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SEANCE  DU  MERCREDI  1"  DECEMBRE  1875 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  de  Tréveneuc,  Naquet,  Courbet-Poulard«  Cbevandier,  le  marquis 
de  Maleviiie,  le  marquis  d*Andelarro,  Dupouy,  do  Gavardie,  Saivy.  =  Dépôt,  par  M.  Hamilie,  d'une 
annexe  au  rapport  fait  par  la  copimission  d'enquête  sur  le  monopole  des  tabacs  et  des  poudres. 
Dépôt,  par  M.  Lallié,  au  nom  de  la  36*  commission  d'intérôt  local,  d*un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
'  tendant  à  ériger  en  municipalité  distincte,  la  section  do  Sainte-Anne,  distraite  à  cet  elTet  de  la 
commune  de  Campbon  (Loire-Inférieure).  =  Vote  du  projet  de  loi  tendant  à  distraire  la  section  des 
Tourreilles  de  la  commune  de  Montréjeau,  arrondissement  de  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne). 
=  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  rinlérieur,  au  titre  du 
compte  de  liquidation  (exercice  1876),  d'un  crédit  de  29,359|8G7  francs,  destiné  au  payement  de  la 
cinquième  et  dernière  annuité  des  dépenses  afférentes  à  la  garde  nationale  mobilisée,  et  du  projet 
de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de  2,100,000  francs  au  titre  du  compte 
de  liquidation  (Chapitre  8.  —  Entretien  des  troupes  allemandes).  =  Discussion  de  la  proposition  de 
M.  Feray  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tondant  à  déclarer  que  les  dispositions  delà  loi  du  29  juin  1872, 
ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif,  ni  aux  associés  gérants  des 
sociétés  on  commandite.  =3  Ad.  J*'  :  MM.  Hervé  de  Saisy,  Gouin,  rapporteur.  =  Art.  2.  —  Amende- 
ment de  M.  Hervé  de  Saisy  :  MM.  le  rapporteur,  Hervé  de  Saisy.  Retrait.  —  Amendement  de 
M.  Léon  Clément  :  MM.  Léon  Clément,  le  rapporteur,  le  ministre  des  finances,  Hervé  de  Saisy. 
Rejet  au  scrutin.  =  Adoption  do  Tensemble  du  projet.  =  Dépôt,  par  M.  NoôlParlait,  au  nom  de 
la  commission  de  comptabilité  de  l'Assemblée  nationale,  d'un  rapport  sur  le  règlement  des  comptes 
do  l'Assemblée  nationale  pour  Texercice  1874.  =  Question  adressée  par  M.  Lopère  À  M.  le  vice- 
président  du  conseil,  ministre  do  l'intérieur,  et  réponse  de  M.  le  vice-président  du  conseil,  ministre 
do  l'intérieur.  =  Rectification,  sur  la  demande  de  M.  Ricard,  l'un  des  rapporteurs,  d'une  omission 
dans  le  texte  du  l'article  12  de  la  loi  électorale.  =  Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  vicomte 
Blin  de  Bourdon,  concernant  le  rétablissement  des  zones  et  l'abaissement  des  tarifs  des  tabacs  de 
cantine  :  MM.  lo  vicomte  Blin  de  Bourdon,  rapporteur,  Soye,  le  ministre  des  finances.  Adoption  du 
^ncûjet.  =  Discussion  do  la  proposition  de  M.  le  baron  do  Janzé  et  plusieurs  de  ses  collègues,  re- 
iitivB  à  la  déclaration  d'utilité  publique  pour  les  chemins  do  fer  d'embranchement  de  moins  de 
20  kilomètres.  =  Demande  de  retrait  de  l'urgence  :  MM.  le  ministre  dos  travaux  publics,  Krantx, 
rapporteur.  Adoption,  au  scrutin,  du  retrait  de  l'urgence. 


VftEStDENCK    Dl    M.  LE    DUC  D'aUDIFFRET-PASQI'IER 

La  béance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  comte  Duchâtel,  /'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  de  Tréveneac.  Messieurs,  je  sais  porté 
au  Journal  officiel  comme  m*étant  abstenu 
dans  le  scrutin  sur  l'ensemble  do  la  loi  électo- 
rale. Je  déclare  que  j'ai  voté  pour  et  que  j*ai 
mis  moi-même  un  bulletin  blanc  dans  Turne. 

X.  Naquet.  J'ai  été  porté  comme  m'étant 

£^VàVEê.-     T.  XUII. 


i  abstenu  hier  sur  l'ensemble  de  la  loi  électo- 
rale. C'est  par  erreur  :  j'ai  voté  contre. 

M.  Gonrbet-Poolard.  Le  Journal  officiel 
me  fait  llgurer  parmi  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  se  sont  abstenus  dans  le 
scrutin  sur  l'amendement  de  M.  le  marquis 
de  Plœuc,  C'est  une  erreur  que  je  tiens  à  rec- 
titier  :  je  déclare  que  j'ai  vote  contre  cet  amen- 
dement. 

M.  Ghevandier  (Drôme).  Absent  au  mo- 
ment des  denx  votes  qni  ont  eu  lieu  dans  la 
séance  d'hier,  je  dois  déclarer  que^  si  j'avais 
été  présent,  j'aurais  voté  pour  ramendement 
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de  M.  Lafon  de  Fongaufier  et  contre  rensem- 
ble  de  la  loi  électorale. 

M.  le  marqnis  de  Maleville.  Je  n'étais 
pas  dans  la  salle  an  moment  du  vote  sur  l'en- 
semble  de  la  loi  électorale.  Si  j'avais  été  pré- 
sent, j'aurais  voté  pour. 

M.  le  marquis  d^Andelarre.  T^e  Journal 
officiel  me  porte  comme  m'étant  abstenu  dans 
les  scrutins  qui  ont  eu  lieu  sur  l'amendement 
de  M.  Lafon  de  Fongaufier  et  sur  celui  de  M. 
de  Plœuc.  Je  déclare  que  j'ai  voté  contre  ces 
denx  amendements.  Je  àe  m'abstiens  jamais, 
et  dans  cette  circonstance  spécialement,  je  ne 
me  serais  pas  abstenu. 

M.  Dapony .  G'^t  par  une  erreur,  que  je  ne 
m'explique  pas  et  que  je  regrette,  que  je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  m'étant  abste- 
nu sur  l'amendement  de  M.  Lafon  de  Fongau- 
fier. Je  déclare  que  j'ai  voté  pour. 

M.  de  Gavardle.  Je  suis  porté,  par  erreur, 
comme  m'étant  abstenu  dans  le  scrutin  relatif 
à  l'amendement  de  M.  Lafon  de  Fongaufier. 
Je  déclare  avoir  voté  contre, 

M.  Salvy.  11  s'agit,  pour  moi,  d'une  er  our 
de  même  nature.  Porté  comme  m'étant  abs  - 
tenu  sur  l'amendement  de  M.  de  Plœuc,  je 
déclare  que  j'ai  voté  pour. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  obser- 
vation?... 

Le  procès -verbal  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Hamille. 

M.  Hamille.  J'ai  l'honneur  de  déposer  une 
annexe  au  rapport  fait  précédemment  au  nom 
de  la  commission  d'enquête  sur  le  monopole 
des  tabacs  et  des  poudres. 


[.  Liallié.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  au 
nom  de  ia  36«  commission  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ériger  en 
municipalité  distincte  la  section  de  Sainte- 
Anne,  distraite  à  cet  effet  r^e  la  commune  de 
Gampbon,  canton  de  Savenay,  arrondissement 
de  Saint-Nazaire  (Loire -Inférieure). 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  a  distraire  la  section  des 
Tonrreilles  de  la  commune  de  Montréjeau 
(arrondissement  de  Saint-Gaudens,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne). 

(L'Assemblée,  consultée  sur  le  point  de  sa- 
voir si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles,. se  prononce  affirmativement.) 

Elle  adopte  ensuite  suocessivemenf  les  deux 
articles  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

•  Art.  l*',  —  La  section  des  Tourreilles  est 
distraite  de  la  commune  de  Montréjeau  (can- 
ton de  Montréjeau,  arrondissement  de.  Saint- 
Graudenft,  département  de  la  Haute-Garonne) 
et  formera  à  l'avenir  une  commune  distincte 
qui  prendra  le  nom  de  •  Les  Tourreilles.  » 

c  La  limite  entre  les  deux  communes  de  Mon- 
tréjeau et  des  Tourreilles  sera  fixée  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  par  le  cours  du  ruisseau  de  l'Avet. 

t  Art.  2.  —  La  présente  séparation  aura  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquist 


c  Les  autres  conditions  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  ultérieurement  par  décret.  • 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  l'intérieur,  au  titre  du 
compte  de  liquidation  (exercice  1876),  d'un 
crédit  de  29,359,867  fr.  destiné  au  payement 
de  la  5«  et  dernière  annuité  des  dépenses  affé- 
rentes à  la  garde  nationale  mobilisée,  et  du 
pojet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de 
la  guerre  d'un  crédit  de  2,100,000  fr.  au  titre 
du  compte  de  liquidation  (Chapitre  8.  —  Entre- 
tien des  troupes  allemandes). 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  passer  à  la  discxission  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

Puis  elle  adopte  successivement,  sans  dis- 
cussion, les  quatre  articles  dont  la  teneur  suit  : 

«  Art.  1«.  —  Un  crédit  de  29,359,867  fr. 
est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  sur  le 
compte  de  liquidation  de  l'exercice  1876,  pour 
le  payement  de  la  cinquième  et  dernière  an- 
nuité du  remboursement  des  dépenses  de  la 
garde  nationale  mobilisée,  de  l'artillerie  dépar- 
tementale et  des  camps  d'instruction,  confor- 
mément à  la  loi  du  11  septembre  1871. 

•  Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  département  de 
la  guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation, 
exercice  1875,  chapitre  VIH  (Entretien  des 
troupes  allemandes),  un  crédit  de  2,100,000  fr. 

«  Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  faire  emploi,  au  titre  du  même  cha- 
pitre, du  crédit  de  15  millions,  ouvert  par  la 
loi  4u  4  août  1874,,  au  titre  du  compte  de  li- 
quidation de  l'exercice  1875,  chapitre  unique. 

t  Ajrt.  4.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  attribuées  au 
compte  de  liquidation  par  les  lois  des  23  mars 
1874  et  4  avril  1875.  • 

.  Il  est  procédé  sûr  l'ensemble  du  projet  de 
loi  à  un  scrutin  qui  donne  pour  résultat  : 

•  Nombre  des  votants 571 

Majorité  absolue 286 

Pour  l'adoption 567 

Contre 4 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  Feray  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  déclarer  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  29  juin  1872  ne  sont  pi0 
applicables  aux  sociéftés  de  commerce  en  nonx 
cofiectif,  ni  aux  associés  gérants  des  sociétés 
en  commandite. 

L'urgence  a  été  déclarée  sur  cette  proposi- 
tion. 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  la 
discussion  générale,  je  consulte  l'Assemblée 

Sour  savoir  si  elle  veut  passer  à  la  discussion 
es  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  M.  Hervé  de  Saisy  a  la 
parole. 

M.  Hervé  de  Saisy.  Je  viens  combattre  la 
proposition  qui  est  actuelleiùent  soumise  à 
vos  délibérations ,  et  je  crois  pouvoir  invoquer 
à  l'appui  de  ma  thèse  les  motifs  les  plus  se- 
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lieux  et  les  plus  (aKeptibles  de  tous  rallier  i 
mon  Kpprieifttion. 

D'abord,  celte  ,  , 
moi  sar  ane  errear,  à  iSTOir  qn'  _, 
confniion  manireete  daiu  les  termei  de  la  loi 
da  29  juin  1872,  une  Borle  d'obscurité  qui  em- 
pêcherait d'en  saiiîT  le  vërit&ble  »eas  et  qui 
réiulteratt  particulièrement  du  p&ragrapfae  3 
de  l'article  i"  de  cette  loi.  Eh  bien,  pour  moi, 
il  n'y  a  abiolument  ancflne  CL'n^u^ion  dann  c- 

fara^raphe,  U  est,  à  mes  yeux,  d'une  clarté 
biouiesante.et  jen'admets  pasouel'aa  fa^se  à 
l'une  de  vos  commiasionB  du  budget  l'injure 
de  croire  qu'elle  a  voulu  dire  autre  chose  que 
ce  qni  est  exprimé  dimi  le  paragraphe  3,  dont 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  donner 
lecture. 

Ce  paragraphe  est  le  troisième  à  la  suite  de 
l*éD(»icfi  suivant  : 

•  Art.  !•',  —  Indépendamment  det  droits 
de  timbre  et  de  transmission  élablia  par  les  lois 
exisiantes,  il  est  établi,  a  partir  du  l**  juillet 
1872,  une  taxe  annuelle  et  obligatoire.  ■ 

Après  ces  premiers  mots,  vient  la  disposi- 
tion sur  laquelle  je  voudrais  fiier  yotre  atten- 
tion ;  car  c'est  sur  son  défaut  de  clarté  que 
a'appuieut  mes  contradicteurs  pour  en  déduire 
ta  nécessité  d'une-loi  nouvelle,  qui  ne  serait 
en  quelque  sorte  que  la  négation  de  la  pre- 
mière en  ce  qui  concerne  l'un  de  ses  efieia  les 
plus  équitables  et  I«b  plus  iuiporlants. 

La  taxe  nouvelle  est  donc  etabiie  : 

I  Sur  les  intérêts,  produits  et  bénéfices  an- 
nneU  des  pans  il'intéréts  et  commandites 
dans  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises 
dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions.  • 

Eh  bien,  il  est  évident  que  l'interprétation 
naturelle,  la  seule  possible  en  pareil  cas,  pour 
tonte  commission  de  l'Assemblée  et  jk  plus 
forte  raison  pour  celle  du  budget  de  1S72,  qui 
réuniasait  tant  d'hommes  considérables  et 
clairvoyants,   était -celle  qui  devait  soumettre 


commandite  d'une  manière  générale.  Que  . 
la  rigueur  on  en  esoeptak  les  sociétés  en 
commandite,  c'était  en  raison  de  ce  fait 
qu'elles  constituent  pour  les  commanditaires 
plntdt  un  prêt  qu'une  association. 

Mais  enfin  wd  est  encore  unu  interpréta- 
tion qoi  ne  réassort  en  aucune  laçon  da  texte 
même  de  la  disposition  que  je  viens  de  lire  k 
l'AMembléc.  Ce  que  voua  pouvez  y  voir  seule- 
mêBt,  ^est  l'application  ■  aux  sociétés,  com- 
pagnies et  entreprises  dont  le  capital  n'est  pas 
diviti  par  actions  *  de  la  taie  qu'il  s'agissait 
d'Atafalir  et  que  voue  avex  votée  le  29  juin 
187t. 

Aussi  la  cour  de  cassation,  dans  quatre 
trréts  tnccessifs,  a  consacré  cette  doctrine. 
Voil&certesla  plus  grande  aniorité  que  je  puisse 
invoquer  en  faveur  du  principe  que  je  soutiens 
devant  vons.  Voilà  une  confirmation  Indénia- 
ble qui  répond  an  reproche  d'obtcurilé  adressé 
à  la  loi',  et  du  reate,  pour  se  prononcer  en 
connaUnnee  de  cause,  il  suffisait  de  voir  dans 
un  de  nos  codes,  je  dirais  presque  dans  un 
simple  dictionnaire,  l'extension  que  comporte 
' — =-]neiinnt  et  naturellement  le  mot<.  i>o- 
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quelle  il  faut,  au  contraire,  s'incliner  avec  res- 
pect, je  ne  dirai  pas  quoique  noua  soyons 
encore  revêtus  de  la  souveraineté  nationale, 

mais  parce  que  toute  souveraineté  s'honore  en 
abdiquant  devant  la  justice.  <Très-bienl) 

M.  Sebert.  C'est  parce  qu'elle  a  bien  jugé 
qu'on  fait  une  nouvelle  loi, 

M.  Bervé  de  Salsy.  La  cour  suprême  ne 
pouvait  pas  manquer  d'avoir  bien  jugé.  Aussi 
je  no  devrais  avoir  rien  à  dire  apris  elle,  mais, 
puisque  l'on  revient  sur  cette  question  com- 
plètement et  bien  jugée,  je  suis  contraint,  pour 
remplir  mon  devoir  de  membre  de  celte  As- 
semblée, d'essayer  de  vous  démontrer  que  non- 
seulement  l'interprétation  émanée  de'cette  juri- 
diction suprême  résultait  de  l'évidence  même 
des  choses,  mais  que  ce  qui  a  été  interprété 
était  conforme  aux  principes  de  justice  qui 
vous  animent  et  n'ont  cessé  de  vous  inspirw 
au  moment  du  vote  de  cette  toi, 

l'.t  d'abord,  messieurs,  je  mo  permettrai  de 
vous  demander,  quelle  que  soit  du  reste  votre 
opinion  sur  le  point  litigieuT  objet  de  ce  dé- 
bat, si  ce  mot  de  *  sociétés  i  n  implique  pas 
les  sociétés  en  nom  collectif  et  les  sociétés 
BOUS  une  forme  quelconque?  (Non!  non!) 

Vous  me  répondez  aue  non  sur  quelques 
bancs  de  l'Assemblée,  Ish  bien,  permettez-moi 
de  vous  dire  que  les  honorables  auteurs  du 
projet  de  loi  ont  pingutièrement  manqué  de  lo- 
gique —  je  n'oserais  dire  d'impartialité  — 
quand, admettant,  dans  leur  rédaction  nouvelle, 
que  les  mois  que  j'ai  cités  tout  à  l'Iieurei  la  lec- 
ture du  paragraphe,  ces  mots  ai  clairs,  si  transpa- 
rents de  «  sociétés,  de  compagnies,  d'entre- 
prises •  ne  pouvaient  comprendre  les  socié- 
tés en  nom  collectif  ou  les  gérants  responsa- 
bles de  commandites,  ils  ont  laissé  cependant 
les  sociétés  •  civiles  ■  sous  le  coup  de  la  loi 
qu'ils  trouvaient,  à  l'égard  des  autres,  trop  ri- 
goureuse. 

Si  le  mot  c  sociétés  >  n'avait  aucun  rapport 
avec  la  désignation  de  sociétés  en  nom  collec- 
tif, —  je  tais  appel  à  votre  bonne  fol,  messieurs, 
pour  élucider  ce  point  do  la  discussion,  —  com- 
ment a-t-il  pu  s  appliquer  aux  sociétés  civiles, 
que  vous  laissez  trés-votontiers  sous  l'applica- 
tion de  la  taxe  T 

Ah  !  nnn»  douce,  il  était  commode  d'échap- 

§er  à  cette  situation  ;  mais  quand  le  voisin 
ev.^it  obtenir  le  même  avantage,  voua  tni 
avex  fermé  la  porte  !  J'en  conoius  que,  maltrei 
d'établir  cette  distinction  subtile,  vous  ne  pou- 
viez l'être  moins  de  la  l'acuité  de  comprendre 
3ue,  si  le  mot  •  sociétés  ■  qui  en  réalité  convenait 
'une  manière  générique  i  toutes  les  associa- 
tions commerciales,  ne  s'appliquait  pas  à  celles 
en  faveur  desquelles  vous  voulez  créer  un  pri- 
vilège, elle  ne  s'appliqcait  paa  davanlags  aoz 
sociétés  civiles. 

Oui.  messieurs,  ce  n'est  qu'un  priviUga  tnta 
l'on  vous  demande  da  créer  k  catte  deniiera 
heoro  da  votre  législature,  et  un  privilège  non 
paa  en  faveur  de  la  pauvreté  on  du  travail, 
mais  un  privilège  qui  servira  par  dessus  lont 
k  la  richesse,  aux  grands  capitalistes,  i  ceux 
irni  ne  supportent  que  la  plu  faible  part  de 
l'impôt. 

Et  si  vous  vous  engagez  dans  cette  vote,  oà 
vous  arrétcm-Tous  r  Ne  voyez-von»pasqoe 
C^eil  le  principe  même  de  l'impOt  sur  leava- 
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leurs  mobilières  qui  est  exposé  à  périr  dans  le 
conflit? 

Oui,  messieurs,  ce  que  Ton  vous  demande 
aujourd'hui,  c'est  Texonération  de  l'impôt  en 
faveur  d'associés  en  nom  collectif  qui  souvent 
effectuent  des  bénéfices  considérables,  des  bé- 
néfices se  chiffrant  par  millions.  Mais,  bientôt 
ce  seront  les  sociétés  anonymes  elles-mêmes 
qui,  au  nom  de  leur  incontestable  utilité  et 
malgré  leurs  immenses  profits,  viendront  vous 
supplier  d'avoir  quelque  pitié  pour  leur  ri- 
chesse. 

Oui,  ce  flu'écrit  si  élégamment  l'honorable 
M.  Gouin  aans  son  rapport,  s'applique  à  tous 
les  genres  d'association,  aux  associations  ano- 
nymes comme  à  celles  en  nom  collectif,  comme 
aux  commandites.  (Non  !  non  !) 

J'espère  le  prouver  en  passant  en  revue,  le 
plus  brièvement  possible,  les  objections  qui 
ont  été  faites  par  mon  honorable  contradic- 
teur à  la  disposition  de  votre  loi  de  1872  qu'il 
s'agit  de  mutiler. 

M.  Dassaassoy.  Voulez- vous  donc  sup- 
primer tous  les  impôts  ? 

M.  Hervé  de  Saisy.  Je  ne  parle  ici  de 
supprimer  aucun  impôt.  Si  vous  m'aviez  ac- 
cordé un  peu  plus  d'attention,  mon  cher  col- 
lègue monsieur  Dussaussoy...  (On  rit),  si  vous 
aviez  bien  voulu  m'écouter  autant  que  vous 
êtes  à  même  de  m'entendre,  vous  auriez  cons- 
taté qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ma  pensée  actuelle 
de  diminution  c(*un  impôt,  mais  qu'au  con- 
traire, dans  la  circonstance  où  vous  me  faites 
l'honneur  peu  habituel  de  m'interrompre , 
j'expose   à  l'Assemblée  les  raisons  pour  les- 

âuelles  je  crois  qu'elle  fera  bien  de  maintenir, 
ans  son  intégralité,  la  loi  qui  atteint  dans  la 
proportion  do  3  p.  100  les  valeurs  mobilières, 
les  revenus,  dividendes  et  parts  d'intérêts 
des  grandes  sociétés  financières,  non  pas 
parce  que  j'aime  cet  impôt  en  lui-même,  — 
tous  les  impôts  sont  mauvais  en  eux-mêmes, 
—  mais  parce  que,  étant  donné  la  nécessité 
de  celui-ci,  je  trouve  qu'il  offre  des  ressources 
jusqu'ici  trop  ménagées,  alors  que  tant  d'au- 
tres matières  sont  grevées  de  charges  écra- 
santes. (Très-bien  I  très-bien  t  sur  plusieurs 
bancs.) 

Je  recherche  donc  ici  le  maintien  d'un  im- 
pôt existant,  et  vous  m'accusez  de  vouloir 
supprimer  tous  les  impôts,  c'est-à-dire  que 
vous  n^'accusez  précisément  du  contraire  de 
ce  que  je  demairoe  &  l'Assemblée.  (Très-bien  I 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Messieurs,  l'une  des  premières  objections 
qui  est  faite  en  faveur  de  la  proposition  de  loi 
et  contre  la  loi  existante  est  celle-ci  :  c  On 
comprend,  dît  le  rapport,  la  distinction  à  éta-  . 
blir  entre  celui  qui  travaille  et  celui  qui  ne 
trayaille  pas;  mais  on  comprend  moins  bien 
celle  qu'on  voulait  créer  en  matière  d'impôts 
sur  le  revenu  entre  celui  qui  travaille  seul  et 
celui  qui  travaille  en  société.  » 

Eh  bien,  —  j'en  demande  pardon  à  mes 
contradicteurs,  —  mais  c'est  une  distinction 
que  l'e  n'admets  pas.  Il  se  produit  dans  les  so- 
ciétés anonymes  tout  aussi  bien  crue  dans  les 
autres,  un  travail  également  utile  a  la  société, 
et  entre  l'action  ou  l'obligation  d'un  côté,  et 
la  part  d'intérêt  d'une  société  en  nom  colleciif 
de  l'autre,  il  n'y  a  pas  de  différences  essen-  - 
tielles,  si  vous  comparez  entre  elles  des  situa- 


tions impliquant  les  mêmes  moyens  de  for- 
tune, si  par  exemple  vous  établissez  un  paral- 
lèle entre  un  petit  actionnaire  et  un  modeste 
associé  en  nom  collectif,  ou  bien  si,  remon- 
tant aux  régions  opulentes,  vous  établissez 
ce  parallèle  entre  un  grand  banquier,  un 
grand  agent  de  change  et  un  puissant  action- 
naire de  sociétés  financières  ou  industrielles. 
Mais  vous  avez  pris  la  méthode  contraire, 
vous  avez  comparé  l'association  lapins  hum- 
ble parmi  les  sociétés  en  nom  collectif  avec 
une  situation  plus  heureuse  ailleurs,  et  alors 
naturellement  vous  vous  êtes  donné  raison. 
C'est  comme  si  je  concluais  de  la  gêne  d'un 
petit  propriétaire  foncier  à  la  gêne  d'un  homme 
qui  possède  100,000  francs  de  rente  en  im- 
meubles. Vous  dîtes  que  ce  travail  qui  se  fait 
indirectement,  mais  qui  vient  alimenter  le 
fonds  général  des  salaires,  qui,  par  conséquent, 
est  éminemment  profitable  a  tous,  ne  vaut  pas 
celui  qui  s'effectue  dans  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif ;  aue  celui-ci,  au  point  de  vue  de  l'impôt, 
mérite  l'exonération  des  charges  que  supporte 
l'autre.  Mais  ne  voyez-vous  pas  que  vous  at- 
taquez ainsi  l'épargne  qui  n'est,  soit  dans  les 
caisses  d'épargne,  soit  quand  elle  prend  la  forme 
d'une  action  que  du  travail  emmagasiné,  si 
j'osais  m'ex primer  ainsi,  dti  travail  mis  en  ré- 
serve pour  en  alimenter  d'autres,  pour  permet- 
tre à  un  pauvre  ouvrier  de  faire  face  aux  vicis- 
situdes de  toutes  sortes  qu'il  subit  dans  son 
existence  et  de  s'élever  peu  à  peu  à  des  régions 
plus'élevées  de  bien-être  matériel  et  de  satis- 
faction morale,  où  il  goûtera  quelque  repos 
sur  ses  vieux  jours?  Ne  voyez -vous  pas  que  le 
travail  épargné  aujourd'hui  c'est  le  garant  et 
l'aliment  à  la  fois  du  travail  de  demain?  C'est 
le  moyen  de  le  perfectionner,  de  le  rendre 
moins  pénible  et  plus  rémunérateur  en  lui  as- 
sujétissant  les  forces  de  la  nature. 

Il  est  très-heureux    que    cette    ressource 
existe  et  que  le  produit  du  travail  exécuté  par 
d'autres  vienne   soutenir  et  encourager  dans 
ses  efforts  journaliers  le  travailleur  exposé  à 
tant  d'infortunes?  Et  ce  travail  épargné  pour  les 
uns,  ne  vient-il  pas  sous  les  formes  diverses  du 
capital  stimuler  l'activité  humaine,  lui  ouvrir  un 
horizon  sans  cesse  agrandi  ?  Qu'un  travailleur 
puisse  mettre  de  côté  deux  cent  cinquante 
journées li  2  francs  et  prenne  une  action  de 
chemin  de  fer  de  500  francs.  Est-ce  que  le  pro- 
duit,  le  revenu  qu'il  recueille  ainsi  s'obtient 
sans  .travail  et  par  une  sorte  de  miracle  éco- 
nomique ?  Non,  cette  objection  est  nulle. 

Mais  quand  même  elle  serait  vraie,  appli- 
qiiée  au  commerçant  qui  est  seul,  une  obser- 
vation qu'a  soulevée  cette  objection  au  conseil 
municipal  de  Paris  me  permet  de  dire  que  la 
patente  est  plus  forte  pour  celui  qui  a  préféré 
cette  position  comme  lui  étant  plus  avanta- 
geuse, et  que,  par  conséquent,  il  y  a  là  une 
sorte  de  compensation... 

M.  Gonin,  rapporteur.  Mais  pas  du  tout  t 
C'est  une  erreur  1 

M.  Hervé  de  Saisy,  Messieurs,  cette  re- 
marque a  été  produite  au  conseil  municipal 
de  Paris  ;  c'est  dans  l'un  de  ses  comptes- 
rendus  fournis  par  la  presse  que  je  l'ai  re- 
cueillie ;  si  elle  est  inexacte,  vous  la  redresserez. 

Vous  croyez,  du  reste,  que  l'association 
doit  être  privilégiée  en  raison  de  ce  fait  quelle 
suppOfO  la  modicité  des  moyens,  tandis  qu'au 
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contraire  rindustriel  qui  exploite  un  com- 
merce avec  ses  propres  capitaux  doit  au  con- 
traire symboliser  en  lui  la  force  qui  peut  se 
Sasser  d  auxiliaires  Messif^urs,  c'est  la  plupart 
u  temps  le  contraire  qui  est  la  réalité. 
*ii  Le  fort,  dit  M.  Troplong,  n'accepte  pas  de 
société.  Et  qu'est-ce  que  le  fort  aujourd'hui, 
s'écriait  Proudhon?  Ou  en  seraient  les  travaux 
oi  se  font  actuellement  avec  le  seul  concours 
es  rois  de  la  finance  ?  » 

Vous  avez  choisi  dans  l'intérêt  de  votre 
cause  l'exemple  de  quatre  jeunes  gens  qui  dé- 
butent par  l'association,  et  naturellement  vous 
concentrez  sur  eux  tout  l'intérêt  que  vous 
vouliez  attirer  sur  le  type  d'association  pour 
lequel  vous  réclamez  un  privilège.  Mais  cha- 
que médaille  a  deux  côtés^  la  face  et  le  revers. 
Vous  nous  avez  montré  le  premier,  j'espère 
aue  vous  me  permettrez  do  vous  exposer 
rautre. 

Eh  bien,  qu'au  lieu  de  ces  auatre  jeunes 
gens  à  ^ui  vous  montrez  une  sollicitude  à  la- 
quelle je  m'associe  pleinement,  vous  fassiez 
voir  ces  riches  banaurers,  ces  nababs  de  la 
haute  finance,  qui,  dans  une  société  en  nom 
collectif,  prélèvent  les  bénéfices  les  plus  consi- 
dérables; je  vous  le  demande,  est-ce  que  ce 
spectacle  parle  à  votre  cœur  et  le  rendra 
sensible  à  la  pitié  ?  Est-ce  que  vous  admettrez 
que  la  direction  qu'ils  impriment  à  leurs  spé- 
culations, souvent  si  fructueuses,  peut  se  com- 
parer au  travail  si  digne  d'éloges  de  ces  qua- 
tre jeunes  gens  dont  vous  avez  fait  apparaître 
devant  nous  les  sympathiques  personnalités? 

Et  maintenant,  pour  opposer  une  chose  à 
une  autre  de  même  nature,  bien  qji'apparais- 
sant  dans  un  autre  ordre  d'idées  parallèle,  je 
vous  dirai  que  si  vous  aviez  présenté  en  face 
de  la  situation  des  petits  actionnaires  l'une  des 
situations  si  intéressantes  et  si  humbles  à  la 
fois  dont  les  sociétés  en  nom  collectif  fournis- 
sent de  si  nombreux  exemples,  vous  trouve- 
riez que  le  petit  actionnaire  et  le  petit  associé 
en  nom  collectif  méritent  également  la  solli- 
citude de  la  commission,  et  que  la  richesse, 
dans  l*un  et  l'autre  mode  d'association  s'exo- 
nère avec  la  méïne  facilité  des  charges  pénibles 
du  travail  et  encourt  au  fond  les  mêmes  éven- 
tualités désastreuses. 

Par  conséquent,  votre  argument  ne  porte 
pas. 

Vous  dites  que  les  puissantes  maisons  de 
banque  échapperont  à  l'impôt  parce  qu'il  est 
interdit  de  pénétrer  dans  le  détail  de  leurs 
affaires.  La  loi  le  défend,  et  je  crois  qu'elle  a 
bien  fait. 

Mais  TOUS  ajoutez  aue  le  crédit  des  grandes 
maisons  de  banque  étant  assez  grand  pour 
que  toute  déclaration  de  l'apport  social  soit 
parfaitement  inutile,  elles  dissimulent  géné- 
ralement leur  apport  social,  tandis  qu'au  con- 
traire les  petites  associations  de  commerçants, 
n'ayant  qu'une  modique  fortune  personnelle, 
sont  obligées  de  faire  connaître  leur  capital 
tout  entier. 

Mon  Dieu  !  je  crois  que  la  sincérité  est  la 
même  pour  tous  les  hommes,  et  que  s'il  v  a 
des  déclarations  obligatoires  d'un  côté,  elles 
ne  pourront  pas  manquer  de  l'être  de  l'autre. 

J^avoue  aue  je  m'en  remettrais  volontiers 
de  ce  soin  a  la  viffilance  administrative  ;  mais, 
si  une  telle  hypotnèie  était  exacte,  elle  suppo- 


serait ce  fait  :  que  la  sincérité  croit  en  raison 
inverse  do  la  fortune.  Cela  ne  sera  jamais 
admissible  pour  personne.  Du  reste,  le  rap- 
port dit  un  peu  plus  loin  que  la  loi  du  28 
lévrier  1871  a  substitué  pour  les  actes  de 
sociétés  de  commerce  au  droit  fixe  de  5  fr. 
un  droit  graduel  de  1  pour  1,000.  Eh  bien, 
vous  ne  dites  pas  qu'il  y  ait  inexactitude  de 
déclaration  dans  cette  hypothèse,  et  si  elle 
n'existe  pas,  n'y  a-t-il  pas  dans  une  telle 
preuve  un  élément  très-suffisant  pour  détermi- 
ner le  chiffre  véritable  de  l'apport  social? 

Ainsi  il  n'y  a  pas  là  de  motif  suffisant  pour 
créer  une  excepton  dans  la  loi.  Ah  !  je  com- 
prendrais qu'on  vînt  dire  :  La  haute  banque 
échappe  dans  une  certaine  mesure  à  l'obli- 

Sation  commune  ;  elle  n'est  pas  assez  exacte 
ans  ses  déclarations  ;  elle  ne  livre  pas  le  se- 
cret de  sa  richesse,  l'ille  en  est  désolée  et,  pour 
se  mettre  au  même  niveau  que  les  situations 
plus  modestes,  elle  implore  de  votre  justice  les 
mesures  qui  élèveront  sa  part  contributive  à 
la  proportion  qu'elle  doit  en  réalité. 

Gela  serait  rationnel  et  généreux  ;  mais  ce 
n'est  pas  ce  que  vous  demandez  ;  vous  deman- 
dez au  contraire  que  l'exception  soit  générale, 
qu'elle  soit  pour  les  grands  comme  pour  les 
petits. C'est  à  quoi  je  m'oppose  avec  opiniâtreté 
en  vous  répondant  :  pour  les  petits  seulement. 

Mes  contradicteurs  allèguent  encore  que 
l'impôt,  pour  les  sociétés  en  nom  collectif, 
sera  toujours  calculé  sur  le  revenu  de  5  p.  ICO 
de  l'apport  social,  c'est-à-dire  aue,  dans  les 
années  de  perte  comme  dans  tes  années  de 
bénéfice,  on  prélèvera  toujours  le  même  impôt. 

Messieurs,  ni  pour  les  sociétés  par  actions, 
ni  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  on  n'a  sti- 
pulé au'en  cas  de  réduction  à  zéro  du  revenu  ou 
du  bénéfice,  le  Trésor  exigera  quand  même  le 
payement  de  ce  qui  lui  était  dû  quand  il  y  avait 
un  dividende  quelconque.  Mais  alors  même  . 
que  cette  jurisprudence  serait  admise  au  moins 
en  dehors  de  circonstances  exceptionnelles, 
l'impôt  de  3  p  100  atteindrait  les  sociétés  en 
nom  collectif  dans  la  proportion  d'un  revenu 
calculé  à  raison  de  5  p.  100  du  capital  social, 
cela  est  vrai  ;  mais  quand  les  bénéfices  seraient 
de  15  à  20  p.  100  ainsi  qu'ils  se  présentent,  le 
taux  de  5  p.  100  ne  vous  paraîtrait- il  pas  une 
moyenne  acceptable? 

Vraiment  il  semblerait,  messieurs,  que  le 
capital-  ne  court  aucun  danger  dans  les  sociétés 
anonymes;  il  semblerait  qu'aucune  ruine, 
qu'aucun  désastre  ne  le  menace  auand  il  ap- 
paraît sous  la  forme  d'actions  ou  d'obligations, 
puisque  mes  contradicteurs  répètent  à  chaque 

f)age  du  rapport  que  les  associés  en  nom  col- 
eciif  exposent  dans  leur  entreprise  leur  fortune 
entière  et  semblent  vouloir  en  déduire  une 
préférence  en  leur  faveur,  suivant  moi,  inad- 
niissible. 

C'est  sous  l'influence  de  cette  erreur  mani- 
feste que  l'honorable  rapporteur  a  pu  écrire 
ces  lignes  : 

c  En  effet,  quand  il  s'affit  de  sociétés  par 
actions,  l'impôt  de  3  p.  100  n'est  prélevé  que 
sur  le  bénénce  distribué;  il  n'y  a  ni  intérêt  ni 
dividende,  le  fisc  ne  perçoit  rien.  Et  quand 
l'impôt  se  paye,  il  est  payé  sur  la  somme  ré- 
partie, acquitté  par  1  actionnaire  lui-même, 
qui  se  console  de  payer  plus,  alors  qu'il  touche 
I  un  plus  gros  dividende.  > 
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Mais  s'il  n'existe  pas  de  dividende,  comme 
cela  8*est  produit  trop  souvent,  que  mon  hono- 
rable contradicteur  me  permette  de  lui  dire 


engagé  *toute  sa  fortune  dans  une  seule  entre- 
prise. 

Je  crois  pouvoir  répéter  du  reste  que  de  la 
lecture  de  rarticle  2,  qui  traite  des  payements 
de  cette  taxe,  il  ne  résulte  nullement  ou'il  y 
ait  deux  manières  de  traiter  les  sociétés  en 
nom  collectif  ou  anonymes,  lorsque  l'étendue 
et  la  gravité  de  leurs  pertes  ont  supprimé  pour 
elles  tout  profit  et  tout  dividende. 

J'en  viens  à  la  dernière  objection.  Vous 
dites  que  l'impôt  mobilier  devait  produire  30 
millions  et  qu^il  en  a  produit  36,  sans  que  les 

S  arts  d'intérêt  des  sociétés  en  nom  collectif 
ffurent  pour  quoi  que  ce  soit  dans  ce  chiffre. 
£roù  vous  concluez  que  si  un  résultat  aussi 
satisfaisant  a  été  obtenu,  nous  ne  devons  pas 
manquer  d'en  faire  profiler  une  certaine  caté- 
gorie de  contributaires,  le  Trésor  ne  devant 
subir  aucune  perte  sur  ses  prévisions.  Mais,  en 
réalité,  si  les  prévisions  du  Trésor  ont  été 
contredites  par  les  faits,  s'il  doit  recueillir  da- 
vantage par  le  maintien  de  la  véritable,  inter- 
prétation de  la  loi 9  c'est  un  dégrèvement  que 
vous  réclamez. 

Eh  bien,  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'Assem- 
blée commencerait  l'œuvre  si  utile,  si  souhai- 
table du  dégrèvement,  par  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières  et  sur  les  parts  d'intérêts 
des  sociétés  en  nom  collectif,  lorsqu'il  y  a  tant 
d'autres  situations  qui  réclament  avec  plus  de 
droit  la  sollicitude,  je  dirais  presque  la  com- 
misération du  législateur. 

Quel  serait,  au  reste,  d'après  vou9,  le  chiffre 
dont  l'adoption  de  votre  projet  de  loi  priverait 
le  Trésor?  Je  l'évalue  à  15  ou  20  millions. 
Mais,  je  le  reconnais,  nous  sommes  loin  de 
compte. 

Voyons  quelle  est  votje  évaluation. 

Vous  dites  que  tous  les  capitaux  déclarés 
dans  les  sociétés  en  nom  collectif  produisent 
un  total  de  2,779  millions  qui  produisent,  à 
5  p.  100,  138,950.000  fr.,  dont  la  taxation  à 
3  p.  100  donne  le  chiffre  de  4,168,500  fr.  Voilà 
ce  qui,  d'après  vos  calculs  que  je  considère 
oomme  trop  modérés,  serait  enlevé  à  nos 
recettes  financières. 

Eh  bien,  ces  4,168,500  fr.,  je  crois  quils 
nous  sont  très-nécessaires,  et  que  vous  ne  de- 
vez pas,  messieurs,  en  appauvrir  le  Trésor, 
alors  surtout  que  d'autres  charges  infiniment 

fluB  lourdes  pèsent  sur  les  populations  de  la 
Yance. 

8i  donc,  malçré  la  lettre  de  la  loi  et  l'inter- 
prétation juridique  de  la  cour  de  cassation, 
cette  exemption  d'un  impôt  équitablement  ré- 
parti, sauf  de  légères  exceptions,  s'est  prolon- 
gée jusqu'à  ce  jour,  il  n'y  a  plus  aucune  rai- 
son de  maintenir  un  tel  état  de  choses,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  satisfaire  un  intérêt 
paissant  auoniel  vous  ne  voudrez  pas  faire  le 
sacrifice  de  1  intérêt  de  tous. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'unanimité  des 
opinions  en  faveur  de  la  thèse  que  je  combats. 
Mids,  en  réalité,  ce  projet  de  loi  a  provoqué 
les  jugements  les  plus  contraires,  les  apprécia- 
tions les  plus  diverses.  Je  citais  tout  à  Pheure 


à  l'appui  de  la  mienne  la  conclusion  d'un  rap- 
port qui  a  été  soumis  à  l'examen  du  conseil 
municipal  de  Paris.  Cette  conclusion,  mes- 
sieurs, qui  honore  son  auteur,  M.  Allain-Ta^'gé, 
se  résumait  dans  ce  vœu  : 

c  Que  sans  vous  arrêter  à  aucune  des  rai- 
sons qu'on  pourrait  alléguer  en  faveur  des  ex- 
ceptions indiquées,  vous  n'eussiez  égard  qu'aux 
petites  associations  ouvrières.  » 

Ce  sont  réellement,  messieurs,  les  petites 
associations,  les  associations  ouvrières  qui  au- 
raient à  réclamer  une  sorte  d'allégement  de 
cet  impôt.  Car  c'est  précisément  au  moment 
où  le  capital  se  forme  par  le  travail  qu'il  faut 
tendre  à  le  développer,  en  l'entourant  de  tou- 
tes les  sauvegardes;  or  c'est  à  ce  moment 
qu'il  est  le  plus  menacé.  C'est  au  contraire 
auand  il  vient  de  naître  -pour  ainsi  dire  par 
1  effort  robuste  du  travailleur  que,  loin  de  lui 
créer  des  obstacles,  il  convient  de  les  aplanir 
devant  lui. 

Certes  je  suis  de  ceux  qui  soutiendront  tou- 
jours l'inviolabilité  de  la  propriété,  mais  il  y  a  , 
des  degrés  dans  cette  inviolahilité  ;  je  di^ai  que  ' 
jamais  elle  ne  se  présente  plus  complète  et 
plus  digne  de  respect  que  lorsqu'elle  a  pour 
objet  de  garantir  de  toute  atteinte  le  produit 
du  travail  et  l'épargne  de  la  pauvreté. 

C'est  sous  l'impression  de  cette  pensée 
que  je  vous  demande,  messieurs,  de  rejeter 
1  article  i^^  dont  je  viens  de  combattre  de- 
vant vous  les  dispositions,  et  que  j'ai  l'hon- 
neur de  recommander,  à  toute  votre  attention 
comme  à  votre  justice,  l'amendement  par  le- 
quel je  désire  que  vous  modifiiez  l'article  2, 
en  accordant  l'exemption  de  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières  à  toutes  les  associations 
ouvrières  coopératives,  quelle  qu'en  soit  la 
cotisation.  (Marques  d'adbésion  sûr  plusieurs 
bancs.  —  Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  Gouin,  rapporteur.  Je  viens,  au  nom  de 
votre  commission,  répondre  en  quelques  mots 
aux  observations  présentées  par  l'honorable 
M.  Hervé  de  Saisy, 

£n  premier  lieu,  je  dirai,  ce  que  vous  savez 
tous,  que  personne  ne  conteste  la  souveraineté 
de  la  cour  de  cassation  ;  ce  qu'elle  a  jugé  a  été 
bien  jugé.  Quant  à  nous,  nous  faisons  ce  que 
nous  avons  le  droit  de  faire,  à  savoir,  lorsc[u  un 
texte  de  loi  n'est  pas  suffisamment  clair,  en 
présenter  et  en  faire  adopter  un  autre  om  ne 
donne  pas  matière  à  l'interprétation,  (Très- 
bien  !  très-bien!) 

Nous  n'avions  pour  cela  qu'à  nous  inspi- 
rer de  la  pensée  qhi  a  présidé  à  vos  déli- 
bérations de  18  72  ;  nous  avons  cherché  quelle 
était  l'opinion  de  la  conunission  d'alors,  quelle 
avait  été  votre  opinion,  à  vous  messieurs, 
quelle  avait  été  celle  de  la  direction  de  l'en- 
registrement,  c'est-à-dire  celle  du  Grouver- 
nement. 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  proposons 
est  la  conséquence  de  tout  ce  que  nous  avons 
recueilli,  des  renseignements  pris  auprès  des 
membres  faisant  partie  à^  la  commission 
du  budget  de  1872,  et  de  l'interprétation  don- 
née par  le  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment lui-même,  dans  une  circulaire  du  11  dé- 
cembre 1872,  ainsi  conçue  : 

<  Cette  désignation  comprend  les  sociétés 
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civiles  divisées  en  parts  d'intérêts,  mais  elle 
exdat  les  sociétés  commerciales  en  nom  col- 
lectif et  les  parts  y  afférentes,  à  moins  que  la 
société  no  comprenne  une  commandite,  auquel 
cas  la  taxe. n'est  due  que  sur  le  montant  de 
cette  commandite.  • 

L'interprétation  donnée  à  la  loi  par  l'ancien 
directeur  de  l'enregistrement,  M.  Roy,  n'est 
pas  douteuse.  Elle  a  été  donnée  à  la  suite  de 
toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein 
de  la  commission  du  budget  à  cette  époque,  et 
notamment  d'une  discussion  spéciale  sur  les 
sociétés  en  nom  collectif.  Il  fut  expressément 
entendu  alors  que  les  capitaux  en  nom  col- 
lectif ne  payeraient  pas. 

Pendant  trois  ans,  l'administration  de  l'en- 
registrement n'a  réclamé  aucune  taxe  sur  les 
capitaux  des  associés  en  nom  collectif.  Il  n'est 
donc  pas  extraordinaire  que,  le  jour  oh,  par 
suite  d'une  interprétation  devant  laquelle,  en- 
core une  fois,  nous  nous  inclinons,  cette  taxe  a 
été  réclamée,  il  n'est  pas  extraordinaire  que  le 
commerce  se  soit  ému  et  que  les  associes  en 
nom  collectif  aient  réclamé. 

Je  voudrais  pouvoir  rappeler  très  sommai- 
rement en  quoi  cette  réclamation  nous  a  paru 
fondée  et  en  quoi  l'opinion  de  la  commission 
du  budget  d'alors  et  le  vote  qu'elle  avait  pro- 
voqué nous  semblent  encore  aujourd'hui  par- 
faitement justifiés. 

La  raison  principale  sur  laquelle  s'appuyait 
la  commission  du  budget  de  1872,  en  deman- 
dant de  n'imposer  que  le  capital-commandite 
ou  le  capital-action,  était  celle-ci  :  c  Frapper 
d'nn  impôt  de  3  p.  iOO  le  revenu  produit  par 
le  capital  du  commanditaire  ou  oailleur  de 
fonds,  qui  ne  fait  pas  valoir  lui-môme  ce  ca- 
pital. Exemptez  au  contraire  l'industriel  ou  le 
commerçant  qui,  travaillant  ou  seul  ou  en  so- 
ciété en  nom  coUectif,  engage  dans  une  entre- 
prise sa  fortune  tout  entière,  son  crédit  et 
même  son  honneur.  > 

En  établissant  l'impôt  d'après  ces  principes- 
là,  nous  savons  exactement  ce  que  nous  Tai- 
sons et  où  nous  allons.  Il  peut  y  avoir  contes- 
tation sur  le  plus  ou  moins  de  vérité  du  prin- 
cipe; mais  une  fois  le  principe  admis,  toutes 
les  conséquences  en  déooulent  naturellement. 
81  au  contraire  vous  n'acceptez  pas  cette  théo- 
rie et  si  vous  voulez  frapper  également  les 
capitaux  en  nom  collectif  et  les  capitaux  par 
actions,  est-il  nécessaire  de  faire  ressortir  Jes 
inégalités  qui  se  produisent,  non-seulement 
entre  les  commerçants  en  nom  collectif  qui 
sont  frappés  et  le  commerçant  travaillant 
seul  qui  ne  le  serait  pas,  mais  entre  les 
sociétés  en  nom  collectif  elles-mêmes,  les 
unes  ayant  un  capital  et  le  déclarant,  les 
autres  ayant  qn  capital  et  ne  le  déclarant  pas? 
Tout  est  livré  à  rarbitraire,  vous  ne  savez 
plus  où  vous  arrêter. 

Une  foule  de  considérations  pourraient 
êtce  invoquées  i  l'appui  de  l'opinion  de  la 
commission  du  budget  de  1872,  qui  était,  je  le 
répète,  celle  de  TAssemblée;  mais  pour  ne 
pas  fatiguer  votre  attention,  je  crois  inutile 
u'insistar  et  je  me  borne  i  vous  demander 
au  nom  de  la  commission,  par  un  article  de 
loi  nouveau,  bien  clair,  bien  précis,  de  re- 
mettre les  dioses  dans  l'état  ou  nous  avions 
l'intention  de  les  placer  le  29  juin  1872. 

Maintenant,  dmix  mots  seulement  en  ré- 


ponse à  l'honorable  M.  de  Saisy.  M.  de  Saisy 
nous  a  dit  que  les  patentés  aui  travaillaient 
seuls  payaient  plus  ener  que  les  patentés  qui 
travaillaient  en  société.  Ceci  est  une  erreur  ; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'in- 
sister beaucoup  sur  ce  point.  (Non  I  non  I  — 
Cest  entendu  !) 

Enfin,  je  termine  par  une  considération 
financière  qui  a  son  importance. 

Le  Trésor  ne  perdra  rien,  si  vous  votes  la 
loi  que  nous  vous  proposons. 

En  effet,  messieurs,  jamais,  jusqu'à  présent, 
le  Trésor  n'a  rien  perçu  de  ce  cnef.  Nous  ne 
lui  ôtons  donc  pas  une  ressource  ancienne  ;  il 
s'agirait,  au  contraire,  d'en  créer  une  nouvelle. 
Eh  bien,  pour  établir  aujourd'hui,  en  quelque 
sorte,  un  impôt  nouveau,  il  faudrait  avoir  dea 
motifs,  de  très-sérieux  motifs.  Votre  commis- 
sion n'a  pas  cru  qu'il  en  fût  ainsi.. 

Je  crains  de  fatiguer  l'attention  de  l'Assem- 
blée en  m'étendant  plus  longtemps  sur  cette 
question...  (Non  !  non  !  —  Parlez  1) 

Un  mot  cependant  encore  avant  de  descen- 
dre de  la  tribune. 

Plusieurs  de  mes  honorables  collègues  ont 
été  préoccupés  de  la  pensée  que  la  loi  pourrait 
atteindre  les  bénéfices  des  gérants  ou  admi- 
nistrateurs des  sociétés  par  actions. 

Cette  crainte,  messieurs,  n'a  pas  sa  raison 
d'être.  En  effet,  si  l'article  que  nous  vous  pro- 
posons exempte  absolument  les  gérants  de  so- 
ciétés en  commandite  dont  le  capital  n'est  pas 
divisé  par  actions,  il  n'était  point  nécessaire  de 
parler  des  gérants  des  autres  sociétés  parce 
qu'ils  n'ont  jamais  été  atteints. 

Il  suffit  de  lire  le  paragraphe  !•'  de  l'article  i*' 
de  la  loi  du  29  juin  1872,  paragraphe  auquel 
nous  ne  touchons  pas,  pour  rassurer  tous  les 
scrupules.  Vous  verrez,  en  effet,  que  ce  texte 
impose  uniquement  le  revenu  des  actions,  et 
en  aucune  façon  les  bénéfices  que  peuvent 
faire  les  gérants  ou  administrateurs  des  socié- 
tés par  actions  anonymes  ou  en  commandite. 

Voici  le  paragraphe  i«'  de  l'article  i«'  de  la 
loi  du  29  juin  1872  : 

c  II  est  établi  une  taxe  annuelle  et  obliga- 
toire :  i^  sur  les  intérêts,  dividendes,  revenus 
et  tous  autres  produits  des  actions  de  toute 
nature,  des  sociétés,  compa^ies  ou  entreprises 
quelconques,  financières,  industrielles,  com- 
merciales ou  civiles,  etc.  • 

L'article  i*'  vise  donc  uniquement  le  produit 
ou  le  revenu  des  actions  des  sociétés  anonymes 
ou  en  commandite,'  et  n'atteint  en  aucune 
façon  les  bénéfices  du  gérant  ou  de  l'adminis- 
trateur. 

Le  paragraphe  3,  au  contraire,  ne  s'occupe 
que  des  sociétés  de  toute  nature  dont  le  capi- 
tal n'est  pas  divisé  en  actions.  Il  pouvait  prê« 
ter  à  réquivoque  en  frappant  les  intérêts, pro- 
duits et  bénénces  annuels  des  parts  d'intérêt. 

C'est  pour  faire  cesser  toute  incertitude, 
mais  seulement  dans  les  sociétés  dont  le  capi- 
tal n'est  pas  divisé  en  actions,  que  nous  pro« 
posons  la  loi  aujourd'hui  en  discussion,  loi  qui 
exempte  de  l'impôt  non-seulement  le  capital 
des  associés  en  nom  collectif,  mais  encore  tous 
les  bénéfices  que  peuvent  faire,  à  raison  de 
leur  gestion,  les  gérants  des  sociétés  en  nom 
collectif  ou  en  commandite. 

Je  crois  qu'il  est  inutile  d'insister  davan- 
tage suroe  point  qui  est  parfaitement  clair  ei 
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qui  ressort  de  la  façon  la  plus  foraielle  da 
texte  môme  de  la  loi.  (Très-bien!  très-bien! — 
Aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle !•'  : 

«  Art.  !•''.  —  Les  dispositions  de  l'article  i*^ 
g  3  de  la  loi  du  29  ju'm  4872  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés 
commerciales  en  nom  collectif,  et  elles  ne  ç'ap- 
pliquent,  dans  les  sociétés  en  commandite 
dont  le  capital  n'est  pas  divisé  par  actions, 
qu'au  montant  de  la  commandite.  > 

(L'article  {^^  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  Art.  2.  —  La  même  exception  s'applique 
aux  associations  ouvrières  coopératives  dont 
le  capital  est  uniquement  formé  par  les  cotisa- 
tions mensuelles  de  leurs  membres.  » 

M.  le  président.  Sur  P  article  2,  il  y  a  un 
amendement  de  l'honorable  M.  Hervé  de  Saisy, 
gui  propose  de  supprimer  les  mots  «  dont  le 
capital  est  uniquement  (orme  par  les  cotisa- 
tions mensuelles  de  leurs  membres.  ■ 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis - 

'  sion,  pour  rendre  l'article  2  plus  clair,  vous 

propose  de  substituer  la  rédaction  suivante  à 

celle  qui  vient  d'être  lue  par  M.  le  président  : 

c  La  môme  exception  s'applique  aux  parts 
d'intérêt  dans  les  sociétés  de  toute  nature  di- 
tes de  coopération,  formées  exclusivement  em- 
tre  les  ouvriers  ou  artisans  au  moyen  de  leurs 
cotisations  périodiques.  » 

Cette  rédaction  vous  est  proposée  à  l'unani- 
mité par  votre  commission. 

M.  Hervé  de  Saisy.  Messieurs,  j'avais 
proposé  un  amendement  sur  l'article  2,  stipu- 
lant que  l'exception  accordée  par  l'article  !«' 
profitait,  dans  toute  sa  plénitude,  aux  associa- 
tions coopératives  ouvrières.  Cet  amendement 
ayant  été,  par  le  fait,  adopté  en  principe  par 
la  commission,  je  n'ai  plus  maintenant  au'à 
descendre  de  la  tribune.  (Très-bien  !  —  Aux 
voix  1) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 2  rédigé  dans  les  termes  que  M.  le  rappor- 
teur vient  de  lire. 

(L'article  2,  nouvelle  rédaction,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Clément  a  proposé 
un  article  additionnel  dont  voici  le  texte  : 

«  Elle  (la  môme  exception)  s'applique  égale- 
ment aux  sociétés  civiles  de  personnes,  consti- 
tuées conformément  aux  articles  1832  et  sui- 
vants du  code  civil.  Les  sociétés  civiles  consti- 
tuées sous  une  forme  commerciale  seront 
assujetties  à  la  taxe  de  la  même  manière  et 
dans  la  môme  mesure  que  les  sociétés  com 
merciales  elles-mêmes.  ■ 

M.  Hervé  de  Saisy.  Très-bien!  très-bien! 

M.  le  président'.  La  parole  est  à  M.  Clé- 
ment pour  développer  son  article  additionnel. 

M.  Léon  Clément.  Messieurs,  mon  amen- 
dement a  pour  but  de  rendre  la  loi  plus 
claire,  plus  complète,  et  de  rétablir  l'égalité 
qui  est  violée,  ce  me  semble,  par  le  projet  qui 
vous  est  soumis,  entre  les  intérêts  civils  et  les 
intérêts  commerciaux. 

M.  Hervé  de  Saisy  et  d'autres  membres. 
Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Iléon  Clément.  Le  simple  énoncé  de 
l'amendement  que  j'ai  Thonneur  de  proposer 
vous  en  fait  connaître  l'esprit.  Cependant  TAs- 


semblée  me  permettra  quelques  observations 
brèves  mais  qui,  dans  une  inatière  délicate 
comme  celle-ci,  sont  absolument  nécessaires 
pour  faire  comprendre  ce  qu'il  y  a  d'indispen- 
sable dans  mon  amendement.  Je  n'insisterai 
pas,  du  reste,  sur  les  termes  mêmes. 

Je  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  que 
l'Assemblée  veuille  nien  s'associer  à  l'esprit 
d'égalité  et  de  justice  qui  a  inspiré  mon  amen- 
dement. Si,  dans  sa  rédaction,  il  parait  à  la 
commission  présenter  quelques  lacunes,  quel- 


la  pensée  qui  m'a  inspiré. 

Quel  a  été  le  but  à  atteindre?  Celui  que  s'est 
proposé  le  législateur  de  1872.  Il  était  expli- 
qué tout  à  l'heure  par  M.  le  rapporteur  de  la 
loi  du  29  juin  1872.  Ce  but  était  également 
indiqué  dans  le  rapport  et  dans  les  instruc- 
tions de  l'administration  elle-même. 

c  Cette  désignation,  disait  l'administration 
de  l'enregistrement,  comprend  lee  sociétés  ci- 
viles divisées  en  parts  d'intérêt;  maïs  elle 
exclu t>l  es  sociétés  commerciales  en  nom  collec- 
tif et  les  parts  y  afférentes,  à  moiqs  que  la  so* 
ciété  ne  comprenne  une  commandite,  auquel 
cas  la  taxe  n'est  due  que  sur  le  montant  de  la 
commandite.  » 

Et  M.  le  rapporteur,  dans  gon  travail,  vous 
expliquait,  avec  beaucoup  de  justesse,  que  le 
prii\pipe  de  la  loi  était  celui-ci  : 

«  Frapper  d'un  impôt  de  3  p.  100  le  revenu 

Eroduit  par  le  capital  du  commanditaire  ou 
ailleur  de  fonds  qui  ne  fait  pas  valoir  lui- 
même  le  capital.  Exempter  au  contraire  l'in- 
dustriel ou  fe  commerçant  qui,  travaillant  ou 
seul,  ou  en*  société  en  nom  collectif,  engage 
dans  une  entreprise  sa  fortune  tout  entière, 
son  crédit  et  même  son  honneur.  > 

Ainsi,  messieurs,  les  capitaux  qui  de  viennent 
une  valeur  mobilière,  qui  sont  placés  dans  des 
entreprises,  dans  des  sociétés,  dans  les  fonds 
étrangers,  dans  les  prêts  aux  communes,  aux 
départements  et  dans  des  sociétés  ou  entre- 
prises particulières,  tous  ces  capitaux  —  et  c'est 
justice  —  sont  frappés  d'un  impôt  de  3  p.  100. 

Mais  l'effort  personnel,  le  travail  individuel 
du  commerçant  ou  d(i  cultivateur,  travaillant 
avec  son  frère  *ou  son  ami,  n'est  pas  frappé  et 
neoeut  pas  l'être. 

C'est  ce  que  vous  disait  M.  le  rapporteur. 

Le  commerçant  isolé  ne  peut  pas  être  frappé. 
Eh  bien,  je  dis  que  la  raison  veut  que  les  cul- 
tivateurs, que  les  intérêts  civils  soient  protégés 
de  la  môme  manière  que  les  commerçants  et 
que  les  intérêts  commerciaux.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Un  membre  à  droite,  A  bien  plus  forte  rai- 
son 1 

M.  Léon  Clément.  Ici,  messieurs,  j'aborde 
le  vif  de  la  question. 

Pourquoi  mon  amendement  est-il  indispen- 
sable? Et  d'abord,  sur  quoi  porte-til  exacte- 
ment ? 

Mon  amendement  est  indispensable,  parce 
{]ue,  contrairement  à  votre  pensée,  par  une 
rédaction  incomplète  comme  celle  qu'on  veut 
faire  aujourd'hui,  la  loi  de  1872  a  obligé  la 
cour  do  cassation,  interprétant  les  textes  tels 
qu'ils  étaient  rédigés,  &  déclarer  —  enten* 
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Niez  bien  ceci,  là  est  toute  la  question  —  que 
les  sociétés  de  toute  nature,  quel  qu'en  soit  le 
^caractère,  civil  ou  commercial,  étaient  frappées 
par  la  loi  de  4872. 

Or,  c'est  en  présence  de  cette  jurisprudence 
qu'on  vient  vous  proposer  une  loi  nouvelle, 
une  loi  rectificative,  qui  vous  dit  au'à  cette 
règle  générale  :  que  toutes  les  sociétés  civiles 
et  commerciales  sont  frappées  parla  loi,  il  y 
aura  une  exception,  une  seule,  au  proiit  des 
sociétés  commerciales  indiquées  au  texte  du 
projet. 

£h  bien,  que  résulte- 1  il  d^  là?  Il  en  résulte 
incontestablement  (fue  toutes  les  autres  socié- 
tés, et,  par  conséquent,  toutes  les  sociétés  de 
l'ordre  civil  seront  désormais  frappées  par  la 
loi. 

Jusqu'à  présent,  Tadministration  de  Tenre- 
gistrement,  je  le  reconnais,  ne  s'est  pas  adres- 
sée aux  intérêts  que  je  viens  défendre  à  cette 
tribune ... 

M.  Hex^é  de  Salsy.  Et  qui  ont  presque 
toujours  été  sacrifiés  l 

M.  Léon  Clément.  Elle  ne  leur  a  rien  de- 
mandé, et  ce  que  ie  viens  réclamer  de  vous, 
c'est  que  vous  ne  lui  permettiez  pas  d'inquié- 
ter à  l'avenir  ces  intérêts  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, échappaient  à  l'impôt.  Ce  que  je  vons 
demande,  ce  n'est  pas  de  retrancher  un  cen- 
time aux  recettes  du  Trésor,  mai^  ie  ne  veux 
|>a8  que  la  main  du  Trésor  s'étenae  sur  des 
intérêts  qui.  jusqu'à  présent,  étaient  à  Tabri  de 
ses  atteintes. 

On  m'a  dit  :  Mais  n'ayez  pas  peur,  ces  in- 
térêts, nous  les  ménagerons,  nous  ne  les  frap- 
perons pas.  Eh  bien,  messieurs,  j'ai  peur, 
parce  fue,  quand  la  loi  est  faite,  il  faut  Tcxécu- 
ter  ;  j'ai  peur,  parce  que,  quand  nous  avons  fait 
la  loi  de  1872,  il  n'entrait  dans  l'esprit  de  per- 
sonne de  frapper  les  sociétés  en  nom  collectif,. 
cela  est  évident,  et  cependant  on  a  frappé  les 
sociétés  en  nom  collectif  ! 

Il  y  a  dans  le  droit  civil  des  sociétés  qui 
sont  analogues  aux  sociétés  en  nom  collectif, 
qui  sont  régies,  au  fond,  par  les  mêmes  prin- 
cipes. Je  veux  pour  elles  la  même  immunité, 
l'effalité  de  traitement. 

Qu'est-ce  qu'une  société  civile?  Qu'est-ce 
qu'une  société  commerciale?  (Exclamations.) 

Rassurez-vous,  messieurs,  je  me  conten- 
terai de  l'indiquer  d'un  mot.  (Parlez  I  par- 
lez I) 

La  jurisprudence  a  décidé  —  et  je  prie  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  retenir  ce  point  qui 
est  acquis,  —  que  le  caractère  des  sociétés 
dépend,  non  de  leur  forme,  mais  de  leur 
objet.  Une  société  c^ui  a  pour  objet  les  pro- 
duits du  sol,  une  société  qui  a  pour  objet  l'ex- 
ploitation d'une  ferme,  une  société  qui  a  pour 
objet,  dans  certains  cas,  Texploitation  d'eaux  j 
thermales,  les  distributions  d'eau  dans  une 
Tille,  l'exploitation  d'une  prise  d'eau  pour 
l'irrigation  ;  voilà  en  général  des  sociétés  ei vi- 
les. Voilà,  messieurs,  des  sociétés  que  vous 
abandonnez  au  fisc,  toutes  sans  exception  Je 
ne  crois  pas  que  cela  soit  juste,  et,  pour  mieux 
me  ùdre  comprendre,  je  vàis  spécialiser  ce  que 
je  vous  propose,  par  un  exemple. 

Deux  frères  exploitent  un  moulin;  ils  for- 
ment une  Kociété  commerciale,  et,  en  consé- 
(pence,  les  deux  frèrci»  qui  exploitent  ce  mou- 
Im  VODC  échapper,  d'après  le  projet  de  loi,  à 
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l'impôt  de  3  p.  100.  Mais  deux  frères  qui  sont 
à  côté  exploitent  une  ferme,  ils  sont  fermiers  : 
c'est  une  société  civile.  Eh  bien,  si  vous  no 
corrigez  pas  la  loi,  si  vous  n'adoptez  pas  mon 
amendement,  ou  une  disposition  analogue,  ces 
deux  fermiers  seront  frappés. 

On  me  dit  qu'on  ne  les  fera  pas  payer. 
Je  réponds  que,  si  vous  ne  voulez  pas  qu'ils 
soient  frappés,  il  faut  l'écrire  dans  la  loi  ;  il 
faut  nous  donner  à  cet  égard  des  garanties 
législatives  (Très-bien!  très-bien!  à  droite), 
je  dis  qu'il  y  a  là  des  garanties  indispen- 
sables à  établir. 

Mais  qu'on  ne  donne  pas  à  mes  paroles  une 
portée  qu'elles  n'ont  pas;  je  n'entends  pas 
soustraire  à  l'impôt  les  sociétés  civiles  qui 
sont  administrées  par  des  mandataires,  comme 
les  sociétés  de  mines,  fractionnées  en  parts; 
ces  sociétés  tombent  sous  ie  coup  de  la  loi. 
Gela  est  évident.  Ce  que  je  veux,  c  est  que  les 
sociétés  civiles  en  nom  collectif,  —  si  cela  était 
une  expression  juridique,  je  m'en  sers  pour 
mieux  faire  comprendre  ma  pensée  ;  c'est-à- 
dire  les  sociétés  civiles  dans  lesquelles  les  as- 
sociés sont  responsables  vis-à-vis  des  tiers,  — 
je  veux  que  ces  sociétés  soient  exemptas  de 
rimpôt,  comme  les  sociétés  commerciales  en 
nom  collectif. 

^  Je  répète  que,  si  ma  rédaction  n'est  pas 
exacte,  si  je  me  trompe  à  cet  égard,  je  suis 
prêt  à  la  modifier  et  à  adopter  telle  rédaction 
que  la  commission  jugera  préférable.  Je  me 
oorne,  précisément  par  cet  esprit  de  concilia- 
tion et  de  respectueuse  déférence  pour  la 
commission  et  pour  Tadministration  de  l'en- 
registrement, à  demander  le  renvoi  de  mon 
amendement  à  la  commission,  afin  qu'elle  en 
prenne  l'esprit  et  Qu'elle  le  rédige  dans  les 
termes  qu'elle  préférera,  de  manière  à  faire 
échapper  au  fisc  ces  intérêts  qui  nous  sont 
chers  à  tous.  (Assentiment  à  droite.) 

Les  intérêts  commerciaux  sont  ici  représen- 
tés très- largement  et  dans  le  pays  ils  sont  très- 
actifs  et  très-puissants,  ils  se  défendent  avec 
énergie  et  vous  avez  vu  que,  dès  qu'ils  ont  été 
menacés,  ils  ont  fait  entendre  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre  un  cri  qui  s'est  traduit  ici  par 
la  proposition  de  M.  Feray.  Mail  les  intérêts 
civils,  est-ce  qu'il  ne  faut  pas  que  nous  les 
défendions  aussi?  Ils  sont  moins  puissants... 
(Oui!  oui!  adroite);  ils  se  font  moins  enten- 
dre, ils  réclament  moins,  il  n'en  sont  que  plus 
sacrés. . .  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  I),  et  c  est  au 
nom  de  ces  intérêts  que,  pour  ma  part,  je 
n'ai'andonnerai  jamais,  que  je  viens  vous  de- 
mander le  renvoi  de  mon  amendement  à  la 
commission.  (Très-bien!  très-bien!  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  une  heure 
avant  1^  séance,  l'honorable  M.  Clément  a  dis- 
cuté devant  la  commission  l'amendement  qu'il 
vient  de  développer  devant  l'Assemblée. 

lia  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  que 
c'était  là  une  grosse  question,  qui  pouvait  en- 
traîner des  conséquences  graves  pour  le  Tré- 
sor; ainsi,  nans  prétendre  donner  le  chiffre 
comme  définitif,  on  nous  a  dit  que  la  mesure 
proposée  pourrait  entraîner  une  perte  de  4  mil- 
lions sûr  les  recettes  du  Trésor.  Je  ne  garantis 
pas  ce  chiffre,  mais  nous  le  tenons  dn  Tadmi- 
nistration  elle-même. 
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Un  membre  à  droite.  C'est  inexact  ! 
M.  le  rapporteur.  Je  ne  le  garantis  pas  : 
l'administration  n'a  pas  pa  le  contrôler.  Mais 
noas  n'avons  pas  pu  nous  dissimuler  qae,  si 
nous  ouvrions  la  porte  à  une  nouvelle  excep- 
tion, nous  courrions  le  risque  d'en  laisser  en- 
trer bien  d'autres  ;  que-,  d'iiuire  part,  il  était  im- 
possible à  la  commission  d'accepter,  sans  une 
étude  sérieuse,  l'amendement  de  M.  Clément, 
qui  demande  que  l'exception  s'applique  aux 
sociétés  civiles  de  personnes  constituées  con- 
formément à  Tarticle  1832  du  code  civil. 

Ce  commencement  seul  indique  qu'il  est  im- 
possible de  statuer  sans  mûre  réflexion.  Ainsi, 
par  exemple,  dans .  les  sociétés  civiles  sont 
comprises  les  sociétés  de  mines  f  évidemment 
on  ne  peut  pas  avoir  l'intention  de  !es  excep- 
ter ;  mais,  ce  qui  nous  a  paru  plus  grave  et  ce 
qui  nous  fait  repousser  l'amendement,  c'est  la 
certitude  que,  &i  seulement  on  le  renvoyait  à 
la  commission,  nous  verrions  se  produire,  au 
cours  de  l'examen  qui  en  serait  fait,  une  sé- 
rie de  propositions  nouvelles  qui  introdui- 
raient de  nouvelles  exceptions  ds^ns  la  loi. 
(Réclamations  à  droite.) 

Un  ynembre.  Mais  w>tre  loi  elle-même  est 
une  loi  d'exception  ! 

M.  le  rapportear.  Sans  aller  plus  loin,  je 
vous  dirai  qae  déjà  l'administration  du  Mont- 
de- Piété,  intéressante  à  tous  les  degrés,  de- 
mande à  être  aussi  exempte  de  l'impôt. 

Encore  une  fois,  si  vous  entamez  par  de 
nouvelles  exceptions  la  loi  de  1872,  vous  vous 
exposez  à  compromettre  sérieusement  les  ré- 
sultats qu'elle  donne. 

Ce  n'est  ni  en  un  jour  ni  en  deux  qu'il  sera 
possible  de  refaire  cette  loi.  Et,  en  l'essayant, 
vous  vous  exposez  à  compromettre  gravement, 
soyez-en  sûrs,  les  intérêts  du  Trésor.  Je  laisse, 
du  reste,  à  l'honorable  ministre  des  finances  le 
soin  de  soutenir  l'opinion  de  la  commission. 
(Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  Léon  Clément.  Je  ne  veux  ajouter 
qu'un  seul  mot. 

J'ai  traité  le  sujet,  et  on  n'en  a  pas  méconnu 
.  l'importance  ;  je  réponds  à  quelques  objections. 
On  me  dit  d'abord   :   Vous  avez  proposé 
votre  amendement  aujourd'hui  seulement. 

Je  l'ai  remis  hier  à  M.  le  rapporteur  et 
vous  savez... 

Un  membre  à  gauche.  11  ne  b*agit  que  d'une 
prire  en  considération.  On  ne  devrait  pas  dis- 
cuter. C'est  contraire  au  règlements 

M.  le  président.  Le  règlement  n'est  nulle- 
ment violé.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  prise  en 
considération  :  l'amendement  se  discute  au 
fond,  et,  par  conséquent,  la  discussion  peut  con- 
tinuer. 
La  parole  est  à  M.  Clément. 
M.  Iléon  Clément.  Il  s'agit,  messieurs,  vous 
le  savez,  d'une  loi  qui  n'est  soumise  qu'à  une 
seule  lecture,  d'une  loi  très-grave.  I^e  rapport 
vient  d'être  déposé  ;  je  n'ai  pu,  comme  vous,  le 
lire  que  depuis  quelques  jours.  Est-ce  que  je 
pouvais  supposer  que  la  commission,  qui  a 
travaillé  —  je  reconnafs  la  difficulté  de  sa  tâ- 
che, —  pendant  plus  de  quinze  jours  sur  ces 
questions  très-graves,  aurait  laissé  dans  son 
travail  une  lacune  aussi  importante  que  celle - 

M.  liéon  Say,  minUire  des  finances.  Je  de- 
mande la  parole. 


M.  Léon  Clément.  Mais  lorsqae  cette  lacune 
s'est  présentée  à  mon  esprit,  il  est  vout  natu- 
rel que  j'aie  demandé  ies  explications.  Alors 
j'ai  pro{)03é  mon  amendement,  non  nas  pour 
faire  prévaloir  une  pensée  personnelle,  mais 
pour  sauvegarder  des  intérêts  considérables. 

J'arrive  à  l'intérêt  du  Trésor.  On  évalue  à 
4  millions  la  perte  qui  résulterait  pour  le  Tré- 
sor de  l'adoption  de  mon  amendement.  Je 
défie  l'administration  de  l'enregistrement  de 
dter  un  seul  cas  d'une  recette  qui  ait  été 
perçue  en  venu  de  la  loi  de  1872  et  qui  lui 
échapperait  d'après  mon  amendement.  Ge  qui 
fait  la  nécessité  de  mon  amendement,  c'est  la 
loi  que  vous  discutez  actuellement,  telle  que 
vous  la  faites;  c'est  elle  qui,  en  ne  compre- 
nant pas  les  sociétés  civiles  dans  l'exception... 

A  droite.  C'est  cela  !  c'est  cela  ! 

M.  Léon  Clament. . . .  les  laisse  dans  la  règle. 
Hier,  messieurs,  l'administration  de  l'enregis- 
trement n'aurait  pas  osé,  n'aurait  pas  pu  peut- 
être  réclamer  aux  deux  fermiers  dont  je  par- 
lais tout  à  Theure  l'impôt,  de  3  p.  100,  pas  plus 
qu'elle  ne  l'aurait  réclamé  aux  deux  meuniers. 
iSlais  voici  qu'on  excepte  les  deux  meuniers 
tout  seuls  ;  il  s'ensuit  que  les  deux  férnûecs» 
auxquels  on  n'étend  pas  cette  exception,  tom- 
bent sous  le  coup  de  la  loi,  et  demain,  peut- 
être,  l'administration  leur  réclamera  cet  impôt 
de  3  p.lOO.Ce  n'est  donc  pas,  vous  le  voyez, des 
recettes  anciennes  que  je  lui  dispute: je  veux 
conserver  le  statu  quo  ;  je  veux  qu'ei)  ce  qui 
concerne  les  sociétés  civiles,  la  loi  soit  exéâi- 
tée  comme  elle  l'a  été  jusqu'à  présent,  et  je  ne 
veux  pas  qu'on  demande  a  celles  des  sociétét 
civiles  qui,  en  fait,  ont  jusqu'à  présent,  échap- 
pé à  la  taxe,  je  ne  veux  pas  qu'on  l^ar  de- 
mande désormais  une  laxe  qui  serait  lourde  et 
doublement  odieuse,  parce  qu'elle  serait  iné- 
galement appliquée  et  qu'elle  frapperait  les  in- 
térêts agricoles  en  épargnant  les  intérêts  com- 
merciaux . 

Je  persiste  donc  à  demander  le  renvoi  de 
mon  amendement  à  la  commission.  (Très- 
bien  1  à  droite.  —  Aux  voix  I  aux  voix!) 

M.  le*  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  Iléon  Say,  minisire  des  finances.  Je 
voudrais  appeler  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  la  voie  dans  laauelle  elle  me  parait  s'en- 
gafier  à  la  suite  de  r honorable  M.  Clément. 

tPai  accepté  la  rédaction  qui  a  été  proposée 
par  la  commission  et  qui  a  été  déjà  votée  par 
vous  dans  les  premiers  articles,  mais  je  dois 
dire  que  je  ne  me  suis  pas  placé  au  même 
point  de  vue  que  la  commission. 

La  loi  de  1872  était  une  loi  trèsi>difficile  & 
faire;  si  vous  la  refaisiez  aujourd'hui,  vous 
auriez  beaucoup  de  peine  à  la  faire  bien 
conmie  on  en  a  eu,  la  première  fois,  pour  la 
bien  faire.  C'est  une  loi  qui,  tout  à  la  fois, 
portait  sur  les  valeurs  mobilières  et  instituait 
une  sorte  d'impôt  sur  le  revenu  industriel.  On 
a  contesté  la  possibilité  d'établir  l'impôt  sur  le 
revenu  industriel  en  présence  de  la  difficulté 
d'obtenir  des  déclarations  exactes,  et  par  cette 
raison  probablement,  —  car  nous  raisonnons 
ici  sur  des  probabilités,  —  on  s'est  contenté 
d'asseoir  cet  impôt  sur  ce  qui  était  tangible, 
c'est-à-dire  sur  les  capitaux  déclarés. 

Il  est  donc  très-difficile  d'affirmer,  comme  la 
commission  me  paraît  l'avoir  affirmé  un  pea 
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(émérairement,  à  mon  avis,  dans  son  rapport, 
qxie  l'Assemblée  a  eu,  à  cette  époque,  l'inten- 
tion de  faire  la  loi  dont  M.  le  rapporteur  vous 
a  donné  Tanalyse  àujoard'hui.  En  toat  cas,  si 
l'Assemblée  avait  eu  Tintention  de  fiiire  cette 
loi,  il  est  bien  malhenrenz  qu'elle  ait  adopté  un 
texte  qui  dit  i  peu  près  le  contraire. 

M.  HôTvé  de  Baisy.  Très-bien  !  Vous  avez 
raison  ! 

M.  le  miniatre  des  finances.  Dans  cette 
situation,  en  présence  d*un  budget  qui  se  pro- 
duirait avec  des  excédants  considéraoles,  il  est 
vrai,  mais  qui  sont, absorbés  en  totalité  par  les 
crédits  supplémentaires  et  par  la  nécessité  de 
couvrir  le  déficit  avec  lequel  le  budget  avait  été 
voté,  en  présence  d'une  situation  qui  pouvait 
me  permettre  de  renoncer,  auproût  du  Trésor, 
à  des  demandes  de  ressources  nouvelles,  de- 
mandes que,  sans  cela,  j*aurais  été  obligé  de 
faire,  j'ai  cru  qu'il  était  bon,  à  l'époque  de 
la  session  où  nous  étions  parvenus,  de  rester 
dans  le  statu  quo  et  j'ai  dit  à  la  commission  : 
le  Trésor  ne  vous  demandera  rien  si  vous  ne 
demandez  rien  au  Trésor.  Si  nous  n'avons  pas 
p^erçu  ces  droits  sur  les  sociétés  en  nom  collec- 
tif, c'est  par  suite  d'une  interprétation  oui  était 
peut-être  trop  favorable.  Toutefois,  aans  les 
circonstances  actuelles,  je  n'ai  pas  besoin  de 
cet  arffent;  et  voilà  pourquoi  je  ne  combats  pas 
rarticTe  ane  vous  avez  proposé'. 

Mais  s'il  s'agissait  de  reniire  la  loi  de  1872, 
j'aurais  peut  être  beaucoup  d'observations  à 
présenter  sur  plusieurs  points.  Cette  loi  ren- 
ferme des  dispositions  très-diverses  et  des  dis- 
positions d'une  application  très- difficile.  Ainsi 
nous  avons  reçu  les  réclamations  dont  parlait 
tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Gouin  sur  les 
bons  émis  par  le  Mont-de-Piété  ;  nous  rece- 
vons tous  les  jours  les  plaintes  des  communes 
à  propos  des  emprunts  qu'elles  contcactent 
dans  des  circonstances  très-difficiles,  par  exem- 
ple pour  les  cas  de  réparations  à  la  suite  d'i- 
nondations, de  désastres  quelconques.  Les 
communes  disent  qu'il  est  bien  dur  de  leur 
faire  payer  un  impôt  sur  ces  emprunts.  Vous 
le  voyeï,  messieurs,  il  y  a  beaucoup  de-'points 
très-délicats,  beaucoup  de  difficultés  dans  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1872. 

Si  on  était  resté  dans  le  statu  qtu),  si  on  nous 
avait  laissé  la  perception  telle  qu'elle  est  au- 
jourd'hui, nous  n'aurions  rien  à  dire,  cette  loi 
continuerait  à  produire  les  34  millions 
qu'elle  rapporte  actuellement  au  Trésor, 
et  on  chercherait  ensuite  i  l'améliorer,  s'il  y  a 
lieu,  de  même  qu'on  cherchera  à  améliorer 
tout  le  système  financier  que  vous  avez  été 
obligés  d'improviser. 

Mais  l'honorable  M.  Clément  vient  appor- 
ter une  disposition  toute  nouvelle.  Suivant 
lui,  elle  ne  coûtera  rien  au  Trésor.  Je  n'en 
sais  rien,  après  la  première  aventure;  puis-jo 
dire,  qui  nous  est  arrivée  avec  cette  loi. 

Vous  vo^ez,  msssieurs,  combien  il>est  diffi- 
cile de  se  hxer  i  un  texte  et  combien  il  est 
difficile  aussi  de  prévoir  ce  qui  peut  en  sortir. 
Je  ne  parle  pas  de  sociétés  ne  mines,  puisque 
nous  sommes  d'accord  pour  les  laisser  sou  • 
mises  i  rimp6t,  mais  je  parle,  par  exemple, 
des  sociéléfl  dviltfs  pour  la  gestion  d'immeu- 
bles qui  ont  Mvé  le  droit  jusgu'à  présent.  Eh 
bien,  ces  sociétés  entreront-elles  dans  Pexcep- 
tioB  proposée  par  M.  Clémeatf  • 


Il  est  probable  qu'il  y  aurait  de  ce  côté  un 
certain  sacrifice  pour  le  Trésor,  si  nous  accep- 
tions la  proposition  de  M.  Clément,  et  qu  il 
pourrait  y  en  avoir  d'autres  encore,  si  de 
nouvelles  exceptions  vous  étaient  demandées. 

Je  conjure  l'Assemblée,  si  elle  prononce  le 
renvoi  à  la  commission  de  ne  pas  lui  deman- 
der d'examiner  l'amendement  dans  l'idée  qu'il 
faut  refaire  la  loi  du  29  juin  1872. 

Ce  que  je  demande,  c'est  le  statu  quo,  et  j'ai 
très- peur,  si  on  veut  en  sortir,  qu'on  ne  fasse 
de  la  loi  de  187^  quelque  chose  de  très-diffé- 
rent de  ce  qu'elle  est.  «Te  crains  qu'en  privaAt 
le  Trésor  de  ressources  sur  lesquelles  il 
compte,  on  ne  le  mette  dans  la  nécessité  de 
venir  vous  en  demander  d'autres  qui  s'ajoute- 
raient encore  à  celles  que  vous  avez  votée;:. 
(Très-bien  !  très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Léon  Clément.  Je  ne  demande  que  le 
statu  quo. 

M.  le  président.  M.  Clément  demande  le 
renvoi  de  son  amendement  à  la  commission. 
La  commission  accepte- t-el le  le  renvoi  ? 

M.  Ancel.  Non,  monsieur  le  président,  la 
commission  le  croit  inutile. 

Un  ynembre.  M.  le  ministre  y  a  consenti. 

M.  le  ministre  des  finances.  Du  tout  ; 
j'ai  dit  seulement  que  si  on  renvoyait  à  la 
commission,  la  commission  ne  devrait  exami- 
ner cet  amendement  que  dans  l'idée  du 
maintien  du  statu  quo. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
renvoi  à  la  commission.... 

M.  le  rapportenr.  Pardon,  monsieur  le 
président!  je  demande  à  dire  un  mot. 

Nous  sommes,  je  crois,  parfaitement  d'accord 
avec  M.  le  ministre  des  finances.  Le  renvoi  à  la 
commission  ne  pourrait  avoir  qu'un  but  :  ce 
serait  de  nous  engager  à  étudier  a  fond  l'amen- 
dement pour  trouver  les  moyens  d'améliorer 
la  situation  des  sociétés  civiles  telle  que  l'a 
faite  la  loi  de  1872.  (MouvemenU  divers.)  In- 
contestablement,   voilà  la   conséquence    du 

renvoi. 

8i  l'Assemblée  est  d'un  avis  contraire  et 
n  elle  entend  maintenir  le  statu  quo  dans 
l'intérêt  du  Trésor,  nous  avons  raison  de  vous 

C'er  de  ne  pas  nous  renvoyer  l'amendement, 
renvoi  serait  inutile. 

M.  Léon  Clément.  Je  ne  demande  que  le 
statu  quo. 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  déci- 
der. 

M.  Herré  de  Saisy.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'une  simple  observation  à  vous  soumettre. 

Il  y  avait  un  mot,  le  mot  de  «  sociétés  t 
dans  le  troisième  paragraphe  de  l'article  i«'de 
la  loi  du  29  juin  1872,  paragraphe  contre  le 
véritable  sens  duquel  ont  réagi  tous  les  efforts 
de  mes  contradicieurs.  Ce  Inoi,  à  les  en  croire, 
ne  comprenait  pas  les  sociétés  en  nom  collec- 
tif, et  vous  venez  de  le  décider  sur  leur  de- 
mande. Quant  à  moi,  je  croyais  nue  le  mot 
c  sociétés  »  s'appftquait  à  toutes  les  associa- 
tions commerciales  autres  que  celles  indiauées 
aux  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  i*' 
de  la  loi  qu'il  s'agit  de  modifier.  Votre  sanc- 
tion a  donné  gain  d»»  cause  à  lopinion  con- 
traire, je  <\o\<  T9<peci(*r  cet  arrêt  ;  mais  kI  de 
cette  désignation  générale  sont  exclues  désor- 
mais  les  sociétés  en  nom  collectif,  ie  crois 
qu'il  serait  absolument  illogique  qu'elle  s'ap- 
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pliquât  aux  sociétés  civiles  qui  sont  déjà  écra- 
sées par  le  use  et  par  les  formalités  de  procé  - 
dure. 

Il  me  semble  que  les  compagnies  anonymes 
sont  désormais  les  seules  soumises  à  l'impôt  ; 
c'est  ]a  conséquence  du  vote  que  vous  venez 
d*émettre. 

Mais  il  en  résulte  un  fait  sin^lier  :  depuis 
que  les  sociétés  en  nom  collectif  viennent  de 
se  tirer  d*une  situation  qui  paraissait  leur 
être  désagréable,  leur  situation  est  à  coup  sûr 
des  plus  satisfaisantes.  Elles  campent  sur  le  ter- 
rain conquis,  sur  le  terrain  dû  privilège  devant 
l'impôt;  mais  est -il  juste  que  les  associations 
si  multiples  qui  se  contractent  sous  la  forme 
civile  et  se  rattachent  par  tant  de  liens  à  Tagri- 
cultuie  et  au  sort  des  populations  rurales,  est- 
il  impartial  de  les  laisser  dans  une  situation 
inique  et  qui  me  rappelle  involontairement  ces 
deux  personnages  de  la  fable  dont  l'un,  après 
s'être  tiré  d'une  position  délicate,  invitait^  son 
compagnon  d'infortune  à  une  philosophique 
résignation?  (Rires  et  bruit.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Saisy,  veuil- 
lez rester  dans  la  question. 

M.  Hervé  de  Saisy.  G*est  une  situation 
dans  laquelle,  pour  ma  part,  je  ne  veux  pas 
laisser  nos  associations  de  travailleurs  agri- 
coles, et  j'en  appelle  sur  ce  point  au  bon  sens 
et  à  la  justice  de  l'Assemblée. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi de  l'amendement  à  la  commission. 

Plusieurs  membres.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin  ! 

M.  le  président.  Non,  le  règlement  ne 
permet  pas  que  les  renvois  soient  soumis  au 
scrutin.  Le  vote  doit  avoir  lieu  dans  ce  cas  par 
assis  et  levé. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée ,  n'adopte  pas  la 
demande  de  renvoi.) 

M.  le  président.  J'ai  maintenant  à  con- 
sulter l'Assemblée  sur  l'amendement  lulinôme. 

Il  y  a,  sur  cet  amendement,  une  demande 
de  scrutin 

Elle  est  signée  par  MM.  de  La  Basse- 
tière,  Amédée  Lefevre-Pontalis,  Hervé  de 
Saisy,  Boullier,  Vidal,  de  Kéridec,  de  Fé- 
ligonde ,  Huon  de  Penanster ,  Fresneau, 
comte  de  Kergariou,  duc  de  Grussol  d'U- 
zès,  L'Ëbraly,  comte  de  Béthune,  Charles 
Martin,  F.  Duguis,  de  Ghampagny,  Martin 
(d'Auray).  Mayaud,  Bourgeois. 

Voix  diverses.  Expliquez  le  vote,  monsieur  le 
président  I 

M.  le  président.  On  demande  l'explica- 
tion du  vote...  (Bruit.) 

Il  m'est  impossible  de  la  donner,  si  l'on  ne 
fait  pas  silence. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Clément, 
ayant  été  proposé  avant  que  la  discussion  ne 
comuiençût,  n'était  pas  soumis  à  la  prise  en 
considération.  La  discussion  a  eu  lieu  au  fond. 
C'est  donc  l'amendement  lui-môme  au  fond 
que  je  mets  aux  voix. 

Ceux  qui  voudront  l 'adopter  mettront  dans 
l'urne  un  bulletin  blanc.  Ceux  qui  voudront  le 
rejeter  mettront  dans  l'urne  un  bulletin  bleu. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  vot^s  sont  re- 
cueillie) ^ 

Suit  l'opération  du  dépouillement. 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 609 

Majorité  absolue 305 

Pour  l'adoption. .  •    245 
Contre 364 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

Maintenant,  je  consulte  l'Assemblée  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux: 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  ê: 
M.  Noël-Parfait  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Noei-Parlàit.  J'ai  l'honneur  de  dféposer,^ 
au  nom  de  la  commission  de  comptabilité,  le 
rapport  sur  le  règlement  des  comptes  de  l'As- 
semblée nationale  pour  l'exercice  1874. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Je  donne  maintenant  la  parole  à  M.  Le- 
père  pour  adresser  une  question  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  le  ministre  a  consenti  à  ce  que  la  ques^ 
tion  lui  soit  adressée. 

M.  Lepére.  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de 
prévenir,  il  y  a  deux  jours,  M.  le  vice-prédî- 
dent  du  conseil,  ministre  de  l'intérieor,  que, 
aussitôt  après  le  vote  de  la  loi  électorale,  je  lui 
adresserais,  s*il  voulait  bien  y  consentir,  une 
question  sur  l'exécution,  ou  plutôt,  à  mon  sens, 
sur  la  non-exécution  d'une  disj>osition  de  la. 
loi  organique  relative  à  l'élection  des  séna- 
teurs :  je  veux  parler  de  la  disposition  oui 
donne  à  tout  électeur  la  faculté  de  prendre 
communication,  soit  à  la  préfecture,  soit  dans 
les  sous-préfectures,  des  listes  des  conseillers 
municipaux  de  chaque  commune. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  à  quelle  oc- 
casion cette  disposition  a  été  introduite  dans 
le  projet  de  loi.  Notre  honorable  collègue,. 
M.  Guichard,  frappé  de  la  nécessité  qu'il  y 
avait  pour  les  électeurs  de  se  mettre  en  com- 
munication avec  les  conseillers  municipaus 
chargés  d'élire  les  électeurs  sénatoriaux,  com- 
prenant combien  il  était  nécessaire,  pour  ceux 
qui,  à  un  titre  quelconque,  pouvaient  avoir  à 
s'intéresser  au  résultat  des  élections  sénato- 
riales,  que  ces  électeurs  du  second  degré  pus- 
sent avoir  tous  les  renseignements  capables- 
de  les  éclairer  sur  l'accomplissement  de  leur 
mission,  sur  l'importance  même  de  cette  mis- 
sion, notre  honorable  collègue,  dis-je,  présenta, 
un  amendement  sur  l'article  6. 

Voici,  ce  que  porte  l'article  6,  qui,  en  se- 
conde délibération,  avait  le  numéro  5  : 

c  Un  tableau  des  résultats  de  l'élection  des 
délégués  et  suppléants  esc  dressé  dans  la  hui- 
taine par  le  préfet.  Ce  tableau  est  commo* 
nique  a  tout  requérant.  Il  peut  être  copié  et 
publié.  ■ 

C'est,  messieurs,  à  cette  disposition  qui  se 
trouvait  dans  le  projet  de  loi,  que  M.  Gui- 
chard, en  seconde  délibération,  proposa  une 
disposition  additionnelle  ainsi  rédigée  : 

c  De  même,  pour  la  liste  des  conseillers  mu- 
nicipaux dans  cnaque  arrondissement»  tout  re- 
quérant pourra  en  prendre  communication  et 
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oopfo  aux  bureaux  de  la  préfecture  ou  des 
tous-prétectures.  > 

Messieurs,  la  disposition  que  M.  Guichard 
présentait  comme  additionnelle  à  l'article  6 
avait  paru  généralement  superflue.  Les  listes 
des  conseillers  municipaux  sont  des  docu- 
ments publics  qu'on  n'avait  pas,  jusou'à  pr^ 
sent,  rhabitude  de  mettre  sous  les  scellés.  Tout 
le  monde  pouvait  en  avoir  communication,  et 
je  sais,  quant  à  moi,  certains  départements 
dans  lesquels  se  produit  ce  grand  péril  social 
des  annuaires  et  des  almanachs  locaux  con- 
tenant la  publication  de  tous  les  noms  des 
conseillers  municipaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Guichard  insista.  Il  y 
avait  là,  disait-on,  une  cautèle  peut-être  exces- 
sive; mais  enfin  la  commission  se  rendit,  et, 
tout  en  déclari^t  à  M.  Guichard  qu'elle  croyait 
sa  disposition  superflue,  elle  consentit,  puis- 
qu'il insistait,  à  l'insérer  dans  la  loi.  Seule- 
ment la  commission  corrigea  le  texte  de  la 
disposition  de  notre  honorable  collègue,  afin 
de  la  rendre  plus  précise  ;  et  lorsqirelie  fut 
présentée  en  â*  délibération,  elle  ne  souleva 
aucune  espèce  d'objection  et  fut  votée  à  Tn- 
nanimité  par  l'Assemblée  dans  les  termes  sui- 
vants : 

t  Tout  électeur  a  de  même  la  faculté  de 
prendre  dans  les  bureaux  de  la  préfecture 
communication  et  copie  de  la  liste  par  com- 
mune de»  conseillers  municipaux  du  départe- 
ment, et,  dans  les  bureaux  des  sous -préfectures, 
de  la  liste  par  commune  des  conseillers  muni- 
cipaux de  1  arrondissement.  > 

Â  coup  sûr,  messieurs,  rien  de  plus  clair, 
rien  de  plus  formel  :  libre  communication  des 
listes,  sans  que,  dans  l'article,  figure  la  men- 
tion d'aucune  espèce  de  période  de  temps  pen- 
dant laquelle  cette  communication  sera  ou  ne 
sera  pas  faite.  G'^st  la  faculté  purement  et 
simplement  accordée  à  tout  électeur  de  pren- 
dre, en  tout  temps,  communication  des  listes 
des  conseillers  municipaux. 

Aussi,  à  la  première  demande  qui  leur  en 
fut  faite,  quelques  préfets  d'une  humeur  bien- 
veillante s'inclinèrent  devant  un  texte  de  loi 
aussi  positif.  Mais  d'autres,  d'un  caractère  un 
peu  plus  bilieux,  ou   tourmentés  de  ce  désir. 

?ui  parait  à  l'ordre  du  jour,  de  protéger  les 
lecteurs,  se  dirent  qu'il  y  avait  dans  les  con- 
seillers municipaux,  non  pas  précisément  des 
électeurs,  puisqu'ils  ne  seraient  pas  directe- 
ment appelés  à  nommer  les  sénateurs,  mais 
seulement  des  électeurs  d'électeurs,  et  que, 
par  conséquent,  ils  avaient  bien  droit  à  la  pro- 
tection. 

Or,  que  pouvait-il  arriver  avec  la  libre  com- 
munication des  listes  des  conseillers  munici- 
paux ?  C'est  que  dans  les  départements  qui  ne 
font  pas  soumis  à  l'état  de  siège,  mais  oii  la 
voie  publique  est  complètement  interdite,  en 
général,  à  tons  les  journaux  républicains  .. 
(Murmures  de  dénégation  i  droite  et  au  cen- 
tre droit.) 

M.  Oambetta.  Il  y  en  a  163  qui  sont  sup- 
primés! 

X.  I«epère.  .  .et,  en  outre,  dans  les  dé- 
partements qui  sont  soumis  à  l'état  de  siège,  et 
par  conséquent  oii  ii  y  a  infiniment  peu  de  jour- 
naux rèpublicainsf  lès  conseillera  municipaux 
se  trouveraient  exposés,  si  on  connaissait  leur 
nom  et  leur  adresse,  à  recevoir  tous  bande 


quelques-uns  de  ces  journaux  qui  sont  l'ob- 
jet de  tant  de  prohibitions. 

A  gaucfie.  C'est  celai 

M.  I«epére.  Il  valait  beaucoup  mieux  qu'il 
n'y  eût  absolument  qu'une  seule  peraonne 
dans  le  département  ou  dans  l'arrondissement 
qui  pût  être  en  communication  avec  ces  élec- 
teurs, et  auprès  de  laquelle  —  préfet  ou  sous- 
préfet,  —  ils  pourraient  s'éclairer  sur  le  çboix 
a  faire. 

Par  conséquent,  on  s'est  ingénié  i  voir  s'il 
n'y  aurait  pas  possibilité  de  trouver  dans  la 
loi  quelques  dispositions  restrictives. 

Je  ne  sais  pas  sur  quel  texte  de  loi  on  s'est 
appuyé,  mais  on  Ta  trouvé,  et  il  y  a  certains 
préfets  qui  se  sont  fait  donner  des  somma- 
tions, notamment  dans  la  Savoie,  dans  l'Ain 
et  dans  d'autres  départements,  et  qui  ont  re- 
fusé positivement  de  donner  communication 
des  listes  des  conseillers  municipaux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  s  est  naturelle- 
ment trouvé  saisi  de  la  question.  Il  parait 
l'avoir  tranchée  en  faveur  de  l'opinion  de 
ces  derniers  préfets,  et  une  circulaire  a  unifor- 
misé cette  jurisprudence. 

Je  me  demande  sur  quoi  elle  repose.  J'ai 
placé  sous  vos  yeux,  messieurs,  le  texte  de  la 
loi  :  il  est  extrêmement  positif  et  ne  laisse 
prise  absolument  à  aucune  espèce  de  discus- 
sion. 

Et  d  abord  je  me  demande  comment,  lors- 
qu'une loi  ne  fixe  aucun  délai,  il  peut  appar- 
tenir à  l'autorité  executive  d'mtroduire  dans 
cette  loi  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas.  Cela  n'est 
pas  possible,  cela  est  essentiellement  antijuri- 
dioue. 

En  présence  de  ce  texte  si  formel,  si  positif, 
il  y  avait  encore,  comme  supplément  de  ren- 
seignement?, à  consulter  ceux  qui  ont  eu  une 
part  active  à  la  confection  de  la  loi  et,  en  pre- 
mière ligne,  l'auteur  de  l'amendement.  Eh 
bien,  l'honorable  M.  Guichard  a  été  consulté 
par  un  de  nos  collègue?,  M.  Tiersot,  député  de 
i'Âin,  et  il  a  répondu  à  M.  Tiersot  par  une 
lettre  qui  a  été  publiée  dans  les  journaux. 

Qu'est-ce  que  dit  M.  Guichard  ?  M.  Gui- 
chard dit,  —  et  je  demande  pardon  de  l'ex- 
pression qui  est  dans  sa  lettre  et  dont  il  me 
permettra  de  lui  laisser  la  responsabilité,  — 
M.  Guichard  dit  qu'il  trouve  t  ridicule  •  l'in- 
terprétation qu'on  donne  à  son  amendement, 
et  qu'en  le  déposant,  il  n'a  jamais  compris 
autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  comm^ication 
pourrait  toujours  être  demandée  et  toujours 
être  faite. 

Et  ce  n'est  pas  assez  de  l'opinion  de  M.  Gui- 
chard. Quels  sont  les  auteurs,  les  collabora- 
teurs de  la  loi  ?  C'est  la  commission  des  lois 
constitutionnelles,  dont  je  vois  encore  plu- 
sieurs membres  sur  ces  bancs  ;  c'est  l'hono- 
rable M.  Léonce  de  Lavergne,  son  président; 
c'est  son  vice-président,  M.  Laboulaye  ;  c'est 
son  rapporteur,  qui  est  l'homme  essentiel  à 
consulter  lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation 
d'une  loi,  l'honorable  \i;  Christophle.  Eh  bien, 
tous  ont  été  consultés  et  tous  ont  été  una- 
nimes pour  déclarer  i  M.  Tiersot,  qui,  lui 
aussi,  a  fait  publier  cette  déclaration  dans  les 
journaux,  que  leur  opinion  était  entièrement 
conforme  à  celle  de  M.  Guichard. 

Pour  ma  part,  j'ai  consulté  d'autres  mem- 
bres de  la  commission  et  je  n'en  ai  pu  trouvé 
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un  seul  qui  ait  eu,  un  seul  instant,  TidéeVa- 
dopter  rinterprétation  de  M.  le  ministre  de 
rintérieur. 

La  question  se  pose  donc  aujourd'hui,  et  s'il 
y  a»  parmi  vous,  messieurs,  un  seul  de  nos 
collèguea  qui»  lorsaue  la  loi  a  été  discutée, 
l'aurait  interprétée  aans  le  sens  que  lui  donne 
M.  le  miniâtre  de  l'intérieur,  je  voudrais  bien 
qu'il  se'  levât  ;  mais  je  crois  qu'il  n'y  en  a  pas 
un  seul.  (Non  !  non  !  à  gauche.) 

En  effet,  si  vous  appliquiez  la  loi  dans  ce 
sens,  vous  arriveriez  à  la  renverser  tout  en- 
tière. Examinez  quelles  sont  les  dispositions 
en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  séna- 
teurs. 

Je  prends  l'article  1*'  : 

I  Un  décret  du  Présûlent  de  la  Républi- 
aue,  rendu  au  moins  six  semaines  à  l'avance, 
nxe  le  jour  où  doivent  avoir  lieu  les  élections 
pour  le  Sénat,  et  en  môme  temps  celui  où  doi- 
vent être  choisis  les  délégués  des  conseils  mu- 
nicipaux. Il  doit  y  avoir  un  intervalle  d'un 
miois  entre  le  choix  des  dé\^gués  et  l'élection 
des  sénateurs.  » 

Voilà  l'article  i*'  de  la  loi  organique  sur  les 
élections  des  sénateurs. 

Or,  quelle  est  l'interprétation  de  M.  le  mi- 
nistre do  l'intérieur  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
ticle 6,  la  disposition  de  M.  Guichard?  c'cst 
celle-ci  :  Les  listes  ne  doivent  être  communi- 
quées que  pendant  la  période  électorale. 

£h  bien,  la  période  électorale,  la  voilà  déter- 
minée par  l'article  !«'. 

Je  dis  c  déterminée  >  ;  mais  puisque  mainte- 
nant les  lois  sont  sujettes  à  tant  d^interpréta  • 
tiens  diverses,  je  ne  sais  pas  trop  si  elle  est 
bien  déterminée.  Gomment  entend-on  la  pé- 
riode électorale?  Commence- 1- elle  le  jour  où 
paraît  le  décret  du  Président  de  la  République, 
c'est-à-dire  six  semaines  au  moins  avant  l'é- 
lection des  sénateurs  ? 

Assurément  je  suis  porté  à  le  croire  ;  nniis, 
en  épiloguant  un  peu,  on  peut  dire  :  la  pé- 
riode électorale  ne  commence  que  lorsqu'il  y  a 
des  électeurs  ;  or,  les  électeurs  ne  naissant 
qu'un  mois  à  l'avance,  la  période  électo- 
rale ne  commenee  que.  lorsque  les  délégués 
qui  doivent  être  électeurs  sont  nommés. 

Je  ne  puis  pas  admettre  cela,  messieurs,  car 
alors  la  disposition  q«e  M.  Guichard  a  intro- 
duite dans  la  loi  serait  un  non* sens,  puisque 
les  délégués  seraient  nommés  le  jour  où  on 
pourrait  obtenir  commuuication  des  listes  des 
conseillers  municipaux  qu'on  voudrait  éclairer 
sur  l'élection  des  délégués. 

Dès  lors,  c'est  un  non -sens,  et  la  période 
électorale  doit  s'interpréter  dans  le  sens  le 
plus  large  :  elle  commence,  elle  doit  commen- 
cer le  jour  où  parait  le  décret  du  Pr^ident  de 
la  République;  car  le  décret  du  Président  de  la 
République,  dit  l'article  i«',  doit  être  publié 
six  QemainAs  à  l'avance,  et  les  délégués  doivent 
être  nommés  un  mois  à  l'avance.  Par  consé- 
quent, il  y  a  quinze  jours  au  maximum,  met- 
tons quatorze  jours. 

(Jn  membre.  Douze  jours  ! 

M,  Lepèpe.  Quatorze  jours  :  je  ne  sache  pas 
que  les  semaines  n'aient  que  six  jours  II  y  a 
quatome  jours  entre  le  décret  du  Président  de 
la  République  et  la  nomination  des  délégués. 

Or,  messieurs,  admettons  —  et  vous  allez  voir 
q«'il  n'en  est  rien,  —  nais  admettons  ^e 


cet  espace  de  temps  soit  consacré  à  la  commu- 
nication des  listes.  Remarquez  bien  de  quelles 
listes  il  s's^t. 

Prenons  une  moyenne,  prenons  des  dépar- 
tements de  500  communes  par  exemple,  ayant 
le  plus  grand  nombre  de  leurs  conseuiers  mu- 
nicipaux au  chiffre  le  plus  bas  possible,  c'est- 
ï^ire  au  nombre  de  dix,  et  il  y  aura  toujours, 
à  côté  des  conseils  municipaux  au  chiffre  mi- 
nimum de  dix  membres,  aes  conseils  munici- 
paux d'un  nombre  plus  élevé  de  membres  :  c'est 
de  5,000  à  6,000  noms  qu'il  faudra  inscrire.  11  y 
aura  nécessairement  plusieurs  électeurs  qui 
voudront  avoir  communication  de  ees  listes. 
Groyez-vous  que  dans  un  aussi  court  espace  de 
temps  il  sera  possible  de  donner  satisfaction  à 
tous  ceux  qui  le  désireront?  Non,  cela  n'est 
pas  possible,  cela  n'est  pas  praticable. 

Mais  ce  délai  de  quatorze  'jours,  U  n'est 
qu'hypothétique;  car  remarquez  ceci,  mes* 
sieurs  :  si  le  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique doit  paraître  six  semaines  avant  les 
élections  des  sénateurs,  les  délégués  doivent 
être  nommés  un  mois  au  moins  avant.  De 
telle  façon  qu'on  peut  fixer  la  nomination  des 
délégués  non  à  douze  jours  d'intervalle  du 
décret  du  Président  de  la  République,  mais  à 
huit  jours,  —  c'est  parfaitement  légal,  —  mais 
à  quatre  jours,  mais  à  trois  jours. 

Et  il  y  a  quelque  chose  de  plus  :  c'est 
qu'en  ce  qui  concerne  les'  élections  qui  vont 
avoir  lieu,  la  disposition  de  l'article  1*'  n'est 

ris  applicable.  Si  vous  vous  reportez,  en  effet, 
l'article  28  de  la  kn,  vous  trouverez  ceci  sous 
le  titre  de  c  diâposUions  transitoires  •  ; 

c  Afl.  28.  —  Pour  la  première  élection  des 
membres  du  Séoal,  la  loi  qui  déterminera 
l'époque  de  la  séparation  de  l'Assemblée  na- 
tionale fixera,  sans  au'il  soit  nécessaire  d'ob- 
server les  délais  établis  par  l'article  i^*,  la  date 
à  laquelle  se  réuniront  les  conseils  muni- 
cipaux pour  choisir  les  délégués,  et  le  jour  où 
il  sera  procédé  à  l'élection  des  sénateurs.  •  ' 

Ainsi,  à  cet  égard,  arbitraire  complet.  Gette 
petite  période  de  lemps,  qui  s'écoulera  entre 
l'époque  à  laquelle  on  aura  fixé  la  nomination 
des  sénateurs  et  l'époque  à  laquelle  seront 
nommés  les  délégués,  peut  être  aujourd'hui 
aussi  restreinte  aue  possible,  d'après  les  ter- 
mes de  l'article  28. 

.Je  crois  même  que,  usant  du  bénéfice  de  cet 
article,  l'honorable  M»  Paris,  si  je  m'en  rapporte 
àr  l'indiscrétion  de  certains  journaux,  a  pré- 
senté un  projet  de  loi  qui  laisserait  un  inter- 
valle de  deux  jours  seulement  entre  l'époque 
de  la  nomination  des  délégués  et  le  jour  où 
seront  convoqués  les  électeurs. 

Eh  bien,  vous  le  voyez,  nous  sommesicom- 
plétement  livrés ,  surtout  pour  la  première 
élection  du  Sénat,  à  l'arbitraire;  nous  sommée 
complètement  entre  les  mains  da  Gouverne* 
ment.  (Dénégations  sur  plusieurs  bancs.) 

Au  banc  des  ministres.  De  l'Assemblée  I 

M.Liepére.  Peu  importe!  ...de  l'Assemblée, 
si  vous  le  voulez.  Et  M.  le  ministre,  viee-pré- 
sident  du  conseil,  se  flattant  tous  les  jours  de 
l'accord  parfait  existant  entre  lui  et  lar  majo- 
rité de  l'Assemblée,  je  puis  bien  faire  une 
confusion.  (On  rit.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain,  messieurs, 
que  vous  pouvee  réduire  l'intervalle  de  temps 
entre  le  jour  où  lee  conseile  municipaux  se- 
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ront  convoqaés  et  Je  jour  où  les  délégaés  se- 
ront nommes  ;  \oas  poncez  le  réduire  telle- 
T)cnt,  qu'il  n'y  aura  aucune  espèce  de  possi- 
bilité ae  prendre  communication  des  listes 
électorales.  Gela  est  bien  positif,  cela  est 
clair  ;  cela  me  parait,  quant  à  moi,  manifeste. 

Dajii  ces  circonstances,  je  me  demande  s'il 
est  possible  que  vous  laissiez  une  disposition 
de  Ja  loi,  que  vous  avez  Totée  k  l'unanimité, 
exposée  à  être  complét/^ment  infirmée  et  com- 
plètement livrée  à  l'arbitraire. 

Vous  voyez  donc  au'étant  admises  les  in  ter- 

Srétations  que  j'ai  données  des  divers  articles 
e  loi  que  j'ai  cités,  il  est  incontestablement 
possible  de  paralyser  complètement  l'effet  d'une 
dispoeitidn  de  la  loi  que  vous  avez  cru  salu- 
taire. 

Je  connais  la  réponse  qui  va  être  fisite  à  ma 
question. 

M.  le  Tiœ-présIdMit  d«  ootiseil.  Je  vous 
l'ai  faite  d'avance  I 

M.  Lepére.  M.  le  ministre  de  fin  teneur 
m'a  déclaré,  en  effet,  qu'il  n'avait  pas  envoyé 
sa  circulaire  sans  y  avoir  —  et  eela  est  trop 
naturel,  —  parfaitement  réfléchi,  qu'il  en  main- 
tiendrait la  jurisprudence. 

J'ai  posé  k  question  devant  vous,  messieurs, 
atin  que  la  réponse  qui  m'avait  été  faite  fût 
faite  au  pays,  lût  faite  à  tous  les  conseils  mu- 
niciipaux,  à  tous  les  électeurs  appelés  à  jouir 
d'une  faculté  qui  peut  leur  être  retirée  par 
une  femblable  jurisprudence. 

Cette  question,  je  la  nain  tiens  et  la  pose 
de  nouveau  parce  que,  tristement  satisfait  de 
la  première  réponse,  je  ae  le  tuie  avounement 
à  un  autre  point  de  vue  :  je  désire  savoir  sur 
quelles  raisons  s'appuie  M.  le  ministre  pour 
interpréter  ainsi  la  loi.  (Rumeurs  à  droite.  — 
Très-Dien  !  à  gauche.)  * 

J'ai  la  conviction  qu'en  tenant  vous    ap- 
porter la  déclaration  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
recevoir  de  lui,  M.  le  ministre  voudra  bien  la* 
motiver  à  cette  tribune.  (Approbation  et  ap* 
plaudissements  k  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
vioe*présideni  du  conseil. 

M.  Btiffet,  mce^frétident  du  ooruêil,  minis- 
tn  de  rintérimir.  Messieurs,  je  crois  que  de 
trèf«- courtes  observations  m(^  sufhront  pour 
:épondre  à  la  question  qui  vient  ào  m'étre 
adressée  par  l'nonorable  M.  Lepère.  et  dont 
il  m'avait,  en  effet,  fait  part  avant-hier. 

L'article  6  de  la  loi  reiatiNC  aux  élections 
sénatoriales  a  été  introduit  dans  la  loi  psr  un 
amendement  de  M.  Guicfaard,  oui,  ainsi  que 
M.  Lepère  vient  de  le  rappeler,  n*a  donné  lieu 
à  aucune  discussion. 

Ixs  discussions  sont  très  sou  vent  utiles  pour 
fixer  le  véritable  sens  d'un  article.  Mais  il  n'y  a 
eu  dans  cette  circonitanoe  aucun  débat  L'appli- 
CHtion  dujparagraphe  2  de  l'article  6  suscile 
deux  difficultés  d'interprétation  ;  elles  m'ont 
étA  Foumisespar  plusieurs  préfets  auxquels  les 
rTi'^urs  ^e  sont  adressée  pour  oblenir  com- 
muiiiuaùon  des  listes  municipales. 

La  première  question  était  celle-ci  :  Doit-on 
enteiidre  dans  un  sens  général  ou  dans  un 
sens  restrictif  le  mot  :  c  électeurs  •,  inscrit  dans 
cettA  loi  f  La  communication  peut-elle  être  ré- 
clamée par  tout  électeur  politique  oi  municipal 
ou  seuleneni  par  les  électeurs  •éaaioriaux  ? 

La  réponaea  wtte  premiàre  queelion  ne  m'a 


point  semblé  douteuse.  Il  m'a  paru  évident, 
bien  que  le  mot  c  électeur  i  soit  dans  la  plupart 
des  articles  de  cette  loi  entendu  dans  le  sens 
d'électeur  sénatorial,  que  dans  l'article  6  on 
de\'ait  lui  donner  le  sens  le  plus  étendu. 

£n  effet,  si  on  avait  adopte  le  sens  restrictif, 
la  communication  n'aurait  pu  être  faite  à  la 
plupart  des  électeurs  sénatoriaux  que  lors- 
qu'elle serait  devenue  absolument  inutile, 
puisque  la  plupart  des  électeurs  stoatoriaux 
ne  sont  connus  qu'après  qu'ils  ont  été  élus  par 
le  conseil  municipal.  Je  n'ai  donc  eu  aucun 
doute,  aucune  hésitation  sur  ce  premier  point. 

Il  y  avait  une  seconde  question  :  la  commu- 
nication prescrite  par  cet  article  est-elle  per- 
manente? Peut-on  réclamer,  en  tout  temps, 
tous  les  jours  de  l'année,  à  la  préfecture  ou  à 
la  sous-préfecture,  la  communication  des  lis- 
tes des  consei libers  municipaux  ? 

Après  avoir  examiné  cette  question,  et  l'a- 
voir  fait  avec  une  grande  attention,  mon  opi- 
nion a  été  que  cettA  communication  n'était 
obligatoire  que  pendant  la  période  électorale, 
—  j'indiquerai  tout  à  l'heure  ce  que  j'entends 
par  la  période  électorale  —  ;  mais  comme  ton  - 
tes  les  questions  qui  touchent  aux  droits  poli- 
tiques ont, Urnes  yeux,  une  extrême  gravité,  je 
n'ai  pas  voulu  décider  seul.  Je  n'ai  point  con- 
sulté, il  est  vrai,  l'auteur  de  l'amendement, 
car  je  ne  considère  pas  que  l'auteur  d'un  amen- 
dement en  eoit  l'interprète  naturel.  (Légères 
rumeurs  à  gauche.)  Gomment,  messieurs t 
vous  donneriez  i  l'auteur  d'un  amendemenl  le 
droit  d'en  fixer  le  sens,  alors  même  crue  l'As- 
semblée nf>  lui  aurait  pas  attribué  te  même 
sens?...  C'est  inadmissible.  (Interruptions  & 
gauche.) 

À  droite  et  au  centre.  Oui  I  oui  I  Vous  avez 
raison  1 

M.  le  Tioe-président  dn  oenseil.  J'ai 
consulté  l'homme  assurément  le  plus  compé- 
tent, selon  moi,  en  pareille  matière,  mon  no« 
norable  collègue,  M.  le  garde  des  sceaux. 

Sur  qvelqufs  bancs  à  çauche.  Ah  I  ah  ! 

M.  le  vise-prèf-lfcnt  du  conseil.  Il 
m'a  répondu  que  la  q^eftion  n'éveillait  aucun 
doute  aans  son  esprii ,  et  que  la  communication 
prescrite  par  Tarticle  6  n*était  obligatoire  que 
pendant  la  période  électorale...  (Interruptions 
a  gauche),  attendu  que  les  droits  Crées  par 
cette  loi  existent  seulement  au  moment  où  la 
période  électorale  s'ouvre  et  où  les  opérations 
prévues  par  la  loi  sont  commencées. 

Il  v  avait,  dn  reste,  une  difficulté  qui  s'oppo* 
sait  h  ce  que  la  communication  fût  en  quelque 
sorte  permanente.  Les  listes  des  conseillers 
municipaux  n'existent  à  l'état  permanent,  ni 
dans  les  préfectures,  ni  dans  les  sous-préfec- 
tures. (Interruptions  à  gnuche.)  On  envoie  lef 
procès-verbaux  d'élections  au  moyen  des- 
quels on  peut  établir  ces  listes.  Mais  dans 
la  circulaire  que  j'ai  adressée  aux  préfets,  je 
leur  ai  prescrit  de  se  mettre  en  mesure  de  de- 
mander à  tous  les  maires  deux  doubles  de  la 
liste  électorale,  dont  l'un  devra  rester  à  la  pré- 
fecture pour  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement, et  l'autre  aux  sous-préfectures  pour 
toutes  les  communes  de  chaque  arrondisse- 
ment. 

Dans  la  dépêche  que  mon  honorable  collè- 
gue a  bien  voulu  m'adresser,  je  lis  ceci  : 

c  La  rédaction  de  ce  paragraphe,  improvisée 
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dans  le  cours  de  la  discussion,  aurait  pu  être 
plus  précise  ;  je  ne  crois  pourtant  pas  qu'il  se 
présente  de  difficultés  sérieuses  dans  l'applica- 
tion qu'il  recevra.  Il  fait  partie  de  la  loi  orga- 
nique sur  rélection  des  sénateurs.  La  faculté 
quil  accorde  çst  donnée  en  vue  de  cette  élec- 
tion. La  période  électorale  s'ouvre,  aux  termes 
de  Tarticfe  l»',  par  un  décret  du  Président  de 
la  République.  C'est  à  partir  de  ce  décret  que 
prennent  naissance  les  droits  et  les  obligations 
enumérés  dans  cette  loi.  >  (Marques  d'assen- 
timent à  droite) 

On  m'a  demandé  à  quelle  époque  s'ouvrirait 
la  période  électorale. 

Il  n'y  a  non  plus,  à  cet  égard,  aucun  doute 
dans  mon  esprit. 

D'abordy  pour  la  première  application  qui 
sera  faite  de  la  loi,  c  est  vous,  messieurs,  qui 
fixerez  le  moment  de  cette  ouverture,  et  je 
n'ai  pas  besoin  de  défendre  l'Assemblée  contre 
l'insmuation,  gui  n'était  certainement  pas  dans 
la  pensée  de  M.  Lepère,  mais  qui  pourrait  pa- 
raître, contre  son  gré,  ressortir  de  ses  paroles  : 
Sue  cette  Assemblée  ne  fixeiait  pas  les  délais 
e  manière  à  ce  que  tons  les  droits  consacrés 
par  la  loi  pussent  s'exercer  complètement  et 
que  les  élections  eussent  un  caractère  (Tune 
incontestable  loyauté.  (Très-bien I  très-bien! 
au  centre  et  à  droite.) 

C'est  donc  vous,  messieurs,  qui,  en  fixant 
l'époque  où  les  conseils  municipaux  seront 
convoqués  pour  élire  leurs  délégués,  fixerez 

£ar  cela  même  et  par  votre  vote  l'ouverture  de 
i  période  électorale. 

Dès  que  TAssemblée  aura  décidé  le  jour  oii 
les  conseils  municipaux  devront  se  réunir,  — 
réunion  qui,  nécessairement,  n'aura  lieu  ni  le 
lendemain,  ni  deux  ou  trois  jours  après  votre 
vote,  —  tous  les  préfets  communiqueront,  d'a- 
près l'ordre  qu'i's  en  auront  reçu,  à  tous  les 
électeurs  des  départements,  les  listes  des  con- 
seillers municipaux.  (Approbation  au  centre  et 
à  droite. —  Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  gau- 
che.) 

M.  le  président.  M.  Ricard,  l'un  des  rap- 
porteurs de  la  loi  électorale,  a  la  parole  pour 
une  explication  et  une  demande  de  rectification 
à  foire  au  texte  de  la  loi. 

M.  Ricard.  Messieurs,  j'ai  en  effet  une 
demande  à  faire  à  l'Assemblée. 

Je  la  prie  de  vouloir  bien  autoriser  l'intro- 
duction, dans  l'article  12  de  la  loi  qu'elle  a 
votée  hier,  d'un  mot  qui  avait  été  réservé  et 
sur  lequel,  à  la  fiji  de  la  séance  d'hier,  nous 
n'avons  pas  eu  la  pensée  d'appeler  son  atten- 
tion. 

J'ai  soumis  ce  point  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  a  été.  comme  moi,  d'avis  qi^'il  devait  vous 
être  posé  et  qu'il  ne  pouvait  rencontrer  de  diffi- 
culté de  votre  part.  (Ecoutez  I  écoutez  !) 

Dans  l'article  12  de  la  loi  électorale^  lors  de 
la  2«  délibération,  on  lisait  : 

c  Ne  peuvent  être  élus  par  le  département 
on  la  colonie  compris  en  tout  ou  partir  dans 
leur  ressort,  etc..  • 

Il  s'agissait  des  inéligibilités.  A  ce  moment, 
l'AuSseinniée  n'ayant  pas  encore  statué  sur  l'a- 
mendement de  M. ,  de  Champvallier,  on  vous 
demanda  de  réserver  les  mots  c  ou  la  colo- 
nie, a  (C'est  vrai  !) 

Dans  la  suite  de  la  délibération,  il  fut  décidé 


que  les  colonies  ne  nommeraient  pas  de  dé- 
putés. Nous  avons  donc,  en  rapportant  le  pro- 
jet pour  la  troisième  lecture,  modifié  le  texte 
de  l'article  12,  d'abord  en  remplaçant  le  mot 
c  département  >  par  le  mot  •  arrondisse- 
ment 1,  l'arrondissement  devenant  la  circon- 
scription électorale,  et  ensuite  en  supprimant 
le  mot  c  colonie  >.,  puisqu'il  ne  devait  pas  y 
avoir  de  députés  élus  par  les  colonies. 

L'article  se  trouvait  dès  lors  ainsi  rédigé  : 

t  Ne  peuvent  être  élus  par  l'arrondissement 
compris  en  tout  ou  en  partie  dans  leur  res- 
sort. > 

Les  députés  des  colonies,  qui  espéraient  que 
Tamendement  de  l'honorable  M.  de  Plœuc 
pourrait  prendre  la  place  de  l'amendement  de 
l'honorable  M.  de  Chanipvallier,  demandèrent, 
à  la  3«  délibération,  une  réserve  analogue  à 
celle  qui  avait  été  faite  à  la  2*. 

En  effet,  selon  leur  espérance,  vous  avez  dé  - 
cidé  hier  que  les  quatre  grandes  colonies  au- 
raient chacune  un  député. 

Nous  vous  demandons ,  conséguemment , 
messieurs,  de  rétablir  ainsi  le  premier  paragra- 
phe de  l'article  12  : 

c  Ne  peuvent  être  élus  par  l'arrondissement 
ou  la  colonie...  •  (Marques  générales  d'assen- 
timent.) 

Nous  n'avons  pas  voulu  faire  cette  modifica- 
tion sans  que  l'Assemblée  eût  été  appelée  à  se 
prononcer,  et  c'est,  je  le  répète,  d'accord  avec 
le  Gouvernement  et  au  nom  de  la  commfs- 
sion,  que  je  viens  la  prier  de  vouloir  bi^i  l'au- 
toriser. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
(Non  !  non  !) 

La  rectification  aeim  faite  au  texte  de  la 
loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  le  vieonte  Blin  de  Bourdon, 
concernant  le  rétablissement  des  zones  et  l'a- 
baissement des  lariffl  des  tabacs  de  cantine. 

La  parole  est  à  M.  le  vicomte  Blin  de  Bour- 
don, rapporteur. 

M.  le  Ticomte  Blin  de  Bourdon,  rappor» 
tmr.  Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission 
de  lui  soumettre  quelques  courtes  explica- 
tions sur  le  projet  de  loi  soumis  à  ses  délibé- 
rations. 

Vous  savez,  messieurs,  tout  le  monde  sait, 
que  l'on  appelle  zones,  dans  le  langage  des 
contributions  indirectes,  des  bandes  de  notre 
territoire,  ordinairement  parallèles  à  la  fron- 
tière, dans  lesquelles  des  tabacs,  dits  de  can- 
tine, sont  livrés  à  des  prix  qui  s'abaissent  au 
fur  et  à  mesure  que  l'on  se  rapproche  de  la  li- 
gne des  douanes. 

Le  but  de  ce  système,  inauguré  en  1816, 
était  de  désintéresser  la  contrel^nde  là  où  elle 
avait  le  plus  d'intérêt  et  de  facilité  à  se  pro- 
duire, et  d'arriver  à  la  suppression  de  la  fraude 
par  la  suppression  de  ses  bénéfices. 

Le  moyen  était  simple,  il  consistait  à  livrer 
des  tabacs  de  l'Ëtat,  de  qualité  saine  et  pure,  à 
des  prix  se  rapprochant  du  prix  des  tabacs 
étrangers.  On  parvenait  ainsi  a  faire  aux  frau- 
deurs une  concurrence  sérieuse  et  profitable 
au  Trésor,  sur  le  terrain  le  plus  propice  à  leur 
trafic,  je  veux  dire  sur  la  région  frontière. 

Avant  la  suppression  de  la  ferme  des  tabacs 
en  1791,  la  culture  et  la  vente  du  tabac  étaient 
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libres  dans  la  Flandre,  TArtois,  TAlsace,  la 
Lorraine  et  la  Franche-Comté  ;  aussi  le  bas 
prix  de  ce  produit  en  avait-il  rendu,  dans  ces 
régions,  la  consommation  presque  générale. 

En  1810,  lors  du  rétablissement  du  mono- 
pole, on  essaya  Tapplication  de  tarifs  généraux 
pour  toute  la  France;  mais  Thabitude  invété- 
rée des  tabacs  à  bon  marché,  surtout  les  facili- 
tés do  la  Jraude  sur  une  frontière  qui  n'offrait 
aucune  défense  naturelle,  avaient  rendu  le  mo- 
nopole absolument  improductif  dans  les  ré- 
gions du  Nord,  du  Nord-Est,  de  l'Est,  bien  que 
la  consommation  des  tabacs  y  atteignît  des 
proportions  plus  considérables  que  dans  tout 
le  reste  de  la  France. 

La  contrebande,  largement  et  facilement  ap- 
provisionnée, pourvoyait  à  toutes  les  exigen- 
ces de  la  consommation  et  étendait  son  ac- 
tion jusqu^au  cœur  môme  du  pays  ;  vous  n'i- 
gnorez pas,  messieurs,  ceux  d'entre  vous,  du 
moins,  qui  habitent  ou  représentent  les  dé- 
partements frontières,  n^ignorent  pas  la  redou- 
table organisation  de  la  contrebande. 

Elle  a,  vous  le  *  savez,  ses  capitalistes,  ses 
assureurs,  ses  entrepreneurs,  qui  dirigent  ses 
opérations  et  recrutent  son  personnel;  elle  a 
ses  hommes  à  pied,  ses  hommes  à  cheval,  ses 
équipages,  ses  bandes  armées  qui  savent  af- 
fronter les  périls  d'une  trouée  tentée  de  vive 
force  à  travers  les  lignes  de  douane  ;  elle  a  ses 
espions,  ses  signaux,  ses  vedettes  qui  éclairent 
sa  marche  et  assurent  la  réussite  de  ses  opé- 
rations, et,  daits  ses  entreprises ,  elle  a  pour 
complice  —  j'hésite  à  le  dire,  car  cela  ne  fait 
pas  honneur  à  notre  probité  fiscale  —  elle  a 
pour  complice  la  population  presque  tout  en- 
tière. C'est  cette  complicité  de  la  population 
qui  a  rendu  de  tout  temps  les  lois  impuissan- 
tes et  les  moyens  de  répression  absolument 
inefficaces. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration,  frappé 
et  alarmé  de  cette  situation,  eut  la  bonne 
foi  de  reconnaître  l'impuissance  du  service 
des  douanes  contre  la  fraude  des  tabacs; 
il  se  résigna  k  avoir  recours  aux  moyens  pré- 
ventifs et  à  faire  lui-même  concurrence  aux 
contrebandiers.  Telle  fut  tout  bonnement,  tout 
simplement  roHgine  du  système  des  zones,  qui, 
loin  d*ôtre  un  privilôRo  aocordé  aux  habitants 


des  frontières,  était  un  procédé  pour  faire  payer 
une  part  de  Timpôt  a  des  populations  qui 
jusque-là  avaient  toujours  pu  s  y  soustraire. 
Tel  fut  aussi  le  point  de  départ  de  la  prospé- 
rité du  monopole,  non  pas  que  la  contre- 
bande fût  absolument  et  radicalement  détruite; 
la  contrebande,  vous  le  savez  comme  moi, 
est  un  mal  inhérent  aux  Etats  protégés  par 
des  lignes  de  douane,  comme  la  maladie  est 
inhérente  à  la  nature  humaine.  Mais  il  y  a 
l'hygiène,  les  préservatifs. 

Or,  le  régime  des  zones,  si  je  puis  m'cxpri- 
mer  ainsi,  était,  pour  le  Trésor,  une  sorte  de 
précaution  hygiénique,  qui  l'avait  garanti  du 
mal  de  fraude  dans  une  proportion  telle,  qu'en 
1859,  avant  le  premier  exhaussement  du  prix 
des  tabacs  de  cantine,  le  chiffre  des  tabacs 
saisis  ne  dépassait  pas  56,000  kilogrammes 
pour  toute  la  France.  Atténué  dans  une  sem- 
blable mesure,  le  mal  do  fraude  n'était  plus 
un  danger  réel. 

Cependant  lorsque  l'Assemblée  nationale 
actuelle  crut  nécessaire,  pour  faire  fiice  aux 
AivifÀLBS.  —  T.  xun. 


exigences  de  notre  situation  budgétaire,  d'éle- 
ver de  25  p.  100  le  prix  des  tabacs  :  que  fit- 
elle  relativement  au  tabac  de  cantine?  Elle 
éleva  le  prrx  des  tabacs  ,  dans  les  anciennes 
zones,  de  20, 56,  66,  100  et  150  p.  100.  C'é- 
tait exorbitant,  d'autant  plus  exorbitant 
que  cette  surtaxe  devait  peser  exclusivement 
sur  les  classes  nécessiteuses,  sans  les  facilités 
de  la  fraude. 

Que  fit-elle  relativement  aux  zones?  Elle 
diminua  le  nombre  et  l'étendue  des  zones, 
c'est-à-dire  qu'elle  rétrécit  la  digue  élevée 
contre  l'invasion  du  tabac  de  contrebande, 
alors  que  plus  que  jamais  cette  invasion  était 
à  craindre.  (Marques  d'assentiment.) 

Le  résultat  de  ces  deux  mesures,  hélas  ! 
trop  bien  prévu  par  l'honorable  directeur  des 
contributions  indirectes  d'alors,  ce  résultat, 
dis-je,  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre  ;  la 
contrebande  réorgianisée  redoubla  ses  agisse- 
ments et  inonda  de  ses  produits  les  départe- 
ments frontières.  Gela  devait  être  ;  car  ce  qui 
détermine  la  fraude  c'est  l'écart  qui  existe 
entre  le  bénéfice  qu'elle  procure  et  les  risques 

Qu'elle  fait  courir.  Or,  ces  bénéfices  étaient 
oublés  et  ces  risques  toujours  à  peu  près  les 
mêmes,  c'est-à-dire  à  peu  près  nuls. 

Le  préjudice  fut  grave,  grave  pour  les  inté- 
rêts du  Trésor,  non  moins  grave  pour  la  mo- 
ralité publique,  car  la  contrebande,  en  se  déve- 
loppant sans  mesure,  augmentait  sans  limite 
le  nombre  de  ces  hommes  qui,* tant  fraudeurs 
que  consommateurs  de  fraude,  ont  la  funeste 
habitude  (le  violer  les  lois.  (Très-bien  !) 

Comme  tous  nos  collègues  des  départements 
frontières,  je  fus  alarmé  de  la  situation  faite 
à  nos  régions  par  la  législation  de  1872. 
Comme  eux ,  j'en  ai  cherché  le  remède  ; 
comme  eux,  j'ai  acquis  la  conviction  profonde, 
inébranlable,  que  le  régime  des  zones  était  le 
seul  remède  eificace  contre  les  agissements  de 
la  contrebande. 

De  divers  côtés.  C'est  vrai  1  —  Très-bien  I 
très-bien  1 

M«  Mettetal.  C'est  parfaitement  exact  l 

M.  le  rapporteur.  Votre  commission, 
messieurs,  a  partagé  cette  conviction.  Elle 
avait  résolu,  à  l'unanimité,  de  vous  demander 
de  vouloir  bien  abaisser  les  tarifs  de  la  can- 
tine et  rétablir  la  vente  des  tabacs  à  prix  ré- 
duit dans  toutes  les  régions  qui  en  avaient 
jpui  avant  1872. 

8i  votre  commission,  messieurs,  n'a  pas  été 
assez  heureuse  pour  faire  partager  par  M.  le 
ministre  des  finances  ses  convictions  sur  la 
nécessité  d'une  réforme  immédiate,  elle  a  du 
moins  fait  pénétrer  dans  son  esprit  le  doute 
sur  la  valeur  des  mesures  adoptées  en  1871  et 
en  1872,  tant  au  point  de  vue  du  rendement 
de  l'impôt  que  d'une  efficace  répression  de  la 
fraude. 

M.  le  ministre  des  finances  donnant,  en 
ceci,  satisfaction  aux  vœux  de  votre  commis-' 
sion,  a  accepté  la  modification  immédiate  de 
la  loi  de  1872  qui  limitait  à  trois  le  nombre 
^des  zones  en  fixant  à  4,  6  et  8  francs  les  ta- 
rifs de  la  cantine. 

Votre  commission,  messieurs,  a  dû  craindce, 
en  se  montrant  plus  exigeante  et  en  poursui- 
vant l'adoption  complète  de  ses  conclusions, 
de  compromettre  dans  l'avenir  une  cause  dont 
le  sucoès  lui  paraissait  si  désirable  dans  l'inté- 
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rèt  da  Trésor,  de  U  moralité  publique  Qt  des 
populations  des  frontières.  (Très-bien  I  très- 
hm\)  Elle  a  dû  voir  dans  la  modiâcation  con- 
sentie un  acheminement  vers  une  réforme 
prochaine  et  un  retour  probable  vers  l'ancien 
état  de  choses..  C'est  pourquoi*,  d'accord  avec 
M.  le  ministre  des  finances,  nous  vous  deman- 
dons de  vouloir  bien  adopter  la  loi  dont  la  ter 
neur  suit  : 

c  Art.  !•'.  —  La  vente  des  tabacs  de  can- 
tine peut  être  étendue  jj^ar  le  Gouvernement 
sur  toutes  les  parties  du  territoire  qui  sont  le 
plus  exposées  a  la  fraude. 

c  Art.  2.  —  Des  règlements  d'administra- 
tion publique  déterminent,  eu  égard  au  dan- 
ger de  fraude  propre  '  à  chaque  région,  le 
nombre,  l'étendue  et  la  classification  des  zones 
dans  lesquelles  il  confient  d'étendre  cette 
vente  et  fixe,  pour  chacune^  d'elles,  les  prix 
auxquels  les  tabacs  sont  livrés  aux  consom- 
mateurs sans  dépasser  le  maximum  actuelle- 
ment fixé. 

t  Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées.  • 

ie  toutes  parts.  Très- bien  !  très-bien  I 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Soye. 

M.  Soye.  J'ai  demandé  la  parole  avant 
que  M.  le  ministre  voulût  bien  la  prendre, 
parce  au'il  pourra  répondre  à  la  fois  au  dis- 
ceurs  de  mon  honorable  collègue  et  aux  obser- 
vations que  je  vais  faire. 

Il  est  bien  entendu  que  je  m'associe  complè- 
tement aux  termes  du  rapport  et  aux  considé- 
rations nouvelles  que  mon  honorable  collègue 
vient  de  présenter.  Je  voudrais  seulement  po- 
ser à  M.  le  ministre  une  simple  question,  et  le 
S rier  de  vouloir  bien,  sous  ce  rapport,  nous 
onner  satisfaction. 

Les  zones  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui 
sont  établies  d'une  manière  si  incomplète,  si 
singulière,  si  irrégulière,  que  si,  par  bien  des 

E oints,— et  c'est  la  règle, — elles  touchent  à  la 
'ontière  ou  s'en  rapprochent,  d'autrefois  elles 
n'y  aboutissent  pas.  De  telle  sorte,  qu'il  y  a, 
dans  certaines  contrées,  deux  ou  trois  zones 
successives,  tandis  que  des  portions  de  la 
France  qui  sont  limitrophes  de  la  frontière  en 
sont  complètement  dépourvues  et  sont  privées, 
par  conséquent,  des  bénéfices  qui  y  sont  atta- 
chés. C'est  sur  ce  point  surtout  que  j'appelle 
l'attention  de  M.  le  ministre. 

Il  est  bien  entendu  que,  conmie  mes  collé- 
sues  de  la  frontière,  je  fais  des  vœux  pour  que 
radministration  revienne  au  système  primitif 
des  cinq  zones.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  di- 
vers bancs.) 
Ce  système  est,  à  mon  avis,  le  plus  favorable 


dans  ce  sens. 

Il  y  a,  dans  cette  question,  à  considérer  non- 
seulement  l'intérêt  du  Trésor,  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  doit  toujours  avoir  en  vue, 
mais  aussi  un  intérêt  moral  d'une  importance 
capitale  pour  toutes  les  populations  qui  avoi- 
sinent  la  frontière,  (C'est  vrai  I  c'est  vrai  !) 

Je  prie  l'Assemblée. de  vouloir  bien  avoir 
égard  à  cette  considération;  car  la  fraude  en- 
tretient sur  notre  frontière  une  population 
spéciale,  avec  ses  habitudes,  ses  mœurs  parti- 
calièrdB,  telle  que  je  n'en  sotihaiie  de  paroille, 


dans  la  région  ou  iU  résident,  h  aucun,  de  mes 
collègues.  Il  est  vraiment  affligeant  de  voir  ces 
grandes  bandes  de  fraudeurs,  de  tout  sexe,  de 
tout  âge,  traverser  tous  les  jours  nos  villages 
alors  que  nos  industriels  et  nos  cultivateurs  se 
plaignent  de  plus  en  plus  du  manque  de  bras. 
Quelques  personnes  ont  vu  dans  nos  justes 
réclamations  en  faveur  des  zones  un  but  élec- 
toral. (Mais  nonl  mais  non!) 

Messieurs,  vous  protestez  pour  noujs  contre 
cette  imputation,  ie  vous  en  remercie;  car  si 
nous  donnons  une  légitime  satisfaction  à  toutes 
nos  populations  travailleuses,  nous  sommes 
certams  de  mécontenter  et  d'irrirer  cette  po- 
pulation nombreuse  dont  je  vous  parlais  U  n'y 
a  qu'un  instant  et  que  je  vais  vous  faire  con- 
naître par  un  triste  souvenir. 

C'était  pendant  l'hiver  de  1871  :  les  armées 
ennemies  nous  entouraient  de  tous  côtés  ;  la 
douane,  comme  toujours,  faisait  régulière- 
ment, courageusement  son  service.  Un  soir, 
un  poste  de  dix  douaniers  fut  envahi  par  une 
bande  de  cent  cinquante  à  deux  cents  frau- 
deurs chargés  de  tabac.  Lear  résistance  faillit 
les  faire  massacrer,  et  cette  bande,  joyeuse  de 
sa  triste  victoire  et  de  son  large  butin,  traver- 
sait quelques  instant  plus  tard  nos  villages  aux 
cris  de  :  t  vive  Bismarck  I  vive  Napoléon  !  • 

Je  suis  convaincu  que  ce  côté  moral  de  la 
question  intéresse  M.  le  ministre  autant  que 
nous-mêmes. 
Au  banc  des  ministres.  Oui  1  assurément  I 
M.  Soye.  Il  y  a  quelques  années  l'adminis- 
tration soutenait  la  nécessité  des  cinq  zones. 
Beaucoup  d'employés  les  croient  encore  in- 
dispensaoles.  L'avenir  me  permet  d'espérer  de 
les  voir  rétabUes. 

Ainsi,  me  plaçant  au  point  de  vue  d'un 
grand  intérêt  moral,  de  l'intérêt  de  nos  <Son- 
trées  limitrophes  et  de  l'intérêt  du  Trésor  pu- 
blic, je  demande  à  M.  le  ministre  le  rétablis- 
sement des  cinq  zones  telles  Qu'elles  étaient 
fixées  antérieurement,  et,  dans  le  cas  où  cela 
ne  serait  pas  immédiatement  possible,  je  le 
prierais  tout  au  moins  de  faire  bénéficier  des 
trois  zones  toutes  les  contrées  frontières  qui 
ne  les  ont  pas  encore.  (Très-bien  I  très  bien  I 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  me  suis  mis  d'accord  avec  la  commission 
pour  la  rédaction  du  projet  de  loi  qui  vous  a 
été  distribué  à  la  suite  du  rapport  supplémen- 
taire de  l'honorable  M.  Blin  de  Bourdon.' 

La  question  de  l'extension  des  zones,  du  ré- 
tablissement de  la  quatrième  et  de  la  cinquiè^ 
me  zone,  est  une  question  très- délicate  et  si 
l'Assemblée  avait  pu  assister  à  la  séance  qui  a 
été  tenue,  il  y  a  quelques  jours,  par  la  commis- 
sion, elle  aurait  bien  remarqué  elle-même  com- 
bien cette  question  offrait  oe  difficultés  à  tran- 
cher. Toutes  les  déductions  tirées  des  chiffres 
produits  dans  la  séance  de  la  commission  ont 
été  contestées,  et  il  n'y  a  pas  un  point  sur  le- 
quel la  discussion  n*ait  été  très-difficile,  très- 
déUcate,  et  nous  en  étions  arrivés  à  ce  résultat 
que  la  solution  qui  était  demandée  par  l'hono- 
rable M.  Blin  de  Bourdon  ne  pouvait  être  pré- 
sentée devant  cette  Assemblée  que  si  l'on 
avait  fait  auparavant  une  enquête  contra- 
dictoire, une  enquête  très-sérieuse  et  très- 
compliquée.  Nous  n'avions  pas  le  temps 
de  taire  cette  enquête,  et  alors  nous  avoni 
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pensé  qu^on  poorrait  arriver  à  un  résultat  plus 

Statique  en  oonnant  à  Tadminifetration  le  droit 
e  modification  des  zones,  droit  qui  lui  avait 
été  enlevé  par  les  dernières  lois  que  vous  avez 
votées. 

Nous  avions  demandé  ce  droit  pour  Tad- 
ministration ,  qui  n*en  fera  usage  (qu'après 
enquête  et  de  manière  i  donner  satisfaction 
aussi  bien  aux  intérêts  du  Trésor  qu'aux  inté- 
rêts moraux  dont  Thonorablo  préopinant  vous 
a  entretenus,  lorsque  les  faits  seraient  bien  dé- 
montrés et  qu'il  n'y  aurait  pis  de  contestation 
sur  les  chiffres  mis  en  avant. 

Il  est  clair  que,  depuis  l'au^entation  du 
prix  des  tabacs,  la  fraude  a  pris  des  dévelop- 
pementfiu  II  no  pouvait  pat  en  être  autre- 
ment. 

Cette  fraude,  qui  est  très-intense  à  la  fron- 
tière, le  serait-elle  sur  les  cinq  frontières 
créées  par  les  zones?  C'est  une  question,  et 
j'ajoute   que,  il   n'^  P&s  plus  de  huit  iours 

—  M.  le  vicomte  Bhn  de  Bourdon  le  sait  bien, 

—  il  y  a  eu  une  affaire  très-grave  aux  envi- 
rons de  DouIIens,  une  attaque  à  main  armée, 
pour  l'introduction  de  tabac  de  cantine  dans 
le  département  de  la  Somme. 

De  sorte  que,  si  d'un  côté,  nous  avons  une 
contrebande  qui,  au  point  de  vue  moral  et  au 
point  de  vue  des  intérêts  du  Trésor,  est  dé- 
plorable sur  les  frontières,  peut-être,  en 
n'ayant  que  trois  frontières  intérieures  au  lieu 
de  cinq,  avons-nous  réduit  la  contrebande  qui 
s'exerpiit  jusque-là;  peut-être  que  par  le  réta- 
bliMement  troo  prompt  des  cinq  zones,  sans 
qu'il  y  ait  eu  des  études  suffisamment  appro- 
fondies, on  risquerait  de  donner  de  nouveaux 
développements  à  cette  contrebande  et  d'arri- 
ver à  ces  résultats  déplorâtes  dont  parlait 
tout  à  l'heure  l'honorable  M.  8pye. 

£n  fait,  au  lieu  da-  se  livrer  à  une  enquête 
qui  n'aurait  pas  le  temps  d'aboutir  avant  la 
fin  des  travaux  de  cette  Assemblée,  la  com- 
mission donne  à  l'administration  le  droit  d'y 
procéder  elle-même,  et  de  prendre  les  mesures 
dont  cette  enquête  aurait  démontré  la  néces- 
sité. 

C'est  dans  ces  conditions  que  j'ai  accepté  la 
rédaction  qui  a  été  proposée  par  M.  Blin  de 
Bourdon,  et  que  je  vous  demande  de  la  voter. 

M.  le  préftldeMt.  L'Assemblée  entend-elle 
passer  à  la  discussion  des  articles  ?  (Oui  I  oui  ?) 

Je  vais  alors  les  mettre  en  délibération. 

•  Art.  1*^.  —  La  vente  des  tabacs  de  can- 
tine peut  être  étendue  par  le  Gouvernement 
sur  toutes  les  parties  du  territoire  qui  sont  le 
plus  exDosée  à  la  fraude.  >    • 

(L'article  I*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  2.  —  Des  règlements  d'administra- 
tration  publique  déterminent,  eu  égard  au 
danger  de  fraude,  propre  i  chaque  région,  le 
nombre,  l'étendue  et  la  classification  des  zones 
dans  lesquelles  il  convient  d'étendre  cette 
vente  et  fixe,  pour  chacune  d'elles,  les  prix 
auxquels  lestaîbacs  sont  livrés  aux  consomma- 
teurs sans  dépaiier  le  maximum  actuellement 
fixé.  >  —  (Adopté.) 

<  Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi  sont  abrogées.  •  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopte.) 

M.  le  préeldeat.  L'ordre  du  jour  appelle 


la  discussion  de  la  proposition  de  M.  le  baron 
de  Janzé  et  plusieurs  de  ses  collègues  relative 
à  la  déclaration  d'utilité  publique  pour  les 
chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins 
de  20  kilomètres. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  travaut 
publics. 

M.  Gaillanz,  ministre  des  travaux  publics . 
Messieurs,  c'est  le  14  juin  dernier  que  l'hono- 
rable baron  de  Janzé  a  déposé  sur  In  bureau 
de  l'Assemblée  une  proposition  de  loi  relative 
à  la  déclaration  d'utihté  publique  pour  leê 
chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de 

20  kilomètres  de  longueur.  M.  de  Janzé  a  de- 
mandé et  obtenu  l'urgence  pour  sa  proposi- 
tion. 

Le  lendemain,  16  juin,  j'eus  l'honneur  de 
vous  présenter  des  réserves  au  sujet  de  cette 
déclaration  d'urgence  et  d'annoncer  que,  con- 
formément à  l'article  89  de  notre  règlement, 
t ''aurais  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
)ien  décider  que  le  caractère  d'urgence  serait 
retiré  à  la  propopition  de  notre  honorable  col- 
lègue. Elle  apportait,  en  efict,  à  notre  législa- 
tion sur  les  cnemins  de  fer  une  modification 
trop  grave  pour  qu'il  fût  prudent  de  supprimer 
la  formalité  réglementaire  des  trois  lectures. 

C'est  à  l'appui  des  réserves  que  j'avais  faites 
que  je  viens  aujourd'hui  vous  présenter  quel- 
ques considérations. 

Comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  c'est  le 
14  juin,  il  y  a  six  mois,  que  la  proposition  de 
M.  de  Janze  a  été  déposée  et  que  notre  hono- 
rable collègue  a  demandé  et  obtenu  la  déclara- 
tion d'urgence.  Le  17  juin,  cette  proposition 
était  moaifiée  par  son  auteur;  il  y  ajoutait  un 
paragraphe  ainsi  conru  :  c  II  en  sera  de  même 
pour  les  chemins  de  fer  d  intérêt  local,  qtibtié 
que  soit  leur  longueur.  ■ 

De  telle  sorte,  messieurs,  que  la  déclaration 
d'urgence  accordée  à  sa  première  proposition, 
qui  ne  concernait  que  les  chemins  de  fer  d'em- 
branchement d'intérêt  général,  se  trouvait 
transmise  à  l'autre  proposition  de  l'honorable 
M.  de  Janzé,  qui  concernait  une  législation 
toute  différente. 

£n  effet,  la  déclaration  d'utilité  publique  est 
soumise  à  des  législations  diverses. 

Pour  les  travaux  de  l'Etat,  c'est  la  loi  du 
27  juillet  1870  qui  règle  les  conditions  dans 
lesquelles  cette  déclaration  doit  être  pro- 
noncée. 

Pour  les  travaux  des  départements  et  des 
communes,  c^est  encore  l'article  4  du  séiift* 
tii^-censulte  du  25  décembre  1852  qui  eti 
en  vigueur  ;  la  déc'aration  d'utiKté  publique 
est  prononcée  par  des  décrets  rendus  en  con- 
seil d'Eut. 

Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  la 
déclaration  d'utilité  publique  est  réglée  par  la 
loi  du  12  juillet  1865. 

Ai-ie  besoin  d'ajouter,  enfin,  que  la  déclara* 
Uon  (futilité  publique  pour  les  chemins  vici- 
naux est  soumise  aux  dispositions  des  lois  du 

21  mai  1836  et  du  10  août  1871  ? 

En  fait,  vous  voyez,  messieurs,  que  dans 
l'état  actuel  de  notre  législation,  la  déclaration 
d'utilité  publique,  suivant  la  nature  des  tra- 
vaux fu'il  s'agit  d'exécuter,  est  confiée  à  dés 
pouvoirs  différents. 

I^a  première  proposition  de  M.  de  Janzé, 
pour  laquelle  vous  avez  déclaré  l'urgence,  con- 
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rèt  da  Trésor,  de  la  moralité  public^ue  Qt  des 
popoUUloQs  afi9  frontières.  (Très-bien  I  très- 
bien!)  Elle  a  dû  voir  dans  la  modiâca^on  con- 
sentie an  acheminement  vers  une  réforme 
prochaine  et  un  retour  probable  vers  l'ancien 
état  de  choses..  C'est  pourquoi;  d'accord  avec 
M.  le  ministre  des  finances,  nous  vous  deman- 
dons de  vouloir  bien  adopter  la  loi  dont  la  ter 
neur  suit  : 

c  Art.  1*'.  —  La  vente  des  tabacs  de  can- 
tine peui  être  étendue  j^ar  le  Gouvernement 
sur  toutes  les  parties  du  territoire  qui  sont  le 
plus  exposées  à  la  fraude. 

c  Art.  2.  —  Des  règlements  d'administra- 
tion publique  déterminent,  eu  égard  au  dan- 
ger de  fraude  propre  '  à  chaque  région,  le 
nombre,  retendue  et  la  classification  des  zones 
dans  lesquelles  il  confient  d'étendre  cette 
vente  et  fixe,  pour  chacune,  d'elles,  les  prix 
auxquels  les  tabacs  sont  livrés  aux  consom- 
mateurs sans  dépasser  le  maximum  actuelle- 
ment fixé. 

c  Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées.  • 

ie  toutes  parts.  Très-bien  I  très-bien  I 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Soye. 

M.  Soye.  J'ai  demandé  la  parole  avant 
que  M.  le  ministre  voulût  bien  la  prendre, 
parce  au'il  pourra  répondre  à  la  fois  au  dis- 
cours de  mon  honorable  collègue  et  au^  obser- 
vations que  je  vais  faire. 

Il  est  bien  entendu  que  je  m'associe  complè- 
tement aux  termes  du  rapport  et  aux  considé- 
rations nouvelies  que  mon  honorable  coijègue 
vient  de  présenter.  Je  voudrais  seulement  po- 
ser à  M.  le  ministre  une  simple  question,  et  le 
Srier  de  vouloir  bien,  sous  ce  rapport,  nous 
onner  satisfaction. 

Les  zones  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui 
sont  établies  d'une  manière  si  incomplète,  si 
singulière,  si  irrégulière,  que  si,  par  bien  des 

E oints, — et  c'est  la  règle, — elles  touchent  à  la 
-entière  ou  s'en  rapprochent,  d'autrefois  elles 
n'y  aboutissent  pas.  De  telle  sorte,  qu'il  y  a, 
dans  certaines  contrées,  deux  ou  trois  zones 
successives,  tandis  que  des  portions  de  la 
France  qui  sont  limitrophes  de  la  frontière  en 
sont  complètement  dépourvues  et  sont  privées, 


Il  est  bien  entendu  que,  comme  mes  collè- 
ffues  de  la  frontière,  je  fais  des  vœux  pour  que 
radministration  revienne  au  système  primitif 
des  cinq  zones.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  di- 
vers bancs.) 

Ce  système  est,  à  mon  avis,  le  plus  favorable 
sous  tous  les  rapports,  et  je  rappelle  à  l'As- 
semblée qu'il  y  a  déjà  longtemps  qu'avec  mes 
collègues  de  l'Aisne,  j'ai  signé  une  demande 
dans  ce  sens. 

Il  y  a,  dans  cette  question,  à  considérer  non- 
seulement  l'intérêt  du  Trésor,  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  doit  toujours  avoir  en  vue, 
mais  aussi  un  intérêt  moral  d'une  importance 
capitale  pour  toutes  les  populations  qui  avoi- 
sinent  la  frontière.  (C'est  vrai  1  c'est  vrai  !) 

Je  prie  l'Assemblée. de  vouloir  bien  avoir 
égard  à  cette  considération;  car  la  fraude  en- 
tretient sur  notre  frontière  une  population 
spéciale,  avec  ses  habitudes,  ses  mœurs  parti - 
calièrdB,  telle  que  je  n'en  sotihaite  de  pareille, 


dans  la  région  ou  iU  résident,  h  aucun  de  mes 
collègues.  Il  est  vraiment  affligeant  de  voir  c^a 
grandes  bandes  de  fraudeurs,  de  tout  sexe,  de 
tout  ^e,  traverser  tous  les  jours  nos  villages 
alors  que  nos  industriels  et  nos  cultivateurs  se 
plaignent  de  plus  en  plus  du  manque  de  bras. 

Quelques  personnes  ont  vu  dans  nos  justes 
réclamations  en  faveur  des  zones  un  but  élec- 
toral. (Mais  non!  mais  non!) 

Messieurs,  vous  protestez  pour  nous  contre 
cette  imputation,  ie  vous  en  reniercie  ;  car  si 
nous  donnons  une  légitime  satisfaction  à  toutes 
nos  populations  travailleuses,  nous  sommes 
certams  de  mécontenter  et  d'irriter  cette  po- 
pulation nombreuse  dont  je  vous  parlais  U  n'y 
a  qu'un  instant  et  que  je  vais  vous  faire  con- 
naître par  un  triste  souvenir. 

C'était  pendant  l'hiver  de  1871  :  les  armées 
ennemies  nous  entouraient  de  tous  côtés  ;  la 
douane,  comme  toujours,  faisait  régulière- 
ment, oourageusement  son  service.  Un  soir, 
un  poste  de  dix  douaniers  fut  envahi  par  une 
bande  de  cent  cinquante  à  deux  cents  frau- 
deurs chargés  de  tabac.  Leur  résistance  faUlii 
les  faire  massacrer,  et  cette  bande,  joyeuse  de 
sa  triste  victoire  et  de  son  large  butin,  traver- 
sait quelques  instant  plus  tard  nos  villages  aux 
cris  de  :  «  vive  Bismarck  I  vive  Napoléon  I  > 

Je  suis  convaincu  que  ce  côté  moral  de  la 
question  intéresse  M.  le  ministre  autant  que 
nous-mêmes. 

Au  banc  des  ministres.  Oui  l  assurément  1 

M.  Soye.  Il  y  a  quelques  années  l'adminis- 
tration soutenait  la  nécessité  des  cinq  zones. 
Beaucoup  d'employés  les  croient  encore  in- 
dispensanles.  L'avenir  me  permet  d'espérer  de 
les  voir  rétabUes. 

Ainsi,  me  plaçant  au  point  de  vue  d'un 
grand  intérêt  moral,  de  l'intérêt  de  nos  <Son- 
trées  limitrophes  et  de  l'intérêt  du  Trésor  pu- 
blic, je  demande  à  M.  le  ministre  le  rétablis- 
sement des  cinq  zones  telles  qu'elles  étaient 
fixées  antérieurement,  et,  dans  le  cas  où  cela 
ne  serait  pas  immédiatement  possible,  je  le 
prierais  tout  au  moins  de  faire  bénéficier  des 
trois  zones  toutes  les  contrées  frontières  qui 
ne  les  ont  pas  encore.  (Très-bien  !  très  bien  ! 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  me  suis  mis  d'accord  avec  la  commission 
pour  la  rédaction  du  projet  de  loi  qui  vous  a 
été  distribué  à  la  suite  du  rapport  supplémen- 
taire de  l'honorable  M.  Blin  de  Bourdon.' 

La  question  de  l'extension  des  zones,  du  ré- 
tablissement de  la  quatrième  et  de  la  cinquiè; 
me  zone,  est  une  question  très- délicate  et  si 
l'Assenôblée  avait  pu  assister  à  la  séance  qui  a 
été  tenue,  il  y  a  quelques  jours,  nar  la  commis- 
sion, elle  aurait  bien  remarqué  elle-même  com- 
bien cette  question  offrait  de  difficultés  à  tran- 
cher. Toutes  les  déductions  tirées  des  chiffres 
produits  dans  la  séance  de  la  commission  ont 
été  contestées,  et  il  n'y  a  pas  un  point  sur  le* 
quel  la  discussion  n'ait  été  très-difficile,  très- 
déhcate,  et  nous  en  étions  arrivés  à  ce  résultat 
que  la  solution  qui  était  demandée  par  l'hono- 
rable M.  Blin  de  Bourdon  ne  pouvait  être  pré- 
sentée devant  cette  Assemblée  que  si  l'on 
avait  fait  auparavant  une  enquête  contra- 
dictoire, une  enquête  très-sérieuse  et  très- 
compliquée.  Nous  n'avions  pas  le  temps 
de  taire  cette  enquête,  et  alors  nous  avoni 
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pensé  qu'on  poumût  arriver  à  un  résultat  plus  i 

Sratiqne  en  donnant  à  l'administration  le  droit 
e  modification  des  zones,  droit  qui  lui  avait 
été  enlevé  par  les  dernières  lois  que  vous  avez 
votées. 

Nous  avions  demandé  ce  droit  pour  Tad- 
minifltration ,  qui  n'en  fera  usage  qu'après 
enquête  et  de  manière  à  donner  satisfaction 
aussi  bien  aux  intérêts  du  Trésor  qu'aux  inté- 
rêts moraux  dont  Thonorablo  préopinant  vous 
a  entretenus,  lorsque  les  faits  seraient  bien  dé- 
montrés et  qu'il  n  y  aurait  pis  de  contestation 
sur  les  chiffres  mis  on  avant. 

Il  est  clair  que,  depuis  Fau^entation  du 
prix  des  tabacs,  la  fraude  a  pris  des  dévelop- 
pement^ Il  no  pouvait  pas  en  être  autre- 
ment. 

Cette  înxLâe,  qui  est  très-intense  à  la  fron- 
tière, le  serait-elle  sur  les  cinq  frontières 
créées  par  les  zones?  C'est  une  question,  et 
j'ajoute   que,  il   n'y  pas  plus  de  huit  leurs 

—  M.  le  vicomte  Bhn  ae  Bourdon  le  sait  bien, 

—  il  y  a  eu  une  affaire  très-prave  aux  envi- 
rons de  Doullens,  une  attaque  à  main  armée, 
pour  l'introduction  de  tabac  de  cantine  dans 
le  département  de  la  Somme. 

De  sorte  que,  si  d'un  côté,  nous  avons  une 
contrebande  qui,  au  point  de  vue  moral  et  au 
point  de  vue  des  intérêts  du  Trésor,  est  dé- 
plorable sur  les  frontières,  peut-être,  en 
n'ayant  que  trois  frontières  intérieures  au  lieu 
de  cinq,  avons-nous  réduit  la  contrebande  qui 
s'exerçait  jusque-là;  peut-être  que  par  le  réta- 
bliMement  trop  prompt  des  cinq  zones,  sans 
qu'il  y  ait  eu  des  études  suffisamment  appro- 
ondies,  on  risquerait  de  donner  de  nouveaux 
développements  à  cette  contrebande  et  d'arri- 
ver à  ces  résultats  déplorables  dont  parlait 
tout  à  l'heure  l'honorable  M.  I^ye. 

£n  fait,  au  lieu  de-  se  livrer  à  une  enquête 
qui  n'aurait  pas  le  temps  d'aboutir  avant  la 
un  des  travaux  de  cette  Assemblée,  la  com- 
mission donne  à  l'administration  le  droit  d'y 
Srocéder  elle-même,  et  de  prendre  les  mesures 
ont  cette  enquête  aurait  démontré  la  néces- 
site. 

C'est  dans  ces  conditions  que  j'ai  aocepté  la 
rédaction  qui  a  été  proposée  par  M.  Bhn  de 
Bourdon,  et  que  je  vous  demande  de  la  voter. 

M.  le  présldeat.  L'Assemblée  entend-elle 
passer  à  la  discussion  des  articles  ?  (Oui  I  oui  !) 

Je  vais  alors  les  mettre  en  délibération. 

■  Art.  i*'.  —  La  vente  des  tabacs  de  can- 
tine peut  être  étendue  par  le  Gouvernement 
sur  toutes  les  parties  du  territoire  qui  sont  le 
plus  exposés  à  la  fraude.  >    • 

(L'article  l*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  2.  —  Des  règlements  d'administra- 
tration  publique  déterminent,  eu  éffard  au 
dantcer  de  fraude,  propre  à  chaque  région,  le 
nombre,  l'étendue  et  la  classification  des  zones 
dans  lesquelles  il  convient  d'étendre  cette 
vente  et  fixe,  pour  chacune  d'elles,  les  prix 
auxquels  les  tabacs  sont  livrés  aux  consomma- 
teurs sans  dépasser  le  maximum  actuellement 
fixé.  •  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi  sont  abrogées.  •  —  (Adopté.) 

(L'^ensembla  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopte.) 

M.  !•  prittldMt.  L'ordre  du  jour  appelle 


la  discussion  de  la  proposition  de  M.  le  baron 
de  Janzé  et  plusieurs  de  ses  collègues  relative 
à  la  déclaration  d'utilité  publique  pour  les 
chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins 
de  20  kilomètres. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

M.  Gaillanx,  ministre  des  if avaux  publics , 
Messieurs,  c'est  le  14  juin  dernier  que  l'hono- 
rable baron  de  Janzé  a  déposé  sur  In  bureau 
de  l'Assemblée  une  proposition  de  loi  relative 
à  la  déclaration  d'utilité  publique  pour  les 
chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de 

20  kilomètres  de  longueur.  M.  de  Janzé  a  de- 
mandé et  obtenu  l'urgence  pour  sa  proposi- 
tion. 

Le  lendemain,  16  juin,  j'eus  l'honneur  de 
vous  présenter  des  réserves  au  sujet  de  cette 
déclaration  d'urgence  et  d'annoncer  que,  con- 
formément à  l'article  89  de  notre  règlement, 
j'aurais  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  décider  que  le  caractère  d'urgence  serait 
retiré  à  la  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue. Elle  apportait,  en  elTct,  à  notre  législa- 
tion sur  les  cnemins  de  fer  une  modification 
trop  grave  pour  qu'il  fût  prudent  do  supprimer 
la  formalité  réglementaire  des  trois  lectures. 

C'est  à  l'appui  des  réserves  que  j'avais  faites 
que  je  viens  aujourd'hui  vous  présenter  quel- 
ques considérations. 

Comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  c'est  le 
14  juin,  il  y  a  six  mois,  que  la  proposition  de 
M.  de  Janzé  a  été  déposée  et  qud  notre  hono- 
rable collègue  a  demandé  et  obtenu  la  déclara- 
tion d'urgence.  Le  17  juin,  cette  proposition 
était  moaifiée  par  son  auteur  ;  il  y  ajoutait  un 
paragraphe  ainsi  conçu  :  <  Il  en  sera  de  même 
pour  les  chemins  de  fer  d  intérêt  local,  qûètfê 
que  soit  leur  longueur.  > 

De  telle  sorte,  messieurs,  que  la  déclaration 
d'urgence  accordée  à  sa  première  proposition, 
qui  ne  concernait  que  les  chemins  de  fer  d'em- 
branchement d'intérêt  général,  se  trouvait 
transmise  à  l'autre  proposition  de  l'honorable 
M.  de  Janzé,  qui  concernait  une  législation 
toute  différente. 

£n  efifet,  la  déclaration  d'utilité  publique  est 
soumise  à  des  législations  diverses. 

Pour  lee  travaux  de  l'Etat,  c'est  la  loi  du 
27  juillet  1870  qui  règle  les  conditions  dans 
lesquelles  cette  déclaration  doit  être  pro- 
noncée. 

Pour  les  travaux  des  départements  et  dte 
communes,  c'est  encore  l'article  4  du  téiit* 
tift-consulte  du  25  décembre  1852  qui  eil 
en  vigueur  ;  la  déclaration  d'utiHté  publique 
est  prononcée  par  des  décrets  rendus  en  con- 
seil d'Etat. 

Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  1$ 
déclaration  d'utilité  publique  est  réglée  par  la 
loi  du  12  juillet  18G5. 

Ai-je  besoin  d'ajouter,  enfin,  que  la  déclara* 
tion  (futilité  publique  pour  les  chçmins  vici- 
naux est  soumise  aux  dispositions  des  lois  du 

21  mai  1836  et  du  10  août  1871  ? 

En  fait,  vous  voyez,  messieurs,  que  dans 
l'état  actuel  de  notre  législation,  la  déclaration 
d'utilité  publiaue.  suivant  la  nature  des  tra- 
vaux qu'il  s'agit  d'exécuter,  est  confiée  à  des 
pouvoirs  différents. 

I^a  première  proposition  de  M.  de  Jnntê, 
pour  laquelle  vous  avez  déclaré  l'urgence,  con- 
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cernait  uniquement  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique des  travaux  à  exécuter  par  TEtat,  dé- 
claration qui,  conformément  à  la  loi  du  27  juil- 
let 1870,  est  prononcée,  fioit  par  une  loi  quand 
il  s'agit  de  chemins  de  fer,  de  canaux  ou  de 
routes  de  plus  de  20  kilomètres  de  longueur, 
soit  par  un  décret,  quand  il  s'agit  de  chemins 
de  fer,  de  canaux  ou  de  routes  de  moins  de 
20  kilomètres  de  longueur. 

G'éiait  cette  loi  du  27  juillet  1870  que  M.  de 
Janxé  voulait  modifier  par  sa  première  propo- 
sition, .celle  pour  laquelle  vous  avez  déclaré 
l'urgence 

M.  de  Janzé  a  lui-même  transformé  sa  pro- 
position, dès  le  17  juin.  lia  commission  chargée 
de  Texaminer  a  déposé  son  rapport.  Elle  vous 
propose,  d'abord,  de  rejeter  la  proposition 
primitive  de  M.  de  Janzé,  à  laquelle  vous  avez 
accordé  le  bénéfice  de  l'urgence,  et  •  après 
avoir  examiné  à  fond  la  question  sous  tous 
ses  aspects,  elle  a  pensé  qu'en  somme  ce  au'il 
y  aurait  probablement  cie  plus  raisonnable  à 
faire  serait  d'adopter  sur  ce  point  le  système 
de  la  loi  de  1841,  —  qui  admet  que,  jusqu'à 
20  kilomètres  âe  longueur,  Ja  déclaration  d'u- 
tilité publique  c  st  prononcée  par  décrets  ;  — 
■  non  pas  qu'en  principe  ce  système  se  justifie 
mieux  que  les  autres,  mais  parce  que,  en  fait, 
il  a  déjà  été  mis  en  vigueur  pendant  plus  de 
vingt  ans,  sans  donner  lieu  à  aucune  difficulté 
sérieuse.  > 

Voilà  donc  la  commission  qui  déclare  que  la 
législation  actuelle,  celle  que  la  proposition  de 
M.  de  Janzé  avait  précisément  pour  but  de 
modifier,  n'a  donné  lieu,  depuis  plus  de  vingt 
ans,  à  aucune  difficulté  sérieuse,  et  qui,  en 
conséquence,  conclut  au  rejet  de  cette  propo- 
sition. 

Mais  la  commission  ne  s'est  point  contentée 
de  se  prononcer  sur  la  proposition  de  M.  de 
Janzé  :  elle  lui  en  a  substitué  une  autre,  et 
cette  nouvelle  proposition  concerne,  non  plus 
les  travaux  à  exécuter  par  l'Etat,  mais  les  tra- 
vaux à  exécuter  par  les  départements  et  les 
communes,  pour  lesquels  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  doit  être  prononcée  par  un  dé- 
cret. 

Vous  vous  trouvez  donc  en  face  d'une  pro- 
position toute  nouvelle,  toute  différente  de 
celle  pour  laquelle  a  été  votée  la  déclaration 
d'urgence. 

Je  ne  dis  pas  que  I&  proposition  de  la  com- 
mission ne  soit  pas  fondée  sous  certains  rap- 
ports :  je  reconnais  qu'il  peut  être  utile  de 
modifier  la  législation  relative  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  des  travaux  à  exécuter  par 
les  départements  et  les  communes. 

Je  reconnais  que,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  il  peut  y  avoir  un  inconvénient  à  ce  que 
la  déclaration  d'utilité  publique  soit  toujours 
prononcée  par  décret,  lorsqu'il  s'agit  par  exem- 

{»le  des  travaux  d'alimentation  des  villes.  Pour 
es  canaux  d'alimentation  de  la  ville  de  Paris, 
la  déclaration  d'utilité  publique  a  été  pronon- 
cée par  décret,  et  pourtant  il  y  a  peu  de  tra- 
vaux d'une  plus  grande  importance,  intéres- 
sant une  population  plus  nombreuse  que  celui 
qui  consiste  à  détourner  les  eaux  d'une  rivière 
pour  les  amener  dans  la  ville  de  Paris.  On 
vous  parlait  récemment  de  la  question  de  dé- 
sinfection des  eaux  de  la  Seine,  de  l'utilisation 
des  eaux  d'égouts  pour  fertiliser  des  terrains 


immenses.  Je  crois  que  de  tels  travaux  ne 
devraient  pas  ôtre  déclarés  d'utilité  publique 
par  un  simple  décret. 

J'admets  Qonc,  dans  une  certaine  mesure,  la 
proposition  de  la  commission  ;  je  reconnais 
qu'il  y  a  lieu  do  modifier  la  législation  con- 
cernant la  déclaration  d'utilité  publique,  en 
matière  de  travaux  à  exécuter  par  les  départe- 
ments et  les  communes  ;  mais  je  demande  que 
la  question  puisse  être  discutée  avec  une  cer* 
taine  sincérité,  qu'elle  puisse  môme  être  expo- 
sée et  débattue,  au  besoin,  dans  les  journaux; 
car  elle  est  absolument  nouvelle  et  se  produit 
d'une  façon  complètement,  je  ne  dirai  pas 
intempestive,  mais  inattendue,  pour  le  plus 
grand  nombre  d'entre  nous. 

En  résumé,  messieurs,  je  demande  le  retrait 
de  la  déclaration  d'urgence  que  vous  avez  votée 
pour  la  proposition  de  M.  de  Janzé,  parce  que 
cette  proposition  a  été  modifiée  par  M.  de 
Janzé  lui-même,  après  la  déclaration  d'ur- 
gence, et  qu'elle  a  été  repoussée  par  la  com- 
mission, qui  lui  en  substitue  une  autre  toute 
nouvelle  et  d'une  importance  considérable. 

Sans  vouloir  examiner  si  une  commission 
saisie  d'une  proposition  ayant  pour  but  de 
modifier  une  législation  existante  et  dont  l'ur- 
gence a  été  déclarée,  a  le  droit  de  présenter 
une  ifbuvelle  proposition  tendant  à  modifier 
une  autre  législation,  je  crois  que  l'utilité  du 
retrait  de  l'urgence  n^est  pas  contestable;  je 
crois  que  la  question  doit  être  traitée  en  trois 
lectures,  et  qu'après  une  première  discussion, 
une  seconde  '  discussion  doit  pouvoir  s'ouvrir. 

Quel  que  soit  l'accord  qui  puisse  s'établir 
avec  M.  le  rapporteur  de  la  commission  sur  la 
rédaction  à  adopter,  je  déclare  que,  pour  ma 

Eart,  je  ne  voudrais  pas  prendre  la  responsa- 
ilité  de  voir  voter  cette  rédaction  d'urgence, 
après  une  seule  lecture. 

Je  crois  que  la  question  présente  une  gravité 
exceptionnelle  ;  il  s'agit,  je  le  répète,,  de  mo- 
difier une  législation  extrêmement  importante, 
en  vertu  de  laquelle  on  prononce  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique... 

M.  le  baron  de  Janzé.  Avec  une  loi  I 

B0L  le  ministre  des  travaux  publies. 
C'est  donc  là  une  question  d'une  grande  gra- 
vité, et  il  n'est  pas  admissible  qu'en  une  seule 
délibération,  au  cours  de  laquelle  pourrait  être 
présenté  un  amendement  qui  serait  peut-être 
adopté  sans  une  réflexion,  sans  une  étude  suf- 
fisante, on  puisse  modifier  une  législation  aussi 
importante. 

Par  ces  motifs,  que  j'ai  l'honneur  de  présen- 
ter respectueusement  a  l'Assemblée,  je  la  prie 
de  vouloir  bien  retirer  la  déclaration  d'urgence 
qu'elle  a  votée  il  y  a  six  mois...  il  y  a  six 
mois  !  ce  qui  prouve  que  l'urgence  n'était  pas 
si  grande,  et  les  évènepients  l'ont  bien  dé- 
montré. 

M.  le  baron  de  Janaé.  Au  contraire  !  Et 
la  question  du  chemin  de  fer  parlementaire? 

M.  le  ministre.  Je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  décider  qu'il  sera  procédé  à  la 

gremière  lecture  de  la  loi.  (Très-bien!    très- 
ienl) 

M.  le  président.  La  parole  e^t  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Krantz,  rapporteur.  Messieurs,  complè- 
tement d'accord  avec  M.  le  ministre  sur  le  fond 
de  la  question,  puisque  le  projet  de  loi  que  la 
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commiâsion  voos  soamettra  ne  soulève  de  sa 
part  aucune  observation,  et  a  môme  été  rédigé 
avec  lui,  je  ne  suis  en  dissentiment  qu'en  ce 
qui  concerne  le  retrait  de  l'urgence. 

Je  vous  prie  instamment  de  vouloir  bien 
maintenir  votre  première  décision. 

Toutes  les  raisons  possibles  combattent  pour 
ce  maintien. 

Et  d'abord,  je  me  permettrai  de  faire  ob- 
server à  M.  le  ministre  que  la  proposition  de 
M.de  Janzéetson  amendement  sont  connexes, 
se  complètent,  procèdent  de  la  môme  idée. 

Evidemment, quand,  dans  sa  première  propo- 
sition, M.  de  Janzé  nous  parlait  de  chemins 
d'embranchement  de  moins  de  20  kilomè- 
tres, il  se  reportait  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
laquelle  s'appliquait  aux  travaux  des  dépar- 
tements et  des  communes,  tout  aussi  bien 
ou'à  ceux  de  l'Etat  lui-même.  Elle  réservait  la 
déclaration  d'utilité  publique  au  pouvoir  légis- 
latif toutes  les  fois  que  les  chemins  avaient 
plus  de  20  kilomètres  de  longueur. 

M.  de  Janzé  a  pu  croire,  il  a  cru  et  d'au- 
tres que  lui  ont  cm  au'il  suffisait  dès  lors,  pour 
atteindre  le  but  qu'il  poursuivait,  de  remettre 
dans  le  domaine  de  la  loi  les  chemins  de 
moins  de  20  kilomètres. 

Je  vous  déclare  que  je  l'aurais  cru  aussi 
sans  l'amendement  qui  est  intervenu  à  deux 
jours  d'intervalle  et  qui  montrait  que  M.  de 
Janzé  lui-même  ne  regardait  pas  sa  proposi- 
tion comme  suffisamment  explicite,  et  craignait 
qu'elle  ne^désigoàt  pas-suffisamment  les  che- 
mins d'intérêt  local. 

Par  conséquent,  on  ne  peut,  suivant  moi, 
tirer  argument  de  ce  fait,  que  l'amendement 
est  différent  de  la  proposition  ;  non,  il  la  com- 
plète. 

L'une  ayant  été  renvoyée  à  la  commission 
et  investie  de  la  déclaration  d'urgence,  il  pa- 
raissait difficile  de  ne  pas  renvoyer  l'amende- 
ment à  la  même  commission  et  de  ne  pas  lui 
accorder  également  le  bénéfice  de  l'urgence. 

Ces  deux  propositions  sont  connexes,  dans 
leur  pensée  et  leur  but,  et  la  commission  a  dû 
les  reunir  dans  son  examen.  Elle  a  amendé 
la  proposition  de  M.  de  Janzé  et  a  formulé  son 
avis  en  une  proposition  ;  en  cela,  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  la  trouve  quelque 
peu  téméraire,  mais  en  vérité  rien  de  ce 
qu'elle  vous  propose  n'est  bien  neuf.  Vous  le 
verrez,  messieurs,  au  cours  de  la  discussion. 
Vous  reconnaîtrez  que  la  commission  vous 

Î repose  simplement  de  revenir  à  la  loi  du  3  mal 
841.  fille  vous  propose  de  passer  par  dessus  la 
période  impériale  et  de  vous  rattacher  sur  ce 
point  aux  traditions  de  1841.  (Très-bien  !  sur 
plusieurs  bancs.)  Elle  vous  dit  que,  pour  ré- 
soudre les  difficultés  qui  se  présentent,  il  suffît 
de  recourir  à  une  loi  qui  a  fait  ses  preuves,  qui 
a  parfaitement  fonctionné,  qui  est  le  résultat 
d'une  laborieuse  et  patiente  élaboration  à  par- 
tir de  1807. 

Point  par  point,  chacun  des  articles  qu'elle 
spécifie,  chacune  des  garanties  qu'elle  donne 
à  la  prooriété,  a  été  l'objet  d'une  décision, 
d'une  ordonnance,  et  enfin  le  tout  s'est  résu- 
mé dans  la  loi  de  1841.  C'est  cette  loi  si  com- 
§lète,  qui  a  été  détruite  par  le  sénatus-consulte 
e  185z,  que  nous  vous  proposons  de  repren- 
dre. Je  vous  le  dis  sans  hésitation  :  c'est  la 
meilleure  que  nous  puissions  avoir,  et,  en  la 


reprenant,  nous  faisons  œuvre  non  de  témérité 
mais  de  sagesse. 

Ainsi,  la  commission  n'a  été  nullement  au- 
dacieuse, n'a  compromis  aucun  grand  intérêt. 
Comment  dès  lors  et  pourquoi  faut-il  tant  de 
longues  délibérations  pour  juger  son  œuvre, 
qui  consiste,  je  vous  le  repète,  à  reprendre 
simplement  une  loi  qui  a  fonctionné  pendant 
vingt  ans  à  la  satisfaction  de  tous  7 

Ahl  je  comprendrais,  s'il  s'agissait  de 
l'une  de  ces  lois  militaires  qui  touchent  de  si 

Srès  à  la  réorganisation  de  nos  forces,  d'une 
e  ces  lois  pour  lesquelles  les  esprits  les  plus 
sagaces,  les  militaires  les  plus  compétents  hé- 
sitent et  ne  veulent  se  prononcer  qu'après  de 
mûres  réflexions,  je  comprendrais,  dans  ce  cas, 
la  nécessitéMes  trois  lectures. 

Je  la  comprendrais  encore,  s'il  s'agissait  de 
l'une  de  ces  lois  de  chemins  de  fer  qui  tou- 
chent aux  grands  intérêts  de  nos  finances,  de 
notre  agriculture  et  de  notre  industrie,  d'une 
de  ces  lois  dont  on  ne  peut,  sans  beaucoup  de 
travail  et  d'attention,  saisir  la  portée  et  les 
effets. 

Mais  ici  la  question  est  bien  simple,  nous 
avons  un  passe  qui  nous  répond  de  l'avenir. 
Nous  savons  où  nous  allons,  nous  marchons 
sur  un  terrain  sûr.  Il  n'y  a  donc  pas  d'héitita- 
tion  possible,  j^n  vérité  si,  en  pareil  cas,  vous 
hésitiez,  messieurs,  à  maintenir  l'urgence , 
c'est  qu'elle  devrait  à  l'avenir  être  rayée  de 
votre  règlement.  De  plus,  messieurs,  vos  tra- 
vaux s'accumulent  et  vos  jours  sont  comptés, 
il  faut  ou  aller  vite  ou  vous  résigner  à  ne  pas 
épuiser  vos  ordres  du  jour.  A  chaque  instant,^ 
de  nouveaux  projets  apparaissent,  et  je  suis^ 
effrayé  quand  je  songe  à  tel  projet  que  je 
potirrais  citer,  destiné  à  exercer  peut-être 
pendant  vingt  ans  une  influence  considérable 
sur  nos  finances,  notre  industrie,  notre  com- 
merce, projet  que  vous  serez  obligés  d'étu- 
dier, de  discuter  et  peut-être  d'approuver  en 
quelques  heures...  CTrès-bienl  très-bien!  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Eh  bien,  messieurs,  réservez  votre  temps 
pour  ces  grandes  questions  que  je  viens  d'in- 
diquer et,  pour  celle-ci,  rappelez-vous  —  et 
vous  le  verrez  très- clairement  tout  à  l'heure 
par  la  discussion,  —  qu'elle  ne  saurait  rien 
compromettre  ni  engager  en  quoi  que  ce  soit 
Tavenir. 

Mais,  dit  on,  la  commission  a  transformé  la 
proposition  de  M.  de  Janzé,  elle  lui  a  substitué 
un  iK)uveau  projet  de  loi.  Dans  une  certaine 
mesure,  ceci  est  exact. 

Mais,  messieurs,  ceci  arrive  tous  les  jours, 
c'est  même  pour  ces  sortes  de  modifications 
que  les  commissions  sont  constituées. 

L'examen  de  la  proposition  nous  était  déféré 
avec  déclaration  d'ursence  :  nous  examinons, 
comme  c*était  votre  devoir,  nous  proposons  des 
modifications,  comme  c'était  notre  droit,  et 
alors  l'urgence  tombe  ou  doit  tomber  I  En  vé- 
rité, messieurs,  je  ne  le  comprendrais  pas. 
Veuillez  remarquer,  messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  transformation  complète,  d'un 
renversement  absolu  ;  ce  n'est  pas  un  autre 
système  que  nous  substituons  à  celui  de  M.  de 
Janzé. 

Au  fond,  quelle  est  la  question? 

Depuis  le  sénatus-consulte  de  1852,  la  dé* 
claration  d'utilité  publique,  cette  déclaration 
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si  grftTS  en  mb  elTett,  puisqu'elle  donne  le  droit 
d'atteindre  la  propiietê  particaliëre  mi,  en 
d^ora  de  ce  cas,  eit  cacrëe,  t  l'abri  de  tonte 
atteinte,  cette  déclaration  d'ntilitë  publique,  le 
pouvoir  absoln  la  faisait  comme  il  Ventendaît, 
sans  ancnne  garantie  pour  lea  intérêts  privéi  : 
il  avait  dérogé  1  cette  excellente  loi  du  3  mal 
tS4I,  ou,  pour  mieux  dire,  il  l'avait  ren- 
versée. 

Hah  il  lui  est  arrivé  I&  ce  qui  était  arrivé  à 
biM  d'autres  ponvoirs.  Toute  violence  a  son 
terme  et  s'use  à  la  !ong;ue.  Un  a  eeniii  même 
sons  ce  régime,  le  befoin-  de  revenir  à  la  mo- 
dération et,  au  garanties ,  mais  c'était  tn 
extremit,  et  lorsqu'on  a  eu  la  pensée  de  dé- 
tendre tes  ressens,  on  entendait  déji  le  canon 
à  la  frontière. 

On  n'a  pas  vonln,  ou  on  n'a  pas  osé,  ou  on 
n'a  pas  pa,  faote  de  temps,  faire  une  œuvre 
complète  ;  on  a  fait  la  loi  du  27  millet  18T0,  et 
rendu  la  déclaration  d'utilité  publique  au  pou- 
voir législatif,  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  d'intérêt  général. 

On  a  bien  fait  des  réserves  pour  les  travaux 
d'intérêt  local.  L'honorable  rapporteur  en  a 
témoigné  son  regret.  Il  a  introduitdans  le  der- 
nier paragraphe  de  la  loi  ce  mot  •  en  atten- 
dant, •  pounjuoi  ?  Pour  bien  exprimer  que, 
parfailementconvainca  qae  la  légiilatioD  spéciale 
et  arbitraire  créée 'par  le  Eénatus-consulte  de 
18&2  ne  ponvait  pas  être  maintenue,  ii  se  ré- 
servait d'an  poursuivre  ultérieurement  la  mo- 
difies tîon. 

Eh  bien,  il  est  résulté  de  li  une  législation 
hyhride,  une  situation  anormale  que  rien  ne 
saurait  justifier.  D'une  part,  en  effet,  presque 
tons  les  travaux  d'intérêt  général,  même  de 
fort  minime  importance,  exigent  l'interven- 
tion du  pouvoir  législatif  et,  d'autre  part, 
comme  vous  l'a  dit  H.  le  ministre,  on  peut 
faire  venir  les  eaux  de  la  Dhnys  et  de  la 
Vanne  &  Paris  par  simple  décret,  ouvrir  des 
boulevards,  percer  en  tous  sens  la  capitale 
(Très-bien  t),  créer  des  chemins  d'intérêt  local 
par  simples  décrets,  et  aussi  lea  empêcher. 
Eh  bien,  il  y  a  là  un  arbitraire  complet  qui  no 
peut  être  toléré  plus  longtemps. 

Hais  si  M,  de  Jansé  a  appelé  avec  raison 
votre  attention  sur  ces  faits,  sa  proposition 
nous  a  paru  trop  absolue,  la  eommiaxion  a 
pensé  qu'il  valait  roieui  rester  dans  nn  moyen 
terme  et  ne  pas  attribuer  au  pouvoir  législatif 
toutes  les  déclarations  d'utilité  publique. 

Parmi  lea  travaux  des  départements  et  des 
communes  qui  échappaient  au  domaine  de 
la  toi,  la  commission  a  fait  nn  choix  suivant 
la  longneur,  l'importance,  choix  existant  déjà 
pour  les  travaux  d'intérêt  général.  Elle  les  a 
assimilés. 

Voilà  son  oeuvre,  mais  elle  n'a  rien  fait  de 
nouveau,  rien  de  dangereux,  c'est  le  retour 
à  la  loi  du  3  mai  1641,  c'est  la  proposition  de 
H.  de  Janzé  un  peu  restreinte. 

M.  de  Jansé  voulait  partout  et  toujours  l'in- 
tervention de  la  loi  ;  nous  l'admettons  en  prin- 
dpe,  mais  nous  le  modérons  en  fait  daOB  la 
mesure  nécessaire  pour  feire  disparaître  toutes 
les  anomalies  et  couper  court  à  nn  arbitraire 
qui  n'a  plas  ancnne  raison  d'être.  (Très-bien  I 
très-bien  I  mr  plusieurs  bancs.) 

-Je  viens  donc  au  nom  de  la  commission... 


H.  le  rftppoFt«nr.  ...  an  nom  de  la  majorité 
de  la  commission,  en  mon  nom  pfopra,  ai 
vous  le  voulez,  mais  je  crois  pouvoir  dire  au 
oom  de  la  majorité,  vous  déclarer  que  la  com- 
mission persiste  à  demander  le  maintien  de 
la  déclaration  d'urgen'^e,  (Nouvelles  marques 
d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

H.  le  ministre  des  bwtmx  pnbUm. 
L'honorable  M.  Krantz  me  paraît  avoir  traité 
plutôt  la  question  de  fond  ipie  la  question  de 
forme. 

Sur  la  question  de  fond,  nous  sommes  bien 

iirés  d'être  d'accord  ;  mais  nous  différons  sur 
a  question  de  forme.  Or,  c'est  cette  dernière 
que  je  suis  venu  soumettre  à  l'Assemblée. 

L'honorable  M.  Kranti  a  expliqué  avec 
quelque  peine,  suivant  moi,  comment  la  dé- 
claration d'urgence  pourrait  s'appliquer  aujt 
deox  propositions  de  M.  de  Janzé,  bien  que 
l'une  ait  été  présentée  le  14  juin  et  l'autre 
déposée,  comme  un  simple  amendement,  le 
n  juin.  (Réclamations  diverses.) 

Messieurs,  c'est  incontestable  ;  la  premier* 
proposition  deM.  de  Janzé, qui  dateda  14  jnin, 
est  ainsi  conçue  :  <  l.,a  déclaration  d'utilité 
publique  pour  les  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment de  moins  de  20  kilomètres  ne  pourra  étn 
faite  que  par  une  loi.  ■  Elle  apoarbntde  révi- 
ser la  loi  du  27  juillet  1870.  C'est  pour  cette 
proposition  que  vous  avea  déclaré  l'urgence,  et 
vous, savez  très-bien  pirarquot.  H  9ut  bien  le 
rappeler  ici  ;  ce  sera  plus  sincère  et  pins 
franc. 

Cette  proposition  avait  été  présentée  parct 
qu'on  soupçonnait  alors  cbex  le  ministre  des 
travaux  publics  l'intention  de  ffaire  prononcer 

Sar  un  décret  la  déclaration  d'utilité  publique 
e  trois  tronçons  du  chemin  de  fer  de  grande 
ceinture.  Or,  comme  c'était  là  un  chemin  d'in- 
térêt général,  —  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute 
à  cet  égard,  —  c'était  la  loi  du  27  juillet  1879, 
en  vertu  de  laquelle  cette  déclaration  aurait  pu 
être  prononcée,  dont  on  demandait  la  modifi- 
cation. 

Cela  est  absolument  clair,  cette  circonstance 
n'a  échappé  à  l'esprit  de  personne.  M.  de  Janzé 
l'a,  dn  reste,  expliqué  à  cette  tribune.  Je  crois 
donc  être  absolument  dans  le  vrai  qnand  jB  . 
die  que  cette  proposition,  sur  laquelle  1  Assem- 
blée a  été  appelée  à  prononcer  et  a  prononcé 
l'urgence,  no  s'applique  qu'à  la  déclaration 
d'niilité  publique  des  travaux  d'intérêt  géné- 
ral, réglée  aujourd'hui  par  la  loi  du  27  luillet 
1870. 

Le  Buriendemain,  H.  de  Janzé  a  déposé  nn 
amendement  dans  lequel  il  a  reproduit  sa  pro- 
position en  y  ajoutant  le«  mots':  'Il  en  sera 
de  même  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  quelle  que  soit  leur  longueur,  i 

fih  bien,  la  déclaration  d'uliliiépubllqne  pour 
les  cbemicB  de  fer  d'intérêt  local  est  prononcée 
en  vertu  d'nne  antre  loi  que  la  loi  dn  27  juillet 
1870.  lu  première  proposition  demande  donc 
ta  modification  de  la  loi  du  27  juillet  1870,  ot  là 
seconde,  la  modification  d'une  antre  loi,  qui  est 
celle  dn  12jnlllet  1865.  Eh  bien,  ce  n'est  que 
sur  la  première  proposition  que  l'Assemblée  a 
prononcé  l'urgence,  et  ce  n'est  que  sur  la  se- 
conde que  la  commission  présente  un  projet 
de  loi. 
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L'iumorable  M.  KranU  dU  que  si  M.  de 
Janzô  vous  avait  demandé  rorpenoe  pour  la 
seconde  proposition,  tous  l'eussiez  accordée. 

Gela  est  possible;  mais  enfin  je  la}  demande 
la  permission  de  dire  que  rien  ne  le  prouve.  Il 
s*agit  ici  de  questions  très-graves,  très  impor- 
tantes, et  il  me  semble  qu'u  n'est  pas  permis 
de  les  trancher  aussi  rapidement  qu  on  le  pro- 
pose. 

M.  le  rapporteur  dit  encore  que  la  question 
est  très-simple. 

Messieurs ,  ie  vais  vous  prouver  en  quelques 
mots  non-seulement  combien  elle  est  impor- 
tante, mais  combien  elle  mérite  d'être  mûre- 
ment examinée. 

Sous  r£mpire,  c'est  en  vertu  d'une  législa- 
tion créée  par  le  sénatus-consulte  de  4852,  que 
la  déclaration  d'utilité  publique  devait  être 
prononcée.  En  1870,  sur  les  réclamations  du 
Corps  lérâslatif.  et  à  la  suite  d'une  interpella- 
tion de  bL  de  Mony,  le  Gouvernement  s'est 
décidé  à  présenter  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  Tarticie  4  du  sénatus-con- 
sulte du  25  décembre  1852,  et  c'est  sur  la  pré- 
sentation de  ce  projet  de  loi  qu'est  intervenue 
laloi  du  27  juillet  1870. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi, 
je  lis  qu'on  s'était  préoccupé  des  travaux  à 
exécuter  par  les  départements  et  les  commu- 
nes, et  (fue  si  pour  ces  travaux  le  retour  à  la 
loi  du  3  mai  1841  n'a  pas  été  proposé  comme 
pour  les  travaux  à  exécuter  par  l'Etat,  c'est 
qu'on  croyait  avoir  des  raisons  sérieuses. 

Voici,  en  effet,  ce  que  je  lis  dans  cet  exposé 
des  motifs  : 

c  Un  autre  changement  consiste  à  avoir  re- 
tranché de  la  nomenclature  des  travaux  qui 
ne  pourront  être  autorisés  que  par  une  loi, 
ceux  qui  sont  entrepris  par  les  communes  et 
les  départements.  Les  attributions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils   municipaux  telles 

Qu'elles  ont  été  fixées  récemment  par  les  lois 
es  18  Juillet  1866  et  28  juillet  1867,  ont  mo- 
tivé ce  changement.  Ge  sont,  en  effet,  les  dé- 
partements et  les  communes  qui  règlent  défi- 
nitivement aujourd'hui  les  projets,  plans  et 
dévia  de  tous  les  travaux  à  exécuter  sur  les 
fonds  départementaux  ou  oommimanx,  qu'ils 
disposent  de  sommes  libres  pour  l'exéAition, 
on  qu'ils  aient  à  se  les  procurer  par  emprunt 
ou  par  imposition  extraordinaire,  suivant  les 
formée  et  conditions  déterminées  par  la  loi. 
Ge  sont  eux  seuls  qui  autorisent  les  travaux 

Sublics  d'intérêt  départemental  et  communal, 
eulement,  si  ces  travaux  ne  peuvent  s'exé- 
cuter qu'au  moyeu  de  l'expropriation,  départe- 
znent  et  commune  sont  obligés  de  recourir  à 
l'autorité  supérieure  pour  les  faire  déclarer 
d'utilité  pubhque.  • 

^  La  question  avait  donc  ét^  eiaminée  par  le 
Gouvernement  ;  elle  Ta  été  plus  tard  par  la 
commission.  J'ai  là  l'extrait  du  travail  de  M. 
le  marquis  de  Talhouêt,  rapporteur  de  la  loi  du 
27  juillet  1870,  dans  lequel  il  explique  que  cette 
loi  du  27  juillet  1870  ne  concerne  que  les 
travaux  de  l'Etat,  et  c'est  pour  en  bien  déter- 
miser  et  limiter  la  portée  qu'on  y  a  introduit 
une  dis^tition  ainsi  conçue  : 

<  Il  n  est  rien  innové,  quant  à  préiêrU,  en  ce 
qui  touche  l'autorisation  et  la  déclaraiioQ  d'uti- 
até  pnbUque  des  ti^vaux  publics  .à  la  charge 
OM  départemenu  et  des  cooununee.  • 


c  II  n'est  rien  innové  quant  à  présent !...• 
On  a  indiqué  pac  là  la  volonté  d  innover,  la 
volonté  de  modifier.  Mais  on  s'était  arrêté  de- 
vant la  proposition  faite  par  un  député,  M. 
Dessaignes,  de  reveair  à  la  loi  du  S  mai  1841 
purement  et  simplement,  comme  le  propose 
aujourd'hui  votre  commission. 

On  n'avait  nas  voulu  le  faire  sans  un  nou- 
vel examen,  on  a  voté  la  loi  du  27  juillet  1870 
pour  les  travaux  de  l'Etat  ;  on  n'a  pas  voulu 
l'appliquer  immédiatement  à  la  oéclaration 
d'utilit^  publique  des  travaux  des  départements 
et  des  communes  :  un  plus  long  examen  a  paru 
nécessaire. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'au  moment 
'OÙ  il  était  question  de  revenir  au  principe  de 
la  loi  de  1841,  le  Gouvernement  qui  présen- 
tai! le  projet  et  (a  commission  du  Gorps  légis- 
latif chargés  de  l'examiner,  ont  reconnu  tous 
deux  aue  le  retour  à  ce  principe,  pour  les  tra- 
vaux des  départements  et  des  communes,  mé- 
ritait un  sérieux  examen. 

En  effet,  depuis  1841,  la  question,  en 
ce  qui  concerne  les  travaux  des  départe* 
ments  et  des  communes,  s'est  singulière- 
ment modifiée  ;  les  pouvoirs  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  municipaux  ont  été  agran- 
dis. La  loi  que  vous  avez  votée  le  10  août  1871 
n'a  pas  peu  contribué  à  les  étendre.  Dans  ces 
conaitions,  il  parait  évident  que  la  décltration 
d'utilité  publique,  qui  était  soumise  à  certaines 
règles,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  doit 
être  examinée  à  nouveau.  En  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  par  exemple, 
la  commission  du  Gorps  législatif  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure  propoeait  bien  d'apporter 
une  modific^on  à  la  loi  du  12  juillet  1865, 
mrs  ce  n'était  pas  la  modification  que  pro- 
pose votre  commission. 

Je  lis  encore  ceci  dans  le  rapport  de  M.  de 
Talhouêt  : 

t  ...  Aussi,  nous  avons  voulu  vous  proposer 
un  amendement  à  l'article  2  du  projet  de  loi, 
par  lequel  il  serait  dit  :  que  la  déclaration  d'u- 
tilité publique  devra  être  prononcée  par  une 
loi,  lorsqu'il  s'agira  d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  se  prolongeant  sur  le  territoire  de 
plusieurs  départements.  > 

Voilà  la  formule  qu'avait  adoptée  la  com- 
mission du  Gorps  législatif,  formule  que  je 
crois  plus  sage,  plus  en  rapport  avec  les  liber- 
tés départementales  que  celle  qui  est  présen- 
tée par  votre  commission. 

Par  tous  ces  motifs,  messieurs,  je  me  per- 
mets d*insister  auprès  de  vous  et  de  vous  dire 
encore  que  la  Question  offre  une  gravité  réelle, 
qu'elle  mérite  d'être  très -sérieusement  étudiée, 
et  je  me  crois  fondé  à  vous  demander  de  la 
soumettre  aux  trois  lectures.  (A^ssentlment  sur 
plusieurs  bancs  !) 

M.  Pelterean-VllleneiiTe.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  on  a  fait  valoir 
que  vous  étiez  arrivés  à  la  fin  de  vos  travaux, 
que  vous  n'aviez  pas  le  temps  d'examiner  la 
question  à  fond...  (Protestations à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  il  me  semble  que  c'est  nien 
là  la  raison  qui  a  été  donnée.  On  vous  a  dit 
que  vous  étiez  pressés  par  le  temps.  (Nou- 
velles protestations  à  gauche.) 

A  droite  et  au  omtre.  Oui  !  —  On  l'a  dit  t 

M*  !•  MiaiBlM.  Eh  bien,  cette  pr^KMÎtien 
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de  loi,  déclarée  urgente  le  14  juin  dernier, 
pourquoi  donc  ne  ra-t-on  pas  rapportée  plas 
tôt?  (Rumeurs  à  f^auche.) 

Pourquoi,  si  elle  touche  à  de  si  grands  in- 
rôts,  n'en  a-t*on  pas  proposé  plus  tôt  la  dis- 
cussion ?  Quant  a  moi,  j'ai  la  confiance  que 
vous  aurez  le  temps  de  la  discuter.  Si  vous 
voulez  bien  voter  la  première  lecture  aujour- 
d'hui, dans  cinq  iours  vous  pourrez  passer  à 
la  seconde,  et  comme  la  différence  de  nos  ré- 
dactions n'est  pas  très-considérahle... 

A  gauche.  Vous  êtes  d'accord  ! 

M.  1«  ministre.  ...  s'il-n'inter vient  pas  d'a- 
mendement, il  est  très-probable  que  les  trois 
délibérations  exigeront  peu  de  temps,  et  que 
nous  arriverons  a  nous  mettre  d'accord  sur 
un  texte  que  vous  adopterez. 

J'insiste  donc,  et  je  vous  prie,  messieurs, -de 
vouloir  bien  prononcer  le  retrait  de  l'urgence. 
(Vif  assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  répondrai  que 
quelques  mois. 

Je  comprendrais  parfaitement  riufiistance  de 
M.  le  ministre  s'il  y  avait  entre  la  rédaction 
du  projet  de  loi  qu'il  nous  a  présentée  et  la 
nôtre  une  différence  essentielle  ;  mais,  actuel- 
kment,  nous  sommes  absolument  d'accord  ; 
dès  lors,  je  ne  saisis  pas  bien  pourquoi  M.  le 
ministre  insiste  si  vivement  pour  les  trois  dé- 
libérations. (Approbation  à  gauche.) 

D'ailleurs,  messieurs,  vous  savez  parfaite- 
ment que,  s'il  y  a  trois  délibérations,  la  pre- 
mière sera  écourtée  parce  qu'elle  devra  être 
suivie  de  deux  autres,  et  celles-ci  seront  très- 
sommaires  parce  qu'elles  auront  été  précédées 
par  la  première.  (Sourires.) 

J'insiste  donc  pour  que  la  déclaration  d'ur- 
gence soit  maintenue  et  que  la  discussion  de 
la  proposition  ait  lieu  immédiatement.  (Ap- 
probation à  gauche.  —  Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  question  va  être  sou- 
mise à  l'Assehiblée. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  demande 
le  retrait  de  la  déclaration  d'urgence  précé- 
demment votée  par  l'Assemblée  sur  la  propo  - 
sition  de  M.  le  baron  de  Janzé  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  la  reconnaissance 
d'utilité  publique  pour  les  chemins  de  fer 
d'embranchement  ae  moins  de  20  kilomè- 
tres d'étendue. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  le  colo- 
nel comte  Octave  de  Bastard,  de  Fourtou, 
Leurent,  Lacave-Laplagne,  Aclocque,  Daguil- 
hon,  Gourcelles,  Ricot,  de  Bouille,  Amédée  Le- 
fèvre -Pontalis ,  de  Dampierre ,  Ferdinand 
Boyer,  Martin  (d' Auray),  Ed.  Sens,  Monnet,  de 
Ventavon,  Aymé  de  la  Chevrelière,  Godet  de 
la  Riboullerie,  Taillefett,  Daussel,  Mazerat. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Suit  l'opération  du  dépouillement. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 639 

Majorité  absolue 320 

Pour  l'adoption 353 

(loutre 28G 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  demande 


de  retrait  de  la  déclaration  d*  urgence,  antérieu- 
rement prononcée  sur  la  proposition  de 
M.  de  Janzé. 

Maintenant,  je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  entend  commencer  immé- 
diatement la  1"»  délibération.  (Non!  nonl  —  A 
demain I  à  demain!) 

On  demande  le  renvoi  à  demain.  Je  consulte 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  discus- 
sion à  demain.) 

M.  le  président.  Ordre  du  jour  de  demain. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  seule  commission  pour 
examiner  1<>  la  proposition  de  M.  Bardoux  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  2^  la  proposition 
de  M.  deClercqet  plusieurs  de  ses  collègues, 
l'une  et  l'autre  relatives  à  l'ordre  des  travaux 
de  rAssemblée  et  à  la  date  de  sa  dissohition  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  de  la  concession  à  la 
compagnie  des  Gharentes  de  plusieurs  chemins 
de  fer. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  d'un  projet  de  loi  portant  établis- 
sement d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'absinthe 
à  Toctroi  de  Pont-Croix  (Finistère)  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour,  en  commençant  par 
la  !'«  délibération  de  la  proposition  de  M.  le 
baron  de  Janzé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quarante 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténograjphique 
de  rAssemblée  nationale, 

Gélbstin  Làgaghb. 


8GRU11N 

Sur  :  /•  le  projet  de  loi  portant  ouverture,  au  mi- 
nislre  de  l' intérieur ^  au  titre  du  compte  de  li» 
quidation  {exercice  4876)  y  d'un  crédit  de  i9  mil- 
ti'on^59y867  fr.f  destiné  a/u  payement  de  la  cin- 
quième et  dernière  annuité  des  dépenses  affé- 
rentes à  la  garde  nationale  mobilisée;  2*  le 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de 
la  guerre  d*un  crédit  de  2,400^000  fr.,  au  titre 
du  compte  de  liquidation,  chapitre  8  (Entretien 
des  troupes  allehiandes). 

Nombre  des  votants.  ••  « 571 

Majorité  absolue « 286 

Pour  l'adoption 567 

Contre 4 

L'Assemblée  nationale  cl  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.Abbadie.de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Abovil le  (vicomte  d").  Aclocque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnet.  Aigle  (comte  de  i'). 
Alexandre  (Charles).  Allemand.  Allenou.  Amy. 
Ancelon.  Andelarre  (marquis  d*).  André 
(Seine).  Anisson-Duperon.  Arago  (Emmanuel). 
Arbel.  Arfeuillères.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Ar- 
razat.  Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de 
Paladines  (général  d*).  Auxais  (d').  Aymé  de 
la  Chevrelière. 
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Vi 


Babin-Chevaye.  Bagnenx  (comte  de).  Balsaa. 
Bamberger.  Bangson.  BuaDte{baroD de).  Baras- 
cui.  Bardoui.  Bami.  Barodet  Barlhe  (Mnrsel). 
BariMlemy  Sain t-Bi lai re.  Baatard  (le  comte 
Oolave  de].  Baslid  (Haymond).  Batbie.  Bau- 
carae  -  Lr  roux ,         Bai«.      Beau.  BeauMl  re . 

Beauvlllé  (•le).  Belcastel  (de).  B«noist  d'Azy 
(comtei.  Berlet.  Bdrnard  (Cbarlaa](Aio).  Ber- 
aarl  ^Htu'tin)  (Semé).  Beraanl-Dulreil.  Itttrt. 
Bagnard.  Bcason  (PanI).  BelbmoDt.  Béthuna 
(comte  de].  Beurces  (comte  de].  Bidard.  Binn- 
venue.    BigoL     Billot  (général).      BlUy.     Blanc 

Il.ouia).  RIavoyer.  Blin  de  Bourdon  (viooralB]. 
loisboissel  (te  comte  de).  BoUse.  Bompard. 
Bonald  [vicomte  de).  Boody  (comie  de}.  Bonnet. 
Boreau-Lajaaadie.  Boltard.  BoUieau.  Boucau 
(Albert).  Uouchet  (BouchBi-du-Rhûoe).  Bouillâ 
(comte  de).  Bouiston.  Boulllor  (Loire).  Boul- 
lier  de  Branche.  Bourgeois  {Vendre).  Brame 
(Jliles).  Brelav.  Breton  (Paul).  Brettaa-Thu- 
fin  (le  comte  de).  Brice  (Heurthe-et-Mofelle) 
Brilliar.  Broët.  Brun  (Charles]  (Vary  Bru'. 
(Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryas  (le  comte  de). 
Buée.     BuiTeL    Butson-DuvivrerR, 

Caduc.  (iaiUaux.  Calumard  de  La  Fayette. 
CallaL  Catraon,  Carsyou  La  Tour  (de).  Carnol 
(père).  Camot  (Sadi).  C^ruuot.  Carré-Kériaouiit. 
Carroo  (Emilel  Casimir  Perier.  Casse  (Ger- 
main). Caatelnau.  Caieaux  (Hautss-Pyri^nâes) 
Cazenove  de  Prédise  (de).  CAzanne.  Chubaud 
La  Tour  lArthur  de).  Cliabaud  La  Tour  (gânâ- 
ral  baron  de).     Clinbron   (générai  dei.     Uiaduis 

i colonel  de).  Chailemel-Lkcour.  Chamaitlard 
de).  Chambrun  (comtf  dej.-  Chamuagny  (vi- 
comte Henri  de].  Cihainpvallier(de).  Cfinugamiur 
(général).  Chapor.  Chardun.  Cheretoa  igàai- 
ral).  Charreyron.  Cbarion.  Chaielin.  Chau- 
dordy  (comte  dej.  Gbeguillaume,  Chesnelang. 
Chevandier.  Chlris.  Choiaeul  (Boraca  doj . 
Chrisiophle  (Albert),     Cintré  (comte  de).     Cissay 

Si  géooral  le].  Clapier.  Claude  (Meurthuii' 
oselle).  Clément  (l/on).  Clerc,  Clercq  (dt). 
Cocbery.  Colombcl  (do).  Comharieu  (de).  Com- 
bler. Gontaut  Corbon.  CorJier.  Corne.  Costa 
do    Beaiirvgard     [marquis).        Cotte.         Coctm 

iPaull     Courbet- Poulard.   Courcalle.    Crémieui 
Iruiuol  d'Uxèa  (duc  de).       Cumont  (le  vicomte 
Artbur  de).    Cunil. 
Bagnenet.     Dagullhou-Lasselve.      Uamiiierre 

ilo  marquis  de).  Dauelle-Beroardia.  Dam 
comte).  Daumaa.  Dauphinot.  Daussel.  De- 
cazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc].  Ue'arroii. 
Deinvau,  Delille.  Delissa-Bngrand.  Uelord. 
DeUol.  Donfert  (le  colonol).  De  normand  in.  De- 
paB.se.  Depeyre.  De  rofinao  court.  Des  boni. 
Dascat.  Descuange.  DosjarJins.  Dcatremx. 
Ditsbacb  (comte  de).  Oletz.UonnlQ.  Dompierro 
d'Iloruov  (amiral  de).  Doré-Grastin.  Daaay. 
Dréo.  Drouio  Du  Bodan.  Dubois.  Duboys- 
Prusuay  (général).  Du  Breuil  de  Saint-C>tr- 
main.  Ducarro.  Du  CbafTaut  (le  comte).  Du-  , 
cbàtel  (le  comte).  Dufkur  (Xavier),  Duriuro 
(Joies).  Duby.  Durour.  Duroornel.  Damoo,  i 
Duparc  Duplo  (Pâlix).  Dupont  (Ain^d).  Du- 
pouy.  DuréÀult.  Ourrort  de  Civrac  (le  comte 
de).  DurietL  Dusaauaaoy.  Duvergier  de  Hau- 
ranne. 

Bmoul.  Escargnol.  Bsqalros.  Bymard-Du- 
vemay. 

t'arcy.    Féllfonde  (de),    Pemier.   Plaghao  (ba-   ' 
ron  de).     Flflunoi  (de).     PloWrd.     KoUiPl.     Por- 
sani  (vlwmte  de).     FouberL    Pïjurcand 


GobteL  Godet  de  la  Biboulleria.  Oodhi.  Go- 
dissart.  Gaataut-BIron  (vicomte  de).  Oouvolla 
(marquis  de).  Gouvion  Eteini-Cyr  (le  marquis 
de),  Grammoat  (le  marquis  de).  QraDdpiena. 
Grange.  Sraaset  (de).  Greppo.  Grëvy  (Julea), 
Ghvarl  Grollier.  Gueidan.  Guicbard,  Ouicba 
(marquia  de  la).    Gulnard, 

Maentjens.  Bomille,  Harcourt  (comte  i'j. 
Uarcourt  (duo  d"].  Hanssonvilla  (vicomte  d'}. 
Hérisson,    lièvre.    Uuoa  de  Penanster. 

Jacque*  Jamme.  Janié  (le  baron  de].  Jau- 
rès (amiral),  Jocteur-Hcnroiier.  Joigneiux. 
Jordan,  Joubert.  Jouin.  Jourdan,  Joum&ult. 
Jouvcnol  (baron  de).  Jozon.  JuignA  (oomte  de). 
Juigné  (marquis  de).    Jullien. 

Keller.  Rergorlay  (comte  de),  Kèrideo  (de). 
Kerjéffii  (amiral  de],  Kenoeoguy  (vicomte  de). 
Ko ib- Bernard.    Kranlz. 

La  Bassetiére  (de).  La  Borderie  (de),  Labou- 
layo.  L«cascade.  Lacavti-Laplagiie,  La  Uue 
(Louis).  Lacombe  (de).  Lacreielle  (Henri  d«). 
Larayetle(Uscarde).  LaQize.  LaTon  de  Pongao- 
(1er,  Laget.  Logranse  (baron  A.  de),  Lailié. 
Lambort  (Alazia).  Lambert  de  Beinte-t^ix. 
Lamberterie  (de),  Lamy.  I  vin  al,  Lanrrey. 
La  Pervnnchère  (de),  Largentave  (de),  La  Bo- 
c  foucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Boclietb)ilon 
(marquis  de).  La  RonciÔro  Le  Nouiy  (vice-ami- 
ral baron  Je).  La  Servo.  I>a  Sicotiére  (de). 
LasBus  [baron  Je),  Lasteyrie  (J,  de).  Latradu. 
Laurent-PichaL  Laurier,  Lavergao  (l<éoaca 
de],  LebloDd.  Lebourgeois.  L'Bbraly,  l.ebra- 
ton,  liocAmus,  Le  Chatetaio,  Lurûbure.  Le- 
tèvre  (Heuril  Lerôvre-Poutalie  (Eure-et-Loir). 
L<>rèvre-Pontali3  (8eine-et-Uise).  Le  Fio  (géné- 
ral), Lalïano  (Pierroï  Lafraiic  (Victor).  ..»  Ual 
La  Salle.  Legrand  (Arthur),  Le  Lasseux. 
Le  père.  Lopetit.  Lépouzé.  Leroux  (Aimé).  Le 
Boyer,  LesguilloD,  Lespfaasso,  Lettapia  (de), 
Levert.  Lberminior.  L'Oiairac  (do)  (Tam-el- 
Garonne).  Llmayrac  (Lécpcld  (Lot)  Littrft. 
Lorueril  (vicomte de).  Loustalot.  Louvet  Loy- 
aet  (jcéoéral).    Luro,    Lur-Saluces  ((maruuia  de). 

liagne,    Uagoiez.    Haby  (de).     Maillé  (comte 

de).      Uaillé,      Malartre,       Maleo  

(marquis  de),    llaléziei 


{ général  y.     Presoeau. 

Gagneur.  Uailly.  Gallicher.  GuDbatla.  Oa- 
nauli.  Oaiaelin  de  Presnay,  Catien-Arnoutt 
Gaudy,  Gaulthier  de  Rumilly.  Gaulthier  de 
Vauceoa*.  Gavardie  (  de  )  Uavini,  GayoL 
George  (Boiile),  Germain,  Germonitre  [de  la], 
GévoTut.  Gillon  (Puilin).  Ginoux  de  Pennon 
(c«mte).    tiirerd  iCyprioa).    Gir«t-PoiuttL    tihii. 

AHRALH.  —  T.  lUIl. 


Ualerllk 
„    .      Marc  Du- 

Mircére  (de).  Marchand,  Uarcou. 
Uargaine-  Martel  (Pas-de-CdIa>g),  Uartell  (Cha, 
rente).  Martin  (Charles).  Martin  (Henri),  Mar- 
lio  (d'Auruy).  Martin  des  Paillard»  (général), 
Matbleu  (Saàno-et- Loire),  Mathieu- Itod ut  (Cbs- 
rente).  Mathieu  de  la  Rndorta  (çomle).  Uax-RU 
cba'd,  Mayaud,  Maiorat,  Mazure  (général}. 
Meaui  (vicomte  do).  Méliac.  Uelun  (comte  de). 
Hprcii'r.  Mtrode(de).  Uerveilluux  du  Vignaui. 
Micbal  Ladicbère.  Uicbel.  Monneraye  (comte 
de  la),  Monnet.  Monnot-Arbilteur.  Mootaignac 
(amiral  de),  MonigolBer  (île).  UootrIeux.  Uo- 
roau  (CûIe-d'Ur).  Morin.  Uomay  (marquii  do). 
Mortemart  (duc  de).  Uorvan.  Houcby  [duo  de). 
Murât  (comte  Joacbim).  Hurat-Biatrièrea. 
NaqueL  Nétina.  Noël-Parfkit. 
Oraioaira.  Osmoy  (comte  d'j. 
Pagès-Duporl.  PaJoL  Parent  Paris.  Parsy. 
Paru  (maniiiis  de).  Passy  (Louis).  Paliaaiar 
(Sosbioe).  Pellisflier  [général).  Peliereau-Ville- 
nenvo.  Pi'.rin.  Pernorel.  Perrol.  Parrier  (Bn- 
géne).  Petau.  Peolvé.  Pbilippolaaux.  Picard 
rBroest).  Picart  (Alpbooge).  Pin.  Pioifar  (de). 
Piou  Plceiic  (marquis  de),        Pompery  (de). 

Pouloi-Pootoarré  (le  marquis  de).  Pothuau 
(amiral).  Prailiè.  Prax-Parls,  Pnibemeau  (daX 
(^aioaonai  (marquis  de), 
haioneville  (le  vicomte  de).  Ramborw  (de), 
rtamaau.  Hampon  (comte).  RampoQl,  Batbier. 
Raudol.  Ravmel  [de).  Rémnsat  (Paul  de). 
Renaud  (Félix).  Renaud  (Michel).  Reymond 
(Pardinaod)  (laére).  Reymood  (Loire^  Hicot 
Riondol.  Bive  (Francisque),  Robert  de  MaMy. 
Itodci-Bénavont  (vicomiede),  Roger  du  Nord 
[c«mte).  Uoger-Uarvaise.  Rolland  (Charies) 
SâOne-et-Uire).       Rotoiir»  (d«).       Roudier. 
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. Bouveure.  Rouvier.    Roux  (EoDorA). 

Boy  de  Iionlay.     Boys  (marquis  de8)i 

Sacise.  Sâinlanac  (vicomte  de).  SliIl^G•^- 
main  (de).  Saint-Halo  (de).  8aint-Pierr«  (Louis 
de)  (HSQche).  Saint- Victor  (de).  Saisy  (Ilervé 
de).  Baioeuve.  Salv&ndy  (de).  SalTy.  Banus. 
Savary.  Savoye.  Say(Leoa).  Scheurer  Kestner. 
Schœlcher.  Sebert  Ségur  (comte  Louis  de). 
SeigQobos.  Sénard.  Sens.  Serph  (Guaman). 
Sers  (margiiig  de).  Silva  [Clâmeat).  Simiot. 
Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soubeyran 
(baron  de).  Soye.  Staplande  (de).  Suguy  (de). 
Swiney. 

Taberlet  Tailhaad.  Taille  fert.  Talhouât 
(marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardieu. 
Tassin.  Thomas  (doctenr).  TbureL  Tiersot. 
Tillanoourt  (de>  Tirard.  Tolain.  Toupet  des 
VignsB.  Tr^veneue  [comte  de).  Trëville  (comte 
de).    Tribert    Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de).  Valazâ  (sénéral  ). 
Valentiu.  Valfone  (ie  marquis  de).  Valon  (de). 
Tandier.  Varroy.  Vaulchier  (comte  dej.  Vau- 
trein.  Ventavon  (de).  Vente.  Vidal  (Saturnin). 
Viennet.  Vilfbu.  villain.  Vimal-Dessainnes. 
VId^Id  (Léon).    Vilalis.  Vogué  (marquis  de). 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Ifame). 
Wartetle  do  Beiï.    WîIbod.    Wiii  (Comélis  de). 

ONT  voie  COHTBE  : 

U  H.  Ancel. 
'  GosloDile. 
Payramont  (de).    Plicbon. 


s  PART  AD  VOIE  : 


MM.  Adam  (Edqioadï (Seine).  Adrien  (Uoa). 
Amat  André  (Charente).  AudifTrel-Pasquier 
(dne  d').  Beuoiet  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bé- 
renger.  Bertauh.  Bocher.  Boduin.  Botliolon. 
Bonnel  (Léon].  Boyer.  Boysset.  Bozérian.  Bra- 
bant.  Brice  (I Ile-et-Vilaine).  Brisson  (Henri) 
(Seine).  Buisson  (Jules)  (Aude).  Brog1ie(duc  de). 
Buisson  (  Seine- In  ré  rie  ure).  Casiellaoe  (marquis 
de),  Caiol  („ule8)  [Gard).  Chabrol  (Je).  Chau- 
rand  (baron).  Chavassieu,  Cherpin.  Claude 
(Vosges).  Ccmulier-Luciniére  (comte  de).  Da- 
~     Delacour.     Delorme.    Delpit.    Desbaasyns 


de  Richement (com le).    Douhet ,.    _., 

'  clerc  Dumamsy.  Dupanloup  (Mgr).  Escbassa- 
riaox  (baron).  Favre  (JulesV  Paye.  Feray. 
FerrouUlftt.    Kerry  (Jules).    Fontaine  (de).    Fou- 


1  Boulllerie  (de).     Laugloia.      Larcy 


nay.  Lestourgie.  Leurect.  Levèque.  Limpe- 
ranL  Loâkroy.  Larial.  Lucet,  Hadier  de 
Uonljau.  Magnin.  Matoville  (Léon  de).  Mallu- 
versne.  Uarck.  Marleoot.  Maurice.  Mozeau. 
Médecin.  Méplaîn.  Hestreau.  Mett^taL  Mil- 
laud.  Monjaret  de  Kerjégu.  Monteil.  Moat- 
laur  (marquis  de).  Moreau  (Ferdinand).  Nio- 
che.  NouaiUan  (comte  de).  Pâlotte.  Pascal 
Duprat  PelleUn,  Peyral.  Pouyer-Quertier. 
Pressensé  (de).  Prétavoine.  Baoul  DuTal. 
Bességuier  (comte  de)?  Bianl  Ricard.  Ri- 
vaille.  Robert  (géuéral).  Robert  (Léon).  Rou- 
her.  RoussaL  Saincthorent  (de).  Saint-Pierre 
(de)  (GalvadoBj  8alsset(vice-amira!).  Sarrette. 
Saussisr  (général).  Schérer.  Soury-Lavergne. 
Tarteron  (de).  TeiSBerenc  de  Borl.  Temple 
'du).  Teitelin.  Théry.  Thiers.  Tocqueville 
.3omte  de).  Turigny.  Vaat-Vimenz  (baron). 
Vélillarl.    Vinay  (Henri).    VlnolsCbtroQ  de). 


rd, 


ABSENTS  PAR  COHOÉ  : 


MM.  Anmale  He  duc  d').      Chaïuy  (le  général). 
Corcetle  (de).     Gérard.    Quinot.     TargeL    Wo- 


Nombre  des  votants 609 

Majorité  absolue. 305 

Pour  l'adoption 345 

Contre 364 

L' Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  PODR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d'].  Abovilla 
(vicomte  d').  Aclocque  Adnet.  Adrien  Léon. 
Aigle  (comte  de  1').  Alexandre  (Charles).  Alte- 
nou.  Amy.  André  (Charente).  Anisson-Dupe- 
ron.  ArfeuiUérea.  Audren  de  Kerdrel.  Auxais 
(d'),    Aymé  de  la  Chevreliôre. 

Barascud.      Baze.      Beauvillé(de).     Belcastel 

tde).  Benoist  d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis. 
jenoit  (Meuse).  Bertauld.  Béthune  (le  comte 
de).  Bourges  (le  comte  de).  Bldard,  Bien- 
venue. Blavoyer.  Blinde  Bourdon  (levicomte). 
BofUnton.  Boisboissel  (le  comte  de)  Boisse. 
Bonald(levicomte  de).  BonneL  Boreau-Lajana- 
dle.  Bottard.  Bottieau.  Bouille  (le  comte  de). 
Bouisson.  Bourgeois  (Vendée).  Boyer.  Brette»- 
Thurin  (le  comie  de).  Brice  (Ille-et- Vilaine). 
Brun  (Lucien]  (Ain).  Brunet.  Bryas  (te  comte 
de).     Buisson  (Jules)  (Aude).    . 

Calemard  de  La  Fayette.  Callel.  Carayon 
La  Tour  (de).  Carron  (Emile).  Castellaae  (mar- 
quis de).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Cha- 
brol (de).  Chàmaillard  (de).  Champngny  (vi- 
comlB  Henri  de).  Changarnier  (général).  Cna- 
per.  CharreyroD.  Chaudordy  (comte  de).  Cbau- 
rand  (baron).  Cherpin.  Cbosnelong.  Cintré 
(comte  de).  Ctément  (Léon).  Colombet  (de). 
Combler.  Cornu  lier- Lucini  ère  (comte  de).  Costa 
de  Beauregard  (  marquis  ).  Cruasof  d'Diôa 
(duc  de).  Cumont  (vicomte  Arthur  de). 
Daguenot.      Daguilhon-Lasselve.        Oampierre 

gaarquis  de).  Dam  (comte).  Decazes  (baron). 
elisse-Engrand.  Delpit.  Dépasse.  Depeyre. 
Desbassayns  de  Bichemont  (comte).  Dsscat. 
Diesbach  (comte  de).  Dompierre  d'Homoy  (ami- 
ral de).  -  Dounv.  Douhet  (comte  de).  Du  Bodan. 
Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Du  ChalTaut 
(comte).  Duraur  (Xavier).  Dufour.  Dumamay. 
Dumon,  Dupanloup  (Mgr).  Oupin  (Félix).  Dur- 
fort  de  CivraQ  (comte  de). 

EmouL    Eechasseriauz  (baron). 

Féligonde  (de).     Flaghac   (baron  de}.     Fleu- 
riot  (dej,     Folliet.     Fontaine  (de).    Forsani  (vi-    - 
comte  de),    Fourichon(amiral).  Foumier  (Henri), 
Franclleu  (marquis  de).    Fresneau. 

Gallicher,  Ganivet.  Gaulthier  de  Vancenay. 
Gavardle  (de).  Oavini.  Oiraud  (Alfred).  Go- 
det de  ta  Riboullerie.  Grammont  (marquis  de). 
Grange.  Grasset  (de).  Grivart  Guiche  (mar- 
quis de  la).    Guinard. 

Hespel  (  le  comte  d'].    Hnon  de  PenansUr.' 

Jaffré  (labbé).  Jamme.  Jocteur-Honroiier. 
Jonhston.  Juigné  (comte  de).  Juigné  (marquis 
de).    Jullien, 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de),    Kérldec  (de).     Kerjégu  (amiral 
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La  Bouilleria  (de).  Lacave-Lapliigne.  Lacombe 
(de).  LalUt.  LAmbarterie  (del.  La  Pervan- 
chèra  (<le).  Larcy  (baron  de).  Largeatayo  (de). 
L(  Roche- Aymon  (marquLs  de).  La  Rocherou- 
eaald  (le  duc  ds  Biuccia).  La  Bochaïaquelein 
(marquis,  de).  La  Rocneihulon  (marquis  de). 
La  Hoobette  (de).  La  Sicotièra  (de).  Lassus 
(baron    de).      Laurier.      Leblond.     4/ebaurKeoia. 


L'Bbralv.    Lerdïra-PoDtalis  (Bure^at-Loir). 
(comte  Je).     Lespin&SM.     Lestoursle.     Lu  _ 
(da)  (Tam-eUlaroaii^    Limayrac(L6opold)  |Lot). 


Limai  nie 


jorgefû  (le  vicomte  dé).  Loyîal  (gânéral).  Lur- 
Saluces  [marquis  de). 

Mailla  (comte  de).  Halarlre.  Haleiis  Mar- 
chaud.  Mari^iae.  Ilarlel  (  Pas-da-Calais  ). 
HartenoL  Martin  (Cbarle*).  Hartia  (d'Aurav). 
Hartin  des  Pallieras  (général).  Mathieu  de  la 
Redorte  (comte).  Mayaud,  Maiure  (gânéral). 
Mâplain.  Mérode  (de).  MflrveiUeui  du  Vignaux. 
Michel  MoDJaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (le 
comte  de  la)  MonneL  Ifonllaur  (marquia  de). 
Moroayf marquis  de).     Uortemart   [duc   de). 

Nouaillan  (comte  de). 

Parti  (marquis  de).  Peltereau  -  Villeneuve. 
Periat.  Pioger  (de).  Piou.  Pouioi- Ponlcarré 
(le  marquis  de).  Pradié:  Prax-Parie.  Pré- 
tavoine.      Puiberaeau  (de). 

Quiosoaas  (marquis  de). 
,  hainoeville  (le  vicomta  de).  Rambures  (de). 
Ravinel  (de).  RasBdguier  (comla  de).  Riant 
(L«on).  Ricot.  Rlvaille  (Aribur).  Robert  (s â- 
Déral).  Robert  (Léoa).  Rodei-BéDavent  (vî- 
comia  de).     Roger  du  Nord  (comte).     Aoy  de 

Saincthorent  (de).  SaJnlenac  [le  vicomte  de). 
8aiai-Germain(de).  Saint-Halo  (de).  Saint-Pierre 


Vatady  (de).  Vandiar.  Vaat-Vimeui  (b.i- 
roQ).  Vaulchier  (le  comte  de).  Ventsvon  (d-). 
Vante.  VAtillart.  Vidal  (Saturniu).  Viennut. 
Vimal-Oeasaignes.  Vingtain  (Léou).  Vognû 
(marquii  de). 

ONT  VOTt  CONTU  : 

HH.  Adam  (Pas-deCalats).  Adam  [Edmond} 
(Beiae).  Allemand.  AmaL  Ancel.  Aocelou. 
Andelarre  (marquis  de).  André  (Seiae).  Arago 
(BmmaDuel).  Arbel.  Arnaud  (de  l'Arltga).  Ar- 
raiat. 

Babiu-Cbevaye.  Bamberf^r,  Bardoui.  Barni. 
Barodel.  Barlha  (Marcel).  BarLbAlemy  8«inl- 
Udaire.  Bastard  (le  comte  Octave  de).  Basiid 
(Raymoad'.  Baucaroe- Leroux.  Beau.  Beau»- 
sire.  BerleL  Bernard  (Charles) 'Ain).  Bernard 
(Martin)  (Beioçl.     Bernard- Du trelL    Berl. .  Bet- 


Brame  (Jules).     Breïay.    Brice 

Ïleurlhn-et-Hosalle).    ,  Brisson   (HeorO  (Scii»')- 
run  (Charles)  (Varl     Buée.     BuUct.    Buisson 
(Selne-InHrieon).    Busson-Duviviert. 

CaiUaui.  "  ' 
di).  Carquet 
Casse  (Germain).  Caslelnau.  (Rénova  de  Pradi- 
ne  (de).  Caiot  (Jalea)  (Gard).  Cézutae.  Cba- 
bron  [séDéral  de).  Chaaoli  (colonel  de).  Chal- 
leidel-Laeour.  Chambrun  (comta  de).  Cbamp- 
vmlller  (de).  Chardon.  (Jiareton  (la  général). 
Charton,  Chatelln,  C^iavatslen.  (^egtUllauaie. 
Chevandiar.  Chiris.  Cboiseul  (  Horace  de). 
Chnsiapble  (Alberl).  Cissey  (général  de).  (Ua> 
pier.    Glanda (Meurthe-at-MosslTe).    CUade{Vo 


Cottin   (  Paul  ).      Courbet-Ponlard.      Conrcella. 
Crémleux.- 
DaneileBernardin.      Dsroa.      Daumas.     Dau- 

Ehinot.  Dccazes  (duc).  Delacour.  Oelacroix. 
lelavau.  DelorO.  Denfert  (colonel).  Denar> 
mandie.  Deregnau court.  Deshons.  Deschanse. 
Di^sjardins.  Doré-Graslio.  Oréo.  Drouin.  Du- 
boys-rresnaj  (générai).  Uach&tdl  (le  comte). 
Dufaure  (Jules).  Dulay,  Durournel.  Duparc. 
Dupuuy.  Durtïault  Uurieu.  Dussaussoy.  Dil- 
vergler  de  Uaurauue. 

âcarguel.    Eiquiros,    Eymard'Duveroaj. 

Karcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Fer- 
nier.  Farrouillat.  Ferry  (Jules).  Flotard.  Pou- 
bert  Pouquet.  Fourcand.  Fraissin^t.  Pré- 
banlt  (général). 

Gagneur.  Oailly.  Gambetta.  Gaoault.  Gas- 
Ipnde.  Gasselin  de  Frasniy.  Gatien-Amoult. 
Geudy.  Gaulihier  de  RumiUy.  (îayot.  Oent. 
George  (Emile)  Germaio.  (Jermoniére  [de  la). 
Gévelot,  G illon  (Paulin).  GiuoQS  de  Permon 
(comte).  Girerd  (Gyprien).  Glrot-PouioL 
Goblet.  Qodln.  (iodissart.  Gouin.  Grtnd- 
G  " - 

Ôuyot. 

UamiUa.  Harccurt  (comte  d').  Harcourt  (la 
duc  d).  HaussoavilU  (le  vicomte  a'}.  Hèvre. 
Hougsard.    HumberL 

Jacques.    Janxé  (baron  de).     Jaurts  (amiral). 


eretelle(HeDri  dp).  Lafayelts  (Oscar  de).  Lidli» 
Lafoo  de  Fongaufler.  Lasraoge  (baron  A.  de). 
Lambert  ( Alexis).  Lamy.  LaneL  Lanlrey.  Laa- 
glois.  La  Serre,  l.aeteyria(J.  de).  Latrade. 
Laureat-PichaL  Lavergna  (LéoDoe  de).  Labra- 
ton.  Lecamus.  Le  Chatelaio.  Lerébure.  Le* 
févre  (Heurl).  Letranc  (Pierre).  Lefranc  (Vic- 
tor). Le  Gai  La  Salle.  Le  Lassaui,  Lenoél 
(Emile).  LepAre.  Lepetit.  Lépouié.  Leroux 
(Aimé),     Le  Royer.     Lesg-""~      '  — ' — '-  '■"-' 

'   ■  ".    L^vëqua.    Laver  

Liitré.  Locliroy.  LortaL  Louvet.    Lncet. 

Madier  de  Monljau.  Magniez.  Ma^uin.  Mahy 
(de).  Maillé.  Malsville  (marquis  de).  Malevilla 
(Léonds).  Maléiieui.  Mangini.  Mnrc-Dufralsse. 
Marcére  (do).  Marck.  Marcou.  Martell  (Cbu* 
renie).  Martin (Uenri).  Max-Richard.  Maieau. 
Maaux  (viL-omle  de).  Médecin.  Méllue.  Meliiu 
(comte  de).  Mercier.  Mesirean.  Michal-Ladi- 
chére.  Millaud.  Monnet  Arbilleur.  Moataigaa<: 
(amiral  de).  Honigomer  (de).  Morcau  (CCiie- 
d'Or).    Moraau  (Ferdinand).      Morin.      Morvai.. 

Naquel.    Nétien.    Nioche.    Noôl-ParftiL 

Ordinaire.    Osmoy  (comte  d'). 

Pajot.  Pâlotte  [Jacques),  Paris.  Pascal  Du* 
prat.  Pa8sy(Louts).  Pâtissier  (Soalbône).  Pel- 
leian.  Pallissicr  (général).  Périn.  Paraolei. 
Perrier  (Eugène).  Ptfulvé.  Peyramont  (de). 
PeyrsL  Philippolaaui.  Picard  (Bmest)  Pi- 
can  (Alphonsuj.  Pin.  Plicbon.  Pomper  y  (de). 
Pothuau  (amiral).  Pouyer-  Quartier.  Pressensé 
(de). 

Hameau.  Rampon  (coratel  Rampent.  Ra- 
tbier.  Rémusat  [Paul  da)  Renaud (F'élix).  i:it- 
naud  (Michel).  Raymond  (Ferdinand)  (Isère). 
I  RIondnI.  Rive  (Francisque).  Robert  de  Man y. 
Rogar-Marvaisn.  Rolland  (Charles)  (SaOne-et- 
Loiro).  Roudier.  Rousseau.  Roussel.  Ron- 
'  veure.    Houvier.    Roux  (Honoré). 

Sacase.  Salneuve.  Ssivandy  (de).  Salvy. 
Sarretto.  Sauss la r  (général).  Bavary.  Bavoye  . 
Say  [  Léon).  Scbérer.  Boheurer*  Kestner. 
ScficDlcber.  Sebert.  Ségur  (comte  Louis  de). 
SaignoboR.    Séuard.    Sens.  Simon  (Jules).    Sou- 

_     J  ds 
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Tiersot  Tilltncourt  (de).  Tirard.  Tocqueville 
(comte  de).  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tri- 
bort    Turigny.    Tupquet. 

Vacherot.  Valazé  (général).  Valentin.  Var- 
roy.  Vautrain.  Vilfeu.  Villain.  Vitalis.  Voi- 
sin. 

Waddington.  Wallon.  V^arnier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.    Wilson. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  \OTE  : 

Abbatacci.  Aubry.  Audiffret-Pasquier  (le 
duc'  d').  Aurelle  de  Paladines  (le  général  d*). 
Bagneiix  (le  comte  de).  Balsan.  Baragnon. 
Barante  (le'baron  de).  Batbie.  Bérenger.  Bi- 
got Bocher.  Boduin.  Bompard.  Bondy  (le 
comte  de).  Boucau.  BouUier  (Loire).  Boullier 
de  Branche.  Breton.  Brillier.  Broôt.  Broglie 
(duc  de).  Caduc.  Cazeaux  (Hautes- Pyrénées). 
Chabaud  La  Tour  (général  baron  de).  Gunit. 
Daussel.  Delille.  DeTorme.  Delsol.  Destrerox. 
Dietz-Monnin.  Dubois.  Oucarre.  Duclerc 
Dupont  (Alfred).  Fourtoti  (de).  Gftlloni  dlstna. 
Glas.  Gouvello  (marquis  ae).  Gonvion  Saint- 
Cyr  (marquis  de).  Guédan.  Haentjens.  Héris- 
son. Jourdan.  Jouvenel  (baron  de).  Kolb- 
Bernard.  Krantz.  Laget.  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  de).  Le  lèvre- Pontalis  (Seino-et-Oise  }. 
Legrand  (Arthur).  Le Provost  de  Launay.  Loua- 
lalot.  Magne.  Mallevergne.  Mathieu  (Saôiic- 
et-Loire).  Malhieu-Bodet.  Maurice.  Mazerat. 
Mettetal.  Mphteil.  Montrieux.  Mouchy  (duc 
de).  Murât  (comte  Joachim).  Mural-Sistrièros. 
Pagès-Duport.  Parent.  Parsy.  Petau.  Plœuc 
(marquis  de).  Raoul  Duval.  Raudot.  Reymond 
(Loire;.  Ricard.  Retours  (des).  Rouher.  Roys 
(marquis  des).  Saint-Pierre  (de)  (Calvados). 
Bansas.  Serph  (Gusman).  Simiot.  Simon  (Fi- 
dèle). Staplande  (de).  Sugny  (de).  Tamisier. 
Temple  (du).  Valfons  (marquis  de).  Valon  (de). 
Vinay  (Henri).  Vinols  (baron  de).  Witt  (Cor- 
né lis  de). 

ABSENTS  PAR  GONOé  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Chanzy  (vénérai). 
Gorcelle  fde).  Gérard.  Gontaut-Biron  (vicomte 
de).  Guinot.  Le  Plo  (général).  Target.  Wo- 
lowski. 


SCRUTIN 

Sur  Î4  retrait  de  la  dédaration  d'urgence  de  la 
proposition  de  M.  le  baron  de  Janzé. 

Nombre  des  votants 639 

Majorité  absolue 320 

Pour  l'adoption 353 

Contre .; 286 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT   VOTé  POUR: 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d*).  Aclocque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adrien  Léon.  Aigle  (comte 
de  1*).  Amy.  Aijdelarre  (marquis  d  ).  André 
(Charente).  André  (Seine).  Anisson-Duperon. 
Arfeuillères.  Aubry.  Audren  de  Kerdrel. 
Auxais  (d*).    Aymé  de  la  Chèvre lière. 

Babin-Chevaye .  Bagneux  (comte  de).  Bal- 
san. Baragnon.  Barante  (baron  de).  Barascud. 
Bastard  (comte  Octave  de).  Bathie.  Baze. 
Beau.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Benoist 
d'Azy  (comte).    Benoist  du  Buis.    Benoit  (Meuse). 


Bernard -Dutreil.  Bertauld.  Besson  (Paul).  Bé- 
thune  (comte  de).  Beurges  (comte  de).  Bidard. 
Bienvenile.  Bigot.  Blavoyer.  Biin  de  Bourdon 
(vicomte;.  Bocher.  Boduin.  Boffinton.  Bois- 
boissel  (le  comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bo- 
nald  (le  vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Bo- 
reauLajanadie.  Bouille  (comte  do).  Bouisson. 
Boullier  (Loire).  Boullier  de  Branche.  Bour- 
geois (Vendée).  Boyer.  Brabant  Brettes-Thu- 
rin  (comte  de).  Broëi.  Brun  (Lucien)  (Ain). 
Brunet.  Bryas  (comte  de).  Buffet.  Buisson 
(Jules)  (Aude).  Busson-Duviviers. 
•  Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carron  (Emile).  Cllazeaux 
yjautes-Pyrénées.)  Cazenove  d»*  Pradine  (de), 
Cézanne.  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Ch<i- 
baud  La  Tour  (le  général  baron  do).  Chabrol 
Me).  Chabron  (le  général  dej.  Chamaillard  (de). 
Ghambrun  (lo  comte  de),  (jhampagny  (vicomte 
Henri  de).  Champvallier  (de).  Changarnier 
(géuéral).  Chaper.  Charreyron.  Chatelin. 
Chaudordy  (comte  de).  Chaurand  (le  baron). 
Cheguillaume.  Chesnelong.  Chiris.  Cintré 
(comte  de).  Cissey  (général  de).  Clément  (Léon). 
Clercq  (de).  Colombet(de)  (jombier.  Costa  de 
Beauregard  (  le-  marquis).  Courbet-Poulard. 
Courcefie.  Crussol  d*u:^ès  (duc  de).  Cumont 
(vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierro  • 
fmarquis  do).  Dànelle-Bernardin.  Daru  (comte), 
baussel.  Decazes  (baron).  Dpcazes  *(duc).  De- 
lacour.  Delavau.  Delille.  Delisse-Eogrand. 
Delpit.  DeoormanJie.  Dépasse.  Depeyre.  Des- 
bassayns  de  Richement  (comte).     Descat.     Des- 

i'ardius.  Diesbach  (comte  de).  Dietz-Monnin. 
)ompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Grasiio. 
Douay.  Drouin.  Du  Bodan.  Du  ChalTaut 
rcomte\  Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Du- 
lour.  bufoumel.  Dumarnay.  Dupanloup  Mgr). 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Duréault. 
Dussaussoy. 

Einoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Pleuriot 
(de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Foubert.  Fourichon  (amiral).  Fournler  (Henri). 
Fourtou  (de). 

Gallonl  d'Istria.  Gasselin  de  Fresnay.  Gaul- 
tier de  Vaucenay.  Gavdrdie(de).  Gavini.  Ger- 
monière  (de  la).  Gillou  (Paulin).  Ginoux  de 
Fermon  (comte).  Giraud  (Alfred).  Glas.  Go- 
det de  la  Riboullerie.  Gontaut-Biron  (vi- 
comte de).  Gouin.  Gouvello  (marquis  de.  Gou- 
viou  Saint-Cyr  (marquis  de).  Grange.  Grasset 
(de).  Grivart.  Gueidan.  Guiche  (le  marquis 
de  la). 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (le  comte  d'). 
Harcourt  (duc  d').  Haussonville  (vicomte  d). 
Hespel  (comte  d'}.  Houssard.  Huou  de  P»: 
nanster. 

JafTré  ri'abbé).  Janzé  (baron  de).  Jamme. 
Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Joinville,  (prince 
de).  Jordan.  Joubert  Jourdan.  Juigné(comte 
de).    Juigné  (marquis  de).    JuUien. 

Kergariou  (comte  de).  Kerfforlay  (comte  de). 
Kéridec(de).  Keriôgu  (amiral  de).  Kermenguy 
(vicomte  de).    Kolb -Bernard. 

Labitte.  -La  Borderie  (de).  Lacave-Laplagne. 
Lacombe  (de).  Lagrange  (baron  A.  de).  Lallié. 
Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de). 
La  Pervanchère  (de).  Largentaye(de).  LaRoche- 
Aymon  (marquis  de).  I^  Rochefoucauld  (duc  dé 
Bisaccia).  La  Rochetbulon  (marquis  de)*  La 
Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Las- 
sus  (baron  de).  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de). 
L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Lefèvre- 
Pontalis  (Eure-et-Loir;.  Le fèvre- Pontalis  (Seine- 
et-Oise).  Le  Flo  (général).  Legge  (le  comte  de). 
Legrand  (Arthur).  Le  Lasseùx.  Le  Provost  de 
Launay.  Lespinasse.  Lestourgie.  Levert.  Li- 
mairac  (de)  (Tam-et-Garonne).  Limayrac  (Léo- 
pold)  ^ot).     Lorgeril  (le  vicomte  de).    Lortal. 
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Loa««t.  LojmI  (géatral).  JUira.  Lur-S«luce« 
(marquis  (de). 

Magne.  H lillé  (oomte  de),  llalarlre.  Ualte- 
ville  (Le  marquis  de).  Mallevergne.  Murlell 
fCtiareote).  UarteDot.  Martin  (CLarles).  tttr- 
tin  fJ'Aur«y)  Martin  doB  Pallièros  (gt^nô- 
TSl).  Mathieu  (Saûne-et-LoIre).  Mathieu-Bo- 
det  (Cliarenle)  Hatbicu  de  la  Redorte  (le 
comte).  Maurice.  Msi-RicLarJ.  Mayaud. 
Mazeral.  Mazure  (général)  Meaux  (vicomte  Je). 
MA.Iecin.  Molun  (comte  de).  Méplaio.  Mer- 
veinoui  du  Vi^naux.     MettetaL    Michel. .  Mon- 

Jiret  de  Kerjégu.  Monoeraye  (comlo  de  la). 
Jonnet.  MoDiaigaac  (amiral  de).  Monlgolller 
(de),  Montlaur  tmarquia  de],  Moolrieui.  Mo 
reau  (Fenlioand).  Horoav  (marquis  de).  Mor- 
temart  (duc  de).     Moueby  (duc  de).     Mural  (le 

Neoailian  (comU  de). 

Pages- Duport.  Pajot.  Paris.  Partz  (marquis 
de).  Paaay  (Louis).  Perret.  Perrier.  Peiau. 
PeulvA.  Peyramunl  (de).  Piéger  (Je).  Pion. 
Plœuc  [marquis  de).  Pootol-Ponlcarré  (marquis 
de).  Pradié.  Prai-Paris.  PrëtaTOine.  Pui- 
bemeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

RaiuDeville  (vicomte  de).  Rambures  /de). 
RaviDcl  (de)  Rességuier  (comte  d").  Rlaut 
(Léon),    kicol.    BivaiLle  (Artliur).     Rive  (Krau- 


Vt'i 


Sacase.    Sainclhorenl  (du).      Saintunac  (le  vi- 

.   de).      Sairit-dermain   (de).     Saint-Malo 

Saint-Pierre  (Louis  de)  [Hanche;.    Samt- 
■  ■■■'''     "-■ -   ■■■— -amiral).    SaUi'jlv 


change.  Deatremz.  Drâo.  Dnboi*.  Duboya- 
Fresaay  (sénéral).  Ducarre.  Dul^y.  Durnoo. 
Ouparc.    DupDuy.     Durieu. 

Ëscarguel.    Ëiquirps.    Êymard-Duveraay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Keray.  Kernier.  Fer- 
roudtat.  Ferry  (Jules).  Folliet.  Pouquat.  Four- 
cand.  Fi'ai|Sioet.  Franclieu  (m&rqais  de).  Frd- 
bault  (génârol). 

.  Gagneur.  Gailly.  Gsllicher.  Gsmbetta.  Oa- 
DBult.  Gatieii-Aruoult.  Gaudy.  Gaullhier  de 
Rumilly.  Gavoi.  Geat.  George  (Emile).  Get- 
maiu.  GirenI  (Cyprienl.  Girot-Pouiol.  GoLlet. 
Godin.  Godissarl.  Grandpierre.  Greppo,  Grévy 
(Albert).  Grévy  (Jules).  Grollier.  Gaicbard. 
Onillemdut  (général).    GuyoL 

Ifèrisaon.      Havre. 

Jacques.  JaQié  (baron  deL  Jaurès  (amiral). 
Joigneaui.  Jouin.  Jouroault.  Jouvenel  (baron 
de).    Jozon, 

Krantz. 

Laboulaye.  Lacascade.  Lacretelte  (Henri  de). 
Lafayette  .(Oscar  de).  LaBize.  LaTon  de  FoD- 
gauBer.  Làfst  Lambert  (Alexis).  Lamy.  La- 
nel.     Lanflr^.      Langlois.    La  Serve.    Lasteyrie 


Sers  (le  marquis  de).  Soubeyran  (le  bai  un  .li>, 
Sou rv- Lave rgne.      Blaplande  (d'^).      8ugii>  i^'l  j. 

Taiihaad.  Failleferl.  Talhouijl  (marqii,.  -k-i. 
Talloa.  Target.  Teisserenc  de  Borl.  Ttiéry 
Tréveneuc  (comte  de).    Tréville  (cbjnle  de). 

Valady  (do).  Vaifons  (marquis  do).  Valon 
(de),  Vandier.  Vast-Vimeui  (baron).  Vaulchief 
{comte  de).  Ventavon  (de),  Vétillari.  Vidal 
(Saturnin).  Viennel.  Viueu.  Vimal-Dessaignes. 
Vinay  Itienri).  Vinglain  (Léon).  Vitalis.  Vo- 
gué (marquis  de).    Voisin. 

Wallan.  WarUlle  de  Relc  Witt  (ComAlisde) 

OKT  VOTi    CWHTU  : 

HU.  Adam  (Edmond)  (Beioe).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  A  mat  Anceton.  Ara  go 
(Emmanuel).    ArbeL    Arnaud  (de  l'Ariége).    Ar- 

Bamberser,  Bardoux.  Bami.  Barodet, 
Bartbo  JMarcel}.  Barthélémy  Saint-Uilaire. 
Bastld  (Raymond).  Ueaussire.  Berlet.  Ber- 
nard (Cbarles)  (Aid).  Bernard  (Martin)  (Seins). 
Beit.  Besnard.  Billot  (général).  Bdly.  Blanc 
(Louis).  Bonnel  (Léou).  Bottard.  Bottieau. 
Boucau  (Albert).  Bouchet  (Boucbes-du  RhAne). 
Boysset  Boiérian.  Brama  (Jules).  B^>lay. 
'"-   ■■       " e-et-Vi 


3aduc.  Cal  mon.  Carnot  (père).  Camot  (Sa- 
di).  Carn^  Ki  risoucl.  Clasimir  Porier,  l^sse 
(Germain).  Osteinau.  Caiot  (Jules)  (Gard). 
ChadoiB  (colonel  ds).  Chillemel-Lacour.  Char- 
don, Chareton  (général).  Chartou,  Chavas- 
■leu.  Cherpin.  Cbevandier.  Choiseol  (Horace 
de).  Clapier.  Claude  (Meurlhe-etUoselle). 
Claude  (Vosges).  Clerc.  Cachery.  Combarieu 
(da).  Coulant.  Corbon,  Cordier.  Comf.  Cor- 
nuJier-Luciniére  (comte  de).     Cotte.     Crémieui. 


Ïl.  de).  Lanrent-PichaL.  Leblond.  Lebreton. 
ecamus.  Lefévre  (Henri).  Lefranc  (Pierre). 
Le  Gai  La  Balle.     Lenoël   (Emile}.    Lepère.    Lé- 

Îiouzé.    Leroux  (Aimé).    Le  Royer.    Lniguillon 
.e  vaque.        Lherminier.       Limperani.       Littré.i 
Lockroy.    LousialoL    Lu  cet. 

Madier  de  Monljau.  Magniez.  Magnin.  Mahy 
(de).  Maillé.  Malens.  Mdcvilie  (Léon  de). 
Matézieux.  Mangini.  M  arc- Du/ rai  sse.  MarcAre 
(de).  Marck.  Marcou.  Margaine.  Martin 
[Henri  ).  Mazeau.  Méline.  Mestreau.  Michat- 
Lailichère.  Millaud.  Uonnel-Arbilkur.  Mo- 
reau  (Cûte-d'Ur).    Marin.    Morvau.     Hurat-Sia- 

Naquet.    Nétien.    Nioche.    Noél-ParraiL 
"   '-  Osmoy  (comte  d' 


..-.  (général).  Pelteroau- Villeneuve.  Périn. 
Peyrat.  Philippoteaux.  Picart  (Alphonse). 
Pin,  Plicbon.  Pompory  (Je).  Pouyec^-Quer- 
tier.    Pressensé  (de). 

Rameau.  Rampon  (comte).  Rampout.  Ra- 
tbier.  Rémusal  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Re- 
naud (Michel).  Reymond  (Ferdinand)  (Isàrs). 
'  ReymoDd  (Loire).      Ricard.      Riondel.      Itobert 


ides).    Roudier.    Rousseau.     Roussel.    Rouvier. 
toux  (Honori^j. 

Salneuve.     Balvy.    Sansaa,    haussier  (général). 

Schérer.    8ch"urer-Kestner,      Bcbalchxr.     Bei- 

gnobos.    Sénard.    Silva  (Clément).    Simiot.    Bt- 

mon  (Jules).    Soye.    Swiney. 

Taberlet.    Tamisler.    Tard! eu.    Tassio.    Tem- 

Çle  (du).  TesleliB.  Thiers.  Thomas  (docteur). 
hurel.  Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tirard. 
Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Triberl.  Tu- 
rrgny.    TurquoL 

Vacherot.    Val  aie  (général).     Vatentin.    Var- 
roy.    Vente.    Villain. 
Waddinglon.    Wamier  (Marne).    Wllson. 


H  ONT  P«3  P 


T  AD  VOTE  1 


MM.  Adnet.  Allenou.  Ancel.  AudifTret- 
Pasquiar  (le  duc  d').  Aurelie  de  Paladine3(le 
général  d'}.  Baucarne  -  Leroux.  Bérenger. 
BothmonL  Bonnet.  Hroglie  (duc  de).  Carquet. 
Castellana  (maruuis  de).  Ctinstophle  (Albert). 
Coiiin  (Paul).  Uelorme.  Delsol,  Desbona. 
Douhet  (comte  dp).  Du  Breuil  de  Saint-Gsrmaio. 
Duchâtel  (comte).     Uuclerc.     Durfort  de  Civrao 


Telot.     Or»mmout  (le  marqua  de).     Ouinont, 
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Humbert.  Eeller.  La  Bassetière  (de).  La  Gaze 
(Louis).  Larcy  (baron  de).  La  Rochejaquelein 
fmarquis  de).  La  Rocheite  (de).  La  Sicotiôre 
(de).  Latrade.  Lebourgeois.  Lepetit.  Lestapis 
(ûe).  Leurent.  Marchand.  Martel  (Pasde- 
ualais).  Mercier.  Mérode.  Monteil.  Pernolet. 
Picard  (Ernesi)-  Pothuau  (l'amiral).  Raoul 
Duval.  Raudot.  Rodez -Béna vent  (vicomte  de). 
Rouher.  Rouveure.  Saint-Pierre  (de  (Calvados). 


Saisy  (Hervé  de).  Savoye.  Simon  (B'idèle). 
Tarterbn  (de).  Toupet  des  Vignes.  Vautrain. 
Vinols  (baron  de).  *•  -  ^ 

ABSENTS  PAR  CONOé  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d*).  Chanzy  0®  général). 
Gorcelle  (de).  Gérard.  Guinot.  Lefranc  (Vic- 
tor) .    Wolowski. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


SEANCE  DU  JEUDI  2  DECEMBRE  1875 


SOMMAIRE.  —  Demande  de  congé.  =  Vote  du  projet  de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur 
Talcool  et  Vabsinthe  à  l'octroi  de  Pont-Groix  (Finistère).  =  1**  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  le  baron  de  Janzé  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  la  déclaration  d'utilité  publique  pour 
les  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  20  kilomètres:  MM.  le  baron  de  Janzé,  Krantz, 
rapporteur,  le  ministre  des  travaux  publics,  Hameau.  —  Décision,  prise  par  l'Assamblée,  qu'elle 
paa»era  à  une  2*  délibération.  =  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  à  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angouléme.  —  Demande  de  l'ur- 
gence  :  M.  Raudot.  —  Demande  de  l'ajournement  :  MM.  Tolain,  le  ministre  des  travaux  publics, 
Léopold  Paye,  rapporteur,  Wilson.  Rejet  de  l'ajournement  —  Adoption  de  l'urgence.  =  Présenta- 
tion, par  M.  le  vice-président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  :  1*  d'un  projet  de  loi  tendant!*. 
1*  à  ratifier  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Gap  (Hautes-Alpes),  en  vue  d'assurer 
le  payement  des  dépenses  du  casernement  ;  2*  à  autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de 
300,000  fr.;  =  2*  d'un  projet  de  loi  tendant  :  1*  à  ratifier  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la 
ville  de  Monde  (Lozère),  pour  l'extension  du  casernement  ;  2*  à  autoriser  cotte  ville  à  emprunter 
372,000  fr.,'  =  3*  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Orléans  (Loiret)  à  contracter  un 
emprunt  de  62000  fr.  =  Discussion  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  chemin  de  fer  de  Marmande 
à  Angouléme.  =  Article  1".  —  Amendement  de  M.  le  colonel  de  Ghadois  :  M.  le  colonel  de  Chaiois. 
Retrait.  =  Article  2.  —  Amendement  de  M.  Varroy  :  MM.  Varroy,  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  rapporteur.  Adoption.  —  2*  amendement  de  M.  Varmy  :  MM.  Varroy,  le  ministre  des  travaux 
publics,  Pourcand,  le  rapporteur,  Wilson,  de  Montgolfier.  Adoption  de  la  1'*  partie  de  l'amenda 
ment;  rejet  de  la  2*.  =s  Article  3.=:  Article  4  :  MM.  le  rapporteur,  le  ministre  des  travaux  paliHot. 
=  Adoption  de  l'ensemble  du  projet.  =  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession  de  certaines  lignes  de  chemins  de  fer  à  la  compagnie 
,du  Midi.  —  Demande  de  l'urgence  :  MM.  Aclocque,  rapporteur,  Lambert  de  Bainte-Groix,  de  Ga- 
vardie.  Rejet  de  l'urgence.  3r  Demande  d'ajournement  formée  et  développée  par  M.  Clapier.  =r 
Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  M.  Langlois. 


PJiéSIDBIfCB   DE  M.  LB   DUC  D'âUDIPPMT-PASQUIBR 

Ijê,  séance  est  ouverte  à  deux  beures  et  de  - 
mie. 

M.  de  Casenove  de  Pradine,  l*un  des  sê»  ^ 
critaires,  donne  lecture  du  prooès- verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Mangini  demande  on 
congé  de  dix  jours. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dit^cu^sion  du 
projet  de  loi  portant  établissement  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  et  Tabsinthe  à  l'octroi  de 
Pont-Croix  (Finistère). 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?... 

Je  consulte  l'Assembiée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  de  l'article  uni- 
que du  projet  de  loi. 

iL' Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
I  discussion  de  l'article.) 

i  Àriielê  umquê.  ^  A  partir  du  {•»  janvier 


1876,  et  jusqu'au  3t  décembre  1880  inclusive- 
ment, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  i'ont-Groix, 
département  au  Finistère,  une  surtaxe  de 
6  tr.  50  par  bectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits 
à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

f  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
principal  fixé  à  6  fr.  par  hectolitre,  sur  les 
mêmes  boissons,  t 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l^*  délibération  Fur  la  proposition  de  M.  le 
baron  de  Janine  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  à  la  déclaration  d'utilité  publique  pour 
les  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins 
de  20  kilomètres. 

M.  de  Janzé  a  la  parole. 

M.  le  baron  de  Janaé.  Messieurs,  quel  est 
aujourd'hui  l'état  de  notre  législation  en  ce  qui 
concerne  la  déclaration  d'utilité  publique? 

Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
ce  n'est  que  lorsqu'ils  excèdent  une  longueur 
de  20  kilomètrei  qu'il  faut  une  loi  ;  pour  iea 
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On  membre.  Mais  c^Mt  le  rejet  de  la  conven- 
tion que  vous  >demandez  f 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Âesemblée 
sur  la  demande  d'urgence. 

(L*Â88emblée,con8ul(ée,  prononce  l'urgence.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  U  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
Tice-président  du  conseil,  pour  le  dépôt  de 
projets  de  lois. 

M.  BnflTet,  n^inùtre  de  Vintérieur,  vice-pré^ 
tident  du  conseil.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  : 

i»  Un  projet  de  loi  tendant  :  i<»  à  ratifier  la 
convention  passée  entre  TËtat  et  la  ville  de 
Gap  (Hautes- Alpes),  en  vue  d'assurer  le  baye- 
ment  des  dépenses  du  casernement;  2<»  a  au- 
toriser ladite  ville  à  emprunter  une  somme 
de  300,000  fr.; 

2«  Un  projet  de  loi  tendant  :  1<»  à  ratifier  la 
convention  passée  entre  l'Ëtat  et  la  ville  de 
Mende  (Lozère),  pour  l'extension  du  caserne- 
ment ;  i**  à  autoriser  ladite  ville  à  emprunter 
une  somme  de  372,000  fr.; 

3<>  Un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  d'Orléans  ([x)iret)  à  contracter  un  em- 
prunt de  62,000  fr. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  trois  projets  à 
la  commission  d'intérêt  local. 

M.  le  président.  C^s  projets  seront  im- 
primés, distribués  et  renvoyés  à  la  commission 
d'intérêt  local. 

Nous  reprenons  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  le  cnemin  de  fer  de  Mdrmande  à  An- 
goulême. 

Je  donne  lecture  de  Tarticle  1«'  : 

c  Art.  t*'.  —  Est  déclaré  d'utUité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  qui,  se  dé- 
tachant de  la  liffne  de  Bordeaux  à  Cette,  i  ou 
près  la  station  oe  Marmande,  passera  par  Mi- 
ramont,  Eymet,  Falguerat,  Bergerac ,  où  il 
se  raccordera  avec  le  chemin  de  fer  de  Li- 
boume  au  Buisson  ;  Mussidan,  où  il  se  rac- 
cordera avec  le  chemin  de  Périgueux  à  Gou- 
tras;  Ribérac,  à  ou  près  Verteillac,  Goûts,  et, 
se  rapprochant  autant 'oue  possible  de  la  Ro- 
chebeaucourt,  se  raccoraera  a  Angoulême,  soit 
avec  le  chemin  de  Tours  à  Bordeaux,  soit  avec 
celui  des  Gbarentes.  • 

11  y  a  un  amendement  proposé  par  M.  le  co- 
lonel de  Gbadols. 

M.  le  colonel  de  Ghadols.  Je  suis  un  par- 
tisan très-réselu  du  projet  de  loi  qui  est  sou- 
mis à  votre  délibération. 

En  effet,  le  chemin  de  fer  d' Angoulême  à 
Marmande  est  d'un  intérêt  général  et  traverse 
des  pays  excessivement  riches  et  jusqu'à  pré- 
sent déshérités.  Mon  amendement  a  pour  but 
une  simple  rectification  de  tracé  entre  deux 
villes  distantes  de  24  kilomètres,  Eymel  et 
Bergerac.  Mais,  après  les  attaques   très-vives 

Jui  viennent  de  se  produire  contre  le  projet 
e  loi,  il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas  le  com- 
promettre. 

Je  reconnais,  du  reste,  aue.  dans  l'état  ac- 
Inel  de  PAssemblée  et  après  la  décision  d'une 
grande  commission»  il  me  serait  impossible  de 


faire  triompher  le  tracé  que  je  propose,  et  je 
retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
tial Delpit. 

M.  Martial  Delpit.  L'amendement  étant 
retiré,  je  renonqjB  à  la  parole,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  Alors,  je  mets  aux  voix 
l'article  !•». 

(L'article  i«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  : 

c  Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention 

Srovisoire  passée  le  entre  le  ministre 

es  travaux  publics  et  MM.  le  baron  de  Mon- 
teur, le  comte  de  Leusse  et  le  baron  de  Bon* 
nemain,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer 
énoncé  à  l'article  i«'  ci-dessus,  moyennant 
une  subvention  de  l'Etat  de  12.750,000  fr.  t 

Sur  l'article  44  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  convention,  M.  Varroy  a  proposé  un 
amendement. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Varroy. 

M.  Varroy.  J'ai  eu  l'honneur  de  présenter 
à  l'article  44  du  cahier  des  charges  annexé  au 
projet  de  loi  l'amendement  suivant  : 

c  Le  prix  de  la  place  sera  indiqué  sur  les 
billets  délivrés  aux  voyageurs.  • 

Messieurs,  lorsqu'on  a  l'intention  de  propo- 
ser une  modification,  même  bien  légère,  au 
cahier  des  charges  de  nos  chemins  de  fer,  on 
peut  éprouver  de  l'hésitation  à  le  faire,  quand 
il  s'agit  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'annexer  100,  200,  300  kilomètres  de  chemins 
de  fer  à  un  réseau  très-vaste,  de  1 ,500,  2,000  ki- 
lomètres et  plus.  Il  peut  en  effet  alors  paraître 
exagéré  de  vouloir  étendre  à  un  réseau  consi- 
dérable, régi  depuis  longtemps  par  un  ancien 
cahier  des  charges,  l'-appUcation  de  disposi- 
tions nouvelles.  On  se  heurte  alors  à  des  diffi- 
cultés qui,  je  l'espère,  ne  se  rencontreront  pas 
ici,  car  nous  sommes  en  face  d'une  concession 
absolument  indépendante,  nous  sommes  en 
face  d'une  ligne  secondaire  concédée  à  une 
compagnie  distincte  des  compagnies  voisi- 
nes. 

Ici  le  terrain  est  donc  complètement  neuf 
et  il  me  semble  qu'on  peut  introduire  sans 
scrupule  une  modification  du  genre  de  celle 
que  je  propose  dans  le  cahier  des  char- 
ges. Messieurs  ,  en  proposapt  d'indiquer  le 
prix  de  la  place  sur  le  billet  délivré  au  voya- 
geur, je  demande  qu'on  soumette  la  compa- 
gnie à  cette  obligation  de  droit  commun  qui 
veut  que  lorsqu'on  verse  une  somme  on  puisse 
en  èxiffer  un  reçu.  Nos  compagnies  de  cbiB- 
mins  de  fer,  jusqu'à  présent,  se  sont  affranchies 
de  cette  obligation. 

M.  le  baron  Vast  •  Vlmenz.  La  compa- 
gnie d'Orléans  l'a  fait. 

M.  Varroy.  C'est  alors  une  mesure  ré- 
cente. (Non  I)  Eh  bien,  je  puis  dire  que  la 
cause  que  je  viens  plaider  ici  sera  facile- 
ment gagnée,  si  j'ai  pour  complice  M.  8ola- 
Croup,  le  directeur  éminent  de  la  compagnie 
d'Orléans,  qui,  vous  lesavec,  vient  d'ordonner 
des  mesures  très-libérales  au  sujet  du  mode 
d'aimission  du  public  dans  nos  gares.  Avec 
un  tel  appui,  j'ai  peu  de  chose  à  dire  pour 
vous  persuader  de  l'utilité  de  mon  amende- 
ment. 

Je  me  garde  bien,  moi  surtout  qui  ai  été 
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pendani  longtemps  ingénieur  du  contrôle  des' 
chemins  de  fer,  de  suspecter  la  probité  et 
Taxtctitude  avec  laquelle  sont  exercées  les 
fonctions  de  distributeur  ou  de  distributrice 
de  billets  danâ  nos  ^.res.  Je  rends,  an  con- 
traire, justice  à  la  régularité  avec  laquelle  est 
fait  ce  service. 

Mais,  messieurs,  le  public  est  soupçonnanx, 
et  il  n'est  peut-être  aucun  de  vous  qui  n*ait 
assisté,  dans  les  compartiments  de  chemins  de 
fér^  à  des  discusàiooa  entre  vovageors  sur  le 
prix  qui  leur  avait  été  demandé  Vous  savez 
que  la  vérification  de  la  somme  demandée  au 
guichet  est  en  réalité  à  peu  prés  impoesible. 

Il  est  souvent  impossible  aux  personnes  les 

Elvfi  familiarisées  avec  les  chemins  de  fer  de 
re  ces  immenses  affiches,  et  on  a  beaucoup 
de  peine  à  y  trouver  le  nom  des  gares  entre 
lesquelles  on  effectue  son  voyage. 

Je  voulais  répondre  aux  quelques  objections 
qui  peuvent  être  faites  à  la  mesure  que  je  pro- 

Sose  d'appliquer  au  chemin  d'Angouléme  à 
Larmande;  mais  j'y  renonce  devant  l'appui 
qui  vient  de  m*étre  donné  par  cette  déclara- 
tion :  que  la  comp'ignie  d'Orléans  elle  -même 
avait  ai  mis  le  principe  de  mon  amendement. 
M.  le  liaron  Vast-Vimeax.  C'est  moi  qui 
l'ai  dit  ;  cela  n'a  pas  la  mém^  autorité  que  si 
cela  venait  du  ministre. 

M.  Galllaiix,  miMûtre  des  irawiux  publics. 
Messieurs,  l'ameniement  présenté  par  l'hono- 
rable M.  Varroy,  qui  consiste  à  faire  imprimer 
sur  le  billet  délivré  au  voyageur  le  prix  de  la 
|dace,  me  parait  acceptable  dans  les  condi- 
tions extrêmement  restreintes  où  il  est  pro- 
posé, et  je  ne  fais  pas  d'objection  à  ce  qu'il  soit 
adopté  en  ce  qui  concerne  la  ligne  dAngou- 
léme  à  Marmande.  Seulement,  je  tiens  à  iaire 
une  réserve  expresse,  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication de  cette  disposition  à  des  réseaux 
d'une  certaine  étendue;  la  mesure  proposée 
serait  dans  ce  cas  une  charge  considérable  et 

Srésenterait  même  une  véritable  imciossibilité 
'exécution.  (Interruptions  en  sens  divers.) 
M.  Testelia.  Cela  se  fait  en  Belgique! 
M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Cela 
se  îaXit  très- probablement,  pour  les  gares  prin- 
cipales. 

Quelques  membres  à  gauche.  Cela  se  fait  éga- 
lement eu  Suisse. 

V .  le  mlnistir^'  Ici  on  pose  un  'principe  ; 
si  ce  principe  devait  s'appliquer  sur  un  grand 
réseau,  je  répète  qu'il  présenterait  dans  IVxé- 
cution  des  difficultés  presque  insurmontables. 
(Interruptions  diverses.) 

M.  Sagène  Farcy.  Nous  ne  pouvons  même 
pas  marcher  à  la  remorque  de  l'étranger!  (Ru- 
meurs.) 

M.  le  ministre.  J'en  veux  citer  un  seul 
exempte  à  l'Assemblée. 

La  compagnie  de  Paris- Lyon -Méditerrauée 
a  733  stations.  Si  on  exigeait  d  elle  l'applica- 
tion de  l'amendement  proposé  par  M.  Varroy, 
il  faudrut  faire  pour  chaque  billet  1,609,668 
clichés  différents;  et  cela,  pour  une  seule 
classe.  Or,  il  y  a  trois  classes  de  billets  ;  il'y  a 
encore  des  billets  spéciaux  à  demi-tarif  pour 
les  enfants^  à  quart  de  tarif  pour  les  militaires 
et  les  marins,  des  billets  de  places  de  luxe,  les 
coupée,  des  billets  d'aller  et  retour  de  toutes 
classes.  Si  on  multiplie  le  chiffre  que  je  viens 
dHo^uer  par  ce  giand  nombre  de  biUeti  de 


difiérentes   sortes,   on  arrive  à  on  total  ef- 
frayant. (Nf arques  d'assentiment.) 

U  ne  iant  donc  pas  ici  vouloir  poaar  un  prin- 
cipe dont  l'application  serait  impossible  sur  un 
réseau  qui  présenterait  un  grand  développe- 
ment et  compterait  un  grand  nombre  de  na- 
tions. 

D'ailleurs,  je  ferai  remarquer  que  l'intérêt 
de  la  question  est  infiniment  moindre  qu'on 
n'a  semblé  le  dire  ;  je  me  demande  même  jus- 
qu'à quel  point  il  existe.  La  publicité  la  plus 
grande  est  donnée  aux  tarifs  de^  pla^ces  de 
voyageurs.  Des  livrels  particuliers  sont  publiés 
par  certains  éditeurs  ;  des  livrets  officiels,  ho- 
mologués par  l'administration,  s^»i  déposés 
dans  les  gares,  ainsi  que  les  livrets  Gbaix  et  les 
itinéraires  des  chemins  de  fer.  £nfin,  au  dessus 
du  bureau  du  receveur  est  toujours  affiché  le 
tarif  des. places  pour  toutes  les  stations  corres- 
pondantes ou,  au  moins,  pour  celles  où  se 
rendent  habituellement  les  voya^^eurs  de  la 
localité. 

Je  ne  veux  pas  m'opposer  à  cet  amende- 
ment, puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  application 
sur  une  tres-pNetite  échelle  ;  mais  je  proteste 
contre  l'extension  qu'on  pourrait  vouloir  lui 
donner,  et,  je  crois  même  qu'en  raison  du  peu 
d'intérêt  de  la  mesure  proposée,  il  vaudrait 
mieux  ne  pas  l'adopter  (Très -bien  1  —  Aux 
voix  !) 

M.  Varroy.  Je  prends  acte  de  l'adhésion 
qui  est  donnée,  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  à  mon  amendement,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ligne  d'Angouléme  à  Marmande;  mais 
je  tiens  à  dire  que  les  difficultés  pratiques  si 
énormes,  indiquées  par  M.  le  mimatre,  n'ont 
pas  apparu  comme  telle:^  aux  pays  étran- 
gers. Voyagez  en  Allemagne,  en  Suisse,  en 
Italie,  vous  verrez  toujours  l'indication  du 
prix  des  places  sur  les  billets  et,  ches  plu- 
sieurs de  ces  dations  éirai^ères,  remar- 
quez-le, il  y  a  une  complication  de  billets 
plus  grande  que  chez  nous,  car,  outre  les  diffi- 
cultés résultaut  de  la  multiplicité  des  billets 
qu'on  délivre  dans  nos  gares  françaises,  on 
fait  encore  payer  la  vitesse  moyennant  des 
prix  spéciaux,  c'est-à-dire  que  les  trains  ra- 
pides coûtent  plus  cher  que  les  trains  omnibus. 
C'est  là  une  cause  de  complication  oui  n'existe 
pas  eu  France  et  oui  n'a  pas  empêcné  les  pays 
étrangers  d'introduire  l'amélioration  que  j'ai 
l'honneur  de' vous  proposer. 

M.  Im  rapporteur.  La  coomiission  accepte 
Tamendemetit.  Elle  fait  même  nue  remarque 
qui  pourra  calmer  les  inquiétudes  de  M.  le  mi- 
nistre. C'e^t  que,  pour  introduire  le  change- 
ment propoeè  par  la  conunisaion  dans  un 
grand  réseau,  il  faudrait  faire  une  modification 
ans  les  cahiers  des  charges  des  grandes  com- 
pagnies. Or,  on  ne  pourra  pas  leur  imposer, 
sans  leur  consentement,  la  modification  que 
nouâ  réclamons  pour  les  petites  Ugnes.  (Mouve- 
ments divers.) 

M  ie  miAistre  des  travavx  p«biios. 
Alors,  la  modification  proposée  est  sans  in- 
térêt. 

(L'amendement  de  M.  Varroy,  mis  aux 
voix,  est  adopta.) 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  prendra 
place  à  l'article  44  du  cahier  des  charges  ? 

M.  le  président.  Bien  entendu. 

Le  second  amendement  proposé  par  M.  Var« 
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roy  se  réfère  à    Tartiele  62  da   cahier    des 
chargée.  Il  eat  ainfli  conçu  : 

4t  Modifier  la  rédaction  de  cet  article  en  y 
intercalant  les  mots  indiqués  en  italiques  : 

c  La  compagnie  sera  tenue  de  s'eatendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines,  de  carrières  on 
d'usines  et  a*établisMnMntt  commerciaux  qui, 
•  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  pres- 
crites ci-aprèSy  demanderait  un  nouvel  em- 
branchement ;  à  défaut  d'accord,  le  Gouver- 
nement statuera  sur  la  demnnde.  la  compagnie 
entendue. 

«  Les  embranchements  seront  construits 
aux  frais  des  propriétaires  des  mines,  earrières, 
usines  et  établusemenU  commereiaus^  et  de 
manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établisse- 
ment aucune  entrave  à  la  circulation  générale, 
aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  au- 
cuns frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

I  3*,  4*  et  5*  paragraphes  sans  cnangement. 

«  La  compagnie  sera  tenue  dVnvoyer  ses 
wagong  sur  tous  les  embranchements  autorisé?, 
def»tinés  à  faire  communiquer  des  établisse 
œents  de  mines,  de  carrières  ou  d'usines,  ou 
des  étahiàssemenit  oommerctaua  avec  la  li^ne 
principale  du  chemin  de  fer. 

t  l.e  surplus  de  l'article  s^ns  changement.  • 

M.  Varroy.  Messieurs,  j'aurais  hérité  k 
présenter  ce  deuxième  amendement,  qui  porte 
tfur  l'article  62  du  cahier  des  charges,  si  la 
commission  ne  l'avait  déjà  accepté  pour  deux 
rie9  lignes  qui  lui  ont  été  soumises  et  que  vous 
aves  vo  ées  il  y  a  quelques  mots,  la  ligne  de 
Toors  à  Montiuçon  et  la  ligne  de  Besançon  à 
Morteau. 

M.  le  ministre  dee  travaux  publies. 
Cest  une  erppar;  il  n'a  pas  été  accepté. 

M.  Varroy.  Pardon,  il  a  été  Inscrit  dans  le 
cahier  des  charges,  au  moins  pour  la  ligne  de 
Tours  à  Montiuçon,  et  au  besoin  le  fsis  appel 
à  la  mémoire  du  rappurteur,  qui  était  l'hono- 
rable M.  Wilson. 

M.  le  iBinletre.  C'est  une  erreur! 

M.  Varroy.  Je  vais  expliquer  en  peu  de 
mots  l'objet  de  mon  amendement,  ce  qui  vous 
dispensera  d'entendre  la  lecture  de  l'article, 
fort  ionf^.  auquel  il  s'applique. 

Aujotird'htti,  messieurs,  tooles  les  usines  un 
;>eu  importantes  tiennent  à  se  raccord<*r  è  un 
cbemm  de  f'^r  On  pose  une  aiguilla  sur  la 
voie  principal^  ou  sur  une  voie  d»^  garage,  on 
établit  une  petite  voie  particulière  qui  pénètro 
dans  l'uitine  et  par  laquelle  les  wagons  amè* 
nent  on  emportent  les  marchandises  qui  doi- 
vent être  chargées  ou  déchargées  dans  réta- 
blissement même.  Le?  cahiers  des  cbargf^s  de  i 
nos  chemins  de  fer  donnent  cette  faculté  de 
raccordement  sux  usinée  et  aux  mines  seule- 
ment 

On  peut  se  demander  pourouoi  les  cahiers 
des  charges  n*ap;/ltquent  pas  ici  cette  régie, 
qui  domme  toutes  nos  conventions  avec  les 
cnemtns  de  fer.  que  les  compagnies  doivent 
^«nitor  tons  les  expédi:eurs  et  tous  les  destl- 

•ita:rf*s  avec  une  parfiiite  égalité. 

Le  cahier  des  charges  promet  que,  sans 
tour  de  faveur,  tous  seront  servis  avec  le 
même  aéie  et  la  même  célérité.  Peut-être 
qu'en  pratique  il  serait  plus  exact  de  dire  avec 
la  aeiiie  lenteur.  (Sourires  sur  quelques 
banea.) 

Gomment  s^eipllquer  q«e  les  étabUstêttienU 


de  commerce,  dont  beaucoup  sont  devenua 
aujourd'hui  très -considérables,  comment  s'ex- 
pliquer que  les  carrières  n'aient  pas  le  droit 
de  se  raccorder  avec  les  chemins  de  fer?  Je  ne 
puis  comprendre  ceite  lacune  des  cahiers  des 
charges  que  par  cette  considération  que 
lorsque  Tarticle  6t  s  été  rédigé,  il  y  a  vingt  ou 
vingt-cinq  ans,  on  ne  pouvait  pas  supposer 
que  des  établissements  antres  que  les  grandes 
UFÎnes  ou  les  usines  importantes  auraient  un 
intérêt  suffisant  pour  exécuter  à  leurs  frais  des 
raccordements  toujours  fort  coûteux  avec  les 
lignes  df>  chemins  de  fer. 

Eh  bien,  Texpérience  démontre  aujourd'hui 
que  les  simples  établissements  de  commerce, 
magasins  de  bois,  magasins  de  vins,  magasina 
généraux,  demandent  à  se  raccorder  aux  che- 
mins de  fer. 

Je  dois  dire  qu'en  fait  ces  raccordements 
leur  sont  rarement  refusés. 

(  ependanton  peut  donner  des  exemples  de 
résistance  Me  la  part  des  grandes  compannies. 
Je  nr*  veux  en  citer  aucun,  mais  je  dois  dire 
qu'il  a  fallu  l'intervention  de  l'administration 
pour  vaincre  ces  résistances  peu  justifiées. 

Pour  faire  cestier  une  !>ituation  qui  n'est  que 
l'arbitraire,  j'invoque  ce  grand  principe  d'égalité 
qui  doit  exister  pour  tous  Ce  que  vous  accordes 
aux  mines  et  aux  usines,  je  demande  qu'on 
l'accorde  aux  carrières  et  aux  établissements 
commerciaux. 

Cost  pour  cela  que  je  propose  d'ajouter  à 
l'article  62  du  cabier  des  charges,  dont  je  ne 
vous  donnerai  pas  lecture  complètt^  parce  qu'il 
e^t  très-loni?.  les  mots  en  question,  de  manière 
à  rédiger  ainsi  le  prrmier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle : 

<c  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines,  de  carrièrei 
ou  d'uHines  et  d'étiblispements  commerciaux 
qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  condition! 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel 
embranchement  ;  à  défaut  d'accord,  le  Odu- 
vernement  statuera  sur  1^  icmande,  la  compa- 
gnie entendue.  • 

J'hésite  d'autant  moins  à  vous  demander 
cette  modification,  (lu'ici.  comme  pour  mon 
amendem^'nt  relatif  a  l'indication  du  prix  des 
places  sur  les  billets  de  voyageurs,  vous  êtes 
en  iace  d'une  compagnie  qui  n'a  pas  d'autrea 
concessions  que  celle  qui  vous  est  proposée 
par  le  projet  de  loi,  en  face  d'une  compagnie 
nouvelle  à  laquelle  il  s'agit  de  concéder  isolé- 
ment une  simple  ligne  de  183  kilomètres.  Il 
n'ent  donc  pas  quf'stion  d'appwter  une  modi- 
fication à  d  anciens  cahiers  des  charges  appli- 
cables à  des  milliers  de  kilomètres  depuis 
longtemps  exploités. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies. 
L'Mmenlement  de  M.  Varroy  consiste  à  de- 
mander l'application  aux  carfiéret*  et  aux  éta- 
blissement commerciaux  d'une  faculté  qui,  en 
vertu  de  la  loi  existante,  est  accordée  à  tout 
propriétaire  de  mines  ou  d'usine  qui  veut  se 
raccorder  avec  une  voie  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  les  carrières.  Je  ne  vois 
aucune  diAculté  à  accepter  l'amendement  de 
M.  Varroy,  et,  pour  ma  part,  je  l'accepte.  Je 
crois  que  c'est  dans  ces  limites  qu'il  a  km 
adopté  déjà  dans  deux  projeta  de  lois. 

M.  le  rapporteur.  Pardon  I  le  texte  de  Tâ- 
mendement  de  M.  Varroy  a  été  introduit,  tel 
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qu'il  le  propose  aajonrd  hui,  dans  les  deux  ca- 
hiers des  cnarges  qu'il  a  indiqués. 

M.  le  ministre.  Je  demande,  en  tous  cas, 
la  division  I 

J'accepte  la  partie  de  Tamendement  qui 
consiste  à  ajouter  le  mot  «  carrières  >,  mais  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  rejeter  celle  qui  s'ap- 
plique aux  établissements  commerciaux.  (As- 
sentiment sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

il  y  a,  pour  refuser  cette  facalté,  plusieurs 
raisons. 

On  ne  peut  pas  multiplier  sans  danger  sur 
une  voie  les  aiguilles  qui  font  passer  de  la  voie 
principale  sur  les  voies  de  raccordement.  On  a, 
malgré  les  inconvénients  que  cela  peut  présen- 
ter, concédé  cette  faculté  du  raccordement  à 
quelqaes  usines  très-importantes;  mais  quant  à 
rappiication  aux  établissements  commerciaux, 
comme  le  propose  l'honorable  M.  Varroy,  sans 
définir  ce  qu'il  entend  par  établissements  com- 
merciaux, cela  me  parait  complètement  impos- 
sible, sans  commettre  une  grave  imprudence. 

Il  y  a  une  autre  raison,  c'est  que,  si  un 
pareil  amendement  était  adopté,  on  verrait 
immédiatement  s'organiser  sur  différents  points 
du  réseau,  conmie  on  l'a  vu  autrefois  sur  le 
chemin  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  des  entre- 
prises de  roulage  qui,  sous  le  titre  d'établisse- 
ments commerciaux,  pourraient,  au  détriment 
du  chemin  de  fer,  et  sans  profit  pour  le  public, 
faire  le  groupage  des  marchandises  et  s'ap- 
proprier ainsi  les  bénéfices  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  peuvent  réaliser  par  suite 
des  arrondissements  de  poids.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

Je  répète  que  cette  expression  d'établisse- 
ments commerciaux,  qui  est  trop  générale  et 
trop  peu  définie,  ne  peut  être  introduite  dans 
la  loi  à  cause  des  dangers  qu'aurait  la  mul- 
tiplicité des  embranchements,  et  de  l'abus 
qu'on  en  pourrait  faire.  Je  viens  d'en  citer  un 
exemple. 

Je  demande  donc  la  division  de  l'amende- 
ment de  M.  Varroy.  J'accepte  le  mot  •  car- 
rières B,  et  je  repousse  les  mots  •  établisse- 
ments commerciaux.  •  (Marques  d'approba- 
tion.) 

M.  Fourcand.  Les  objections  que  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  fait  à  l'amendement 
oui  vous  est  proposé  tiennent  surtout  à  ce  que 
rauteur  de  cet  amendement. n'a  pas  détermmé 
d'une  manière  assez  précise  ce  qu'il  entendait 
par  ces  mots  c  établissement  coounercial  •• 

Je  comprends  très-bien  ces  objections,  ce 
mot  n'étant  pas  nettement  définL  Mais  voici 
ce  que  je  me  permets  de  dire  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  et  je  crois  que  sur  ce 
point  il  sera  de  mon  avis.  Il  y  a  dans  nos 
grandes  villes  de  commerce,  au  Havre,  à  Bor- 
deaux et  ailleurs,  de  grands  établissements 
commerciaux,  c'est-à-dire  nos  entrepôts,  les 
magasins  qui  alimentent  nos  ports  on  qui 
avoisinent  nos  docks.  £h  bien,  vous  savez 
qu'une  des  sollicitudes  les  plus  grandes  du 
commerce,  c'est  de  diminuer  autant  que  pos- 
sible les  frais  de  la  marchandise.  Si  les  cham- 
bres de  commerce,  au  Havre,  à  Marseille,  à 
Bordeaux  on  ailleurs,  demandaient  aux  che- 
mins de  fer  qui  ont  leur  tète  de  ligne  dans  ces 
villes  de  vouloir  bien  les  autoriser  à  mettre  un 
embranchement  pour  éviter  que  la  marchan- 
dise ne  soit  grevée  de  frais  qui  la  rendent  | 


quelquefois  difficile  à  écouler,  je  uemande  si 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  y  verrait 
des  inconvénients.  Ces  inconvénioits  ne  me 
paraissent  pas  exister. 

Je  crois  donc  qii'il  serait  essentiel  de  bien 
préciser  le  ^ens  des  mots  c  établissement 
commerdai,  »  mais,  dans  tous  les  cas,  je  ne 
crois  pas  que  l'introduction  dans  l'article  de  • 
ces  mots,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas 
définis,  fût  une  raison  pour  repousser  absolu- 
ment Tamendement  qui  nous  est  présenté. 

M.  le  ministre  des  travaiiz  publics. 
L'bonorable  M.  Fourcand  £ùt  remarquer  quel 
intérêt  il  y  a  à  relier  des  entrepôts,  des  docks, 
qui  sont  des  établissements  commerciaux^  aux 
lignes  de  chemins  dé  fer. 

Je  liii  oppose  en  réponse  le  £ait  lui-même. 

Les  entrepôts,  les  docks,  partout  où  ils  exis- 
tent et  quand  le  raccordement  est  possible, 
sont,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  toujours 
reUés  avec  les  lignes  de  chemins  de  fer. 

Avec  les  cahiers  des  charges  actuels,  l'ad- 
ministration est  suffisamment  armée  pour 
exiger  que  des  embranchements  destines  à 
relier  les  voies  ferrées  aux  docks  et  aux  entre- 
pôts soient  exécutés. 

M.  Fourcand.  La  question  est  encore  indé- 
cise ;  c'est  pour  cela  que  j'ai  voulu  la  porter  à  la 
tribune. 

M.  le  ministre.  Je  répète  que  dans  l'état 
actuel  les  compagnies  acceptent  constamment 
de  raccorder  leurs  lignes  avec  les  entrepôts. 

M*  Oanivet.  Les  compagnies  y  ont  tout  in- 
térêt. 

M.  le  ministre.  Elles  y  ont  intérêt; 
comme  on  le  fait  remarquer  ;  elles  ne  deman- 
dent qu'à  d^Kager  leurs  quais,  trop  souvent 
encombrés.  Toutes  les  fols  que  l'exécution  est 
possible,  les  compagnies  se  montrent  toutes 
disposées  à  mettre  leurs  lignes  en  communi- 
cation avec  les  entrepôts  pour  pouvoir  y  dé- 
poser les  marchandises. 

Cest  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre. 
Dans  toutes  les  gares  de  Londres,  des  com- 
munications sont  établies  avec  des  entrepôts 
construits  à  proximité  des  gares  ;  les  compa- 
gnies arrivent  ainsi  à  ne  pas  encombrer  leurs 
quais  d'une  quantité  énorme  de  nuurchandises 
et  à  suffire  à  un  trafic  bien  plus  considérable 
que  le  nôtre,  tout  en  ayant  des  quais  d'une 
moindre  étendue. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  nous 
avons  tous  les  moyens  pour  obtenir  le  résul- 
tat demandé  par  les  entrepôts  ;  les  compagnies 
se  sont  empressée»  elles-mêmes  de  construire 
ces  embranchements  lorsque  l'occasion  s'est 
présentée.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d*m- 
troduire  une  disposition  nouvelle  dans  le 
cahier  des  charges,  qui  est  déjà  suf&sanunent 
compliqué,  et  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  me  permettre  d'insister  pour  la  suppres- 
sion des  mots  «  établissements  commerciaux.  • 

M.  le  rspportenr.  Messieurs,  j'ai  besoin 
de  dire  à  l'Assemblée  quels  sont  les  motifs  ^ui 
ont  déterminé  la  commission  à  accepter  l'm- 
sertion  à  l'article  62  du  mot  «  carrières  •  et  des 
mots:  «  établissements  commerciaux.  • 

Dans  le  projet  qui  a  été  voté  par  l'As- 
semblée, il  y  a  plus  d'un  an,  et  qui  porte  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Montlu- 
çon,  la  commission  a  introduit  dans  le  cahier 
des  charges  les  modifications  qu'on  sollicite 
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avyourd'hui.  Je  dirai  tout  i  Thenre  quel  est  Tin- 
iérét  que  nous  y  avons  vu.  £n  effet,  cet  article 
porte  que  «  la  compagnie  sera  tenue  de  s'en- 
tendre avec  tous  les  propriétairea  de  carrières, 
d'usines  et  d'établissements  commerciaux.  » 
C'était  donc  un  précédent  appliqué  à  une 
petite  compagnie.  Nous  avons  cru  qu'il  était 
utile  de  faire  profiter  les  établissements  com- 
merciaux de  ces  avantages  dans  le  projet  ac- 
tuel. 

Maintenant,  on  fait  une  objection,  et  cette 
objection  est,  je  le  reconnais,  extrêmement 
sérieuse.  On  nous  dit  que  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  ne  peut  pas  se  prêter  indéfini- 
ment à  l'établissement  de  voies  d'embranche- 
ment qui  arriveraient  à  couper  la  voie  et  qui, 
par  conséquent,  pourraient  inférer  au  chemin 
de  fer  lui-même  de  graves  inconvénients  au 
double  point  de  vue  de  la  rapidité  et  de  la  sé- 
curité des  trains. 

Je  fais  remarc^uer  que  l'article  62  semble 
avoir  prévu  l'objection  ;  que,  dans  tous  les 
cas,  il  y  répond  de  la  façon  la  plus  péremp- 
toire. 

En  effet,  il  ne  suffit  pas  que  les  administra- 
teurs d'établissements  commerciaux  deman- 
dent à  uqe  compagnie  de  chemin  de  fer  l'éta- 
blissement d'une  voie  d'embranchement  pour 
que  cet  embranchement  soit  ^ccordé.  Il  y  a  un 
juge  qui  a  qualité  pour  apprécier,  non-seule- 
ment le  mérite  de  la  demande,  mais  encore  et 
surtout  les  inconvénients  que  cette  concession 
entraînerait  dans  l'écononue  de  l'exploitation. 
Aussi,  l'article  62  ajoute- t-il  : 

c  A  défaut  d'accord  entre  la  compagnie  et 
les  usiniers  ou  les  propriétaires  d'établisse- 
ments commerciaux,  le  Gouvernement  statuera 
sctr  la  demande,  la  compagnie  entendue.  > 

L'inconvénient  qui  vous  était  signalé  semble 
absolument  disparaître,  en  présence  de  cette 
latitude  que  je  n'appellerai  pas  arbitraire,- que 
j'appellerai,  au  contraire,  salutaire,  qui  est 
laissée  dans  les  mains  de  l'administration  su- 
périeure et  qui  me  parait  de  nature  à  prévenir 
tous  les  inconvénients  qu'on  vous  signalait. 
(Marques  d'approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  !•  ministre  des  trsTaiiz  publies. 
Messieurs,  je  regrette  de  voiu  prendre  encore 
quelques  instants,  et  je  vous  prie,  cependant, 
de  vouloir  bien  m'écout^r  un  moment  et  de  mo 
permettre  d'insister  pour  faire  retrancher  un 
mot  dont  le  sens  me  parait  trop  vague. 

M.  Faye  dit  que  l'administration  est  là  pour 
empêcher  les  abus. 

iîh  bien,  messieurs,  je  demande  qu'on  ac- 
corde moins  de  facilités  au  ministre  et  que 
la  loi  fixe  d'une  manière  plus  nette,  plus  rigou- 
reuse, ses  droits  et  ses  devoirs.  Tout  le  monde 
y  gagnera,  le  public  particulièrement  et  le  mi- 
nistre aussi.  (Très-bien  I  très-bien  t) 

Je  ne  puis  pas  accepter  qu'on  laisse  ainsi  en 
termes  vagues  ce  qm  doit  régler  l'application 
d'une  loi. 

&i  des  termes  vagues  suffisent,  je  trouve 
dans  la  loi  le  mot  «  usines  •  et  ce  mot  pourrait 
donner  lieu  à  une  a|mlication  qui  irait  très- 
loin,  si  on  voulait  lui  donner  une  signification 
un  peu  étendue.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Il  y  a  un  véritable  danger  à  introduire 
ainsi  dani  des  cahiers  de  charges  qui  sont  le 
résultat  de  longs  travaux  et  de  longues  études, 
(\vl\  ne  sont  arrivés  à  l'état  où  nous  les  trou- 
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vons  qu'à  la  suite  de  très- nombreuses  discus* 
sions,  il  y  a,  dis- je,  un  danger  véritable  à  y 
introduire  ainsi  des  additions  qui  ne  sont  pas 
clairement  et  suffisamment  justifiées. 

On  cite  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  pour 
le  chemin  de  Tours  à  Montluçon.  Je  croyais 
que  l'amendement  dont  on  a  parlé  n'avait  pas 
été  introduit  dans  la  loi  ;  on  vient  de  me  mon- 
trer cependant  qu'il  s'y  trouve.  Mais  je  me  rap- 
pelle que  le  projet  de  Tours  à  Montluçon  a  été 
très-rapidement  discuté...  (Interruptions  di- 
verses.) 

M.  Tolain.  Voilà  ce  que  c'est  que  de  de- 
mander l'urgence  pour  de  semblables  projets 
de  loi  I 

M.  le  ministre.  ...si  rapidement,  qu'au  lieu 
de  consentir  à  la  mise  en  adjudication  des 
travaux,  comme  la  commission  le  proposait, 
on  les  a  concédés  immédiatement,  au  milieu 
d'une  séance  et  en  cours  de  discussion,  sur  la 

{)ropo8ition  de  M.  Witson,  à  la  compagnie  de 
a  Vendée.  Je  suppose  que  les  habitants  d'In- 
dre-et-Loire qui  attendent  ce  chemin  depuis  si 
longtemps  comprennent  maintenant  que  cette 
solution  n'était  pas  la  meilleure.  Celle  qui  vous 
avait  été  proposée  par  la  commission  et  à  la- 
quelle s'est  oppose  l'honorable  M.  Wileon 
pour  y  faire  substituer  celle  qui  a  prévalu, 
aurait  sans  doute  été  pour  eux  infiniment  pré- 
férable, car  les  travaux  de  la  ligne  sont  actuel- 
lement suspendus  et  il  est  fort  à  craindre  qu'ils 
ne  soient  pas  repris  de  longtemps.  (Très-bien  \* 
—  Aux  voix  I  aux  voixl) 

M.  Varroy.  Je  ne  puis  pas  laisser  sans  une 
réponse,  —  et  celle  ci  sera  courte,  —  quel- 
ques-unes des  objections  présentées  par  M.  le 
ministre. 

D'abord  il  n'est  pas  exact,  et  l'expérience  l'a 
démontré,  que  la  multiplicité  des  raccorde- 
ments avec  un  chemin  de  fer  puisse  être  un 
obstacle  sérieux  à  la  sécurité  et  à  la  rapidité 
des  trains.  (Rumeurs.) 

Je  répondrai  à  vos  rumeurs,  messieurs,  par 
ce  fait  :  c'est  qu'il  existe  sur  une  section  de  la 
ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  et  sur  une  lon- 
gueur de  20  à  25  kilomètres,  des  raccorde- 
ments particuliers  tellement  rapprochés  qu'ils 
ne  sont  distants  les  uns  des  autres  que  d'à  peu 
près  deux  kilomètres  et  demi  en  moyenne. 

Eh  bien,  sur  cette  ligne  à  grand  trafic  et  à 
ffrande  vitesse,  on  ne  signale  pas  plus  d'acci- 
dents et  de  retards  que  sur  des  lignes  d'impor- 
tance secondaire. 

Un  membre.  Il  y  a  des  retards  I 

M.  Varroy.  Une  ^conde  objection  a  été 
faite. 

On  craint  que  cet  amendement  ne  donne  à 
des  compagnies  rivales,  à  des  entreprises  de 
transports,  la  facilité  de  faire  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  une  concurrence  abusive.  Il 
y  a  un  moyen  de  répondre  à  cette  objection  et 
d'éviter  l'inconvénient  que  l'on  signale,  c'est 
-d'ajouter  au  texte  de  mon  amendement  ces 
mots  :  <  et-  les  établissements  commerciaux  au- 
tres que  des  entreprises  de  transports.  •  Je 
propose  cptte  addition,  et  je  maintiens  mon 
amendement  dans  ces  termes.  (Aux  voix  f  aux 
voixl) 

M.  "Wilson.  Je  crois  devoir  faire  connaître 

à  l'Assemblée  que  la  proposition  introduite 

^autrefois  dans  le  cahier  des  charges  du  chemin 

'de  fer  de  Tours  à  Montluçon  avait  préAdem- 
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ment  été  vot*'e  par  TAssemblée,  sur  la  pro- 
position (le  M.  iiL'  Montgolfier,  pour  le  chemin 
de  Beî-arçon  à  Morteau. 

M.  de  Montgolfier.  Je  demandf  la  parole. 
'Exclamatiopr\  —  Aux  voix  !) 

M.  "Wilson  Je  tiens  à  faire  cette  rectifica- 
tion, car  M.  le.  ministre  -oï^  travaux  publics 
vient  de  vous  dire  tout  à  T  heure  que  le  projet 
de  chemin  de  fer  de  TourF  à  Montluçori  avait 
été  volé  d'une  façon  peut  être  un  peu  préci- 
pitée Il  a  paru  croire  que  le?  condiiions  in- 
troduites dans  le  cahier  des  charges  de  ce 
chemin  de  fer  ne  pourraient  pas  constituer  un 
précédent  suffisant.  Il  est  donc  essentiel  d'éta- 
hlir  que  la  première  fois  où  cet  article  de  ca- 
hit  r  de  charges  a  été  adopté  par  l'Assemblée, 
c'est  après  mûre  déliijération  et  sur  les  con- 
clurions du  rapport  de  M.  de  MontgoJûer. 

Quant  à  Tinsmuation  que  M.  It»  ministre  des 
travaux  publics  vient  de  diriiier. . . 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
(Comment,  une  insinuation  ! 

M.  Wilson. ..  contre  la  compagnie  des  che- 
mins .i«^  1er  de  !a  Venri^f^... 

M.  le  ministre.  Non  pas  contre  la  compa- 
î:nie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée. 

M.  "Wilson.  ...je  dédaigne  absolument  d'y 
lépon-lre.  (Oh  !  uh!) 

M.  le  président.  Ce  mot.  adrersé  à  un  de 
vos  coi'ièg'^»  .s,  n>?i  pas  parlementaire.  (Très- 
,bien!) 

M.  Wilson  Je  me  bornerai  à  faire  remar- 
quer (jue  M.  le  mmisire  poursuit  en  cette  cir- 
con.'tance  la  lutte  qu'il  a  commencée  centre 
le?  petites  compagnies  an  prufît  des  srrandes. 
(Rumeurs  diverses.) 

M.  le  ministre.  Cela  p. 'a  au  en  rapport 
avec  la  question. 

M  de  Montgolfier.  Messieurs,  au  moment 
où  rhtjnorabl»'  M.  Varroy  a  pré-enté  à  la  com- 
mis>-ion  des  chemins  dt*  ter  son  amendement, 
par  lequel  ii  demand»  que  les  éJahlissements 
commerciaux  soient  autorisé?;  k  exiger  des 
embranchements  sur  les  lignes  de  chemins  de 
fer,  cettr  question,  si  mes  souvenirs  sont  bien 
exacts,  n'a  pas  été  examinée  trè^  à  fond  dans 
la  commission.  Ce;  amendement  a  été  intro- 
duit, en  i'flet,  à  propos  d'une  des  lignes  dont 
j'étais  rapporteur,  celle  de  Bf  sançon  à  Morteau, 
mais  il  n'a  été  l'objet  d  aucune  discussion. 

M.  Raudot.  Dans  la  commission,  cet  amen- 
da ment  n'a  trouvé  aucun  contradicteur. 

M  de  Montgolfier.  Je  crois  pouvoir  dire 
«ji'e,  depuis  cett  époque,  beaucoup  de  membres 
de  ''a  conimirislun  des  chemins  le  fer  en  réflé- 
cuisii^ant  aux  inco  ivénients  qu'il  présentait 
sont  disposés  à  penser,  comme  iM.  le  ministre, 
qu'il  y  aurait  danger  pour  la  sécurité  publique 
à  ce  qu'un  trop  grand  nombre  d'embranche- 
ments fussent  établis  sur  les  voies  ferrées  et  que 
s'il  est  nécessaire  de  maintenir  le  droit  absolu 
à  des  ertibranchements  aux  usines,  aux  car- 
rières, aux  grandes  industries,  il  serait  péril- 
leux de  l'étendre  aux  établissements  commer- 
ciaux de  modeste  importance  qui  pourraient  en 
grand  nombre  le  réclamer.  Ce  serait  là,  mes- 
sieurs, une  cause  de  danger  d'autant  plus  con- 
sidérable que,  sur  les  lignes  comme  celles  que 
nous  concédons,  la  construction  sera  moms 
parfaite  que  sur  les  grandes  lignes  dont  M. 
Varroy  pailait  tout  àTheure;  et  personne  n'i- 
gnore ici  qu'une  aiguille  et  un  croisement  de 


voie.«  fOit  toujours  ud  obstacle  pour  la  libre 
circulation  des  trains.  (Très-bien  !  —  Aux 
voix  î  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière partie  de  l'amendement  qui  consiste  à 
introduire  le  mot  •  carriètes  •  dans  l'article  62 
du  cahier  des  charges 

(Cette  prem  ère  partie  de  l'amendement  est 
mise  aux  voix  et  a  opté* .) 

M.  le  président.  Je  consulte  maintenant 
l'Assemblée  sur  la  secondfr*  partie;  qui  consiste 
dans  l'addition  de  ces  mots  :  • ...  et  établisse* 
ments  commerciaux  autres  que  les  entreprises 
de  transports. . .  » 

(Cette  seconde  partie  est  'mise  aux  voix  et 
n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  plus  d'autres 
amendements  proposés  sûr  le  cahier  des 
charges;  je  mets  aux  voix  l'article  2  du 
projet  de  loi,  et  j'en  donne  une  nouvelle  lec- 
ture : 

*  Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention 
provisoire  passée  le  entre   le  ministre 

des  travaux  publics  et  MM.  le  baron  de  Mon- 
lour,  le  comte  dé  Leus-v  et  le  baron  de  Bon- 
nemain  pour  la  concession  du  chemin  de  fer 
énoncé  à  l'article  !•'  ci -dessus,"  moyennant  une 
subvention  de  l'Etat  de  12,750,000  fr.  » 

(•'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  Art.  3.— Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion donnée,  après  avis  du  ministre  des  finan- 
ces  par  le  ministre  les  travaux  publics. 

«  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'o- 
bligations pour  une  somme  supérieure  à  la 
niorié  du  capital  total  ù  réaliser  par  la  com- 
pagnie, déduction  faite  de  la  subvention. 

«  Aucune  éiuission  d'obligations  ne  pourra 
d'ailleurs  être  autorisée  avant  que  la  moitié  au 
moins  di  caiiit  fil -actions  ait  été  versée  et  em- 
ployée en  achats  de  terrains,  en  travaux,  en 
approvisionnements  sur  place  ou  en  dépôt  de 
cautionnement. 

«  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de 
l'exploitation,  comprenant  les  recettes  et  les 
dépense?  de  prem  er  établissement  et  d'exploi- 
tation, sera  remis  tous  les  trois  mois  au  mi- 
nistre des  trav.iux  public»  et  inséré  au  Journal 
officiel.  »  -  (Adop'.é.) 

f  Art.  1.  —  Ladite  convention  et  le  oahier 
des  charges  annexés  à  l  ;  {)résente  loi  ne  seront 
paisibles  que  du  droit  fixe  de  3  francs.  • 

M  le  rapporteor.  Avant  oue  l'Assemblée 
vote  le  dernier  article  de  la  loi,  la  commis- 
sion est  obligé''  de  proposer  une  modification 
à  l'article  35  du  cahier  des  charges. 

M.  le  président.  L'observation  aurait  dû 
être  préïientée sur  l'article  .'.L'article  4  ne  con- 
cerne que  le  montant  du  droit  à  payer  à  l'en- 
registrement, 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  s'agit  que  d'une 
modification  insignifiante  et  de  pure  foone 

Lorsque  le  projet  a  été  déposé,  il  y  avait 
lieu  d'espérer  que  les  délais  de  la  concession 
courraient  à  partir  du  l*' janvier  1875.  Or, 
nous  sommes  aujourd'hui  bien  loin  de  cette 
daie  ;  c'est  ce  qui  rend  nécessaire  la  nouvelle 
rédaction  que  nous  venons  vous  pioposer.  La 
voici  : 

c  l^  durée  de  la  concession  pour  le  chemin 
de  fer  mentionné  à  l'article  t®'  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-deux 
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aDE  à  dalpr  <\\:  1"  janvier  1876  et  eipFrfra  par 
conséqncnt  le  31  décembre  1857.  ■ 
H.  le  mlalatre  dea  travaux  publics.  Ji> 

saiH  d'accorJ  avec  la  conmiissiaD  sar  une  mo 
dificatioa  iOQtà  Tait  indispensable,  qui  régule 
QDiqnemeiit  de  cequa  le  projet  a  été  dépoet' 
depaii  longtemps  otqae  les  'laies  actuelles; 
BSDt  i  modifier. 

L'article  35  du  cahier  ief  cbarges  portail  : 
•  La  durée  delà  concession  pour  le  chemin  df 
fer  mentionné  à  l'article  1"  du  préseût  cahlei 
des  charges,  sera  de  qaaire-vmgt-deax  ans  L 
dtXêtda  I"  janvier  1875  et  expirera  par  con- 
séqueat  le  31  décembre  1956.  • 

Il  faadiait,  pour  être  plas  exact,  dirr<  :  sera 
de  qualre-vingt-un  anii.  au  lien  do  quafre- 
yiDgt-deux..à  naier  du  l-'  janvier  1876  et  ex- 
pirera le  31  décembre  1956 

Mais  nous  proposons  de  supprimi'r  !oa 
muts  :  (  sera  dequatre-vingt-deux  uns  h  dater 
du  1"  janvier  1875  ■  et  île  lire  simplempni  ; 

<  La  durée  de  la  concession  pour  le  chemm 
de  fer  menlionné  à  l'arlicle  1"  du  préj-ent 
cahier  des  charj^es  etpirora  le  31  d^ccm- 
hre  1956.  > 

H.  Randot.  Alors  la  durée  de  la  conceii- 
sion  e^t  diminuée  d'un  an  ! 

M.  le  rapportear.  Elle  doit  élre  de   qua- 


tre-v 


;t-deu] 


K.  Icpréaldesl.  Il  me  eembie  que  M.  le 
ministre  et  M.  le  rapporteur  de  la  cummission 
ne  sont  pas  d'accord  I 

K.  le  miolMre.  Nous  éiious  pariaiiemeni 
d'accord,  et  je  ne  m'explique  pas  la  diver* 
gencc  qui  semble  se  produire  en  ce  mo- 
meat. 

Voici,  eu  efft^t,  i<fs  conditions  dana  lesquelles 
la  durée  de  la  concession  a  été  tixée.  On 
avait  proposé  d'ab'ird  de  concMer  un  chemin 
de  fer  de  Moiiunoreau  i  Marmande  —  c'éiaii 
l'énoncé  du  projet  piésenlé  par  le  Gouverne- 
meni  —  pour  99  ans,  durée  hnbituelle  dea 
conces-ions. 

J'ai  obtenu  du  co  i^M^asionoaire.  puis  j'at 
p'TO{<osé  i  la  commisBiiin,  qui  l'a  accejiié, 
que  la  conctssion  p:ii  fin  en  même  lem^s  que 
cell<-  de  la  com^a^nie  d'Orléans.  Ia  date  de 
l'expiration  >Ie  la  concession  n'a  duno  pas  ét!> 
fixée  arliiirairemuiit  Elle  noua  éiaii  en  quoi- 
que sorte  impijsi^o  par  te  terme  île  ia  conces- 
sion à  la  i;om|ifl«n'B  d'Orléans,  lequel  est  fixé 
au  31  décembre  1956. 

L'article  35  du  cahier  des  charges  'io.i  être 
rédigé  en  ce  sens;  c'est  bien  là  la  pensée  'le  la 
commiSïion,  ain^i  qu'elle  eut  ex|il:ifuée  d.ius 
le  rapport. 

H.  le  rapportear.  Paii'aitemeni! 

H.  le  mltUatre.  Nous  sommes  dune  d'ac< 
cord  sur  le  rond;  il  ne  s'agit  que  de  U  formi' 
à  donner  i  In  moditication  qui  est  reconnue 
néccf^aire.  Celle  que  j'avais  pro^i'ée  me  pa- 
raissait nurfi^ammeni  fxacle.  la  voici  : 

1  Li  durée  de  la  concession,  pour  !••  cliemiii 
de  fer  mentionné  i  l'arlicle  I"  du  pr  si'nl  ci- 
birrdetctiar»r"s.e.tpirerftle31  déumbrelQ^U.  > 

M.  le  rapportear.  C'est  biun  ceUi  I  Nous 
•oromps  d'accord. 

H.  leprèaldeat.  Ainei  que  je  l'ai  Tait  ob- 
ier ver  tout  à  riifurc,  cetM  moditicaiiuii  i" 
l'article  35  du  cahier  des  chargi's  aurait  dû 
être  propoHée  avant  l'aduptiuade  l'anide  -.>  du 
projet  de  loi. 


Y  a-t-il  oiposilion  S  c  qu'elle  soit  mise 
aux  voix  on  ce  moment,  bi-n  une  l'article  2 
soit  voté  ï  (Non  I  non  ') 

Void  la  nouvcjli'  rédaction  proposée; 

t  l.a  durée  de  laouncssion  pi>ur  le  chemin 
do  fer  mentionné  àTanicle  I"  du  présent  ca-  ' 
hier  des    charges,    expirera    le   31    décembr.' 


U.  le  préaident.  Je  mets  maintenaniaax 
voix  l'article  4  du  ;,roJet  de  loi. 

(L'arlicle  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.  — 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopié-) 

H.  U  prAsldeat.  L'ordre  du  jour  appelle  k 
2'  dWibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  poji 
objet  la  di'c'aration  d'utilité  publique  et  la 
concession -ifi  ceriainea  lignes  le  ch.'mii-  '■•■ 
fer  à  la  compa<,'iiie  lu  Midt. 


demander  la  déclaraiioD  d'urgfnce  pour  ce 
projet,  qui  h  élé  éiudié  pendant  de  [rès-limg,- 
mois,  "i  sur  lequel  il  va  accord  complet  entre 
lacorapiignie,  M.  le  ministre  doif  travaux  pu- 
blics et  laciimiiii.-sion.  (Tré^^-bieii!  très-b:"n  !} 
S'il  ii'ya  pas  d'oppOrilîî.n,  je  n'ai  pas  à  don- 
ner lea  mutifii  à  l'appui  df  celle  demandi'  -t  ur- 
gence. (Mouvements  en  sens  divem  ) 

M.  Margaiae  Tout  à  l'heurt'.  H.  le  minis- 
tre faisnit  ob-erver  qu'on  votai!  beaucoup  trop 
vile  ces  proJL'is  de  i;hemiiH  de  ffr  ! 

U.  Lambert  de  Saiate-Croiz.  iMe.-rieuTs. 
le  projet  de  loi  qui  vnus  est  Koumi-  soulève 
unequpsiion  irè.H-grave  puur  le  déparii-men t 
que  j  ai  l'honneor  de  représenter.  J'ai  dépo>é 
4vec  plusieurs  de  m'  s  collègues  un  amende - 
ment  que  j'ai  l'intention  de  dévelupp.'r  l'ev^ni 
vous.  Lt.  i.'U  ït^rité,  je  demande  à  I  Assemblée, 
quand  il  s'agil,  je  le  répète,  d'une  question 
qui  est  pour  nous  très-imporianto,  qui  daube 
■ieu  à  discussion,  puisque  nous  la  discutons, 
:e  lui  demande  de  vouloir  Lien  mainienir  le 
prlncipie  des  trois  lectures.  Je  n'ai  <|U'un 
mo  .  à  lui  dire  à  l'appui  de  ma  demande. 

Xous  (.ropoaons,  quant  à  nous,  un  change- 
ment d-' iracé  Rb  bien,  it  s'agit  d'une  con- 
vention. c'i-Ri  un  peu,  vous  le  savez,  le  mal- 
heur de  i:eN  coiivoniii>ns  qu'on  non;  présenie. 
c'est  que  le.s  intérêts  de  iouh  les  déparlementa 
sonl  mf:\H,  sans  qu'il  y  ail  aucune  solidarité 
nnlre  ces  intérêts,  on  n'uu.'i  dit  :  Mais,  ai  vous 
ii'êti.'s  |ias  cunienls  de  ce  <fu'on  yous  donne 
<lans  1.'  département  de  l'Aude,  vou^  allei 
iiuicB  aux  iniérOti!  des  landes  ou  de  l'.^riége  ' 

l/embarras  p--t.  en  elTet,  irt^-Krand.  qnan! 
on  vif  ui,— comme j'aur.i.  l'honneur,  B'  vous  me 
lepermi-  leï.deJ'  l'aire  toutà  l'h'-ure,  -plaider 
dans  wk  fort"»  ife  convniion!-  une  ca  isi'  qui 
ii'ff'  pa.  ijelle  le  U  conipagnie  on  qui  n'est 
DS-'  c  lie  >iu  ministri.'. 

i^uel  e^i  liuno  i  iniérOt  de  notre  amende - 
iQenl?  !>i  vont  l'adoptiez,  tin  h  >i'avo'is  pas  la 
[irétiTiiioii,  puisqu'il  n'airii.  d'une  l'onv.'ntion. 
d'(mpo^er  luitre  anii'ndein-'m  à  ii  roiiipaHnie 
'lu  Vli'li  ;  mais  au  moins  si  vou-  'e  viHiei,  le 
iiiîniEir'.',  attiié  d'uiie  décision  n-  r..V<isembi<'i'. 
pourrait  'aire  un  elTort,  eaire  in  •!•  t  la  3*  dé- 
libération, pour  obtenir  de  la  compagnie  du 
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Midi  U  modlGcatioa  de  tracé  qne  nous  deman- 

dODB. 

Il  ea  résulte  donc  qu'à  notre  point  de  vue, 
au  moins,  rien  n'est  plus  utile  et  plue  aéces- 
.  saire  qu'une  3*  délibêra^on.  Voilà  pourquoi  je 
prie  rÀBserablée  de  vouloir  bien  ne  pas  accor- 
der l'urgence.  (Trèa-bien  !  très-bien  1) 

U,  le  mlnistr*  des  travanx  publics.  Je 
suis  de  votre  avis! 

M.  le  rapportear.  La  demande  que  veut 
soutenir  l'honorable  M.  Lambert  de  BaintS' 
Croix  a  été  longuement  discutée  par  la  cpm- 
mission,  qui  a  été  presque  unanime  à  la  re- 
pousser. 

La  déclafation  d'urgence  n'empêchera  pas 
notre  honorable  collègue  de  rendre  l'Assem- 
blée juge  de  la  question. ..  (Interraptions.) 
Par  conséquent,  je  me  permets  d'insister  pour 
que  l'Assemblée  veuille  bien  la  voter. 

Je  no  dirai  qu'un  mot  à  celle  occasion.  La 
cuQvention  dont  U  s'agit  est  ailendue  avec  une 
grande  impatience  par  les  contrées  qui  ont  élè 
dernièrement  ravagées  par  l'inondation,  et,  si 
l'urgence  n'était  pas  déclarée,  nous  ne  savons 
pae  quels  incidents  peuvent  surgir  et  empê- 
cher l'adoption  du  projet  de  toi  par  l'Assem- 
blée. (Auï  voix  !  ans  voix  '.] 

H  de  OBTBPdle.  Hessieur^  le  départe- 
ment dos  Landes  esfiniéressè  d'une  manière 
trés'grave  dans  la  question  actuellement  sou- 
mise h.  vo?  délibérations.  Les  considérations 
qui  vous  ont  été  présentées  tout  à  l'heure  par 
^honorable  M.  Lambert  de  Bainte-Croix,  je 
me  les  approprie  complètement,  et  je  les  con- 
fie à  l'équité  de  l'Assemblée. 

U  est  impossible  que,  dans  une  seule  délibé' 
ration,  des  questions  de  cette  nature  puissent 
être  résolues  el  il  sera  vraisemblablement  né- 
cefsaire  da  renvoyer  les  amendements  à  la 
commission.  S'il  n'y  avait  pas  deux  délibéra- 
tions, satisractioD  complète  ne  serait  pas  don- 
née aux  grand^;  intérêts  dont  je  parle.  J'insiste 
donc  de  la  manière  la  plus  énergique  pour  que 
la  troisième  délibération  ne  soit  point  suppri- 
mée. (Aux  voix  t) 

H.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  demande  d'urgence. 

M.  Lambert  de  Sainte -Croix.  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  n'est  pas  pour  la 
déclaration  d'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  déclare  pas  l'ur- 
gence.) 

U.  le  préaldent  La  deuxième  délibération 
est  ouverte  ;  la  parole  est  i  H.  Clapier. 

Sur  divers  bana.  A  demain  l  à  demain  '.  — 
Non  mon! 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
snr  le  renvoi  de  la  discussion  à  demain. 

(L'Assemblée,  consoltée,  se  prononce  contre 
le  renvoi  i  demain.) 

M.  le  président.  M.  Clapier  a  la  pa- 
role. 

M.  Clapier.  Messieurs,  lors  de  la  première 
délibération,  [1  a  été  convenu  que  la  discussion 
générale  était  réservée  pour  la  seconde.  C'est  à 
titre  de  discussion  généiale  que  je  viens  vous 
présenter  quelques  observations  dont  le  but 
'""e  avons  demander  qu'il  soit  sursis  à  la 


Tient  de  vous  être  distribué. 

Tontes  les  fois  qu'une  concesiion  é  faire  & 
nue  crande  compagnie  vous  est  proposée,  — 
et  c'est  ici  le  cas  :  ce  n'est  pu  une  concession 
pareille  à  celle  sur  laquelle  vous  venez  de  pro- 
noncer que  vous  avez  à  examiner,  c'est  une 
conceiiston  à  faire  à  la  compagnie  du  Midi,  — 
toutes  les  fois,  '  dis-je  qu'nne  pareille  de- 
mande vous  est  soumise,  mes  amis  et  moi 
nous  considérons  comme  no  devoir  de  vous 


concession  des  chemins  de  fer  proposés  jusque 
après   l'enquête  ouverte   par   la    commission 

parltmentaire  sur  les  tarifs  de  transports,  en- 


situation  qui  leur  est  faite  par  les  grandes 
compagnies. 

Ces  réclamations  que  vous  trouvez  do  reste 
coosigaèes  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  dis- 
tribue au  nom  de  votre  commission  parlemen- 
taires se  résument  ainsi  : 

Abolition  dn  tarif  général  pour  le  transport 
des  marchandises,  tarif  qui  est  maintenant 
abandonné  par  les  grandes  compagnies  et  qat 
n'est  plus  nne  nécessité,  mais  un  embarras; 
régularisation  de  tous  les  tarifs  spéciaux  ;  ré  - 
gularifation  des  tarits  différentiels  ;  régularisa- 
tion des  tarifs  communs  ;  modifications  pro- 
fondes k  apporter  dans  les  règles  qui  régissent 
la  grande  et  la  petite  vitesse. 

Voila  pour  te  commerce  et  pour  l'industrie. 

Au  point  de  vue  du  Trésor,  abandon  sérieux 
du  système  des  garanties  d'intérêt  et  de  sub- 
ventions; au  profit  du  public,  amélioration 
sérieuse  de  toot  le  matériel  roulant,  de  manière 
i  le  mettre  en  harmenie  avec  les  progrès  qui 
se  sont  accomplis  en  Europe;  au  profit  aes 
ouvriers,  accroissement  de  leurs  salaires,  qal 
n'ont  pas  été  augmentés  depuis  quarante  ans, 
el  garanties  sérienses  contre  les  actes  arbW 
traires,  contre  les  renvois  non  motivés  dont 
ils  peuvent  être  frappés  dans  les  compagnies. 

Voilà,  messieurs,  fes  réclamations  continnes 
que  nous  ne  cesserons  de  vous  proposer. 

Ces  réclamations,  il  n'y  a  qu'une  seub 
chance  <le  les  obtenir  :  lorsqu'une  concession 
est  faite  à  une  grande  compagnie,  il  hut  les  lui 
imposer  comme  condition   de  la  concession 

SI  elle  réclame  et  qu'elle  obtient  de  nous. 
ais  si  vous  laissez  passer  cette  occasion  ta- 
vorable,  vons  serez  éternellement  liés  par  elle, 
vous  ne  pourrez  plus  Jamais  lui  imposer  aa- 
cune  condition. 

Eb  bien,  de  très-larges  concessions  sont 
faites  en  cette  circonstance,  non  pas  sentement 
à  la  compagnie  dn  Midi  mais  à  toutes  les  au- 
tres compagnies  :  compagnie  de  l'Ouest,  com- 
pagnie de  1  Est,  compagnie  du  Nord  ;  et  il  ne 
leur  a  été  réclamé  pour  prix  de  ces  concessiona 
Bucan  adoucissement  à  leurs  tarifs,  aucnne 
modification  à  leurs  cahiers  des  charges,  et  cè- 
pe idant  M.  le  rapporteur  de  cette  loi  vous  dit 
Ini-même  : 

•  C'est  dans  cet  esprit,  messieurs,  et  avec  te 
désir  sincère  de  facihter  la  création  des  lignes 
d'intérêt  loi^l,  chaqae  fois  qn'ellcs  seront  des 
auxiliaires  et  non  des  adversaires  des  grandes 
compagnies,  c'est  avec  la  pensée  que  la  pro- 
tection équiiabiement  accordée  aux  grandes 
compagnies  nous  donne  le  droit  de  réclamer 
d'elles  tous  les  efforts  qui  devront  améliorer  la 
situation  des  Toyageare,  accélérer  le  transport 
des  marchandises,  diminaer  le  prix  de  cas 
transports,  que  votre  c«mjni8sion  a  abordé 
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rexamen  de  la  question  que  vous  avez  sou- 
mise à  son  étude.  > 

Ce  préambule  nous  donnait  les  plus  grandes 
espérances,  et  cependant,  dans  la  loi  qui  vous 
a  été  proposée,  nous  ne  voyons  pas  un  mot 
qui  ait  pour  but  d'améliorer  la  situation  des 
voyageurs,  d'accélérer  les  transports  et  d'en 
diminuer  le  prix. 

Ce  n'est  pas  tout  :  ces  plaintes  incessantes 
ont  enfin  trouvé  un  accueil  favorable  dans 
votre  commission  parlementaire  qui,  depuis 
deux  ans,  8*occupe  avec  un  zèle  louable  de 
Tamélioration  de  nos  voies  ferrées  et  de  leur 
législation. 

Un  premier  rapport  avait  été  présenté  par 
M.  Dietz-Monnin,  un  second  vient  de  vous 
être  présenté  tout  récemment,  et  ces  rapports 
concluaient  à  ceci  :  11  faut  ouvrir  une  grande 
enquête  afin  de  déterminer,  une  fois  pour  tou- 
tes, les  améliorations  qu'il  y  aurait  heu  d'exa- 
miner, ou  d'exiger  ou  de  réclamer  des  gran- 
des compagnies. 

Ces  améliorations  sont  celles  que  je  vous 
signale,  que  votre  commission  des  cbemins  de 
f  er  s'est  appropriées,  qu'elle  a  sanctionnées  de 
sa  haute  autorité... 

Une  vois  à  gauche.  Et  qu'elle  n'a  pas  obte- 
nues ! 

M.  Glapler.  .  .et  à  raison  desquelles  elle  a 
ouvert  gne  grande  enquête  dans  laquelle  ont 
comparu  des  membres  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris,  à  laquelle  toutes  les  grandes 
chajnbres  de  commerce  de  Fra-nce  se  sont  as- 
sociées. 

Cette  enquête  est  en  cours  d'exécution,  et 
certes,  messieurs,  il  était  raisonnable  d'espé- 
rer qu'en  présence  d'un  document  pareil,  il 
serait  rais  aux  concessions  nouvelles  une  cer- 
taine réserve  et  un  certain  temps  d'arrêt. 

Au  lieu  de  cela,  cette  fièvre  de  concessions, 
qai,  depuis  quelque  temps,  semble  travailler 
notre  administration  ,  a  repris  une  recrudes- 
cence nouvelle  :  dcïpuis  que  ce  rapport  a  été 
publié,  cinquante  demandes  nouvelles  de  con- 
cessions nous  sont  proposées,  et  cela  dans  un 
délai  de  moins  d'un  mois.  Je  vais  vous  les  ci- 
ter. 

Le  chemin  de  fer  du  Midi,  sur  leauel  vous 
avez  à  vous  prononcer  en  obtient  ncut;  l'Ouest 
en  obtient  dix  ;  les  Charentes  en  obtiennent 
six  ;  le  chemin  de  l'Est  ^  vous  avez  eu  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ce  matin,—  en  obtient 
cinq. 

Indépendamment  de  cela,  il  vous  a  été  dis- 
tribué sous  le  nom  de  c  chemins  de  fer  di- 
vers i  un  projet  qui  ne  contient  pas  moins  de 
vingt  lignes  nouvelles. 

Au  total  environ  cinquante  lignes  nouvelles 
qui  nous  sont  demandées. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Vous  avez  trf  nte 
ou  quarante  amendements  qui  vous  sont  pro- 
posés par  ceux  de  nos  honorables  collègues 
3ui  croient,  en  se  fondant  sur  cette  prodigalité 
e  l'administration,  avoir  aussi  droit  à  obtenir 
ses  faveurs  et  à  réclamer  des  lignes  qui  les  in- 
téressent d'une  manière  particulière. 

C'est  donc  soixante  i  quatre-vingts  lignes 
de  chemins  de  fer  sur  lesquels  vous  allez  être 
appelée  à  vous  prononcer  en  deux  jours  ;  et 
vous  voyez  Quelles  difficultés,  quelles  contes- 
tations, quelles  réclamations  a  soulevées  une 
seule  ligne,  celle  que  vous  vonei  de  voter,  et 


sur  laquelle  il  n'y  avait  pas  de  difficultés  :  elle 
a  occupé  tout  une  séance. 

Dans  ces  circonstances,  j'ai  cru  que  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  sage,  c'était  de  surseoir  à  tou- 
tes ces  réclamations...  (Approbation  i  gauche), 
étant  donnée  pour  vous  l'impossibilité  de  satis- 
faire... je  me  trompe,  l'impossibilité  d'examiner 
ces  concessions  comme  elles  le  méritent  et 
comme  elles  doivent  l'être. 

.Ces  concessions  auraient  les  inconvénients 
suivants. 

D'abord  elles  rendent  désormais  impossible 
l'établissement  d'aucun  chemin  de  fer  départe- 
mental. En  efifet,  répandues  sur  la  totalité  de 
la  surface  du  pays  et  s'échelonnent  par-ci 
par-là,  n'occupant  que  des  passages  favora- 
bles, elles  doivent  avoir  pour  résultat  de  clore 
définitivement  l'ère  des  chemins  de  fer  dépar- 
tementaux. 

Ensuite  elles  créent  des  difficultés,  que  vous 
ne  pouvez  pas  apprécier,  à  ce  rachat  des 
chemins  de  fer  que  vous  entrevoyez  toujours 
dans  l'avenir  et  qui  forme  une  de  vos  espé- 
rances, et  elles  les  créent  au  moment  où  tous 
les  pays  étrangers,*  comprenant  tout  ce  qu'il  y 
a  d'extraordinaire  à  aliéner  ce  qu'il  y  a  de  plus 
inaliénable  au  moiïde,  les  voies  de  communi- 
cation, à  constituer  en  monopole  ce  qu'il  y  a 
de  plus  libre  au  monde,  le  droit  de  se  mou- 
voir et  de  transporter  ses  marchandises. 

On  s'occupe  sérieusement  à  préparer  les  voies 
à  ce  rachat  qui  n'est  paa  seulement  une  opéra- 
tion financière,  mais  aussi  une  grande  restitu- 
tion du  principe  de  liberté  et  de  souveraineté  de 
l'Etat.  Et  c'est  dans  ce  moment  que  vous  mul- 
tipliez les  ob.'itacles  qui  doivent  rendre  ce  ra- 
chat désormais  presque  impossible. 

Il  y  a  un  autre  inconvénient  de  détail.  En 
accumulant  sur  une  même  époque  tant  et  de 
si  nombreux  chemins  de  fer  pour  les  exécuter 
en  même  temps,  vous  en  aoublez  le  prix, 
vous  augmentez  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et 
de  tous  les  matériaux  et  du  fer  notamment  oui 
doit  servir  à  les  construire,  tandis  qu'en  les 
espaçant  convenablement  dans  un  temps  plus 
large  vous  n'imprimeriez  pas  cette  hausse  fic- 
tive, soit  au  salaire,  soit  au  prix  des  matériaux. 

Enfin  un  dernier  inconvénient  qui  mérite  éga- 
lement d'être  signalé  :  c'est  la  conversion  trop 
rapide  du  capital  circulant  du  pays  en  un  ca- 
pital fixe,  ce  qui  est,  en  général,  une  des  causes 
tes  plus  graves  de  perturbation  dans  un  pays. 

Ainsi,  un  fabricant  possède  deux  espèces  de 
capitaux  :  son  usine,  ses  machines,  cest  son 
capital  fixe.  Mais  il  lui  faut  un  capital  circulant 
pour  mettre  Wus  ces  objets  en  mouvement  ; 
et  s'il  a  l'imprudence  —  ce  qui  n'arrive  gue 
trop  souvent,  ^  de  convertir  tout  son -capital 
circulant  en  capital  fixe,  de  bâtir  des  usines 
luxueuses,  d'acneter  sans  mesure  de  'nou- 
velles machines,  il  peut  avoir  un  magnifique 
établissement  et  se  trouver  dans  l'impossibi- 
lité de  le  mettre  en  activité. 

Il  en  est  ainsi  d'une  nation  :  elle  a  son  capi- 
tal fixe  et  son  capital  circulant;  mais  si  elle  se 
hâte  trop  d'immobiliser  son  capital  circulant, 
elle  peut  se  trouver  exposée  à  de  très-graves 
embarras. 

Cette  théorie  n'est  pas  nouvelle.  En  1848, 
la  France  et  l'Angleterre  éprouvèrent  une  crise 
commerciale  considérable.  Tous  les  écrivains  an- 
glais l'imputèrent,  i  cette  époque,  i  ce  fait  que 
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Ton  avait  mis  trop  d'empressement  à  développer 
les  chemins  de  fer,  que  Ton  avait  trop  immo- 
bilisé le  capital  circalani  de  la  nation  ;  de  telle 
sorte  que  ce  capital  circulant  ne  pouvant  plus 
suffire  aux  besoins  du  commerce  et  de  r  in- 
dustrie, le  commerce  et  l'indastrie  se  trou^ 
vaient  en  souffrance. 

Eh  bien,  en  votant  sans  règle  et  sans  me- 

.  sure  des  chemins  de  fer  qui  doivent  être  exé- 

"cutés  tous  en  même  temps,  vous  risqueriez  de 

tomber  dans  cet  inconvénient  et  de  préparer 

une  crise  qui  serait  douloureuse  au  pays. 

Je  conçois  que,  s'il  y  avait  une  nécessité 
pressante,  indispensable,  de  voter  ces  chemins, 
V0U9  devriez  le  taire.  Il  ne  faudrait  pas  arrêter 
le  mouvement  du  progrès  :  mais  cette  néces- 
sité où  est-elle  ? 

On  nous  dit  (jue  les, populations  réclament, 
qu'elles  sont  impatientes. 

Mais  ces  .chemins  de  1er  ne  pourront  être 
terminés  que  dans  dix  ans  !  On  accorde  deux 
ans  pour  faire  appj^ouver  par  l'adminisCration 
les  plans  qui  ne  sont  même  pas  dressés,  et  on 
laisse  huit  années  pour  l'exécution.  Il  n'y  a 
donc  pas  là  cette  nécefsité  urgente  qui  pour- 
rait vous  conduire  à  voter,  sans  examen, 
d'aussi  graves  cho.«es  quf>  les  concessions  nom- 
breuses dont  il  s'agit. 

Si  le  travail  manquait,  je  conçois  qu'on 
pourrait  vous  dire  :  Il  faut  en  donner  aux  ou- 
vriers. Mais  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi  est  en  retard  d'exécuter  les  conces- 
sions qu'elle  a  déjà  obtenues  ;  elle  a  du  travail 
obligatoire  pour  deux  anî^.  Quelle  nécessité  y. 
a-t-il  donc  aujourd'hui  de  lui  accorda  r,  sans 
examen,  sans  mesure,  de*»  concessions  dont 
elle  ne  pourrait  lirer  parti  ? 

Une  autre  considération  doit  vous  frapper, 
messieurs  ;  on  l'a  insinuée,  il  faut  y  revenir  : 
c'est  le  moment  auquel  ces  i^oncessions  vous 
sont  présentées. 

Ce  moment,  en  effet,  est  celui  dans  lequel 
vos  préoccupations,  le  court  délai  qui  vous  est 
encore  donné  pour  siéger  dans  cette  enceinte, 
ne  vous  permettraient  pas  de  donner  à  ces 
«quatre- vingts  concessions  ''attention  qu'elles 
méritent. 

Vous  avez  pu  faire  brèche  à  ce  principe 
pour  une  concession  de  ligne  sur  laquelle  tout 
le  monde  était  d'accord  ;  mais  des  concessions 
qui  vous  sont  soumises  en  ce  moment,  il  n'y 
en  a  pas  une  qui  ne  doive  soulever  de  graves 
débats. 

Vous  avez  déjà  entendu  deux  de  nos  collè- 
gues venir  vous  annoncer  des  amendements 
s^ieux.  Etes- vous  en  état,  je^ne  dis  pas  de 
les  juger,  mais  même  de  les  écouter? 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  suspectent  les 
intentions  du  ministère;  je  suis,  au  contraire, 
un  de  ceux  qui  croient  le  plus  à  sa  loyauté  et  à 
ses  bonnes  intentions.  Mais  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  de  bonnes  intentions,  il  faut  avoir  de 
bonnes  apparences.  Il  ne  faut  pas  donner  le 
prétexte,  même  faux ,  à  ses  adversaires  pour 
venir  suspecter  vos  acte-.  Eh  bien,  n'est-ce 
pas  une  accusation  que  Ton  peut  adresser^  à 
l'administration,  et  qu'il  convient  d'éviter,  que 
.  celle  qui  tend  à  dire  que  la  perspective  des 
prochaines  élections  —  ce  qui  n'est  pas  vrai,  cer- 
tes !  —  a  pu  influer  sur  les  concessions  si  nom- 
breuses que  vous  proposez  ? 

Etquci  répondrez- vous,  quand  on  viendra 


j  vous  crior  :  Vou«  vous  insurgez,  vous  protes- 
tez contre  la  candidature  officielle  ;  mais 
qu'est-ce  que  la  candidature  officielle  ?  ce  n'est 
pas  seulement  la  désignation  du  candidat, 
c'est  encore  les  faveurs  offidelles  dont  il  est 
accablé  et  avec  lesquelles  il  se  présente  devant 
les  électeurs.  • 

On  aura  tort  de  le  dire  ;  mais  il  ne  faut  pas 
donner  lieu  à  ce  qu'on  puisse  le  dire. 

Que  répondrez -vous  encore  lorsqu'on  vous 
dira  :  Vous  avez  dans  votre  loi,  électorale,  édicté 
des  peines  sévères  contre  les  séductions  indivi- 
duelles; on  est  puni  de  trois  mois  de  prison  si 
l'on  offre  un  écu  de  cinq  francs  à  un  électeur  : 
mais,  si  les  séductions  individuelles  doivent 
être  proscrites,  les  séductions  collectives  doi- 
vent-elles donc  être  tolérées,  et  les  quatre- 
vingts  concessions  de  chemins  de  fer  que  vous 
offrez  ne  pourraient-elles  pas,  entre  les  mains 
d'adversaires  de  mauvaise  foi,  être  représen- 
tées sous  ce  jour  ? 

On  a  discuté  —  et  avec  beaucoup  de  raison, 
—  la  question  du  scrutin  de  liste.  Le  scrutin 
de  liste,  vous  a-t-on  dit,  est  une  très-mauvaise 
chose,  parce  qu'il  permet  des  compromis  de 
conscience  contraire?  à  l'honnêteté.  Mais,  si 
le  scrutin  de  liste  ne  vaut  rien,  les  conces- 
sions de  liste  ne  valent  pas  mieux.  Est  ce 
qu'elles  ne  présentent  pas  les  mèaies  incon  - 
vénients,  les  mêmes  compromis?  Est-ce  que 
nous  ne  voyons  pas  dans  les  concessions  de 
liste,  dos  gens  voter  pour  un  chemin  de  fer 
qu'ils  désapprouvent,  sous  la  condition  qu'on 
leur  votera  aussi  leur  chemin?  (Approbation 
sur  divers  bancs  à  gaucbe.) 

Est -il  convenable  à  un  Gouvernement  hon- 
nête et  loyal  de  laisser  s'élever  une  pareille 
objection  que,  quant  à  moi,  je  me  sens  bors 
d'état  de  réfuter?  (Nouvelle  approbation  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Voilà,  messieurs,  les  considérations  géné- 
rales que  j'avais  à  vous  soumettre  pour  ap- 
puyer, ie  ne  dis  pas  le  rejet,  mais  l  ajourne- 
ment du  projet  de  loi  qui  vous,  est  soumis, 
non-seulement  parce  que  la  concession  solli- 
citée pour  la  compagnie  du  Midi  est  inoppor- 
tune, mais  encore  parc9  que  toutes  ces  soixante 
ou  quatre  vingts  concessions  déterminées,  ac- 
>  compagnées  de  sept  à  huit  concessions  éven- 
tuelles, flanquées  d'une  vingtaine  d'amende- 
ments, viennent  ici  jeter  le  trouble  dans  votre 
discussion  et  reculer  î'une  manière  contraire 
à  vos  intentions  le  moment  où  vous  pourrez 
vous. occuper  des   affaires   sérieuses  du  pays. 

Maintenant,  s'fl  faut  s'occuper  des  détails  de 
ce  projet  de  loi,  je  dirai  que,  même  dans  un 
autre  temps,  et  lors  même  que  vous  auriez  le 
loisir  de  Texaminer,  vous  devriez  le  repousser 
par  une  foule  de  considérations. 

Ce  projet  concède  huit  lignes  de  chemins  de 
fer  à  (a  compagnie  du  Midi,  à  Liirc  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  général. 

Une  première  réflexion  me  frappe 

Toutes  ces  'i;mes,  ou  la  plupart  d  entre  eUes, 
ont  été  successivement  réclamé<*s  à  titre  d'in- 
térêt local.  Gomment  se  fait-il  que  des  lignes, 
jugées  mauvaises  comme  lignes  d'intérêt  local, 
soient  tout  à  coup  trouvées  excellentes  comme 
lignes  d'intérêt  général  ? 

Qu'est-ce  qu'une  ligne  d'intérêt  général? 
c'est  une  ligne  qui  est  appelée  à  desservir  les 
grands  courants  commerciaux  du  pays,  qui  n'a 
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rien  à. faire  avec  les  petite  besoins  de  la  loca- 
lité. 

Eh  bien,  eoriâidérons  les  lignes  qui  vous 
sont  présentées  et  voyons  si^elles  se  présentent 
avec  touH  ces  caracières. 

•  Vous  a-t-on  donné,  à  cet  ég[anl,  le  moindre 
renseignement?  vous  a  t-on  fait  connaître  tout 
d'abord  la  population  des  villes  qui  leur  servent 
de  points  f^xtrômerf  ?  Non  !  on  ne  nous  en  a  pont 
dit  un  mot.  oi  on  a  eu  bien  raison  :  une  dp  ces 
villes  ne  possède  que  1,700  habitants  1  Voilà 
dans  quelles  conditions  on  nous  présente  des 
lii^ups  d'intérêt  général. 

Vous  a-t  on  fait  connaître  la  densité  des 
populations  des  pays  traversés  ?  Non  !  on  ne  s'en 
occupe  pas,  ce  sont  d  infimes  détails  dans  los- 
queis  ou  ne  daigne  pab  descendre.  Vous  a-t-on 
fait  connaître,  pour  faire'  apprécier  la  richesse 
Je  ces  populations.  Timpôt  qu'elles  payent,  les 
contributions  indirect<>s  qu'elles  fournissent  ? 
Nous  n'en  savons  pas  un  mot. 

Les  projets  eux-mêmes,  croyez-vous  qu'ils 
soient' laits?  Je  faisais  partie  de  la  commis- 
sion :  ou  a  donné  quelques  renseignements 
sur  h»  tracé  général,  c'est-à-dire  sur  un  de  ces 
tracés  qu  on  fait  sur  la  carte  de  Gassini  ;  msà^ 
dps  tracés  de  détail,  mais  des  tracés  donnant 
la  raideur  des  pentes  ou  le  développement  des 
courbes,  des  trac^'-s  présentant  tous  ces  mille 
renseignements  dont  on  .i  généralement  be- 
soin, on  ne  nous  en  a  donné  aucun  ;  on  nous 
a  lai .-st's, "SOUS  ce  rapport,  dans  la  plus  corn 
plète  i^n^rance. 

Non,  mtésieurs,a^  ne  sont  pas  là  des  lignes 
d'intérêt  général.  Elles  n'en  sont  pas  moins 
respectables;  m-»is  il  n*  faut  pas  cnang»'r  ce- 
pendarî  l«*caracièri*  de  la  loi. 

On  m'a  dit  :  Vous  eu  pailez  bien  à  votre 
îti^e  !  vous  êtes  .e  n  pi  é.-entant  d'une  grande 
cité  ;  NOUS  ave-z  de  l>eaux  chemins  d*:  fer,  et 
vous  dédaignez  le^i  petites  localités. 

Xousavonsi.  ilebt  vrai,  de  beaux  chemins  de 
lei  ;  un  s'est  même  un  peu  hâté  de  nous  les 
donner.  Ht  ]o  le  rejir^te  ..  (Oh  !  oh  l).  car  si  nou^ 
n*en  avioris  ya.^.  nous  en  forions  à  de  'loil- 
leures  conditions.  (Sourires  sur  divers  banc.-.) 

Je  sui£,  messieurs,  très-loin  do  dédaigner, 
je  le  répète*,  les  petites  localités  ;  je  crois,  au 
contraire,  q^^'il  faut  venir  à  leur  f>e  :ours.  Elles 
disent-:  Nous  payons  les  contributions  cumm^ 
les  autres!...  (^'est  le  grand  argument;  mais, 
par  suite,  il  n'y  a  pas  de  petit  village,  payant 
ses  contributions,  qui  n'ait  le  droit  le  venir 
récUmt  r  uu  chemin  de  fer. 

Vous  me  direz  que  j'exagère.  Je  le  recon- 
nais; luait  que'le  est  la  mesure  qu'il  faut  ob- 
server? Messieurs,  elle  est  très-simple  à  dé- 
terminer. Oans  une  fabr  que,  dans  une  UMUe, 
—  et  il  s'agii  ici  de  constituer  l'outillage  natio- 
nal, —  quand  on  achèi  un  outil  nouveau,  on 
se  demande  si.  à  raison  de  son  usage,  il 
pourra  payer  le  prix  qu'il  a  coûté. 

Kli   bien,   pour  savoir  si  un  chemin  de  fer 

•  '.  léilleui  nt  utile,  il  faut  d'abord  savoir  si 
les  habitants  du  pays  en  useront  a^sez  pour 
Dayer  l'intérêt  d  prix  de  son  établissement. 
Mais  si  les  habitants  veulent  conserver  leurs 
anciennes  habitudes,  bi  ces  habitudes  ne 
recourent  pas  aux  chemins  de  fer,  persieter 
dans  l'exécution  de  ces  voies,  c'est  faire  ime 
dépensa*  improductive  et  inutile,  c'est  violer 
tous  les  principes  de  l*économie  politique,  c  est 


gaspiller  le  capital  national  au  lieu  de  le  dé- 
velopper. 

Je  l'ai  dit,  et  je  le  répète,  cela  n'est  pas  ab- 
solu :  il  est  une  foule  de  populations  au  secours 
desquelles  il  faut  venir;  mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'y  venir  tout.de  suite.  Il  faut  comp- 
ter avec  le'temps  :  rien  ne  >e  fait  bien  avec  la 
précipitation,  et  cela  est  vrai  en  matière  d'ad- 
ministration plus  qu'en  aucune  autre  chose. 

Mais  il  y  a  plus  :  on  nous  propose,  non-seu- 
lement des  chemins  de  fer  ù  construire,  mais 
des  concessions  éventuelles.  Ceci  soulève  une 
question  importante. 

On  nous  propose  d'aliéner  l'avenir  pour  des 
concessions  qui  ne  nous  appartiennent  pas. 
Ëh  bien,  jusqu'à  quel  point  une  ÂFsemolée 
peut-elle  ainsi  s'emparer  de  tout  l'aveu'r  du 
pavs,  se  Tapproprier,  déshériter  les  Assem- 
olees  qui  viendiont  après  elle  et  qui  ont  aussi 
leur  droit  d'interven'r  dans  l'administration  du 
pays  ? 

Je  dis  que  nous  avons  excédé  nos  droits, 
que  nous  ne  pouvons  pas  le  faire,  que  nous 
disposons,  par  notre  testament,  d'un  objet  qui 
ne  lious  appartient  pas. 

Oh  !  je  le  conçois,  lorsque  cette  aliénation 
de  l'avenir  est  commandée  par  une  nécessité 
présente,  lorsqu'il  faut  faire  une  concession  ac- 
tuelle, urgente,  motivée  par  les  circonstances, 
il  faut  bien  lui  :tccorder  une  certaine  durée  de 
jouissance,  peut-être  pas  SLUisi  étendue  que 
celles  que  vous  avez  accordées  jusqu'à  ce  jour; 
il  faut  aiors  lier  l'avenir  ;  mais  lorsque  vous 
n'avez  aucune  concession  pressante  à  faire, 
rien  ne  motive  cette  aUénation,  vous  excédez 
vos  droits. 

Qu'est-ce  que  vous  êtes?  vous  êtes  do  sim- 
ples administrateurs.  Mais  est-ce  qu'il  n'est 
pas  de  règle  que  l'on  ne  peut  aliéner  les  biens 
de  son  pupille  que  dans  une  certaine  mesure  et 
qu'autant  que  la  nécssité  pressante  le  com- 
mande? 

Et  s'il  en  ♦  .>t  ainsi,  juo  va  devenir  la  loi  du 
progrès?  Quoi!  vous  alignez  aujourd'hui  l'a- 
venir des  chemins  de  fer  tout  entier!  vous  le 
soudez  à  vos  six  grandes  compagnies!  vous  ra- 
tiUez  ces  cahiers  >les  chargeb  faits  il  y  a  qua- 
janie  ans  lans  des  circonstances  tout  à  fait 
différeutei",  .outre  lesquels  le  pays  industriel 
et  le  commerce  ne  cessent  d'élever  des  récla- 
mations! Je  le  'épète,  que  devient  alors  le 
progrès  ? 

Vainement  vos  ingénieurs  auront  trouvétles 
moyen.*-  jdus  rapides,  plus  faciles  de  commu- 
nication ;  vainement  vos  entrepreneurs  auront 
construit  des  che.nins  de  fer  à  meilleur  marché  ; 
vainement  vos  voisins,  mieux  avisés  que  vous, 
auront  repous^é  vos  tarifs,  auront  donné  à  leur 
commerce  et  à  leur  industrie  des  moyens  de 
communication  plus  faciles  et  qui  permettent 
de  nous  écraser.  Et  no  iS,  pendant  quatre- 
vingts  ans,  sans  nécessité,  >ans  que  l'état  pré- 
sent des  choses  le  réclame,  nous  serons  encnai- 
nés  à  des  cahiers  des  charges,  à  des  conces- 
sions que  vous  aurez  faites  aujourd'hui  t  Gela 
n'est  pas  possible;  cette  aliénation  ne  vous 
appartient  pas,  et  vous  exci^deriez  vos  droits  si 
vous  le  faisiez. 

En  voulez-vous  un  exemple  ?  Voici  ce  qui 
se  passe  en  Alsace  et  on  Lorraine  :  Vous 
avez  cédé  à  la  Prus^'e  les  chemins  de  fer  de  ce 
pays.  Quel  a  été  le  premier  soin  de  la  Prusse  ? 
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d*abai88er  nature  Ueiçent  les  dispositioas  de 
notre  cahier  des  charges,  de  donner  à  ce  pays 
des  transports  à  bon  marché  et  de  seconder 
ainsi  l'élan  de  sa  prospérité.  Et  ce  n>st  pas 
moi  qui  vous  le  dis,  c  est  votre  commission 
qui  vous  signale  ce  fait  important. 

Voici  comment  elle  s'exprime  : 

c  II  est  incontestable  qu  une  réduction  ra- 
tionnelle de  ces'  prix  est  profitable  à  tous  ; 
les  chemins  de  fer  d'Alsace- Lorraine  nous  en 
fournissent  un  exemple  frappant. 

c  Depuis  que  leurs  prix  soût  moitié  moins 
élevés  que  sous  Tadministration  de  l'Est  fran* 
çaiSy  ces  chemins  sont  devenus  insuffisants. 
A  ce  titre,  la  question  des  voies  ferrées  dans 
les  provinces  récemment  détachées  de  la 
France  mérite  un  examen  spécial. 

c  Nous  ne  parleions  que  du  transport  des 
marchandises,  dont  la  tarification  est  si  sim- 
ple, qu'elle  peut  se  résumer  en  quelques 
lignes. 

t  Les  prix  sont  établis  d'une  façon  précise 
pour  les  simples  expéditions  de  colis  isolés.  Il 
existe  une  ë/^ale  responsabilité  pour  chaque 
sorte  de  marchandises,  qu'on  a  la  faculté  d'aug- 
menter en  faisant  une  déclaraiion  conforme  et 
en  payant  une  prime  d'assurance.  Il  n'y  a, 
d'ailleurs,  aucune  classification;  le  tarif  est 
basé  sur  le  poids  et  l'espace  occupé,  et  n'est, 
dés  lors,  susceptible  d'aucune  équivoque  ni  de 
difficulté  quant  à  l'expédition. 

t  La  Correspondance  alsacienne,  rédigée  par 
des  Allemands,  à  laquelle  nous  empruntons 
ces  renseignements,  se  termine  par  la  compa- 
raison du  système  intronisé  par  la  Prusse 
avec  celui  qui  existait  en  AlsaceLorlraine  avant 
l'annexion.  Nous  avons  à  peine  besoin  d'ajou- 
ter que  les  rédacteurs  de  cette  correspondance 
ne  manquent  pas  de  faire  ressortir  au  point  de 
vue  économiaue  les  importantes  améliorations 
réalisées  par  lé  nouvel  ordre  de  choses.  • 

Voilà  donc,  messieurs,  notre  situation  ;  vous 
fbrcez  la  Lorraine  à  se  féliciter  de  n'être  plus 
française,  voilà  l'avenir  que  vous  nous  prépa- 
rez. Tous  les  Etais  voisins  pourront  abaisser 
leurs  tarifs,  donner  à  leur  commerce  et  à  leur 
industrie  des  facilités  qui  leur  permettront  de 
nous  écraser,  et  nous,  messieurs,  avec  vos 
concessions  de  quatre-vingts  ans,  nous  serons 
obligés  de  supporter  des  frais  onéreux  et  des 
délais  de  parcours  plus  onéreux  encore. 

Maintenant,  disons  un  mot  des  charges  aue 
ces.conces8ions  vont  nous  imposer.  Je  n  ai  plus 
que  deux  mots  à  dire  et  je  finis. 

On  vous  a  dit  que  les  concessions  étaient 
faites  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 

C'est  là  une  illusion  par  laquelle  il  ne  faut 
pas  se  laisser  tromper.  Voici  l'analyse  des 
concessions  à  faire  à  la  compagnie  du  Midi. 

Ces  concessions  se  divisent  en  deux  parties, 
l'une  annexée  à  l'ancien  réseau  et  l'autre  au 
nouveau.  La  partie  annexé  de  l'ancien  réseau 
compte  quatre  concessions  :  !<>  d'une  longueur 
de  75  kilomètres  dont  la  construction  coûtera 
21,500,000  fr.,  soit  286,650  fr.  par  kilomètre. 
Et  cela  dans  des  j^ays  de  landes  où  la  terre  est 
à  bas  prix,. c'est  a  peu  près  un  grand  tiers  en 
sus  des  constructions  qui  sont  faites  par  l'in- 
dustrie privée  dans  des  conditions  pareilles. 

Sur  cela,  le  Gouvernement  prend  à  sa 
charge  l'infrastructure  et  laisse  à  la  compagnie 
la  superstructure,  —  pour  employer  le  langage 


barbare  de  MM.  les  ingénieurs.  L'infrastruc- 
ture coûtera  8,500,000  fr.,  et  la  superstruc- 
ture 13.200,000  fr.  Pour  les  8.500,000  fr.,  le 
Gouvernement  fera  exécuter  les  travaux  par 
ses  ingénieurs. 

Seulement,  comme  votre  Trésor  est  pauvre 
qu'il  est  besogneux,  —  on  ne  le  croirait  guère 
à  voir  la  prodigalité  avec  laquelle  on  vote  des 
chemins  de  fer,  —  il  emprunte  à  la  compagnie 
les  moyens  de  faire  cett.e  infrastructure.  La 
"i^mpa^nie  lui  prêtera  donc  cette  somme  de 
8,500,000  fr.  que  l'Etat  lui  rembour&era  en 
annuités,  dans  un  délai  de  quatre-vingts  ans, 
avec  intérêts. 

Gomment  la  compagnie  se  procurera-t-elle 
ces  8.500.000  francs?  en  négociant  des  obli- 
gations dont  l'Etat  est  garant.  En  définitive, 
c'est  le  crédit  de  l'Etat,  c'est  sa  signature 
qui  aidera  la  compagnie  à  se  procurer  ces 
8,500.000  fr. 

Mais  si  la  compagnie  ne  peut  se  procurer  les 
8,500,000  fr.  qu'elle  nous  prête,  à  intérêts  un 
peu  élevés,  qu'avec  la  signature  de  l'Etat,  pour- 
quoi celui-ci  ne  se  le  procurerait-il  pas  direc- 
tement, et  pourquoi. passerait-il  par  l'intermé- 
diaire de  cette  compagnie  qui  n'a  de  crédit 
true  celui  que  lui  prête  la  signature  de  l'Etat? 
Est-ce  rationnel?  est- ce.juste? 

De  plus,  on  a  classé  ces  quatre  premiers  che- 
mins dans  l'ancien  réseau,  et  voici  pourquoi  : 
c'est  que  l'intérêt  des  obligations  avec  les- 
quelles la  compagnie  nous  fera  la  gracieuseté 
de  prêter  8,500,000  fr.  à  notre  Trésor,  l'intérêt 
de  ces  obligations,  dis-je,  est  payé  sur  le  re- 
venu du  premier  réseau  ;  il  comptera  comme 
frais  généraux  et  diminuera  d'autant  le  déver- 
soir, et  comme  c'est  le  déversoir  qui  vient  di- 
minuer ce  que  nous  avons  à  payer  sur  le  se- 
cond réseau,  il  en  résulte  que  c'est  en  défini- 
tive nous  qui  payons  ces  intérêts. 

Ainsi,  c'est  nous  qui  payons  les  iiitéréts, 
c'est  nous  qui  donnons  notre  signature.  Seule- 
ment c'est  la  compagnie  qui  intervient,  je  ne 
sais  pas  pourquoi  :.  pour  avoir  l'apparence  de 
prêter  son  crédit  et  nous  faire  cette  situation, 
humihante  pour  un  pays  d'être  obligé  d'avoir 
recours  à  une  compagnie  privée  pour  se  procu- 
rer 8  millions  et  demi. 

Je  ne  comprends  pas  cette  manière  de  faire. 
«  La  seconde  partie  comprend  les  chemins  de 
f^r  à  annexer  au  second  réseau,  et  c'est  encore 
avec  des  obligations  dont  nous  sommes  ga- 
rants que  ces  travaux  s'exécutent. 

De  plus,  il  y  a  une  complication  nouvelle 
que  je  dois  vous  signaler.  Quand  il  faudra  ré- 
gler les  annuités,  pour  rembourser  à  la  com- 
pagnie les  millions  qu'elle  aura  payés,  veici  le 
système  qu'on  prendra. 

La  compagnie  vous  dira  :  Il  a  fallu  pour 
vous  fournir  ces  fonds  négocier  nos  obligations  ; 
vous  allez  me  rembourser  les  avances  que  je 
vous  ai  faites  au  taux  moyen'  auquel  j'ai  né- 
gocié mes  obligations. 

Je  dis  qu'en  agissant  ainsi,  nous  ne  savons 
pas  ce  que  nous  taisons,  et  si,  par  hasard,  une 
guerre  ou  une  toute  autre  complication  vient 
à  surgir,  nous  serions  exposés  à  rembourser  à 
la  compagnie  à  un  taux  onéreux,  car  il  fau- 
drait suivre  les  cours  de  la  Bourse.  Ge  n'est 
pas  ainsi,  messieurs,  qu'on  administre  les 
finances  du  pays. 

Vous  croyes  en  être  quittes  ainsi  ?  Pas  du 
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tout.  Voni  «TBz  eaeon  85,000  francs  &  atloaer 
poar  les  6veDtaBtiléi. 

Un  mrnibn.  Par.kilomitrsT 

H.  Claplar.  Pour  trsvanx  complémea- 
uirei. 

Lei  chemins  de  fer  qu'on  voos  propose  de 
voUr  sont  évalués  à  386,000  francs  le  kilo- 
mèlre.  C'est  déjà  na  assez  joli  denier  ;  mais 
cela  ne  sofBn  p«at-éire  pas,  et  on  dit  &  la 
compagnie  :  Von»  pouvez  dépenser  en  travaux 
compléiDentaires  tout  ce  qae  vous  voudrez. 
Beulement  sovet  raisonnables,  ne  dépassez  pas 
85,000  fr. 

On  répond  :  Cela  ne  se  passe  pas  ainsi  ;  les 
travaux  sapplémentairas  ne  peavent  se  faire 
sans  l'eiamen,  d'abord  du  conseil  supérieur 
des  ponts  et  chausrées,  puis  du  conssil  d'Etat- 

C'est  une  garantie  que  j'apprécie  inHnimeat., 
mais  qui)  pour  moi,  n'est  pas  complète.  Lu 
conseil  supérieur  des  pjuts  et  chaussées  e^t 
nn  conseil  anssi  intègre  qu'éclairé,  je  le  re.^ 
connais  ;  mois  il  n'apprécie  la  qnesLion  qu'à 
nn  point  de  vue  :  à  savoir  si  les  travaux  pro- 
posea  sont  conformes  aux  régies  de  l'art... 
(ûéDégaiions),  et  s'ils  sont  conformes  aux 
régies  de  l'art,  il  les  approuve. 

H.  le  mlnlatr»  dea  travaux  pnbllM. 
11  apprécie  s'ils  sont  utiles  [ 

U.  Clapier.  S'ils  sont  utiles,  je  le  venx 
bien,  mais  non  s'ils  sont  indispensables.  Quant 
à  savoir  si  notre  compte  de  caisse  permet  de  pour- 
voir à  ces  dépense',  ce  conseil  ne  s'en  occape 
pas,  cela  ne  le  regarde  pas.  Le  conseil  d'Eiat 
ne  s'occupe  également  que  de  la  natnre  des 
trtvaai  ;  il  recherche  si  lear  nature  permet  de 


Il  y  a  donc  deux  questions  qui  sont  exami- 
nées, mais  la  question  principale,  la  question 
financière  ne  1  est  point,  elle  est  livrée  à  l'ar- 
bitraire de  tontes  les  grandes  compagnies.  J'ai 
□ne  grande  confiance  en  elles,  je  ne  crois  pas 
qu'elle*  dépensent  ponr  le  plaisir  de  dépenser, 
mois  nous  abdiquons  nn  droit  oni  nom  appar- 
tient, qui  nous  est  indispensable,  cehii  de  ne 
pas  permettre  un  sou  de  dépense  sons  que 
nous  l'ayons  vn,  vérifié,  contrôlé  et  sans  que 
nous  ayons  examiné  si  notre  compte  de  caisse 
nous  le  permet. 

Voili  comment  il  arrive,  lorsqne  nous  ré- 
glons le  budget,  qne  nons  le  trônons  chargé 


de  45,  de  50  millions  sar  lesquels   nons  ne 
comptions  pas. 

Ce  que  je  viens  de  vous  exposer  peut  se  ré- 
sumer en  deux  mots  :  la  demande  qnî  vous 
est  faite  ne  satisfait  k  aucune  des  réclamations 
légitimes  ie  l'industriel,  elle  est  inopportune. 
elle  accumula  trop  de  travaux  sur  le  même 
espace  de  temps,  elle  change  le  caractère  des 
chemins,  elle  rend  impossible  la  concession 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Elle  a  d'an- 
tres mconvénients  :  son  système  financier  est 
mal  établi.  C'est  par  tous  ces  motifs  que  je  di« 
quels  question  aoit  être  renvoyée,  ne  fAt-ce 
qne  poar  examiner  sérieusement  tons  les  points 

3 ne  je  viens  de  vous  indiquer,  (k  demain  i  i 
emain!} 

Un  mot  encore,  et  j'ai  fini  i  Hessienrs,  l'As- 
semblée actuelle  a  fait  de  très-belles  choses, 
elle  a  très-bien  vécu  :  mais  il  ne  snmt  pas  de 
bien  vivre,  il  fsut  bien  monrir.  Ne  faites  pas 
qu'on  puisse  dire  que  chacun  de  nouv,  convive 
rassasié,  n'a  vouin  quitter  cette  enceinte  qn'en 
emportant  un  tronçon  de  chemin  de  fer  dans 
sa  poche.  (Rires.  —  A  demain  I  t  demain  I) 

M.  !•  prèatdeat.  La  conclusion  de  M. 
Clapier  est  une  demande  d'ajournement.  (A  de- 
main !) 

De  pbuuuri  câtii.  Nons  ne  sommes  plus  en 
nombre  I 

H.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
renvoyer  la  discussion  à  demain.  (Oui!  ouil) 

La  discnssion  est  renvoyé  &  demain. 

La  parole  est  à  H.  Langiois  sur  l'ordre  du 

U.  Lnacloli.  J'ai  l'honneur  de  demander, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  qne  le 
projet  de  loi  relatif  aux  boniUeuri  de  cru  soit 
mis  à  la  snite  de  l'ordre  du  jour.  (Marques 
d'assentiment.) 

M.  le  préoldant.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tiODT...(^fonl  non!) 

Le  projet  de  loi  sent  mis  à  la  suite  de  l'ordre 
du  jour. 

Demain,  1  deux  heures,  séance  publique  : 
Bnite  de  l'ordre  du  jour  précédemment  Mé. 
(La  séance  est  levée  i  six  henres.) 
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PETITIONS 

«  Art.  n  te  Règlement.  ~  Apre»  Texpiration  dti  délai  ci  dessas  indiqué  (délai  d'ui«  moig 
ayrèa  la  distribation  dn  féuUletan  de  pétitions  indiqué  dans  Particle  94),  les  résolntions  de 
kl  eommisno*  deyienneat  définilives  à  l'égard  des  pétitions  qui  ne  doivent  pas  être  Tobjet  d*tin 
rapport  publit:  et  sont  mentionnées  an  Journal  officiel.  • 


RÉSOLUTIONS  (1) 

Des  Se",  S9*,  Sa;  34^  el  sycommiuiont  des  pé" 
liliofU  insérées  dans  Us  feuilletons  des  29  el 
31  juiM  IS75,  ésvenius  définitives  aux  {fir- 
mes éU  Patliele  Bâ  du  règlemenL       , 

'  TRENTE  ET  UNiÉHfB  GOMIOSSION 

M.  Petau^  rapporteur. 

Pétition  ff>  6^10.  —  Des  habitants  de  Ver- 
dun  (Meuse)  demandent  qae  jusqu'au  vote  de 
la  nouvelle  loi  i  rétude  sur  les  servitudes  mi- 
litaires, on  les  autonse  à  rester  dans  les  abris 
qu'ils  se  sont  faits  sur  les  raines  de  leurs  mai- 
sons détruites,  en  1870,  par  le  génie  militaire, 
comme  comprises  dans  les  zones  des  servitu- 
tudes  militaires. 


d»  Jtt  eofnmi99ioi%,  >*•  S'ii  est  dénrable 
que,  dans  l'étaMiaiemeot  des  nouvelle»  zones 
militaires,  on  allège  la  position  des  propriétai- 
res des  faubourgs  de  Yerdnn,  si  cruellement 
épmrvésen  Ii870,  la  pétitieo  n'ft^pfais  d'objet, 
puisqu'au  fond  M.  le  ministre  de  la  guerre  y 
a  donné  satisfaction  depuis  le  19  octobre  1874. 
—  (Ordre  du  jour.) 


Pétition.  n«  Wi3.  —  Le  si«w  Escourrou, 
avocat  à  CSarcaesonne  (Aude),  demande  que 
r£tat  encourage  k  création  de  compagnies 
d'^assuranees  contre  les  inondations. 

Motifs  de  la  eommissûm,  —  Le  pétitionnaire 
nHndiquant  pas  les  moyens  de  mettre  en  pra- 
tique le  projet  qu'il  propose,  la  commission 
passe  à  r ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétitionna  6817.   —  Les  sieurs  Dodin,  Pi- 
chon,   du  Temple  et  Alain  Gorre,  i  Tréflez 

i Finistère),  demandent  oue  pour  venir  en  aide 
i  la  gendarmerie  pour  la  police  des  routes  et 
des  chemins,  les  cantonniers  soient  assermen- 
tés et  appelés  à  constater  les  faits  délictueux 
et  à  recevoir  les  plaintes  des  intéressé». 

Motifs  de  la  commission.  —  il  pourrait  y  avoir 
des  inconvénients  à  donner  aux  cantonniers 


des  attributions  qui  sont  en  dehors  de  leur» 
aptitudes.  En  coaséquenee,  k  commission 
passe  à  Tordre  du  jour.  -—  (Ordre  du  jour.) 


TRBNTB-DBUZIÂMB  COMMISSION 

M.  le  marquis  de  MostUmr,  rappori&ur. 

Pétition  no  6948.  —  Le  sieur  Pruneau  d* Am- 
bruD,  ex- receveur  particulier  des  finances, 
sollicite  Tintervention  de  l'Assemblée  pour 
qu'il  soit  donné  suite  à  une  demande  qiril  a 
mite  d'un  bureau  de  tabac. 

Motifs  de  la  commission,  —  M.  Pruneau 
d'Ambrun,  pour  appuyer  sa  demande,  relate 
les  fonctions  qu'il  a  remplies  et  les  services 
qu'il  a  rendus,  li  compte  quinze  années  de 
services  ;  il  a  installé  le  système  cellulaire  à  la 
prison  de  Chalon-sur-Saône  en  1845  ;  enfin,  il 
a  organisé  le  travail  parmi  les  prisonniers, 
ainsi  qu'au  dép6t  de  mendicité  de  Màcon. 

Si  réels  que  puissent  être  les  titres  du  péU- 
tionoaire,  ce  n^est  pas  à  TAssemblée  qu'il  doii 
s'adresser  pour  les  faire  reconnaître,  mais  au 
ministre  compétent  et  à  la  commission  Char- 
gée des  bureaux  de  tabac. 

Les.  commissions  de  pétitions  qui  ont  précédé 
celle-ci,  et  cette  eommission  elle-même  se  sont 

f)rononeées  dans  ce  sens.  Elle  propose  donc 
'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.> 


TABNTB-TROISIÀME  COMMISSION 

M.  le  marquis  de  Montlanr,  rapporteur. 

.  Pétition  n®  6995.  —  Le  sieur  Dormoy,  maire 
de  Gouthenans,  canton  d'Héricourt  (Haute- 
Saône),  s'adresse  à  l'Assemblée  pour  lui  de- 
mander de  reviser  les  lois  des  28  septembre  et 
6  octobre  1791,  concernant  l'exercice  de  la 
vaine  pâture.  Il  désirerait  que  les  conseils  mu- 
nicipaux fassent  autorisés  a  l'interdire,  partout 
où  cet  usage  serait  reconnu  nuisible.  Il  vou- 
drait aussi  qu'on  achevât  sans  retard  le  code 
rural. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le   sieur  Dor- 
moy, dans  sa  pétition,  explique  la  situation  de 


(1)  Ces  résolutions  ont  été  insérées  dans  le  Journal  officiel  du  3  décembre,  à  la  suite  du  compte 
rendu  de  la  séance  du  2. 
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U  coaunttne  qu'il  administre  et  lea  graves 
préivdicM  ([n'elle  éptoave  p&f  luitfl  de  cetle 
non-iatèfdiclioa. 

Lm.  commune  4e  CouibeouiB  jKMgàde  ooe 
pniriedepau  d'éiendue  qae  deux  ruiswKUX 
tMverient.  Le»  traviiui  de  desBècbemeni  et 
d'irrigfttion  «oot  détruits  chaque  unDèe  par 
les  animaux  qu'on  laisse  pAturer  dana  ces 
temtJDs  humides  ;  de  là  une  perte  san»  aucun 

5 refit.  li'admmUtraiion  communale  a  toujours 
emaodé,  par  ses  dëlibérations,  que  l'accès  de 
cette  prairie  Tût  interdit,  et  trois  des  préfets 
qui  se  sont  succédé  dans  le  département  ont 
approuvé  ces  délibérations.  La  même  mter- 
veiilîou  s'applique  encore  aujourd'hui,  daas 
dts  cas  analoguet,  dans  plusieurs  départe- 
ments voisins  de  clnt  d«  la  HsDte-SaÔDe.  Il 
Sonse  donc  qu'il  y  aurait  lieu  de  reviser  les  lois 
e  septembre  et  d'octobre  1791,  dans  un  in- 
térêt général. 

Il  semble  à  U  commission,  d'après  roxpoi<é 
des  faits,  que  M.  le  maire  de  GouthenanH  est 
enl&samment  armé  pour  eupécher  les  dégâts 
causés  à  la  prairie  appartenant  à  la  commune, 
s'il  cet  certain  que  le  séjour  et  le  piétinement 
des  animaux  dans  les  terrains  humides  les 
transforme  en  marécages,  en  détruit  toute  la 
valeur,  et  rend  illusoires  et  inutiles  les  tra- 
vaux annuels  d'assainissement;  il  peut,  par 
un  arrêté,  y  interdire  l'exercice  de  la  vama 
p^turi',  qui  ne  proliierail  i  personne,  Cetuwge 
poui  être,  en  effet,  sans  inconvénient  dans  tes 
pays  de  montagnes  ;  mais,  sur  des  terrains  ta- 
cilemsnt  inondés,  il  ne  pourrait  être  pratiqué 
sans  grand  dommage  pour  tous. 

Dana  l'enquête  agricole,  on  a  émis  le  vœu 
que  l'utage  de  la  vaine  pblan  ^oit  interdit. 
C'est  là  une  mi'suro  qui  doit  appeler  l'attention 
du  législateur.  U  serait  à  désirer  aussi  que  la 
publication  du  code  rural,  œuvre  difficile  sans 
doute  mais  déjà  bien  avancée,  et  à  laquelle, 
avant  les  événements  de  1870,  on  avait  sérieu- 
sement travaillé,  vint  régler  définitivement 
tuutas  les  graves  questions  qui  Intérciicent  la 
propriété  foncière,  nous  te  bénéfice  de  ces  ob- 
servations, la  commission  propo«e  di<  passer  à 
l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


hués  aux  ayants-droit  et  tU  sont  épuisés  d«- 
puis  longtemps. 

Le  sieur  Guglielmetto  ne  peut  donc  invo- 
quer aucun  droit  à  l'afpui  de  sa  réclamation. 

Ea  conséquence  de  ces  biu,  la  OMnAiiHton 
proposa  l'ordr*  do  jour.  —  (Ordre  da  jour.)  - 


Pétition  n°  7087.  —  Le  sieur  Chalumeau,  à 
Parie,  demande  l'ét&bliflsemeutde  dix  bureaux 
de  poids  publics  chargés  du  contràle  de  toutes 
les  livraisons  faites  a  la  consommation.  Laa 
frais  de  ce  coniràle,  qui  iVailleurs  n'aurait  lieu 
que  sur  la  demande  des  acquéreurs,  seraieac 
couverts  par  une  addition  à  la  patente  des  in- 
dustriels. 


Mott/i  de  la  commUi'on.  —  La  c< 
considérant  que  les  services  et  les  emplois  In- 
diqués par  lu  pétitionnaire  soiU  de  la  compé- 
tence exclusive  de  l'administration  municipale 
chargée  de  la  police  des  marchés  et  seule  en 
position  d'apprécier  l'utilité  des  services  dont 
on  demande  la  création,  propose  l'ordre  du 
jour,  —  (Ordre  iu  jour.) 


Péiition  n-  70S9.    ~-    Des    habitants  de  la 
commune  de   Laqueuille  (Puy-de  Ddme]  de- 
mandent qu'une   gare  du   chemin   de   fer  de 
<  Tulle  à  Clermont  soit  établie  au  lien  indiqué 
1  par  le  conseil  municipal  de  celle  commune. 

Motif*  de  la  Mmmitiion.  —  La  commission, 
considérant  qu'elle  n'a  aucun  moyen  de  véri- 
lier  l'objet  de  la  réclamation  et  que  la  ques- 
tion soulevée  par  les  pétitionnaires  est  de  la 
I  compétence  drs  commissions  chargées  d'eia- 
I  miner  les  projets  de  chemins  de  fer,  propose 
l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


TRINTB-OUATHIËIIB  COUHISSION 

M.  Stmlot,  rapporttur. 

Pétition  n"  707&.  —  Le  siear  Guglielmetto 
(dit  Guillemet),  à  Paris,  d'origine  piémontaise, 
ancien  soldat  au  service  de  la  France,  amputé 
&  Wagram,  demande  i  rentrer  en  jouissance 
de  la  dotation  annuelle  de  500  francs  qui  lui 
avait  éii'  accordée,  sous  le  premier  empire,  sur 
le  Honte-Napoleone  de  Milan. 

Motifi  delaeominitiion.—  Sous  la  Des  tau - 
ration  un  fonds  fut  spécialement  affecté  à  des 
iwnsiODs  accordées  à  des  étrangers  placés  dans 
la  position  du  réclamant,  mais  k  la  condition 

3 u  ils  se  feraient  naturaliser  Français  avant  un 
èlai  déterminé. 
1^  rédamaot  n'a  pas  rempli  cette  formalité 
en  temps  utile  et  il  n'a  acquis  la  qualité  de 
^ranfou  qu'en  1857.  Les  crédiU  affectés  ans 
■oldata  étrangers  natortliséa  avaient  été  disiri- 


TRBNTK-SBPTIËHB    COHUUSION 

H.  RunesD,  rapporttur. 

Pétition  n- 7250.  —  l«  sieur  Hijoux.  k 
Paris,  .-e  plaint  à  l'Assemblée  de  l'élévation  de 
la  taxe  municipale  sur  In  balayage  ippUquée  à 
des  portions  de  terrains  fans  constructions 
dont  il  est  propriétaire  à  Passy  (16*  arrondis- 
sement). It  demande  qu'il  soit  porté  remède  à 
un  état  de  choses  qu'il  dit  être  aussi  exorbi- 
tant qu'extraordinaire. 

Moii/i  d»  la  commuiton.  —  La  commission 
conclut  à  l'ordre  du  jour  ,  par  le  motif  que  le 
sieur  Majoui,  se  plaignant  de  la  trop  dure  ap- 
plication faite  à  sa  propriété  d'un  tarif  sur  le 
balayage  public,  doit  adresser  sa  réclamation 
au  conseil  de  préfecture  chargé  de  statuer  inr 
les  réclamations  en  matière  de  contributions 
directes.  —  {Ordre  du  jour.) 


H.  Oanlvet,  repportsur. 

Pétition  n»  7251.  —  l«  sieur  Roux,  ancien 
commissaire  d*  police,  à  la  Verdiéra  (Var), 
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demande  à  l'Assemblée  nationale  de  lui  ac- 
corder nne  pension  à  raison  des  infirmités  qu'il 
aurait  contractées  dans  Texerclce  de  ses  fonc- 
tions. 

Motifs  de  la  ewnmiuion.  —  Les  pensions  de 
retraite  sont  réglées  par  une  loi.  Les  anciens 


fonclionnaires  qui  sont  dans  les  conditions 
voulues  pour  y  prétendre  doivent  s'adresser 
aux  ministres  chargés  de  statuer,  et  ils  peu- 
vent au  besoin  se  pourvoir  ensuite  devant  le 
conseil  d'Etat.  L'Assemblée  nationale  n'est 
pas  chargée  d'appliquer  la  loi.  —  (Ordre  du 
jour.  ] 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


SÉANCE  DU  VENDREDI  3  DECEMBRE  1875 


SOMMAIRE.  —  Annonce  de  la  mort  de  M.  le  comte  de  T Aigle,  député  de  TOise.  =  Suite  de  la 
2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  conces- 
sion à  la  compagnie  du  Midi  de  certaines  lignes  de  chemins  de  fer.  =  Demande  d'ajournement 
formée  par  M.  Clapier  :  MM.  Aclocque,  rapporteur,  Victor  Lefranc.  Rejet  de  l'ajournement.  = 
Discussion  du  projet  :  MM.  Tolain,  le  rapporteur,  le  ministre  des  travaux  publics.  =  Article  l*'.  — 
Paragraphe  2  (ligne  de  Moux  à  Cannes).  Amendement  de  MM.  Lambert  de  Sainte-Croix  et  autres  : 
MM.  Lambert  de  Sainte-Croix,  le  rapporteur,  Marcou.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  d'un  projet  de  loi  portant  approbation  du  traité  d'extradition  conclu,  le  12  sep- 
tembre 1875,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg.  =  Demande  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  tendant  à  la  mise  en  tôte  de  l'ordre  du  jour  de  lundi  prochain  de  la  discussion 
da  projet  d€  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  la  convention  relative  à  la  réforme  judiciaire  en 
Egypte  :  M.  Pascal  Duprat.  Adoption  de  la  mise  à  l'ordre  du  jour.  =  Dépôt,  paf  M.  Delsol,  au 
nom  de  U  commission  du  budget,  de  rapports  sur  deux  projets  de  lois  portant  ouverture  au  uti- 
nistre  de  rinslnictioa  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  :  le  premier,  de  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  aux  chapitres  3,  11,  12,  13  et  17  de  la  3*  section  (service  des  cultes),  sur 
l'exercice  1875;  =  le  deuxième,  d'un  crédit  supplémentaire  de  200,(X)0  fr.  au  chapitre  12  de  la 
3*  section  (service  des  cultes),  sur  l'exercice  1876.  =  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayjmt 
pour  objet  la  concession  de  certaines  lignes  de  chemins  de  fer  à  la  compagnie  du  Midi,  et  suite  de 
la  discussion  sur  le  paragraphe  n*  2  de  l'article  1"  et  l'amendement  de  M.  Lambert  de  Sainte-Croix  : 
M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Rejet  de  l'amendement.  —  Adoption  des  paragraphes  n**  2 
(ligne  de  Moux  à  Caunes)  et  3  (ligne  de  Marcorignan  à  Bize).  =  Dépét,  par  M.  Teisserenc  de  Bort, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  de  rapports  sur  quatre  projets  de  lois  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser le  ministre  des  travaux  publics  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat  :  le  1*',  Toffre  d'une  avance 
de  5,900,(XX)  fr.  pour  la  restauration  des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gravelines  ;  =  lo  2*,  une  avance 
de  12,600,(KX)  fr.  pour  la  continuation  des  travaux  d'amélioration  du  port  de  Dunkerque  ;  le  3%  l'offre 
d'une  avance  de  3fiOOflQO  pour  amélioration  du  port  deRouen;  =  le  4%  l'offre  faite  par  la  chambre 
de  commerce  de  Calais  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  15,0(X),000  pour  assurer  l'exécution  des  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  Calais.  =  Dépét,  par  M.  Luoet,  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
d*an  rapport  snr  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  deux  crédits  supplémentaires,  l'un  de  700,000  tt. 
et  l'autre  de  55,844  fr.  01,  à  ouvrir,  sur  l'exercice  1875,  au  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie.  = 
Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  M.  Gouin. 


PEiSIDENGE  DE   M.  LE  DUC   O'aUOIFFRBT-PASQUIBR 

• 

La  sé&noe  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  de  Gasenove  de  Pradine,  l'un  des  se- 
crétaires,  donne  lecture  da  procès-verbal  de  la 
•éuice  d*hier. 

Le  procès-verbtl  est  adopté. 

M.  le  président.  Messieurs,  j'ai  le  profond 
regret  de  tous  annoncer  la  mort  de  notre  col- 
lègue M.  le  comte  de  l'Aigle.  (Sensation.) 

Je  n'ai  pai  à  faire  ion  éloge  devant  cette  As- 
semblée. Il  était  sympathique  i  tons  par  Télè- 
vation  et  la  feimeté  de  son  caractère,  par  le 
charme  de  son  commerce.  (C'est  vrai  !) 

Je  me  borne  donc  i  exprimer  les  regrets 
qn'il  laisse  dans  le  ccsnr  de  tons  ses  colléï;ues 
qui,  depuis  cinq  ans,  ont  pu  le  connaitre  et 
raimer.  (Profonde  et  sympatniqof  émotion.) 


L'ordre  du  iour  appelle  la  suite  de  la  2*  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  déclaration  d  utilité  publique  et  la  conces- 
sion de  certaines  lignes  de  chemins  de  fer  à  la 
compagnie  du  Midi. 

M.  ulapier  a  demandé  hier  l'ajournement. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole  sur  la  proposi- 
tion d'ajournement. 

M.  Aclooqae,  raj^rteur.  Messieurs,  vous 
avez  entendu  hier  à  la  fin  de  la  séance  le  dis- 
cours de  l'honorable  M.  Clapier.  Je  m'eétimo 
fort  heureux  d'avoir  pu  le  lire  ce  matin  avant 
de  monter  à  cette  tribune,  afin  de  dégager  plus 
nettement  ce  qui  est  relatif  à  la  convention  qui 
est  actuellement  soumise  à  vos  délibérations, 
des  considérations  d'ordre  général  dans  les- 
quelles l'honorable  orateur  a  cru  devoir  en 
trer.  (Parlez!  parlez  1} 

Cm  considérations  sont  étrangères  au  dé- 
bat, et  d'ailleurs   vous  avez  déjà  sUtué  snr 
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damude  à  l'Assemblée  nationale  de  lai  ac- 
corder nne  pension  i  raison  des  infirmités  qu'il 
aurait  contractées  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Motifs  d»  la  evmmiuion.  —  Les  pensioiu  de 
retraite  lODt  réglées  par  une  loi.  Las  anciens 


fonctionnaire  a  qni  sont  dans  les  conditions 
Toolues  pour  y  prétendre  doivent  s'adresser 
aux  ministrea  ctiargés  de  eiataer,  et  ils  peu- 
vent aa  besoin  se  poarvoir  ensuite  devant  le 
conseil  d'Etat.  L'Assemblta  natiouate  n'est 
pas  chargée  d'appliquer  la  loi.  —  (Ordre  da 
jour. } 
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80MMAIBB.  —  Annonce  de  la  mort  de  M.  le  comte  de  l'Aigle,  député  de  TOise.  =  Suite  de  la 
^  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  conces- 
sion à  la  compagnie  du  Midi  de  certaines  lignes  de  chemins  de  fer.  =  Demande  (rajournement 
formée  par  M.  Clapier  :  MM.  Aclocque,  rapporteur,  Victor  Lefranc.  Rejet  de  Tajoumement.  = 
Discussion  du  projet  :  MM.  Tolain,  le  rapporteur,  le  ministre  des  travaux  publics.  =  Article  1*.  — 
Paragraphe  2  (ligne  de  Moux  à  Cannes).  Amendement  de  MM.  Lambert  de  Sainte-Croix  et  autres  : 
MM.  Lambert  de  Sainte-Croix,  le  rapporteur,  Marcou.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  a(- 
Ikires  étrangères,  d'un  projet  de  loi  portant  approbation  du  traité  d'extradition  conclu,  le  12  sep- 
tembre 1875,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg.  =  Demande  de  M.  le  ministre  des 
«fiEaires  étrangères,  tendant  à  la  misé  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  lundi  prochain  de  la  discussion 
da  projet  dtf  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  la  convention  relative  à  la  rérorme  judiciaire  en 
Egypte  :  M.  Pascal  Duprat.  Adoption  de  la  mise  à  l'ordre  du  jour.  =  Dépôt,  pajr  M.  Delsol,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  de  rapports  sur  deux  projets  de  lois  portant  ouverture  au  uti- 
nistre  dé  rinsiruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  :  le  premier,  de  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  aux  chapitres  3,  11,  12,  13  et  17  de  la  3*  section  (service  des  cultes),  sur 
l'exercice  1875;  =  le  deuxième,  d'un  crédit  supplémentaire  de  200,000  fr.  au  chapitre  12  de  la 
3*  section  (service  des  cultes),  sur  l'exercice  1876.  =  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  concession  de  certaines  lignes  de  chemins  de  fer  à  la  compagnie  du  Midi,  et  suite  de 
la  discussion  sur  le  paragraphe  n*  2  de  l'article  1*'  et  l'amendement  de  M.  Lambert  de  Sainte-Croix  : 
M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Rejet  de  l'amendement.  —  Adoption  des  paragraphes  n**  2 
(ligne  de  Moux  à  Cannes)  et  3  (ligne  de  Marcorignan  à  Bize).  =  Dépét,  par  M.  Teisserenc  de  Bort, 
an  nom  de  la  commission  du  budget,  de  rapports  sur  quatre  pr(\jets  de  lois  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser le  ministre  des  travaux  publics  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat  :  le  1*',  l'offre  d'une  avance 
de  5,900,000  fr.  pour  la  restauration  des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gravelines  ;  =  io  2*,  une  avance 
de  12,600,000  fr.  pour  la  continuation  des  travaux  d'amélioration  du  port  de  Dunkerque  ;  le  3%  !*offre 
d'une  avance  de  3,000/)00  pour  amélioration  du  port  deRouen  ;  =  le  4%  l'offre  faite  par  la  chambre 
de  commerce  de  Calais  d'avancer  à  TEtat  la  somme  de  15,000,000  pour  assurer  l'exécution  des  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  Calais.  =  Dépét,  par  M.  Lucet,  au  nom  de  la  commission  dr.  budget, 
d*on  rapport  snr  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  deux  crédits  supplémentaires,  Tun  de  700,000  tt. 
et  l'autre  de  55,844  fr.  01,  à  ouvrir,  sur  l'exercice  1875,  au  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie.  = 
Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  M.  Gouin. 


r&ftSIBENGE  Dl   M.  LE  DUO   D'AUDIFFRET-PASQUIIR 

• 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 

M.  de  Cttsenove  de  Pradiae,  l'un  des  se- 
eréiaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  fftrésldeiit.  Messieurs,  j*ai  le  profond 
regret  de  vous  annoncer  la  mort  de  notre  col- 
lègue M.  le  comte  de  TAisle.  (Sensation.) 

Je  n'ai  pas  à  faire  son  éloge  devant  cette  As- 
temblée.  Il  était  sympathique  à  tous  par  Télé- 
Yalion  et  la  feimeté  de  son  caractère,  par  le 
charme  de  son  commerce.  (C'est  vrai!) 

Je  me  borne  donc  i  exprimer  les  regrets 
qu'il  laisse  dans  le  cœur  de  tous  ses  collègues 
qui,  depuis  cinq  ans,  ont  pu  le  connaître  et 
Faimer.  (Profonde  et  sympatnique  émotion.) 


L'ordre  du  iour  appelle  la  suite  de  la  2*  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  déclaration  d  utilité  publique  et  la  conces- 
sion de  certaines  lignes  de  chemins  de  fer  à  la 
compagnie  du  Midi. 

M.  Clapier  a  demandé  hier  l'ajournement. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole  sur  la  proposi- 
tion d'ajournement. 

M.  ▲clooque,  ra]^p0rtêur.  Messieurs,  vous 
avez  entendu  hier  à  la  fin  de  la  séance  le  dis- 
cours de  l'honorable  M.  Clapier.  Je  m'eâtimc 
fort  heureux  d'avoir  pu  le  lire  ce  matin  avant 
de  monter  à  cette  tribune,  afin  de  dégager  plus 
nettement  ce  qui  est  relatif  à  la  convention  qui 
est  actuellement  soumise  à  vos  délibérations, 
des  considérations  d'ordre  général  dans  les- 
quelles rhonorable  orateur  a  cru  devoir  en 
trer.  (Parlez!  parlez I) 

Gei»  considérations  sont  étrangères  au  dé- 
bat, et  d*ailleurs  vous  avez  déjà  statué  sur 


"■"ntt^XMnat    P»rdon!je  dememde 
A^mratt  OÉOtre  râjournemeat. 

Haat.  U  parole  e»i  à   M.  Vie- 


■■  ▼!«•«■  t«frtac.  Ilest  impoMible,  me». 
mr%.  fw  TAisemblée  prononce   l'ajouioe- 

M.  Um^w  »  cxptMÔ  (les  caDsidÉrittoos  gé- 

mto  .  il  les  rifiréEenle  toutes  les  fois  qu^n 

pniM  ia  concession  nous  eat  soumia.  Vous 

«WK  »*«è  1m  concessions   précéji^ntes  sans 

■^am  bMcer  Arrêter  par  ces  considérations  gé- 

*"nt»*  qui  poorronl  faire  l'objet  d'une  étude 

«MoaJ*.   mtù  il  ue  faut  pu  que  chtcuna  de 

^■IB  liilibèrtlbnG  soit  enlnt^  par  une  de- 

uAt  i'ajogmeuieDL  [Ttés-bien  !  uès-biea  I) 

'.'ftAMmbléft  a»t  rivnie,  elle  est  n  mesura 

T^fuUer,  eJle  doit  umniUer  A  urat  ce  qui 

-  Doianr  natt^mt  tneoitii  u  paju.  iCest 

'    — Trts-cûnt  ufa-bin!) 

.  <i  4  vAà  ém  eoMBstiou  de  diettiiu  d« 

uKfMK  IMM»  IM  cMUfai  4e  lA  Fnnce. 

U.  •«  MM  «M.  owflaMeM  <|iw>wfe  pv  de* 
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Midi  U  toodiGcatioii  de  tracé  que  doqe  demati- 

dODS. 

Il  ea  rësulte  donc  qu'à  notre  point  de  vue, 
au  moine,  rien  n'est  plus  utile  et  plus  néces- 
.  saire  qu'une  3*  délibêraljan.  Voilà  pourquoi  je 
prie  l'Assemblée  de  voaloir  bien  ne  pas  accor- 
der l'urgence.  {Très-bien  I  très-bien  I) 

M.  le  ministre  dea  travanx  pnlilicB.  Je 
saU  de  votre  avis! 

U.  le  rapporteur.  La  demande  qae  yent 
soutenir  l'bonorable  H.  Lambert  de  Sainte- 
Croix  a  été  longuement  discutée  par  la  com- 
miesion,  qui  a  été  presque  unanime  à  la  re- 
pousser. 

La  déclaration  d'urgence  n'empêchera  pas 
notre  honorable  collègue  de  rendre  l'Assem- 
blée jage  de  la  question. ..  (Interraptions.) 
Par  conséquent,  je  me  permets  d'insister  pour 
que  l'Asi^emblée  veuille  bien  la  voter. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  i  cette  occasion.  La 
cuaventiOD  dont  il  s'agit  est  attendue  avec  une 
grande  impatience  par  les  contrées  qui  ont  été 
dernièrement  ravagées  par  l'inondation,  et.  si 
l'urgence  n'était  pas  déclarée,  nous  ne  savons 
pas  quels  incidents  peuvent  surgir  et  empê- 
cher l'adoption  du  projet  de  loi  par  l'AsEem- 
blée.  (Aux  voix  !  aui  vois  !) 

H.  de  QaTOrdle.  Messieurs  le  départe- 
ment des  Landes  esf  intéressé  d'une  manière 
très-grave  dans  la  question  actuellement  sou- 
mise à  vos  délibérations.  Les  considérations 
qui  vous  ont  été  présentées  tout  à  l'heure  par 
l'honorable  M.  Lambert  de  Ssinte-Craii,  je 
me  les  approprie  complètement,  et  je  les  con- 
fie à  l'équité  de  l'Assemblée. 

Il  est  impossible  que,  dans  une  seule  délibé- 
ration, des  questions  de  cette  nature  puissent 
être  résolnes  et  il  sera  vraisemblablement  né- 
ceMaire  de  renvoyer  les  amendements  à  la 
commission.  S'il  n'y  avait  pas  deux  délibéra- 
lions,  satisraction  complète  ne  serait  pas  don- 
née aux  grands  intérêts  dont  je  parle.  J'insiste 
donc  de  la  manière  la  pins  énergique  pour  que 
la  troisième  délibération  ne  soit  point  suppri- 
mée. (Aux  voix  1) 

.    M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  demande  d'urgence. 

M.  Xiambert  de  BeIate<Crotx.  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  n'est  pas  pour  la 
déclaration  d'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  déclare  pas  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président  La  deuxième  délibération 
est  ouverte  ;  la  parole  est  i  M.  Clapier. 

Sur  dioeri  bancs.  A  demain  l  à  demain  !  — 
Non  1  non i 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  renvoi  de  la  discussion  à  demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  le  prononce  contre 
le  renvoi  à  demain.) 

M.  le  président.  M.  Clapier  a  la  pa- 
role. 

M.  Clapier.  Messieurs,  lors  de  la  première 
délibération,  il  a  été  convenu  que  la  discussion 
générale  était  réservée  pour  la  seconde.  C'est  à 
titre  de  discussion  généiale  que  je  viens  vous 
présenter  quelques  observations  dont  le  but 
consiste  à  vous  demander  qu'il  «oit  sursis  i  la 
conceaiion  des  chemins  de  fer  proposés  jusque 
aprèa  l'enquête  ouverte  par  la  commission 
parlementaire  sur  les  tarifs  de  transportt,  en- 


quête qui  vous  est  attestée  i>ar  Je  rapport  qui 
vient  de  vous  être  distribué. 

Tontes  les  fois  qu'une  concession  à  faire  à 
une  fn^nde  compagnie  vous  est  proposée,  — 
et  c'est  ici  le  cas  :  ce  n'est  pas  une  concession 
pareille  k  celle  sur  laquelle  vous  venez  de  pro- 
noncer que  vous  avez  à  examiner,  c'est  une 
concession  à  faire  à  la  compagnie  du  Midi,  — 
toutes  les  fois,  '  dis-je  qu'une  pareille  de- 
mande vous  est  soumise,  mes  amis  et  moi 
nous  considérons  comme  un  devoir  de  vous 
rappeler  les  réclamations  justes  et  persévé- 
rantes du  commerce  et  de  l'indusirie  contre  la 
situation  qui  leur  est  faite  par  les  grandes 
compagnie!!. 

Ces  réclamations  que  vous  trouvez  du  reste 
consignées  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  dis- 
tribue au  nom  de  votre  commission  parlemen- 
taires se  résument  ainsi  : 

Abolition  du  tarif  général  pour  le  transport 
des  marchandises,  tarif  qui  est  maintenant 
abandonné  par  les  grandes  compagnies  et  qui 
n'est  plus  une  nécessité,  mais  un  embarras  ; 
règuiarisatioQ  de  tous  les  tarifs  spéciaux;  ré- 
gutarl^ation  des  tarifs  différentiels;  régularisa- 
tion dea  tarifs  communs  ;  modifications  pro- 
fondes à  apporter  dans  les  règles  qui  régissent 
la  grande  et  la  petite  vitesse. 

Voilà  pour  le  commerce  et  pour  l'industrie. 

Au  point  de  vue  du  Trésor,  abandon  sérieux 
du  système  des  garanties  d'intérêt  et  de  sub- 
ventions ;  au  probt  du  pubhc,  amélioration 
sérieuse  de  tout  le  matériel  roulant,  de  manière 
à  le  mettre  en  harmonie  avec  les  progrés  qui 
se  ion t  accomplis  en  Europe;  au  profit  ae> 
ouvriers,  accroissement  de  leurs  salaires,  qui 
n'ont  pas  été  augmentés  depuis  quarante  ans, 
et  garanties  sérieuses  contre  les  actes  arb^ 
traires,  contre  les  renvois  non  motivés  dont 
ils  peuvent  être  frappés  dans  les  compagniei. 

Voilà,  messieurs,  les  réclamations  continues 
que  nous  ne  cesserons  de  vous  proposer. 

Ces  réclamations,  il  n'y  a  qu'une  setiU 
chance  de  les  obtenir  :  lorsqu'une  concession 
est  faite  à  une  grande  compagnie,  il  faut  les  loi 
imposer  comme  condition  de  la  concession 
qu'elle  réclame  et  qu'elle  obtient  de  nous. 
Hais  si  vous  laissez  passer  cette  occuioa  ta- 
vorable,  vous  serez  éternellement  liés  par  elle, 
voue  ne  pourrez  plus  Jamais  lui  imposer  an- 
cane  condition. 

Eb  bien,  de  très-larges  concessions  sont 
faites  en  cette  circonstance,  non  pas  seulement 
à  la  compagnie  du  Midi  mais  i  toutes  les  au- 
tres compagnies  :  compagnie  de  l'Oaest,  com- 
pagnie de  l'Est,  compagnie  du  Nord  ;  et  il  ne 
leur  a  été  réclamé  pour  prix  de  ces  concessions 
aucun  adoucissement  a  leurs  tarifs,  aucune 
modification  à  leurs  cahiers  des  charges,  et  cè- 
pe idani  M.  le  rapporteur  de  cette  loi  vous  dit 
lui-même  : 

I  C'est  dans  cet  esprit,  messieurs,  et  avec  le 
désir  sincère  de  hciliter  la  création  des  lignes 
d'intérêt  loul,  chaque  fois  qu'elles  seront  des 
auxiliaires  et  non  des  adversaires  des  grandes 
compagnies,  c'est  avec  la  pensée  que  la  pro- 
tection équitablement  accordée  aux  grandes 
compagnies  nous  donne  le  droit  de  réclamer 
d'elles  tous  les  efforts  qui  devront  améliorer  l> 
situation  des  voyageurs,  accélérer  le  transport 
des  marchandiMS,  diminuer  le  prix  de  ces 
transports,  que  votre  c9nuniuion  a  abord6 
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rîté  tui  paratt  incontestable.  Mais  M.  Dîetz- 
Monnin  —  et  ici  je  pourrais  faire  appel  à  lui- 
môme,  —  sait  très-bien  que  ces  propositions, 
quelques-unes  au  moins,  sont  d  une  gravité 
exceptionnelle* 

Il  n'y  en  a  pas  moins  de  quinze.  Nous  ne 
les  examinerons  pas  toutes  ;  mais  prenons  la 
première,  par  exemple  :  Révision  des  tarifs 
généraux  —  tarifs  spéciaux,  différentiels  et 
communs,  —  adoption  d'un  tarif  général  pour 
tous,  uniforme  par  toutes  les  compagnies 
comprenant  un  certain  nombre  de  séries, 
ayant  pour  base  la  valeur  ou  le  poids  des 
marchandises. 

Cette  proposition  devrait  être  l'objet  d'une 
étude  spéciale,  et  je  me  demande  si  nous  trou- 
verions, dans  l'Assemblée  même,  beaucoup  de 
membres  jaloux  de  faire  partie  d'une  commis- 
sion chargée  do  trancher  des  «{uestions  d'une 
nature  aussi  délicate. 

Deuxième  proposition  :  «  Remaniement  des 
tarifs  internationaux ,  d'exportation  et  de 
transit,  afin  de  faire  disparaître  les  inégalités 
des  prix  proûiant  aux  producteurs  étrangers.  > 
—  Ôette  seco.nde  question  est  «f  une  nature 
aussi  délicate  que  la  première. 

La  troisième,  la  quatrième,  et  je  pourrais 
dire  toutes,  sont  dei^  propositions  qui  pour- 
raient presque  faire  l'objet  des  éludes  d'une 
commission  spéciale. 

Que  penseraitr  donc  l'Assamblée  si  nous 
consentions  à  attendre  qu'un  vote  eût  été 
émis  sur  des  questions  «l'une  gravité  aussi 
exceptionnelle,  pour  venir  leur  présenter  un 
autre  projet  de  loi?  (Vous  avez  raison!  — 
Très -bien!) 

Pour  notre  honorable  contradicteur,  toutes 
les  difficultés  qu'il  a  signalées  sont  faciles  à 
trancher,  parce  qu'il  se  contente  de  poser  les 
problèmes  ;  il  ne  les  résout  pas. 

K  vous  a  dit  aussi  que  les  emprunts  des 
compagnies  immobiUsent  le  capital  circulant, 
quand,  au  contraire,  ces  emprunts  permettent 
de  transformer  en  papier  l'argent  qui,  à  son 
tour,  devient  le  fer,  le  bois  et  le  travail 
de  toute  nature  qu'exige  la  construction  des 
chemins  de  f.T.  Il  vous  demande  d'abaisser  les 
tarifs  et  en  môme  temps  d'augmenter  les  .<>a- 
laires.  Et  c'est  après  ces  théories  qu'il  nous 
parle  de  manœuvres  électorales  et  de  conces- 
sions de  listes  !  % 

Vraiment  la  manœuvre  électorale  n'est-elle 
pas  plutôtdans  ces  énonciations  contradictoires 
et,  à  mon  avis,  dangereuses  ?  Vous  jugerez  sans 
doute,  comme  nous,  qu'il  eût  été  imprudent 
de  discuter  accessoirement  toutes  les  ques- 
tions qu'a  soulevées  notre  honorable  collègue, 
et  si,  en  terminant  sou  discours,  l'honorable 
M.  Clapier  nous  disait  :  «  Ne  faites  pas  qu'on 
puisse  dire  que  chacun  de  nous,  convive  ras- 
sasié, a  voulu  quitter  cette  enceinte  en  empor- 
tant un  tronçon  de  chemin  de  fer  dans  sa 
poche,  »  moi ,  je  vous  dirai  :  Repoussez  la 
proposition  de  M.  Clapier,  et  on  dira  que  votre 
dernière  parole  a  été  une  parole  utile  et  votre 
dernier  vote  une  bonne  action  !  (Très- bien  ! 
très-bien!  —Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  1^  président.  L'ho:iorable  M.  Clapier  a 
demandé,  hier,  l'ajourneinent  de  la  discussion. 
Je  consulte  d'abord  l'Assemblée  sur  cette  ques- 
tion préjudicielle. 


M.  VictorLefk>«iip.  Pardon!  je  demande 
la  parole  contre  l'ajournement. 

M.  le  prèsideiit.  La  parole  est  à  M.  Vic- 
tor Lefranc. 

M.  Victor  Ijefk*anc.  Il  est  impossible,  mes- 
sieurs, que  l'Assemblée  prononce  l'ajourne- 
ment. 

M.  Clapier  a  exposé  des  considérations  gé- 
nérales ;  il  les  représente  toutes  les  fois  (nran 
projet  de  concession  nous  est  soumis.  Vous 
avez  voté  les  concessions  précédentes  sans 
vous  laisser  arrêter  par  ces  considérations  gé- 
nérales qui  pourront  faire  l'objet  d'une  étude 
spéciale;  mais  il  ne  faut  pas  que  chacune  de 
nos  délibérations  soit  entravée  par  une  de- 
mande d'ajournement.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

L'Assemblée  est  réunie,  elle  est  en  mesure 
de  travailler,  elle  doit  travailler  à  tout  ce  qui 
peut  procurer  quelque  bienfait  au  pays.  (C'est 
juste  !  —  Très-bien!  très-bien!) 

On  a  voté  de.s  concessions  de  chemins  de 
fer  pour  toutes  les  contrées  de  la  France. 
Il  en  reste  une,  cruellement  éprouvée  par  des 
é\énements  qui  ont  ému  le  monde  en- 
tier. (C'est  vrait  c'est  vrai!)  Ce  n'est  pas  le 
moment  de  lui  reiuser  la  concession  de  tra- 
vaux complètement  étudiés  par  le  Gouverne- 
ment et  par  la  commission,  de  travaux  justifiés 
dans  un  rapport  consciencieux,  décrétés  depuis 
plusieurs  mois. 

On  a  essayé  d'y  voir  une  manœuvre  électo- 
rale. C'est  une  accusation  sans  fondement.  Il 
faut  y  voir,  au  contraire,  une  œuvre  d'a- 
paisement et  d'impartialité.  Quand  on  ré- 
partit également  les  bienfaits  de  la  civilisa- 
tion, on  amène  la  conciliation  des  intérêts,  et, 
quand  on  donne  aux  bras  le  travail  qu'ils  at- 
tendent, on  est  bien  près  d'avoir  apaisé  les 
tètes.  (Marques  générales  d'approbation.  — 
Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'ajournement  de  la  discussion. 

(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
prononcé.)    • 

M.  le  président.  La  discussion  continue.  • 

La  parole  est  à  M.  Tolain. 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  ne  veux  présenter 
dans  la  discussion  générale  que  de  très  courtes 
observations.  Bien  que  vous  ayez  cru  devoir 
refuser  l'ajournement,  bien  qu'on  prétende  que 
l' Assemblée  a  eu  le  temps  d'étudier  complète- 
ment cette  question,  j'avoue  que,  pour  ma 
part,  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  la  discuter 
d'une  manière  complète  et  générale. .. 

M.  Victor  Lefranc.  Il  y  a  un  an  que  vous 
avez  pu  l'étudier  ! 

Au  banc  de  la  commission.  Le  rapport  est 
du  13  juillet! 

M.  Tolain.  ...mais,  comme  vous  avez  bien 
voulu  ne  pas  voter  l'urgenct",  je  me  réservé  de 
revenir,  en  troisième  lecture,  demander  quel- 
ques explications  sur  certains  points. 

Dès  aujourd'hui,  je  désire  insister  sur  une 
observation  que  j'ai  présentée  lors  de  la  l"  dé- 
libération. Cette  observation,  M.  le  rapporteur 
y  a  répondu;  mais  j'avoue  que  sa  réponse  ne 
m'a  pas  donné  satisfaction. 

Cette  observation  porte  sur  la  somme  in- 
scrite pour  le  chiffre  du  revenu  kilométrique. 

J'avais  signalé  à  l'Assemblée,  sur  ce  point, 
une  erreur  de  45   francs  par  kilomètre.  M.  le 
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rapporteur  m'a  dit  :  En  effet,  Toire  observation 
est  jaste  ;  mais,  par  une  convention  postérieure 
et  gne  vous  avez  votée,  ce  chiffre  ef^t  devenu 
obligatoire  pour  vous,  et  it  faut  vou9  y  tenir! 

Je  n'accepte  pa^,  pour  ma  part,  l*oâservation 
de  M.*  le  rapporteur.  ^Exclamations.)  Je  crois 
que  TAssembiée  ,  quand  elle  a  voté  sur  ce 
chiffre,  a  cru  à  son  exactitude  ;  et  elle  l'a  adopté 
sans  discussion,  parce  qu'elV  a  pensé  que, 
soit  au  ministère  des  travaux  publics,  soit  au 
conseil  d'Etat,  soit  dans  la  commis^ion  de 
l'Assemblée,  ce  chiffre  avait  été  vérifié  et 
reconnu  exact. 

Mais  si  on  avait  dit  alors  à  l'Assemblée  :  Le 
chiffre  réel  du  revenu  kilométrique  est  de 
27,635  fr.  et  non  de  27,680  Ir.,  je  crois  que 
i'Afsemblée,  à  ce  moment-la ,  n'aurait  pas 
voté  ce  dernier  chiffre.  Et,  comme  «  erreur 
n'eêtpas  compte  >,  il  doit  toujours  être  possible 
de  revenir  sur  une  incorrection  do  chiffre  qui 
fait  que,  tous  les  ans,  plus  de  35,000  fr.,  quel- 
que chose  comme  35,910  fr.,  passent  au  bé- 
né6ce  do  la  compagnie,  sans  qu'il  y  ait  aucune 
raison  pour  justifier  cet  écart,  cette  différence. 
Et,  comme  cela  doit  durer  pendant  quatre- 
vingts  ans,  cela  représente  un  total  do  près  de 
3  millions.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  possible 
d'accepter  uno  pareille  erreur,  et  que  la  théo- 
rie soutenue  par  M.  le  rapporteur  ne  peut  pas 
être  acceptée  par  l'Assemblée. 

Ceci  dit,  Je  demanderai  à  M.  le  rapporteur 
une  explication  sur  un  uutre  pomt. 

Une  modification ,  que  r  Assemblée  a  déjà 
votée  à  Toccasion  du  chemin  do  fer  d'Angou- 
léme  à^Marmande,  se  représente  ù  propos  de 
la  concession  que  r^n  propose  pour  la  com  • 
pa£[nio  du  Midi. 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  obligations 
placées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  garant  es  par  l'Etat  à  un  intérêt  de  5.75. 
C'est  une  opération  à  forfait  :  quel  que  soit  le 
taux  auquel  les  compagnies  émettent  leurs 
obligations,  l'Etat  s'engage  à  tes  rembourser 
d'après  le  taux  de  5  fr.  75. 

Aujourd'hui,  par  une  combinaison  financière 
nouvelle,  on  propose  de  substituer  ce  qu'on 
appelle  dans  la  commission  un  fait  réel  à  Thy- 
pothèse,  c'est-à-dire  que,  quel  qu'ait  été  le 
chiffre  d'émission  des  obligations,  l'Etat  s'en- 

£ge  à  les  rembourser,  soit  Qu'elles  aient  été 
lises  à  un  taux  inférieur  a  5  fr.  75,  soit 
qu'ailes  aient  été  émises  à  un  taux  plus  élevé. 
Je  demande  quelles  ëont  les  raisons  qui  ont 
pu  déterminer  la  commission  à  accepter  ce 
nouveau  moie  financier,  et  quelles  seront, 
dans  le  cas  où  ce  nouveau  système  serait  ap- 

f cliqué,  les  garanties  du  Trésor  et  celles  de 
'Etat,  pour  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  soit 
fait  par  les  compagnies,  dans  des  moments  de 
crifee.  des  émission»  inopportunes  en  même 
temps  que  désastreuses  pour  les  intérêts  du 
Trésor.  (Mouvements  divers.) 

Quelques  voix  ù  gauche.  Très- bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Met^sieurs .  je  demande 
à  répondre  quelques  mots  aux  observations 
qae  vient  de  présenter  l'honorable  M.  Tolain. 

Il  faut  d*abord  bien  préciser  sa  première 
critique  sur  laquelle  nous  avons  déjà  eu  l'oc- 
casion de  donner  l  avis  de  la  commission. 

L'honorable  M.  Tolain  nous  dit  que  le  chiffre 
du  revenu  réservé  qui.  en  4859,  je  crois,  était 
de  19,500  francs,  chiffre  parfaitement  exact, 
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s'est  trouvé  élevé  par  la  convention  de  4868. 
d'une  façon  irré^lière,  à  27,680  francs. 

J'ai  eu  l'occasion  de  rappeler  à  l'honorable 
M.  Tolain  que,  lors  de  la  discussion  de  la  con- 
vention passée  avec  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  notre  honorable 
collègue  avait  appelé  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  cette  différence  de  chiffres.  La  commission 
s'en  est  émue,  elle  m'a  chargé  de  reviser 
tous  les  chiffres  présentés  dans  la  convention 
du  Midi,  préparée  par  le  ministère  des  travaux 
publics. 

J'ai  refait  tous  les  calculs  qui,  aujourd'hui, 
n'ont  plus  d'utilité,  grâce  au  système  financier 
nouveau  sur  lequel  je  donnerai,  dans  quelques 
instants,  les  expliratîons  que  réclame  l'hono- 
rable M.  Tolain*  Mais  il  restait  deux  anciens 
chiffres  :  celui  de  27,680  fr.,  que  conteste  l'ho- 
norable M.  Tolain.  et  un  autre  de  28,010  fr.  Or, 
ce  chiffre  de  28,010  fr.  n'était  ({ue  la  transforma- 
tion du  premier  et  avait  été  hxé  par  l'Assem- 
blée elle-même. 

En  effet,  lorsque  le  chiffre  de  27,680  fr.  a 
été  adopté,  lors  de  la  discussion  de  la  con- 
vention de  1868,  il  avait  été  admis  en  même 
temps  que,  dans  le  cas  où  les  hgnes  de  Bédar- 
rieux  à  Mazamet  et  de  Marvejols  à  Neussar- 
gues,  qui  étaient  concédées  à  titre  éventuel, 
seraient,  devenues  exécutoires^  le  montant  du 
revenu  kilométrique  réservé  serait  augmenté 
de  :-30  fr.  Lorsq\ie  la  convention  du  23  .mars 
1874,  dont,  si  je  ne  me  trompe,  l'honorabfe  M. 
de  Mont^olfier  était  rapporteur,  fut  discutée, 
la  commission  a  réclamé  l'exécution  de  cette 
cause;  et  le  chiffre  do  27,680  fr.  a  été  porté  à 
28.010  fr. 

La  commission  qui  m'a  fait  l'honneur  de  me 
choisir  pour  rapporteur  a  pensé  qu'un  chiffre 
consacre  par  un  vote  de  cette  Assemblée  ne 
pouvait  pas  être  revisé  par  elle. 

L'honorable  M.  Tolain  ne  se  contente  pas 
de  ces  explications,  et  il  vous  dit  :  «  Erreur 
n'est  pas  compte,  et  vous  devez  rectifier  un 
chiffre  qui  e^t  évidemment  erroné  !  » 

Mon  honorable  contradicteur  oublie  ce  qui 
s'est  passé  en  1868,  lorsque  le  ministre  aes 
travaux  publics  d'alors  —  qui,  je  crois,  était 
M.  de  Forcaue  La  Roquett<^.  —  demanda  à  la 
compagnie  du  Midi  de  se  charger  d'un  ensem- 
ble de  lignes  nouvelles  qui  augmentaient  son 
réseau  d'une  longueur  de  366  kilomètres.  La 
compagnie,  si  mes  souvenirs  me  servent  bien, 
s'effraya  d'abord  d'une  augmentation  aussi 
consid*érable  et  ne  consentit  à  l'accepter  qu'à 
la  condition  que  toutes  les  difficultés  qui 
avaient  été  soulevées,  soit  par  le  conseil  d'Etat, 
soit  par  la  cour  des  comptes,  seraient  définiti- 
vement réglées  par  une  transaction.  Or,  la 
convention  de  1868  a  eu  pour  but  et  pour  ré- 
sultat, non-seulement  la  concession  de  lignes 
nouvelles,  mais  le  règlement  définitif  de  tou- 
tes les  réclamations  soulevées  contre  la  com- 
pagnie et  t*aûurement  de  ses  comptes. 

Je  crois  donc  qu'il  nous  est  impossible  de 
revenir  bûr  des  décisions  qui  ont  été  consacrées 
par  les  votes  du  Corps  législatif  et  du  8énat. 
(Nombreuses  marques  d'assentiment.) 

Cette  question  épuisée,  il  en  reste  une  autre 
beaucoup  plus  grave,  soulevée  également  par 
l'honorable  M.  Tolain.  Elle  a  trait  au  système 
financier  que  nous  avons  adopté,  et  sur  lequel 
l'Assemblée,  je  le  comprends,  désire  avoir  des 
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explicaiionfi  condoaateB.  Je  me  pêrmetirai 
d*su)ord  de  lai  faire  observer  que  Ja  commission, 
prévoyant  que  la  convention  (Mtssée  avec  la 
compagnie  dn  Midi  serait  discutée  dans  un 
moment  où  ses  préoccupations  la  détourneraient 
d'une  étude  approfondie  à  la  tribune;  a  désiré 
que  le  rapporteur  entrât,  au  sujet  de  la  con- 
vention financière,  dans  de;:  détails  très-minu- 
tieux qui  permissent  à  chacun  de  vous  de 
se  rendre  compte  de  la  valeur  de  la  com- 
liinaison  que  nous  avons  adoptée.  (Très-bien  I 
très-bien!) 

J'avais  donc  lieu  de  croire  que  la  question 
Be  viendrait  pas  à  la  tribune  ;  je  ne  me  plains 
pas  qu'elle  v  ait  été  portée,  mais  je  ne  puis 
m'empôcher  de  le  regretter  un  peu  à  cause  de 
Faridité  même  du  sujet.  Puisque  je  suis  ap- 

Eelé  à  vous  donner  des  explications,  je  vais 
lire   tou''^  mes  efforts  pour  les  rendre   aussi 
claires  que  possible.  (Parlez!  parlez  !) 

Le  point  de  départ  du  système  financier 
adopté  dans  la  convention  découle  d'un  amen- 
dement déposé  par  un  de  nos  honorables  col- 
lègues, M.  de  Soubeyran,  et,  si  je  puis  me 
servir  de  cette  exprefssion,  d'une  prétention  de 
notre  honorable  ministre  des  finances. 

La  proposition  de  M.  de  Soubeyran  et  les 
exigences  de  M.  le  ministre  des  finances  nous 
ont  amenés  à  cette  combinaison  qui  a  rallié 
tout  les  membres  de  la  commission  et  qui, 
je  Tespère,  nous  vaudra  vos  suffrages*  (Mou- 
vement d'adhésion.) 

Les  adversaires  des  grandes  compagnies^ont 
dit  quelquefois  :  Les  gestions  de  chemin  de 
fer  sent  si  embrouillées,  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
que  deux  hommes  qui  les  aient  connues  :  l'ho- 
norable directeur  général  des  chemins  de  fer, 
et  quelqu'un  qu'on  r.e  nomme  jamais,  pour  ne 
blesser  personne.  (On  rit.) 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  y  a  là  une  exagé- 
ration ridicule.  En  réalité,  ces  questions  sont 
très-simples,  il  suffit,  pour  les  saisir  parfaite- 
ment, qu'on  veuille  bien  y  donner  quelques 
moments  d'attention,  et  je  ne  doute  pas  que 
tous  mes  collègues  ne  comprennent  ad- 
mirablement le  mécanisme  des  em^^runts  faits 
par  les  grandes  compagnies. 

L'honorable  M.  Cézanne  nous  a  dit  com- 
ment, dans  une  période  — qu'il  a  très-spirituel 
lement  appelée  la  période  anglaise,  —  de  1823 
à  1842,  on  avait  créé,  en  France,  566  kilomètres 
de  chemins  de  fer  seulement,  alors  que  l'État 
s'en  était  complètement  désintéressé.  Il  vous 
a  montré  comment,  en  1842,  le  Gouvernement 
avait  con^pris  qu'il  devait  venir  en  aide  aux 
compagnies  et  prendre  à  sa  charge  la  partie 
aléaâSire  des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  —  et 
ici  je  me  vois  forcé  de  me  servir  d'un  terme 
que  l'honorable  M.  Clapier  qualifiait  de  bar- 
bare, —  l'infrastructure,  comprenant  l'acquisi- 
tion des  terrain;:,  les  terrassements  et  les  tra- 
vaux d'art,  laissant  aux  compagnies  les  dé- 
penses faciles  à  évaluer,  d'après  des  devis 
ciertains,  telles  que  la  pose  de  la  voie  et  les 
constructions  des  bâtiments. 

Nous  avons  vu  que  de  1842  à  1851,  c'est- 
à-dire  dans  un  espace  de  neuf  ans,  le  dévelop- 
pement des  chemms  de  fer  a  été  considérable, 
et  qu'à  la  fin  de  cette  période,  malgré  1848  et 
sa  révolution,  le  réseau  français  comprenait 
2,983  kilomètres.  De  1851  à  1859,  l'Etat  régu- 
larise et  unifie  la  durée  des  concessions  qu'il 


ramène  toutesà  quatre- vingt-dix-ntuf  ans,  eu 
môme  temps  qu'il  leur  impose  un  cahier  dea 
charges  uniforme.  En  1859,  enfin,  est  votée  la 
loi  qui  sert  de  base  au  système  financier  ap- 
pUqué  aujourd'hui. 

En  quoi  consiste  cette  loi  de  1859?  Elle  divise 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  y  compris  celle 
oui  nous  occupe  aujourd'hui,  en  deux  réseaux  ; 
rancien  et  le  nouveau.  L'ancien  réseau  de  la 
compagnie  du  Midi  comprenait  798  kilomètres, 
savoir  :  la  grande  ligne  de  Bordeaux  à  Cette 
avec  l'embranchement  de  Narbonne  à  Plsrpi- 
gnan  et  la  ligne  de  Bordeaux  à  Bayonne  avec 
embranchement  sur  Arcachon  et  Mont*dc- 
Marsan  ;  le  nouveau  réseau  embrassait  toutes 
les  autres  lignes. 

L'ancien  réseau  ne  recevait  ni  subvention 
ni  garantie  d'intérêt  ;  le  nouveau  réseau  obte- 
nait, au  contraire,  à  partir  du  !•'  janvier  18ôb 
et  pendant  cinquante  ans,  une  garantie  d'in- 
térêt de  4  p.  100,  soit,  avec  l'amortissement, 
4,65  p.  100.  Mais  pour  tenir  compte  de  la 
plus-value  donnée  aux  lignes  de  l'ancien  ré- 
seau par  le  développement  des  lignes  du  noi\- 
veau,  on  décida  que  le  revenu  net  de  l'ancien 
réseau  serait  d^omposé  eu  deux  parties  :  l'une 
qu'on  appelle  le  revenu  réservé  et  qui  doit 
faire  face  à  toutes  les  charges  de  la  compagnie 
en  dehors  dea  frais  de  l'exploitation  ;  Vautre 
formée  de  l'excédant  de  ce  revenu  réservé  et  qui 
doit  être  déversée  sur  le  revenu  net  du  nouveau 
réseau,  de  manière  à  venir  concourir  avec  lui  à 
couvrir  la  garantie  de  TEtat.  (C'est  cela!  — 
Très-bien  I)  ^ 

J'arrive  au  point  le  plus  important  de  notre 
discussion.  Comment  s'est  établi  ce  revenu  ré- 
servé ? 

En  1859,  on  décida  que  le  revenu  kilométri- 
que réservé  devait  servir,  avant  tout,  à  payer  : 
10  les  charges  de  l'émission  des  obligations 
consacrées  à  la  construction  de  l'ancien  ré- 
seau; V*  le  dividende  affecté  à  chaque  action  ; 
.S»  la  différence  entre  les  cuarges  réelles  de 
l'émission  des  obligations  destinées  à  la  cons- 
truction du  nouveau  réseau  et  la  garantie  ^ 
l'Etat.  Or,  les  charges  de  l'émission  furent  ad- 
mises à  forfait,  à  5,75  p.  100.  Il  y  avait  93 
millions  200,000  francs  d'obligations  pour  l'an- 
cien réseau.  Il  y  avait  donc,  à  raison  de  5,75 
p.  100,  à  prélover  5  millions  359,000  francs. 

Le  dividende  fut  fixé  pour  chaque  action  à 
35  fr.  Pour  250,000  actions  cela  faisait  8  mil- 
lions 750,000  fr. 

L'Etat  garantissait  4,65  p.  100  pour  les  obli- 
gations destinées  à  la  construction  du  nou- 
veau réseau  ;  les  charges  s'élevlùent  à  5,75 
p.  100;  la  différence  était  donc  de  1,  10  p.  100, 
soit  pour  52  millions  d'obligations,  1,452, 000  fr.  : 

Ensemble  15,661,000  Ir.,  soit  19,500  par 
kilomètre  pour  798  kilomètres.  C!e  chiffre, 
comme  je  le  dWaiis  tout  A  l'heure,  fut  porté  en 
1863  à  27,680  fr.,  puis  va  1874  à  28,010  fr. 

Après  ce  préambule  que  j'ai  cru  néces- 
saire pour  bien  expliquer  le  jeu  de  l'opération 
j'arrive  à  la  question  que  m'a  posée  l'ho  - 
norable  M.  'Tolain.  Peut-on  conserver  au- 
jourd'hui le  taux  de  5.75?  Et  pourquoi  ne  l'a- 
vez-vous  pas  conservé?  —  C'est  bien  là,  mon 
cher  collègue,  ce  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  demander?  (M.  Tolain  fait  un 
signe  de  tête  aftirmatif.) 

Messieurs,  je  crois  que  pour  rendre  cette 
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question  pins  laddê,  il  faut  se  demander  d'a- 
bord qael  est  le  revena  aue  reçoit  an  obligataire 
polr  mie  obligation;  établir  ensuite,  d'après 
ce  revenU)  le  prix  probable  de  Tobliçation;  puis 
rechercher  quelle  est  la  charge  qu'impose  une 
obligation  à  la  compagnie;  et  du  prix  pro« 
bable  de  l'obligation,  de  la  charge  imposée  à 
la  compagnie,  notis  déduirons  le  taux  qui  re- 
présente m  charge  de  rémission. (G*est cela!) 

Siune  obligation  rapportait  comm^  autrefois 
i5  &.  nets,  le  taux  probable  serait  300  fr,  qui 
représentent  cette  somme  capitalisée  à  5  p.  100. 

De  plus,  il  faudrait  tenir  compte  de  la 
chance  du  remboursement,  laquelle  est  estimée 
généralement  de  8  à  10  fir.  D'où  il  suit  que  si 
une  oMigation  rapportait  45  (t.  nets,  f^on  prix 
probable  moyen  serait  310  fr.  Mais  une  ooli- 
plton  ne  rapporte  pas  4  5  francs  nets.  Â  la 
m  de  TEmpire,  on  a  imposé  aux  obligations 
une  charge  tle  42  cmtimès  p.  100  pour  droit 
de  transmission,  charge  qui  réduisait  le  re- 
venu de  l'obligation  a  environ  14  fr.  65.  Au 
jourd*hui,  par  suite  des  charges  auxquelles 
rAssemblée  a  été  obligée  de  faire  face,  des 
impôts  nouveaux  sont  venus  s'ajouter  aux  an- 
ciend  et  le  revenu  de  l'obligation  a  sensible- 
ment diminué.  Vous  avez  porté  l'impôt  de 
transtnissfon  *1c  42  à  20  centimes;  vous  avez 
enKtiite  créé  l'impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu. 
Si  bien  qu'aujour  l'hui  le  revenu  d'une  obliga- 
tion est,  non  plus  comme  sous  l'Bmpirs,  de 
14fr.65,  mais  de  13  fr.  95. 

Quelle  et>t  donc  la  valeur  d'un  capital  qui 
rapporte  13  fr.  95  ?  c'est  sensiblement  279  tr. 
Si  vous  ajoutes  la  chance  dé  remboursement 
évaluée  à  10  fr.,  vous  arrivez  à  un  total  de 
289  fr.,  ou  en  nombres  n^nds  290  fr.  De  ce 
chiffre,  il  faut  dé  luire  le  demi-terme  à  échoir, 
car  les  obligations  s'émettent  aussi  bien  la 
veille  du  détachement  du  coupon  que  le  lende- 
main de  ce  même  détachement.  On  peut  donc 
dire  que  le  prix  normal  moyen  d'une  obligation 
est  de  286  fr.  25. 

81  je  m'en  rapporte  à  Texpérience,  si  îe  re- 
cherche dans  le  passé,  je  vois  ^uede  1857  à 
1872,  pendant  une  période  de  quinte  ans,  le 
taux  moyen  d'émission  des  obligations  de  la 
compagnie  du  Midi  a  été  de  294  fr.  Si  j'en  dé- 
duis le  demi  terme  à  échoir,  ce  taux  reste  fiié 
à  290  fr.  25  ;  et  si  vous  remarques  oue,  dans 
cette  période  de  qultizé  ans,  les  obligations 
ri'étaient  pas  grevées  de  la  charge  de  0  fr.  60 
centimes  que  je  viens  d'indiquer,  et  qui  repré- 
senté un  capital  de  12  tr.,  vous  verrez  qu'en 
résumé,  on  peut  soutenir  que  les  ofKgâtioos 
auraient  été  émises  au  taux  moyen  de  279  fr. 
si  les  charges  qui  pèsent  actnellemént  stif  elles 
avaient  existé  a  cette  époque.  (Très-bieii!) 

J'ai  eu  i  fkitt  de:*  calculs  très-arides  et 
dont  quelques-uns  ont  présenté  beaucoup  de 
difficultés  :  je  stiiis  oblige  de  parlef  de  l'un 
d'eux  :  ce  oui  me  permettra  d'»  répondre  tout 
I  rheure  à  rhononible  M.  Tolsin. 

J^ai  voulu  savoir  comment  les  compagnies 

Souvaient  procéder  pour  établir  le  cours  moyen 
e  leurs  obligatlbhs,  et  l'ai  été  amené  à  établir 
le  court  moyen  des  obligations  émises  l'an 
dernier.  J'ai  trouvé  qu'il  est,  pour  1874,  de 
27f!r.04. 

Je  me  permets  d'appeler  votre  attention, 
messieurs,  sur  Fidentlte  de  ces  chifÀres 
Je  tous  ai  fkit  voir  que,  dans  la  pérfod**  de 


1857  à  1872,  le  cours  moyen  a  été  de  279  fr., 
ce  qui  est  encore  —  Je  crois  vous  l'avoir 
annoncé,  —  le  cours  moyen  de  l'année  der- 
nière. 

Ne  suis-je  pas  largement  dans  le  vrai  en  vous 
disant  que  j'admets  le  chiffre  do  286  fr.  25 
comme  cours  normal?  Si  je  suis  taxé  d'exa- 
gération, ce  sera  dans  un  sens  favorable  à  nos 
honorables  contradicteurs. 

8j  le  taux  moyen  des  obligations  c  6t  de  286 
francs  25,  cherchons  maintenant  les  charges 
qui  incombent  à  la  compagnie. 

La  compagnie  paye  15  francs  d'intérêt;  mais 
^e  borne  t  elle  à  payer  ces  15  francs?  non:  il 
faut  qu'elle  ajoute  à  cette  ciiarge,  —qui repré- 
sent  ■  le  revenu  net,  le  coupon,  —  celle  dà 
Tamortissement  et  les  frais  d'émission,  qui  sont 
très -faibles,  4  centimes  par  titre.  Je  ne  parlé 
pas  "^es  primes  données  aux  chefs  de  gares  qui 
émettent  des  obligations,  ni  des  frais  de  cour- 
tage des  agents  de  change. 

La  comaiissio a  devait  en  outre  tenir  compte 
(le  la  durée  moyenne  de  la  période  d'amortis* 
sèment»  qui  n  était  plus  la  même  que  dans  les 
conventions  précédentes. 

Autrefois,  notamment  dans  la  dernière  con- 
vention passée  avec  la  compagnie  du  Midi, 
l'amortissement  des  obligations  avait  lieu  dans 
une  période  de  quatre-vingt-douze  ans.  Aujour- 
d'hui —  et  j'appelle  sur  ce  point  l'attention  de 
l'honorable  M.  Tolain,  —  les  obligations  à 
émettre  pour  le  service  des  emprunts  qu'im- 
pose la  convention  actuelle  sont  ht  deux  natu- 
res :  les  unes  doivent  être  émises  dans  une 
période  de  huit  ans,  les  autres,  dans  une  pé- 
riode de  douze  ans.  D  où  il  suit  que  l'époque 
moyenne  d'émission  des  premières  correspond 
à  l'année  1880,  et  l'époque  moyenne  d'émis- 
sion des  autres  à  l'anoee  1882. 

En  se  reportant  à  l'époque  unique  à  laquelle 
ces  obligations  doivent  être  remboursées,  vous 
verrez  que  les  premières  devront  être  amor- 
ties en  soixante-dix- sept  ans,  et  les  autres  en 
soixante-quinze  ans.  * 

Or.  vous  me  permettrez  do  vous  indiquer 
les  résultats,  sans  entrer  dans  le  détail  dos 
calculs,  —  à  la  tribune  ce .  n'est  guère  possi- 
ble. — J'ai  trouvé  que  le  taux  d'amortisseméîit 
d'une  obligation  dans  une  période  de  soixante- 
dix-sepl  ans  est  de  1  fr.  71;  il  est  de  1  fr.  83 
pour  une  période  de  soixante -quinze  ans. 
U'où  il  suit  que  les  charges  d'une  émlssidll 
d'obligations  s'élèvent,  en  tenant  compte.do  là 
charge  générale  de  4  centimes,  i  16  fr.  75*  dans 
un  cas,  et  à  16  fr.  83  dans  l'autre.  D'où  je 
conclus  que,  pour  une  obligation  émisé  au  tàut 
moyen  de  286  fr.  25,  c'est  5  Tr.  854  p.  lOOdàtis 
un  cas,  et  5  fr.  894  p.  lOO  dans  l'autre,  toit,  eH 
nombres  ronds,  5  fr.  85  èl  5  ît.  90  p.  100. 


temps 

pouvait--       _  _ 

5  fr.  75  p.  100,  jusqu'ici  admij>,  n'était  plus  àùf- 
Qsaiit  et  devait  être  remplacé  par  le  taux  de 
5  fr.  85  dans  un  cas.  et  par  celui  de  5  fr.  90 
dAns  l'autre.  Et.  après  avoir  établi  ces  basai, 
((ue  réquité  indiquait  ft  la  commiÉsion,  Je  la 
répète,  elle  a  dû  tenir  compte  de  deux  hantés 
interventions.  Il  s'agissait  de  donner  SatUfië- 
tion  aux  observations  qui  tous  étaient  présen- 
tées par  l'honorablo  ministre  des  finandi, 
d*tine  part,  et  p&r  lé  conkeil  d'Etat  d^utré  pftft. 
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explicaiions  condoaateB.  Je  me  permettrai 
d'abord  de  lai  faire  observer  que  la  commission, 
prévoyant  que  la  convention  passée  avec  la 
compagnie  du  Midi  serait  discutée  dans  un 
moment  où  ses  préoccupations  la  détournera  lent 
d'une  étude  approfondie  à  la  tribune;  a  désiré 
que  le  rapporteur  entrât,  au  sujet  de  la  con- 
vention financière,  dans  des  détails  très-minu- 
tieux qui  permissent  à  chacun  de  vous  de 
se  rendre  compte  de  la  valeur  de  la  com- 
liînaison  que  nous  avons  adoptée.  (Très -bien  I 
très-bien!) 

J'avais  donc  lieu  de  croire  que  la  question 
ne  viendrait  pas  à  la  tribune  ;  je  ne  me  plains 
pas  qu'elle  j  ait  été  portée,  mais  je  ne  puis 
m'empécher  de  le  regretter  un  peu  à  cause  de 
Faridité  même  du  sujet.  Puisque  je  suis  ap- 
pelé à  vous  donner  des  explications,  je  vais 
faire  touii  mes  efforts  pour  les  rendre  aussi 
claires  que  possible.  (Parlez  !  parlez  !) 

Le  point  de  départ  du  système  financier 
adopté  dans  la  convention  découle  d'un  amen- 
dement déposé  par  un  de  nos  honorables  col- 
lègues, M  de  Soubeyran,  et,  si  je  puis  m-*. 
servir  de  cette  expression,  d'une  prétention  de 
notre  honorable  ministre  des  finances. 

La  proposition  de  M.  de  Soubeyran  et  les 
exigences  de  M.  le  ministre  des  finances  nous 
ont  amenés  à  cette  combinaison  qui  a  rallié 
tous  les  membres  de  la  commission  et  qui, 
je  Tespère,  nous  vaudra  vos  suffrages*  (Mou- 
vement d'adhésion.) 

Les  adversaires  des  grandes  compagnies^ont 
dit  quelquefois  :  Les  questions  de  chemin"  de 
fer  sent  si  embrouillées,  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
que  deux  hommes  qui  les  aient  connues  :  l'ho- 
norable directeur  général  des  chemins  de  fer, 
et  quelqu'un  qu'on  no  nomme  jamais,  pour  ne 
blesser  personne.  (On  rit.) 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  y  a  là  une  exagé- 
ration ridicule.  En  réalité,  ces  questions  sont 
très-simples,  il  suffit,  pour  les  saisir  parfaite- 
ment, qu'on  veuille  bien  y  donner  quelques 
moments  d'attention,  et  je  ne  doute  pas  que 
tous  mes  collègues  ne  comprennent  ad- 
mirablement le  mécanisme  des  em^irunts  faits 
par  les  grandes  compagnies. 

Jy honorable  M.  Cézanne  nou>$  a  dit  com- 
ment, dans  une  période  — qu'il  a  tres-spirituel 
lement  appelée  la  période  anglaise,  —de  1823 
à  1842,  on  avait  créé,  en  France,  566  kilomètres 
de  chemins  de  fer  seulement,  alors  que  l'Etat 
s'en  était  complètement  désintéressé.  Il  vous 
a  montré  comment,  en  1842,  le  Gouvernement 
avait  conf) pris  qu'il  devait  venir  en  aide  aux 
compagnies  et  prendre  à  sa  charge  la  partie 
aléatéire  des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  —  et 
ici  je  me  vois  forcé  de  me  servir  d'un  terme 
que  l'honorable  M.  Clapier  qualifiait  de  bar- 
bare, —  l'infrastructure,  comprenant  I'ac(]ui8i- 
tioh  des  terrains,  les  terrassements  et  les  tra- 
vaux d'art,  laissant  aux  com])agnies  les  dé- 
penses faciles  à  évaluer,  d'après  des  devis 
certains,  telles  que  la  pose  de  la  voie  et  les 
constructions  des  bâtiments. 

Nous  avons  vu  que  de  1842  à  1851,  c'est- 
à-dire  dans  un  espace  de  neuf  ans,  le  dévelop- 
pement des  chemms  de  fer  a  été  considérable, 
et  qu'à  ta  fin  de  cette  période,  malgré  1848  et 
sa  évolution,  le  réseau  français  comprenait 
2,983  kilomètres.  De  1851  à  1859,  l'Etat  régu- 
larise et  unifie  la  durée  des  concessions  qu'il 


ramène  toutes  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  en 
môme  temps  qu'il  leur  impose  un  cahier  des 
charges  uniforme.  £n  1859,  enfin,  est  votée  U 
loi  qui  sert  de  base  au  système  financier  ap- 
pUqué  aujourd'hui. 

En  quoi  consiste  cette  loi  de  1859?  Elle  divise 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  y  compris  celle 
oui  nous  occupe'aujourd'hui,  en  deux  réseaux  ; 
r ancien  et  le  nouveau.  L'ancien  réseau  de  la 
compagnie  du  Midi  comprenait  798  kilomètres, 
savoir  :  la  grande  ligne  de  Bordeaux  à  Cette 
avec  l'embranchement  de  Narbonne  à  Plsrpi- 
gnan  et  la  ligne  de  Bordeaux  à  Bayonne  avec 
embranchement  sur  Arcachon  et  Mont*âc- 
Marsan  ;  le  nouveau  réseau  embrassait  toutes 
les  autres  lignes. 

L'ancien  réseau  ne  recevait  ni  subvention 
ni  garantie  d'intérêt  ;  le  nouveau  réseau  obte- 
nait, au  contraire,  à  partir  du  !«'  janvier  i86b 
et  pendant  cinquante  ans,  une  garantie  d'in- 
téréi  de  4  p.  100,  soit,  avec  l'amortissement, 
4,65  p.  100.  Mais  pour  tenir  compte  de  la 
plus-value  donnée  aux  lignes  de  l'ancien  ré- 
seau par  le  développement  des  lignes  du  noiv- 
veau,  on  décida  que  le  revenu  net  de  l'ancien 
réseau  serait  décomposé  en  deux  parties  :  Tune 
qu'on  appelle  le  revenu  réservé  et  qui  doit 
faire  face  à  toutes  les  charges  de  la  compagnie 
en  dehors  des  frais  de  l'exploitation  ;  l'antre 
forméede  l'excédant  de  ce  revenu  réservé  et  qui 
doit  être  déversée  sur  le  revenu  net  du  nouveau 
réseau,  de  manière  à  venir  concourir  avec  lui  à 
couvrir  la  garantie  de  l'Etat.  (C'est  celai  — 
Très-bien  I)  ' 

J'arrive  au  point  le  plus  importani  de  notre 
discussion.  Comment  s'est  établi  ce  revenu  ré- 
servé ? 

En  1859,  on  décida  que  le  revenu  kilométri- 
que réservé  devait  servir,  avant  tout,  à  payer  : 
10  les  charges  de  l'émission  des  obligations 
consacrées  à  la  construction  de  l'ancien  ré- 
seau ;  2^  le  dividende  affecté  à  chaque  action  ; 
3»  la  différence  entre  les  cuarges  réelles  de 
l'émission  des  obligations  destinées  à  la  cons- 
truction du  nouveau  réseau  et  la  garantie  ^ 
l'Etat.  Or,  les  charges  de  l'émission  furent  ad- 
mises à  forfait,  à  5,75  p.  100.  Il  y  avait  93 
millions  200,000  francs  d'obligations  pour  l'an- 
cien réseau.  Il  y  avait  donc,  à  raison  de  5,75 
p.  100,  à  prélover  5  millions  359,000  francs. 

Le  dividende  fut  fixé  pour  chaque  action  à 
35  fr.  Four  250,000  actions  cela  faisait  8  mil- 
lions 750,('0O  fr. 

L'Etat  garantissait  4,65  p.  100  pour  les  obli- 
gations destinées  à  la  construction  du  nou- 
veau réseau;  les  charges  s'élevaient  à  5,75 
p.  100;  la  différence  était  donc  de  1,  10  p.  100, 
soit  pour  52  millions  d'obligations,  1,452,000  fr.  : 

Ensemble  15,661,000  t'r.,  soit  19,500  par 
kilomètre  pour  798  kilomètres.  Ce  chifirey 
comme  je  le  disais  tout  A  l'heure,  fat  porté  en 
1863  à  27,680   fr.,  puis  eu  1874  à  28,010  fr. 

Après  ce  préambule  que  j'ai  cru  néces- 
saire pour  bien  expliquer  le  jeu  de  l'opération 
j'arrive  à  la  question  que  m'a  posée  l'ho- 
norable M.  'Tolain.  Peuton  conserver  au- 
jourd'hui le  taux  de  5,75?  Et  pourquoi  ne  l'a- 
vez-vous  pas  conservé  ?  —  C'est  bien  là,  mon 
cher  collègue,  ce  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  demander?  (M.  Tolain  fait  un 
signe  de  tête  aftirmatif.) 

Messieurs,  je  crois  que  pour  rendre  cette 
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qiie«tion  pins  luddê,  il  faut  se  demander  d'a- 
bord quel  est  le  revenu  ane  reçoit  un  obligataire 
p<Mir  une  obligation;  établir  ensuite,  d'après 
ce  revenu^  le  prix  probable  de  l'obligation  ;  puis 
rechercher  quelle  est  la  charge  qu'impose  une 
obligation  à  la  compagnie;  et  du  prix  pro« 
babw  de  l'obligation,  de  la  charge  imposée  à 
la  compagnie,  nous  déduirons  le  taux  qui  re- 
présente m  charge  de  rémission. (Cest cela!) 

81  une  obligation  rapportait  coiiimt»  autrefois 
i5  &.  nets,  le  taux  probable  serait  300  fr.,  qui 
représentent  cette  somme  capitalisée  à  5  p.  100. 

De  plus,  il  faudrait  tenir  compte  de  la 
chance  du  remboursement,  laquelle  est  estimée 
généralement  de  8  à  10  fir.  D'où  il  suit  que  si 
une  oMîgation  rapportait  15  fr.  nets,  son  prix 
probable  moyen  serait  310  fr.  Mais  une  ooli- 
ffalion  ne  rapporte  pas  i  5  francs  nets.  Â  la 
rni  de  l'Empire,  on  a  imposé  aux  obligations 
une  charge  tie  12  centimes  p.  100  pour  droit 
de  transmission,  charge  qoi  réduisait  le  re- 
venu de  l'obligation  a  environ  14  fr.  65.  Au 
jourd*hui,  par  suite  des  charges  auxquelles 
rAssemblée  a  été  obligée  de  faire  face,  des 
impôts  nouveaux  sont  venus  s'ajouter  aux  an- 
ciens et  le  revenu  de  Poblîgation  a  sensible- 
ment dim'nué.  Vous  avez  porté  l'impôt  de 
transitiissfon  le  1^  à  ?0  centimes;  vous  avez 
enKtiite  créé  l'impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu. 
Si  bien  qu'aujour  l'hui  le  revenu  d'une  obliga- 
tf6n  est,  non  plus  comme  sous  l'Bmpirs,  de 
14fr.65,  mais  de  13  fr.  95. 

Quelle  e^t  donc  la  valeur  d'un  capital  qui 
rapporte  13  fr.  95  ?  c'est  sensiblement  %79  fr. 
81  vous  ajoutes  la  chance  dé  remboursement 
évaluée  à  10  fr.,  vous  arrivez  à  un  total  de 
289  fr.,  ou  en  nombres  nsnds  290  fr.  De  ce 
chiffre,  Il  faut  dé  luire  le  demi-terme  à  échoir, 
car  les  obligations  s'émettent  aussi  bien  la 
veille  du  détachement  du  coupon  que  le  lende- 
main de  ce  même  détachement.  On  peut  donc 
dire  que  le  prix  normal  moyen  d'une  obligation 
est  de  286  fr.  25. 

81  je  m'en  rapporte  à  Texpérience,  si  îe  re- 
cherche dans  le  passé,  je  vois  que  de  1857  à 
1872,  pendant  une  période  de  quinte  ans,  le 
taux  moyen  d'émission  des  obligations  do  la 
compagnie  du  Midi  a  été  de  294  fr.  8i  j'en  dé- 
duis le  demi  trrme  à  échoir,  ce  taux  reste  fiié 
à  290  fr.  25  ;  et  si  vous  remarques  oue,  dans 
cette  période  de  qultizé  ans,  les  obligations 
il'étaient  pas  grevées  de  la  charge  de  0  fr.  60 
centimes  qae  je  viens  d'indiquer,  et  qui  repré- 
senté un  capital  de  12  tr.,  vous  verrez  qu'en 
résumé,  oii  peut  soutenir  que  les  ofKvatioos 
auraient  été  émises  au  taux  moyen  de  279  fr. 
si  les  Chartres  qui  pèsent  actuellement  sUf  elles 
avaient  existé  a  cette  époque.  (Très-bien!) 

J'ai  eu  i  fkife  de:<  calculs  très-arides  et 
dont  quelques-uns  ont  présenté  beaucoup  de 
difficultés:  je  suis  oblige  de  parler  de  l'un 
d'eux  :  ce  qui  me  permettra  d"  réptmdre  tout 
I  l*heure  à  Vhononible  M.  Tolsin. 

J^al  voulu  savoir  commer^t  les  compagnies 
Donvaient  procéder  pour  établir  le  cours  moyen 
([•  leurs  obligations,  et  i'ai  été  amené  à  établir 
le  court  moyen  des  ooligatlons  émises  l'an 
dernier.  J'ai  trouvé  qu'il  est,  pour  1874,  de 
27f!r.04. 

Je  me  permets  d'appeler  votre  attention, 
messieurs,  sur  Pidentlté  de  ces  chifÂres 

Je  tons  ai  fkit  voir  que,  dans  la  période  de 


1857  à  1872,  le  cours  moyen  a  été  de  279  fr., 
ce  qui  est  encore  —  Je  crois  vous  l'avoir 
annoncé,  —  le  cours  moyen  de  l'année  der- 
nière. 

Ne  suis-je  pas  largement  dans  le  vrai  en  vous 
disant  que  j'admets  le  chiffre  do  286  fr.  25 
comme  cours  normal?  81  je  suis  taxé  d'exa- 
gération, ce  sera  dans  un  sens  favorable  à  nos 
honorables  contradicteurs. 

Si  le  taux  moyen  des  obligations  c  st  Je  286 
francs  25,  cherchons  maintenant  les  charges 
qui  incombent  à  la  compagnie. 

La  compagnie  paye  15  francs  d'intérêt;  mais 
*e  borne  t  elle  à  payer  ces  15  francs?  non:  il 
faut  qu'elle  ajoute  à  cette  charge,  —  quirepré- 
Bont  '  le  revenu  net,  le  coupon,  —  celle  de 
Tamortissement  et  les  frais  d'émission,  qui  sont 
très -faibles,  4  centimes  par  titre.  Je  ne  parlé 
pas  '^es  primes  données  aux  chefs  de  gares  qui 
émettent  des  obligations,  ni  des  frais  de  cour- 
tage des  agentït  de  change. 

La  commission  devait  en  outre  tenir  compte 
(le  la  durée  moyenne  de  la  période  d'amortis* 
sèment»  qui  n'était  plus  la  même  que  dans  les 
conventions  précédentes. 

Autrefois,  notamment  dans  la  dernière  con- 
vention passée  avec  la  compagnie  du  Midi, 
l'amortissement  des  obligations  avait  lieu  dans 
une  période  do  quatre-vingt-douze  ans.  Atyour- 
d'hui  —  et  j'appelle  sur  ce  point  l'attention  de 
l'honorable  M.  Tolain,  —  les  obligations  à 
émettre  pour  le  service  des  emprunts  qu'im- 
pose la  convention  actuelle  sont  de  deux  natu- 
res :  les  unes  doivent  être  émises  dans  une 
période  de  huit  ans,  les  autres,  dans  une  pé- 
riode de  douze  an#.  D'où  il  suit  que  l'époque 
moyenne  d'émission  dc-s  premières  correspond 
à  l'année  1880,  et  l'époque  moyenne  d'émis- 
sion des  autres  à  l'anoee  1882. 

En  se  reportant  à  l'époque  unique  à  laquelle 
ces  obligations  doivent  être  remboursées,  vous 
verrez  que  les  premières  devront  être  amor- 
ties en  soixante-dix- sept  ans,  et  les  autres  en 
soixante-quinze  ans.  * 

Or.  vous  me  permettrez  do  vous  indiquer 
les  résultats,  sans  entrer  dans  le  détail  dos 
calculs,  —  à  la  tribune  ce .  n'est  guère  possi- 
ble. — J'ai  trouvé  que  le  taux  d'amortissemëjut 
d'une  obligation  dans  une  période  de  soixante- 
dix-sept  ans  est  de  1  fr.  71;  il  est  de  1  fr.  83 
pour  une  période  de  soixante  -  quinze  ans. 
u'où  il  suit  que  les  charges  d'une  émissldll 
d'obligations  s'élèvent,  en  tenant  compte.de  là 
charge  générale  de  4  centimes, i  16  fr.  75' dans 
un  cas,  et  à  16  fr.  83  dans  l'autre.  D*oi3l  je 
conclus  que,  pour  une  obligation  émisé  au  tàut 
moyen  de  286  fr.  25,  c'est  5  fr.  854  p.  lOOdàtis 
un  cas,  et  5  fr.  894  p.  lOO  dans  l'autre,  toit,  en 
nombres  ronds,  5  fr.  85  H  5  fr.  90  p.  100. 

En  présence  do  ces  rébultats,  qui  ont  loti|{- 
temps  retenu  l'attention  de  la  commission, que 
pouvait-elle  faire  ?  Elle  a  décidé  que  le  taux  de 
5  fr.  75  p.  100,  jusqu'ici  admi^.  n'était  plus  àuf- 
Qsatit  et  (lt>vait  éire  remplacé  par  le  taux  de 
5  fr.  85  dans  un  cas,  et  par  celui  de  5  fr.  90 
d&ns  l'autre.  Et.  après  avoir  établi  ces  baiei, 
que  réquité  indiquait  ft  la  commission,  Je  le 
répète,  elle  a  dû  tenir  compte  de  deux  hacltéi 
interventions.  Il  s'agissait  de  donner  latUfië- 
tion  aux  observations  qui  votis  étaient  présen- 
tées par  rhonorablo  ministre  des  finand», 
d'une  part,  et  plr  lé  conkeil  d'Blat  d*âutré  p*ft. 
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Voici  ce  qa'ëcrivaii  M  le  ministre  des  finan- 
ces i  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  a 
bien  voulu  noua  faire  l'honneur  ae  noue  traos- 
meilre  la  lettre  de  son  collèjjue. 

J'en  détache  l'extrait  qoi  figure  dans  le  rap- 
port : 

'  I  En  ce  qui  concerne  les  premières,  M.  le 
minietro  des  financer  estime  qu'on  |iuur- 
ratt  tout  au  plus  admettre  le  taux  de 
5  fr.  85  p.  100  comme  un  maiimum,  en 
stipulant  que  l'£tat  rembourserait  à  la  cumpa- 
snie  le  montant  de  ses  avance»  au  taux  réel 
d'émission  de  ses  emprunts,  lorsque  ce  taux 
serait  inférieur  à  5  fr.  85.  Dana  cet  ordre  d'i- 
dées, on  renoncerait  i  calculer  l'eacompte  des 
termes  en  principal  de  l'avance,  ce  oui  per- 
mettrait d'écarter  un  taux  fictif  d'intérêt  qui 
complique  l'opération,  et  ce  qui  ofl'rirait  l'avan- 
tage de  dégrever  )ee  exercices  1677  et  Buivaota 
nuqn'en  1884,  date  à  laquelle  l'annuité  entière 
figurerait  pour  la  première  foisau  budget.  L'Eiat 
devrait,  d'ailleurs,  se  réserver,  comme  il  l'a  fait 
dans  les  précédentes  conventions,  le  droit  de  re- 
noncer au  payement  par  annuités  etmème  aux 
avances  qu'il  aurait  encore  ^recevoir,  s'il  jugeait 
cette  mesure  avantageuae  pour  le  Trésor. 

■  EnoDire,  leminibtrenesauraitadbérer,  fans 
réserves  fi>rmel(eg,i  l'élévationde  b  rr.75  p.  100  à 
5  fr.  90  p.  100  du  taux  d'intérêt,  sur  lequel  se- 
rait basé  le  calcul  du  revenu  réeervé  à  I  ancien 
réseau  de  la  compagnie.  Bans  méconnaître  le 
surcroît  de  charges  qui  peut  résulter  pour  la 
compagnie  de  l'abréviaiion  de  la  période  d'a- 
moriissemeni,  del'impétde  3  p.  1 00  sur  le 
revenu  et  de  l'augmentation  de  l'impdt  de 
transmission  des  titres,  il  estime  qu'il  con- 
viendrait de  tenir  compte,  dans  le  calcul  du 
tanx  probable  des  emprunts  à  réaliser  parla 
compagnie,  du  cours  m^yen  actuel  de  ses  obli- 
gations. Les  clufTrrs  produits  à  cet  égard  par 
fa  com^nie  ne  pourraient  être  admis  qu'après 
vérification.  • 

De  son  cété  le  conseil  d'Etat  résumait  aiubi, 
ses  observations  : 

■  liB  conseil  d'Etat,  tout  en  adoptant  le  pro- 
jet de  loi  et  le  projet  de  convention  passée 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
croit  devoir  faire  observer  que  la  modification 
du  taux  de  4  t'r.  50  pour  l'intérêt  des  annuités 
et  de  celui  de  5  fr.  75  pour  lo  calcul  des  char- 
ges résultant  de  l'émission  des  obligations 
filées  par  tee  conventions  de  1 859,  de  1863  et 
1868-0  est  pas  sufflsamment  justifiée. 

■  Il  estime  qu'en  effet  le  crédit  des  compi- 

Siies,  et  notamment  celui  de  la  compagnie  du 
idi,  était  moine  solidement  établi  en  1859 
qu'aujourd'hui  ; 

■  Que,  depuis  cette  époque,  le  cours  des 
obligaions  a  été,  sauf  dans  deux  années  de 
crise  exceptionnelles,  constamment  supérieur 
à  celui  qui  a  servi  de  bases  à  la  négociation  de 
1859; 

1  QuenSn,  lora  de  la  convention  passée 
avec  la  compagnie  de  l'aris-Lyon,  les  motifs 
analogues  i  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués 
semblent  avoir  fait  maintenir  le  taux  do  5  fr.  75 
fixé  pour  cette  compagnie  par  la  convention 
de  1863; 

1  II  est,  en  conséquence,  d'avis  au'il  y  a 
lieu  de  négocier  avec  la  compagnie  ou  Midi, 
afin  d'obtenir  des  modifications  de  la  conven- 


tion d 

deni. 


s  le  sens  des  observations  qui  précfi- 


Ainsi,  messieui^,  d'une  part,  l'honorable 
ministre  des  finances  recunnaissait  que  le  taux 
de  5  fr.  75  ne  pouvait  pas  être  maintenu; 
miis  il  prétendait  que,  si  ou  acceptait  celui  de 
5  fr.  85  p.  lOU,  ce  taux  ne  devrait  être  applî- 

3UC  que  dans  le  cas  où  la  charge  de  rémission 
es  obligaiions  lui  deviendrait  supérieure; 
d'autre  part,  le  conseil  d'Etat  reconnaissait 
au&si  que  le  taux  de  5  fr.  75  devrait  être  éJevé' 
mais  il  ne  fixait  pas  les  limites  ^'.e  cette  élévt- 

Vous  aviez  été  saisis  d'une  pro^ositioik  de 
l'honorable  baron  de  Soubeyran,  qui  avtit 
pour  but  d'abandonner  la  laux  i  forint  pour 
s'en  tenir  au  laux  réel  d'émission. 

La  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  dans 
cette  proposition  un  moyen  de  conciliatioa. 
Elle  a  donc  décidé  qu'elle  proposerait  fl  votre 
haute  sanction,  après  avoir  pris  l'avis  de 
l'honorable  ministre  des  travaux  publica , 
l'abandon  de  la  voie  des  hypothèses,  du  taux 
k  forfait  d<t  5  tr.  75  qui  ne  pouvait  être  main- 
tenu, la  rccberche  dn  laux  qui  pourrait  lui  être 
substitué  et  l'admission  du  taux  réel  d'émis- 
sion. 

On  nous  a  fait  une  seule  objection.  Un  nous 
a  dit  ;  Mais  pouvez-vous  établir  le  laux  moyen 
d'émission  ? 

J'ai  prouvé,  je  crois, avec  les  documents  que 
j'ai  placés  sous  vos  yeux,  messieurs,  et  qai 
établissent  quel  a  été  le  taux  moyen  d'e- 
miiision  des  obligations  de  la  compagnie  du 
Midi  en  1874.  que  l'établissement  de  ce  taux 
moyen   était  très-facile  à  faire. 

J'esj.ère  donc  que  vous  voudrez  bien  don- 
ner votre  sanction  au  système  proposé  par  la 
commission  qui,  jusqu'à  orét^ent,  ne  trouve 
d'opposition  nulle  part.  Je  croi:^,  du  moins, 
vous  avoir  donné  des  explications  de  nature 
à  calmer  les  craintes  que  vous  auriez  pu  ci>n- 
cevoir.  (Très-bien  !  irès-bien  !  —  Aux  voix  ! 
aux  voix]  —  Applaudissements  sur  plusieurs 
haecB.) 

U.  Tolain.  Je  demande  pardon  à  l'Assem- 
blée d'instsler;  mais  je  ne  puis  véritablement 
pas  accepter  les  tbéuries  de  M.  le  rapporteur 
relaiives  au  revenu  kilométrique. 

L'honorable  rapporteur  a  répété  aujourd'hui 
l'expiicstion  qu'il  vous  avait  donnée  lors  de  la 
première  lecturi*,  à  savoir  :  que,  en  effet,  —  car 
il  ne  l'a  pas  nié,  -  le  chiffre  de  27,680  ,n'éUit 
pas  le  cbiiïrc  exact  du  revenu  kilométri  {Ùe  ;  il 
a  reconau  que  le  cbiffre  exact  était  37,635. 
Or  l'Aksembléc,  lorsqu'elle  a  voté  le  cbiffre 
27,680,  a  cru  vottr  un  cbilTre  exact,  ou  plutôt 
elle  a  porté  à  ce  chiffre  le  revraii  kilomé- 
trique, parce  qu'il  avaitété  convenu,  à  l'époque 
de  l'ouverture  du  cbemin  de  Uaïamet,  que  le 
cbiffre  du  revenu  kilométrique  serait  augmenté 
de  330  fr. 

Je  prends  les  deux  chiffres  exacts  que  vous 
avez  votés,  27,635  et  330  :  cela  ne  fait  pas 
28,010,  cela  fait  27,905  fr. 

On  prétpnd  que  cette  convention  que  voue 
avez  volée  et  qui  contient  une  erreur  maté- 
rielle, une  erreur  de  fait,  est  définitive,  parce 
que  vous  l'avez  votée,  bien  que  vous  l  ayez 
votée  tans  vérifier  les  chiffres. 

Je  dis  qu'il  est  impossible  dn  soutenir  une 
pareille  ihèse.   Lorsque  le  projet  viendra  en 
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troitième  lecture,  je  déposei^i  un  amendement 
pour  ramener  les  chiffrer  à  leur  exactitade, 
et  cet  amendement,  j'espère  qae  l'Assemblée 
voudra  bien  Tadopter. 

Voilà  pour  le  premier  point. 

Le  second  point  est  relatif  aux  explications 
ou'a  données  M.  le  rapporteur  au  sujet  des 
diverses  combinaûons  dnancières. 

J'y  reviendrai  également  en  troisième  lec- 
ture; mais,  dès  aujourd'hui,  je  ferai  re- 
marquer à  l'Assemblée  que  tant  que  la 
négociation  des  obligations  s'est  faite  au- 
dessus  de  5  fr.  75,  c'est  à-dire  tant  que  les 
compagnies  ont  pu  bénéficier  de  la  difiference. 
elles  ont  accepté  le  forfait,  mais  que  du  jour 
où  elles  ont  été  menacées  de  ne  pouvoir  négo- 
cier leurs  obligations  qu'au-dessous  de  5  fr.  75, 
elles  sont  venues  demander  U  l'Etat  le  chiffre 
réel.  De  teUe  sorte  que,  après  avoir  bénéficié 
dans  le  premier  cas,  elles  cherchent  à  faire 
supporter  par  le  Trésor  la  perle  qu'elles  pour- 
raient subir  dans  le  second. 

Je  demande  à  M.  le  rapporteur  «i  cette  com- 
binaison a  été  examinée  par  le  cunseil  d'Etat. 

Dans  la  dernière  concecsion  qui  a  été  faiie 
à  la  compagnie  Paris  Lyon- Méditerranée,  on 
avait  proposé,  je  crois,  d'élever  lo  chiffre  de 
rintérôt  des  obligations  de  5  fr.  75  à  5  fr  90. 
Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  le  conseil  d'Etat 
s'y  est  refusé.  Je  demande  si,  pour  la  con- 
vention actuelle  avec  la  compagnie  du  Midi, 
le  con.^eil  d'Etat  a  examiné  cette  combinaison 
financière  et  s'il  l'a  approuvée.  (Adhésion  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Caillaux,  mimsire  des  travaux  publics. 
Messieurs,  malgré  les  explications  si  claires  et 
•i  détaillées  que  vient  de  donner  l'honorable 
rapporteur  delà  commission,  M.  Tolain  insiste 
sur  \eè  deux  difficultés  qu'il  avait  soulevées 
devant  vous.  Je  vous  prie  de  me  permettre  de 
lui  répondre  à  mon  tour,  et  j'et^père  qu'après 
avoir  entendu  les  courtes  observations  que  jo 
vais  vous  présenter,  ces  difficultés  seront  le- 
vées. (Parlez!  parlez!) 

La  première  est  relative  à  la  fixation  du  re- 
venu réservé. 

M.  Tolam  prétend  que,  dans  le  calcul  qui  a 
servi  à  établir  ce  revenu,  il  a  été  commis  une 
erreur  et  il  en  demande  la  rectification. 

Mais,  mea^ieurs,  vous  n'êtes  pas  appelés  à 
atatuer  sur  cette  question  et  à  la  résoudre 
dans  le  sens  qu'on  vous  propose.  Le  chiffre 
qui  fixe  le  revenu  réservé  a  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  du  Midi  ressort  d'une  convention 
antérieure.  « 

C'est  lors  de  la  convention  de  1868  que  ce 
chiffre  a  été  établi.  Il  n'y  a  rien  été  changé  par 
la  Convention  du  23  mars  1874,  et  il  n  y  est 
rien  changé  aujourd'hui  dans  la  convention 
soumise  à  vos  délibérations. 

Lie  chiffre  arrêté  en  1868,  à  la  suite  d'une 
transaction,  comportait  peut-être  l'erreur  qui 
a  été  signalée,  si  toutefois  il  y  a  eu  erreur... 

M.  Tolain.  Kt  elle  y  est  bien  ! 

M  le  ministra  des  travaux  publics. 
...  mais  il  y  a  eu  forfait,  il  y  a  ou  traiié,  il  y 
a  eu  transaction.  La  transaction  a  été  rendue 
définitive  par  une  loi  qui  date  de  1868.  Il  n'y 
a  aucun  motif,  aucun  droit,  aucune  raison  d'y 
revenir  aujourd'hui. 

Et,  d'ailleurs,  est-il  exact  de  dire  qu'il  y  ait 
eu  erreur  ?  6st-il  vrai  que  la  fixation  de  ce 


chiffre  ait  dû  être  nécessairement  faite  d'une 
façon  aussi  mathématique  que  le  prétend  M. 
Tolain  ? 

Lorsqrfon  préparc  une  convention,  lorsqu'on 
arrête  les  termes  d'une  transaction,  il  n'y  a 
pas  de  chiffre  qni  n'ait  été  au  préalable  dis- 
cuté, et  il  résulte  des  documents  joints  à  la  loi 
de  1868  qu'ici  l'arrondissement  du  chiffre  a  été 
convenu . 

Dans  tous  les  cas,  je  le  répète,  s'il  y  a  eu 
erreur,  —  et  l'erreur  serait  bien  faible,  car  elle 
n'est  que  de  35  000  fr.  par  an  environ,  —  à 
8uppo>er,  dis-je,  qu'il  y  ait  eu  erreur... 

M.  Tolain.  Elle  existe  ! 

M  le  ministre.  Mais  non,  ce  n'est  pas  une 
erreur. 

M.  Tolain.  Si  ce  n'est  pas  une  erreur,  alors 
c'est  bien  plus  grave  encore?  Nous  y  revien- 
drons à  la  3«  délibération  ! 

M.  le  ministre.  En  fait,  elle  affecterait  un 
des  termes  d'un  contrat,  d'un  forfait  ratifié  ; 
elle  constituerait  un  fait  acquis,  sur  lequel,  en 
ce  moment,  vous  n'avez  pas  à  délibérer. 

La  (juebiion  sur  laquelle  vous  avez  aujour- 
d'hui a  vous  prononcer  est  celle  de  savoir  s'il 
convient  de  concf^der  do  nouvelles  lignes  à  la 
compignie  du  Midi,  lignes  à  l'occasion  des- 
qui^ies  nous  vous  proposons  des  conditions 
nouvelles,  tout  à  fait  en  dehors  des  contrats 
antérieurs  auxc|uels  nous  n'avons  pas  à  tou- 
cher. C'est  donc  i:Ur  Ips  termes  du  nouveau 
contrat,  sur  les  nouvelles  conditions  qu'il  y  a 
lieu  de  discuter  ;  or,  les  difficultés  soulevées 
par  l'honorable  M.  Tolain  ne  peuvent  pas 
actuellement  être  utilement  mises  en  discus- 
sion. 

Quant  au  second  point,  relatif  au  système 
nouveau  employé  pour  le  remboursement  des 
avances  faites  par  les  compignies,  j'eFpère 
également,  messieurs,  que  quelques  mots 
d'explication  suffiront  pour  vous  convaincre,  et 
que  ce  système  adopté  par  la  commission,  et 
par  le  Gouvernement  sur  l'avis  de  la  commis- 
sion, est  irréprochable. 

En  effet,  dans  les  conventions  antérieures, 
dont  la  première  remonte  à  1859,  on  avait 
admis,  sur  la  base  du  taux  de  5  p.  100  d'inté* 
rêt,  que  l'intérêt  et  l'amortissement  durant  la 
période  de  la  concession  des  obligations 
émises  par  la  compagnie  pour  les  avances  à 
faire  à  l'Eut  seraient  fixes  à  forfait  à  5.75 
p.  100.  Devait-on  y  gagner?  devait-on  y  perdre? 
C'était  un  forfait  f  ce  forfait  pouvait  être  avan- 
tageux ou  désavantageux  pour  la  compagnie 
comme  pour  l'Etat.  En  un  mot  il  y  avait  con- 
trat, et  contrairement  à  ce  que  suppose  Tho- 
norahle  M.  Tolain,  il  y  avait  dans  ce  contrat 
un  }/rave  aléa.  11  s'est  trouvé  que  les  lésultata 
ont  été  favorables  et  que  le  taux  de  5,75  a 
constitué  un  profit  pour  la  compagnie;  il  s'est 
trouvé  que,  par  le  fait,  la  compagnie  a  émis 
ses  obligaiions  à  un   taux  supérieur  à    celui 

3u'on  avait  prévu.  On  a  l'air  de  b'en  plain- 
re;  il  faut,  au  contraire,  messieurs,  s'en  fé- 
liciter. Lorsque,  en  1859,  ou  a  admis  ce  taux, 
le  crédit  de  la  compagnie  n'était  pas  bien 
établi;  elle  s'exposait  à  des  chances  très- sé- 
rieuses. Les  combinaisons  financières  adop- 
tées à  cette  époque  par  le.  Gouvernement 
lui  ont  permis  de  relever  son  crélit,  et  c'est 
au  moyen  de  ce  crédit  relevé  qu'elle  a  ob- 
tenu du  public  les  sommet  nécessaires  pour 
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exécuter  les  travaux  considérables  qu'elle  a 
faits  depuis  quinze  ans. 

Au  lieu  de  regretter  le  succès  qu'elle  a  ob- 
tenu ,  les  placements  avantageux  qu'elle  a 
faits,  il  faut  tous  nous  en  féliciter. 

On  a  fait  ressortir  dans  plusieurs  occasions, 
dans  plusieurs  discussions,  les  bénéfices  faits 
par  les  coiïipagnies  sur  l'opération  de  l'émis- 
sion des  obligations  garanties  par  l'Etat  au 
taux  de  5.75,  comme  si  TEtat  avait  perdu  ce 
qu'elles  ont  i^tfgné.  C'est  une  erreur  qu'on 
commet. 

Lorsque  nous  avons  voulu  traiter  avec  la 
compagnie  du  Midi  de<^  conditions  de  la  con- 
vention qui  vous  est  soumise,  en  raison  de 
l'état  de  son  crédit  actuel,—  ou  du  moins  de  ce 
qu'il  était  il  y  a  un  an,  car  c'est  à  cette  épo- 
que que  remonte  la  rédaction  dR  la  conven- 
tion,—  en  raison  des  impôts  nouveaux  qui,  en 
venant  augmenter  ses  charges,  ont  déprécié  le 
cours  de  ses  obligation^,  elle  nous  a  demandé 
que  le  taux  de  5.75  fût  élevé  à  5.90  p.  100. 
Nous  nous  y  sommes  résigné  ;  mais  nous 
avons  rencontré  des  objections  de  la  part  du 
conseil  d'Etat  d'abord,  et  de  la  commission 
ensuite.  On  a  fait  ressortir  les  bénéfices  faits 
dans  le  passé  par  la  compagnie  à  raison  de 
l'émission  de  ses  obligations  et  on  a  considéré 
que  le  taux  de  5.90   était   trop  avantageux 

Sour  elle,  que  ce  taux  de  5.90  lui  permettrait 
e  réaliser  de  nouveaux  bénéfices.  On  s'est 
opposé  à  l'adoption  du  chiffre  qui  avait  fait  la 
base  de  la  convention  préparée  par  le  Gouver- 
nement avec  la  compagnie. 

Nous  avons  donc  été  dans  l'impossibilité 
de  réaliser  cette  convention,  d'une  part  parce 
qu'on  trouvait  que  nous  avions  fait  des  condi- 
tions trop  avantageuses  à  la  compagnie,  de 
l'autre  parce  que  la  compagnie  ne  voulait  pas 
accepter  une  réduction  au  taux  de  5  fr.  75, 
qu'elle  supposait  devoir  loi  être  onéreux. 

Dans  cette  alternative,  qu'avons-n  us  fait? 
Nous  avons  pris  le  parti  q[ul  nous  a  paru  le 
plus  simple  et  qui  devrait  paraître  le  plus 
simple  à  tout  le  monde.  Gomme  il  s'agit  du 
remboursement  d'une  avance  que  la  com))a- 
gnie  doit  faire  à  l'Etat,  d'un  emprunt  que 
l'Etat  fait  par  son  intermédiaire,  il  a  été  con- 
venu qu'on  rembourserait  suivant  le  taux  réel 
d'émission.  Rien  n'est  plus  juste,  rien  n'est 
plus  moral.  Les  bénéfices  que  vous  semblez 
regretter,  que  vous  semblez  reprocher  à  la 
compagnie  pour  le  passé,  elle  ne  les  fera  pas 
dans  l'avenir;  mais  en  compensation  au  moins 
elle  doit  être  mise  à  l'abri  des  pertes  qu'elle 
peut  avoir  à  redouter. 

Si  vous  voulez  fixer  des  conditions  fermes, 
il  faut  qu'il  y  ait  chance  de  bénéfices  ;  vous, 
ne  pouvez  pas  conclure  un  traité  ferme  avec 
une  compagnie  si  d'un  côté  vous  lui  laissez 
toutes  les  chances  de  perte  et  si  de  l'autre 
vous  lui  enlevez  toutes  tes  chances  de  bénéfi- 
ces. (Cest  évident  !)  Si  donc  vous  voulez  lui 
ôter  toutes  les  chances  de  bénéfices,  il  faut  en 
même  temps  lui  enlever  les  chances  de  pertes. 

Au  banc  de  la  commission.  Vous  avez  raison  ! 

M.  le  ministre.  Gela  est  absolument  juste 
et  vrail 

Je  ne  vois  donc  pas  quelle  objection  on  peut 
faire  au  système  que  nous  défendons. 

Mais,  messieurs,  si  vous  préférez  le  chiffre 
fixé,  la  compagnie  qui  nous  a  demandé  le 


taux  de  5,90  ne  demanderait  pas  mieux  m& 
d'y  revenir;  ello  accepterait  même  en  demieri 
analyse  celui  de  5,85.* 

Si  ce  dernier  système  était  préféré,  s'il  éttit 
soutenu  par  un  ae  nos  honorables  collèges, 
je  n'y  ferais,  pour  ma  part,  aucune  objeetiAiiy 
puisque  c'est  celui  (pe  j'avais  proposé  dans  te 
principe.  J'aime  mieux  le  marché  à  forfiiit.  m 
j'ai  renoncé  à  le  soutenir  devant  vous,  c'est  à 
cause  des  objections  qu'on  est  venu  nous  pré- 
senter ;  c'est  pour  donner  satisfaction  ank  ob- 
Ff»rvations  du  consMI  d'Etat  et  de  votre  coiÀ* 
mission. 

Nous  croyions  par  ce  précédé  très-dalr, 
trés-net,  qui  est  à  l'abri  de  toute  discasston^ 
avoir  répondu  à  l'avance  aux  difficultés  mie 
vient  de  soulever  M.  Tolain.  (Très -bien!  trM- 
bien!) 

L'honorable  M.  Glapier,  dans  son  discours 
d'hier,  a  fait  une  autre  objection  à  ce  système 
financier. 

Il  a  dit  :  Voyez  !  vous  vous  engagez  à  rem- 
bourser à  la  compagnie  du  Midi  les  avances 
Su'elle  aura  faites,  au  taux  réel  d'intérêt  et 
'amortissement!  Vous  courez  des  chances 
bien  gi^ves  et  bien  sérieuses  !  Vous  exposez  le 
Trésor  à  un  grand  péril  ;  car  là  compagnie  du 
Midi  pourrait  placer  ses  obligations,  dans  des 
moments  désastreux,  dans  des  moments  dé 
crise  financière,  à  un  taux  qui  serait  onéreux 
pour  l'Etat 

Il  y  a  une  réponse  bien  simple  à  faire  :  c'est 
que  la  compagnie  du  Midi,  comme  toutes  lès 
grandes  compagnies,  ne  peut  faire  d'émissidù 
d'obligations  sans  y  être  autorisée  par  le  mi- 
nistre. (C'est  cela!  —Très- bien!) 

Par  conséquent,  si  jamais  ces  circoiistanoes 
douloureuses  dont  on  parle  venaient  à  se  pré« 
s^nter,  si  jamais  le  cré  lit  de  la  compagnie  du 
Midi  se  trouvait  assez  compromis  pour  qu'elle 
ait  à  éprouver  une  perte  considérable  au  mo- 
ment  de  l'émission  de  ses  obligations  elle  ne 
serait  point  autorisée  ji  la  faire,  au  cas  peu  pro- 
bable où  elle  la  proposerait  elle-même.  (Appro- 
bation ) 

Le  danger  qui  vous  a  été  signalé  n'existe 
donc  pas.  et  j'ai  tout  lieu  d'espérer  qu'après  ces 
explications  vous  voudrez  bien  passer  a  l'exa- 
men des  articles  du  projet  de  loi,  et  quant  à 
moi,  messieurs,  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion, vous  me  trouverez  prêt  à  répondre  aux 
nouvelles  objections  qui  pourront  être  faitéii. 
(Très-bien  !  très-bien  î  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  dotine  lecture  de  l'aN 
ticle  l*  du  projet  de  loi  : 

•  Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publiqrae 
rétablissement  -les  chemins  de  fer  ci-après  dé- 
nommés : 

c  l»  De  Gettc  à  Montbazin  ; 

c  2o  De  Moux,  sur  la  ligne  de  Toulouse  à 
Cette,  à  Cannes  ; 

«  3<»  De  Marcorignan  à  Bize  ; 

c  4<>  De  Mont-de-Marsan  à  ou  près  Roque- 
fort; 

t  5»  Do  Gondom  à  Riscle  ; 

c  è°  De  Montauban  à  Saint-Sulpicv; 

t  ?•  De  Saint-Suljpice  à  Castres; 

f  8®  De  Puyoo  à  Saint- Palais; 

<  9«  De  Tarascdn-sur-Ariége  à  Ax.  i 

« 

Sur  le  paragraphe  de  l'article  nttméroté  i,  il 
n'y  a  pas  d'amendement. 
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(La  premier^  dûpcaition  de  Tarticle  et  le 
ptnuirftghe  u*  i  soiu  mis  aux  voix  et  taoptés.) 

f  %<»  ue  Moux,  SOT  la  ugne  de  Toulouse  a 
Cette,  h  Cannes.  » 

M.  I^.pré»i4«nt.  Ici,  M.  [.iaaiberi  de  Sainte- 
Croix  ft  filiMi^uni  de  «es  collègues  ont.  pré- 
senté mu  amendement  consistant  i  substituer 
aux  paragraphes  2»  et  3^  de  L*artîiele  !•'  le  pa* 
ragraphe  unique  suivant  : 

c  2^  De  Carcassonne  à  Narbonne  par  Can- 
nas, Aiille,  Olonzac,  Ouveilian  etCuxac.  • 

M.  Lambert  de  Si^nte-Croix  a  la  parole. 

M.  fi^Bihiirt  da  Sainta-Croix.  Messieurs, 
raniendemeut  que  j'ai  rhoaneur  de  vous  pro- 
poser, d'accord  avec  tous  mes  collègues  du  dé- 
partement de  l'Aude,  a  pour  but  d'obtenir  une 
■mdiâcaiion  des  tracés  qui  concernent  ce  dé- 
partement dans  le  projet  de  convention  avec  La 
compagnie  du  Midi. 

Je  dois  dire  d'abord  que  j'ai  toujours  voté 
avec  l'honorable  ministre  des  travaux  publics 
et  avec  la  majorité  de  cettp  Assemblée  pour 
le  maintien  de  notre  organisaiLion  actuelle  des 
chemins  de  fer.  Je  suis  partisan  de  ce  qu'on 
appelle  la  système  des  grandes  compagnies  ; 
mi^  à  une  condition,  —  et  je  crois  que  nous 
sommes  tous  df'accord  sur  ce  point  :  c'est  que 
les  grandes  compagnies,  si  nous  leur  donnons 
Ut  itféfôrenoe,  rendent  les  mômes  services  aux 
populations  que  les  petites,  et  je  crois  que  ce 
qrstèm^  trouverait  oeaucoup  moins  de  parti- 
sans s'il  consistait  à  dire  qu  un  chemin  de  fer 
Utile  na  sa  conatroira  pa^  lorsau'une  grande 
compafi^ie  ne  voudra  pas  s'en  enarger. 

Je  Viens  donc  demander  à  l'Assemblée,  en  lui 
aréaentant  Quelques  courtes  observations,  et 
demander  Clément  à  l'honorable  ministre 
lui-même  si,  en  ce  qui  nous  concerne,  dans 
l'app^cation  dee  principes  qui  le  guidant  d'or- 
dinaire, la  mesure  n'a  pas  été  dépassée. 

Le  département  de  l'Aude  n'a  qu'une  seule 
ligna  en  circulation,  à  l'heure  qu'il  est  :  c'est  la 
grande  liane  du  iiiàï  qui  le  traverse  dans 
toute  sa  largeur. 

Lorsque  cette  ligna  a  été  construite,  on 
s'ait  dapiandé  si  on  la  ferait  passer  sur  la 
rive  droite  ou  sur  la  rive  gauche  de  l'Aude. 
On  l'a  fait  passer  sur  la  rive  droite.  Il  en 
résulte  que  toute  la  région  située  sur  la  rive 
faucha  de  l'Aude.  —  une  des  régions  les 
plus  fertiles  et  les  plus  productives  da  l'aneien 
Languedoc,  le  Minervoi^,  -*  région  qui  s'étend 
à  dna  ou  six  cantons»  qui  contient  près  de 
40,000  habitants,  qui  produit,  dans  les  bonnes 
années,  plus  de  deux  jaillions  d'hectolitres  de 
vin  et  qui  a,  par  conséquent ,  des  transports 
coBsidérablei,—  le  Minervois,  disja,  est  resté 
en  dahors  da  la  sphère  d'action  de  la  ligne  du 
Midi,  et  qu'il  en  est,  pour  ainsi  dire,  séparé. 
Voici  comment  : 

Bomé  an  nord  par  la  chaîne  des  Cévannes, 
la  Minervois  ne  peut  expédier  ses  produits  que 
MT  la  Midi,  du  côté  où  passe  la  chemin  de  fer. 
Mais  il  en  esi  séparé  par  le  canal  et  par  la 
rivièta  d'Aude.  Or,  sur  cette  rivière,  laa  ponu  ' 
sant  axtrèmemant  rares,  ce  qui  exige  de  très- 
longs  détours,  et  las  ponts  les  plua  paa&agers 
sont  à  péage,  ce  qui  entraine  oa  grandes  dé- 
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grette  de  voir  parmi  les  plus  ardents  ad  ver  - 
saires  du  projet,  bien  que,  pour  nous  consoler 
s^ns  doute,  il  ait  bien  voulu  dire  dans  son  rap- 
port qu'il  trouvait  notre  cause  séduisante,— l'ho- 
norable rapporteur  constate  qu'il  y  a,  pour  les 
transports  du  Minervois  allant  à  la  grande 
ligne  du  Midi,  un  excédant  de  frais  oe  ca- 
mionnage qu'on  peut  évaluer  à  50  centimes 
par  hectolitre,  en  dehors  des  frais  ordinales 
de  transport  :  ce  qui  équivaut  à  1  muuon 
d'excédant  pour  les  frais  de  transport  du  Mi- 
nervois. 

Ajoutez  que  la  quantité  des  transports  a 
sensiblement    détérioré  nos  routes.  Et  si  je 

Kuvais  ouvrir  ici  une  parenthèse,  j'appellerais 
ttention  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics sur  l'état  de  ces  jroutes,  —  même  de  nos 
routes  nationales,  surtout  de  nos  routes  na- 
tionales —  qui.  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  (ait 
tache  dans  la  carte  routière  de  la  France. 

Dans  cette  situation  faite  à  cette  région  du 
Minervois,  quoi  d'étonnant  que  le  conseil 
général,  que  le  département,  ait  songé  à  don- 
ner à  ce  pays  déshérité  une  compensation  ?  Et 
Quand  nous  vo^^ions  autour  de  nous  tons  les 
départements  voisins  qui  se  couvraient  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer,  il  était  tout  simple 
que  le  département  de  l'Aude  songeât  à  assu- 
rer à  une  de  ses  reliions  les  plus  fertiles  des 
moyens  de  communication  plus  rapides  et 
plus  faciles. 

C'est  ce  au'a^fdit  le  conseil  général,  et,  anrès 
beaucoup  d  enquêtes,  beaucoup  d'études,  il  est 
arrivé  à  ce  résultat  —  bien  rare  d'ordinaire, 
—  de  tracer  une  ligne  qui  donnait  satisfaction 
à  toutes  les  communes  sans  distinction,  à  tous 
les  intérêts,  une  ligne  contre  laquelle  aucune 
protestation,  aucune  réclamation  ne  s'est  éle- 
vée. 

Ce  projet  consistait  à  décrire  au-deasUs  de 
la  grande  ligne  du  Midi  une  sorte  d'arc  de 
cercle  s'embranchent  à  Carcassonne  sur  Ja 
grande  ligne,  allant  jusqu'au  pied  de  la  mon- 
tagne et  se  soudant  à  Narbonne,  également  à 
'  la  grande  Ugne,  sans  rencontrer  sur  son  par- 
cours d'autre  chemin  ferré  et  sans  avoir,  par 
conséquent,  ce  péril  qu'on  redoute  souvent  : 

âue,  par  des  soudures  de  petites  lignes,  il  ne 
ujsse  par  se  former  une  grande  ligne  venant 
faire  concurrence  a  celles  qui  existent  déjà. 

U  l'st  certain  qu'ici  l'on  ne  pouvait  redou- 
ter ce  péril  ;  car  on  ne  me  persuadera  jamais 
qu'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  ayant  72 
kilomètres,  construit  comme  le  sont  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  puisse  fiùre  concur- 
rence à  une  grande  hgne  qui  n'en  a  que  49. 
Ce  n'était  donc  pas  un  rival  ni  un  concurrent 
pour  la  grande  ligne  du  Midi  ;  c'était,  au  con- 
traire, un  auxiliaire,  un  afQuent  dont  le  rôle 
se  bornait  tout  simplement  à  faire  pour  elle» 
dans  toutes  les  communes  du  Minervois,  un 
grand  service  de  factage. 

Le  conseil  général,  une  fois  qu'il  eut  décidé 
ce  tracé,  alla  plus  loin  :  il  crut»  en  vertu  de  la 
loi  de  1865,  qu'il  pouvait  le  concéder,  et  il  le 
concéda  en  effet  à  une  compagnie.  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  refusa  cette  conces- 
sion, c'était  son  droit,  je  ne  le  conteste  en  au- 
cune façon. 

J'ajoute  qu'il  a  très-bien  fait  d'en  user,  puis- 
que la  compagnie  dont  je  parle,  après  avoir  per- 
sisté ptfidant  trois  ana  avec  une  vaillance  di- 
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gué  d'un  meilleur  sort.  8*e8t,  dit-on.  évanouie 
ces  jours  derniers. 

Par  con8êquen^.  messieurs,  je  ne  viens 
pas  défendre  ici  rintêrêt  de  telle  ou  telle 
compagnie.  Heureusement  notre  terrain  est 
entièrement  dégagé  de  toutes  ces  auestionf^-là, 
et  nous  sommes  uniquement  en  présence  d'une 
question  de  tracé. 

Eh  bien,  si  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  avait  le  droit  de  refuser  ou  d'ajour- 
ner la  déclaration  d'utilité  publique  de  ce 
cbemm  d'intérêt  local,  —  et  si  jamais  il  y 
a  eu  un  intérêt  local  clairement,  nettement 
indiqué,  c'est  bien  celui  là,  à  coup  sûr,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  région  Fans  chemins  de  'er, 
avec  une  population  de  40,000  habitants  ré- 
partis dans  six  cantons,  —  si,  dis-je,  M.  le 
ministre  avait  ce  dro^t,  ~  et  il  a  bien  fait  d'en 
user,  — je  crois  que  ce  droit  lui  imposait  un  de- 
voir. Ce  devoir,  M  le  ministre  Ta  cprtaine- 
ment  rempli.  Evidemment,  il  a  compris  que 
s'il  avait  rtfusé  d'accepter  la  petite  compagnie, 
il  avait  le  devoir  de  demander  à  la  grande  de 
faire  ce  qu'il  refusait  à  la  petite. 

Eti  bien,  au  lieu  d'obtenir  le  chemin  de  fer 
tel  qu'il  avait  éié  décidé  par  le  conseil  général, 
tel  qu'il  avait  été  maintenu  par  sept  délibéra- 
tions successives,  on  nous  apporte  aujourd'hui 
deux  tronçons  qui  ne  répondent  nullement  à 
l'iJée  que  nous  avions  conçue  et  au  rêve  que 
notre  population  avait  fait. 

Au  lieu  de  cette  ligne  circulaire  qui  devait 
passer  par  tous  les  points  de  la  région  com- 
prise entre  les  Gévennes  et  l'Aude,  on  nous 
apporte,  en  effet,  deux  petits  tronçons.  L'un, 
à  droite,  est  de  13  kilomètres,  allant  do  Mar- 
corignan  à  Bize,  ne  desservant  dans  son  par- 
cours qu'une  seule  commune,  et  laissant  de 
côté  toutes  les  communes  ies  plus  productives 
de  Tarrondisst  ment  de  Narbonne,  celles  qu'on 
avait  en  vue  surtout  de  desservir,  les  com- 
munes de  Guxac.  de  Sallèles  ,  d'Ouveillan, 
d'Argeliers,  de  Mirepcisstt,  etc.  Gela  est  pour 
le  côié  droit.  De  l'autre  côté,  on  prend  une 
statiofl  intermédiaire  de  la  ligne,  Moux,  station 
excessivement  encombrée  et  qui ,  à  l'heure 
qu'il  est,  est  déjà  insufûsante  pour  le  service 
de  la  grande  ligne. 

G'est  à  Moux  qu'on  fait  venir  le  nouveau 
chemin.  On  fait  une  pointe  vers  le  nord,  jus- 
qu'à Azilie,  puis  un  bru^-que  coude  à  l'ouest 
pour  arriver  au  Village  de  Caunes.  On  laisse  de 
côté  des  mines,  des  communes  importantes 
qui  se  trouvent  enire  Carcassonne  et  Caunes, 
et  que  la  ligne  du  Minervois  desservait.  Et  en- 
fin, entre  les  deux  tronçons,  on  laisse  isolée  la 
ville  d  Olonzac  qui  e^t  comme  la  capitale  du 
Minervois  et  toutes  les  communes  qui  l'avoisi- 
nent.  De  sorte  que  ces  deux  tronçons  ne  don- 
nent pas  satisfaction  au  quart  des  communes 
et  des  intérêts  que  le  traœ  adopté  par  le  con- 
seil général  voulait  satisfaire. 

Je  vous  disais  tout  à  l  heure  que  sur  cette 
petite  ligne  on  faisait  un  brusque  coude  vers 
l'ouest  et  qu'on  allait  d'Âzilie  à  Caunes.  Les 
personnes  qui  connaissent  le  pays  pouvaient 
se  d(Mnancler  avec  un  certain  étonnement  : 
Pourquoi  à  Caunes?  C'est  que,  à  partir  d'Azil- 
ie, la  compagnie  du  Yi  !;  prend  une  section  du 
chemin  du  MinervoiR. 

C'est  là  surtout  que  nous  trouvons  la  mesure 
on  peu  dépassée.  On  nous  annonce  de  la  sorte 


I  non-seulement  qu'on  ne  veut  pas  que  nom 
fassions  dans  le  présent  le  chemm  du  Miner- 
vois, mais  on  nous  enlève  toute  espérance 
pour  l'avenir.  En  effet,  une  fois  que  la  compa- 
gnie du  Midi  aura  pris  possession  de  cette 
pection  depuis  Azilie  jusqu'à  Cannes,  elle 
tiendra  la  clef  du  passage  et  pourra  dire  à  la 
ligne  du  Minervois,  dans  l'avenir  comme  dans 
le  présent  :  Tu  ne  passeras  pas  ! 

D'un  autre  côté,  permettez -moi  de  vous  le 
dire,  si  on  n'avait  pas  voulu  nous  enlever 
toute  espérance  à  cet  égard,  il  y  aurait  eu  Bi- 
non une  satii'faction  complète,  du  moins  une 
satisfaction  beaucoup  moins  incomplète  à 
nous  donner.  On  ne  voulait  pas  de  notre  Ugne 
circulaire  ;  on  voulait  que  1  arc  de  cercle  îtt 
brisé.  Il  fallait  au  moins,  en  faisant  la  brisure 
au  milieu,  nous  donner  les  deux  points  de 
départ  que  le  conseil  général  avait  indiqués, 
faire  deux  tronçons, —  puisqu'on  veut  absolu» 
ment  procéder  par  tronçons,  —  mais  ies  faire 
partir,  l'un  de  Carcassonne  et  l'autre  de  Nar- 
bonne. La  première  utilité  de  ces  chemina  de 
fer  d'intérêt  loi^al.  n'est  elle  pas  de  rapprocher 
les  lieux  de  product-on  de  leurs  marchés  na- 
turels, de  leurs  grands  centres? 

Or.  les  centres  de  tous  ces  pays  de  produc- 
tion du  Minervois,  ce  sont  Carcassonne  et  Nar- 
bonne, et  les  nouvelles  lignes  qu'on  nous  pro- 
pose, non-seulemrnt  les  en  séparent,  mais  je 
dirai  les  en  éloignent;  si  bien  que  si  je  pou* 
vais  vous  montrer  la  carte  que  j'ai  sous  ies 
yeux,  vous  verriez  que,  pour  aller  de  Gaunes 
à  Carcasfionne,  la  nouvelle  ligne  impose  une 
distance  qui  est  quatre  fois  plus  longue  que  la 
vo'e  de  terre. 

En  résuma,  nous  demandions  une  ligne  qtii 
desservit  le  Minervois  ;  on  nous  a  donné  deax 
petits  tronçons  'jui  desservent  Bize,  Azilie  et 
Caunes. 

Après  avoir  donné  ces  explications,  permet* 
tez-moi  de  poser  une  question  à  TAssemblée 
et  à  M.  le  ministre  lui-même. 

Far  sept  délibérations  successives,  le  con* 
seil  général  de  TAude,  à  l'unanimité,  a  main- 
tenu le  tracé  du  Minervois  que  j'indiquais  tout 
à  i'beure  ;  à  l'unanimfté  également,.ii  &  désap- 
prouvé les  tracés  qui  vous  sont  presemés  au- 
jourd'hui. 

Le  conseil  général  avait  accordé  une  conces- 
sion :  le  ministre  l'a  refusée  ;  soitl  il  était  dans 
son  droit.  Les  habitants  du  pays  ont  demandé 
à  M.  le  ministre  de  vouloir  bien  leur  permettre 
de  faire  le  chemin  à  leurs  frais,  à  leurs  risques 
et  périls  :  le  ministre  l'a  refusé  ;  soit  I  il  était 
dans  son  droit  Mais,  je  le  lui  demande  à  lai- 
même,  peut-il  regarder  comme  nulles  et  non 
avenues  les  sept  délibérations  successives  du 
conseil  général  ?  Ce  serait  là,  avouez-le,  don- 
ner une  conséquence  vraiment  bien  inatten- 
due de  la  loi  de  1865? 

Ausc^i,  en  me  rappelant  avoir  entendu  l'ho- 
norabie  ministre  des  travaux  publics,  avant- 
hier,  avec  son  talent  ordinaire,  invoquer  con- 
tre la  proposition  de  l'bonorable  M.  de  Janié 
les  franchi>es  départementales,  je  suis  sûr  que 
je  ne  trouverai  pas  en  lui  un  adversaire;  et 
I  qu'il  ne  voudra  pas  renier  aujourd'hui  les 
principes  qu'il  invoquait  l'autre  jour. 

C'est  donc  au  nom  de  ce  que  M.  le  ministre 
a  appelé  c  les  franchises  départementales  ; 
que  je  viens  lui  demander  de  ne  pas  annuler 
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ainsi  les  sept  délibérations  unanimes  du  con- 
seil général  de  l'Aude. 

Je  n'ajoute  qu*un  mot.  Il  est  certain,  puis- 
ifQ'il  8*agit  d'un  contrat,  que  nous  ne  pouvons 
pas  avoir  la  prétention  d'imposer  d'oros  et  déjà 
notre  amendement  à  la  compagnie  du  Midi. 
Mais  je  suis  sûr  qu'en  Tadoptant  vous  donne- 
riez au  ministre  une  force  qui,  jointe  à  son 
autorité  personnelle,  lui  permettrait  de  donner 
aux  légitimes  intérêts  que  je  défends  une  juste 
satisfaction.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs  ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Adooqae,  rapporteur.  Messieurs,  je 
voudrais  répondre  quelques  mots  seulement  à 
différents  points  du  discours  que  vient  de  pro- 
noncer l'honorable  M.  Lambert  de  Sainte - 
Croix.  M.' le  ministre  répondra,  j'en  suis  sûr, 
aux  questions  qui  lui  ont  été  adressées. 

L'honorable  M.  Lambert  de  8ainte> Croix 
disait  en  commençant  que,  volontiers,  il  ac- 
cepterait en  principe  qu'un  chemin  de  fer  utile 
ne  se  ferait  pas  si  une  grande  compagnie  ne 
ràcceptait. 

Eh  Dien,  s'il  admet  ce  principe... 

M.  I«ambert  de  Sainte-Croix.  J'ai  dit, 
an  contraire,  que  je  no  l'acceptais  pas! 

M.  Acioeqae,  rapporteur.  J'avais  compris 
que  vous  l'acceptiez,  et  puisque  vous  partiez  de 
ceprincipe,  que  vous  étiez  l'ami  et  le  défenseur 
des  grandes  compagnies.  Mais  enfin  puisque 
je  Ae  suis  trompe  sur  ce  point,  je  l'anandonne 
pour  entrer  immédiatement  dans  le  vif  de  la 
question. 

n  est  difficile  de  discuter  un  tracé  de  che- 
min de  fer,  quand  on  n'a  pas  la  carte  sous  les 
yeux.  Cependant,  pour  le  cas  qui  nous  occupe, 
je  crois  que  l'Asperoblée  pourra  comprenare 
sans  peine  la  difficulté  qui  existe  entre  la  corn 
mission  et  l'honorable  orateur  qui  m'a  précédé 
à  la  tribune. 

81  elle  veut  se  rendre  compte  de  la  situation 
respective  des  chemins  une  propose  la  com  • 
mission  et  de  celui  que  aemande  l'honorable 
M.  Lambert  de  Sainte-Croix,  Qu'elle  veuille 
bien  se  représenter  une  amanae  aux  extré- 
mités de  laquelle  seraient,  d'un  côté  Carcas- 
sonne.  et  de  l'autre  Narbonne»  dont  la  partie 
inférieure  serait  limitée  par  la  portion  de  la 
ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  compris^  entre 
Carcassonne  et  Narbonne',  et  dont  la  partie 
supérieure  serait  bornée  par  la  région  des  Cé- 
vennes  qu'on  appelle  les  Montagnes  Noires  ; 
l'amande  étant  traversée  d'un  bout  à  l'autre 
par  le  canal  du  Midi. 

£h  bien,  c'est  dans  la  partie  supérieure,  au 
pied  des  Ce  venues,  que  l  honorable  M.  Lam- 
Lert  de  Sainte-Croix  vous  demande  do  faire 
passer  un  chemin  de  fer.  Nous  vous  proposons 
an  contraire  de  faire  partir  deux  lignes  p^ rpeii- 
diealaires  qrui  viennent  traverser  le  départe- 
ment de  l'Aude  de  manière  à  compléter  le 
réseau  de  ses  chemins. 

Gomment  ces  tracés  nous  ont-ils  été  indi- 
qués? 

Je  remarquerai  d'abord  que  l'honorable  M. 
Fjambert  de  Sainte-Croix  demande  à  desservir 
une  sone  qui  a  72  kilomètres  de  long  sur  une 
lamor  moyenne  de  9  kilomètres,  et  qui  est 
déjà  desservie  par  le  canal  du  Midi  et  par  les 
rails  de  la  compagnie  du  Midi,  ligne  qui  ne 
peut  avoir  de  trafic  que  dans  la  partie  sud  de 
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la  zone  que  je  viens  d'indiquer,  et  qui  n'en  a 
assurément  aucun  dans  la  partie  nord,  puis- 
que cctle  partie  nord  est  limitée  par  la  région 
aride  des  Montagnes-Noires.  Il  nous  demande 
de  déclarer  cette  ligne  d'utilité  publique. 

Peut- on  admettre  qu'une  ligne,  qui  a  pour 
but  de  desservir  une  zone  de  72  kilomètres  de 
long  sur  9  de  large,  puisse  être  considérée 
comme  une  ligne  d'intérêt  public? 

Comment  avons  nous  été  amenés  à  proposer 
les  deux  lignes  qui  sont  en  discussion  aujour- 
d'hui :  celle  de  Moux  à  Cannes  et  celle  de  Mar- 
corignan  à  Bize? 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Moux  à 
Cannes,  on  a  parlé  des  vœux  des  popula- 
tions. Ce  sont  précisément  les  vœux  des  popula- 
tions oui  nous  ont  indiqué  le  tracé  que  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute 
sanction. 

En  effet,  en  1869,  la  compagnie  du  Midi 
était  saisie  d'une  pétition  ayant  pour  but  de 
faire  passer  un  chemin  de  fer  par  les  localités 
que  nous  allons  desservir,  de  manière  à  drai- 
ner les  produits  viticoles  de  ces  contrées.  Cette 
pétition,  dont  je  ne  veux  pas  donner  lecture, 
était  faite  au  nom  des  comgpiunes  de  Douzens, 
Blomac,  Saint-Couat,  Puicherie,  La  Redorte, 
Azille,  Pépieux,  Siran  et  Hieux-Minervois. 

Or,  quel  est  le  tracé  que  nous  vous  propo- 
sons ?  C'est  le  tracé  qui  passe  par  Moux,  Saint- 
Couat,  Puicherie,  La  Redorte,  Azille,  Rieux- 
Minervois,  Peyriac-Minervois  et  Cannes, 
c'est-à  dire  que  nous  donnons  satisfaction  aux 
vœux  des  populations  librement  exprimés. 
Quand  je  ais  c  librement  exprimés  >,  c'est 
que,  dans  ceux  qui  se  sont  produits  plus  tard, 
nous  avons  trouvé  une  anomalie  qui  était 
de  nature  à  attirer  l'attention  de  la  commis  - 
sion. 

Nous  avons  vu,  par  exemple,  la  commune 
d'Aziile,  qui  est  desservie  par  le  projet  de 
Moux  à  Cannes  que  nous  proposons,  .envoyer 
une  pétition  pour  demander  le  chemin  du 
Minervois,  qui  ne  la  dessert  pas. 

11  y  avait  là  une  contradiction  évidente ,  et 
la  commission  a  voulu  en  connaître  les  cau- 
ses. Nous  avons  trouvé  dans  Tenquéte  le  do- 
cument dont  nous  avions  besoin.  Questionné 
sur  la  valeur  de  la  pétition  dont  je  parle,  M.  le 
maire  d'Aziile  a  répondu  : 

c  La  pétition  comprend  479  signatures  sur 
lesquels  62  émanent  de  gens  absolument  in- 
connus dans  la  commune  •...  (Exclamations), 
fl  97  portent  les  noms  de  gens  notoirement 
illettrés,  plusieurs  ont  déclaré  vouloir  retirer 
leurs  signatures,  et  en  outre  un  bon  tiers 
n'est  pas  l'œuvre  personnelle  des  individus 
désignes.  >  (Rires.) 

Je  vous  demande  quelle  valeur  peut  avoir 
une  semblable  prétention,  quel  crédit  peuvent 
obtenir  des  vœux  exprimés  de  cette  façon? 
(Assentiment.) 

La  commission  maintient  donc  avec  la  plus 
grande  énergie  le  tracé  qu'elle  vous  a  pro- 
posé. (Très -bien!) 

11  est  encore  un  autre  fait  sur  lequel  je  dois 
appeler  l'attention  de  l'Assemblée. 

On  nous  a  parlé  du  respect  que  M.  le  mi- 
nistre doit  et  que  nous  devons  aux  vœux  ex- 
primés par  le  conseil  général  du  département 
de  l'Aude.  M.  le  ministre  vous  dira  qu'il  n'a 
aucunement  l'intention  d'abdiquer  ses  poc^- 
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voirë  entre  les  mains  des  conseils  généraux. 
L'Assemblée  elle-même  n'a  pas  l'intention  de 
s'incliner  devant  leurs  vœux.  Elle  les  prend 
en  très-sérieuse  considération;  mais  In  se  Dorne 
l'action  qu'exercent  sur  elle  les  vœux  si  légi- 
times, d'ailleurs,  des  conseils  généraux. 

Nous  avons  écrit  dans  le  rapport  que  la 
ligne  du  Minervois  avait  un  caractère  agressif; 
nous  avons  cherché  à  le  démontrer. 

Pour  constater  ce  caractère,  il  nje  sufBra 
de  donner  connaissance  à  ^Assemblée  d'un 
passage  du  procès-verbal  de  la  réunion  du 
conseil  général  de  l'Aude  du  13  août  1872. 

Les  paroles  que  je  vais  lire  sont  de  l'hono- 
rable NI.  Beraldi,  président  actuel  du  conseil 
général  de  ce  département  : 

«  Je  ne  veux  pas  développer  la  thèse  d'après 
laquelle  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  pourrait  s'opposer  à  l'établissement  de  la 
ligne  minervoise  telle  qu'elle  est  projetée.  Je 
ne  veux  pas  me  placer  au  point  de  vue  des  in- 
téréttï  de  cette  compagnie  ;  mais  enûii  il  n'est 
pas  moins  vrai  qun  la  loi  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  dispose  que,  pour  obtenir  la 
subvention  de  l'Etat,  on  ne  doit  pas  chercher 
à  établir  des  chemins  de  fer  latéraux  aux 
grandes  lignes,  des  chemins  qui  détournent 
de  la  voie  principale  lu  transport  des  mar- 
cliandises,  et  qu'au  contraire,  les  chemin»  de 
fer  d'intérêt  local  doivent  aboutir  perpendicu- 
lairement aux  grandes  voies  et  leur  porter  l'en- 
semble des  produits.  Au  sein  de  la  commis- 
sion, une  opinion  s'est  prodi^te  dans  le  sens 
du  respect  de  la  loi  des  chemms  de  fer  d'inté- 
rêt local,  et  nous  l'avons  repoussée.  > 

N'est-ce  pas  dire  ouvertement  qu'on  croit  et 
qu'on  veut  agir  contre  la  loi?  Je  ne  pense  pas 
être  contredit  si  j'avance  que  celui  qui  a  rap- 
pelé au  respect  de  la  loi  est  précisément  l'ho  • 
norable  M.  Bf raidi,  et  que,  s'il  a  prononcé  au 
selh  ^  tonseil^  général  le  discours  dont  je 
viens  de  citer  un  passage,  c'était  pour  protester 
publiquement  contre  la  pensée  de  quelques- 
uns  de  ses  collègues.^  (Assentiment  sur  quel- 
ques bancs.) 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  de  plus  longs 
détails.  Je  crois  qu'il  a  été  fait  un  examen 
approfondi  de  la  question  et,  dans  le  rapport, 
•nous  avons  fait  tout  notre  possible  pour  la 
bien  exposer.  Nous  avons  étudié  les  conditions 
commerciales  du  chemin  de  fer  qui  est  de- 
mandé par  notre  collègue;  je  crois  qu'une 
étude  plus  approfondie  de  la  question  démon- 
trera qu'il  est  impossible  à  la  compagnie  du 
Midi  de  se  charger  de  la  construction  de  la 
ligne  minervoise  qui  est  proposée.  Son  propre 
intérêt,  ainsi  que  ceux  bien  entendus  du 
Trésor  vous  engageront,  je  le  crois,  messieurs, 
à  adopter  les  principes  émis  par  la  com- 
mission. (Très-bien  !) 

Un  mot  seulement  de  la  ligne  de  Marcori- 
gnan  à  Bize.   Elle  est  le  tronçon  d'une  ligne 

2ui  le  propose  d'aller  rejoindre  celle  de  Castres 
Mazamet  et  à  Bédarrieux  ;  et  qui,  traversant 
les  Montagnes-Noires  dans  leur  partie  la  plus 
accessible,  ira  rejoindre  par  la  ligne  de  Milnau 
à  Mende  les  régions  du  Nord. 

J'ai  donc  l'espoir  que  vous  voudrez  bien  re- 
pousser l'amendement  de  noue  honorable  col- 
lègue. (Très-bien  I  très-bien  I) 

M.  MarcoQ.  Messieurs,  j'ai  propesé  avant 
l'amendement   de  notre    honorable  collè|gue 
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M.  Lambert  de  Sainte -Croix,  un  amendement 
qui  ne  confond  avec  le  sien,  s^iuf  sur  un  leal 
oint,  le  po  nt  relatif  à  la  convention  qui  «raifc 
lé  passée  entre  le  conseil  général  et  MM.  fe 
Mieulle  et  compagnie,  concesûonnaires  de  ce. 
chemin  appelé  (e  Minervois.  G'e»t  vous  dire 
par  conséquent  que  je  me  rallie  aux  motils 
exprimés  par  M.  Lambert  de  Sainte- Croix  ^t 
que  notre  cause  e^t  commune,  notre  objectif 
étant  le  même,  sauf  la  concession  à  la  coi^pt-* 
gnie  concessionnaire  qui  m'intéresse  tièi- 
peu. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix  vous  a  fait 
trèé- clairement  l'exposé  de  cette  questioD.  Il 
vous  a  décrit  le  pays  ;  il  vous  a  parlé  de  sa 
richesse.  Je  pourrais  ajouter  qu'il  n'a  peat-^tre 
pas  assez  insisté  sur  la  production  vinicole  40 
celte  partie  du  département  de  l'Aude. 

C'est  en  raison  des  progrès  de  la  productiaii 
que,  depuis  fort  longtemps,  les  habitants  de 
ces  cantons  réclament  la  construction  d'une 
voie  ferrée  pour  écouler  leurs  produits  en- 
combrants. 

'  Vous  savez  que  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette 
traverse  le  département  de  l'Aude  sur  la  rive 
droite  de  l'Aude  ;  cette  rivière  empêche  les 
produits  qui  se  trouvent  sur  la  berge  gauche 
d'arriver  aux  ga^es  du  chemin  de  fer  de  Cette 
à  Bordeaux,  parce  que,  comme  l'a  dit  l'hono- 
rable M.  Lambert  de  Sainte-Croix,  il  u'y  a 
çiue  deux  ponts  sur  l'Aude  depuis  Narbonne 
jusc^u'à  Carcasfone,  et  encore  l'un  dç  ces  ponts 
est  a. péage. 

On  t  eut  donc  affirmer  que  cette  partie  dii 
département  de  l'Aude,  la  plus  riche,  la  plus 
productive,  la  plus  féconde  sans  contredit,  e^t 
complètement  déshéritée  de  cette  conquête 
qu'on  appelle  la  voie  ferrée.  Il  y  avait  donc  né- 
cessité, urgente  nécessité,  de  venir  au  secours 
de  ces  populations  laborieuses. 

Voilà  pourquoi  après  de  nombreux  projets, 
après  diverses  demandes  de  chemins  de  fer 
dont  l'une  a  été  citée  par  l'honorable  rappor- 
teur et  qui  remonte  à  1869,  le  conseil  gênerai 
de  l'Aude  à  la  fin  fut  saisi  de  la  quef- 
tion.  Il  ordonna  des  études  ;  des  projets  fu- 
rent présentés,  et,  à  la  suite  d'un  examen  ap- 
profondi, le  conseil  a  déclaré  que  la  lime 
venant  de  Carcassonne  et  aboutissant  à  Iwr 
bonne,  passant  par  Cannes  et  les  autres  com- 
munes qui  vous  ont  été  indiquées  par  M.  Lfun- 
bert  de  Sainte -Croix,  le  conseil,  dis-j^i  9i 
déclaré  qu'il  y  avait  nécessité  d'établir  c0tte 
voie  ferrt'^e,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  local  : 
et  la  concession  de  cette  ligne  a  été  donnée  |l 
M.  de  Mieulle  et  Cfi. 

C'est  ici,  messieurs,  que  j'appelle  instam- 
ment votre  attention.  La  compagnie  conces- 
sionnaire a  demandé  pour  l'exécution  du  cb^- 
min  une  subvention  de  18,000  fr.  par  kilo- 
mètre. Elle  l'a  demandée  aux  départent  te 
et  aux  communes.  La  part  du  département 
était  réduite  à  la  somme  de  365,000  fc,  et 
tout  le  reste  devait  être  fourni  par  les  com- 
munes. Les  conseils  municipaux  de  toutes 
les  localités  traversées  se  sont  réunis  ;  ils 
ont  pris  des  délibérations  aux  termes  des- 
quelles ils  se  sont  engagés  à  contribuer  k  Ul 
dépense,  qui  pour  30,000  fr.,  qui  pour  60,000, 
en  un  mot  chacun  proportionnellement  k  9ùb 
intérêts  respectifs. 

Toutes  les  populatioigis  de  ces  contré^  sont 
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^nues,  par  leurs  délégnès,  nous  troaTcè  soit 
an  conseil  général,  soit  à  Versailles,  pour  nV 
clamer  notre  concours  et  nous  attester  l'uti- 
lité de  ce  chemin.  J'étais  à  cette  époque  prési- 
dent du  conseil  général  ;  je  puis  parler  perti- 
nemment de  ces  choses,  fe  sais  ce  qui  s'est 
passé  ;  eh  bien,  je  vous  l'affirme,  c'est  le  vœu 
générai ,  universel,  de  toutes  ces  contrées 
qu'une  voie  ferrée,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
Ipeal,  soit  bientôt  établie. 

Après  le  vote  du  conseil  général,  les  pièces 
furent  envoyées  par  M.  le  préfet  de  l'Aude  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  c'est  ici,  je 
le  répète,  que  votre  attention  ne  doit  pas  me 
flaire  défaut  ;  vous  allez  voir  par  la  lecture  de 
certains  documents  que  Je  Gouvernement  ne 
repoussait  pas  alors  ce  projet  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  ;  loin  de  là.  U  l'admettait,  il  l'ap- 
prouvait et  déclarait  qu'il  voulait  s'associer  à 
son  exécution  par  des  subventions,  il  se  bor- 
nait uniquement  à  demander  quelques  modi- 
fications au  tracé  et  au  cahier  des  charges. 

Le  Damier  ministre  dont  je  vais  citer  la  lettre 
est  M.  Deseilligny  ;  elle  porte  la  date  du  17  juil- 
let 1873.  Je  ne  vous  la  lirai  pas  entièrement;  je 
me  bornerai  au  passage  suivant,  oui  est  une  re- 
connaissance du  caractère  et  de  l'utilité  dé  ce 
chemin  de  fer. 

Après  avoir  énuméré  les  modifications  qu'il 
demandait  et  oui  ont  été  accordées  par  le  con- 
seil général,  il  écrivait: 

c  Dans  cette  situation,  monsieur  le  préfet,  et 
conformément  à  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chatisséés.  je  serais  disposé  à  donner 
suite  à  l'afTaire  dans  le  cas  où  elle  serait  présentée 
isolément,  et  où  M.  de  Mieulle  se  serait  dégagé 
des  autres  engagements  pris  par  lui  pour  té 

Srofonffement  de  la  ligne  du  Minervois,  tant 
ans  l  Aude  que  dans  l'Hérault.  Sans  cela, 
Tadministratidn  devrait  ajourner  toute  déci- 
sion jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  mise  à  même 
d'examiner  l'ensemble  des  concessions  obte- 
nues par  M.  de  Mieulle  dans  le  département 
de  l'Aude,  ainsi  que  le  chemin  de  Montouliers 
à  Laurens,  de  l'Hérault,  auquf^  le  Minervois 
est  lié  en  vertu  de  l'engagement  contracté  par 
ledit  v(.  de  Mieulle.  > 

Cest  que,  en  efifet,  messieurs,  il  s'agissait 
de  faire  renoncer  la  compagnie  concessionnaire 
à  un  tout  petit  tronçon  de  chemin  de  fer  que 
l'on  considérait  comme  devant  servir  de  point 
de  soudure  à  un  autre  chemin  de  fer  situé 
dans  un  autre  département. 

Eh  bien,  ce  changement,  cette  suppression 
fut  consentie  par  le  conseil  général. 

Je  continue  la  lecture  des  document^  mi  - 
ntstériels  qoi  sont  si  précieux,  et  qui  jettent 
une  si  vive  lumière  sur  le  caractère  et  la  néces- 
sité de  cette  voie  ferrée. 

Voici  ce  que,  à  son  tour,  répondait  M.  de 
Larcy  à  une  autre  lettre  de  M.  le  préfet  : 

t  En  résumé,  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  li^u  de  ro 
connaître  enurincipe  que  le  chemin  de  fer  du 
Minervois  présente  les4aractéres  d'une  liRne' 
d'intérêt  local,  et  qu'il  est  susceptible  de  faire 
l'objet  d'une  déclaration  d'utilité  publique; 
mais  qu*t)n  ue  devra  provoçiuer  cette  «iéclara- 
tion  qu'après  que  l'instruction  et  les  pièces  du 
dossier  auront  été  complétées  de  la  manière 
suivante  :  •  etc'. 

Vous  îe  voye^,  messieurs,  la  première  pen- 


sée de  MM.  les  ministres  a  été  d'accueillir  ce 

Srojet  ;  ils  se  gardaient  bien  de  le  repousser 
priori  ;  ils  n'y  mettaient  qu'une  condition, 
celle  de  le  modifier  sur  des  points  peu  impor- 
tants, et  ce  qu'ils  ont  demand<^.  on  le  leur  a 
accordé. 

C'est  dans  ces  circonstances ,  aprè^  cette 
instruction  si  minutieuse,  si  complète,  aue  le 
dossier  est  parvenu  entre  les  mains  de  rnono- 
rable  M.  Gaillaux. 

M.  Gaillaux  n'a  pas  non  plas  repoussé  le 
projet  du  conseil  général;  dans  sa  réponse  il 
ne  dénie  cas  le  caractère  d'utilité  locale,  d'in- 
dispensabilité  pour  l'écoulement  des  produits. 
Est-ce  que  dans  ce  moment-là  il  a  parlé  d'un 
autre  tronçon  qui  serait  préférable  à  ce*.te  voi-^ 
dite  du  Minervois?  Pas  le  mo^ns  du  monde. 
J'ai  ici  sa  lettre;  je  ne  la  lirai  pas,  mais  ie 
suis  bien  certain  que  M.  Gaillaux  ne  me  dé- 
mentira pas,  quand  je  dirai  que  le  contenu  «le 
cette  lettre  n'oA  pas  ûu  tout  une  fin  *le  non- 
recevoir,  et  que  c'est  au  contraire  un  accueil 
bienveillant  fait  à  la  proposition  de  l'assemblée 
départementale. 

J'avais  besoin  de  mettre  sous  vos  yeux  ces 
documents,  parce  qu'ih  donnent  à  l'affaire  sa 
véritable  signification,  et  parce  qu'en  même 
temps  ces  renseignements  vous  démontrent 
aue  c'était  à  bon  droit  que  le  conseil  général 
•s^était  engagé  dans  cette  voie  en  faisant  cette 
concession  à  telle  ou  à  telle  compagnie,  ie  dis 
telle  ou  telle  compa-^nié.  car  je  ne  m'intéresse 
pas  plus  à  l'une  qu'à  l'autre. 

Ainsi  trois  ministres  succossivem^Qt  ont 
parfaitement  reconnu  le  caractère  d'utilité, 
l'importance  de  c*  chemin;  pourquoi  donc  au- 
jourd'hui trouvons-nous  parmi  nos  adversai- 
res le^Gouvernement  lui-même?  Je  vais  vous 
le  dire. 

Pendant  que  le  conseil  général  de  TAude 
cherchait  une  solution  à  cette  question  :  trou- 
ver le  meilleur  tracé  de  la  ligne  et,  en  même 
temps,  un  >  co  npagnie  \ïovlt  exécuter  cette 
ligne,  on  conservait  encore  l'espoir  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Midi,  instruite  des 
projets,  des  intentions  du  conseil  général,  se- 
rait arrivée  devant  ce  conseil  et  lui  aurait  sou- 
mis ses  propositions. 

Eh  bien,  non.  La  compagnie  du  Midi  a  gardé 
le  silence,  elN»  est  restée  dans  l'inaction  la 
plus  complète,  elle  a  laissé  le  conseil  général 
s'engager  dans  cette  voie  et  traiter  avec  d'au- 
tres ;  et  tout  à  coup,  pendant  notre  dernière 
session,  M.  le  ministre  est  venu* apporter  un 
projet  de  concession  de  deux  tronçons,  qui  dé- 
truit complètement  ce  qui  était  non -seule- 
ment l'œuvre  du  conseil  général,  mais  la  solu- 
tion la  meilleure  que  réclamait  le  pays  pour 
l'écoulement  âe  ses  denrées.  Et  quels  sont  ces 
deux  tronçons  ?  Ils  n»'  donnent  satisfaction  à 
toutes  ces  popu'ations  que  d'une  manière  in- 
suffisante, incomplète,  ifs  ne  desservent  quo 
quinze  communes,  tandis  que  le  chemin  de 
fer  minervois  en  'lesservirat  soixante-cinq,  y 
compris  les  quinze  en  question. 

Je  sais  bien  qu'on  nous  objecte,  mais  à  tart, 
que  la  ligne  minervois-  est  une  ligne  parallèle, 
par  conséquent  concurrente,  et  que,  dès  lors, 
on  ne  peut  pas  autoriser  l'étahlissemt'nt  d'une 
•voie  de  celte  nature.  C'est  une  erreur.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  qu'il  existe 
entre  le  cnemin  de  fer  du   Midi  et  la  ligne  du 
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Miner  vols  un  obslacle  infrauchi8?able  pour  le 
transport  des  produits  :  c'est  la  rivière  de 
PAude  qui  oppose  une  barrière,  une  dîfdculté 
presque  insurmontable,  ou  du  moins  qu'on  ne 
surmonte  qu'avec  les  plus  grandes  peines,  ea 
allant  chercher  des  ponts  qui  sont  très-éloi- 
gnès,  sur  lesquels  on  ne  pisse  que  moyennant 
certaines  redevances. 

C'est  assez  vous  dire,  messieurs,  que  -  la 
plupart  des  produits  de  celte  contrée,  pour  ne 
parler  que  des  points  intermédiaires,  sont 
dirigés,  pour  la  plupart,  non  pas  sur  les  gares 
mierméaialres  entre  Garcassonne  etNarbonne, 
mais  sur  la  gare  de  Narbonne  et  sur  celle  de 
Garcassonne  ;  vous  voyez  donc  que  le  chemin 
de  fer  du  Midi  n'est  pas  exposé,  par  suiie 
de  rétablissement  du  chemin  du  Mivernoii>,  à 
voir  diminuer  une  des  sources  de  ses  revenus. 
Son  trafic  lui  arrivera  par  les  deux  extrémités 
au  moyen  du  chemin  de  fer  qui  drainera  cette 
contrée  entre  l'Aude  et  la  Montagne-Noire. 

Les  mêmes  marchandises  lui  arriveront 
nécessairement,  (seulement  le  roulage  sera 
remplacé  par  la  voie  ferrée. 

Et  savez-vous,  messieurs,  quels  sont  les 
frais  qu'entraîne  le  mode  actuel  de  transport  : 
le  charroi  ? 

M.  de  Bo.'iiao,  iiigénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  du  département  de  l'Aude,  ingé- 
nieur très-estimé  etirès-considérédans  le  corps 
auçiuel  il  appartient,  a  fait  à  cet  égard  un  tra- 
vail très-complet,  avec  le  concours  des  ingé- 
nieurs ordinaires.  Ce  travail  a  été  soumis  au 
conseil  général.  Il  en  résulte  que  cette  contrée 
du  Minervois,  par  suite  de  la  taxe  des  50  cen- 
times que  lui  coûte  le  transport  d'un  hectolitre, 
supporte  une  dépense  annuelle  de  près  de 
800,000  francs. 

C'est  donc  une  charge  énorme  dont  elle  veut 
on  grande  partie  s'affranchir,  et  voilà  pourquoi 
il  y  a  tant  d'ardeur,  parmi  les  populations  du 
Minervois,  pour  réclamer  cette  voie  de  com- 
munication ;  voilà  pourquoi  la  plupart  des 
conseils  municipaux  se  sont  imposé  des  con- 
tributions très -considérables;  et  ce  n'est  pas 
par  sympathie,  par  amour  platonique,  pour  se 
donner  le  luxe  d'un  chemin  de  fer,  c'est 
parce  que  le  besoin  s'en  fait  vivement  sentir 
et  que  l'avantage  à  en  retirer  sera  aussi  très- 
considérable.  (Bruit.) 

Maintenant,  messieurs,  faut-il  que  je  ré- 
ponde aux  légères  critiques  qui  vous  ont  été 
présentées  par  M.  le  rapporteur  contre  le  che- 
min du  Minervois  ?  Que  vous  a-t-il  dit?  Que 
l'opinion  publique  ne  s'est  pas  exprimée  d'une 
manière  bien  sincère;  qu'il  y  a  eu  une  pression 
exercée  sur  les  populations  pour  les  amener 
à  se  prononcer  en  faveur  de  la  ligne  nouvelle. 
Ri  quelles  preuves  en  donne  donc  M.  le  rap- 
porteur? 

Il  vous  a  cité  la  commune  d'Âzille.  Mais  la 
commune  d'Azille,  cela  se  comprend,  n'a  pas 
de  préférence,  puisque  le  tronçon  proposé  la 
desservira,  comme  le  fera:t  la  ligne  miner- 
voise  ;  elle  est  donc  désintéressée  dans  la  ques- 
tion. Pourquoi  dès  lors  invoqueriez -vous  son 
témoignage  r 

Ah  !  si  vous  aviez  cité  les  autres  communes 
qui  ne  sont  pas  sur  le  parcours  de  votre  tron- 
çon et  si  ces  communes  avaient  repoussé  le 
chemin  du  Minervois,  vos  citations  auraient 
eu  en  ce  cas  quelque  valeur. 


Quant  à  moi,  je  puis  vous  assurer  que  tou- 
tes les  communes  de  cette  contrée  ont  ex- 
primé  le  désir  le  plus  formel,  le  plus  sincère, 
de  voir  le  chemin  de  fer  du  Minervois  s'exé- 
cuter le  plus  promptement  possible.  Or,  U 
compagnie  en  question  s'était  engagée  à  ter- 
miner les  travaux  en  trois  ans,  tandis  que  la 
compagnie  du  Midi  demande  huit  années  pour 
les  mener  à  bonne  fin. 

Enfin,  messieurs,  et  c'est  là  une  considéra* 
tion  qui  doit  être  bien  puissante  à  vos  yeux,  ' 
vous  quidispOMzdes  fonds  de  l'Etat,  alors  que 
nous  sommes  en  présence  de  nouveaux  impôts 
qu'il  sera  nécessaire  de  créer  prochainement,  ne 
croyez -vous  pas  qu'il  serait  regrettable,  et, 
laissez-moi  vous  le  dire,  déplorable,  de  mettre  à. 
contribution  les  caisses  du  Trésor  pour  la  cona- 
truction  de  la  voie  ferrée,  quand  vous  trou- 
vez parmi  les  populations  du  Minervois  le  se- 
cours nécessaire  pour  l'établissement  de  ce^ 
chemin  de  fer  d'ii^térôt.  local  ? 

Pour  ces  travaux,  le  Gouvernement  vous 
demande  une  somme  d'environ  6  millions.  Et 
en  elTet,  il  porte  le  coût  du  kilomètre  à  286,000 
francs. 

Or,  M.  de  Bordas,  l'ingénieur  en  chef  de. 
l'Aude,  qui  8*est  livré  à  une  étude  très-con- 
sciencieuse de  ce  chemin,  estime  que  le  kilo<-. 
mètre  ne  devrait  pas  coûter  plus  de  129,000  fr. 

Et  aujourd'hui,  la  compagnie  des  cheminsN 
de  fer  du  Midi  ne  veut  pas  construire  le  kilo*- 
mètre  à  moins  de  286,000  fr.,  et  le  Gouverne- 
ment le  lui  accorde  dans  son  projet. 

Il  y  a  là  un  écart  oonsidérabie.  Voudriez- 
vous  donc  gaspiller  les  finances  de  l'Etat  et 
ajouter  encore  à  nos  charges? 

On  vous  demande  une  somme  d'environ  12 
millions  pour  les  deux  tronçons,  l'un  de  13- 
kilomètres  et  l'autre  de  26,  au  total  39  ;  tan*- 
dis  que  la  compagnie  de  M.  de  MieuUe  a  con- 
senti à  exécuter  la  ligne  minervoise  qui  a. 
70  kilomètres,  pour  le  ch  ffre  de  6  millions.. 
D'autres  compagnies,  je  n'en  doute  pas,  s'ea 
chargeraient  aux  mêmes  conditions. 

Je  suis,  je  l'avoue,  très-étonné  d'ôtre  obliger 
d'insister  sur  une  situation  Fomblable,  en  pré- 
sence surtout  de  l'octroi  d'une  garantie  d  in- 
térêt que  le  département  de  l'Aude  ne  de- 
mande pas,  car,  en  résumé,  il  prend  le  tout  à 
sa  charge.  Laissez -lui  donc  construire  ce  che- 
min, et  ne  barrez  pas  le  passage  à  la  ligi\e  du 
Minervois,  ce  qui  aurait  lieu  avec  votre  tron- 
çon de  Cdunes  a  Moux. 

Le  Midi  a  intérêt  à  arriver  à  Gaunes,  on  le 
sait  dans  le  pays  ;  il  y  a  là,  à  Gaunes,  à  Gitou, 
de  riches  minerais  de  fer  manganèse,  et  j'ai 
éprouvé  une  grande  surprise  quand,  pendant, 
nos  vacances,  j'ai  appris  qu'à  la  préfecture  da 
département  de  l'Aude,  on  venait  de  faire  la^ 
concession  de  ces  riches  mines,  qui  vaudront, 
des  milhons  si  elles  sont  estimées,  apportéetî 
comme  capital  social  dans  une  société...  sa- 
vez-vous  à  qui?  A  ringénieur  en  chef  du  ma- 
tériel de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dix 
Midi  !  Je  crois  qu  on  ne  me  démentira  pas  ;  à 
cet  égard,  nous  avons  des  documents  que  je 
produirais,  s'il  en  était  besoin.  Je  citerai  seule- 
ment le  journal  le  Courrier  de  l^Aude  qui  a  in* 
séré  l'annonce  de  la  purge  légale  de  cette  con- 
cession. 

Eh  bien,  après  toutes  ces  considérations,  je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  repoussiez  ees  deux 
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iroDÇonâqui  ne  répondent  pas  aux  besoins,  aux 
n^isités  de  la  population  de  ces  magnifiques 
et  riches  cantons. 

Vous  avez  ici  à  choisir  entre  des  allégations, 
entre  des  chiffres  que  je  trouve  dans  le  travail 
de  M.  le  rapporteor,  mais  oui  ne  sont  en 
définitive  appuyés  sur  aucun  document,  et  les 
affirmations  que  je  vous  apporte  au  nom  de 
tons  les  délégués,  comme  membre  et  comme 
ancien  président  du  conseil  général  qui  a  suivi 
les  délibérations  relatives  à  la  question  et  qui  y 
a  pris  une  bonne  part.  Oui,  ce  chemin  est  recla- 
mé par  Tuniversalité  des  populations,  oui, 
ces  populations  sont  prêtes  à  tous  les  sacrifices 
pour  l'obtenir,  parce  que  immédiatement  un 
grand  soalagement  sera  apporté,  une  grande 
diminution  de  frais  sur  les  transports  sera 
opérée. 

Il  y  a  là  une  évidence  palpable,  et  vous  n'a- 
vez aucune  raison,  aucune  espèce  d'intérêt  à 
faire  valoir  pour  le  repousser,  à  moins  que  ce 
soient  des  intérêts  dont  je  ne  venx  pas  recher- 
cher Torigine  et  le  caractère. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  £i 
vous  avez  raison  ! 

M.  MarcoQ.  Si  le  chemin  voté  par  le  con- 
seil géuj^al  est  repoussé  par  le  Gouvernement 
et  par  vMs,  eh  bien,  je  déclare  qu'il  est  impos- 
sible de  faire  jamais  dans  de  meilleures  condi- 
tions un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  J'interromps  un  instant 
la  discussion  pour  donner  la  parole  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  qui  me  l'a  de- 
mandée à  l'effet  de  déposer  un  projet  de  loi  et 
de  faire  à  l'Assemblée  une  propobition  de  mise 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  dac  Decases,  rni^isire  des  affaires 
étrangères.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  nationale  nn  projet  de 
loi  portant  approbation  et  ratification  du  traité 
d'extradition  conclu,  le  i2  septembre  i875, 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

Je  me  permettrai  de  proposer  à  l'Assemblée 
de  renvoyer  ce  projet  de  loi  à  la  commission 
déji  chargée  de  l'examen  d'un  projet  de  même 
nature,  relatif  au  traité  d'extradition  conclu 
entre  la  France  et  le  Pénm.  Ce  serait  un 
moyen  d'économiser  le  temps  et  pour  le  projet 
et  pour  l'Assemblée.  (Oui  !  oui  i  —  Appuyé  !) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  sera  renvoyé  à  U  commission  char 
gée  d'examiner  le  traité  d'extradit'on  conclu 
avec  le  Pérou. 

M.  ie  ministre  des  affaires  étrani^éres. 
Je  viens,  maintenant,  prier  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  mettre  en  tète  de  l'ordre  du  jour  de 
sa  séance  de  lundi  prochfiin,le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'autorisation  sollicitée  par  le  Gouverne- 
ment pour  restreindre  provisoirement  la  juri- 
diction consulaire  en  Egypte. 

L'Assemblée  n'ignore  pas  que  ce  projet  de 
loi  est  soumis  depuis  près  d'une  année  à  ses 
délibérations,  lie  rapport  de  l'honorable  M.  Ron- 
vler  a  été  déposé  à  la  fin  de  la  semaine  der- 
nière, el  chacun  de  nous  a  pu,  dès  lors,  en 
prendre  connaissance.  J'ai  en  moi-même  Thon- 
MOT  de  (aire  distribuer  à  l'Assemblée  les  do- 
eaments  qui  pouvaient  le  mieoz  l'éclairer  sur 


la  question,  et,  ce  matin  encore,  j'ai  ajouté  à 
cette  distribution  celîo  de  pièces  complémen- 
taires qui  ne  sont  point  sans  intérêt. 

Dans  cette  situation,  l'Assemblée  voudra 
bien  ne  pas  méconnaître  qu'il  y  va,  non  point 
seulement  de  ce  soin  particulier,  de  cette  sol- 
licitude extrême  dont  elle  a  toujours  couvert  les 
intérêts  français  à  l'étranger,  en  Orient  comme 
ailleurs,  mais  qu'il  y  va  aussi  de  sa  dignité  de 
ne  pas  se  séparer  sans  avoir  statué  sur  cette 
grave  et  importante  question»  . 

C'est  dans  l'espoir  qu'elle  voudra  bien  se 
rendre  à  ces  considérations,  que  je  viens  in- 
sister auprès  d'elle  pour  qu'elle  veuille  bien 
mettre  la  discussion  du  projet  de  loi  en  tête 
de  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  lundi.  (Très- 
bien!  très-bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pascal 
Daprdt. 

M.  Pascal  Daprat.  Messieurs,  il  me  pa- 
rait difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d  ac- 
cepter la  proposition  qui  vient  de  vous  être 
soumise  par.  l'honorable  ministre  des  aflTaires 
étrangères. 

Je  suis  prêt,  pour  mon  compte,  à  discuter  la 
convention,  à  la  combattre;  mais  un  scrupule 
s'élève  dans  mon  esprit,  et  ce  scrupule,  je  dois 
en  faire  part  à  l'Assemblée. 
'  Vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  ce  qui  vient 
de  se  passer  en  Kgypte  ou  plut6t  en  Angle- 
terre :  je  venx  parler  de  l'achat  des  actions  du 
canal  de  &uez,  appartenant  au  khédive.  Il 
y  a  là  un  fait  considérable  et,  quel  que  soit 
voire  optimisme,  nous  ne  saunons  en  mécon- 
naître la  gravité.  Je  crains  que  ce  fait  n'exerce 
ou  ne  semble  exercer  quelque  influence  sur 
notre  délibération.  (Mouvements  divers.) 

Ne  serait-il  pas  plus  sage,  plus  convenable, 
plus  digne  de  nous  d'ajourner  le  débat?  Cest 
une  ques^on  que  je  soumets  au  patriotisme 
de  l'Assemblée.  (Adhésion  sur  quelques  bancs 
à  gauche.) 

A  droite  ei  au  centre.  Aux  voix!  aux  voix  I 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  proposée  par  M.  le   n 
minisire  des  aflaires  étrangères. 

(L'Assemolée ,  consultée,  dédie  que  la 
discussion  du  pn>j>t  de  convention  sera  mise 
en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  lundi.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Deliol 

pouKun  dépôt  de  rapport. 

M.  Delsol.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  des  rapports 
sur  deux  projets  de  lois  : 

Le  !•'',  portant  ouverture  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux - 
arts  de  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires aux  chapitres  3,  il,  12,  13  et  17  de  la 
troisième  section  (Service  des  cultes),  sur 
l'exercice  1875; 

Le  2*,  portant  ouverture  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arU  d'un  crédit  supplémentaire  de  3.200,000 
francs,  au  chapitre  12  de  la  troisième  section 
(Service  des  cultes),  sur  l'exercice  1876. 

M.  le  président.  Ges  deui  rapports  seront 
imprimés  et  distribués. 

Nous  reprenons  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  concessions  de  chemins  de  fer  à  la  oom  • 
pagnie  du  Midi. 
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La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

M.  Gaillavz,  ministre  des  travaux  pu- 
blies. Messieurs,  je  viens  répondre  aux  ora- 
teurs qui  m'ont  préeédé  à  cette  tribune,  à  l'ho- 
norable M.  Lamiwrt  de  Sainte-Groix  et  à  l'ho- 
norable M.  Maroou  qui  vous  ont  présenté  tour 
à  tour  deux  amenaettients  ayant  pour  objet 
l'exécution  du  chemin  de  felr  qu'on  appelle  le 
Minervois,  lequel  part  de  Garcassonne  pour 
aboutir  à  Narbonne  et  serait  substitué  à  deux 
lignes  portant  les  numéros  2  et  3  de  Parti  < 
cle  {^  du  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment 
à  vos  délibérations. 

J'espère  vous  montrer  que  le  projet  que  la 
compagnie  du  Midi  a  proposé  est  de  nature  à 
donner  toute  satisfaction  aux  populations  en 
les  desservant  de  la  façon  la  plus  con&plète  et 
Qu'il  présente,  en  outre,  deux  avantages  consi- 
aérables  :  le  premier,  de  n'exiger  aucun  sacri- 
fice du  département;  le  second,  d'assurer  l'exé- 
cution des  deux  lignes  qui  doivent  sufQre  à 
tous  les  besoins  de  la  contrée,  car  les  conven- 
tions passées  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  l'Aude,  au  sujet  de  la  ligne  de  Gar- 
cassonne à  Narbonne,  ne  présentaient  point 
les  garanties  d'exécution  au'oiTre  le  projet  de 
concession  à  la  compagnie  au  Midi. 

Je  suis  absolument  de  l'avis  de  mon  hono- 
rable ami  M.  Lambert  de  Sainte-Groix  sur  ce 
point  que,  lorsque  le  Gouvernement  croit  ne 
pas  devoir  ratifier  des  concessions  dépihrtemen- 
taies,  il  a  évidemmentle  devoir  d'assurer,  quand 
il  le  peut,  par  des  concessions  d'intérêt  géné- 
ral, les  communications  réclamées  par  les  be- 
soins du  commerce  et  de  l'industrie. 

Nous  n'atons  pas  failli  à  ce  devoir.  Bi  nous 
avons  trouvé  que  la  concession  préparée  par  le 
département  de  l'Aude  présentait  des  incon- 
vénients graves,  nous  avons  cherché  en  même 
temps  les  moyens  de  desservir  la  portion  du 
département  qu'on  appelle  le  Minervois  et  de 
lui  donner  une  satisfaction  complète  au  point 
de  vue  de  Texportation  de  ses  produits. 

Nous  croyons  avoir  atteint  ce  double  ré- 
sultat. 6i  on  examine,  en  effet,  la  carte  vmlcole 
qui  indique  quelles  sont  les  quantités  de  vins 
produites  sur  le  territoire  quMl  s'agit  de  des- 
servir, on  trouve  que  les  deux  embranche- 
ments proposés  par  la  compagnie  du  Midi, 
c'est-à-dire  celui  qui  joint  Moux  à  Gaunes  et 
celui  qui  va  de  Marcorignan  à  Bizo,  passent 

§ar  les  centres  principaux  de  production  et  les 
esservent  d'une  façon  très -satisfaisante. 

Si  on  considère  encore  qu'à  côté  de  la  ligne 
actuelle  de  Garcassonne  à  Narbonne  se  trouve 
le  canal  du  Midi,  et  que  les  lignes  de  Marco- 
rignan à  Bize  et  de  Moux  à  Gaunes  ne  laisse- 
ront pas  entre  elles  un  espace  de  plus  de  20  ki- 
lomètres de  largeur,  on  reconnaîtra  assuré- 
ment qu'il  est  impossible  de  desservir  la  con- 
trée d'une  façon  plus  complète  par  les  deux 
lignes  proposées  par  la  compagnie  du  Midi. 

Ges  deux  lignes,  l'une  de  Moux  à  Gaunes, 
f  autre  de  Marcorignan  à  Bize,  qui  pourra  être 
prolongée,  plus  tard,  jusqu'aux  environs  de 
Baint-Pons,  sur  la  ligne  de  Mazaniét  à  Bédar- 
rieux,  après  avoir  traversé  la  montagne  Noire, 
auront  ce  double  avantage  pour  le  département 
qu'il  n'aura  pas  à  contribuer  à  leur  dépense  et 
qu'il  peut  être  assuré  de  leur  exécution. 

Mais,  me  dit- on,  pourquoi  refuse1^vous  de 


substituer  aux  lignes  de  Moux  à  Gaunes  et  de 
Marcorignan  à  Bize  le  tracé  approuvé,  préféré 
par  le  conseil  général  et  qui  va  ue  Garcassoane 
à  Narbonne  T 

£n  voici  le  motif. 

La  ligne  projetée  du  Minervois  est  tout  à 
fait  parallèle  au  chemin  actuel  du  Midi,  comme 
je  l'ai  dit  tout  à  l'heure.  Elle  est  en  m4liie 
temps  paraiièle,  à  une  très-petite  distance^  au 
canal  mi  Midi.  Et,  construite  dans  ees  condi- 
tions, il  est  bien  certain  qu'elle  ferait  double 
emploi  et  qu'elle  est  sans  intérêt  réel. 

Ùoh  vient  que  le  conseil  général  l'avait  de- 
mandée, qu'il  avait  même  trouvé  un  oonoes- 
sionnaire  qui  s'est  évanoui  depuis,  comme  l'a 
dit  M.  LÛnbert  de  Sainte-Groix,  mai»  qui 
s'était  présenté  à  l'origine?  Messieurs,  c'est 
que  cette  ligne  dans  le  principe  devait  M 
raccorder  avec  d'autres  lignes  projetées  ou 
exécutées  dans  des  départements  voisins , 
c'est-à-dire,  d'un  cété,  avec  les  chemins 
de  fer  départementaux  de  l'Hérault  qui  sont 
concédés  et  en  partie  exploités,  puis,  par  les 
chemins  de  l'Hérault  avec  de  nouvelles  lignes 
demandées  à  parfcir  de  Montpellier  jusqu'à 
Marseille  ;  d'un  autre  c^té,  avec  les  lignes  pro- 
jetées dans  le  département  de  l'Ar^ce,  entre 
Garcassonne  et  Saint-Girons.         ^ 

En  jetant  les  yeux  sur  une  carte,  on  voit  im- 
médiatement le  résultat  que  l'on  espérait  obtenir 
à  1  aide  de  ces  concessions  départementales  se 
reliant  les  unes  aux  autres.  Si  le  Gt)uvemement 
ne  s'était  pas  interposé,  s'il  avait  approuvé  tous 
ces  nrojets,  tels  qu'ils  avaient  été  préparés  dans 
les  départements,  on  serait  parvenu  à  cons- 
truire une  nouvelle  ligne  allant  de  Marseille  à 
Toulouse,  passant  par  Montpellier  et  Gette,  et 
faisant  une  concurrence  directe  aux  lignes  de 
la  compagnie  du  Midi,  subventionnées  et  ga- 
ranties par  l'ECat.  G'est  là  qu'était  le  danger, 
et  ce  danger  était  considérable. 

La  compagnie  du  Midi,  je  le  répète,  ne  peut 
se  charger  -de  la  ligne  du  Minervois,  puisque 
cette  ligne  est  parallèle  à  une  des  lignes  de 
son  réseau\  Une  autre  compagnie  seule  pou- 
vait la  construire,  mais  à  la  condition  do  faire 
concurrence  à  la  compagnie  du  Midi  elle- 
même,  c'est-à  dire  de  diminuer  ses  recettes, 
ses  produits,  et,  par  suite,  d'augmenter  la 
somme  que  l'Etat  est  obligé  de  lui  payer,  cha- 
que année,  à  titre  de  garantie. 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations  qui 
nous  ont  fait  préférer  le  trac<^  proposé  par  la 
compagnie  du  Midi  à  celui  (jue  réclamait  le 
conseil  général  de  l'Aude.  Je  me  hâte  d'ajon- 
ter  que  le  conseil  général  n'y  perdra  rien  au 
point  de  vue  de  l'exécution,  car  il  est  bien 
certain  que,  pour  la  figne  du  Minervois,  il  n'y 
a  que  deux  hypothèses  possibles  :  ou  ew 
serait  restée  chemin  d'intérêt  local,  ne  com- 
muniquant avec  aucune  autre  ligne,  et  dans 
ce  cas  elle  n'aurait  pas  été  constroite  ;  ou,  si 
elle  l'avait  été,  elle  aurait  été  hors  d'état  de  se 
suffire  à  elle-même.  Gela  est  inconte8titt)ley 
puisque  ce  chemin  aurait  été  à  15  ou  20  kilo- 
mètres en  moyenne,  parallèle  à  une  li^e  de 
chemin  de  fer  déjà  existante,  et  à  un  canal 
qui  la  suit  sur  presque  toute  sa  longueur. 

Je  le  répète,  ou  ce  cbemin  n'aurait  pas  été 
construit  par  les  concessionnaires,  ou  il  n'aurait 
pa^été  exploité  par  eux  dans  des  conditions 
fructueuses.  Dans  un  cas  seulement,  des  béné- 
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fiées  pouvaient  être  prévus  :  c'était  oelni  où 
cette  ligno  aurait  été  reliée  avec  d'autres  lignes 
et  celles  du  département  de  THéranlt,  d'an 
c^,  et,  de  l'autre,  celles  du  département  de 
TAriége,  de  maDîàre  à  doubler  en  quelque 
sorte  la  ligne  principale  de  la  compagnie  du 
Midi. 

Maintenant  que  je  vous  ai  fait  connaître  les 
moUis  qui  nous  ont  fait  préférer,  comme 
j'avais  1  nonneur  de  vous  l'exposer,  la  solution 
que  nous  vous  présentons  et  qui  nous  parait 
satUfaire  réellement  et  complètement  les  inté- 
rêts des  pofMilations,  permettee-moi.  à  l'appui 
de  ces  considérations,  de  vous  citer  deux  pas- 
sages d'une  délibération  du  conseil  général  de 
l'Aude,  en  date  du  27  août  1875  : 

fl  Considérant,  dit  le  conseil  général,  que 
ces  deux  embrancbenients  —  c'est-à-dire  les 
deux  embranchements  proposés  par  la  com- 
pagnie du  Midi,  ^  poof  la  consuructioa  des- 
quels l'Etat  avi^uce  des  sommes  très-fortes, 
ne  peuvent  donner  que  des  revenus  insigni- 
fianta  et  engager  ainsi  par  la  garantie  d'intérêt 
les  fonds  de  l'Etat  dans  une  proportion  consi- 
dérable • .  • 

Vous  entendez  bien,  messieurs  l  le  conseil 

fénéral  te  l  Audjs  déclare  que  les  deux  em- 
ranchements  destinés  à  desservir  le  Miuer^ 
vois  ne  pourront  donner  que  des  revenus  insi- 
goifianu  et  eogageront  la  garantie  de  l'Etat. 

Pt  il  ajoute  : 

«  En  ce  qui  concerite  les  intérêts  du  départe? 
meo^*  considérant  que  le  (Uparteméot  trouve 
d^ns  l'exécution  du  chemin  (je  fer  du  Miner- 
vois  l'occasion  de  se  créer,  a  ties-peu  de  frais» 
une  propriété  d'une  gripde  valeur,  qui  serait 
plus  tard  poqr  l^i  une  «f^i^fce  de  Uès-graods 
revenus,  ^  etp. 

Tels  sont  les  4eux  considlrant^  de  la  derr 
nière  délibération  du  cpnseil  général  de  TAnHe, 
en  date  du  27  août  187b 

Yoilà  les  deux  raisons  qu'il  donne  à  l'appui 
de  sa  demande  :  si  c'est  1  Etal  ou  la  compa- 
gnié  du  Midif  associée  de  l'Etat,  qui  exécute 
re  Minervois,  il  n'y  a  ancien  produit  à  en  at- 
tendre; c'est  une  grosse  dépense  qVon  va 
faire,  et  cette  grosse  dépense  ne  donnera  pas 
dé  rémunération,  la  garantie  d'intérêt  devr^ 
fonctionner.  Si,  au  contraire,  la  ligne  est  exé- 
cutée par  {a  compagnie  particulière  à  laquelle 
le  conseil  général  de  PAude  en  a  fait  la  con- 
cession, •  Te  département  trouvera  Teccasion 
de  se  créer  à  très- peu  de  frais  une  propriété 
d'une  grande  valeur,  «ource,  plus  tard,  de 
grands  revenus.  ■ 

Aux  dépens  de  qi;i  serait  créée  cette  pro- 
priété de  grande  valeur?  aux  dépens  de  l'Etat, 
cela  est  incontestable  ;  cela  résulte  des  deux 
passages  que  je  viens  de  lire  et  des  explica- 
tions que  j'ai  données  à  l'Assemblée. 

Peut-on  dire  que  les  projets  de  réunion  de 
diverses  Hgnes  d'intérêt  local  en  une  seule 
n'ont  existé  que  dans  rim^ination  de  l'admi- 
nistration des  travaux  publics! 

J<»  puis,  messieurs,  pour  vous  donner  k 

Sreuvtt  de  leur  réalité,  vous  lire  un  passage 
a  rapport  d'une  eommisalon  du  conseil  gé- 
néral de  rAriége.  rapport  présenté  le  17  avril 
1814  et  dans  lequel  il  est  parlé  de  la  ooncea- 
skm  d*iine  ligna  de  BaiutQirons  à  Pamiers 
es  Oercaseonna  t  qtû  doit  foroément  sa  peeloo- 
f«  juequ^à  oaila  àm  Miaanota,  ooncédée  par 


le  département  de  l'Aude,  et  qui  n'attend  plus 
que  le  décret  de  déclaration  d'utilité  pu- 
blioue.  • 

Ainsi,  d'un  côté,  voici  une  délibération  du 
conseil  général  de  l'Aiiége  qui  prévoit  la  réu- 
nion des  chemins  d'intérêt  local  de  i'Ariége  al 
da  la  ligne  du  Minervois. 

Je  trouve,  d'un  autre  côté,  dans  un  eztnût  du 
procès-verbal  des  délibérations  du  conseil  gé^ 
néral  de  l'Hérault,  session  d'août  1875,  cet  aTis 
exprimé  en  faveur  de  la  eoncession  faite  par 
le  département  de  l'Aude  : 

c  Les  deux  lignes  de  Mareorignan  à  Biie. . . 
et  de  Moux  à  Cannes,  dont  la  concession  est 
so'licitée  par  la  compagnie  du  Midi,  sont  des* 
tinées  à  paralyser  la  continuation  de  la  ligne 
de  Montouliers  sur  Olonaac,  et  à  priver  amsi 
le  canton  d'Oionzac  de  ses  communications 
avecBéziers.  • 

Ainsi,  là  encore,  le  conseil  général  de  rH4» 
rault  formule  des  vœux  en  vue  de  la  conces- 
sion de  la  liffne  du  Minervois,  faite  par  le 
département  de  l'Aude,  dans  l'espoir  d'y 
réunir  le  chemin  d'intérêt  départemental  déjà 
construit  sur  son  territoire 

Des  deux  côtés,  dans  TAriége  et  dans  l'Hé- 
rault, on  trouve  les  mêmes  tendances,  lee 
mêmes  désirs. 

J'étais  donc  dans  le  vrai  en  disant  que  si  le 
conseil  général  de  l'Aude  avait  trouvé  le 
moyen,  dans  les  combinaisons  qu'il  a  prépa- 
rées, de  se  créer,  à  peu  de  frais,  une  propriété 
d'une  grande  valeur,  c'était  uniquement  parce 
que  les  concessionnaires  qui  s'étaient  présen» 
tés  devant  lui  entendaient  réunir  la  ligne  de* 
mandée  avee  des  lignes  voisines  et  constituer 
ainsi  un  ensemble  qui  aurait  fait  concurrence 
au  réseau  du  Midi. 

J'en  donnerai  encore  une  autre  preuve 
qu'il  est  bien  intéressant  pour  l'Assemblée  de 
connaître. 

La  ligne  du  Minervois  avait  été  oaneédée,  par 
le  département  de  l'Aude,  à  une  compagnie 
qui  avait  pris  le  titre  de  La  Méridienne. 

Ge(te  compagnie  s'était  fondée  sous  ee  nom 
comme  on  voit,  dit-on,  dans  les  élections,  en 
Amérique,  les  candidats  s'affubler  d'un  sobri-* 
quet  pour  mieux  attirer  l'attention  du  public. 
La  Méridienne!,.,  ce  nom  &it  assez  bien  pour 
une  ligne,  devant  passer  par  Paris  et  suivre  le 
méridien  de  Paris  à  Narbonne. 

Les  promoteurs  de  ce  hardi  projet  se  sont  * 
adressés,  dans  les  divers  départements  que 
devait  traverser  leur  ligne,  aux  conseils  géné- 
raux, pour  obtenir  des  ooneessions  à  titre  d'in- 
térêt local  pour  les  rajuster  bout  à  bout.  Cest 
ainsi  qu'ils  se  sont  présentés  devant  le  eonsMl 
général  de  l'Aude,  demandant  la  oonceaaion  de 
la  ligne  du  Minervois,  qui  était  en  quelque 
sorte  r«*panottissement  de  la  ligne  principale  et 
centrale  qui  constituait  la  Méridienne  propre- 
ment dite. 

H  s'est  trouvé  dans  le  conseil  général  du 
Tarn  un  rapporteur  qui  a  fait  Phistorique  de 
cette  affaire  de  la  façon  la  plus  intéroMante, 
la  plus  vraie,  la  plus  judicieuse.  Voici  com- 
ment il  s'expliquait  au  sujet  de  la  Méridienne 
et,  je  vous  assure,  messieurs,  si  vous  voulez 
me  prêter  quelques  instants  d'attention,  que 
vous  trouverai  le  sujet  intéreesant 

Pannes tea-moi  d'en  lire  plusieurs  eitmila. 
(biseal  Uaeal) 
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t  Cette  vaste  conception  consiste  dans  réta- 
blissement d*an  chemin  de  fer  partant  de 
Dnnkerque  et  aboutissant  a  Barcelone  en  sui- 
vant le  méridien  de  Paris.  Cette  voie,  dite  de 
la  Méridienne,  est  destinée  à  accaparer 'les 
transports  entre  l'Angleterre,  le  centre  de  la 
France  et  la  pariie  orientale  de  TËspagne. 
Pour  réaliser  cette  œuvre,  il  faudra  construire 
des  fragments  considérables  de  voies  et  en 
utiliser  qui  sont  déjà  établies.  Des  hommes 
dont  quelques-uns  ont  une  incontestable  noto- 
riété en  ont  pris  Tinitiative  et  ne  demandent 
à  TEtat  ni  concession,  ni  subvention  ;  ils  ont 
la  prétention,  s'ils  obtiennent  des  concessions 

Sartielles  dans  les  départements  que  leur  ligne 
oit  traverser,  de  réunir  ces  tronçons  épars 
pour  constituer  un  corps  homogène  oui  aura 
une  puissante  et  énergique  vitalité.  L'intérêt 
départemental  est  le  pivot  sur  lequel  roule  leur 
combinaison...  > 

c  Une  compagnie  en  voie  de  formation  est 
venue  vous  (^mander  la  concession  pour  99 
ans  de  la  partie  de  ce  chemin  qui  doit  sillon- 
ner le  département,  et  quoique  dans  son  en- 
semble la  ligne  paraisse  affecter  un  intérêt  gé- 
néral, on  pourrait  dire  presque  international, 
puisqu'il  s  agit  de  créer  ou  d'étendre  des  rela- 
tiens  entre  trois  Etats,  elle  se  base  sur  les 
avantages  que  le  département  doit  retirer  de 
ce  travail  pour  sollicitt^r  une  concession,  con- 
formément à  la  loi  du  12  juillet  1865.  Elle  se 
présente  à  vous  pour  être  autorisée  à  agir  en 
votre  nom  et  sann  exiger  aucun  vole  de  fonds 
ni  aucun  engagement  qui  puisse  réagir  sur  -les 
finances  du  département  ou  faire  peser  sur 
vous  une  responsabilité  quelconque...  > 

«  Déjà  tous  les  départements  compris  entre 
Paris  et  les  Pyi en ^es- Orientales,  à  l'exception 
du  nôtre,  ont  adhéré  à  ce  que  Ton  pourrait 
appeler  une  ligue  contre  les  chemins  de  fer 
déjà  établis  et  auxquels  la  ligne  projetée  a 
prmcipalement  pour  objet  de  soutirer  les  trans- 
ports a  grande  distance.  Nonobstant  le  préju- 
dice que  cette  concurrence  peut  occasionner  à 
ces  chemins,  aucun  département  n'a  voulu 
assumer  sur  lui  la  responsabilité  de  rejeter  des 
propositions  qui  leur  étaient  faites  sans  leur 
imposer  aucune  charge^  et  quels  que  soient 
les  points  de  contact  que  les  voies  existantes 
aient  avec  les  fortunes  privées  qui  peuvent 
être  atteintes  par  la  diminution  des  recettes 
des  voies  en  activité,  nulle  part  cette  considé- 
ration n'a  prévalu  sur  un  projet  que  l'on  ne 
peut  s'empêcher  de  considérer  comme  appelé 
a  développer  la  richesse  publique. 

f  L'Etat  doit  aussi  attacher  un  grand  prix  à 
la  prospérité  des  lignes  exploitées,  à  cause  du 
minimum  d'intérêt  qu'il  a  garanti  r  la  plupart 
d'entre  elles.  C'est  avec  regret  qu'il  verrait  les 
recettes  de  celles  qui  ont  été  concédées  avec 
cette  garantie  s'amoindrir  au  point  de  le  con- 
traindre à  puiser  dans  ses  caisses  un  supplé- 
ment d'intérêt.  Mais  les  craintes  de  la  fortune 
publique  n'ont  pas,  plus  que  celles  des  fortunes 
privées,  empêché  une  unanimité  que  le  conseil 
général  ne  peut  s'empêcher  de  prendre  en  con- 
sidération. 

•  Quels  seront  les  revenus  que  donneront 
les  transports  de  :out  çenre  qui  alimenteront 
cette  voie  7  Quel  sera  Tmtérêt  des  capiuiux  en- 
gagés dans  cette  spéculation  ?  Le  département 
n'a  pas  à  s'en  préoccuper  ;  la  demande  qui  lui 


est  faite  l'exempte  de   tout  concours   pécu- 
niaire. 

•  La  faculté  d'user  d'un  droit  que  la  loi  met 
à  Fa  disposition  est  le  seul  sacrince  qu'on  loi 
réclame.  Si  l'on  exigeait  de  lui  une  subven- 
tion, il  devrait,  avant  de  se  prononcer,  cher- 
cher à  se  rendre  compte  dos  périls  auxquels 
Fa  forcujie  pourrait  être  exposée;  mais  le  con- 
seil général  tient  à  faire  ressortir  que  sa 
pensée  ne  s'est  point  tournée  de  c^  côté,  et 
quo,  par  conséquent,  non  seulement  il  ne  peat 
pas  compromettre  les  finances  du  départe- 
ment, mais  que  les  intérêts  privés  seraient 
même  imprudents,  s'ils  sq  laissaient  séduire 
par  la  confiance  que  peut  inspirer  Tannoiice 
d'un  travail  exécuté  pour  le  département. 
Quoique  agissant  au  nom  de  celui-ci,  le  con- 
cessionnaire agira  à  ses  risques  et  périls,  et 
aucun  recours  ne  pourra  dans  aucun  cas  être 
exercé  contre  celui  dont  il  tiendra  son  droit 
par  ceux  qui,  comme  bailleurs  de  fonds,  en* 
trepreneurs,  vendeurs  de  terrains  ou  à  tout 
au  ire  titre,  auront  traité  avec  la  compagnie 
substituée  au  département  ou  auront  à  se 
plaindre  de  ses  actes.  > 

Vous  voyez,  messieurs,  dans  quelles  condi- 
tions la  concession  a  été  demandfée  Cnin  bout 
à  l'autre  de  la  France.- Vous  avez  concédé 
vous-mêmes  une  partie  de  cette' grande  ligne  en 
accordant  à  la  compagnie  dont  il  s'agit,  la 
ligne  de  Bourges  à  Gien,  il  y  a  plus  d'un  an. 
Je  n'ai  pu  encore,  depuis  ce  temps,  obtenir  le 
dépôt  du  cautionnement,  et  j*ai,  par  consé- 
quent, quelque  raison  de  dire  que  le  départe- 
ment de  l'Aude  se  trouvera  innniment  mieux 
traité,  et  surtout  infiniment  mieux  assuré 
d'une  exécution  bonne  et  prompte  par  le  pro- 
jet de  la  compagnie  du  Midi,  qu'il  ne  l'eût 
été  avec  la  concession  dont  on  vous  a  parlé. 

Messieurs,  j'espère  que  ces  explications  vous 
paraîtront  suffisantes.  (Oui  !  oui  !  Très-bien  ! 
très  bien  ») 

11  ne  me  reste  plus  que  quelques  mots  à 
dire  au  sujet  de  la  longueur  et  de  la  dépense 
des  lignes  à  construire. 

La  ligne  du  Minervois,  telle  qu'elle  avait  été 
conçue  par  le  conseil  général,  devait  avoir 
72  kilomètres  de  longueur. 

Nous  trouvons  le  moyen  de  desservir  les 
mêmes  intérêts  en  concédant  deux  embran- 
chements qui  n'ont  :  l'un  que  26  kilomètres, 
l'autre  que  13  kilomètres  de  longueur. 

Ces  deux  embranchements,  perpendiculaires 
à  la  ligne  principale  de  la  compagnie  du  Midi, 
n'auront  donc  ensemble  que  3^  kilomètres, 
tandis  que  l'autre  tracé  en  aurait  72.  C'est, 
par  conséquent,  une  économie  véritable,  con- 
sidérable, que  réali^e  noire  projet. 

On  a  parlé  de  l'écart  qui  existe  entre  les 
évaluations  des  concessionnaires  du  Minervois 
et  les  évaluations  des  ingénieurs  de  la  compa- 
gnie du  Midi. 

Mais,  messieurs,  vous  savez  que  ces  chifiCres 
sont  très-approximatifs  et  qu'il  ne  faut  tenir 
aucun  compte  de  cet  écart.  Nous  voyons  tous 
les  jours  des  compagnies  proposer  d'exécuter 
des  lignes  à  bon  marché  ;  et  voici  presque 
toujours  ce  qui  arrive  :  ot.  elles  n'exécutent 
pas  les  travaux  dont  elles  se  sont  chargées, 
on,  au  moment  où  les  lignes  exécutées  sont 
livrées  à  l'exploitation,  on  constate  qu'elles 


SÉANCE  DU  t  DÉ'^EMBRE  i87r, 


11 


sont  fort  loin  d^avoir  été  constniiles  à  l>on 
marché. 

Je  pourrais  fairo  l'historique  de  ces  compa- 
gnies à  Thenre  actuelle:  on  verrait  que  les 
lignes  dont  la  construction  coûte  le  moins 
cher  sont  celles  qui  sont  exécutées  par  nos 
grandes  compagnies,  avec  le  soin,  la  prudence 
et  Texpérience  que  loui  lo  monde  reconnaît  à 
leurs  ingénieurs. 

Je  n*ai  qu'un  mot  à  ajouter  en  réponse  à 
une  assertion  qui  a  été  apportée  à  la  tribune  ; 
je  regrette  de  ravoir  entendu  exprimer,  mais 
je  tien;  à  y  répondre  hautement  et  ouverte- 
ment. 

On  a  dit  que  si  la  compagnie  du  Midi  pro- 
posait de  ËBLÎre  un  embranchement  de  Moux  à 
Caunes,  c'est  que,  pré.<«  de  Cannes  se  trouvait 
un  gisement  de  minerai  extrêmement  riche, 
appartenant  à  un  de  ses  ingénieurs. 

La  réponse  est  très-simple  :  les  deux  tracés 
en  présence  passent  tous  deux  par  Cannes;  par 
conséquent  ringénieur  qu'on  a  cité  n'a  aucun 
intériH  à  ce  auè  le  chemin  soit  fait  dans  un 
sens  ou  dans  rautre  ;  suivant  un  tracé  ou  sui- 
vant un  autre,  sa  situation  demeure  absolu- 
ment la  même  dans  les  deux  cas. 

J'fljouterai  que  Tintérôt  qu'on  a  cm  devoir 
soutenir  e^i  de  bien  peu  d'importance.  Il  s'agit 
simpîement  d'un  gi-ement  de  minerai  de  fer 
dont  la  valeur  est  estimée  à  un  prix  irès-Gaible; 
celui  qui  Ta  acquis  il  y  a  peu  d'années  le  re- 
vendrait volontiers  dans  les  mêmes  conditions 
et  au  prix  d'acquisition. 

Croyez-moi,  messieurs,  j'ai  pris  4es  rensei- 
gnements précis,  très-certains,  très-complets, 
très-positifs  :  il  n'y  a  là.  à  aucun  degré,  sous 
aucun  rapport,  une  opération  qu'on  ne  puisse 
honnêtement  et  loyalement  avouer.  (Très- 
bien  !  très-bien!) 

M.  Lambert  de  Salnte-Groix.  L'hono- 
rable ministre  des  travaux  publics,  avec  son 
habilité  de  parole  ordinaire,  a  —  qu'il  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  —  déplacé  tout  à  fait  la 
question.  C'est  pourqisoi  je  me  permets  de  re- 
monter à  cett^  tribune. 

M.  le  ministre  vous  a  fait  Thistorique  de  la 
compagnie  qui  a  été  concessionnaire  de  h\ 
ligne  du  Minervois  et  qui,  parait-il,  dans  t»i>s 
rêves  de  grandeur,  a  inventé  une  certaine 
ligne  dite  t  la  Méridienne.  » 

Messieurs,  je  commence  par  vous  dire  que 
M.  le  ministre  connaît  mieux  que  mot  l'his- 
toire de  cette  compagnie,  attendu  que  je  ne  la 
connais  pa^  et  que  je  n'ai  jamais  voulu  la  con- 
naître 

Mais  il  ne  s'agit  i>as  ici  d'une  compagnie 
quelconque,  puisque,  parait-il,  cette  fameuse 
compagnie  n'existe  plus  du  tout  à  l'heure  qu'il 
est;   il   s'ajfit  d'un  tracé,  uniquement  d'un 

tracé. 

J'écarte  donc,  comme  M.  lo  ministre,  toutes 
les  allégations  qui  ont  pu  être  portées  à  cette 
tribune 

M.  Marcoa  Trè^-bien! 

M.  I«ambert  de  Sainte  Croix.  Je  répète 

gu'il  ne  s'agit  nullement  de  questions  sem- 
lables.  Il  s'agit  purement  et  simplement  d'un 
tracé  qui  a  été  délibéré  dans  lo  conseil  général, 
décidé  par  lui.  auquel  le  conseil  général  et  le 
département  tiennent  avec  persiptanco  et  que 
depuis  cinq  ani  nous  réclamons. 

Mais  on  nous  dit  :  Qu'est -ce  que  c'est  que 
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I  votre    chemin  de   fer   du  Minervois?  Est-ce 
bien  un  chemin  d'intérêt  local  ? 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  es: 
poursuivi  par  le  fantôme  de  ce  qu'on  pourrait  an 
peler  la  ligne  parallèle,  la  ligne  concurrente, 
qui  lavoir,  qui  la  cherche  partout,  qui  a.  60u:i 
les  yeux,  au  moment  même  où  je  parle,  une 
carte  où  l'on  voit  teintés  en  bleu  tous  les  détails, 
toutes  les  soudures,  par  lesquelles  tous  les  che- 
mins d'intérêt  local  qui  existent  en  France 
peuvent  un  jour  se  réunir  pour  former  des  li- 
gnes nouvelles  destinées  à  faire  concurrence 
aux  grandes  compagnies,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  qui  est  poursuivi  même  en 
rêve  par  cette  idée,  nous  dit  à  nous  qui  de- 
mandons un  chemin  de  fer* d'intérêt  local: 
«  A  quelques  pas  de  ce  chemin  de  fer,  sur  la 
frontière  de  votre  département,  il  v  a  le  che- 
min d'intérêt  local.  Dans  rHèrault ,  par 
exemple ,  —  l'Hérault  plus  heureux  que 
nou^,  puis^'il  en  a  et  qu'on  nous  les  refuse, 
—  et  puis  du  côté  de  l'Ariége,  il  y  a  aussi  des 

Slans,  il  y  a  des  projets,  et  votre  chemin  de  fer 
'intérêt  local  va  devenir  un  chemin  de  fer 
d'intérêt  général,  une  grande  ligne  parallèle 
et  concurrente,  pleine  de  périls  et  de  menaces.» 

On  nous  montre  déjà  un  chemin  de  (bt  al- 
lant de  Toulouse  à  Marseille  I  Eh  bien,  je  vous 
avoue  que  dans  notre  département  de  1  Aud^, 
nous  nous  inquiétons  peu  de  tous  ces  cbemti». 
Ce  que  nous  demandons,  c'est  tout  simple- 
ment un  chemin  de  fer  allant  de  Carcassoune 
à  Olonzac  et  retournant  d'Olonzac  à  Narbonne. 
Nous  ne  vous  demandons  aucun  raccorde- 
ment de  lignes,  aucune  prolongation,  aucune 
soudure,  aucune  Méridienne;  nous  vous  de 
mandons  de  nous  laisser  faire  chez  nous  ce  que 
d'autres  ont  fait  chez  eux. 

Et,  permettez-moi  de  le  dire,  an  moment  où. 
si  j'en  crois  le  nombre  des  projets  déposés  sur 
cette  tribune,  au  moment  où  1  on  promène  sur 
toutes  tes  parties  de  la  France  une  véritable 
corne  d'abondance,  nous  vous  prions,  mon- 
sieur le  ministre,  de  ne  pas  nous  déshériter  et 
de  laisser  tomber  sur  nous  qnelaues  miettes 
de  toutes  ces  faveur^;.  De  deux  cWes  l'une, 
ou  laissez -nous  faire  le  Minervois  à  nos  risques 
et  périls  ou  faites-le  nous  faire  I 

Vuilà  la  question  ;  elle  est  b'en  simple.  Noua 
ne  rêvons  pas  des  lignes  concurrentes  et  paral- 
lèles ;  nous  demandons  à  la  compagnie  du 
Midi  de  nous  faire  des  lignes  qui  compensent, 
pour  nos  populations,  celle  que  vous  ne  voulez 
pas  nous  laisser  faire. 

Mais  ne  venez  uas  nous  dire,  quand  nous 
parlons  d'intérêt  local,  qu'il  s'agit  d'intérêt 
général;  ou  bien,  quand  nous  pressentons  un 
projet  d'intérêt  général,  ne  nous  réduisez  pas 
à  ce  que  je  pourrais  appeler  la  portion  con- 
grue. 

11  ne  s'agit  ici,  je  le  répète,  que  d'une  uues- 
tion  de  tracé,  et  je  supplio  l'Assemblée  de  ne 
pas  nous  enlever,  en  rejetant  notre  amende- 
ment, ce  qui  est  depuis  cinq  ans  le  rêve  et 
l'espérance  de  nos  populations.  (Très-bien  I 
très -bien  !  sur  plusieurs  banc)>.) 

M.  le  président.  M.  Marcou  se  rallie-t-il  à 
cet  amendement  ? 

M.  Marcoa  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  MM.  Limbert  de  Sainte^Croix,  Ju 
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les  BuisBOD,  comte  de  Tréville  et  comte  Ma- 
thieu de  la  Redorte. 

(L'ameniement,  mU  aux  voix,  n'est  pas 
aiopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  n»  2 
de  l'art.  1"  du  projet  : 

t  %•.  De  Moux,  sur  la  ligne  de  Toulouse 
à  Cette,  à  Cannes.  > 

(Le  paragraphe  n<»  2  est  soumis  au  vote  et 
adopte.) 

1  3"^  De  Marcorignaa  à  Bize.  *  —  (Adopté.) 

c  4<^De  Mont-de- Marsan  à  ou  près  Roque- 
fort • 

M.  le  présldeiit.  Sur  ce  paragraphe,  il  y  a 
un  amendement. 

IÇ.  le  marquas  de  Dampierre.  Je  de- 
mande la  parule. 

Voix  diverses.  A  demain  !  à  demain  î  —  Non  I 
Parlez  1 

M.  le  présideot.  On  demande  la  remise  d<^ 
la  discussion  à  demain  ?  (Oui!  oui  !  —  Non  1) 

Se  consulte  l'Assemblée. 
L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  suit'*  de 
la  discussion  à  demain.) 

M.  Teisserenc  de  Bort.  J'ai  l'honneur  de 
dépoftr  sur  le  bureau  de  l'Asticmblée,  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  quatre  rapports  : 

i<>  Sur  un  projet  de  loi  ayant  pour  ohjet 
d'autoriser  le  ministre  des  travaux  publics  à  ac- 
cepter, au  nom  de  l'Ëtat,  l'offre  d  une  avance 
de  5.900,000  fr.,  pour  la  restauration  des  ports 
de  Dunkerque  et  de  Gra vélines  ; 

29  Sur  un  projet  d('  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  ministn*  des  travaux  publics  à 
accfoter,  au  nom  de  TËtat,  l'offre  d'une  avance 
de  12,600,000  l'r.  pour  la  coniinuatiou  des  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  Dankerque  ; 

3<>  Sur. un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  l'Ëtdt.  l'offre  faite  par  la 
chambre  de  commerce  de  Calais  d'avancer  à 
l'état  la  somme  de  15,000,000  £r.  pour  assurer 
l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Calais  ; 

i^  Sur  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  loll'rti  d'une  somme 
de  3  millions  pour  l'amélioration  du  port 
de  Rouen. 


:.  Liicet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget,  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture,  sur  l'exercice  1875,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  le  gouvernement 
gépéral  ci\il  de  l' Algérie,  de  deux  crédite 
montant  ensemble  à  125,844  fr.  Oi. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im* 
primés  et  distribués 

M.  Gtoain.  Au  nom  de  la  commission  da 

budget,  j'ai  Thonneur  de  prier  l'Assemblée  de 

.  vouloir  bien  mettre  en  tète  de  son  ordre  du 

jour  de  demain  deux  projets  de  lois,  dont  les 

rapports  ont  été  déposés  : 

lo  Un  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de  1 50,000^000 
de  francs  pour  les  dépenses  à  effectuer,  en 
1876,  sur  le  compte  de  liquidation  ; 

2<>  Un  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  d'#n 
crédit  de  20,500,000  fr.  pour  les  dépenses  à 
effectuer,  en  1876,  sur  le  compte  do  liquida- 
tion. 

La  commission  est  d'accord  avec  le  Gouver* 
nement. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi* 
tion?... 

Les  projets  de  lois  seront  mis  en  tète  de 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Tirage  au  sort  des  bureaux  ; 

Discussion  des  deux  projets  de  lois  rela- 
tifs au  compte  de  liquidation  dont  il  vient 
d'être  question; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1875,  de  crédits  supplémeniaires  aux  cha- 
pitres XIV,  XV  et  XVI  (Service  des  pri- 
sons). 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 
(La  séance  e.-t  levée  à  cini  heures  quarante 
ininuterf.) 

Le  direeieur  du  service  sUnographiqtêê 
de  V Assemblée  nationale, 
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BOMMAIRB*  —  PrésentatioD,  par  M.  le  ministre  des  fiaaac6&  :  l*  de  quatre  projets  de  lois  lelatifs  à 
rétablissameat  de  surtaxes  à  i'cKïtroi  des  communes  de  Bagnères  (Uautes-Py rendes),  de  Châtelle- 
rault  (Vienne),  de  Grenoble  (Isère)  et  de  Bourgoin  (Isère)  ;  =  2*  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ap- 
prouver une  vente  d'immeubles  par  l'Etat  au  département  des  Basses  Pyrénées  ;  =?:  3*  d'un  projet 
,d^  loi  ralatif  à  un  échange  d'immeubles  entre  TBtat  et  MM.  Jaquiné  et  Tbtrion  (Meurthe-et-Moselle). 
=s  Renvoi  au  conseil  d'Etat,  sur  lajlemaude  do  M.  le  ministre  des  tlnances,  d'un  projet  de  loi  relatif 
à  une  surtaie  à  roctroi  de  la  commune  de  Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine)  =  Ûemande  de  prolonga- 
tion de  congé.  =•  Tirage  au  son  des  bureaux.  =  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture au  ministre  de  la  guerre,  d'un  crédit  de  150,000,000  fr.  pour  les  dépenses  à  effectuer, 
en  1876,  sur  le  compte  de  iiquidalion.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, d'un  projet  de  loi  tendant  à  rendre  applicables  à  l'armée  de  mer  les  dispositions  des  lois 
des  18  mai  et  18  novembre  1875.  =:  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  justice,  d'un  projet  de  loi 
portant  ouverture,  sur  l'exercice  1876,  d'un  crédit  supplémentaire  de  572,600  fr.  applicable  à  l'aug- 
mentation du  traitement  des  greffiers  de  justice  de  paix.  =  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi 
poftani  ouvertnre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  d'un  crédit  de  20,500,000  francs,  pour 
les  dépenses  à  effectuer,  en  1876,  sur  le  compta  de  liquidation.  =  Adoption,  au  scrutin,  du  prog^t 
de  loi  portant  ouverture  au  minisjtre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  de  crédits  supplémentaires 
aux  cha)>itre8  14,  15  et  16  du  budget  de  son  ministère  (Service  des  prisons).  =  Suite  de  la  2*  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  conoeasion  de 
certaines  lignes  de  chemins  de  fer  à  la  compagnie  du  Midi.  =  Article  t*%  S  4  :  M.  le  marquis  de 
Oaimpierre.  —  Amendement  de  MM.  le  duc  Decazes  et  autres  :  MM.  Fourcaod,  Aclocque.  rappor- 
teur, le  marquis  de  Dampierre.  Retrait.  —  Amendement  de  MM.  Loustalot,  Boueàtl  ôt  Pascal  Du- 
Srat  :  MM.  Loustalot,  Victor  Lefranc,  le  ministre  des  travaux  publics.  Rejet.  ^  Demande  de 
î.  AnceU  au  uom*de  la  commission  chargée  d'examiner  les  propositions  relatives  à  la  dissolution 
de  l'Assemblée  et  À  la  nomination  du  Sénat  et  de  la  Clhambre  des  députés,  tendante  fixer  à  Jeudi 
prochain  la  nominatton  des  75  sénateurs  qui  doivent  être  élus  par  rAséemolée.  Adoption.  —  Fixa- 
tion de  la  durée  du  scrutin  :  M.  de  Gavardie.  x=  Présentation,  par  M.  le  vice-président  dn  ooiissil, 
ministre  de  l'intérieur,  de  trois  projets  de  lois  :  le  1**^,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Lyon  à  eift- 
prunter  une  somme  de  5,865,500  fVancs,  destinée  à  rembourser  11,731  obligations  émises  pour  la 
réalisation  de  l'emprunt  de  10  millions  de  francs  contracté  en  vertu  d'une  décision  du  Oonremê- 
ment  de  la  défenf^e  nationale,  en  date  du  21  septembre  1870;  =  le  2*,  ayant  pour  objet  d'atttoHser 
l'ouverture  de  crédits  nécessaires  à  la  construction  d'un  palais  de  justice  et  d'une  église  à  Algèf  ; 
=  le  3*,  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1876,  un  crédit  êup- 
plémentafre  de  150,000  tt.  applicable  aux  chapitres  6  et  1 5  du  bud^t  du  gouvernement  génértl 
eivll  de  l'Algérie.  =;  Dépôt,  par  M.  Moi^aret  de  Kerjégu,  au  nom  de  la  commission  du  buq^  de 
rapports  sur  deux  projets  de  lois  :  le  t*',  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  1875,  un  crédit  supplémentaire  de  43,392  A*,  pour  encouragements  aut  manu- 
factures et  au  commerce  ;  ssf  le  2*,  tendant  à  ourrir  au  même  ministre,  sur  L^exerciee  1876,  un 
crédit  supplémentaire  de  12,900  fr.  pour  le  même  objet.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le  classement  d'une  route  nationale  de  Loogiry  à 
Pont-à«Mousson.  s^  Dépôt,  par  M.  Marcel  Barthe,  du  rapport  de  la  commission  dti  budget  cfa*rgée 
d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  po\ir  objet  le  règlement  déQoitif  du  budget  de  1869.  ==  Refînée 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  <)éclaration  d'utiht^  publique  et  la  concesèion 
de  certaines  lignes  de  chemins  de  fer  à  la  compagnie  du  Midi.  =  Article  1",  |  t.  —  Amendement 
dé  Mm.  Léopold  Faye  et  autres  :  im.  le  comte  Octave  de  Bastard,  le  ministre  des  travaux^  pu- 
blica,  le  rapporteur,  Léopold  Paye.  Adoption  —  Amendement  de  M.  de  Oavardie  :  MM.  deOavtrdie, 
Rousseau,  le  ministre  des  travaux  publics.  Retrait.  —  Adoption  dû  paragraphe  4  et  des  ptraffra- 
pMt  S,  6,  7,  8  et  9.  —  Paragraphe  additionnt^  présenté  par  MM.  le  baron  Decazes  et  autres  t  MM.  le 
ministre  des  travaux  publics,  l'amiral  Jaurès.  Retrait.  Paragraphe  additionnel  présenté  par  MM.  Ar- 
raxat  et  autres  :  MM.  Àrraiat,  de  Montgolfier.  Rejet.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article  1"*.  = 
Article  2  :  M.,  le  rapporteur  =  Article  3.  =  l)écision  prise  par  l'Assemblée  qu'elle  passent  à  une 
3*  délibération.  =3  f  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  ponr  objet  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  la  oonceialon  à  M.  StèphaA  Marc,  d'un  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône.  —  Detnftnde 
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(le  l'urgonce  :  M.  le  baron  de  Larcy.  Adoption  de  l'urgence.  —  Adoption  du  projet  de  loi.  =  Dépôt, 
par  M.  lo  vicomte  de  Forsanz,  au  nom  de  la  35*  cuinmission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le 
projet  do  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Concarneau  (Finistère).  =  1'*  délibô- 
ration  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  37  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrute- 
ment de  Tannée.  Demande  de  l'urgence  :  M.  le  ministre  do  In  marine  et  des  colonies.  Adoption. 
r=  Article  unique  :  MM.  le  général  Loysel,  l'amiral  de  Dompierre-d'Hornoy,  rapporteur,  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  général  Frébault,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Adoption. 
=  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  M.  Lepère.  =  Congé. 


PRÉSIDENCE    DE    M.  LE  DUC  D  AUDIFFRET-PASQUJEII 

I^a  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 
M.  de  Gazenove  de  Pradine,  Tun  des  se- 

crétaires,  donne  lecture  du  procès- verbal  de 
la  séance  d^hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Iléon  Say,  ministre  des  finances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée six  projets  de  lois  d'intérêt  local  : 

Le  premier,  portant  établissement  d'une  sur- 
taxe à  Toctroi  de  la  commune  de  Bagnères 
(Hautes-Pyrénées)  ; 

Le  deuxième,  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  les  vins  à  Toctroi  de  la  commune 
de  Ghâtellerault  (Vienne)  ; 

Le  troisième,  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  les  vms  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Grenoble  (L«ère)  ; 

Le  quatrième,  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  les  vins  et  sur  les  alcools  à  l'octroi 
de  Bourgoin  (Isère)  ; 

Le  cinquième,  ayant  pour  objet  d'autoriser 
la  vente  par  l'Etat  d'un  immeuble  au  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  ; 

Le  sixième,  relatif  à  un  échange  de  terrains 
entre  l'Etat  et  MM.  Jaquiné.et  Thirion  (Meur- 
the-et-Moselle). 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion d'intérêt  local. 

M.  le  ministra  des  finances.  Messieurs, 
la  35*  commission  d'intérêt  local  vous  a  pré- 
senté un  rapport  sur  un  projet  de  loi  portant 
établissement  de  8urtaJ[es  sur  les  vins,  les  ci- 
dres, poirés  et  hydromels  et  sur  l'alcool  et 
l'absinthe,  à  l'octroi  de  la  commune  de  Saint- 
Servan.  Lies  propositions  de  la  commission  ne 
sont  pas  d'accord  avec  celles  du  Gouverne- 
ment, et  comme  les  propositions  du  Gouver- 
nement avaient  d'abord  été  soumises  au  con- 
seil d'Etat,  je  demande  à  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  autoriser  le  renvoi  de  ce  projet  au 
conseil  d'Etat.  J'espère  que  nous  pourrons  nous 
mettre  d'accord  avec  la  commission  d'ici  à 
quelques  jours. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? 

*Le  renvoi  au  conseil  d'Etat  est  ordonné. 

M.  Gérard  demande  une  prolongation  de 
congé  pour  raison  de  santé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des 
bureaux. 

(Il  est  procédé  au  renouvellement  des  bu- 
reaux par  la  voie  du  sort.) 


:.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de  150  mil- 
lions de  francs  pour  les  dépenses  à  effectuer  en 
1876  sur  le  compte  de  liquidation. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  pas- 
ser  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

Elle  adopte  ensuite,  sans  discussion,  les  trois 
articles  du  projet  et  l'état  y  annexé  dans  les 
termes  suivants  : 

•  Art.  l".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  delà 
guerre,  pour  les  dépenses  à  effectuer  en  1876» 
sur  le  compte  de  liquidation,  un  crédit  de 
150  millions  de  francs,  qui  est  et  demeure  ré- 
parti conformément  à  l'état  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

•  ETAT  de  répartition,  par  chapitre,  du  crédit 
de  150  millions  ouvert  pour  les  dépenses  de 
Vannée  1816: 

•   CHAPITRE  !•» 

•  Art.  1*'.  —  Approvisionne- 
ments et  armement 75 .  000 .  OOO 

«  Art.  2.  —  Génie 35.000.000 

t  Art.  3.  —  Subsistances 8.700.000 

•  Art.  4.  —  Hôpitaux 450.000 

«  Art.  5.  ~  llarnachement. . .  2. 700. 000 

•  Art.  6.  —  Habillement. . . . .  ^8.000.000 

Total 149.850.000 

c   GHÀPrTBB  U 

•  Art.    l»»".  —  Dépôt    de    la 

guerre 110. 000 

c  Art.  4.  —    Administration 
centrale 40.000 

Total 150.000.000 

c  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
ci- dessus  au  moyen  des  ressources  que  le  mi- 
nistre des  finances  est  autorisé  à  créer,  sans 
aue  les  engagements  du  Trésor  puissent  s'éten- 
are  à  plus  de  six  années. 

c  Art.  3.  —  Les  portions  de  crédits,  non 
consommées  à  la  clôture  de  l'exercice  1876, 
pourront  être  reportées  par  décret  avec  la 
même  affeciation  aux  exercices  suivants,  en 
même  temps  que  les  ressources  correspon- 
dantes. > 

Il  est  procédé  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  à  un  scrutin  dont  le  dépouillement  donne 
les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants 619 

.  Majorité  absolue 310 

Pour  l'adoption 619 

Contre 0 

L'Assemblée  a  adopté. 
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M.  Tamiral  de  Montaignac^  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies.  J'ai  l'hoaneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  Un  projet 
da  loi  tendant  à  rendre  applicable  à  l'armée  de 
mer  les  dispositions  des  lois  du  8  mai  et  du 
18  novembre  1875. 

J*en  demande  le  renvoi  à  la  commission  de 
Tannée. 

M.  le  préaidant.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé et  distribué. 

Il  n'y  a'  pas  d'opposition  au  renvoi  demandé 
par  M.  le  miniétre?.. . 

Le  projet  de  loi  sera  renvoyé  à  la  commis- 
sion de  Tarmée. 

M.  Dafanra,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  J'aiThonnenr  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  un  projet  de  -ici  tendant 
à  accorder  au  ministère  ae  la  justice  un  crédit 
de  572,000  fr.,  sur  l'exercice  1876,  pour  laire 
&ce  à  l'augmentation  dç  traitement  de  200  fr. 
accordée  aux  greffiers  de  justice  de  paix  par  la 
loi  du  16  novembre  dernier. 

J'en  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget. 

M.  la  préaident.  Le  projet  de  loi  fera  im- 
primé et  distribué. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi  à  la  corn- 
mission  du  budget?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  discussion 
du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  d'un  crédit  de 
20,500,000  ir. ,  pour  les  dépenses  à  effectuer, 
en  1876,  sur  le  compte  de  liquidation. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  pas- 
ser à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  lia  discussion  des  articles.) 

c  Art.  !«'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  marine,  pour  les  dépenses  à  effectuer  en 
1876,  inr  le  compte  de  liquidation,  un  crédit 
de  20,500,000  francs,  qui  demeure  réparti  con- 
formément à  Tétat  annexé  à  la  présente  loi. 

fl  ETAT  de  répartition,  par  chapitres,  du  crédit 
de  20,500,000  fr.  à  altouer  au  ministère  de  la 
marine,  pour  lés  dépenses  de  f  exercice  1876. 

fl  Chap.  !•'.  —  Matériel  naval  : 
fl   {   !•' .    Constructions    na  - 

valés 3 .000.000 

fl  J2.  Artillerie 6.b00  000 

fl  g  3.  Travaux  hydrauliques.        4.000.000 

13.500.000 


3.000.000 


fl  Chap.  2.  —  Constitution 
d'un  stock  permanent  de  vivres 
dans  les  arsenaux 

«  Chap.  3.  —  Formation  d'un 
approvisionnement  de  sacs  et 
d^èquipements  (équipages  et 
troupes  de  la  marme) 4.000  000 


Total 


20.500.000 


(L'article  l*',  ainsi  que  les  chapitres  de  l'état 
de  répartition  auquel  il  se  référé,  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  adoptés.] 

fl  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci- 
dess  s  au  moyen  des  ressources  que  le  ministre 


des  finances  est  auioriéô  à  créer,  sans  que  les 
engaf^ements  du  Trésor  puissent  s'étendre  à 
plus  de  six  années    »  —  (Adopté.) 

€  Art.  3.  —  Les  portions  de  crédit  non  con- 
sommées, à  la  clôture  de  l'exercice  1876,  pour- 
ront être  reportées  par  décret  aux  exercices 
suivants  avec  la  même  affectation,  en  même 
temps  que  les  ressources  correspondantes.  •  — 
(Adopté.) 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  sur  Ten- 
semble  du  projet  de  loi  donne  les  résultats  sui- 
vants : 

Nombre  des  votants 650 

Majorité  absolue 326 

Pour  l'adoption 650 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1875, 
de  crédits  supplémentaires  aux  chapitres  14, 
15  et  16  du  budget  de  son  ministère  (Service 
des  prisons). 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

t  Art.  1«'.  —  Il  est  alloué  au  ministre  de 
Tinlérieur,  sur  les  chapitres  14.  15  et  16  du 
budget  de  l'exercice  1875,  au  delà  des  crédits 
ouverts  nar  la  loi  de  finances  du  5  août  fb74, 
des  suppléments  de  crédits  montant  à  la  som- 
me de  2,570,000  francs,  savoir  : 

i  Chap.  44.  —  Personnel   du  service  des 
prisons  et  établissements  péniten- 
tiaireé- 144.000 

i  Chap.  15  —  Entretien  et  trans- 
port des  détenus,  mobilier,  acqui- 
sitions et  constructions 2 .  306 .000 

fl  Chap.  16.  —  Remboursement 
sur  le  produit  du  travail  des  con- 
damnés          120.000 

-i.  570. 000 


Total  égal 


(L'article  W  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  de  l'exercice  1875.  • 
—  (Adopté.) 

11  est  procédé  au  scrutm  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

M.  le  préaUtent.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 573 

Majorité  absolue 287 

Pour 573 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2«  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  concei- 
tion  de  certaines  lignes  de  chemins  de  fet  & 
la  compagnie  du  Midi. 

Nous  en  sommes  restés  hier  au  paragraphe  4^ 
de  l'article  1«». 


Sa 


ANNALES  DB  L'ASSlsIMBLËE  NATIONALE 


La  parole  est  à  M.* le  marqais  do  Dampierre, 
au  nom  de  la  commisbion. 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Mess  leur  t*, 
avant  toate  délibération  sur  les  amendements 

Sui  doivent  être  développés  devant  vous,  je 
emande  à  donner  quelques  explications  sur 
la  légère  différence  de  rédaction  introduite  par 
la  commission  dans  le  texte  du  projet  de  loi. 
Le  projet  du  Gouvernement  portait  :  f  De 
M ont-de- Marsan  à  Roquefort  », 

Voire  commission  propose  d'écrire  :  «  De 
Mont-de-Marsan  à  ou  près  Roquefort.  • 

Dans  notre  pensée,  le  puint  terminus  de 
cette  Ligne  devrait  être  Saint- Justin. 

'^tte  légère  modification  ne  peut  soulever 
de  sérieuses  difficultés,  puisque  le  Grouveme- 
ment,  l'administration  du  chemin  de  fer  du 
Midi  et  la  commission  sont  parfaitement  d'ac- 
cord sur  ce  point,  et  que  de  nombreux  précé- 
dents autorisent  la  variante  de  tracé  doni  il 
est  ici  question. 

Ce  oui  a  déterminé  la  commission  à  choisir 
Sai  Lit- Jus  lin,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que 
c'est  un  centre  commercial  assez  important, 
un  (les  marché;^  de  bestiaux  ies  plus  considé- 
rables du  Midi,  un  point  où  arrivent  en  grande 
qufjintité  les  vins  et  les  eaux-de-vio  de  TAr- 
magnac;ce  n'est  pas  parce  que  Saint-Justin  est 
entouré  de  carrières  de  pierres,  fort  préiiieuses 
dans  un  pays  où  elles  font  défaut;  une  autre 
raison  était  plus  décisive  :  Saint- Jusùn  est  placé 
sur  la  ligne  la  plus  directe  de  Monide-Marsanà 
Marmande  et  le  chemin,  s'il  passait  par  cette  lo- 
calii<^,  n'auraitqu'à  suivre  la  dneciion  de  la  route 
nationale  n»  133.  qui  évite  toutes  les  difficultés  . 
d'exécution.  Enfin,  une  deinière  considération  : 
c'est  que  le  conseil  général  des  Landes,  par 
l'organe  de  ses  délégués,  a  fait  observer  à  ia 
commission  que  ce  déuartement,  antérieure- 
ment à  la  présentation  au  projet  du  Gouver- 
nement, avaii  déjà  concédé  nu  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  de  Mont-de-Marsan  à  Né- 
rac,  que  cette  concession,  dont  le  tracé  pas- 
sait par  Villeneuve  et  Sa i ni- Justin,  avait 
éveillé  des  espérances  et  révélé  des  besoins 
auxquels  il  importait  de  donner  satisfaction  et 
qu'au  moment  où  il  s'inclinait  devant  la  vo- 
lonté du  Gouvernement  de  substituer  un  che- 
min de  fer  d'mtérôt  général  à  j^on  chemin 
d'intérêt  local,  il  lui  paraissait  opportun  de 
donner  une  ^aLi8factiun  à  ceux  qui  se  trou- 
vaient lésés  par  cette  nouvi'lie  solution,  en  di- 
rigeant le  tracé  du  nouveau  chemin  vers  Saint- 
Jusiin  et  en  étabhssant  entre  Roquefort  et 
Villeneuve  une  station  qui  desservirait  ces 
deux  localités  par  la  magnifique  route  qui  les 
relie 

Ce  vœu  a  touché  votre  commission,  le 
Gouvernement  lui-mêoie,  et  la  compagnie  du 
Midi  a  consenti  à  modifier  son  tracé  dans  ce 
sens;  de  sorte  que  nous  arrivons,  je  ie  répète , 
en  parfait  accord  pour  vous  proposer  la  rédac^ 
tion  sur  laquelle  vous  avez  a  vous  prononcer. 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  cet  accord 
n'est  malheureusement  pas  aassi  complet  ;  de 
sorte  que  je  ne  parle  plus  ici  au  nom  de  la 
commission,  mais  bien  au  mien  propre,  quoi 
que  j'aie  lieu  de  supposer  que  quelques  mem- 
bres de  !a  majorité  regrettent  aujourd'hui  le 
consentement  qu'ils  ont  donné  a  un  passage 
du  rapport  concernant  le  tracé  de  Saint-Justin 
à  Casteljaloux  et  à  Marmande. 


La  conmiission  a  été  entrainée  par  le  dfiiijr 
de  faire  droit  aux  réclamations  très-légitimes» 
—  j'aime  à  les  qualifier  ainsi,  —  de  nos  collè- 
gues de  la  Gironde.  Ces  messieurs  avaiétit 
émis  le  désir  de  voir  le  chemin,  qui  deLaiwoà 
va  à  Bazas,  se  prolonger  ensuite  jusqu'à  la 
ligne  dont  il  est  actuellement  question,  et 
avaient  demandé  que  cette  jonction  se  ïtt  à 
Roquefort,  alors  que  le  chemin  devait  passer 
à  Roquefort. 

Dans  Id  pensée  de  faciliter  cette  jonction, 
une  fois  le  tracé  par  Saint- Justin  adopté,  oki  â 
émis  l'opinion  qu'il  valait  mieux  infléchir  1% 
ligne  i>rincipale  vers  le  département  de  la  fti- 
ronde,  et  on  a  obtenu  ce  résultat,  fàcheax  à 
mes  yeux,  de  prolonger  de  onze  kilomètres  la 
ligne  principale  de  Saint-Justin  à  Marmande 
actuellement  en  délibérai  ion,  afin  d'éviter  une 
prolongation  de  tracé  bien  moindre  d'un  che- 
min de  fer  qui  n'e^t  pas  encore  décidé. 

Je  crois  que  c'est  une  faute.  Quelque  intétét 
qu^'uspire  la  jonction  proposée,  nous  ne  de- 
vons pas  nous  laisser  aller  à  détourner  le 
chemin  actuellement  en  question  de  sa  direc- 
tion naturelle,  qui  est  celle  de  la  route  natio- 
nale no  133. 

J'ai  sous  les  yeux,  messieurs,  un  document 
qui  a  une  singulière  autorité  dans  la  question; 
c'est  le  travail  de  la  grande  commission 
char;z»^e  d'étudier  en  1868  le  quatrième  réseài^. 
Getie  cuuiuiission  plaçait  au  nombre  des  che- 
mins qui  devaient  être  construits  et  dont  l'in- 
térêt était  considérable  poiir  !n  région  du  Midi, 
le  chemin  de  MussMan  k  Marmande. 

Avant-hier,  vous  avez  voté  un  chemin  qui 
donne  satisfaction  à  une  partie  de  ces  vœux, 
c'ost  celui  de  Marmande  à  Mussidan,  avec  pro- 
longement jusqu'à  Monlmoreau,  c'eét-à-diro 
jusqu'à  Ângoulême. 

La  seconde  partie  de  ce  tracé  est  aujour- 
d'hui en  délibération  :  c'est  la  ligne  de  Mar* 
man'le  à  M  ont -de -Marsan. 

Eh  bien,  messieurs,  à  une  époque  oii  les 
compétitions  n'éiaieni  pas  encore  éveillées,-  où 
les  questions  de  tracés  ne  suscitaient  pas  des 
luttt  s  aussi  ardentes  que  celles  qui  se  produi- 
sent aujourd'hui,  la  commission  indiquait  ab- 
solument le  tracé  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
indiquer. 

Voici;  en  effet,  comment  elle  s'exprimait  à 
cet  égard  : 

4  Le  chemin  de  Marmau'le  à  Mont-de-Mar- 
san p^r  Casteljaloux .  Houilles  et  Saint-Jns- 
tin...  B 

C'est  exacremeni  ce  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  demander. 

Voil'i,  messieurs,  ies  considérations  que  J'a- 
vais à  vous  soumettre  ^  sous  le  bénéfice  des- 
quelles je  vu  us  piie  de  voter  l'article  tel  qu'il 
vous  est  Lr<'\^eiité  aujourd*hui  par  la  commis- 
sion. (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  le  président:  Il  y  a  sur  ce  4*  .para- 
graphe un  amendement  présenté  par  Mot»  le 
duc  Decazps,  Adrien  Léon,  Bonnet  (Adrien), 
Caduc,  de  Carayon  La  Tour,  Uupouy,  Four- 
cànd,  Johnston,  le  marquis  de  Lur-Saluces, 
Roudier  et  Simiot. 

La  parole  est  à  M.  Pourcand 

M.  Emile  Fourcand.  Messieurs,  mer;  ho- 
norables collègues  de  la  Gironie  et  moi  nous 
avions  eu  Thonneur  de  déposer  un  amende- 
ment que  nous   espérions  avoir  la  bonne  for- 
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tnne  ie  ne  pas  être  obligée  de  défendre.  Les 
qnelgnes  paroles  que  vient  de  prononcer  l'ho- 
nora&le  M.  de  Dampierre  nons  font  nn  devoir 
d'in^rvenir  dans  la  discussion.  Nous  avions 
pensé  qae  notre  amendement  avait  été  adopté 
par  la  commission,  sinon  dans  son  entier, 
an  moins  dans  une  mesure  suffisante  pour 
nous  décider  à  y  renoncer. 

Mais  11.  de  Dampierre  vient  de  déclarer,  à 
cette  tribune,  que  ia  commission  modifiait  la 
rédaction  qui  avait  été  imprimée  et  distribuée, 
de  telle  façon  que  nous  nous  voyons  obligés,  à 
notre  grand  regret,  de  maintenir  notre  amen- 
dement. 

Au  banc  de  la  commission.  La  commission 
n'a  en  rien  modifié  ses  premières  conclnsions. 

If .  Fouroand.  La  commission  dit  qu'elle 
n*a'  rien  changé  à  ses  conclasions  ;  -alors  il 
importe  de  bien  préciser  la  question,  afin  que 
les  paroles  de  Thonorable  M.  de  Dampierre  ne 
puissent  pas  nous  être  opposées. 

Messieurs,  vous  avez  été  saisis  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  d'un  projet  de 
concession  à  la  compagnie  da  Midi,  a  titre  dé- 
finitif, d*une  Ugne  de  Mont-de-Marsan  à  Ro- 
guefort .  et,  à  titre  éventuel,  de  Roquefort  à 
Hârmande,  suivant  un  tracé  dont  je  n*ai  pas 
à  m'occuper  maintenant. 

L'afEaire  a  été  renvoyée  à  la  commission 
chargée  de  l'examiner,  et  à  ce  moment,  nous, 
députés  dé  la  Gironde,  nous  avons  déposé  un 
amendement  qui  avait  pour  but  de  faire  déci- 
der que  ce  chemin  de  fer  ne  s'arrêterait  pas  à 
Roquefort,  mais  que,  partant  de  Mont- de-Mar- 
san, il  irait  jusqu'à  Bazas  ;  nous  avions  des 
raisons  sérieuses  à  faire  valoir  pour  expliquer 
cette  modification  ;  nous  avons  été  entendus 
par  \êl  commission;  nous  lui  avons  présenté 
les  considérations  que  nous  pensions  être  de 
nature  à  entraîner  sa  conviction.  La  commis- 
sion, alors,  nous  a  proposé  un  chemin  de  fer 
partant  de  Mont- de-Marsan  et  allant  à  ou 
près  Roquefort.  Seulement,  dans  le  rapport 
qui  accompagne  le  projet  de  loi  que  vous  pro- 
pose la  commission,  voici  ce  que  nous  lisons  : 

«  Bn  quittant  les  environs  de  Roquefort,  la 
ligne  remonterait  au  nord  pour  aller  traver- 
ser la  vallée  du  Ciron  vers  Lartigue,  et  de  là 
s'infléchir  à  l'est  dans  la  direction  de  Gastel- 
jalôux,  oii  elle  atteindrait  la  vallée  de  l'Avance 
qu'elle  suivrait  jusqu'à  Marmande.  • 

En  présence  de  cette  direction  de  la  ligne 
projetée,  nous  avions  déclaré  que,  bien  que 
cette  ooncession  ne  nous  parût  pas  complète 
ni  suffisante  pour  les  intérêts  considérables  que 
nous  avions  en  vue,  nous  étions  disposés  à  ac- 
cepter la  proposition  de  la  commission,  et  nous 
l'avons  acceptée.  Nons  admettons  que  la  ligne 
allant  de  Mont-de-Marsan  à  un  pomt  indéter- 
miné près  de  Roquefort  et  partant  de  Roque- 
fort sera  poursmvle  jusquà  Lartigue.  Cela 
étant,  il  nous  appartiendra  plus  tard  de 
chercher  le  mo^en  —  l'Etat  ne  nouti  le  refu- 
sera pas  certainement,  —  de  faire  un  em- 
hrancnament  allant  de  Lartigue  à  Bazas.  La 
diitanee  à  parcourir  sera  peu  considérable  en 
bca  des  intéréu  à  sauvc^rder.  Vous  le 
Toyes,  notre  prétention  était  modeste,  nous 
tfOUTîOQs  ainsi  le  moyen  de  satisfaire  un 
grand  Intérêt  local,  un  grand  intérêt  commer- 
cial el  industriel,  et  nous  ne  gênions  nullement 
lia  4ipttia  du  Loi«  de  Lot*et-Oaronne  et  de 


la  Dordogne  qui  désirent  vpir    arriTer   cette 
ligne  dans  leurs  contrées. 

«ous  trouvions  le  meyen  de  commencer  ce 
rapprochement  si  utile  des  Landes  de  la  Gi- 
ronde, et  de  faire  que  le  transit  considérable 
de  marchandises  et  de  produits  qui  vient  des 
Landes  à  Bordeaux,  ne  f^t  pas  entravé  ou 
tout  au  moins  affaibli. 

On  gait,  en  effet,  que  la  Gironde,  et  princi- 
palement Bordeaux,  ont  des  rapports  d'une 
grande  importance  avec  le  dé^rtement  des 
Landes  pour  la  vente  et  l'expédition  au-dehors 
de  ses  produits  agricoles  et  industriels.      « 

Noumvions  donc  accepté  le  tracé  de  Ro  - 
quefort  à  Lartigues  et  nous  y  consentojis  en- 
core ;  mais  s'il  était  vrai  que  la  commission 
eût,  suivant  les  paroles  de  M-  de  Dampierre, 
déclaré  y  avoir  renoncé,  ndu?  reprendrions 
notre  amendement  et  nous  démontrerions 
alors  qu'il  est  nécessaire  que  le  chemin  de  fer 
aiiie  non  pas  seulement  de  Roquefort  à  Lar- 
tigues, mais  jusqu'à  Bazas. 

Il  est  indispensable  que  la  commission 
s'explique  nettement.  Renonce-t  elle  à  faire 
arriver  cette  lijçne  jusqu'à  Lartigues  ou  n'y  re- 
nonce-t-elle  pas?  'Tout  est  là,  et  selon  là  ré- 
ponse qu'elle  voudra  bien  faire,  nous  aurons  à 
vous  demander  encore  quelques  moments  de 
bienveillante  attention,  si  vous  voulez  bien 
nous  l'accorder. 

M.  Aclocqne,  rapporteur.  Je  demande  à 
l'Âi^semblêe  la  perruission  de  lui  faire  obser- 
ver que  la  question  s>st  un  peu  égarée. 

Le  point  en  discussion  est  le  paragraphe  4  du* 
projet,  ainsi  formulé  :  c  De  Mont- de- Marsan  à 
ou  près  Roquefort.  > 

L'honorable  M.  Pourcand  fait  revivre  à  cette 
occasion  un  amendement  qu'il  avait  1  inten- 
tion d'abandonner. 

Je  dois  dire  à  l'Assemblée  que  la  commis- 
sion, qui  a  examiné  cet  amenaement,  l'a  re^ 
pousse  à  l'unanimité  et  a  adopté,  en  effet,  un 
terme  moyen,  qui  est  expliqué  très-longae- 
ment  dans  le  rapport. 

Si  l'honorable  M.  Fourcand  maintient  son 
amendement,  j'aurai  l'honneur  d'exposer  à 
l'Assemblée  par  quels  motifs  nous  persistons 
à  le  repousser.  Dans  le  cas  contraire,  je  n'ai 
plus  qu'à  descendre  de  la  tribune  et  à  laisser 
se  produire  les  autres  amendements  qui  ten- 
dent à  modifier  le  paragraphe  actuellement  en 
discussion. 

M.  Fourcand.  Je  demande  à  TAssemblée 
la  permission  de  poser  nettement  la  question 
à  la  commission  et  le  débat  sera  vidé. 

La  commission  maintient  elle  dans  son  rap- 
port ces  mot3  :  •  La  ligne  remonterait  au 
nord  pour  aller  tnTverser  la  vallée  du  Ciron 
vers  liartigues,  etc.  • 

Je  demande  à  la  commission  si  elle  retire 
ces  mots,  ou  si  elle  les  maintient  dans  les  pro- 
positions  qu'elle  a  soumises  à  l'Assemblée. 

M  le  rapportenr.  La  commission  persiste 
dans  sa  rédaction. 

H.  Fooroaad.  Puisque  la  commission 
nous  affirme  quelle  persiste  dans  sa  rédaction, 
nous  déclarons  pour  le  moment  nous  tenir 
pour  satisfaits  et  nous  retirons  notre  amen- 
dement. (Très-bien  !) 

M.  le  marqoia  de  Dampierre.  Je  tiens  à 
dégager  ma  situation.  Je  n'ai  dit  à  l'Assem- 
blée que  la  vérité,  et  j'ai  eu  soin  de  lui  fkire 


u 
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La  parole  e«t  à  M.'ie  marquis  do  Dampierre, 
aa  nom  àe  la  commission. 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Messieuré^, 
avant  tonte  délibération  sur  les  amendements 
aui  doivent  être  développés  devant  vous,  je 
demande  à  donner  quelques  explications  sur 
la  légère  différence  de  rédaction  introduite  par 
la  commission  dans  le  texte  du  projet  de  loi. 
Le  projet  du  Gouvernement  portait  :  •  De 
Mont-de-Marsan  à  Roquefort  >, 

Voire  commission  propose  d'écrire  :  «  De 
Moni-de-Marsan  à  ou  près  Roquefort.  > 

Dans  notre  pensée,  le  point  terminus  de 
cette  Ligne  devrait  ètie  Saint- Justin. 

(Jette  légère  modification  ne  peut  soulever 
de  sérieuses  difficultés,  puisque  le  G-ouveme- 
ment,  l'administration  du  chemin  de  fer  du 
Midi  et  la  commission  sont  parfaitement  d'ac- 
cord sur  ce  point,  et  que  de  nombreux  précé- 
dents autorisent  la  variante  de  tracé  dont  il 
est  ici  question. 

Ce  qui  a  déterminé  la  commission  à  choisir 
Saiut-Jusiin,  ce  n'est  pas  seuhnnent  parce  que 
c'est  un  centre  commercial  assez  important, 
un  des  marchérf  de  bestiaux  les  plus  considé- 
rable:^ du  Midi,  un  point  où  arrivent  en  grande 
quantité  les  vins  et  les  eaux-de-vio  de  T Ar- 
magnac; ce  n'est  pas  parce  que  Saint-Justin  est 
entouré  de  carrières  de  pierres,  fort  précieuses 
dans  un  pays  où  elles  font  défaut;  une  autre 
raison  était  plus  décisive  :  Saint-Justin  est  placé 
sur  la  ligne  la  plus  directe  de  Monide-Marsan  à 
Marmande  et  le  chemin,  s'il  passait  par  cette  lo- 
calité, n'aurait  qu'à  suivre  la  du  eciiou  de  la  route 
nationale  n°  133.  qui  évite  toutes  les  difficultés 
d'exécution.  Enfin,  une  dernière  considération  : 
c'est  que  le  conseil  général  des  Landes,  par 
l'organe  de  ses  délégués,  a  fait  obferver  à  la 
commission  que  ce  département,  antérieure- 
ment à  la  présentation  au  projet  du  Gouver- 
nement, avaii  déjà  concédé  un  chemin  de  fer 
d'iiitérét  local,  de  Mont-de-Marsan  à  Né- 
rac,  que  cette  concession,  dont  le  tracé  pas- 
sait par  Villeneuve  et  Suint-Juatin,  avait 
éveiilé  des  espérances  et  révélé  des  besoins 
auxquels  il  importait  de  donner  !<atisfactioQ  et 
qu'au  moment  où  il  s'inclinait  devant  la  vo- 
lonté du  Gouvernement  de  substituer  un  che- 
min de  fer  d'mtérét  général  à  hon  chemin 
d'intérêt  local,  il  lui  paraissait  opportun  de 
donner  une  >aii8faction  à  ceux  qui  se  trou- 
vaient lésés  par  cette  nouvelle  solution,  en  di- 
rigeant le  tracé  du  nouveau  chemin  vers  Saint- 
Jusrin  et  en  établissant  entre  Roquefort  et 
Villeneuve  une  >tatiun  qui  desservirait  ces 
deux  localités  par  la  magnifique  route  qui  les 
relie 

Ce  vœu  a  touché  votre  commission,  le 
Grouvernement  lui-même, et  la  compagnie  du 
Midi  a  consenti  à  modifier  son  tracé  dans  ce 
sens;  de  sorte  que  nous  arrivons,  je  ie  répèt'. . 
en  parfait  accord  pour  vous  proposer  la  rédac- 
tion sur  laquelle  vous  avez  a  vous  prononcer. 

il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  cet  accord 
n'est  malheureusement  pas  aussi  complet  ;  de 
sorte  que  je  ne  parie  plus  ici  au  nom  de  la 
commission,  mais  bien  au  mien  propre,  quoi 
que  j'aie  lieu  de  supposer  que  quelques  mem- 
bres de  !a  majorité  regrettent  aujourd'hui  le 
consentement  qu'ils  ont  donné  a  un  passage 
du  rapport  concernant  le  tracé  de  Saint-Justin 
à  Casteljaloux  et  à  Marmande. 


La  commission  a  été  entraînée  par  le  dfisir 
de  faire  droit  aux  réclamations  très-légitimes» 
—  j'aime  à  les  qualifier  ainsi,  —  de  nos  collè- 
gues de  la  Gironde.  Ces  messieurs  avtiékit 
émis  le  désir  de  voir  le  chemin,  gui  deLangfoù 
va  à  Bazas,  se  prolonger  ensuite  jusqu'à  la 
ligne  dont  il  est  actuellement  question,  et 
avaient  demandé  que  cette  jonction  se  ftt  à 
Roquefort,  alors  que  le  chemin  devait  passer 
à  Roquefort. 

Dans  Id  pensée  de  faciliter  cette  jonclion, 
une  fois  le  tracé  par  Saint- Justin  adopté,  di  â 
émis  l'opinion  qu'il  valait  mieux  infléchir  1% 
ligne  principale  vers  le  département  de  la  â-i- 
ronde,  et  on  a  obtenu  ce  résultat,  fâcheux  à 
mes  yeux,  de  prolonger  de  onze  kilomètres  la 
ligne*^ principale  de  Saint-Justin  à  Marmande 
actuellement  en  délibération,  afin  d'éviter  niie 
prolongation  do  tracé  bien  moindre  d'un  <Âô- 
min  de  fer  qui  n'î*ft  pas  encore  décidé. 

Je  crois  que  c'est  une  faute.  Quelque  intêfèt 
qu 'nspire  la  jonction  proposée,  nous  ne  de- 
vons pas  nous  laisser  aller  à  détourner  lè 
chemin  actuelK  ment  en  question  de  sa  direc- 
tion naturelle,  qui  est  celle  de  la  route  natio- 
nale n«  133. 

J'ai  sous  les  yeux,  messieurs,  an  document 
qui  a  une  singulière  autorité  dans  la  question; 
c'est  le  travail  de  la  grande  commission 
char^'ée  d'étudier  en  1868  le  quatrième  réseàt^. 
Cette  commission  plaçait  au  nombre  des  che- 
mins qui  devaient  6tre  construits  et  dont  l'in- 
térêt était  considérable  pour  In  région  du  Midi, 
le  chemin  de  MussMan  k  Marmande. 

Avant-hier,  vous  avez  voté  un  chemin  qui 
donne  satisfaction  à  une  partie  de  ces  voeaz, 
c'"st  celui  de  Marmande  à  Mussidah,  avec  pro- 
longement jusqu'à  Monimoreau,  c'est-à-dire 
jusqu'à  Angoulême. 

ija  seconde  partie  de  ce  tracé  est  aujour- 
d'hui en  délibération  :  c'est  la  ligne  de  Blar- 
mande  à  Mont-de-Màrsan. 

Eh  bien,  messieurs,  à  une  époque  oti  les 
compétitions  n'étaieni  pas  encore  éveilléeÉ,-  où 
les  questions  de  tracés  ne  suscitaient  paft  des 
luttt  s  aussi  ardentes  que  celles  qui  se  produi- 
sent aujourd'hui,  la  commission  indiquait  ab- 
solument le  tracé  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
indiquer. 

Voici;  en  effet,  comment  elle  s'exprimait  i 
cet  égard  : 

«  Le  chemin  de  Marmau'le  à  Mont-de-Mar- 
san par  Casteljaloux.  Houilles  et  Saint-Jus- 
tin... i 

C'est  exacemeni  ce  que  j'ai  l'honneor  de 
vous  d»  mandtr. 

Voilà,  me.sMeurs,  ies  considérations  que  j'a- 
vais à  vous  soumettre  ^  sous  le  bénéfice  aes- 
quelles  je  vous  piîe  de  voler  l'article  tel  qu'il 
vous  est|>r'\>eiité  aujourd'hui  par  la  commis- 
sion. (Tres-bieii  !  très-bien  !) 

M.  le  président:  Il  y  a  sur  ce  4*  .para- 
graphe un  amendement  présenté  par  MM»  le 
duc  Decazrs,  Adrien  Léon,  Bonnet  (Adrien), 
Caduc,  de  Carayon  La  Tour,  Uupouy,  Four- 
cànd,  Johnston,  le  marquis  de  Lur-Saluces, 
Roudier  et  Simiot. 

La  parole  esl  à  M.  Pourcand 

M.  Emile  Fourcand.  Mes>ieur8,  mes  ho- 
norables collègues  de  la  Gironle  et  moi  nous 
avions  eu  Thonneur  de  déposer  un  amende- 
ment que  nous   espérions  avoir  la  bonne  for- 
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tune  ie  ne  pas  être  obUgéf  de  défendre.  Les 
qneignes  paroles  que  vient  de  prononcer  Pho- 
noraole  M.  de  Dampierre  nons  font  un  devoir 
d'in^rvenir  dans  la  discussion.  Nons  avions 
pensé  que  notre  amendement  avait  été  adopté 
par  la  commission,  sinon  dans  son  entier, 
au  moins  dans  une  mesure  suffisante  pour 
nous  décider  à  y  renoncer. 

Mais  m-  de  Dampierre  vient  de  déclarer,  à 
cette  tribune,  que  U  commission  modifiait  la 
rédacUon  qui  avait  été  imprimée  et  distribuée, 
de  telle  façon  que  nous  nous  voyons  obligés,  à 
notre  grand  regret,  de  maintenir  notre  amen- 
dement. 

Au  banc  de  la  commission.  La  commission 
n'a  en  rien  modifié  ses  premières  conclusions. 

If.  Fonrcand.  La  commission  dit  au'eile 
n'a  rien  changé  i  ses  conclusions  ;  -alors  il 
importe  de  bien  préciser  la  question,  afin  que 
les  paroles  de  i*honorable  M.  de  Dampierre  ne 
puissent  pas  nous  être  opposées. 

Messieurs,  vous  avez  été  saisis  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  d*un  projet  de 
concession  à  la  compagnie  du  Midi,  a  titre  dé- 
finitif, d'uoe  Ugoe  de  Mont-de-Marsan  à  Ro- 
ffuefort .  et,  à  titre  éventuel,  de  Roquefort  à 
Hàrmande,  suivant  un  tracé  dont  je  n*ai  pas 
à  m'occuper  maintenant. 

L'affaire  a  été  renvoyée  à  la  commission 
chargée  de  l'examiner,  et  à  ce  moment,  nous, 
députés  dé  la  Gironde,  nous  avons  déposé  un 
amendement  qui  avait  pour  but  de  faire  déci- 
der que  ce  chemin  de  fer  ne  s'arrêterait  pas  à 
Roquefort,  mais  que,  partant  de  Mont- de-Mar- 
san, il  irait  jusqu'à  Bazas  ;  nous  avions  des 
raisons  sérieuses  à  faire  valoir  pour  expliquer 
cette  modification  ;  nous  avons  été  entendus 
par  \tL  commission;  nous  lui  avons  présenté 
les  considérations  que  nous  pensions  être  de 
nature  à  entraîner  sa  conviction.  I^a  commis- 
sion, alors,  nous  a  proposé  un  chemin  de  fer 
partant  de  Mont-de-Marsan  et  allant  à  ou 
près  Roquefort.  Seulement,  dans  le  rapport 
qui  accompagne  le  projet  de  loi  que  vous  pro- 
pose la  commission,  voici  ce  que  nous  lisons  : 

c  Bn  quittant  les  environs  de  Roquefort,  la 
ligne  remonterait  au  nord  pour  aller  traver- 
ser la  vallée  du  Ctron  vers  Lartigue,  et  de  là 
s'infléchir  à  l'est  dans  la  direction  de  Castel- 
jaJonx,  01^  elle  atteindrait  la  vallée  de  l'Avance 
qu'elle  suivrait  jusqu'à  Marmande.  • 

En  présence  de  cette  direction  de  la  ligne 
projetée,  nous  avions  déclaré  que,  bien  que 
cette  concession  ne  nous  parût  pas  complète 
ni  suffisante  pour  les  intérêts  considérables  que 
nous  avions  en  vue,  nous  étions  disposés  à  ac- 
cepter la  proposition  de  la  commission,  et  nous 
l'avons  acceptée.  Nous  admettons  que  la  ligne 
allant  de  Mont-de-Marsan  à  un  point  indéter- 
miné près  de  Roquefort  et  partant  de  Roque- 
fort sera  poursmvie  jusquà  Lartigue.  Cela 
étant,  il  nous  appartiendra  plus  tard  de 
cj^ercher  le  moven  —  l'Etat  nt»  noub  le  refu  - 
sera  pas  certaihement,  —  de  faire  un  em- 
hrancnement  allant  de  lartigue  à  Basas.  -  La 
flittance  à  parcourir  sera  peu  considérable  en 
boe  des  intéréu  à  sauvegarder.  Vous  le 
Toyet,  notre  prétention  était  modeste,  nous 
trouvions  ainsi  le  moyen  de  satisfaire  un 
grand  Intérêt  local,  un  grand  intérêt  commer- 
cial et  industriel,  et  noua  ne  gênions  nullement 
lot  tfpotis  du  Loty  de  Lot-et-Garonne  et  de 


la  E)ordogne  qui  désirent  vpir    arriver  cette 
ligne  dans  leurs  contrées. 

Nous  trouvions  le  moyen  de  commencer  ce 
rapprochement  si  utile  des  Landes  de  la  Gi- 
ronde, et  de  faire  que  le  transit  considérable 
de  marchandises  et  de  produits  qui  vient  des 
Landes  à  Bordeaux,  ne  fât  pas  entravé  ou 
tout  au  moins  affaibli. 

On  sait,  en  effet,  que  h  Gironde,  et  princi- 
palement Bordeaux,  ont  des  rapports  d'une 
grande  importance  avec  le  département  des 
Landes  pour  la  vente  et  l'expédition  au-dehors 
de  ses  produits  agricoles  et  industriels.      < 

Noumvions  donc  accepté  le  tracé  de  Ro  • 
quefort  à  Ijartigues  et  nous  y  consentons  en- 
core ;  mais  s'il  était  vrai  que  la  commission 
eût.  suivant  les  paroles  de  Ai*  de  Dampierre, 
déclaré  y  avoir  renoncé,  nôu?  reprendrions 
notre  amendement  et  nous  démontrerions 
alors  qu'il  est  nécessaire  que  le  chemin  de  fer 
ailie  non  pas  seulement  de  Roquefort  à  Lar- 
tigues,  mais  jusqu'à  Bazas. 

Il  est  indispensable  que  la  commission 
s'explique  nettement.  Renonce-t  elle  à  faire 
arriver  cette  li^ne  jusqu'à  Lartigues  ou  n'y  re- 
nonce-t-elle  pas?  'Tout  est  là,  et  selon  la  ré- 
ponse qu'elle  voudra  bien  faire,  nous  aurons  à 
vous  demander  encore  quelques  moments  de 
bienveillante  attention,  si  vous  voulez  bien 
nous  l'accorder. 

M.  Aclocqne,  rapporteur.  Je  demande  à 
l'Assemblée  la  periuission  de  lui  faire  obser- 
ver que  la  question  s>st  un  peu  égarée. 

Le  point  en  discussion  est  le  paragraphe  4  du* 
projet,  ainsi  formulé  :  c  De  Mont- de- Marsan  à 
ou  près  Roquefort.  > 

L'honorable  M.  Pourcand  fait  revivre  à  cette 
occasion  un  amendement  qu'il  avait  l'inten- 
tion d'abandonner. 

Je  dois  dire  à  l'Assemblée  que  la  commis- 
sion, oui  a  examiné  cet  amendement,  l'a  rO' 
poussé  à  l'unanimité  et  a  adopté,  en  effet,  un 
terme  moyen,  qui  est  expliqué  très -longue- 
ment dans  le  rapport. 

Si  l'honorable  M.  Fourcand  maintient  son 
amendement,  j'aurai  l'honneur  d'exposer  à 
l'Assemblée  par  quels  motifs  nous  persistons 
à  le  repousser,  uans  le  cas  contraire,  je  n*ai 
plus  qu'à  descendre  de  la  tribune  et  à  laisser 
se  proiluin*  les  autres  amendements  qui  ten- 
dent à  modifier  le  paragraphe  actuellement  en 
discussion. 

M.  Foorcand.  Je  demande  à  l'Assemblée 
la  permission  de  poser  nettement  la  question 
à  la  commission  et  le  débat  sera  vidé. 

La  commission  maintient  elle  dans  son  rap- 
port ces  mot;  :  •  La  ligne  remonterait  au 
nord  pour  aller  tnTverser  ta  vallée  du  Ciron 
vers  Lartigues.  etc.  » 

Je  demande  à  la  couimission  si  elle  retire 
ce?  mots,  ou  si  elle  les  maintient  dans  les  pro- 
positions qu'elle  a  soumises  à  l'Assemblée. 

|f .  le  rapporteur.  La  commission  persiste 
dans  sa  rédaamn. 

H.  Fonrcand.  Puisque  la  commission 
nous  affirme  qu*elle  persiste  dans  sa  rédaction, 
nous  déclarons  pour  le  moment  nous  tenir 
pour  satisfaits  et  nous  retirons  notre  amen- 
dement. (Très-bien  !) 

M.  lo  marqula  de  Damplerro.  Je  tiens  à 
dégager  ma  situation.  Je  n'ai  dit  à  l'Assem- 
blée que  la  vérité,  et  j*ai  eu  soin  de  lui  Ikiro 
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remarquer  qu'en  parlant  sur  le  premier  point, 
je  parlais  comme  membre  de  la  commission, 
au  nom  de  la  commission,  tandis  que,  sur  le 
second  point,  je  no  parlais  qu'en  mon  nom 
propre. 

M.  la  président.  Il  y  a  sur  le  {^ara^raphe 
4  un  autre  amendement  proposé  par  MM. 
Loustalot»  Boucau  et  Pascal  Duprat. 

M.  Loustalot  a  la  parole  pour  le  développer. 

M.  Ijoastalot.  L  amendement  que  j*ai  eu 
rhonneur  de  vous  présenter,  avec  mes  hono* 
râbles  collègues  MM.  Boucau  et  Pascal  Du- 
prat) est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1",  ij  4.  —  Supprimer  les  mot*»  •  ou 
près  »,  et  le  rédiger  comme  dans  io  projet  du 
Gouvernement  : 

€  4»  De  Mont-de-Marsan  à  Roquefort.  » 

Vous  le  voyez,  iioiro  amendement  co:isiste 
purempnt  etsimplem»*nt  à  opposer  la  rédaction, 
du  Gouvernement  à  colle  do  la  commission,  et 
à  vous  demander   la  préférenc?  pour  la  pre- 
mière. 

Par  cet  amendement,  mes>icurs.  nous  pour- 
suivons devant  l*Âssemblée  la  réparaticu  de 
l'injustice  dont  sont  victimes  la  ville  et  le  can- 
ton de  Roquefort,  et  on  même  temps  le  ro- 
dres?:ement  d'une  enour  que  la  commission  a 
commise  et  qui  pourrait  èîre  sensiblement  pré- 
judiciable au  Trésor  public. 

Le  tronçon  de  Mont- de -Marsan  à  Roque- 
fort n'est  que  l'amorce  du  chemin  de  fer  qui 
doit  se  prolonger  jusqu'à  Marmande  et  mettre 
ainsi  en  communication  directe  le  centre  et  le 
sud-  ouest  de  la  France.  Le  tracé  en  a  été  ar- 
rêté après  les  études  des  ingénieurs  de  la 
compagnie  du  Midi.  Soumis  à  l'enquête,  il  a 
reçu  des  populations  une  approbation  à  peu 
près  unanime  :  vingt  communes  ont  demandé 
que  le  chemin  de  fer  passât  par  Roquefort  et 
quatre  ou  cinq  seulement .  particulièrement 
iniéresâées.  ont  demandé,  au  contraire,  que  lo 
tracé  s'inQéchit  dans  la  direction  de  baint- 
Justin  et  Labastide.  C'est  dans  ces  conditions 
que  le  projet  a  été  proposé  au  Gouvernement 
et  que  le  tracé  par  Roquefort  a  reçu  la  haute 
approbation  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, qui  en  a  saisi  l'Assemblée  et  la  soumis 
à  son  approbation. 

Sans  tenir  compte  des  précédents  considéra- 
bles que  je  viens  de  vous  signaler,  sans  se  li- 
vrer à  aucune  espèce  d'enquête,  en  se  rappor- 
tant à  des  renseignements  qu'elle  n'a  pas  con- 
trôlés et  dont  vous  allez  bientôt  apprécier  l'i- 
nanité, votre  commission  vous  propose  de  rem- 
placer 1«  texte  du  projet  du  Gouvernement  i>ar 
ces  mots  :  i  à  ou  près  >  Ro(|uefort. 

M.  de  Dampierre  vous  disait  tout  à  Theure, 
au  nom  de  la  commission  et  au  sien,  —  car  il 
a  parlé  on  ces  deux  qualités... 

M.  le  marqais  de  Dampierre.  Au  nom 
de  la  commission  !  J'ai  distingué. 

M.  Loastalot  ...  que  le  conseil  général  des 
Landes,  consulté  sur  «^es  tracés,  s'était  pro- 
noncé pour  le  tracé  do  Saint- Jusiin. 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Voulez- 
vous  me  permettre  de  rectitier? 

J'ai  dit  qu'une  délégation  du  conseil  général 
des  Landes  était  venuo  dans  le  soin  de  la  com- 
mission, président  du  conseil  général  en  tête, 
—  qui  était  M.  Victor  Lefra.nc,  —  demander 
celte  modification  du  tracé. 

M  Victor Lefranc.  Je  demanle  la  parole. 


M.  Loastalot.  Je  no  répondrai  qu  un  mot. 
à  mon  contradicteur  :  c'est  que  ceci  est  de 
rhistoire  ancienne.  Il  est  certain  qu'en  ef- 
fet. Tannée  dernière,  une  délégation  du  con- 
seil général,  présidée  par  M.  Victor  Tjefranc, 
est  venue  faire  part  de  ses  vœux  à  la  commis- 
sion des  chemins  de  fer  ;  mais  lopsque  le 
chemin  départemental  qui  a  été  voté  par  le 
conseil  général  des  Landies  a  été  compromis 
par  le  projet  de  la  commission,  qui  propose  de 
faire  un  embranchement  à  ou  près  Hoqnefort, 
il  est  arrivé  que  ce  nouveau  projet  a  été  soamîs 
au  conseil  général,  tout  récemment,  c'est-à- 
dire  dans  la  session  du  mois  d'août  dernier.  Le 
conseil  général,  avec  une  pradence  dont  je  ne 
saurais  trop  le  féliciter,  n'a  pas  voulu  se  pro- 
noncer entre  les  deux  lignes  de  Mont-de-Mar- 
san à  Roquefort  ou  à  Saint- Justin  :  il  s'est 
borué  à  demander  que  le.  chemin  de  fer  qui  se- 
rai», créé  en  allant  vers  Marmande  desservit  le 
plus  possible  les  intérêts  départementaux. 

Ainsi  vous  no  pouvez  pas  invoquer  l'opinion 
du  conseil  général  à  cet  égard. 

Je  disais,  messiours,  que,  par  des  motifs  que 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire,  et 
auxquels,  à  mon  sens,  M.  de  Dampierre  n*a 
rien  ajouté,  la  commission  s'est  prononcée 
pour  une  ligne  dirtorpnte  de  celle  du  Gouver- 
nement Ces  motifs  sont  aussi  laconiques 
qu'insuflisants\  Que  dit.  en  effet,  la  commis  - 
sion  : 

<^  Votre  commission  a  été  saisie  d^une  de- 
mande ayant  pour  but  de  faire  infléchir  la 
ligne  dans  la  direction  de  Saint- Jusim  et  La- 
bas^  ido,  qui  compte  3,200  habitants,  tandis 
que  Roquefort  n'en  contient  que  1,700;  cet 
infléchissement  aurait,  en  même  temps,  Tavan- 
tage  do  rapprocher  la  voie  ferrée  de  Ville- 
neuve, autre  contre  important.  » 

Tels  sont  les  motifs  de  la  commission.  Elle 
en  ajoute  un  troisième,  qui  est  des  plus  sin- 
guliers : 

a  Votre  commission,  constatant  que  l'en- 
quête de  la  ligne  de  Mont  do-Marsan  à  Saint- 
Justin  n'avait  pas  été  faite,  mais  désireuse  de 
donner  satisfaction  au  désir  exprimé  ci-dessus, 
a  été  d'avis  de  changer  la  désignation  pre- 
mière. » 

Ainsi,  c'est  pour  trois  raisons  que  la  com- 
mission s'est  prononcée.  La  première,  parce 
que  Tagglomération  de  Saint-Justin  et  do  la 
Hiisiido  est  plus  considérable  que  celle  de  Ro- 
quefort; la  seconde,  parce  qu'il  faut  rappro- 
cher le  chemin  de  Villeneuve  ;  et  la  troisième^- 
parce  que,  voulant  donner  satisfaction  à  un 
d»!sir  exprimé,  la  commission  a  cru  devoir 
abandonner  la  ligne  du  (iouvernemont. 

Ëxaininons  ces  motifs  de  la  commission. 

Quel  est  d'abord  l'intérêt  de  Villeneuve?  La 
ligno  laisse  Villoneuve  à  neuf  kilomètres... 

M.  le  marqais  de  Dampierre.  Six  kilo- 
mètres ! 

M.  Ijoustalot.  Nouf  kilomètres,  d'après  les 
documents  du  dossier. 

Je  disais  que  l'infléchissement  pour  lequel 
on  invoque  l'intérêt  de  Villeneuve  la  laisse  à 
neuf  kilomètres  M.  le  marquis  de  Dampierre  me 
dit  que  ce  n'est  qu'à  six  kilomètres;  mais  j*ai 
sous  les  yeux  la  d'-claration  du  conseilU'r  gé- 
néral de  Hoquefon  et  du  présiient  du  conseil 
d'arrondissement  de  Mont- de -Marsan  qui  cons- 
tate que  la  gare  do  Pillelardit,  la  plus  rappro- 
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cbfe  àe  Villeoeme,  «it  i  aoat  kilomètret  de 
cette  localité. 

J'ijauie  que  Villeneuve  sera  desservie  par 
b  li^ne  [)e  Condom  à  Itisclo.  Villeneuve, 
comme  toa^  lee  .lulres  '.■nnions  viitcoies  lan- 
daix  form-'i^  :!i-  l'&n^ii'n  Ar)na;;iiai:,  aura  sa 
liipic  iiatarpi!'.  Ci-lled'-  Condom  à  Riscte. 

Ainii,  mesiiicurs,  vous  le  voye.;,  Vifletieuve 
n'a  aucun  in-.'-rfil  dar.-  l' in  liée  liisso  ment  pro- 
l)0i6  par  Ia  cuntmisBion. 

Il  TcHo  le  groupe  de  S.i'n'.-Junin  et  la  li-^i- 
tide,  auquel  j  ajoute  la  commune lî'ArouilIi'  <jul 
serait  deïscjvie  par  fa  ligue  proposée  par  la 
cûmuiiBSion.  Je  rcconnaix  sanii  difliculié  que 
la  populat'on  Je  ce  ^roui><'  cU  supérieure 
tn^mo  au  cbitTre  in4iqu<<  par  Id  rn^ipori.  :  3,630 
au  lien  de  3,200.  Mais  la  commiïiiion  ne  sait 
I>as,  et  je  le  regri'tl<<,  h  comiuiseion  ne  dit 
pas  que  ct'  n'cîl  pas  une  agglomération  et  ijue 
cette  population  de  3.G30  bal<  tmts  e<t  6par< 
pillée  turune  étendue  de  SO  kilomètrof. 

Maiiueniiit,  fi  en  n'RtrJ  d  «  ({roupe  de 
Sainl-Ju5Lin-la-nasli<!c,  V0U.1  places  le  groupe 
qui  serait  desservi  par  le  projet  du  Gouverne- 
ment, vous  trouverez  Buijuefarl,  1,732  liaiji-  i 
tanlif,  et  ensuite  sept  comuune.s  Arue,  LU- 
chen,  I<eucouacj,  Lu^jant.  Saijit-G«r.  Pouy- 
deeseaux  a  Sarbazan,  qui  Toraicnt,  elles,  ui'ie 
agglomération  de  7,74  h  habitante  répartis.  Don 
pas  fur  20  kiloiuèlri-â  maU  sur  14.  et  mùme 
une  agg)omi^rat>on  de  10,001)  liabitanta  si'on 
comprend  les  trois  communes  de  Bèlit, 
Maillërts  cl  l^e  Ben.  dépendant  du  canton  de 
labrit  et  qui  n"  sont  qu'à  |.j  kilomèlrea  de 
Doquefoit,  par  oii  elles  eïporien;  U.<iii  b'ur* 
produite. 

Ainsi,  au  point  de  vue  Je  ia  population 
desservit',  ie  projet  proposé  par  le  lioavorne- 
ment  est  pfétérable  au  prujei  de  la  comtnia- 
sioD.  Cette  préférence  est  encore  jiius  sensible 
quand  un  examine  le  projet  de  h  coaimit^sion 
au  point  de  vue  des  produits  de  la  contrée 
.laverfiée. 

La  contrée  de  Suiiii  Juctiu  et.  li  Uistido  ne 
produit  que  des  céréale»  cl  quelques  vin»  con- 
«omméi  dans  le  pays,  ou  ce-i  produits  Iroaveut 
uu  prix  plui  rémunérateur  que  dans  le  com- 
merce. 

Quant  à  ia  partie  bDÎîéo  de  ce«  douK  corn- 
muaeg  elli-  est  prf'cisémeni  aui:  oorLi'>  de 
Itoqucfort,  ii  2  kilomètres  de  cette  ville,  où  clli; 
envole  tous  ses  produits. 

M.  do  Uampierre  vous  a  dit  tout  à  l'iieare 
que  Baint-Jusiin  a  des  Toires  considiVable.^, 
des   foires  trè.^-fréyuentve.- 

Jo  le  recotinais:  mai*  je  vous  demande, 
meR>ieur>,  ce  iiue  peuvent  rapporter  à  une 
Ijgne  di^  cbemin  de  fer  deuT  t'<iirea  annuelles 
qii  ne  dureiit  [ue  trois  juur^  «ulement  cha- 
cune. 

Aptéi>  Saiiit-Juttiii,  e;  au  delj,  vous  ren- 
contrez lis  Uiados,  et,  j'ai  le  rp^tei  de  le  li  re. 
dea  cu.ilrées  ù  p(u  pr<'3  déserter.  Ri  v.>i;d 
voulez  une  preuve  du  manque  de  vitaltlé  des 
contréea  qnt  spramnt  des»er\ii's  par  le  Irac-^ 
de  la  comjûgnie,  permettez  m  >i  !e  vous  ra])- 
p«Ifr  ea  (ait.  La  contrée  dont  il    ' 
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faire au  mouvement  commercial  de  ce«  con- 
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tréeg  ?  11  circaie  gaalemeot  uu  charrette  rou- 
lièrc  par  semaine. 

Ainsi  le  tracé  de  la-commission  ne  parcourt 
qu'une  contrite  peu  fertile  en  bois,  une  contrée 
fans  industrie,  qui  produit  quelques  vin?  et 
des  céréales  consommée  fur  place,  une  contrée, 
tn  un  mot,  qui  ne  pré.-ente  au'un  élément  de 
trafic  important.  Il  ne  satisfait  pcisonne  : 
d'une  part,  il  laisse  à  l'ouest  la  ville  tic  I\o  jue- 
fon.i  6  kilomètres;  il  latSM<  it l'est,  La B.istidu, 
à  plus  de  f)  kilumèireE  ;  il  laisse  aussi  î  l'est 
Saint- Justin,  qui  eei  l'objectif  de  la  déviation, 
ii  plus  de  3  kib-mêtr-  s.  "Trop  éloignS  du  canton 
de  VillePiPuve,  qu'il  ne  toutibe  qu'à  son  eiiré- 
milé.  il  est,  d'ailleurs,  innlile  â  l'Armagnac 
dont  le  grand  centre  de  production  sera  natu- 
rellement desservi  par  b  ligne  de  Condom  i. 
Uiscle. 

La  ligne  de  Roquefort  proposée  par  le  Gou- 
vernement traverse,  au  contraire,  une  contrée 
riche  en  bois,  un  massif  forestier  d'une  lon- 
gueur de  40kiloiuctrcs,8ur  une  largeur  de  20 
S  25  kilomètre.'  ;  elle  intéresse  un  gr.inJ  nom- 
bre de  commune-  du  département:  je  citerai, 
notamment,  les  communes  de  Saint-Avit, 
Doitens  et  l.uc  Bardez,  dans  le  canton  de 
Mont'de-Marstn  :  les  communes  de  Maillères. 
Bélis  et  l.c  Sen,  dans  le  canton  de  Labrlt; 
celles  de  rouyiosceaui,  Harbaian,  Roquefort, 
Arue,  CacUen,  Lugaul,  Lencouacq.  Siini-Gor, 
dans  le  canton  do  Roquefort:  toutes  con- 
trées formant  une  seule  et  immense  forêt  d  : 
chênes  et  de  nins.  aptes  à  fournir  du  bois  au 
centre  de  lu  i'rance  qui  en  manque,  et  i  en 
retirer  les  céréales  qui  leur  font  défaut. 

Roquefort,  centr>'  auquel  aboutissent  toutes 
ces  communes  et  leurs  prodoils,  Roauefort, 
chef-lieu  du  canton  le  pins  considérable  des 
Landes,  —  il  a  60,000  hectares  de  superficie, 
—  Roquefort  est  bAt<  sur  un  gisemeiit  de  ro- 
clicr  calcaire  réputé  inépuiaable  ;  il  exporte  iV  lui 
seui.  tous  les  ans,  à  destination  ues  Landes, 
du  Bizadais,  du  Bordelais  et  de  l'Agenais,  20 
à  2â,O0Û  tonnes  de  cbaux  pour  l'agrîcu'iure ; 
il  exporte  aussi  des  quantités  considérables  dr 
pierres  de  taille,  deseaux-ne-^ie  de  l'Armagnac 
et  enfin  4,000  toinos  de  proiluit»  résineux 
fournis  par  huit  usines,  do't  pas  une  seule 
n'esl  H  ia  portée  de  !'■  li^ne  proposée  par  la 
commission;  son  commerce  est  irès-impor- 
lini.  et,  détail  pi^{uant,  c'est  précisément  cbez 
tes  négoi:iantE  on  ^ros  que  viennent  s'appro- 
visionner tés  jietits  marchands  de  Haint-Justin. 
de  la  Bastide,  de  ViUrneuvo.  auxquelles  on 
veut  le  racritifrl 

J'ai  encore  une  dernière  consid^ation  à  pré- 
senter, fur  laquelle  j'appelle  l'attention  de 
M,  le  ministre  des  travaux  publics. 

Il  est  ju^te,  équitable,  du  bonne  justice  dis- 
tributive.  de  répartir  aussi  é^talemeni  que  pos- 
sible les  chemins  de  for  sur  toute  la  surface 
du  territoire,  lîli  bien,  me.-sieur?,  si  Tou«con 
sidérez  ce  vai'to  qu.idrilaiére  qui  est  compris 
entre  .\^-en,  Bordeaux.  Morcenx.  Tarbes.  Itis- 
cle  eiConilotn,  v..us  re-iiarquere/.  que  le  pro- 
jet do  loi  présenté  par  le  Gouvernement,  la 
li^ne  de  Harmande  i  Roquefort  et  Hont-de- 
.Marsan,  coupe  parfaitement  en  deux  ce  qua- 
drilatér-!  et  donne  une  laii^faciion  légitime  i 
te)-  intérêts  :  tandis  que  si  vous  preiiet  la  ligne 
proposée  par  la  cummission,  vous  voyez  que 
cette    ligne  n«   fait  que  doubler  la    Kgnc  de 
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Gondom  à  Riscle,  dont  elle  n'est  distante  que 
de  25  kilomètres  et  qu'elle  laisse  entre  elle  et 
celle  de  Bordeaux- Morceni  nn  vaste  espace  de 
-80  kilomètres. 

A  côté  de  la  pénurie  des  produits  de  la  con' 
trée  qui  serait  traversée  par  le  tracA  de  la  com- 
mission, je  vous  ai  montré  les  riches  âlémpnte 
de  trafic  que  présente  au  contraire  la  contrée 
qui  serait  parcouroe  par  le  tracé  du  Gou- 
vernement. 

Tons  ne  pouvez  pas  négliger  ces  èlémenis; 
car  si  vous  le  taisiez,  voae  compromettriez 
les  intérêts  du  Trésor  public  qui  vous  sont 
ConBés. 

En  effet,  la  ligne  de  Mont-tie- Marsan  à  Ro- 
aneforl  est  cl&s^iée  par  le  projet  de  loi  dans 
rancien  réseau.  Oi-,  vous  te  savez,  l'ancien 
réseau  tie  sufât  à  lui-même  et  il  déverse  son 
trop  plein  sur  le  nouveau  réseau.  Eti  bien,  si 
voQS  ne  tenez  pas  compte,  dans  la  décision 
que  Touâ  allez  prendre,  de  l'maatBsance  du 
infic,  vous  allez,  paase^-moi  le  mot,  faire  un 
creux  dans  l'ancien  réseau  ;  li  faudra  le  com- 
bler avec  les  revenus  spéciaux  de  ce  ré^au. 
Vous  dimlnuetez  d'autant  le  déversement  de 
son  produit  8ur  le  nouveau  réseau,  et  vous 
augmenterez  ainsi,  au  dam  de  l'Eiai,  la  charRe 
de  la  garantie  d'intérêts  qu'il  doit  à-ce  nouveau 
réteaa. 

Dans  ces  circoustinces,  ]'e<^père  que  M.  le 
ministre,  tenant  compte  de  i'iutérât  public  en- 
gagé dans  celte  alTuire,  voudra  ÎL-ien  intervenir 
et  se  proionccr  sur  la  question.  Quant  k  moi, 
je  crois  avoir  défendu  les  droits  de  l'Etat  t-t  la 
jusiice.  (Approbation  sur  divers  bancs.—  Aui 
voixl  aux  voiil) 

H.  I»  préaldent.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée... 

V.  CaiUaiut,  miniiire  des  travaux  publics. 
Pardon,  monsieur  le  président  I  je  demande  la 
parole. 

M.  le pr4 aident.  La  parole  e^l  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  Tlotor  Lefranc.  Si  M.  le  ministre 
voulait  bien  me  le  permettre,  je  donnerai-"  à 
l'Assemblée  quelques  courtes  eiplicntluns  qui 
me  paraissent  nécessaires  dans  re  débats 

H.  le  ministre  des  travaux  pablics. 
Trèi-volontiers! 

m.  Victor  Lefranc.  Messieurs,  mon  nom 
a  élâ  prononcé,  et  la  qualité  dans  laquelle  j'é- 
laie  intervenu  danscetieaCTairea  été  in'liquée; 
je  dois  donc  donner  des  eipiicationa  à  l'As- 
semblée et  je  voue  prie  de  vouloir  bien  les 
écouter.  (Parlez  I  parlez  I) 

Le  départemeoi  des  UnJes  a  concédé  un 
ens°mble  de  chemins  de  fer  à  une  compagnie 
loi:ale.  Cet    ensemble  comprenait  une   ligne 

fiartant  de  Mont- de- Marsan  et  allant  rejoindre 
a  Lot-el  Garonne  à  Nérac.  (Bruit.) 

Messieurs,  si  vouh  voulez  voter  en  connais- 
sance de  cause,  il  faut  absolument  que  vous 
avei  la  bonté  de  m'écouier.  On  a  invoqué  mon 
témoignage  :  je  dois  le  dégager. 

Le  Gouvernement,  de  son  c6té,  a  concédé  à 
la  compagnie  du  Midi...  (Nouveau  bruit.) 

Il  m'eit  impossible  de  continuer  au  milieu 
du  brait.  (Parlezl  parlez!] 

J»  ne  paii  parler  si  l'on  ne  m'écoute  pas  l 

n.  !•  prMAmt.  La  délibération  ne  peat 


pas  continuer  dans  ces  condiliona,  i 
Veuillpz  faire  silence  I 
H.  Victor  X.erranc.  Je  disais,  mesatears. 

Sue  j'ai  &  vous  donner  une  explication  i  raÎMtn 
e  mon  témoignage  qui  a  été  invoqué  ;  je  to(U 
prie  de  vouloir  bien  l'entendre. 

Le  Gouvernement  a  concédé  une  lign«  al- 
lant de  Mont-de-Maraan  i  Marroande,  et  m 
rendu  ainsi  inutile  et  impossible  la  concession 
de  la  ligna  départemenûUe  de  Hout-de-llar- 
san  :i  Nérac. 

Le  département  des  Landes  s'est  incliniil»- 
vam  la  volonté  du  Souvernemeot,  qui  rena- 
diquait  pour  l'intérêt  générai  ce  qu'on  avait 
cru  d'abord  être  de  simple  intérêt  départemen- 
tal,... (Le  brnit  continue  ) 

Je  renonce  à  la  parole,  M.  le  ministre  diim 
ce  Que  j'avais  à  dire. 

(iS.  Victor  Lefranc  descend  de  la  tribniw.) 

H.  le  marqais  de  Damplerre.  Mais  il  y 
a  des  personnes  qui  a'iniéresseat  à  la  qnaaUon 
et  qui  vous  écoutent  I 

M.  Victor  Iielranc.  Je  ne  crois  pas  n4ou- 
faire  de  conserver  la  parole,  et  je  prie  H.  M 
ministre  des  travaux  pnbUca  de  donner  1d{- 
même  l'explication  queje  voulais  donner,  d'ac- 
cord avec  lui  et  avec  la  commission. 

H.  Galllanx,  minislre  des  iraiiaux  publiée. 
La  question  qui  vient  d'être  4iBcuiée  ne  mArite 

eia  d'attirer  très- longtemps  votre  atieniîoa. 
eux  communes  importantes.  Samt-JnstîQ  et 
Roijuerurt,  distantes  de  8  kilomètres  cnviroa 
l'une  de  l'autre,  ae  disputent  l'avaniagï  d6 
posséder  le  passage  d'une  ligne  que  tout  le 
monde  accepte  dans  sa  direction , depuis  Hont- 
de-Marsan  jusqu'à  M.trmande.  Cette  ligne  soit 
la  route  nationale  n"  133  et  rétablit  un  coarant 
commercial  qui  eiiatatt  autrefois  du  centre  de 
la  France  en  Espagne.  Cette  ligne  est  acceptée 
par  tout  le  monde.,  et  nous  avons  vu  notre 
tionorable  collè^ne  M.  Fourcand  déclarer  toat 
à  l'heure,  en  retirant  son  amendement,  qall 
l'acceptait  lui-même  au  nom  d^e  députés  de  la 
Gironde. 

Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  sur  l'ensembta 
de  la  ligne  qui  est  concédée,  d^haitivemeiit  de 
Hont-de-Mdrsan  à  Roquefort,  et  évenlu^la- 
ment  de  Roquefort  à  Marmande. 

Il  n'y  a  de  contestation  que  sur  une  ques- 
tion secondaire,  un  dêiail  de  tracé  :  Saint-Joa- 
lin  chercbe  à  faire  dévier  le  tracé  de  son  câté, 
et  Roquefort  déaire  que  la  déviation  ait  lien  à 
son  proQt.  La  commission,  ilans  un  juste  es- 
prit do  conciliation,  a  laissé  i  l'adminisirâtioa 
le  soin  de  Bxt  définitivement  le  tracé  après 
enquête,  après  de  nouvelles  études,  au  mienK 
des  iniérêis  de  tous  ;  c'est  par  ce  motif  qn'elle 
a  sobïtituê  k  la  rédaction  du  projet  da.Gon^' 
verneoient  celle  qui  est  insérée  actuelleiqent 
dans  le  projeté!  qui  est  ainsi  congue  :  •  A  on 
près  Roquefort.  • 

Par  cette  rédaction  les  partisana  du  Iraei 
par  Roquefort  doivent  être  satisfaits  ;  maië  il 
eat  entendu  que  le  tracé,  sans  trop  s'éloigàer 
de  Roquefort,  devra  être  assez  dévié  du  cÂtâ 
de  tSaint-Justin  pour  lui  donner  une  jnale  «a- 
tisTactioil. 

C'est  pir  ces  raisons  que  ie  voua  prie,  nïAa- 
sieurs,  a'adopter  le  texte  de  la  commisdiMl 
qui  est  accepté  par  le  douTAmement.  (AU 
voix  I  au  voixl) 

M.  U  pr*aldMit.  J»  meu  «ax  iiAs  l'Inttit 
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froment  présenté  par  MM.  Boacau,  Loustalot 

(jt  Pascal  Daprat,  ainsi  conçu  : 
c  4<'  De  Mont-de>Mar8an  à  Roquefort.  > 
(L'amendement,   mis  aux  voix,  n'est   pas 

adopté.) 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  Ân- 
cel  pour  une  proposition  d'ordre  du  jour. 
(Mouvement  d*attention.) 

M.  Ancel.  Messieurs,  la  commission  que 
vous  avez  chargée  d'examiner  les  deux  propo- 
sitions signées  par  un  grand  nombre  de  nos 
collègues  et  qui  ëont  relatives  à  la  dissolution 
de  l'Assemblée  et  aux  é  ections  du  S^nat  et 
•le  la  Chambre  des  députés,  aura  l'honneur  de 
vous  présenter  son  rapport  lundi  prochain. 

Je  n'ai  pas  mission  de  vous  dire  dès  à  pré- 
sent les  résolutions  qui  seront  exprimées  dans 
ce  rapport,  je  puis  seulement  annoncer  à  l'As- 
semblée qu'elles  ont  été  adoptées  à  l'unani- 
mité des  membres  de  la  commission  et  d'ac- 
cord avec  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  justice,  qui  ont  été  entendus  aujourd'hui 
dans  la  commission.  (Ah  I  ah  !  —  Trè^t-bien!) 

Ce'  que  je  suis  chargé,  comme  président  de 
la  commission,  de  proposer  aujourd'hui  à  l'As- 
semblée, c'est  de  fixer  à  jeudi  prochain,  9  dé- 
cembre, la  nomination  des  75  sénateurs  que 
l'Assemblée  nationale  est,  aux  termes  de  la 
Constitution,  appelée  à  élire.  (Très-bien  t 
très- bien  I)  Cette  opération  devrait  donc,  sui- 
vant* notre  proposition,  qui  est,  je  le  répète, 
présentée  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
être  indiquée  en  tête  de  votre  ordre  du  jour  de 
^'  jeudi  proctiuin  et  nous  vous  demandons  de 
décider  qu'il  en  sera  ainsi.  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation.) 

De  toutes  paris.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  présidant.  Je  vais  mettre  aux  voix 
la  proposition  qui  vient  d'être  faite  à  cette 
tribooe  par  l'honorable  M.  Ancel ,  de  porter  à 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  d^  jeudi  la  nomi- 
.lation  des  75  sénateurs. 

Je  demande  à  l'Attsemblée  si,  conformé- 
ment à  des  précédents,  elle  veut,  pour  cette 
nomination,   avancer   Theurc    de   la  séance, 

{>our  que  le  scrutin  précède  la  délibération  sur 
es  projets  mis  i  l'urdre  du  jour. 

£a  1848,  l'Assemblée  constituante  ht  ainsi 
pour  la  nomination  des  membres  du  conseil 
.d*£tat.  En  i872,  vous  avez  fait  de  même  dans 
une  circonstance  analogue,  et  vous  avez  éga- 
lement avancé  1  heure  de  la  séance.  Ne  seraii-tl 
pas  possible  de  noosréuniri une  heure... (Oui! 
oui  I)  et  de  laisi^er  le  scrutin  ouvert  de  une 
heure  à  trois  heures  et  demie. 

Quelques  vois.  Trois  heures  ! 

Autres  voix.  Trois  heures  et  demie  ! 

M.  le  président.  Lies  uns  disent  trois 
heures,  d'autres  trois  heures  et  demie,  à  cause, 
sans  doute,  (\e  l'arrivée  du  train  de  2  h.  V5... 
(Rumeurs  diverses),  dé  manière  à  permettre 
aax  retardataires  de  venir  voter. (Oui I  oui!) 

Sur  divers  bancs.  Jusqu'i  trois  heures  !  — 
Juiqa'i  trois  heures  et  demie!  —  Jusqu'à 
quatre  heures  ! 

M.  !•  président.  Si  on  me  fait  ùeç  propo- 
sitions différentes,  je  les  mettrai  aux  voix. 

M.  AneeL  Voulez-vons  bien,  monsieur   le 

e résident,  consulter  d'abord  l'Assemblée  sur 
i  mise  i  l'ordre  du  jonr  de  jeudi  de  la  propo- 
sition de  la  commiamon? 


M.  le  président.  Je  consulte  d'abord  l'At- 
semblée  sur  la  proposition  de  la  commission 
tendant  à  mettre  en  tête  de  Tordre  du  jour  de 
jeudi  la  nomination  des  75  sénateurs. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  Maintenant,  ]e  propose 
à  l'Assemblée  d'ouvrir  le  scrutin  à  une  heure 
précise  et  de  le  fermer  à  trois  heures  et  de- 
mie. (Trois  heures  I  —  Quatre  heure^l) 

Je  vais  mettre  aux  voix  les  différentes  pro- 
positions qui  me  sont  parvenues  jusqu'ici. 

J'entends  qu'on  demande  d'une  heure  à 
quatre  heures.  (Réclamations  sur  divers  bancs.) 
C'est  le  terme  le  plus  éloigné  ;  ceux  qui  ne 
sont  pas  d'avis  de  l'adopter  voteront  contre. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  sur  l'ouverture  à 
une  heure?...  (Non!  noni)  Il  n'y  aurait  donc 
de  divergence  que  sur  l'heure  de  la  fermeture. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  terme  le  plus 
éloigné,  qui  consiste  à  laisser  le  scrutin  ouvert 
juiiqu'à  quatre  heures. 

(L'Assemblée  décide  que  le  scrutin  ne  res- 
tera pas  ouvert  ju$squ'à  quatre  heures.) 

M.  de  Gavardie.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  -M.  de 
Gavardie. 

M.  de  Gavardie.  xMessieurâ,  il  se  présente 
une  que^tion  d'une  réelle  difficulté  pratique. 

Je  comprends  très- bien  l'impatience  de  l'As- 
semblée qui  veut  passer  à  la  nomination  des 
75  sénateurs  ;  mais  elle  et^t  saisie  de  questions 
qui  ï^ont,  à  un  certain  point  de  vue,  bien  gra- 
ves aussi.  L'Assemblée  veut-elle  que  nos 
séances  so  passent  dans  des  vutes  qui  pourront 
quelquefois  présenter  des  longueurs  regretta- 
bles? Il  serait  indispensable  au'une  séance  par 
jour  fût  également  consacrée  aux  questions 
que  nous  avons  à  terminer.  (Marques  d'assen- 
timent sur  plusieurs  bancs.) 

Il  y  a,  messieurs,  des  que^iions  vitales  pour 
le  pays  qui  sont  en  suspens  ;  il  est  de  l'hon- 
neur de  l'Assemblée  de  ne<%pas  s'en  aller 
avant  qu'elles  soient  résolues.  (Très-bien!) 

M  le  président  £n  décidant  que  le  scru- 
tin sera  ouvert  à  une  heure  et  fermé  à  trois 
heures  ou  à  trois  heures  et  demie,  —  ce  qu^ 
vous  allez  fixer,  —  il  est  évident  que  l'As- 
semblée entend  qu'il  n'y  aura  qu'un  scrutin 
par  jour,  et  qu'après  le  scrutin  la  délibération 
herd  ouverte  sur  les  projets  de  lois  mis  à  l'or- 
•Ire  du  jo"ur.  (Oui  I  oui  I) 

Maintenant  je  mets  aux  voix  i'beure  de  trois 
heures  et  demie. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  scru- 
tin restera  ouvert  jusqu  à  trois  heures  et  demie.) 

M.  le  président.  Après  le  scrutin,  la  dé- 
libération reprendra  son  cours,  conformément 
à  l'ordrt^  du  jour.  (Oui!  oui!  Très -bien  l) 

M.  Bnffet ,  ^mif.isirc  de  l'intérieur,  vice* 
président  du  conseil.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d  autoriser  la  ville  de 
Lyon  (Rhône)  à  emprunte^  une  somme  de 
5,865.500  fr. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  a  la  com- 
mission d'intérêt  local. 

M  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposition  '/. . . 

Lie  projet  sera  renvoyé  à  la  commission  d'in- 
térêt local. 


[.  le  Tioe- président  da  conseil.   J'ai 
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égalcmont  l'iun;  oj;do  déposer  sur  le  bureau 
do  l'Apsembîôc  : 

1°  Un  piojot  de  loi  ayant  pour  objet  l'ou- 
verture des  crédits  nécossairos  à  la  construc- 
tion d'un  palais  de  justice  et  d'une  église  à 
Alger  ; 

2»  Un  projet  do  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir 
au  ministre  do  l'intérieur,  sur  l'exercice  1876, 
un  crédit  supplémentaire  de  150,000  fr.  appli- 
cable aux  chapitres  6  et  15  du  budi^etgené* 
rai  du  tfouvernement  général  civil  de  l'Al- 
j^ério. 

Jo  demande  le  renvoi  de  ces  deux  projets  à 
la  coniuiission  du  budget 

M.  la  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? Ces  deux  projets  seront  renvoyé;  à  h 
commission  du  budget. 

M.  Monjaret  de  Kerjéga.  J'ai  T hon- 
neur de  déposer,  au  nom  do  la  commission  du 
budget  :  !•  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  a-i  ministre  do  l'agricuîiure  et 
du  commerce,  sur  i'oxercico  1875.  d'un  crédit  j 
supplémentaire  de  43.3^J2  fr.  pour  encourage-  . 
mçntsaux  manufaotuns  et  au  commerce;  j 
'>  un  rapport  sur  le  projti  de  loi  portant  ou-  i 
verture  au  ministre  de  l'ajjriculturo  et  du  i 
commerce,  >ur  l'exercice  1876,  d'un  crédit 
supplémentaire  do  l'2,VW  fr.  pour  le  même  ob- 
jet. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
prima et  distribués. 

M.  Gailinax,  ministre  tfes  LrMaux  publics. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  projet  do  loi  avAïU  pour  objet 
le  classement  d'une  rouio  national^  entre  Long- 
wy  et  Pont -à- Mousson. 

M.  le  président.  Le  projet  .le  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  aux  bureaux. 

M.  Marcel  Barthe.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  f  Assemblée,  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d>xamtner  !e 
orojei  de  loi  relatif  au  règlement  détînitif  -iu   ■ 
budget  de  rexercice  ISt^9.  " 

M.  le  président,  i^e  rapport  sera  imprimé  ' 
et  distribué. 

Nous  reprenons  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  chemins  de  :or  du  Midi', 

Je  donne  lecture  d'un  amendement  déposé 
car  MM.  LéoiKjKl  Faye.  comte  de  Bssurd. 
Baze.  deCaienove  de'Pradine,  Sarnptte  et  de 
Chaudordy  : 

«  Ajouterai!  J  ^  do  Tariiclo  '.*•■  d;i  projet  re   ; 
loi,  après  ces  n:ot<  :  t  oe   Mont  .ie-Mari>au   i 
ou  pro*  Roquefort  ».  ceux-ci  :  «  et  de  Caste! - 
jaloux  à  Marmande  »  : 

t  Kt  ajouter  à  l'article  l**  ?  4  îu  projet  de 
ci^nveniion,  après  cos  mots  :  «  de  Mon:-de-Mar- 
san  à  ou  pris  Ro.)uefori  » .  ceux-.*:  :  «  ei  de 
C«astelja!ouX  à  Mirmande.  » 

\ji  i*rv  '  *  est  .\  M.  le  otVT^;e  de  l^s  ard. 

M.  *  le  comte  Octaxe  de  Bastard.  Je 
sera*  ex:^xV.iemenî  bref,  car  la  o*use  que  je 
Tiens  pUi,->r  .v'VAr.i  >ov:s  e?:  ac:;;e!îie  :.ar  Ix 
coi&m:ss.on.  c;  j'espère  aussi  par  le  t^o.:ver?.e- 
xr.eni»  avifo  ur.e  b  en veil lance  a>>eî.  grarîde 
pour  q  u*î  î  xr;  e  5?  01;  perm  :  s  dt^  la  0  *  :■•  r»"  irt  ::  née 
5ersnt  fAss^^mbiée, 

Dans  jâ  lùscusMon  qui  vîer.t  -iavor  ':eu.  ies 
repré*er.wri«  *ies   d^neauf-rTs   drs  I><Ti:es   ' 


ont  tait  rc-îî^oriir  l'iinportanC'?.  corisldérable  de 
la  !i:;;îo ,  a-iu^.t- e  on  principe  par  tout  ie 
monào,  et  qui  re'io  Mont-de- Marsan  à  Mar* 
mande.  Je  n'insiste  donc  pas  et  j'arrive  immé- 
diatem^nt  nu  détail  de  la  convention  passée 
avec  la  coninai^nie  du  Midi,  dai)s  laquelle 
cette  ligne  né  figure  à  titre  de  conoessicm 
ferme  que  pour  la  portion  de  22  kil.,  ayant  son 
origine  à  Mont-de-Marsan  pour  aller  à  on  prfts 
Roquefort. 

Son  complcmeni,  d'une  longueur  de  81  ki- 
lomètres, depuis  Roquefort  jusqu'à  Mannande 
n'est  concédé  qu'éventuellement,  et  cela  par 
deux  raîFons  :  la  première  est  un'?  question 
financière;  la  seconde,  le  défaut  d'avancement 
sufGsant  des  études  et  des  enquêtes  pour  per- 
mettre de  déclarer  l'utilité  publique  en  ce  ani 
concerne  la  section  de  Roquefort  à  Gasteljm- 
loux.  Or,  en  traitant  de  cette  ligne  le  rapport 
dit  : 

<  La  commission,  après  avoir  consulté  les 
avis  do  la  commission  d'enquête,  de  M.  Fins- 
pecteur  général,  de  M.  l'inspecteur  en  chef  et 
du  préfet,  après  avoir  pris  connaissance  des 
rap^H^ns'  i^ivorab-^s  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées  et  du  conseil  d'£tat,  est  d'avis  que 
la  ligne  que  nous  venons  d'étudier  doit  être 
déclarée  d'utilité  publique  et  concédée  à  la 
compacrnie  du  Midi  ;  la  section  de  Mont-de- 
Marsan  ;\  ou  près  Roquefort,  à  titre  fenne,  et 
le  reste  à  litre  éventuel.  » 

Mais  le  rapport  ajoute  une  mention  spéciale; 
il  exprime  le  désir  que  la  section  de  Castel- 
jaloux  à  Mannande  soit  e-jucé  lée  à  titre  ferme 
dans  un  délai  de  deux  ans  au  plus,  car  pour 
ce, te  section  :es  enquêtes  ont  eu  lieu,  les 
élu  Î'S  sont  absolument  terminées  et  rien  ne 
s\v\nose  à  la  iéciaration  immédiate  d'utilité 
publiqu"».  ni  à  la  concession  ferme  à  la  compa<» 
giiie  du  Midi  ']ui  Taccepté  très- volontiers. 

CVst  ce  quo  je  viens  demander  à  TAssem- 
blée  do  faire,  e::  consacrant  f*ar  son  vote  le 
dôsir  exprimé  ;ians  le  rapport  de  la  commis- 
sion. Il  s'agit  d'avancer  de  deux  ans  rachète- 
ment  de  celle  ligne,  de  d.^nner  satisfaction  au 
désir  des  populations  auxquMîes  cette  lijme 
est  promise  depuis  plus  de  quinze  ans. 

l/avis  de  \\  commission  de  i86S.  sur  les 
chemins  de  fer,  a  éîé  parfaitement  positif  i  ce 
sujet .  a;;;our^rhui.  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  dire  que  ct>tte  conces<îon  doit  être  pré«. 
seni<^'e  à  !a  smcion  du  pouvoir  législatif  dans 
un  délai  de  deux  ans. 

Je  ne  vois  pas  r.îeîle  objection  pourrait  élre 
faite,  du  momeui  oii   on   divise  la  ligne   en 
diux  sections,  eique.pour  Tune  d'elles,  toutes 
les  enquêtes  S'.'r.i    f.îites   'i   les  études  termi 
nées. 

L  ne  pr^u:  y  avoir,  selon  moi.  d'obj-cUon 
financière,  car  si  on  v^nit  faire  la  conœstion 
dans  vieux  ans.  e  r-ayem^nt  des  annuités  pour 
le  rembjtursduen:  i  la  00:2  ;Murnie  ilu  Midi,  qui 
avA:ic»  ies  îjr.  is.  sera  ?aii  exactemeot  en 
même  lemps  que  -e  :4iyemeî^t  des  annuités 
qje  vo-s  voir!  aujourd'hui .  li  r/v  a  donc  ab- 
solu ;3*r::  a-c-r:  av.^nt*^-e  p'ur  leïrêsoràre- 
cuWr  .'-^deux  a -.s  ■-■'oiîe  ^sn  cession. 

J'rsT'è.-^  cu^  M.  ie  Einisine  des  iraxicx  pa- 
K  .-s.  :ui  \:-p:  -i-.»  v:s  ;  r  !•?  ^:\:.ari?meni  de 
Lo;-t-t-Garv  ":^f  s  cru->:.fmer.i  eprjUTé,  ne 
îiîssera  pas  s^.rs  réponse  /appel  qui  lui  est 
fait.   Tnès-b  er.  •  irèsbieri' 
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M.  le  ministre  des    travaax  publics. 

Messieurs,  Timportancd  de  TembraTichcinent 
de  Gasteijaloux  à  Marmande  n^avait  point 
échappé  an  Gouvernemeat,  qai  était  décidé  à 
proposer,  dans  le  délai  le  plus  bref  possible,  la 
conversion  de  la  concession  faite  an  titre 
éventuel  en  concession  au  titre  définitif.  Il 
attendait  seulement  que  les  dernières  enquê- 
tes et  1-  s  dernières  études  fussent  terminées. 
Nous  avons  pu  les  achever  depuis  que  nous 
avons  présenté  ce  projet  de  loi,  car  il  y  a  près 
dSan  an  que  voua  en  êtes  saisis. 

Je  puis,  dans  ces  conditions  nouvelles,  ac- 
cepter Tamendement  présenté  par  nos  honora- 
bles collègues,  sous  cette  seule  réserve  qu'ils 
veuillent  bien  déclarer,  d'accord  avec  la  com- 
mission, que  le  délai  d'exécution,  pour  la  sec- 
tion de  dasteljaloux  à  Marmande.  sera  plus 
long  de  deux  années  que  le  délai  fixé  par  la 
convention  pour  l'ensemble  des  lignes.  «Très- 
bien  !  —  Aux  voix  1) 

M.  Lèopold  Faye.  Au  nom  de  mes  collè- 
gues, signataires  ave:  moi  de  ramendeinent 
auquel  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
veut  bien  donner  satisfaction,  je  m'empresse 
de  déclarer  que  le  délai  supplémentaire  de  deux 
ans  pour  l'exécution  des  travaux  que  réclame 
M.  le  ministre  est  accepté  par  nous,  et  je  suis 
heureux  de  saisir  cette  occasion  de  le  remer- 
cier de  la  bienveillance  qu'il  a  bien  voulu  té- 
moigner aux  intérêts  quo  nous  liéfendions,  en 
leur  réservant  un  favorable  accueil. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Paye  et  de  plusieurs  do  ses  col- 
lègues, qui  est  accepté  par  la  commission  et 
le  Gouvernement. 

(L'amendement,  mis  aux   voix,  est  adopté.) 

M.  le  rapportear.  Messieurs,  à  la  suite 
de  l'adoption  de  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Paye  et  de  plusieurs  de  nos  collègues,  la 
commission  sera  obligée  de  njodifier,  dans 
«quelques-uns  de  ses  paragraphes,  la  conven- 
tion qui  suit  le  projet  de  loi.  Elle  se  conformera 
au  vote  que  vous  venez  d'émettre. 

A  cette  occasion,  permettez  à  s  .n  rappor- 
teur de  vous  signaler  une  petite  lacune  qui 
existe  dans  l'article  10  de  la  convention. 

Le  premier  paraffraohe  de  cet  article  doit 
être  complété  par  1  addition  de  ces  mots  :  «  et  à 
celles  de  l'ancien  réseau  excédant  le  chiffre  de 
30  millions  prévu  par  la  convention  de  1868.  > 

L'esprit  de  la  convention  indique  que  cette 
lacane  est  le  résultat  d'une  erreur  purement 
matérielle,  mais  j'ai  cru  qu'il  était  de  notre 
devoir  de  signaler  cette  erreur  dont  le  rappor- 
teur, d'ailleurs,  est  seul  coupable. 

M.  le  président.  L'observation  de  M.  le 
rapporteur  trouverait  mieux  sa  place,  il  me 
•embte,  i  l'article  2  qui  approuve  la  conven- 
tion. 

Dans  ce  moment,  nous  votons  l'article  !«■'; 
nous  n'en  sommes  pas  encore  à  l'article  2.  Ce 
serait  donc  au  moment  du  vote  de  cet  article 
que  la  mudiiication  indiquée  par  M.  le  rappor- 
taar  pourrait  être  proposée.  (Marques  d'assen- 
timent) 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  4. 

(Le  paragraphe  4,  avec  l  addition  résultant 
de  radoptibn  de  l'Amendement  de  M.  Paye  et 
de  pluaieuni  de  sescollègucf^.  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 


93 


[      M.  le  président.  La  p&rolo  est  à  M.  de  Ga 
vardie. 


[.  de  Gavardie.  Mess:eurs,  M.  le  prési- 
dent m'a  donné  la  parole  pour  la  solution 
d'une  question  de  priorité. 

Il  y  a  encore  des  amendements,  mais  qui  se 
rattachent  à  des  lignes  autres  que  celle  de 
Roquefort  i  Mont-de-Marsan. 

Or,  l'amendement  que  je  dois  avoir  l'hon- 
neur de  présenter  est  relatif  précisément  au 
prolongement  de  la  ligne  de  Mont-de-Marsan 
à  Uax. 

Si  l'on  abordait  un  autre  ordre  d'idées,  une 
autre  série  de  lignes,  il  est  évident  que  mon 
amendement  viendrait  à  une  place  tout  à  fait 
inopportune. 

Il  est  vrai  de  dire  que  cet  amendement  a  été 
qualifié  d'article  additionnel,  mais  c'est  à  rai- 
son d'une  formule  qui  ne  pouvait  pas  trouver 
place  dans  le  paragraphe  4  de  l'article  i«^ 
uomme -développement  logique,  il  est  évident 
qu'un  amendement  relatif  aux  chemins  de  fer 
qui  intéressent  les  Landes  doit  prendre  place 
dans  la  partie  du  projet  qui  est  relative  à  ce 
département. 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  C'est  un 
article  additionnel  au  paragraphe  4. 

M.  de  Gavardie.  Oui,  et  j'ospère  que  l'As- 
semblée voudra  bien  m'autoriser  à  présenter 
immédiatement  mes  observations.  (Parlez  ! 
parlez!) 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  je  viens  met- 
tre sous  votre  bienveitlante  protection  une 
cause  qui  m'et>t  particulièrement  chère  :  je 
vous  demande  la  réparation  d'une  longue  in- 
justice contre  laquelle  aucune  prescription  ne 
doit  prévaloir. 

Gomment  se  fait-il  que  pendant  viogt-cinq 
années  de  loUicitations,  de  réclamations,  de 
vœux  des  populations  mtéressées  à  la  confec- 
tion de  la  ligne  dont  je  vais  parler,  les  pouvoirs 
publics  et  l'Assemblée  soient  toujours  restés 
sourds  à  ces  vœux?  d'est  là  en  apparence  un 
véritable  mystère,  et  si  vous  voulez  bien,  mes- 
sieurs, me  prêter  seulement  quinze  minutes 
d'artention,  je  ne  vous  en  demande  pas  davan- 
tage, je  crois  pouvoir  vous  convaincre  qu'il  y  a  là 
une  injustice  que  l'heure  est  enfin  venue  de  ré- 
parer. (Parlez!) 

L'e.xplication,  messieurs,  de  l'impuissance 
de  tous  nos  vœux  vient  d'une  grande  faute 
économique  qui  fut  commise  au  moment  de 
l'établissement  de  la  ligne  de  Bordeaux  à 
Bayonne. 

Par  suite  de  combinaisons  purement  finan- 
cières et  complètement  étrangères  aux  besoins 
du  pays,  pour  utiliser  un  chemin  dont  les  ac- 
tions étaient  complètement  dépréciées ,  le 
chemin  de  Bordeaux  à  la  Teste,  la  compagnie 
du  Midi  choisit  une  ligne  qui  ne  répondait 
nullement  à  l'iuiérôt  public 

En  effet,  cette  ligne  traverse  la  région  la 
plus  déserte,  la  moins  peuplée  du  département 
des  Landes.  Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  mè* 
connaitrai  les  intérêts  importants  qui  sont 
desservis,  par  la  bgnc  dn  Borieaux  à  Bayonne, 
à  travers  cette  région.  11  y  a  là  une  région  fo- 
restière d'une  (Tcs-grande  richesse,  mais' on 
pouvait  desservir  ses  intérêts  par  un  embran-4 
chôment  de  Mont-de-  Marsan  sur  le  littoral  al- 
lant vers  Bordeaux,  établi  dans  les  conditions 
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actuelles,  ei  ea  môme  temps  on  répondait  aux 
besoins  que  je  vais  rappeler  tout  à  l'heure  en 
passant  par  les  centres  de  population,  par  les 
vallées,  par  Mont-de-Marsan,  Dax,  Bayonne. 

On  desservait  ainsi  à  la  fois  les  intérêts  «qui 
se  rattachent  à  la  région  forestière  du  dépar- 
tement et  les  intérêts,  bien  plus  considérables, 
agricoles,  industriels  et  commerciaux. 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  C'est  très- 


vrai  ! 


_J.  de  Gavardie.  Malgré  tout,  les  popula- 
ùons  sont  toujours  restées  fidèles  a  leurs 
?œux  et  n'ont  été  découragées  par  aucun  in- 
succès; et,  pour  vous  le  démontrer  par  un 
simple  détail,  je  vous  dirai  que  six  compa- 
gnies, —  je  ne  me  rappelle  que  celles-là  en  ce 
moment,  —  se  sont  présentées  pour  donner 
satis(action  au  vœu  dont  je  parle  :  la  compa- 
gnie d'Orléans,  la  compagnie  de  Montour,  la 
compagnie  de  La  Perne,  la  compagnie  Dulin 
Fousset,  ta  compagnie  Tenré  Dubus.-  C'est  à 
cette  dernière  compagnie  que  le  dépariement 
les  Landes,  on  peut  le  dire,  par  un  effort  vé- 
ritablement héroïque,  malgré  la  situaiion  fi- 
nancière difficile  dans  laquelle  il  se  trouve, 
avec  un  déficit  de  200,000  fr.  sur  ses  routes ,  a 
cru  devoir  voter  une  garantie  de  10,000  fr.  par 
kilomètre,  et  cela  précisément  afin  d'assurer  à 
cette  région  le  bénéfice  de  voies  de  communi- 
cation rapides  et  moins  coûteuses  que  celles 
qu'on  est  obligé  de  suivre  encore  aujuurd  hui 
à  grands  frais  et  avec  grande  perte  de  temps. 

Eh  bien,  messieurs,  au  moment  où  nous 
touchions  à  la  réalisation  de  ces  vœux,  voici 
ce  qui  est  arrivé.  Permettez  moi  de  parler  ici 
en  toute  liberté,  je  ne  veux  blesser  les  inten- 
tions de  personne,  je  sais  bien  que  les  coai- 
pagnies  ont  lo  droit  de  consulter  leurs  intérêts 
particuliers:  elles  sont,  avant  toiut,  des  com- 
pagnies d'intérêts  privés,  c'est  TlLiat  qui  doit 
sauvegarder  les  mtéréts  publics.  Les  compa- 
gnies ont  parfaitement  le  droit  de  suivre  leurs 
vuspirationsparticulières,  lorsqu'elles  les  croient 
conformes  à  leur  mtérêt ,  mais  aussi ,  et 
voilà  pourquoi  je  fais  appel  à  l'équité  du  Gou- 
vernement ,  voilà  pourquoi  je  demande  la 
réparation  de  cette  longue  injustice ,  je  viens 
lui  demander  s'il  ne  serait  pas  juste  d'imposer 
à  id  compagnie  du  Midi  une  modificatiaa*de 
ia  convention,  modification  qui  ne  coûterait 
rien  à  ses  intérêts  et  qui  donnerait  satisfac- 
tion à  ceux  dont  je  viens  Je  parler  et  sur  les- 
quels je  dois  vous  dire  encore  quelques  mots. 

La  compagnie  vous  a  proposé  deux  t'on- 
çons,  le  tronçon  de  Roquefort  à  Mont  de-Mar- 
san, et  celui  de  Gondom  à  Riscle,  afin,  —  il 
faut  bien  le  reconnaître  ,  et  le  Gouverne- 
ment le  reconnaîtra  «certainement  lui-même, — 
afin  d'empêcher  la  réalisation  de  la  concession 
]ue  le  conseil  général  des  Landes  a  faite  à  la 
compagnie  Tenrè-Dubus. 

Si  vous  votiez  ces  deux  tronçons  sans  le 
prolongement  que  je  sollicite  de  votre  justice, 
vous  rendriez  à  jamais  impossible  l'établisse- 
ment d'un  chemin  à  travers  un  pays  dont  je 
dois  vous  faire  maintenant  connaître  les  res- 
sources et  la  richesse. 

A  partir  de  Mont-de-Marsan,  le  chemin  en 

Question  traverse  un  pays  agricole  où  il  y  a 

^  des  céréales,  des  vins,   des   produits  de  toute 

espèce,  et,  pour  ne  citer  qu'un  détail,  il  y  a  en 

fieùt  de  céréales  une  production   de  600,000  à 


700,000  •hectolitres  de  maïs.  Je  vous  montre 
par  ce  simple  détail  l'importance  des  ressoiar^ 
ces  agricoles  de  ce  pays. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  si  on  a  dit  avec  raison 
qu'une  révolution  économique  avait  ea  lion 
dans  la  partie  forestière  traversée  par  le  ch#i» 
min  de  fer,  il  y  aurait  une  révolution  éoOQO-» 
mique  bien  autrement  importante  si  le  chemin 
de  ler  dont  je  parle  desservait  ce  qu'on  appelle 
ce  riche  pays  de  la  Chalosse.  lOn  effet,  a  par^ 
tir  de  Saint-Sever,  il  y  a  des  bois,  il  y  ades minée 
et  des  carrières  de  toutes  espèces;  il  y  adde 
carrières  de  pierres  inépuisables,  et  voyez  quel 
doit  être  l'état  des  communications  :  on  ei| 
obligé,  pour  les  constructions  dans  le  départes 
ment  des  Landes,  d'aller  chercher  des  pierres 
à  Angoulême,  et  quelles  pierres?  quand  on  les 
a  vues,  on  en  connaît  la  valeur.  Ce  sont  dee 
pierres  très-belles  à  l'œil,  mais  des  pierres  q[ai 
s'efifritenC  complètement  à  l'air;  eh  bien,  on  €i^ 
obligé  de  délaisser  des  pierres  qui  sont  admi- 
rablement propres  à  la  construciion,  et  cela 
par  truite  des  ditficultés  de  parcours  à 
travers  ce  pays  dépourvu  de  voies  écono*^ 
miques  et  rapides.  Il  y*  a  des  mines  de 
lignite  à  fleur  de  ^rre  ;  il  y  a  aussi  dee 
mines  de  fer  à  fleur  de  terre,  qui  ne  sont 
pas  exploitées  par  la  raison  dont  je  parle. 
On  est  obligé  d'aller  chercher  le  minerai  jna- 
qu'en  Espagne,  et  s'il  y  avait  des  difflôaUâs 
quelconaues  avec  ce  pays,  s'il  y  avait  des  élé- 
vations ue  tarifs,  s'il  survenait  une  guerre,  le^f 
hauts- fourneaux  du  déparcement  dea  Landjea, 
qui  ont  une  très-grande  importance,  seraient 
dépourvus  d'aliments.  Il  y  a  des  mines  de  li- 
gnites  qui  sont  inexploitées  par  les  memee 
raisons;  des  bitumiers  qu'une  maison  de 
Londres  a  achetés,  il  y  a  peu  de  t^mps^  ponr 
une  somme  de  i,6U0,0u0  fr.  Ces  bituqners  ftOjD^t 
abandonnés  parce  qu'on  ne  peut  les  e^pioitéil^ 
par  suite  du  défaut  de  communications. 

Voilà  le  pays  que  la  compagnie  ne  veut  pas 
traver.-icr  ;  voilà  le  pays  qui  est  privé  du  bien- 
fait de  ces  voies  de  transport  ;  et  quelles  $0^% 
les  raisons  ^ui  nous  sont  apportées  par  ia  C0in« 
pagnie  pour  se  refuser  à  la  réalisation  du.  TOHl 
des  populations  ?  ^^ 

J'ai  eu  l'honneur  de  voir  le  directeur  de  la 
compagnie  ;  j'ai  longuement  causé  avec  hd 'de 
ces  questions.  Le  directeur  de  ia  coïtxfSipùé  et 
le  conseil  d'adminisiration  reconnause&t  én 
principe  l'utilité  Qi  même  U  nécessité  de  èetté 
ligne,  je  ne  dis  pas  dans  toute  son  étendae, 
mais  du  moins  dans  une  partie  ;  et  la  compa^ 
gnie  n'oppose  à  notre  demande  si  juste,  à  sa- 
voir :  que  ia  compagnie  transforme  son  en^« 
gement  moral  en  un  engagement  ferme  et* 
écrit,  elle  n'oppose,  dis-je,  qu'une  raison  : 
«  les  charges  oui  lui  incombent.  » 

Or,  dans  ia  Douche  des  représentants  d'mie 
compignle  aUïSi  importaitte  et  aussi  puissattto 
que  la  compagnie  du  Midi,  T Assemblée  téon- 
vera,  je  pen^e,  que  l'objection  n'est  pas  dNine 
gravité  suffisante. 

Et  pour  bi^n  faire  saisir  combien  la  compe* 
gnie  comprend  elle-même  la  légitimité  dee 
griefs  de  nos  populations,  permettez-mOi  de 
mettre  sons  vos  yeux  la  lettre  que  j'ai  reçue 
de  son  honorable  directeur. 

c  Le  couseil  a  examiné  avec  a'tention  Te* 
mendement  dont  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'entretenir,  relativement  aux  chemins  de 
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fer  concédés  par  le  conseil  général  des  Landes 
à  MM.  Ténré  et  Dabus.  Le  conseil  a  apprécié 
la  question  i  un  point  de  vue  semblable  a  celai 
^e  je  TOUS  ai  développé.  La  compagnie  ne 
peat  que  protester  contre  la  déolaraiion  d'ati* 
uté  publique  de  l'ensemble  de  ce  chemin.  » 
Veuillez,  messieurs,  remarquer  ces  expres- 
sions :  de  l'ensemble  de  ces  chemins! 

c  Quant  à  la  l^gne  de  Mon t^je- Marsan  à 
Saint- 8ever,  prolongée  jusqu'à  Hagetmau  •, 
—  et  ce  prolongement  donnerait  satisfaction  à 
la  plué  grande  partie  des  intérêts  dont  j'ai 
parlé,  —  ■  quant  à  la  ligne  de  Mont-de-  Mar- 
san à  Saint-Sever,  prolongée  jusqu'à  Haget- 
mau, nous  n'aurions  aucune  objection  pour 
prêter  notre  concours  au  Gouvernement,  si 

Elus  tard  il  en  reconnaît  l'exécution  nécessaire, 
es  charges  lourdes  que  nous  acceptons  en  ce 
moment  ne  nous  permettent  pas  d'ajouter  un 
seul  chemin  à  la  llute  déjà  longue  de  ceux  dont 
nous  avons  accepté  la  concession.  » 

Il  ne  reste  donc  que  cette  question  des  char- 
ges. 

8i  l'Assemblée  était  convaincue  que  la  ligne 
en  (question  est  une  ligne  productive;  si  M.  le 
ministre  produisait  des  chiffres  qui  sont,  en 
pareille  matière,  a'une  éloquence  irrésistible; 
si  M.  le  ministre,  qui  a  eu  les  rapports  des 
ingénieurs  de  l'Etat  .entre  les  mains,  disait  à 
TAssemblée  que  cette  ligne  de  Mont-de-Mar- 
•an  à  Hagetmau,  au'on  pourrait  immédiate- 
ment comprendre  dans  le  premier  réseau,  tant 
elle  serait  productive,  que  cette  ligne,  après 
une  exploitation  de  deux  ou  trois  ans  seu- 
lement, pourrait  donner  un  produitde  15,000  fr. 
par  kilomètre,  je  vous  demande,  messieurs, 
si  la  compagnie  serait  bien  venue  à  dire  que 
.les  charge»  qui  lui  incombent  l'empêchent 
de  donner,  satisfaction  à  des  vœux  aussi  lé- 
gitimes que  ceux  que  je  viens  de  vous  exposer. 

Voilà  donc  toute  la  question.  £t  remarquez, 
messieurs,  aue  vous  avez  fait  pour  la  hgne  de 
Marmande  a  Hoquefert  ce  que  nous  deman- 
dons précisément  pour  la  ligne  de  Mont-de- 
Marsan  à  Dax,  ou  du  moins  pour  \9  ligne  de 
8aint-8ever  à  Hagetmau.  C'est  une  concession 
à  titra  éventuel  ;  et  vt»yez  combien  notre  amen- 
dement est  larjB^e  :  nous  donnerions  à  la  com- 
pagnie un  délai  de  dix  ans  pour  exécuter  ce  che- 
min. La  compagnie  veut  que  nous  nous  conten- 
tions de  son  engagement  moral.  Mais  qu'est-ce 
que  c'est  qu'un. engagement  moral?  Une  com- 
pagnie, sans  doute,  est  un  être  moral  ;  mais  la 
compagnie  se  compose  d'hommes  dont  les 
opinions  varient.  Nous  ne  pouvons  pas  ac- 
oeprer  un  engagement  moral,  s'il  ne  se  traduit, 
pas  par  un  texte  inséré  dans  la  convention. 

Maintenant  je  sollicite,  au  nom  de  tous  ces 
graves  intérêts,  l'opinion  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics.  Je  lui  demande  de  se  pronon- 
cer enfin,  et  de  donner  satisfaction  aux  vœux 
de  toutes  cBi  populations. 

J'ose  espérer,  messieurs,  que  vous  vouilrez 
bien  accueillir  favorablement  les  considéra- 
tions que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
mtposeren  vous  remerciant  d'avoir  bien  voulu 
Im  écouter  avec  bienveillance.  (Marques  d'as* 
•eollment  sur  divers  bancs.) 

M.  Roasaean.  Je  viens,  au  nom  de  la 
commlatioQ,  répondre  aux  observations  pré- 
Mitéea  par  llionorable  M.  de  Oavardie. 

Je  n'tnirtral  pta  dans  Texamen  des  consi- 


dérations rétrospectives  qu'il  a  exposées  sur 
la  manière  dont  a  été  tracée  la  grande  ligne 
du  Midi.  Ce  qui  est  en  question,  en  ce  moment, 
c'est  l'amendement  qui  demande  le  tracé  de 
Dax  à  Nérac  ;  cette  ligne  se  subdivise  elle- 
même  en  deux  tronçons  :  l'un  de  Dax  à  Mont 
de-Marsan,  —  le  seul  tronçon  sur  lequel  or 
ait  insisté,  —  et  l'autre  de  Mont-de-Marsan  à 
Nérac,  qui  auraient  pour  effet  de  supprimer 
les  deux  lignes  qui  font  l'objet  de  la  conven- 
tion, l'une  de  Mont-de- Marsan  à  Marmande  et 
l'autre  de  Condom  à  Hiscle. 

M  de  Gavardle.  J'abandonne  sur  ce  point 
ma  proposition. 

M.  Roasseaa  Notre  honorable  collègue 
M.  de  Gavardie  ne  s'est  pas  expliqué  là- des- 
sus et,  d'après  sa  déclaration,  il  abandonne 
cette  partie  de  son  amendement.  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  que,  sur  ce  point,  il  rencon- 
trerait l'opposition  de  tous  les  départementi^ 
intéressés. 

En  ce  qui  concerne  le  tronçon  de  Mont-de- 
Marsan  à  Dax.  ce  tronçon  ferais,  dans  une  cer- 
taine mesure,  double  emploi  avec  la  ligne  ac- 
tuelle de  Mont-de-Marsan  à  Dax  passant  par 
Morcenx.  L'allongement  du  parcours  est  d'une 
vingtaine  de  kilomètres  et  les  tarifs  de  la  li  - 
gne  du  Midi  réduisent,  au  point  de  vue  du 
transport  des  march^nJises.  l'importance  de 
ce  détour  à  très-peu  de  cbose.  Je  trouve,  dans 
un  tableau  qui  m'a  été  communiqué,  qu'en  ce 
qui  concerne  le  transport  des  graines  fourra- 
gères de  Mono- de- Marsan  à  Rayonne,  il  y  a 
un  tarif  de  7  fr.,  et  de  Dax  à  Bayonne,  le 
tarif  est  aussi  de  7  fr.  La  différence  est  nulle. 
C'est  le  même  prix  pour  les  deux  parcours. 
Tous  les  autres  tarils  sont  à  peu  près  dans 
des  conditions  analogues.  En  ce  qui  concerne 
le  transit  de  Mont-de- Marsan  à  Dax,  la  ligne 
à  créer  n'aurait  donc  pas  d'intérêt. 

Il  y  aurait  intérêt,  "ait  M.  de  Gavardie,  au 
point  de  vue  de  la  région  traversée,  au  point 
vue  de  la  Chalosse. 

Mais.  8ur  ce  point  encore,  M.  de  Gavardie  a 
modifié  son  amendement.  Au  lieu  de  deman- 
der une  ligne  qui  irait  de  Mont-de- Marsan  à 
Dax,  ligne  qui  ne  pourrait  pas  vivre,  puisque 
alors  la  ligne  du  Midi  se  ferait  concurrence  à 
elle  même,  notre  collègue  demande  une  ligne 
partant  de  Mont-de- Marsan  jusqu'à  8aint-Se- 
ver  et  se  prolongeant  jusqu'à  Hagetmau. 

La  commission  n'a  pas  d'objection  à  faire 
contre  cette  li><ne,  mais  elle  doit  en  faire  con- 
tre son  introduction  dans  la  convention.  Cette 
ligne  n'a  pas  été  étudiée,  elle  n'a  pas  subi  d'en 
quête,  et  il  est  impossible  de  la  déclarer  d'uti- 
lité publique  sans  enquête  préalable;  il  est 
donc  impossible  de  l'insérer  dès  maintenant 
dans  la  convention  et  d'en  imposer  la  conces- 
sion même  éventuelle  à  la  compagnie  du 
Midi. 

Pir  ces  considérations,  messieurs,  votre 
commission ,  tout  en  exprimant  son  intérêt 
pour  la  ligne  qui  doit  desservir  la  Chalosse, 
vous  d»*mande  de  repousser  l'amendement  de 
notre  honorable  collègue.  (Très-bien  I  très- 
Lien  !  —  Aux  voixl) 

M.  de  OaTardie.  Je  prie  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  de  vouloir  bien  me  donner 
quelques  espérances  sur  ce  point-là.  Il  a  bien 
voulu  ma  les  promettre;  j'espère  qu'il  seraas- 
sei  courtois  pour  ne  pas  rafuser  cette  latisiic* 


96 


ANN4lLK^  de  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


lion  aux  populaiions  quo  j'ai  Thonneur  de  re- 
présenter. (  Très-bien  I) 
M.   le   ministre  des  travaux  pablics. 

Messieurs!,  commn  Ta  expliqué  mon  honorable 
ami,  M.  Rousseau,  Thonorable  M.  de  Gavardie 
abandonne  la  plus  grande  partie  de  son  amen- 
dement, il  renonce  à  la  partie  qui  concerne 
une  ligne  de  Mont*  de -Marsan  a  Nérac.  En 
effet,  cette  ligne  devient  inutile  par  suite  de  la 
concession  de  celle  que  vous  venez  de  vo*er,  de 
Mont-de- Marsan  à  Marmande.  et  de  la  conces- 
sion de  la  ligne  de  Go  n  do  m  à  Riscle  que,  je 
Tespère,  vous  voudrez  bien  voter  tout  à 
r  heure. 

M.  de  Gavardie  demande  seulement,  aujour- 
d'hui, que  la  concession  d'une  ligne  de  Mont- 
de- Marsan  à  Dax  par  Saint- 8e ver  soit  com- 
prise dans  cette  convention.  Je  reconnais  l'uti- 
lité et  rinlértH  d'une  pareille  ligne,  mais  on 
ne  peut  pas  tout  construire  en  même  temps, 
on  ne  peut  se  charger  en  mraie  temps  de  tous 
les  chemins  à  faire  d'ici  à  une  dizaine  d'an- 
nées. Nous  avons  compris  dans  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  du  Midi  les  lignes 
les  plus  importantes,  les  plus  nécessair.rs  ac- 
tuellement pour  compléter  son  réseau.  Je  crois 
que,  lorsque  nous  ferons  une  nouvelle  conven- 
tion avec  la  compagnie  du  Midi,  dans  quelques 
années... 

M.  Duclerc.  Pourquoi  pas  l'annét?  pro- 
chaine? 

M.  le  ministre  des  travaux  pablics. 
...  ou  plus  tôt;  si  cela  est  possible,  la  ligne  de 
Mont-de- Marsan  à  Dax  par  SaintSever  pourra, 
devra  môme  y  être  comprise.  C'est,  je  le  re- 
connais, une  des  lignes  les  plus  intéressantes 
dont  il  y  ait  lieu  de  s'occuper,  après  l'exécution 
des  lignes  actuellemon':  soumises  à  votre  ap- 
probation. 

Je  n'hésite  pas  à  faire  cette  déclaration  à 
notre  honorable  collègue,  qui  s'est  occupé  très- 
activement  de  cette  question^  à  laquelle  il  a 
apporté  le  plus  grand  soin  et  pour  laquelle  il  a 
fait  les  plus  sérieuses  études.  Sous  ces  réser- 
ves, je  aemande  à  l'Assemblée  de  repousser 
l'amendement,  ou  plutôt  j'espère  que  son  au- 
teur voudra  bien  le  retirer.  (Très- bien  !  très- 
bien  !j 

M.  de  Gavardie.  Je  déclare  retirer  mon 
amendement,  en  prenant  acte  des  bonnes  pa- 
roles par  lesquelles  M.  le  ministre  a  bien  voulu 
nous  promettre  la  réalisation,  dans  un  très- 
prochain  avenir,  de  la  ligne  dont  je  viens  de 
défendre  les  intérêts.  (Très-bien!  —  Auxvoix!) 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  mets  aux  voix  le  paragraphe  5  : 

c  De  Gondom  à  Riscle  ». 

(Le  paragraphe  5  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

«  ^  6.  —  De  Montauban  à  Saint-Sulpice.  » 

—  (Adopté.) 

«  g  7.  —  De  Saiit-Sulpice  à  Gastres.  ^  — 
(Adopté.) 

«  i^  8.  —  De  Puyoo  à  Saiiit-Palai?.  — 
(Adopté.) 

t.  î^  9.  —  De  Tarascon-sur-Ariége  à  Ax.  r 

—  (Adopté.) 

M.  le  président.  ViennetJt  maintenant 
deux  paragraphes  addiionnels.  L'un  est  pro- 
posé par  MM.  le  baron  Decazes,  de  Ronald, 
Daguilhon-Lasselve,  le  général  baron  de  Gha- 
baud  la  Tour. 


J'en  .donne  lecture  à  l'Assemblée  : 

I  Du  Viganà  Albi.  par  Millau  et  Saint- Af- 
frique.  v 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 

prie  mes  honorables  collègues  de  vouloir  bleu 
relirer  leur  amendement.  La  ligne  de  Millau 
à  Albi  est  comprise  dans  un  projet  de  loi  qui 
est  en  ce  moment  même  soumis  aux  délibé- 
rations d'une  commis^sion  de  l'Assemblée.  Je 
veux  parler  du  projet  de  loi  relatif  à  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  de  divers  chemins  de 
fer. 

Je  crois  que  mes  honorables  collègues  se 
plaignent  de  ce  que  la  ligne  d'Albi  au  Vigan  n'y 
figure  qu'à  l'article  2,  au  lieu  d'être  plaoée  a 
l'article  1«>^  portant  déclaration  d'utilité  publi- 
que dédoltive.  Mais  c'est  là  une  question  à  exa- 
miner et  à  débatirf,  ci  elle  est  précisément 
discutée  en  ce  moment  devant  une  dé  vos 
commissions.  Elle  ne  concerne  en  rien  le  pro- 
jet de  concession  dont  il  s'agit  en  ce  momeat. 
^G'estvrai!  Très-bien:; 

Aussi,  j'espère  qu'après  ces  observations,  nos 
honorables  collègues  voudront  bien  retirer 
leur  amendement. 

M.  Dacfuilhon^Lasselve.  Nous  le  reti- 
rons. 

M.  ramiral  Jaurès.  En  présence  des  ex- 
plications que  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics vient  de  présenter  à  l'Assemblée,  je  crois 
pouvoir,  au  nom  des  signataires  dont  la  plu- 
part sont  présents,  retirer  l'amendement  que 
nous  nous  réservons  de  reproduire  lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  déclaration 
d'utilité  publique  de  divers  chemins  de  fer. 

Nous  espérons  que,  d'ici  là,  M.  le  ministre 
voudra  bien  so  rendre  à  nos  observations  et 
consentir  à  ce  que  la  ligne  de  Millau  au  Vigan^ 

Sour  laquelle  l'enquête  a  eu  lieu,  soit  comprise 
ans  l'article  l^^^  du  projet  de  loi  dont  je  viens 
de  parler. 

M.  le  président.  L'autre  paragraphe  ad 
ditionnel  a  été  présenté  par  MM.  Arrazat,  Gas- 
telnau  et  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent. 

II  est  ainsi  conçu  : 

•  10«  Du  Bousquet  d'Orb  à  Lodève,  avec 
embranchement  sur  Clermont-rHérault  et 
Saint- André.  > 

La  parole  est  à  M.  Arrazat. 

M.  Arrazat.  Au  nom  de  mes  collègues 
MM.  Gastelnau,  .de  Rodez-Bénavent  et  au 
mien,  je  viens  vous  prier,  messieurs,  d'ajouter 
à  l'article  !«'*  un  dixième  paragraphe  ainsi 
conçu  ; 

f  Du  Bousquet-d'Orb  à  Lodève  avec  em- 
branchement sur  Glermont-rHérault  et  Saint- 
André.  » 

Messieurs,  j'étais  de  ceux  qui  pensaient  que 
la  discussion  de  la  loi  dont  nous  nous  occu- 

Sons  devait  être  ajournée;  c'est  assez  vous 
ire  que  c'est  presque  à  regret  que  j'ai  rive  ici 
pour  défendre  notre  amendement;  je  trouvais 
que  la  mêlée  était  assez  considérable  et  qu'il 
était  peut-être  inutile  de  l'accroître. 

Gependant,  c'était  pour  moi  un  devoir  de 
prendre  la  parole,  puisqu'il  s'agit  moins  de 
concéder  un  nouveau  chemin  que  de  faire 
exécuter  aujouni'hui  le  tronçon  d'un  chomia 
concédé  en  1863,  et  dont  l'exécution  n'a  pas' 
eu  lieu,  par  suite  do  circonstances  que  je  de- 
mande la  permission  de  vous  faire  con- 
naître. 
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Voas  remarquerez,  messiears,  que  le  tron- 
çon que  nous  demandons  n'a  qu'une  vingtaine 
de  kilomètres  de  longueur  ;  il  8*agit  de  relier 
un  point  de  la  ligne  du  Midi,  le  Bousquet 
d'Orb,  àun  autre  point  de  cette  ligne:  Gler- 
moHt-rHérault  et  baint- André. 

Le  tronçon  que  nous  demandons  aurait  dû 
6tre  exécuté  depuis  lon^^iomps.  Eu  offet,  eu 
1863,  la  compagnie  du  Midi  obtint  du  Gouver- 
nement la  concossion  d'uno  lii^ae  do  Mont- 
pellier à  Rodez.  Cette  ligno  devait  être  l'artèro 
principale  du  chemin  du  Midi;  c'était  la  voie 
par  laquelle  les  trains  partis  de  la  Mé  literra- 
née  devaient  se  diriger  vers  le  Nord  ;  c'était  la 
¥oie  la  plus  directe  entre  les  ports  do  Cette  et 
d'Aide,  et  le  centre  de  la  France  ou  le 
Nord. 

11  était  naturel  que.  partant  de  Montpellier 
pour  se  diriger  vers  Rodez,  on  suivit  a  peu 
près  la  ligne  allant  vers  Rodez.  Eh  bien,  que 
nt  la  compagnie  du  Midi  ?  Elle  &t  ce  que  ferait 
un  individu  partant  de  Pans  pour  venir  à 
Versailles  et  qui  irait  passer  à  Villeneuve- 
Saint- Georges;  elle  alla  paf^ser  à  Béziers  et, 
comme,  à  cette  époque,  il  existait  une  certaine 
ligne  de  Graissessac,  dont  le^  actions  étaient 
tombées,  si  je  ne  me  trompe,  à  60  fr.,  la  com- 
pagnie racheta  cette  ligne  de  Grais^essac  et  la 
substitua  à  la  véritable  ligne  de  Rodez,  dont 
elle  était  concessionnaire  et  qu'elle  aurait  dû 
exécuter.  Cependant  on  avait  accordé  à  la 
compagnie  du  Midi  une  subvention  spéciale 
en  vue  des  difficultés  que  devait  rencontrer 
un  tracé  par  Liodève.  La  subventiofi  a  été  tou- 
chée, mais  la  compagnie  du  Midi  a  trouvé 
plus  avantageux,  et  je  le  comprends,  de  te 
raccorder  purement  et  simplement  avec  la 
ligne  de  Graissessac,  de  remonter  à  Béda- 
rieux,  puis  do  là  prendre  la  direction  de  Ro- 
dez. 

A  cette  voie,  qui  devait  être  une  >rrando  ar- 
tère évidemment,  on  substitua  une  sorte  de 
chemin  rural  qui  parcourt  des  pay^  absolument 
déserts,  et  dont  le  traco  présente*  des  pentes  ae 
35  millimètres  par  mètre,  ce  qui  est  exorbi- 
tant; entin  l'exploitation  en  est  limitée  par  ce 
fait  que  des  machines  do  U  foroe  de  mille  che- 
vaux suffisent  à  peine  à  entrain^T  quatre  ou 
cinq  wagons.  Voilà  cette  liu'ne  merveilleuse, 
cette  anèra  magistrale  qui  xlcvait  relier  Mont- 
pellier à  Rodez  ! 

Vous  comprenez,  mes-icur*,  que,  si  l'affaire 
fut  avantaî^euse  pour  la  compagnie,  elle  tut 
loin  de  satit^faire  les  populations  qu<  devaient 
être  desservies  par  la  ligne  de  Rodez. 

Elles  trouvèrent  que  le  pouvoir  avait  ét^ 
très-bienveillant  pour  la  compagnie  du  M<di , 
mais  que  la  loi  do  1863,  qui  prescrivait  un 
chemin  pariant  de  Montpellier  et  aboutissnut 
à  La  ligne  d'Agde  à  lx)dève,  qui  devait  éire 
utilisée  en  partie,  n'était  nullement  exécutée. 

Paisuae  nous  nous  trouvons  encore  en  priV 
sence  oe  la  compagnie  du  Midi,  nous  venon-« 
voua  dire  :  P^n  1863  déjà,  il  a  été  accjrd'^  i 
celte  compagnie  une  li^ne  quin'^jamàs  été 
exécatée;  nous  vous  demandons  de  lui  impo 
ser,  afin  que  la  loi  de  1803  ne  reste  pas  leire 
morte,  T exécution  d'un  tronçon  qui  reli»  ra 
directement  Clermont  rilérault  et  le  Doasquet. 

Ce  ne  fera  pas  une  charge  b;en  considé- 
rable pour  la  compagnie  du  Midi. 

Vou3  tavez  tous  qu'au  Bousquet  se  trouvent 
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les  mines  de  houille  les  plus  riches  du  midi 
de  là  France,  une  fabrique  de  zinc,  une  verre- 
rie, en  un  mot  de  q!ioi  alimenter  largement 
une  voie  ferrée. 

Cela  est  si  vrai,  qu'il  s'était  formé  dans 
l'Hérault  une  compagnie  d'intérêt  local  qui 
avait  sollicité  et  obteliu  la  concession  de  cette 
ligne.  Malheureusement,  la  concession  qui  a 
éié  accordée  l'année  dernière  a  la  compagnie 
do  l^aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  tué 
cette  compai.'niu  d'ini«Tét  local. 

En  sorte  que,  d'abord,  la  compagni»^  du  Midi 
n'a  pas  exécuté  la  ligne  qui  lui  avait  été  con- 
cédée en  18G3,  et  quVni-uite  la  compagnie 
d'mtérêt  local  qui  devait  le  faire  à  sa  place 
s'est  vue  arrêtée  dans  ses  projets  par  la  con- 
cobsion   faite  à  Paris-Lyon- Mé<literranée. 

On  m'objectera  peut-éire  que  cette  compa- 
gnie d'int^çôt  local  n'était  pas  uno  compagnie 
sérieuse.  Ce  serait  une  erreur  complète.  C'était 
une  compai^nie  ti'lieneiu  sArieuse,  qu'elle  avait 
déposé  un  rautionnement  de  1.500,000  fr.  Cer- 
tainement elle  eût  exécut^,  conformément  à  la 
concession  qui  lui  en  avait  été  faite  par  le 
département  de  THérault,  la  ligne  que  nous 
sollicitons. 

Aujourd'hui  noua  disons  à  TAssemblye  :  Si 
vous  avez  cru  par  des  considérations  d'mtérét 
supérieur  devoir  faire.  Tannée  dernère,  à  la 
compagnie  de  Paris-Lyon- Méditerranée  des 
concessions  considérables  ;  si  vous  croyez  de- 
voir en  fdire  aujourd'hui  à  la  compagnie  du 
Midi,  nous  ne  nous  y  opposons  pas  ;  mai» 
fattes  aussi  que  cette  compagnie  veuille  bi-^n 
exécuter  ce  tronçoH  de  20  kilomètres  qu^  uo^is 
demau  ions. 

Le  jour  où  ce  tronçon  serait  exécuté,  toute 
la  circulation  du  Midi  passerait  par  là,  ei  cer- 
tainement la  compiignie  du  Midi  ne  me  dé- 
mt'u lirait  pas  quand  je  dirai  que  les  trains 
principaux  suivraient  tous  ce  tronçon.  Pour- 
quoi? Parce  que  le  chemin  de  Graissessac,  qui 
a  été  substitué  à  la  ligne  de  Millau,  est  un 
mauva  s  ohemin,  construit  dans  de  déplorables 
conditions,  et  qui  n'a  ollert  qu'un  seul  avan- 
tage, c'^'st  de  permettre  à  la  compagnie  de  pa- 
raître exécuter  à  peu  de  frais  les  obligations 
qui  lui  incombaient. 

On  avait  racheté  la  ligne  de  Graissessac  à 
raison  (ie  60  fr.  l'action,  vt  en  la  fusionnant 
avec  la  ligne  du  Midi,  on  a  obieau  sans  peine 
une  forie  plus-value;  c^  qui  pour  la  com- 
pagnie constituait  une  atîairo  assez  bonne. 
Mais,  jo  le  répète,  le  pays  en  souffre,  et  il 
faut  dire  aujourd'hui  si  vous  voulez  enfin  im- 
poser à  la  compagnie  du  Midi  rexécution  de 
cotte  ligne.  8i  on  voulait  nous  opposer  des 
(Mli^ult»'-  lechni  jues  je  réponnls  d'avance  que 
l'et'o  li^'ne  a  éi»'»  ««lajiée  pir  le>;  'Ui^i'^nieurs  (le 
l'Eiat.  «lue  IhonoralTle  M.  r)apon<!li'*I  en  a  fait 
un  iraoé  qui  a  été  lr<mve  parf.nioment  exécu- 
labie  et  dans  des  coiuiiiions  ordinaires. 

Aujour.l'hui  donc,  aucune  objection  ne  sau- 
ra.u^;re  pré'Cnioe  contre  ceito  deman'le.  Il 
8'a^lt  de  «lo;»ner  satistacl;nn  â  ce  p.iys  qui  a 
éié  troiiip;'.  do  répar-T  une  injustice,  et  do. 
faire,  peut-éti^.  une  chose  très-avantageu.-e 
p  >ur  la  •  oinpH;:nio  du  Midi  eile-méme. 

J'msisto  ilonc  pour  ((ue  ses  représentants 
viennent  «'xprinier  lour  opinion.  Quand  j'en  ai 
parlé  à  M  le  rapporteur,  il  m'a  d.>claré  qu'il 
consulterait  le  directeur  de  la  compagnie   du 
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Midi,  et  que  peut-être  accepterait-on  ms  pro- 
position. Si  une  réponse  négative  était  faite, 
je  demanderais  qne  l'AH^emblée,  tenant  compte 
des  faits  que  je  viens  de  lui  faire  connaître, 
voulût  bien  contraindre  la  compagnie  du  Midi 
&  accepter  la  concession  de  cette  ligne  et  l'o- 
bliger à  la  faire,  puisque,  à  une  autre  époque, 
elle  l'avait  demandée  et  obtenue,  et  qu'elle  en 
est  encore  à  exécuter  ses  promesses.  (Très- 
bicD  !  sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  I) 

M.  de  Montgolfler.  Je  vais  répondre  qnel- 
quea  mots  aux  observatipns  qui  ont  été  pré- 
sentées par  l'bûnorable  membre  qui  descend  de 
cette  trinune. 

En  1S63,  la  compagnie  du  Midi  avait  obtenu 
une  concession  de  chemin  de  fer  qui  devait  se 
détacher  d'un  point  de  lalignedAgdelLodëve, 
pour  se  diriger  sur  Graissessac,  et,  i.  ce  mo- 
ment-li,  une  première  étude  avait  été  faite  par 
Clermont-THérault  et  te  Doasquet-d'Orb. 
C'est  précisément  la  ligne  que  réclame  an- 
jonrd'hul  l'honorable  M.  Arrazat. 

Mais  en  examinant  de  près  le  terrain  qui, 
dans  cette  direction,  est  très-accidenté,  on  re- 
connut que  les  dif&cullés  .étaient  telles  qn'il 
fallait  modifier  le  tracé  primitif  et  on  réalisa 
une  économie  de  7  millions,  en  faisant  passer 
la  ligne  par  Pauian,  Rougean,  Bédarieui  et  le 
Bousquet-  d'O  rb. 

En  1868,  la  question  fat  portée  à  \i  Cham- 
bre des  députés  et,  sur  le  rapport  de  M.  Honl- 
leaux-Dugage,  une  nouvelle  convention  avec  le 
chemin  de  fer  du  Midi  fut  approuvée  par  le 
Corps  législatif  et  ratifia  le  trace  par  Roujan, 
qni  était  plus  économique  pour  la  compagnie 
et,  par  conséquent,  pour  f  Etat. 

L  intérêt  principal  recevait  d'ailleurs  com- 
plète satisfoction;  le  but  essentiel  de  la  ligne 
était  d'amener,  d'une  manière  facile,  sur  Cette 
et  Montpellier,  les  houilles  de  Graissessac,  et 
i  ce  point  de  Tue,  la  solution  par  Roujan  don- 
nait le  même  résultat  que  la  lolaiion  par 
Clermont-r Hérault.  Le  parcours  était  en  effet 
te  même. 

L'intérêt  général  n'avait  donc  point  été  mé- 
connu, et  il  se  trouvait  en  complet  accord 
avec  l'intérêt  du  Trésor  et  celui  de  la  compa- 
gnie. 

Reste  maintenant  l'objection  de  Lodéve. 
Nous  reconnaissons  que  le  parcours  par  les 
voies  existantes  est  plaa  considérable  que  par 
la  ligne  du  Bousquet-d'Orb  et  Clermont-I' Hé- 
rault, demandée  par  l'honorable  M.  Arracat. 
Mais  la' compagnie  a  eu  égard,  dans  la  fixa- 
tion de  ses  tarifs,  à  cet^e  situation  et  fait  payer 
entre  Lodève  et  Bédarieux,  par  exemple,  non 
pas  d'après  la  distance  réellement  pnrcourue, 
maiiï  d'après  la  dislance  réduite  telle  qu'elle 
résulterait  de  la  ligne  directe. 

Tous  les  intérêts  de  cette  région  ayant  reçu 
satip  faction,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  donner  suite  à  l'amendement  de  notre 
honorable  collègue.  (Très  bien  1  —  Aux  voix  I) 

M.  le  prAsldent.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe additionnel  de  M.  Arrazat  et  Je  plu- 
sieurs de  ses  collègues. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

H.  le  préâldent.  Je  mets  aux  voiz  l'en- 
semble de  l'article  I". 

(L'ensemble  de  l'article  t"  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 


tnpto 


<■  Art.  2.  —  Est  approuvée  la  conventton 
provisoire  passée  le  1875,  entr»  le 

ministre  des  travaux  publics  et  la  compknUa 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latèml 
h.  la  Garonne.  ■ 

U.  le  rapporteur.  Messieurs,  pooT  me 
conformer  à  l'observation  que  notre  hononblâ 
président  a  bien  voulu  me  faire  l'honneur  dfr 
m'adresser,  j'ai  l'honneur  de  reproduire  devant 
l'Assembla  l'observation  que  je  lui  *i  prft- 
rentée,  il  y  a  quelques  instants,  an  sujet  da  la 
rédaction  delà  convention. 

Non-seulement  nous  aurons  à  temr  o 
de  la  décision  que  vous  avet  prise  I 
l'heure  concernant  la  concession  ferme  de  la 
section  de  Casteljaloux  i  Marmande,  mais 
j'aurai  à  réparer  une  erreur  matéiielln,  en 
ajoutant  après  le  mot  •  réseau  >,  qui  term&ia 
le  premier  paragraphe  de  l'article  10  ds  la 
conveniion,  ceux-ci  :  <  et  &  celles  da  l'andsn 
réseau  excédant  le  chiffre  de  30  millions  prATn 
par  la  convention  de  1368.  • 

Je  le  répète,  messieurs,  il  n'y  a  1&  (pi'iaie 
erreur  matérielle  dont  le  rapporteur  eM  ooa- 
pable,  et  qui  ne  peut  donner  lieu  &  aucune  u- 
pêce  d'objeoiion.  (Très-bien  i  -—  Aux  voir  I) 

H.  le  prêaldeat.  Sous  le  bénéfice  de  cette 
réserve  et  de  cette  observation,  je  mets  aux 
voix  l'article  2. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  Art.  3.  —  Ladite  convention,  annexée  à 
la  présente. loi,  ne  sera  passible  que  du  dr^t 
fixe  de  3  fr.  • 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  préalde&t.  Je  consulte  l'Aaaeiablta 
pour  favoir  si  elle  entend  passer  i  une  troi- 
sième délitiération. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin... 

Pluiieurs  membres.  Elle  est  retirée,  mooBiear 
le  président. 

M.  le  présidant.  La  demande  de  snrmfa 
étant  retirée,  je  consulte  l'Assembla  par 
mains  levées. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle'  pas- 
sera à  une  troisième  délibération.) 

U.  le  prealdent.  L'ordre  du  jour  appelle  la  ■ 
discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  déclaration  d'utilité  publique  et  Ja  coacee- 
sion  à  M.  Stéphen  Marc  d'un  chemin  de  fcr 
d'Alais  au  Rhône. 

U.  U  baron  de  Larcy.  Comme  prMw 
dent  d<)  la  commission,  j'ai  l'honneur  de 
-demander  &  l'Assemblée  de  vouloir  bien  pn»> 
noncer  l'urgence  de  ce  prolet  de  loi.  Il  n*«et 
susceptible  d'aucune  contestation.  La  prauMra 
délibération  serait,  je  crois,  sans  objet,  car  la 
Gouvernement  et  la  commission,  à  l'unao!-* 
mité,  sont  d'accord,  et  je  ne  sais  d'oïl  pounail 
venir  une  objection  quelconque.  Le  vote  de  oa 
projet  allégera  l'ordre  du  jour  de  l'AiaemUâe 


travaux  utiles.  (Très-bien  !   très-Ui 
Appuyé  r) 

U.  le  préaident.  Je  consulte  l'AnemUta  ' 
sur  la  proposition  d'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'nrgenee.) 

U.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  il  eDa 
entend  passer  &  la  discussion  des  articlee. 
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ei'Aueniblëe,  -coninltée,  décide  qu'elle  passe 
diacQMion  des  articles.) 

I  Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publi(|ae 
réwilUsement  d'an  chemiii  de  fer  d'Alais  au 
RUpe,  aDlieudiiPort-rArdoise.  > 

^/uticla  l"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

I  Art.  2.  —  Eat  approuvée  la  conTeotioa 
proviioire  passée  la  ttlh,  entre  le  mi- 

nlc^  des  uavaux  pablics  et  M.  Btephen 
ItaM,  agissant  tant  en  son  nom  personnel, 
Bàfta  nom  d'une  société  anonyme  en  forma- 
tUD.  ladite  convention  poriant  concession  4 
ÎLâtephen  Marc»  es  noms  qu'il  l^it,  du  cbe- 
jSin  de  fer  énoncé  à  l'article  1**  ci-desans.  — 
(Adopté.] 

t  Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligatious 
ne  pHonrra  avoir  lien  qn'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  après  avis  du  ministrfl  des 
finances,  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

a  Eu  aucun  cas,  il  ne  pourra  Être  émis  d'o- 
bliKSiioua  pour  une  somme  -supérieure  à  la 
moitié  du  capital  tolal  à  réaliser  par  la  com- 
paipiie  pour  l'eiéculiOn  et  la  mise  en  exploi- 
tation du  cbemin. 

(  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'aillfurs,  être  autorisée  avant  qe  la  moitié  au 
moins  du  capital -actions  ait  été  versée  et  em- 
ployée en  achats  de  terrains,  en  travaux,  en 
approvisionnements  sur  place  ou  en  dépôt  de 
cautionnement.  •  —  (Adopté.) 

•  Art.  4.  —  La  convention  et  le  cahier  des 
cbarges  annexés  à  la  présente  loi  ne  seront 
passibles  qua  du  droit  fixe  de  3  francs.  >  — 
(Adopté.) 

M.  le  présldeat.  Je  mets  aux  voix  le  pro 
jet  de  loi  dans  son  ensemble. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  prteidont.  La  parole  est  l  H.  de 
Porsani  pour  un  dépAt  de  rapport. 

M.  !•  vicomte  de  Formuu.  J'ai  l'honneur 

d«  déposer  sur  le  bureau   de  l'Assemblée,   au 

e  la  35<  commission  d'intérêt  local, 


l'octroi  de  Concarneau  (Piniatèrej. 

M.  1«  préBldent.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  i"  délibération 
sur  le  projet  de  loi  tendant  A  modifier  l'aiticle 
37  de  la  loi  du  V  juillet  1872,  sur  le  recrate- 
ment  de  l'armée.  , 

La  parole  est  à  M.  la  ministre  de  la  ^narine. 

H.  t'amirml  nuirqnla  de  Moatalcaao, 
ntin-ttr»  de  te  maritu.  La  loi  sur  laquelle  vous 
allas  délibérer,  mesaieurs,  ne  contient  qu'un 
aeul  article  et  ne  modifie  qu'un  seul  mot  de 
l'article  correspondant  de  la  loi  de  1872. 

L'aocord,  qui  s'est  établi  entre  la  commission 
et  moi,  nie  permet  dn  supposer  que  la  discus- 
liaii  de  l'article  peut  se  confondre  avec  la  dis- 
cuMiiui  K^nérale.  De  plus,  le  moment  étant 
venu  d  arrêter,  de  concert  avec  mon  collèi^ue 
H.  le  ministre  de  la  (guerre,  lo  cbiffre  du  con- 
tingent de  l'armée  de  mer  pour  1ST6,  vous  ne 
verrei  sans  doute  pas  d'inconvénient  k  accor- 
der à  cette  loi  l'urgence  que  j'ai  l'honneur  de 
vooa-demander.  (Ooil  ooil  —Appuyé!) 

U.  U  prétldmt.  Je  connlte  l'AMBmblée 


sur  l'urgence  demandée  par  M.  le  ministre  de 
la  marine. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence 
du  projet  de  loi.) 

M.  le  préaident.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?...  Je  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  h  la  discussion  de  l'article  unique  dn 
projet  de  loi. 

(L'Assemblée,  consaUée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  de  l'article.) 

t  Arlicle  uniqiw.'— L'avant-dernier  para- 
graphe de  l'article  37  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  est  ainsi  modifié  : 

•  Pour  les  hommes  qui  ue  proviennent  pas 
de  l'inscription  mariiime,  le  temps  de  service 
actif  dans  l'armée  de  mer  est  de  cinq  ans,  et 
de  quatre  ans  dans  la  réserve.  Après  avoir  ac- 
compli ces  quatre  ans  dans  la  réserve,  ces 
hommes  passent  immédiatement  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  lerriloriale  où  ils  restent  jus- 
qu'à Vkge  de  quarante  ans.  • 

U.  1«  prè^daot.  La  parole  est  3l  M.  le  gé- 
néral Loysal. 

U.  legAnépal  Loysal.  Messieurs,  l'amen- 
dement que  j'ai  l'bonneuc  de  vOus  BUumetlre 
n'est  absolument  que  la  reproduction  pure  et 
simple  delà  proposition  faite  par  l'bonorable 
ministre  de  la  marine  et  qui  a  été  modiliée 
par  la  commission  de  l'armée.  C'est  donc  lé 
projet  de  M.  le  ministre  de  la  marine  que 
je  viens  défendre. 

M.  le  prtaldeat.  Vous  reprenez  simple- 
ment le  projet  du  Gouvernement.  Ce  n'est  pas 
un  amendement. 

M.  le  ginéral  IJoysel.  La  proposition  faite 
par  la  commission  modilia  complètement  le 
projet  de  loi.  C'est  à  cause  de  cela  que  j'avais 
cru  devoir  présenter  un  amendement  pour  le 
reprendre. 

Le  projet  de  M.  le  ministre  a  pour  coQjé- 
quence  de  mettre  dans  la  mémo  situation  lous 
les  hommes  qui  subissent  le  tirage  au  sort 

Tout  ce  qui  touche  au  recrutement  de  l'ar- 
mée intéresse  la  sécurité  du  pays  et,  par  con- 
séquent, je  crois  que,  dans  de  pareilles  ques- 
tions, il  est  i\e  notre  devoir  d'écarter  tout 
ce  qui  a  trait  au  sentiment,  quelque  inléres- 
santés  que  puissent  être  des  situations  spé- 
ciales. Eb  Dien,  votre  commission  de  l'ar- 
mée, laquelle  vous  a  proposé  la  loi  du  27  juil- 
let 1872,  avait  cru  pouvoir,  k  raison  des  fa- 
tigues exceptionnelles  auxquelles  ils  sont  ex- 
posés, réduire,  pour  les  hommes  de  l'armée 
de  mer,  le  temps  de  service  dans  la  réserve  de 
quatre  ans  à  deux  ans,  et  faire  passer  ces 
bommes  dans  l'armée  territoriale  au  bout  de 
deux  ans  de  réserve  seulement.  Lo  ministre 
de  la  marine  n'a  pas  lardé  à  reconnaître  que 
cette  disposition  lui  causait  un  préjudice  très- 
grave  et  qu'au  moment  d'une  mobilisation,  il 
lui  serait  impossible  de  remplir  ses  cadras. 
C'est  pour  cela  que  M.  le  ministre  vous  de- 
mande de  lui  rendre  les  deux  ans  do  réserve 
qui  lui  sont  indispensables  pour  avoir  ses 
troupes  au  complet, 

Nous  ne  faisons  aucune  oppositio  i  à  cela  ; 
c'est  Irès-iuste  et  très-naturel.  Mais  si  vous 
adoptiei  la  proposition  que  vous  fait  l'hono- 
rable amiral  de  empierre  d'iloruoy,  c'est-à- 
dire  si  vous  faisiez  passer  directement  Iw 
honmee  de  l'armée  m  mer,   non  pltu  dani 
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Tarnî»''*  i»  n'torialo  après  avoir  accompli  qua- 
tre ans  «10  ivtoi'vp,  mais  6iiu>  la  rosprvo  de 
rariiît^e  leVritor  ait*,  vous  causeriez  à  M.  le 
minii^lre  tie  la  guerre  le  préimJice  que  vous  ne 
voulox  pus  causer  à  M.  le  ministre  de  ia  ma- 
rine. 

Vous  av(V*  orççAMi^é  l'armoe  territoriale  et 
vous  avez  voulu  Tori^aniser  solidement.  Elle  a 
pour  bur,  non  seulement  de  ren'ire  Tarmée 
active  disponible,  mais  encore  d'oocuper  le 
territoire  et  d'or^ranispr  de  Jia  manière  lu  plus 
sérieubO  la  défense  des  places  fortes,  et,  à 
ce  dornier  point  de  vue.  ce  qui  dans  Tannée 
terri lorialo  vous  est  le  plus  indispensable,  c'est 
Tarlillerie. 

Cette  armée  territoriale,  elle  est  en  forma- 
tion, et  nous  avons  le  droit  de  compter  sur 
elle,  mais  pour  compléter  nos  batteries  on  a 
dû  avoir  recotirs  à  des  hommes  d*infantivie. 
C'est  là  un  iait  que  je  vous  aftirme.  En  pré- 
.•^eiicc  d(.'  ce  fait,  vous  comj)renHZ  tous  le  con- 
O'urs  que  doit  prêter  à  l'armée  t«^rnior'ale 
l'annexion  d'hommes  l'.ussiexp.M'imentés.  avissi 
solides  et  aus.ri  disciplinés  que  les  caiiOfUiiers 
marins  et  les  hommes  de  l'artiîlerie  de  marine, 
et  c'est  pour  cela  que  nous  vous  demandons  de 
no  pas  eïi lever  à  l'armée  territoriale  ces  excol- 
ienis  scîvi'.eurs. 

Certajneme:  '.  ils  font  loin  de  Franoe,  aux 
colonies  ;  ils  s'y  trouvent  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles,  et  les  î^ympathies  qu'on 
peut  avoir  pour  ces  braves  tiens,  nous  les 
comprenons  et  non-»  les  partageons  ;  mais 
c'est  précisément  parce  que  nout  reconnaissons 
leurs  excellentes  qualités  que  nous  croirions 
leur  faire  injure  si,  au  moment  où  l'armée 
territoi.ula  sera  appelée  à  défen.lre  le  pays 
Cruvahi.  nous  les  laissions  de  côté  dans  une 
position  de  réserve  d'oij  ils  vei  raient  la  protec- 
tion lie  leurs  foyers  conûée  à  des  hommes  de 
la  même  classe  qu'eux.  (C'est  vrai  !) 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  patriotisme  de 
ces  braves  soldats  puisse  accepter  de  pareilles 
conditions. 

En  temps  de  paix,  songez-y  bien,  messieurs, 
le  service  de  l'armée  territoriale  est  pour  amsi 
dirv?  nul  et  ne  peu»,  causer 'aucune  ffêne  à  ceux 
qui  y  seront  soumis  ;  les  obligations  ne  com- 
menceront réellement  que  le  jour  de  la  niobi- 
lisaiioT,  le  jour  où  le  pays  e^t  menacé,  et, 
dans  ce  moment-là,  rien  n'est  plus  désirable 
que  le  concours  d'hommc^s  aussi  dévoués,  aussi 
zélés,  aussi  instruits  que  les  marins,  et  j'ai  la 
conviction  qu'ils  seront  heureux  tle  prendre 
place  à  côté  de  leurs  camarades  de  l'armée  ter- 
ritoriale. 

C'est  pour  cela  que  je  \ou>  demauJi^  d'adop- 
ter le  projet  du  Gouvernement  sans  modiûca- 
tions.  (Très-bien  !  sur  quelques  bancs  ) 

M.  ramiral  de  Dompierre  d'Hornoy, 
rapporteur.  Messieurs,  lorsqu'il  s'agiHsait  de 
la  loi  de  167:?,  la  commission  de  l'armée,  re- 
connaissant la  différence  qui  existait  entre 
le  service  de  l'armée  de  trrre  et  celui  de 
l'armée  de  mer ,  reconnaissant  que ,  lors 
de  l'appoi  de  chaque  classe ,  ii^s  jeunes 
gens  qui  tiraient  les  premiers  numéros  daiis. 
leurs  circonscriptions  respectives  étaient  as- 
sujettis à  un  service  beaucoui)  plus  pénible 
et  plus  dangereux  que  celui  aufuei  étaient  as- 
sujettis leurs  camarades,  puisque  ces  derniers 
étaient  incorporés  dans  l'armée  de  terre,  tan- 


dis ()ue  les  premiers  étaient  incorporés  dans 
l'armé?  de  mpr,  —  et  vous  n'ignorez  pas  les 
pertes  malheureusement  trop  fréauentes  que 
nos  marins  font  dans  les  pays  étrangers  et 
dans  les  colonies,  —  la  commission  de  l'ar- 
mée, «lis-je,  leconnais'^ant  la  différence  deces 
services,  avait  voulu  donner  une  compensa- 
tion aii>c  marins  jirovenant  des  contingents  du 
recrutement  et  levés  pour  l'armée  de  mer.  En 
conséquence,  la  commission  vous  avait  pro- 
posé, h\.  vous  avez  adopté  une  disposition  par 
laquelli',  au  Ueu  de  mettre  ces  hommes,  pen- 
dant ({uatre  ans  dans  la  réserve  de  Parmée 
active,  on  ne  les  y  mît  que  pendant  deux  ans  à 
l'expiration  du  temps  de  leur  service  actif, 

Mais  lorsque  la  loi  de  1872  a  été  mise  à 
exécution,  on  a  reconnu  bien  vite  le  vide  im- 
mense qui  résultait  de  cette  rédaction  dé  deux 
années  dans  les  réseives  de  la  marine. 

La  manne  iv-besoin,  au  moins  autant  que 
l'armée  de  terre,  d'être  mise  rapidement  sur  1<*. 
pied  de  guerre.  On  obtient  dans  la  marine  le 
p(iss.i;^e  iiu  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  au 
moyen  des  classes  de  l'inscription  maritime  et 
aussi  au  moyen  des  contingents  annuels  du 
recrutement.  Malheureusement  ,  quand  la 
guerre  arrive,  les  contingents  des  classes  ma* 
ntimes  sont  quelquefois  au  loin,  soit  sur  les 
bateaux  de  pèche,  soit  sur  les  bâtiments  du 
commerce;  or,  comme  on  n'a  pas  ces  contin- 
gents maritimes  sous  la  main,  c'est  surtout  les 
contingents  du  recrutement  qui  viennent  en 
aide  pour  la  formation  des  premiers  arme- 
ments. 

Dans  cette  situation,  c'est  précisément  parce 
que  le  chiffre  de  ces  contingents  du  recrute- 
ment a  été  trop  diminué  par  suite  de  la  réduc- 
tion dont  je  viens  de  parier  de  quatre  à  deux 
ans  dans  la  réserve,  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  vous  a  demandé  de  revenir  sur  la  dis- 
position lie  la  loi  de  1872,  qui  avait  consacré 
cette  réduction,  c'est-à-dire  de  soumettre  à 
(juatre  années  de  service  dans  la  réserve  les 
nommes  de  l'armée  de  mer  aussi  bien  que 
les  hommes  de  l'armée  de  terre. 

La  commission  a  dû  se  rendre  à  l'évidence 
des  faits.  Elle  est  complètement  d'accord  avec 
M.  le  ministre  de  la  marine  et  avec  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  que  les  troupes  de  la 
marine,  comme  les  autres  troupes,  restent  su- 
jettes, pendant  quatre  ans,  au  service  de  la  ré- 
serve. 

Cependant,  la  commission  de  l'armée,  ne 
perdant  pas  de  vue  cette  espèce  de  commisé- 
ration que  TxVss:  niblée  avait  ressentie,  et  jus- 
tement «(^ssentie,  pour  les  troupes  de  l'armée 
de  mer,  à  raison  du  très-pénible  et  très-dan- 
gereux service  qu'elles  ont  à  accomplir  le  plus 
souvent  sous  des  latitudes  funestes  à  leur  santé, 
la  commi:rsion  de  l'armée  a  voulu  compenser 
les  deux  années  qu'elle  était  obligée  d'imposer 
à  ces  troupes  en  allégeant  pour  elles  le  service 
de  l'armée  territoriale. 

Voilà,  messieurs,  toute  la  différence  qu'il  y 
a  entre  le  projet  de  loi  que  vous  a  proposé  le 
Gouvernement  et  celui  que  vous  soumet  la 
commission. 

M.  le  général  Loysel,  écho,  je  crois,  d'uno 
granule  partie  de  l'armée,  vient  de  vous  faire 
sentir  les  vides  que  le  projet  de  loi  de  la  corn* 
mission  aurait  pour  effet  de  produire  dans  l'ar- 
mée territoriale. 
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La  commission,  messieurs,  n*a  pas  cru  de- 
Toîr  accorder  à  Tarmée  territoriale . . . 

M.  le  général  Loysel — ce  q'i'el  te  accorde 
à  la  marine. 

M.  lé  rapportenr.  Mon  iionorable  collègue, 
ce  que  la  commission  accorde  à  la  marine,  il 
était  indispens^^ble  qu'elle  le  lui  accordât. 

Je  crois,  au  surplus,  qu'on  a  un  peu  exagéré 
les  ressources  que  nos  nommes  provenant  des 
contingents  di:^ecrutement  donneraient  à  l'ar- 
mée de  terre. 

Nous  formons  par  an  environ  500  matelots 
canon  niera  ;  le  contingent  fourni  par  le  recru- 
tement annuel  en  donnn  seulement  nn  tiers, 
c'est  à-dire  de  160  à  170;  mais  quand  ces 
hommes  passent  à  la  réaerve,  il  n'en  reste  qae 
140  au  plus. 

M.  le  général  de  Clssey,  minisire  de  la 
guerre.  Sur  combien? 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  150  caPiOa- 
niers  par  an,  sauf  déduction  des  mai^tran- 
ces.  C'est  donc  environ  140  matelots  canon- 
piers  brevetés  par  an;  et,  quand  vous  avez 
opéré  toutes  les  d(''Juc(ions, c'est  ce  continssent 
seulement  qu'il  faut  dôiacher  du  chiffre  de 
6,000  à  7,00U  hoijarneâ  que  fournissent  les  con- 
tingents du  recrutement,  parce  que  les  autres 
hommes,  provenant  d'^  cette  source,  sont  corn 
pris  dans  l'infanterie  el  dans  Tartillerie  de 
marine. 

On  ne  doit  pas  oublier,  d  ailiears,  que  l'ar- 
tillerie de  marine  ne  fait  pas  le  môme  service 
que  l'anillerie  de  terre  :  i'artillepie  de  marine 
est  plutôt  une  artillerie  composée  d'ouvriers 
qu'une  artillerie  de  campagne.. Ce  ne  sera  pas, 

Sar  conséquent,  sur  ce  contingent  d'artillerie 
e  mançe  que  vous  pourrez  compter  pour  for- 
mer votre  armée  ternioriale. 

Il  est  bien  évident  —  nous  ne  le  nions  pas  — 
que,  par  la  disposition  que  nous  vous  prooo- 
sons,  nous  privons  l'armée  territoriale  d  un 
secours,  d'un  appoint  ;  mais  il  est  bien  moins 
considérable  qu'on  l'a  dit. 

Sous  le  bénétice  dr»  ces  observations,  je  prie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  adopter  le  projet 
de  loi  que  lui  soumet  la  commission  de  l'ar- 
x&ée  ;  je  la  prie  surtout  de  prendre  en  considé- 
ration les  pénibles  services  auxquels  ^ont  assu- 
J'etties  les  troupes  de  la  marine,  et  d'accorder 
L  celles-ci,  en  compensation  des  dt  ux  années 
de  service  dans  la  réserve,  dont  on  les  avait 
exonéfées  et  qu'on  propose  de  leur  imposer 
aujourd'hui,  la  favepr  de  oasser  imméoiate- 
ment  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale 
après  avoir  accompli  quatre  ans  dans  la  réserve 
de  l'armée  active.  (Marques  d'approbation  ) 

M.  le  général  de  Glaaey,  minisire  de  la 
guerre.  L'honorable  amiral  qui  diescend  de  la 
tribune  a  fait  un  peu  trop  bon  marché  des  ca- 
nonniers  de  la  marine... 

M.  le  rapportenr.  Je  n'en  ai  pas  fait  bon 
marcké  du  tout  ! 

M.  le  ministre  de  la  gnerre.  Pardon  ! 
TOUS  averdit  que  les  canonniers  de  la  marine 
étaient  plutôt  des  ouvriers  que  des  artilleurs. 
Je  pose  en  fait,  pour  répondre  à  cette  affirma- 
tion, que  les  canonniers  de  la  marine  valent 
tous  les  canonniers  possibles  et  qu'ils  ont  fait 
leurs  preuves.  (Trè^-bien  !  très-bien  I) 

L'honorable  amiral  —  et  je  puis  dire  mon 
honorable  ami  —  vous  a  dit  qu'on  n'avait  tous 


les  ^ns  qu'un  très-petit  nombre  de  canonniers 
de  marine. 

Je  lui  en  deri>ande  pardon  :  j'ai  été  beaucoup 
embarqué,  et  j'ai  vu  tous  les  matelots,  sans 
exception,  faire  li  manœuvre  du  canon  Ce  sont 
des  nommes  habitués  à  tirer  sur  les  cordes,  à 
manier  ransp(^ct,  et  c'est  ce  qui  nous  manque. 
Tous  les  hommes  qui  auront  servi  à  bord  se- 
ront de  meilleurs  canonniers  que  les  soldats 
de  l'infanierie. 

Voilà  pourquoi  je  demande  l'adoption  de 
l'amendement  de  M.  le  général  Loysel.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  général  Frébanlt.  Messieurs,  je 
pense  que  vous  avez  bien  compris  la  question. 
Elle  est  d'un  grand  intérêt,  non  pas  d'un 
grand  intérêt  comme  chiffres,  et  c'est  parce  que 
les  chiffres  ne  sont  pas  considérables  et  ne  pré- 
sentent pas  l'importance  qu'on  leur  attribue 
que  je  prends  la  liberté  de  combattre  M.  le  mi- 
nistre ue  la  guerre. 

Je  ne  combats  pas  .  la  mesure,  comme  l'a 
dit  l'honorable  amiral  de  Dompierre  d'Hor- 
noy,  qui  consiste  à  retirer  aux  hommes  des 
troupes  de  la  manne  le  bénéfice  des  deux  an- 
nées de  réi'erve,   qui  leur  avait  été  accordé. 

M.  l'amiral  d'ilornoy  l'a  répété,  c'est  M.  de 
Chasseloup-Laubat,  rapporteur  de  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  si  estimé  et  si 
regretté  par  vous,  qui  a  proposé  le  pre- 
mier cette  compensation  en  faveur  de  nos 
troupes,  lorsque  le  service  obligatoire  a  été  ap- 
pliqué à  toute  la  population  et  que  le  rempla- 
cement a  été  aboli  d'une  manière  générale  ;  il 
avait  compris  combien  il  serait  pénible  pour  les 
familles  de  ne  plus  pouvoirsou>traire,  comme  un 
certain  nombre  pouvaient  le  faire  auparavant, 
leurs  enfants  au  serv^ice  pénible  de  la  tuarino 
pour  lequel  ils  n'étaient  pas  préparés  dans  les 
campagnes  et  dans  les  villes  et  plus  encore  aux 
dangers  des  climats  meurtriers  des  colonies. 
Il  avait  donc  proposé  à  la  commission  de  l'ar- 
mée une  solution  que  nous  avons  repoussée 
avec  beaucoup  d'énergie  :  il  vou'ait  maintenir 
le  remplacement  pour  les  troupes  de  la  ma- 
rine. 

Cette  proposition,  je  le  répète,  venait  d'un 
sentiment  a  humanité.  L'honorable  M.  de 
Chasseloup-Laubat  savait  combien  ces  troupes 
sont  fatiguées,  combien  le  service  des  hommes 
est  dur  dans  nos  colonies,  combien  parmi  ces 
hommes  il  y  en  a,  soit  qui  meurent  loin  de  la 
mère  patri(^  soit  encore,  —  et  peut-être  ceux- 
là  sont-ils  les  plus  à  plaindre,  —  qui,  revenus 
dans  leur  pays,  traînent  le  reste  de  leur  vie 
dans  un  état  de  santé  pitoyable. 

Ia  commission  de  l'armée,  qui  comptait 
dans  son  sein  des  membres  faisant  partie 
des  troupes  de  marine,  l'honorable  général 
Martin  des  Pallières  et  moi,  repoussa  cette 
proposition  :  elle  pensa  que  ce  serait  faire  en 
laveur  des  troupes  de  la  marine  une  Acep- 
tion  peu  honorable  que  de  leur  accorder  cette 
faculté  du  reuiplaceiuent.  alors  qu'elle  n'exis- 
tait pas  pour  le  re^te  de  l'armée. 

Devant  ce  refus,  M.  de  Cbasseloup  Laubat 
dem:inda,  avec  de  vives  instances,  qu'une 
compensation  fût  accordée  à  ces  troupes.  La 
commission  décida  que,  à  la  suite  de  leur  service 
actif  d'une  durée  de  cinq  ans,  les  soldats  de 
marine  ne  seraient  maintenus  que  pendant 
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de  cuifres  proiian*^,  ;e  descendiais  de  k  tri- 
b-ne.  MaLs .  ^e  ie  répèie.  j»  nai  enienda  ; 
Cil  e  déclanucn  ca;r«ûrl:^e.  ni  les  cai2res. 

D'aï'»re  par;,  M.  :e  ffr-séra:  Ljy»ei,  pour 
so;:'.e&ir  sa  racs«.  a  em^.jyé  un  ar^ament 
d:z.;  j'appréiie  le  =îérl'^.  I.-  2.-35  a  dii  :  Gea 
piTivr^s  çer.5.  —  auxquels  ;e  m'mitosse,  je 
^e  d:s  en  ;«a£&a::i.  &ûian;  qiie  vocs,—  qoe  leur 
ar.'lvrra-;-^  si  '«ou»  le^  accordez  la  £aTear 
qze  TQzii  so.il^.;^i  [>:*:ir  e::i?  lorsque  la  g&exre 
survenan:,  en  z:oI•Lj.â^ra  î'araée  lerriforiale 
e:  Jes  hozixes  de  leur  clisse ,  ils  Teiroiu 
''artii.  dans  ie  znèzne  viilafe,  leur»  caaandes 
de  leur  à^e  e;  ils  en  éy.-ronTerûn;  en  Tëfi- 
uÂ.e  senîlneL;  d'iianiLiâUûn  :  c'est  un  cha- 
rria que  ^e  vens  lenr  épargner. 

Tel  esi  rien  le  lanri^e  de  l'nonoraLie  fësé- 
rai. 

En  effe:.  e:  :1  «:  l  j?s  sir.  il  es:  probable 
qne  quelques  bon.  me?,  qn'nn  cozibre  même 
consi-êran'.e  de  ces  nommes,  a-raren;  an  «r- 
uln  regret  ir  rrs'.er  i-w  de  :e-r>  fem^ies  es 
ie  lenrî  en:an:s.  q::ini  le-rs  cimiràde»  par- 
:en:  pour  -e  c-mba;,  Cepenian  .  on  peoî  crêire 
que  ce  roCT:  n'.ra  t^s  ;-jqu'i  .'mmûiiancn, 
nm  ju:  cn^z  les  ma-aies.  e:  milzenieasemeni 
ieiucrup  rrï'.'ïn:  miad.f?. 

M.  le  général  Loysel.  Ceux  qui  sont  ma- 
lafcs  ne  par:en;  ;*s. 

M.  le  général  Frébaolt.  Ma.?  :^  ne  seront 


deux  ans  dans  la  récerre,  après  lesquels  ils  se- 
ralen;  Tersés  dans larmêe  ierrlt:-rla.e. 

£b  bien.  la  marine,  on  tous  l'a  dii.  a  ren- 
ooQiré  nne  grande  dJ^ca  lé  dans  TappLcaiion 
de  Celle  disposi;;on  :  cVs:  pourqu::  e.le  viea; 
de  TOUS  en  cemander  l'ahandon. 

Je  ne  développerai  pas  de  nouveau  les  causes 
qui  moûTeni  oeiie  deznanie  :  je  la  crois  jusie. 
nécessaire,  ei  je  suis  moiméoir  désj^eux  de 
TOUS  la  Toir  accepier  :  ttaî.s  ce  sur  quoi  le  dr- 
saocwrd  exisie,  c'esi  que  la  proposition  du  mi- 
nistre, qui  annule  îa  première  compensation 
Totée  par  tous,  ne  iu:  en  soi-siiiue  aucune 
anirdv- tandis  que  li  proposition  de  la  commis- 
f ion,  tout  en  iormulan;  la  première  oonipen- 
iation.  loi  en  snbstliue  une  autre. 

La  oomnûssion.  en  effe;.  a  cherché  quelle 
pourrai;  éire  ce:*^  compensaùcn  nonTél.e  :  :1 
n'était  pas  facile  de  la;r>:uTer  :  enfin.  e.ie  a  pris 
un  parL.  —  e;  je  crois  que  M.  le  général  Loy- 
sel  a  é:é  sen.  à  .e  repo-ï*er.  —  e.le  tous  ce- 
noaniec-'àirès  leur  -urservîc'?',  âirè*  i-rs  dan- 
zerà  qn  i.s  on:  coz.rûs.  âyrls  :es  fna.ai-es  qui 
ÔEl  aiéré  la  îai:é  de  iViur.up  i  enre  e-x. 
ces  r  raves  rens  so.en:  exîmi'.rs  de  .â  première 
iiar^ie  du  serv:oe  de  /armée ":errl:::ia.e  .  ce*:- 
a  lire  qui  par:.r  iiy-\i:  o-  -Is  juii'.en:  .1  ré- 
serve acûve.  â  vin*:- neuf  ins.  :.s  sj.en;  ver- 
sés immé-i-aieme":  dans  la  re-.erve  ce  /ir- 
mê»?  terri:  Dha-  e .  G  rk  :,e  i  :  e  :  :e  m  e^  n:e  i  .e  n  - 
vei^nie.  :-s  pourron:  -e  c:n5::4:er  comme 
tèzi^és  il  se.-vicé  miîiaire.  non  pis  cc-mpl?- 
:cinen:.  p:::vque  ^a  loi  déclare  qie  î:u:  Fran- 
çais es:  solià:  de  '«inr:  e:  un  à  quaran*^  ans  .  dans  l'armêe  ^=rr.:::iale  î:  y  a  pus  de  îc^J.OOO 
mais  du  moins  ils  ^uron:  ru*:;s  ne  seron:  nommes  qui  son:  d:*- erses  jour  causes  di- 
appeléâ  que  dsns  le=  cL-con=:ân:rS  ei:rrmes,  verses.  Eh  b:er>.  ces  hommes  di? pensés,  il» 
ou  ie  pays  devra  rr^jurir  à  la  réserve  de  -on  seront  de  l'àze  de  «Deux  dont  ;e  zati^  e:  tonrect 
armée  :err.:orlale.  i:.eau:ou:.  p.us  jeunes  :  ils  rê5:êron:  dans  ieur 

Ce»;  con:re  ce;'.ê  mesure  que  M.  le  général      familie,  près   Se   ieurs   f^mnie>  ou  de   leurs 
lyjvâél  a  prèîen'.étGn  amen-emen:  que'j'a  eu 
le  regret  d'entendre  sou:enlr  par  M.  ie  minls- 
îre  de  ^  îP^^tk. 

Ce»;  là,  pour  moi,  un  Tên:able  rexre;.  ;e  le 
répéie. 

M.  le  minis'je  de  la^ue.-re.  a.rès  M.  le  gé- 
nérai Loysel,  nous  a  déclaré  que  les  hommes 
de  la  m'arlne.  î.ar:icul:èremen;  les  hommes 
qui  TÎ^nent  des  bÂùmenis,  qu'on  appelle 
casonniers-marins.  et  ceux  drs  régiments 
d'anilierle  ce  marine,  lai  é:£.:enî  nécessaires 
pour  laformaûon  de  se?  baii^ries  de  rariil.e- 
ric  tenitonaie. 

Or,  c?;:e  afnrmailon  n'a  :as  été  appuyée 
des  chiâres  qui  en  auraieni  démonu'é  la  va- 
leur. Si,  en  effe:,  il  é'Aî:  prouvé  que  ces 
hommes  son:  véri'-abiemen:  né:e?saire's  à  !  ar- 
mée ;erri:orlà>.  je  ne  f-rais  tucun?  'ibjec- 
:;on,  car  assurémen:  le  sal-i  de  la  pairie  àz- 
mine  toute  auu>?  consilératiou:  ma. s.  ces  cli.:- 
frw,  personne  ne  les  a  eniendu  énoncer,  ni 
v.us.  ni  moi. 

Quo-  qa'ii  en  soi:,  si  on  les  aval:  proiui:».  je 
suis  certain  qu'il  meut  été  aisé  de  .e?  c.m- 
i)a;Kre.  S  .  an  mo  es.  on  nous  ava::  monré 
qu'on  a  rien  voniu  é:ud:er  la  quf'â::on  e:  :a^î 
tous  ses  d-:a:.s.  Mais  ii  me  semble  que  n:n.  Si 
même  M.  le  mmisire  e:  M.  le  «né:al  Loytrl 
voulaient  naus  amrmer  que  crtîo  étude  a  e'^ 
faiie,  qu'ils  son:  certain»,  sràx  à  e.^e.  que  le 
nombre  des  honmes  de  raniilerie  de  ra.'mée 
de  terre  ne  peur  suffire  au  service ,  alors 
niénie  qu'ils  n'appuieraient  pas  lenraffirmiom 


i  .^- 
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en:ants.  auprès  ce  leur  mené  ou  de  leur  vieox 
père,  e:  i^  ne  se  considéreront  pas  comme 
déshonorés  :arce  «qu'iis  n'ont  jas  pns  îe  fusil^ 
quris  que  soient  les  moaîs  lour  «es quels  os 
.'es  a  exemples  du  se.nrice.  faib.esse  de  eoseii- 
:u:ion.  Lifij-miiés.   défaut  de  lai.ie.  ou  asties. 

D'ai..eurs.  nos  nommes  de  .a  marine  auront. 
pour  justifier  .eur  pos.i^on.  :e  seoilment  dq 
devo.V  axom/i  fans  un  serv.ce  iourd  etpé- 
ni:le.  suppor:é  au  milieu  de  danger»  que  n'ont 
pas  à  sur>ir.  au  même  cegré.  leurs  camarades 
de  l'armée  de  :erre- 

M.  le  général  Loysel.  itL^-ifo;.  Je  tous 
dirai  qu'ils  en  co-ren:  toui  anun;  que  le*  t6- 
;rei,  e:  de  vlus  irrands  wat-éire:  fExdama- 
ùcns.i 

M.  le  général  Frebanlt  Mon  ami  M.  ie 
zénéra:  Ljysel  me  répons  ave:  beaucoup  d'à- 
Ëimavlon:  -quai-je  pu  line  qui  ait  excité  sa 
c.  1ère  r  Non  I  non  !  —  Con::nutri  '  J'ajoutais 
don:  e:  e  :é:>è:e  qu'il  v  a  un  nombre  trés-oon» 
sidéral  le  d'hommes,  se  comp*.an:  lir  oeniai* 
ne<  de  m:l  e.  qu:  ^e  i^Miven:  dans  une  siina- 
:::n  bien  plus'd-^?h:»n:'.-an:e,  t.  déshonneur  il 
y  a  î  re?:fV  ohri  soi  quan  :  on  y  resie  té^ale- 
iiien:  e:  sur;ou:  qjani  on  a  oi'.enu  ce  repoa 
.ég:;ime  ip-ès  av:.  :  s^rvi  f.eniant  cinq  ans, 
î  v:  sur  :rs  Ii:  ments  j.e  i:-erre.  soi;  dans  des 
co  onUs  di:ije:euses.ê*.an:  demeure,  ea  outre, 
soumis  à  :e  service  p^endan;  :es  quatre  années 
en'.'.erts  d?  la  réservé. 

Qui  de  vous,  messieurs,  ne  sait  combien  on 
lépu^e  à  s'expauier  ei  à  aller  dans  ]e»  eolo- 
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nies  lointaines.  Combien  de  nos  collègues  sont 
venas  auprès  de  moi  oa  de  mes  amis  pour 
tâcher  d'arracher  à  cette  dore  condition  quel- 
ques pauvres  jeunes  hommes  auxquels  ils 
^intéressaient,  demandant  qu'ils  fussent  ver- 
sés dans  les  corps  de  la  guerre,  qu'on  les  gar- 
dât dans  les  ports?  Ces  solliciutions,  nous 
çommes  obligés  de  nous  y  soustraire,  sauf 
exceptions  très-rares  et  justifiées  ;  car  par  cela 
même  que  ce  service  est  des  plus  dangereux , 
il  fout  que  chacun  suive  les  chances  de  son  sort 
et  les  tours  réguliers  des  départs. 

Eh  bien,  cet  effroi  des  populations,  sans 
doute  exagéré,  se  comprend  racilement  et  s'ex- 
plique par  les  faits.  Sans  entrer  dans  des  dé- 
tails de  chiffres,  je  me  contente  de  rappeler 
que  la  mortalité  dans  nos  troupes,  tant  en 
France  qu'aux  colonies,  est  dix  fois  plus 
grande  que  dans  les  troupes  de  l'armée  ;  c'est- 
à-dire  que  quand  l'armée  perd  dix  hommes  par 
les  maladies,  nous  en  perdons  cent.  Et  la 
mort,  nous  ne  la  trouvons  pas  sur  les  champs 
de  bataille,  avec  le  sentiment  d'honneur  et 
parfois  avec  quelque  espoir  de  récompenses 
glorieuses  qui  animent  le  citoyen  qui  combat 

Sour  son  pays  ;  nous  la  trouvons  sur  les  lits 
es  hôpitaux.  Je  déclare  encore  que  ces  braves 
gens,  après  avoir  accompli  un  pareil  service, 
et  que  vous  leur  aurez  fait  la  grâce  do  les  lais* 
ser  dans  leurs  foyers,  voyant  à  côté  d'eux  les 
deux  cent  mille  dispensés  pour  causes  diver- 
ses, ne  ressentiront  certainement  pas  la  peine 
A'àiimiliation  que  M.  le  général  Loysel  veut 
iMr  «ttribuer. 

Hëa  filos^  je  peux  rassurer  l'honorable  gé- 
déral  smr<MKt«  .crainte  qu'il  manifeste.  Si,  en 
effet,  parmi  cet  tommes,  qui  ont  rempli  leur 
devoir  envers  la  paim»  «i  durement  et  si  cou- 
rageusement, il  y  en  a  q«i  teouvent  ce  senti- 
ment généreux  que  M.  legénenl  Ltjmléprou- 
verait  lui-même,  —  et  nous  savons  qoe  &mi 
un  vaillant  militaire,  que  personne  plus  que 
moi  n'aime  et  n'estime  dans  rAssembiée;  — je 
lui  dirai  ceci,  sans  crainte  d'exciter,  encore 
sa  colère  que  j'ai  si  peu  méritée  '^  Ces  hommes, 
partageant  son  ardeur,  se  sentant  encore  capa- 
bles de  rendre  des  services  utiles,  rougissant 
de  la  situation  qui  leur  est  faite,  profiteront  de 
l'article  de  la  loi  sur  le  recrutement,  qui  per- 
met à  tout  citoyen,  quel  que  soit  son  âge,  eût- 
il  soixante-dix  ana,  de  contracter  un  engage- 
ment pour  le  temps  de  la  guerre,  ils  s'engage- 
ront et  ils  iront  se  placer  sous  le  drapeau;  la 
guerre  finie,  ils  rentreront  chez  eux  ayant  ac- 
compli ce  complément  de  devoir  qui  certaine- 
ment les  honorera  davantage  à  leurs  yeux  et 
aux  yeux  de  leurs  familles.  (Très-bien  I  très- 
bien  I) 

M.  ramiral  Jaurès.  Et  il  y  en  aura  plus 
d'un  I 

M.  la  céBéral  Frébanlt.  Je  crois,  comme 
.l'amiral  Jaurès,  qu'un  bon  nombre  repren- 
dront ainsi  l'uniforme  de  combattant:  tel 
homme  se  trouvera  près  d'une  batterie  de  côte 
et  verra  tirer  les  canons  de  marine,  il  deman- 
dera à  aller  aux  canons;  tel  autre,  dans  une 
pUee  fort»,  sa  ville  natale  ou  la  ville  qu'il 
habite,  verra  ses  camarades  servir  les  pièces 
des  remparts*  il  y  courra  ;  et,  je  le  répète,  il 
s'en  trouvera  plus  d'un  à  suivre  de  pareils 
exemples.  (CS'eat  vrai  t  —  Très  bien  ^  ) 

Mais  leur  refuser  la  compensation  que  ré- 


clame pour  eux  votre  conmiission,  leur  impo- 
ser ce  service  de  l'armée  territoriale  comme 
tme  loi  inévitable,  je  crois  que  ce  serait  pres- 
que cruel,  et  je  supplie  l'Assemblée  de  ne  pas 
prendre  en  considération  l'espèce  d'argument 
moral  qui  a  été  invoqué.  (Approbation.) 

J'arnve  aux  preuves  par  chiffres  :  n'en  ayant 
pas  entendu  que  je  puisse  contredire,  je  ne 
prendrai  que  oies  chiffres  d'ensemble. 

L'artillerie  de  l'armée  a-t-elle  besoin,  pour 
munir  les  pièces  de  canonniers,  du  petit  nom- 
bre d'hommes  que  nous  lui  donnerions  ?  L'a- 
miral d'Homoy  vous  a  dit  que  le  groupe  de 
canonniers-matelots  brevetés  que  la  marine 
pourrait  verser  dans  cette  armée  territoriale 
s'élèverait  tout  au  plus  à  400  ou  500  ;  quant  à 
l'artillerie  de  marine,  l'effectif  qu'elle  y  verse- 
rait serait  d'à  peu  près  2,500  hommes,  en  te- 
nant compte  des  mortalités  ;  ce  serait  donc 
environ  3,000  canonniers  ou  artilleurs,  au 
plus,  que  la  marine  donnerait. 

A  côté  de  ce  chiffre  de  3,000  hommes, 
qu'est-ce  que  l'armée  de  terre  devra  verser 
comme  artillerie  ? 

L'effectif  des  38  régiments  d'artillerie  est,  à 
peu  près,  de  54,000  hommes,  effectif  qui  roule 
sur  cinq  années;  l'armée  territoriale  compre 
nant  aussi  un  roulement  de  cinq  ans,  on  ob- 
tiendra, sauf  la  déduction  des  déchets  de  mor- 
talité, pendant  les  quatre  années  de  la  réserve 
de  l'armée  active,  un  effectif  de  54,000  hom- 
mes. Estimez  les  déchets  à  5  et  même  10  p. 
100,  déduisez-les,  et  il  vous  restera,  pour  l'ar- 
mée territoriale,  un  chiffre  de  .40,000  à  45,000 
canonniers  exercés. 

Ces  45,000  hommes  seront-ils  suffisants  pour 
armer  les  places  et  les  côtes?  Baoi  aucun 
doute,  et  bien  au  delà. 

Dans  la  loi  sur  l'armée  territoriale,  vous 
avez  constitué  un  réigiiiieiit  d'artillerie  par 
vÉfion,  c'ast-é-dire  18  régiments  d'artillerie  ; 
Us  «ont  composés  comme  les  régiments  de 
l'armée.  Seulement  ces  régiments  seront  ha- 
bituellement, —  sauf  les  exceptions  où  le  mi- 
nistre de  la  guerre  aurait  besoin  de  faire  des 
batteries  d'artillerie  montée,  —  composés  de 
batteries  à  pied.  Or,  en  calculant  l'effectif  de 
ces  régiments,  qui  sont  au  nombre  de  18,  je 
le  répète,  on  arrive  au  total  de  216  batteries, 
lesquelles,  évaluées  à  140  hommes  chacune, 
nombre  considérable,  et  très-suffisant  comme 
effectif  de  guerre,  vous  donne  un  total  de 
canoiftiiers  nécessaire  qui  ne  dépasse  pas 
30.000. 

A  ces  30,000  canonniers,  il  faut  encore 
ajouter  60  batteries  à  pied  qui  comptent  dans 
les  régiments  de  l'armée  active  et  qui  sont  en 
grande  partie  constitués  en  vue  du  sefvice 
immédiat  des  places.  On  peut  admettre  que 
sur  ces  60  batteries,  il  y  en  a  30  qui  resteront 
entièrement  disponibles  pour  ce  service  ;  de 
sorte  qu'elles  s'ajouteront  aux  batteries  de 
l'armée  territoriale  et  donneront  276  batteries 
aux  places  fortes  et  aux  côtes.  8i,  dès  lors,  ce 
service  étant  aussi  fortement  assuré,  on  re- 
tranche les  30,000  canonniers  que  je  viens  d'in- 
diquer des  48,000  qui  ont  été  versés  par  les 
contingents  annuels;  il  reste  15,000  canon- 
niers dont  l'armée  n'a  pas  prévu  l'emploi  orga- 
nisé parce  que  votre  loi  n  en  prévoyait  pas  le 
besoin  et  qui  ne  seront  utilisés  que  comme  des 
hommes  oe  rempUu^ment. 
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Je  crois  que  ces  chillres  sonf.  assez  probants 
dans  leurs  totaux  ;  il  se  présente  pour  Tartilie- 
rie  ce  qui  se  présente  pour  le  reste  de  l'armée 
au  jour  de  la  mobilisation;  nous  aurons  des 
centaines  de  mille  hommes  en  plus  do  ceux 
que  les  armées  pourront  encadrer. 

D'où  je  conclu,  que  l'artillerie  n'a  pas  besoin 
dans  l'armée  territoriale,  des  ressources  ve- 
nant de  la  marine. 

Il  y  a,  de  plus  et  comm:e  argument  à  for- 
iiori^k  faire  remarquer  que  le  service  des  ca- 
nons de  côte  et  de  place  n'a  pas,  quant  à  son 
personnel,  les  mêmes  exigences  que  les  bou- 
ches à  feu  de  campagne;  ceiles-ci  veulent  dos 
hommes  tous- également  exercés  à  la  manœu- 
vre Pour  les  batteries  des  côtes,  au  contraire, 
et  il  en  est  de  môme  à  bord,  pour  un  canon, 
quels  que  soient  sa  grosseur,  son  poids,  la  com- 
plication de  son  système,  et  ce  sont  ceux  de  la 
marine  qui  sont  les  plus  compliqués,  il  faut  au 

Îilus  cinq,  parfois  trois  véritabies  artilleurs  ; 
es  autres  servants  peuvent  n'ôtro  que  dos 
hommes  ordinaires,  auxquels  on  ne  demande 
que  de  la  force  musculaire;  vous  pourrez  les 
prendre  partout,  et  jo  Tafflrme  comme  un 
nomme  qui  sait  de  quoi  il  parle,  vous  pouvez 
les  dresser  parfaitement,  en  une  ou  deux  séan- 
ces de  quelques  heures,  au  motier  que  vous 
leur  ferez  faire. 

Donc  ce  n'est  plus  8,  10  ou  12  hommes  par 
pièce  qu'il  faut  compter;  il  faut  compter  au 
maximum  5  véritables  canonniers  pour  les 
plu«  lourdes  pièces,  de  16.  2'^  et  même  de 
40.000  kilo/?r.  ;  et.  pour  les  pièces  des  calibres 
inférieurs,  le  chiffre  esi-il  tout  au  plus  de  2, 
3  ou  4  canonniers. 

Dans  ces  conditions,  quand  on  voit  ce  qui 
restera  d'eiîect'f  disponible  lorsque  vous  aurez 
formé  toutes  vos  baiienes  de  l'arméi'  territo- 
riale, c'est-à-dire  au  moins  15  ou  20,000  hom- 
mes dont  vous  n'avez  pas  Tempioi,  vous  êtes 
bien  sûrs  de  pourvoir  à  tous  les  besoins,  même 
en  canonniers  exercés  ;  si,  en  même  temps, 
vous  voulez  bien  réfléchir,  d'après  ce  que  je 
viens  de  vous  exposer,  que  ces  effectits  de 
vrais  canonniers,  nécessaires  aux  pièces  des 
côtes  et  des  places,  se  peuvent  réduire  au 
moins  des  deux  tiers,  vous  vous  rendrez 
compte  qu'il  y  aura  une  très-grande  surabon- 
dance d'hommes  d'artillerie  dans  l'armée  terri- 
toriale, comme,  du  reste,  cela  existe  heureu- 
sement, quoique  à  un  moindre  degré,  pour  les 
autres  troupes  de  celte  armée  et  aussi  pour 
celles  de  Turmée  active,  qui  laisse,  au  mo- 
ment de  la  mobilisation,  250,000  hommes  non 
encadrés. 

En  finissant,  je  répète  qu'il  y  aurait  injus- 
tice, —  je  parle  ici  pour  ceux  qui  seraient  ten- 
tés de  suivre  M.  le  général  Loysel  dans  la  voie 
où  il  s'est  engagé,  sans  avoir,  je  lo  crois,  suffi- 
samment étudié  la  question,  —  il  y  aurait, 
dis-je,  injustice  à- ne  pas  accorder  aux  troupes 
de  la  marme  la  compensation  que  k  commis- 
sion a  résolu  de  leur  donner  «  t  qu'elles  mé- 
ritent si  justement.  Elles  en  sont  bien  dignes 
par  les  privations,  les  souQ'rances  qu'elles 
supportent  avec  tant  d'énergie  et  de  dévoue- 
ment, par  les  dangers  qu'elles  savent  toujours 
braver  avec  tant  de  courage.  (Très-bien  !  très- 
bien!) 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  accepter 
le  projet  de  la  commission.  (Vive  approbation 


sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  le  général  Loysel.  Messieurs,  je  vous 
demande  seulement  deux  minutes  d'attention, 
pour  vous  faire  comprendre  où  pourrait  vous 
entraîner  ce  système  de  compensation,  pré- 
senté par  le  général  Frébault  que  j'aime  et  que 
je  respecte  infiniment. 

Je  crois  pouvoir  dire,  en  passant,  qac  je 
suis  tout  disposé  à  fendre  aux  canonniers  et 
soldats  de  la  marine  la  justice  et  les  h  jmma- 
ges  qu'ils  méritent.  Je  n'ai  pas  parlé  d'humi- 
liation pour  eux  ;  j^ai  dit  que  le  patriotisme 
les  pousserait  à  prendre  du  i-ervice  ;  je  n'ai  pas 
dit  qu'ils  ressentiront  de  Thumiliation,  ce 
n'est  pas  dans  mon  cœur,  et  cela  n'a  pas  été 
sur  mes  lèvres  (Très  bien!) 

Maintenant  si  j'ai  été  poussé,  dans  un  mou- 
vemenr.  de  vivacité,  à  interroaipre  M.  le  gé- 
néral Frébault,  c'est  quand  il  a  dit  que  les 
hommes  do  la  marine  avaient  à  subir  des 
dangers  exceptionnels,  des  fatigues  exception - 
ni  lies,  des  climats  exceptionnels. 

Mais  n'en  est-il  pas  de  même  pour  l'armée 
de  terre?  N'est-elle  pas  appelée  à  aller  en  Al- 
gérie, où  nous  avons  des  localités  dont  le  cli- 
mat est  aussi  meurtrier  que  celui  des  colo- 
nie^? (Réclamai  ions.) 

Vous  ne  vous  rendez  certainement  pas  un 
compte  exact  des  ravages  que  les  épidémies 
ont  causé  en  Algérie  dans  certaines  localités^ 
ou  à  la  suite  de  quelques  expétiiions.  Nous  y 
avons  vu  les  hôpitaux  locaux  encombrés  et 
une  mortalité  vraiment  effrayante.  Si  vous 
consentez  à  établir  le  système  de  compensa- 
tion q^i'on  réclame  de  vous,  vous  serez  obligés 
de  l'appliquer  aussi  aux  troupes  d'Algérie,  de 
l'accorder  à  l'armée  de  terre,  qui  est  digne 
d'intérêt  comme  l'armée  de  mer.  81  vous 
voulez  établir  une  égalité  complète,  je  ne  vois 
pas  où  vous  vous  arrêterez. 

D'abord  le  tirage  au  son  établit  trois  catégo- 
ries :  la  première,  celle  des  hommes  dirigés 
sur  l'armée  de  terre,  ou  l'armée  de  mer  ;  en- 
suite ceux  qui  ont  cinq  ans  à  rester  au  t^ervice; 
enfin  la  catégorie  des  hommes  qui  n'ont  que 
six  mois  à  faire. 

Et  voyez  «luelle  d  fférence  il  y  a  entre  ceux 
qui  font  seulement  hix  mois  de  service  et  ceux 
qui  font  cinq  ans  l  Croyez- vous  qu'il  n'y  ait 
pas  entre  ces  hommes  une  inégalité  aussi  fla- 
grante que  celte  qui  est  signalée  pour  les 
hommes  faisant  le  bervice  des  colonies? 

J'ajoute  que,  parmi  ceux  de  l'armée  dé  terre 
qui  i^ont  retenus  sous  les  drapeaux  pendant 
cinq  ans,  il  y  en  a  qui  font  un  service  aussi 
dur,  aussi  périlleux  que  ceux  que  l'on  envoie 
aux  culonies. 

Messieuis,  on  ne  devrait  pas  oublier  que, 
depuis  bien  des  années,  l'armée  de  terre  a  fait 
à  l'extérieur  un  service  aussi  pénible  que  celui 
de  l'armée  c^o  mer.  I/armce  de  terre  a  été  ex- 
posée aux  mômes  dangers  que  l'armée  do 
mer. 

Ne  vous  laissez  donc  pas  entraîner  dans 
un  système  de  compen>aiion  par  un  sentiment 
que  je  respecte,  mais  qui  doit  ^fléchir  de- 
vant les  nécessités  de  défense  dû  pays.  Ne 
faites  pas  de  distinctions;  tous  les  hommes 
servent  leur  pays  :  ceux  qui  servent  cinq  ans 
ou  ceux  qui  ne  servent  que  six  mois.  N'éta- 
blissez pas  de  différence  entre  eux,  et  laissez- 
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les  remplir  les  mêmes  obligations.  (Aux  voU  ! 
aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  auy:  voix  Tarticle 
unique . . . 

iK.  le  général  Mazure.  Ji>  demande  la 
division  ;  je  demande  qu'on  vole  d'al)ord  sur 
la  première  psirtie  de  l'article.  (Aux  voix  !  aux 
voix!) 

M.  le  président.  I.a  rlivislun  est  de  droit, 
laissez  notre  collèa:ue  expliquer  comment  il  la 
comprend. 

M.  le  Amènerai  Maziire.  I^  division  me 
parait  nécessaire,  atten^iu  quMl  y  a  dans  la  loi 
une  partie  à  laquelle  tout  le  nîonde  se  rallie, 
c*est  celle  qui  consiste  à  dire  que  les  hommes 
de  Tarmée  de  mer,  au  lieu  de  passer  seule- 
ment deux  ans  dans  la  réberve  de  Parmée  ac- 
tive, y  passeront  quatre  ans  comme  les  hom- 
mes ae  l'armée  de  terre. 

La  seconde  partie  consiste  à  dire  qu'après 
avoir  fait  leur  service  dans  la  réserve  de  Vur- 
mée  active,  ces  hommes  là  passeront  directe- 
ment dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale, 
au  lieu  do  passer,  comme  tout  le  monde,  dans 
l'armée  territoriale  elle-même.  Eh  bien,  je  de- 
mande que  la  première  partie  de  l'ariicie  suit 
mi?e  aux  voix  séparément. 
•  M.  le  président.  J*ai  fait  observer  à  l'As- 
semblée, tout  à  rheure,  que  M.  le  mittistre  de 
la  marine  maintenant  son  projet  de  loi,  le 
projet  de  la  commission  était  considéré  comme 
un  amendement.  C'est  la  jurisprudence  cons- 
tante qui  a  été  suivie  par  i'At-semblée.  C'est 
donc  le  projet  de  la  commission  que  je  mets 
d'abord  aux  voix,  avec^  la  division  qui  a  été 
demandée  par  M.  le  général  Mazure. 

Je  donne  lecture  de  la  première  partie  de 
Tarticle  : 

'  «  L*avant-dernier  paragraphe  do  l'article  37 
de  la  loi  du  27  juillet   1872  est  ainsi  modifié  : 

«  Pour  les  hommes  qui  ne  proviennent  pas 
de  Tinscription  maritime,  le  temps  de  service 
actif  dans  l'armée  de  mer  est  de  cmq  ans,  et 
de  quatre  ans  dans  la  réserve.  > 

(Cette  première  partie  de  l'article  est  mise 
aux  voix  et  adaptée.) 

M.  le  président.  Voici  !a  seconde  partie  de 
l'article  : 

€  Après  avoir  accompli  ces  quatre  ans  dans 
la  réserve,  ces  hommes  pass<"nt  imméiiiatp- 
ment  dans  la  réi^erve  de  l'armée  terr.toiialo. 
où  ils  restent  ju.^qu'à  J  ûge  de  quarante  ans.  » 

(La  seconde  partie  de  l'article  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

L'article  unique  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adop'.é  dans  son  ensemble. 

M;  l'amiral  mar<|pis  de  Montaignac, 
ministre  de  la  manne.  Je  d.^mande  à  présenter 
à  l'Assemblée  une  simple  observation. 

Messieurs,  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  du  27  juillet  1872.  que  le 
projet  de  loi  que  vous  vmez  de  voler  a  pour 
objet  de  moditier,  n'a  pas  encore  reçu  d'appli- 
cation ;  il  ne  vise  la  ré.*ervo  d»»  l'armée  do  mer 
qu'à  partir  de  la  cUgsc  de  1872,  laquelle  ne 
passera  dans  la  ré^erve  qu'en  1878. 

C'est  donc  par  erreur  que  l'honorable  amiral 
de  Dompierre  d'Hornov  a  indiqué,  dans  son 
rapport,  la  classe  de  io75,  au  heu  de  celh^  de 
1872,  comme  devant  recevoir  le  premier  effet 
de  la  mesure  que  nous  vous  avons  propo9ée  et 
que  vous  venet  d'adopter. 

AlfMALBS.  —  T.  xuii. 


Je  tenais  à  signaler  cette  erreur,  reconnue 
par  l'honorable  rapporteur ,  afin  qu'elle  ne 
serve  pas  de  base  à  ae  fausses  interprétations. 

La  m odiû cation'  que  vous  venez  de  voter  est 
destinée,  en  effet,  à  maintenir  la  réserve  de 
l'armée  de  mer,  parallèleinent  à  celle  de  l'ar- 
mée de  terre,  sur  le  pied  oh  elle  se  trouvait 
d'après  la  loi  du  2  février  1868. 

M.  le  rapporteur.  C'^'^t  d'accord  avec  la 
commission  que  la  rectification  est  (vie  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le> 
père  sur  Tordre  du  jour. 

M.  Lepére.  Je  viens,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  vous  demander,  messieurs, 
de  vou'olr  bien  mettre  à  la  suite  de  voire 
ordre  du  jour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  re* 
construction  de  Tôcole  pratique  et  des  cliniques 
d'accouchements  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?. . 

Le  projet  de  loi  sera  mis  à  la  suite  de  l'ordre 
du  jour. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac  • 
corder  à  M.  Mangini  un  congé  de  dix  jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Le  congé  est  accordé. 

A  quel  jour  l'Assemblée  veut- elle  fixer  la 
réunion  dans  les  bureaux  pour  leur  organisa- 
tion et  la  nomination  des  commissions  men- 
suelle»? 

Voix  7iombreuses  A  mardi  I  à  mardi  ! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  -d'opposi- 
tion ?...  (Non!  non  !) 

L'Assembiée  se  réunira  mardi  dans  ses  bu- 
reaux pour  les  organiser  et  nommer  les  com- 
missions mensuelles. 

Lundi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  &  ériger 
en  municipalité  distmcte  la  section  de  Sainte-* 
Anne,  distraite  de  la  commune  de  Campbon 
(Loire -Inférieure); 

i*^*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  réforme  judiciaire  en  Egypte  ; 
,     Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  six  houres  dix  mi- 
nutes.^ 

Le  directeur  du  service  tt^noçraphique 
dt  r Assemblée  nationale, 

CÉLBSTIN  LAGACm^. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouveriure  au  minisire 
de  la  guerre  d'un  crédit  de  150,000^000 de  francs 
pour  les  dépenses  à  effectuer,  en  487€,  sur  /« 
compte  de  liquidation. 

Nombre  des  votants 619 

Majorité  absolue 310 

Pour  l'adoption G 19 

Contre............  •••..•.        0 

L'AMemblée  ûationsie  c  adoplô. 
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ONT  VOTÉ  POUR 


MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam 
(Edmond)  (Seine).  Adnet.  Adrien  Léon. 
Alexandre  (Charles).  Allenou.  Amat.  Amy. 
Ancel.  Ancelon.  Andelarre  (le  marquis  d). 
André  (Charent^.  André  (Seine).  Anisson-Du- 
peron.  Arago^Emmanuel).  Arbel.  Arfeaillères. 
Arnaud  (de  lAriôge).  Arrazat.  Aubry,  Au- 
dren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Paladines*(général 
d*).    Aymé   de  la  Chevrelière. 

Babin-Cheyaye.  Bagneux(comlede).  Balsan. 
Bamberger.  Baragnon.  Barante  (baron  de). 
Barascud.  Bardoux.  Barni.  Baroclet.  Barthe 
(Marcel).  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bastard 
fcomte  Octave  de).  Bastid  (Raymond).  Balbie. 
Baucar  ne- Leroux.  Baze.  Beau.  Beaussire^* 
Beauvillé  (de).  Benoist  dAzy  (comte).  Benoist 
du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérongcr.  Berlet. 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (  Martin  ) 
fSoine).  Bernard-Dutreil.  Besnard.  Bethmont. 
Béthune  (le  comte  de).  Beurjros  (comte  de). 
Bionveniie.  Bigot.  Billot  (le  général).  Billy. 
Blanc  (Louis).  Blavover.  Blin  de  Bourdon  (le 
vicomte).  Bocher.  ïioduiii.  Bollinton.  Bois- 
boissel  (comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bonald 
(le  vicomte  de).  Bondy  (\o.  comte  de).  Bentiel 
(Léon).  Bonnet.  Horeau-Lajanadio.  Bottard. 
Bottieau.  Boucau  (Albert).  Bouchot  (Bourhos- 
duRhéne).  iiouisson.  Boullier  (Loiro).  Boul- 
lier  de  Branche.  Bourgeois  (Vendée).  Boyer. 
Boysset.  Bozérian.  Brabant.  Bj'ame  (Jules). 
Brelay.  Breton  (Paul).  Brettes-Thurin  (comte 
de).  Brice  (  Meurthe-et-Moselle J.  Brillier. 
Broët.  Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (liucien) 
(Ain).  Brunet.  Bryas  (comte  de).  Buée. 
Buiret.  Buisson  (Jul'js)  (Aude).  Busson-Duvi- 
viers.  

Caduc.  Caillaux.  Calemard  do  La  Fayette. 
Callet.  Calmon.  Garayon  La  Tour  (de).  Carnot 
(père).  Carnot  (Sadi)!  Carquet.  Carron  (E- 
mile).  Casse  (Germain).  Castellane  (lo  marquis 
de).  Caste'.nau.  Cazeaux  (Hautes-Pyrénées). 
Cazot (Jules) (Gard).  Cézanne.  Chabaud'La  Tour 
(Arthur  d^X  Chabaud  La  Tour  (général  LaroudeJ 
Chabron  (le  général  de).  Chadois  (colonel  de). 
ChallemeULacour.  Chamaiilard  (de).  Cham- 
brun  (le  comte  de).  Champagny  (le  vicomte 
Henri  de).  Champvallit»r  (de).  Cnangarnicr  (le 
général).  Cliaper.  Chardon.  Charreyron. 
Chdrton.  Chatelin.  Chaudordy  (le  comte  d(^). 
Chavassieu.  Cheguillaum«>.  Cherpin.  Chesne-, 
long.  Chevandicr.  Chiris.  Choiseul  (Horace* 
de).  Chrislophle  (Albert).  Cintré  (comte  de). 
Cissey  (général  de).  Clai)ier.  Claude  (Meurtlie- 
et-Moseile).  Claude  (Vosges).  Clém-^nt  (L»K)n). 
Clerc.  Clercq  (<le).  Cochory.  Colombet  (de). 
Combarieu  (de).  Combier.  Contant.  Corbon. 
Cordier.    Corne.    Costa  de  Bcauregard  (le  mar* 

auis).'   Cotte.     Courcollo.     Crémicux.     Crussol 
*Uzà8  (duc  dp).      Cumont  (le  vicomte  Arthur 
de).    Cunit. 

Da^cnet.  Daguilhon-Lasselv3.  Danelle-Ber- 
nanliu.  Daru  (le  comte).  Oaumas.  Dauphinot. 
Daussel.  Decazes  (le  baron).  Decazes  (le 
duc).  Delncour.  Delacroix.  Delavau.  Delisse- 
Engrand.  Dolord.  Delnit.  Delsol.  Denfert 
(le   colonel).      Denormandie.      Dopasse.     Dero- 

gnancourt.  Desbons.  Descat.  Deschange, 
lesjardins.  Destremx.  Diesbach  (comte  de). 
Diclz-Monnin.  Dompierre  d*lIomoy  (amiral  de). 
Doré-Graslin.  Douay.  Douhet  (le  comte  de). 
Dréo.  Du  Bodan.  Duboys-bYeanav  (général). 
Du  Breuil  de  Saiut-Germaiin.  Ducarre.  Du 
Chaflaut  (comte).  DuchAtel  (comte).  Duclerc. 
Du faur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufay.  Du- 
four.  DufourneL  Dumarnay.  Dumon.  Du* 
panloup  (Mffr).  Duparc.  Dupm  (Félix).  Dupont 
(Alfred),    Dupouy.    DuréauU.    Durfort  de  Civrac 


(le  comte  de).    Durieu.    Dussaussoy.    Duvergior 
de  Hauranne. 

Ernoul.  Escarguel.  Eschasseriaux  (baron). 
Esauiros.    Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de). 
Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron  de). 
Fleuriot  (de).  Flotard.  FoUiet.  Fontaine  (de). 
For3anE(\'icomtede).  Foubert.  Fouquet.  Four- 
cand.  Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri). 
Fourtou  (de).  Fraisslnet.  Franclieu.  Frébaïut 
(général).    Fresnean. 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Gambetta.  ÙBr 
nault.  Ganivet.  Gaslonde.  Gasselin  de  Fr6S<^ 
nay.  Gatien-Arnoult.  Gaulthier  de  Rumilly. 
Gaulthicr  de  Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gaviin. 
Gayot.  Gent.  George  (Emile).  Germain.  Gé- 
velot.  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Giraud 
(Altred).  Girot-Pouzol.  Glas.  GobleL  Godet 
de  la  RibouUerie.  Godin.  Godissart.  Gontaut- 
Biron  (vicomte  de).  Gouin.  Gouvello  (marquis 
de).  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de).  Gram- 
mont (marquis  de).  Grandpierre.  Grange.  Gras- 
Bet(de).  Greppo.  Grôvv(«ules.)  Grivarl.  Grol- 
lier.  Gueidan.  Guichard.  Guiche  (marquis  de 
la).  Guillemaut  (général).  Guinard.  Guinot. 
Guyot. 

liaeutjens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d*). 
Harcourt  (duc  d').  Haussonville  (vicomte  d'). 
Hérisson.  Hospel  (comte  d').  Hèvre.  Hambert 
Huon  do  Penanslor. 

Jacques.  Jall'ré  (abbé),  .lamme.  Jaarè8(ami-. 
rai).  Jocleur-Monrozier.  Joigneaux.  Joinville 
(prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdaa. 
journault.  Jouvenel  (baron  de).  Jozon.  Juigné 
(comte  de).    Juigné  (marquis  de).    Jullinn. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kéridec  (de). 
Korji'gu  (amiral  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 
Kolb- Bernard.    Krantz. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
Lacdscade.  Lacavo-Laplagne.  La  Caze  (Louis). 
Laco.Tibe  (de).  LacretPile  (lienri  de).  Lafayette 
(Oâoar  (le).  Laflize.  Lafon  de  Fongaufier.  La- 
fîol.  Lagrange  (baron  A.  de).  Lallié.  Lambert 
(Alexis;.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lambertcrie 
(de).  Laray.  Lunel.  Lanfrey.  Langlois.  La 
l*ervanchôre  (de).  Liarcy  (baron  de).  Largentaye 
(de).  La  Roche-Aymon  (marquis  de).  La  Ro- 
chei'oucauld  (duc  de  liisaccia).  La  Rochethulon 
(le  marquis  de).  La  Serve.  La  Sicotière  (de). 
Lassus  (baron  de).  Lasteyrie  (J.  de.)  Latrade. 
Laurent-Pichat.  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de), 
l.eljlond.  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Lebreton. 
Lecanius.  Le  Châtelain.  Lelébùre.  Lei'èvre- 
Ponlalis  (Eure-et-Loir).  Lefèvre-Pontalis  (Seine- 
fit-Oise).  Le  Fio  (le  général).  Lefranc  (Pierre). 
Lelranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Legge  (le 
comte  de),  l^egrand  (Arthur).  Le  I^asseux. 
Lep(!tit.  Lépouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer. 
Les.^uillon.   Lespi nasse.    Lestapis  (de).    Lestour- 

Êie.  Leuront.  Levôque.  Levert.  Lherminier. 
imairac  (de)  (Tarn-et-Garonno).  Limayrac  (Léo 
pold)  (Lot).  Limperani.  Littré.  Lockroy.  Lor- 
fferil  (vicomte  de)  Loustalot.  Louvet  Loysel 
(général).  Lucet.  Luil).  Lur- Saluées  (le  mar- 
quis de).  ^ 
Madi'^r  de  Montjau.     Magne.     Magniez.     Ma- 

Ênin.  Mahv  (de).  Maillé  (le  comte  de).  Maillé, 
[alartre.  !Klalens.  Malevilie  (Léon  de).  Ma- 
lézieux.  Mallevergne.  Marc-Dufraisse.  Mar- 
cère  (de).  Marchand.  Marck.  Mircoli.  Mar- 
gainc.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martell  (Cha- 
rente). Martenot.  Martin  (Charles).  Martin 
(Henri).  Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu 
(Saôno-ot-Loire).  Mathieu-Bodet  (Charente). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Mayaud. 
Mazpau.  Mazerat.  Mazure  (général).  Meaux 
(vicomte  d^).  Médecin.  Méline.  Melun  (comte 
de).  Méplam.  Mercier.  M«^rode  (de).  Merveil- 
leux du  Vignaux.  Mestreau.  Mettetal.  Mi- 
chal-Ladichère.  Michel.  Millaud.  MoDJaret 
de  Keriégu.  Monneraye  (le  comte  de  la).  Mon- 
net.   Monnot-Arbilleur.     Montaignac    (l'amiral 
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da).  Ifoatfolfler  (de).  Hontlaur  (marquia  de) 
Uontrieux.   Moreau  (Cdta-d'Or).  Morîn.    Horaa^ 

Siarauls  de).     MortqparL    (due  de).     Morvan. 
ouchï    (duc    de).       Huist    [comle   Joachim). 
Uurat-Bistrièrea. 

Naquet.       Nâtian.       Niocha.       Noâl-ParQiit. 
Nonaillan  [comte  de). 
OrdiDaire.    Osm^  (comte  do).  . 

de).  Pascal  Dapr&t.  Pauy  (Louia).  Pâtissier 
(Sostliène).  Peltoreau-VilleneuvB.  Périn.  Per- 
uolel.  Perrier  (Eugine).  Peiau,  Peuivô.  Pey- 
ramoat  (da).  Peyrat  Phllippoteaui.  Picard 
(Brnest).  Picart  (Alphonse).  Pin.  PiOKCr  (de). 
Piou.  PllcboQ.  Plœuc  (marquis  de).  Pompery 
(de).  Pontoi-PoQtcarrâ  (marquis  de).  Patbua.ii 
(amiral}.  Pouyer-Quertier.  Pradlé.  Prax-Paris 
Preiseasd  (de).    Prétavoina.    Puiberneau  (da). 

QuiosoDas  (marquis  de). 

RaioneviUe  (la  vicomte  do\  Rambures  (de). 
Rameau.  Rampou  (comte),  tiamponi.  Ka- 
thter.  Ravinai  Jde).  Rémusal  (Pau!  de}.  Re- 
naud (Félix).  Reuaud  (Michel).  Rsss«guier  (le 
comte  da).  Raymond  (ferdinaud)  (Isère).  Rey- 
moDd  (Ixiire).  Riant  (Léon).  Ricard.  Rkot. 
RioDdel.  Rive  (Francisque).  Robert  (général). 
Robert  (Léoo).  Robert  de  Uassv.  Rod»i-Htina- 
vont  (vicomte  de).     Roger  du  Nord  (ie  comte). 


]   Duport.    Palolte.    Pellis! 
Raoul  Duval.    Raudot.    1 ,-^-.- 

I  les).  Rouber.  Sainlenac  (vicomte  de).  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados).  Baioi-Viotor  (de).  8*- 
nard.  Simon  (Jules),  Sugnv  (de),  Tardieu. 
Teisserono  de  Rort.  Temple  (du).  Thiers.  Toc- 
queville  (comte  de).  Turquet.  ValazA  (gâaéral). 
Vairons  (mftrquisde).    Vaurrain.     Venta  von  (de}. 

!  Vinols  (baron  doj.    Warnier  (Uarne). 
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Si).  Saiut-Ualo  (de)  Saint-Pierre  (Louis  de) 
anche],  Saisset  (vice -amiral),  tiaisy  (Hervé 
de),  Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Saneas. 
Sarretle.  Saassiqr  (général).  Bavary.  Savoya, 
Bay  (Léon).  Bchârer.  Scbeurer-Kesiner,  Schecl- 
cher.  Sebert.  Ségur  (comie  Louis  de).  Beigno- 
bos.  Sens.  Serph  [Gusman],  Sers  (marquis 
de).  Bilva  (Clùmeoi).  Simiot.  Simon  (PidOie). 
Soubeyrau  (baron  de).  Soury-Lavergne.  Soye. 
Slaplanda  (de).    Bwiney, 

Taberlet,  Tailband.  Taillelbrt.  Talbouèt 
(marquisda).  Talion.  Tamisler.  Target.  Tar- 
teron  (de).  Taaaio.  Testelin.  Théry.  Thomas 
(docteur).  Thurel.  TiersoL  Tillancourt  (tfe) 
Tirard.  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc 
(le  comte  de),  Trévjlie  (coraie  de).  Triberl. 
Turiwnv, 

Vaohery.  Valady  (de).  Valeotin.  Valon 
(de).  Vundier.  Varroy,  Vaat-Vimeui  (ba- 
ron). Vaulchiar  (comia  do).  Vente.  Vélilfart. 
Vidal  (Saturnin).  Viennet,  Vilfeu.  Villain. 
Timel-Dessaigoas-  Vinay  (Henri)  Vingtain 
(Uon).    Vilalis.    Voyuft  (marquis  de).      Voisin. 

Waddinoton.  Wallon.  Wartelle  de  Reti. 
Wllaon.    Witt{Coriiéli8  de).    Wolowski, 

HONT  tÂt  Pau  PART  AO  TOT!  : 

UH.  Aboville  (le  vicomte  d').  Allemand.  Au- 
diffret-Pasquier  (due  d'),  AuiaiB  (d').  Beleaa- 
tel  (de).  Rart.  Bertauld.  Basson.  Ridard. 
SouillA  (comte  da).  Rrice  (lUe-el- Vilaine).  Brîs- 
ion  JHenri)  (Seine).  B>oglia  (duc  de).  Buisson 
Hieina-lnfâneura).  Carré- Kérisouêt,  Casimir 
Perisr.  CaïunovedePradina  (de).  Chabrol  (de). 
Cbareton  (général)  Cliaurand  (baron).  Comu- 
11er- l.uci mère  (comte  de).  Coltin  (Paul).  Cour- 
twI-Poulard.  Dampierre  (marquis  de).  Daron. 
fielilte.  Dalorme.  Depeyra.  Desbassayns  de  Ri- 
clûmonl  (comte).  Urouin,  Dubois.  Peray. 
Viraier,  Gatloni  d'Istria.  Gaudy.  Germoniâro 
(delà).  Gillon  (Paulin).  Girerd{CjpriBn).  Grù- 
Vf  (Albert).  Houssard.  Janié  [lo  baron  de). 
JohnstOD.     Kergorlay  (comte  de).     I.a   "-■■■"  — 


(de),  Laboulayo.  La  Rocheiaqueloin  (marqui: 
deX  U  Rochelle  (deV  La  Roneiére  Le  Nourj 
(Tioe -amiral    baron  de).      Lefèvro   (Henri).     l>e- 


Lepiro.    Le  Provost  de  Launav.     Lortal. 

Halevillo  (marquis  da).    Ilartln  (d'Auny).    Hai- 
Rtchard.   MonUil.   Moreau (Ferdioaod).    Pagèa- 


Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  minis- 
tre de  la  marine  et  dei  colonies  d'un  eridit  de 

tOjSoe,000  fr.,  pour  les  dépenses  à  effectuer,  en 
4fnB,  sur  le  contptc  de  liquidation. 

Nombre  des  votants. 609 

M^orité  absolue.. 305 

Pour  l'adoption 609 

I  Contre 0 

L'Assemblâe  nationale  a  adopté. 

.  ONT  VOTE  POOR  ■■ 

MM.  Abbadie  de  Uairau  (comte  d').     Abba- 

I  tucûl,    Aboville(vicamiod').    Aciocqua.      Adam 

(Pas-de-Calais).     Adam  (Edmond)  (Beine).    Ad- 

□ei,    Adrien  Léon.    Allemand.    Allanou.    Amat. 

Amv.      Ancel.     Ancelon.     Andelarre  (marquis 

I  dj.    André  (Charente).     André  (Seine).     Arago 

(Emmanuel).    Arbel.     Arfeudléres.    Arnaud  (de 

lAriége).      Arraiat      Aubry.      Audren  de  Ker- 

I    drel,      Auxais  (<!').    Aymé  de  la  Chcvreliàre. 

Bsbin-Chevave,    Ragncux  (comlo  de).    Balsan. 
,    Bambergor.      Baraguou.      Baranle    (naron   de). 
Harajcurl.    Bardoui.     Darni.     Ilarodet.     Bartho 
I    (Marcel)       Barlhélemv  Sain t-Hi lai  re.       Baetard 
I  (le  comte  Octave  de)    Bostid  (Ravmond).    Bat- 
ble.    Elaucam a- Leroux.     Baze.     Beau.    Beaui- 
sire.    Baauvillé  (de).     Benoiat  d'Aiy  (le  comte). 
Benoist  du  Buis.    Benoit  (Meuse).  BerleL    Ber- 
nard (Charles)  (Ain).      Bernard  (Martin)  (Seina). 
Bernard- Dutreil.     Basnard,  Hnlhmont    Béthune 

ËomtM  d<i\  Beurges  (le  comte  du).  Bienvenite. 
igot.  Billot  (le  général).  Billy.  BlaDO(Louls). 
Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte)  Boditin, 
Bofflnlon.  Boisboissel  (le  comte  de).  Boisas. 
Bompard.  BonalJ  (vicomte  de)  iBondy  (comt» 
d^.  Bonnel  (Léon),  Bonnet.  Boroeu-L^anadia. 
Bottard.  Botliaau.  Boucau  (Albert).  Bouchât 
[Bouches-dii-Rhûno).  Bouisson.  Boullier  de 
Brancha.  Bourgeois  (Vandée)  Boyar.  Boyaaet. 
Bozérlan.  BrabanL  Brama  (Jules).  Brelay. 
Breton  (Paul)  Brettns-Thurin  (le  comta  de). 
Brico  {Muur<he-ot-MDsalle).  Brillicr.  BroâL 
Brun  (Charles) (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain). 
Urunol.  Bryas  (lo  comte  da).  Buée.  BuSet. 
HuiBson  (Jules)  (Aude).       Busson-Duviviara. 

Taduc.  Cailloux.  I^Iomard  de  La  Fayette, 
Calmon.  Carayoo  La  Tour  (de)  Carnoi 
pire).  Camoi  (Badi).  Carquet.  Carron 
(Emile).  CasimirPerier.  Casse  (Germain  ),  Cw-  ' 
;.'llane  (marquis  do).  Castaloau.  Cawaiu 
.'Hautes- Pyrénées).  Caienove  do  Pradine  (de). 
Caioi  (Jules)  (Uard).  Cézanne.  Chthaud  La 
Tour  [Arthur  de).  Ghabaud  La  Tour  (la  gé- 
aérai  baron  de)  Chabrol  (de).  Chabron  (g*, 
aéra!  de).  Ghadols  (le  colonel  dn).  Cballemel- 
Lacour.  Chamaillard(de).  Cbambrun  (la  comtu 
Je).  Chaiapagny  (vicomte  Henri  de).  Champ- 
valller  (da).      caïaiigtmier  (ffénèral).     Chii>er. 
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Chardon.  {^Iiarreyi'on.  Chnrton.  Chatolin. 
Chaudor^y  tcomio  del-  Chavassicn.  Ghegiiil- 
laume.  CherpîD.  Ghesnelong.  Chovao<liar. 
GhiriB,  Choisaul  [Homco  de).  Chrislophle  (Al- 
bert). UintrA  (comte  de).  Cissey  [gèDéral  île). 
Clapier.  Claude  (Meurthe-ei-MoselTe).  Claude 
(VosgeaJ.  Clément  [Léon).  Clerc.  Clercci  (de). 
Cocbery.  Colombet  (dej.  Combarleu  (de) 
Combler.  Contaul.  GorboQ.  Cordier.  Corne. 
Costa  de  Boauregard  (maniuis).  Coite.  Cour- 
celle.  Crémieux.  Crusaol  d'Uïèa  (duc  de). 
Cumont  (vicomte  Arthur  de).  Cunit. 
Ôsgui-net.     Daftuilhon-Lasselve.       Dampierre 

Ëitri[Uii  lie).  D  an  e  lia-Bernard  In.  Daru  (comte), 
uumas.  Daupbinol.  Daus^el.  Dccazes  (ba- 
ron). Decaîi;3  (duo .  Delacour.  Delacroix.  De- 
lavau,  Delisse-Engrand.  Delord.  Delpit.  Del- 
sol.  Denfert  [colonel),  Denormanlie.  Dépasse. 
Depeyro.  DorcgnaucourL  Desbaagoyns  de  Rl- 
chemo  ni  (comte).  Desbobs.  De  sent.  Deachange. 
Deajardins.  Destremx.  Dieabaub  (comte  de), 
Dletz-Monnin.  Ûom  pierre  d'Hoinoy  (amiral 
de).  Doré-Urasiin.  Douay.  Doubct  [comte  de). 
Drâo,  Du  Bodaa,  Dubois.  DiiboyS'Kresoay 
(général).  Du  Ureuil  de  Saint  Germuin.  Du- 
carre..  Du  CharFaut  (comte),  DucbAleUcomtn), 
Duclerc,  Dufaur[XovJor),  Dufaure  [Jules).  Du- 
Tay.  DuTour.  Duroiirnel.  Dumarnay.  Dumon, 
Dupoaloiip  (Mgr),    nuparc,     Dnpm  (Pélix),    Du- 

ëont  (Alfred),  Uupouy.  Duréaiilt,  Duriort  de 
ivrao  (eomie  de).    Durieu.    Dussaussoy. 

Êrnoul.  Escarguel.  Eschasseriaux  (baron). 
Esquiros,    Eymara-Duvernay. 

Faroy.  Favre  (Jules),  Kaye,  Pâligondo  (do). 
Ferry  [Jules).  Fligbao  (baron  de),  Fleuriot 
(de),  Flolard,  Folliet.  Fontaine  (de).  For- 
sani  (vicomte  de).  FouberL  Foiiquèt.  Four- 
oand.  FourichoQ  (amiral),  Fournier  (Henri). 
Fourlou  ide).  Praissinet.  Franclieu  (le  marquis 
de).    FrAbautt  (général).    Frosneau, 

Gagneur.  Gaiitv-  Gallicher  Gambelta.  Ga- 
nault,  Ganivel,  Gaaaelin  de  Frcsnay,  Oatien- 
AmoulL  Gaultbier  de  Rumilly.  Caulthier  de 
Vauoenay.  Gnvardie  (  de).  (îavini.  Gayot. 
Cent.  George  (Emile),  Germain,  Gillon  (Pau- 
bn),  Ginouï  de  Fermon  (le  comte).  Glrami  (Al- 
fred). Girerd  (Cyprien).  Girot-Pouiol,  Goblet, 
Godst  de  la  Ribnulterie.  Godin,  Godissart, 
QoQtaut-Biroa  [vicomte  de).     Gouin.     Gouvello 

giarquis  de).  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de), 
rammont  (marquia  de).  Grandpierre,  Grange, 
Grasset  (dy,  Greppo.  Grévy  (Jules).  Grivart, 
Grollier.  -  Gueidan.  Oulchard.  Guicho  [marquia 
de  la).  Guitlemaut  [le  général).  Guinard,  GuU 
no  t.     Guyot. 

Eaenyens,  Hamîlle.  Harcourt  (comte  d'), 
fiarcourt  (duc  d'I.  HausaoDviUe  (vicomte  d"). 
Hérisson,  Hespe!  [comte  d'),  Hèvrp.  Humbert. 
Huon  de  Pananster. 

Jacques,  Jalfré  (abbâ).  Jamme.  Jaurès  fami- 
rat).  Joctcur-Monrozier.  Joigneaux.  Join- 
ville  (prince  de),  Jordan.  Joubert,  Jouin. 
jourdan,  Joumauti,  Jouvenel  [baron  de).  Jo- 
zoo.  Julgné  (comte  do).  Joigne  [marquis  de}. 
Jullien, 

Keller.  Kergariou  {comte  de).  Kéridec  (de), 
Kenégu  (amiral  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 
^olb-Bemard     Krantz. 


Lamy.     Lanel,     Lanfray,     Lan- 

Ïlois.  La  Penancbôre  (de),  r,.Broy  (baron  de), 
argentaye  (de),  Ia  Boche-Aymon  (marqsis  de), 
La  itachethuloQ  (marquis  de).  La  Bonoère  Le 
Naury  (vice-amiral  baron  de).  La  Serve,  La 
Slcolière  [de),  Lassus  (le  baron  da).  La.stevrie 
(J.  do).  Latrade,  Lanrenl- Pichat.  Laurier. 
Larergne  (L.  de).  Lebload.  Lebourgeoîs.  L'E- 
braly.    Lebreton.    Lecamns,    LeCbatelain.    Le- 


féburi»,  l,i!fèvre(Hetiri).  Lefèvre-Pontalis  (Salno- 
ol  Oii.'),  L^'iVanc  (Pierre),  Lefranc  (Victor). 
Legge     (le  coralo   de),  l>egraud     JArthôri. 

Le  Lasseujt,  Lenoêl  [Emilp).  Lepetit,  Lô- 
pouzi^.  Le  Provost  de  Launay,  Leroux  (Aîm6). 
l.e  Rovur.  Lesguillon.  Lespinasse.  LeitapiB 
[de).  Lestourgie.  Levêque,  Leveri.  Lbenni- 
nier,  Limairac  (iId)  rTarn-et-Garonne).  Umaf- 
rac  [LéopoldJ  (Lot).  Limperani.  Litlré.  Loc- 
kroy.  LoustaloL  Louvet.  Loysel  [général),  ha- 
cet.    Luro.    Lur-Saluces  (marquis  de}, 

Midler  de  Montjan.  Magne,  Magniez.  Ma- 
gnin.  MailWCcomtede).  Maillé.  Ma&rira.  Ht- 
Tons,  Malcville  (Léon  de).  Malézieui.  Halle- 
vergue,  M  arc- Duf misse,  Marcôre  (dp).  Ifar- 
cband.  Morck.  Marcou.  Hargalne,  Martel 
rPss-de-C:a1ai3).     Martell  [Charente],     MartenoL 


Nlanin (Cliarlea).  Martin  (Henri).  Martin  (d'Aa- 
ly).  Mathieu  (Saûne-Qt-Lolre).  Mathieu-Bodat 
(.□areute).     Mstbieu    de   la  Itedone  (comte). 


Maurice.  Mayaud,  Mazeau.  Mazerat,  Mazure 
(le  général),  Meaux  (vicomte  de).  Médecin. 
Méane  Melun  [comte  de),  Méplaln.  Mer* 
eier.  Merveilleux  du  Vignaux,  Me-treau.  Mot- 
toial,  M  i  chai -1.«di  chère.  Michel.  Monjaret 
de  Kerjégu,  Monneraye  (comte  de  le).  HonneL 
Monnot-Arbdlcur  Montaignac  (  amiral  de). 
MontgoIQer  (de)  Montlaur  [marquis  de),  Mont- 
ricux,       Moreau  (Céle-d'Ur),      Honn.       Hornay 

Siariiuis  de).      Mortemart    [duc    de).      Horvan. 
ouchy  (duc  de).    Murât  (comte  Joa<^him).  Ha- 
rnl-Sistrièreii, 

Naquel,        Nélien,        Niocbe.        Noël-ParJhlt. 
Nouaillan  (le  comte  de). 
Ordinaire.    Osmoy  (comte  d'). 
Pajol.    Parent.    .  Paris,      Parsy,     Parlz  (mar- 
quis  do).     Pascal  Dujirat.     Passy  (Louis).    Pâ- 
tissier (Sosthéne),     PoUetan.     Pettereau- Ville  - 
neuve.       Périn.       Pernolel.      Perrier  (Eugène). 
Pelau.        Poulvô,       Pevramont    (do).     Peyrat. 
Philippoleaus.    Pin.    Piôger  (de),     Piou.     Pli- 
clion.       Plœuc  (marquia  de),       Pompery  (ilo). 
l'ouloi-PoutcarrË  [lu  marquis  de].     Potnuau  (ami- 
ral).     Poiiyer-yuartier.      Pradié.      Praz-Paris, 
'    Pre?sensè  (de).      Prétavoine.      Puiberneau  (de). 
j       Quinsonas  (marquis  de). 

Rambures  (de).     Rameau,      Hampon  (comte). 
I    Rampont.     BiUhier.     Bavinel  (de).      Bémusat 
I  (Paul  de),      Renaud  (Félix).      Renaud  (Michel), 
fiességuier  (comte  de).     Reymond  (Loire),     Ri- 
;    card,    Ricol,     Riondel.    Rive  (Francisque).    Ro- 
[   bort  [général),      Robert  de  Massy,    Rodcz-Béna- 
vent  (vicomte  île),      Roger  du  Nord  (la  comte). 
1   Roger-Marvaise.   Retours  (des).   Roudier,   Bous- 
1    seau.       Roussel.      Rouveure.      Bouvier,      fioux 
(Honoré).    Roy  de  Loulay.    Roys  [marquis  des). 
Sacase.     Pnincthorent  (de).     Saintenae  (vi- 
comte   de),      Saint-Germain  (de),  '  Saint-Pierro 
(Louis  de)  [Manche).     Saisset  (le  vlce-amlral]. 
Salneuve.    Salvandy  (de).     Salvy.    Sansûs.    Bar- 
rette.   Saus Si cr [général),    Savary.    Savoye,   8ay 
(Léon),     Scbeurer-Keslner.     Sehœlcher.    Sebert. 
Bégur  (le  comte  Louis  de),     Seignobos.     Sens. 
Serph   (Gusman),     Sers  (le  marquis  de),     BRra 
(Clémant).       Simiol,       Simon   fPidèle;,      Simon 
(Jules).     Soubcyran  (le  baron  de),      Boury-La- 
vergne.    Sove.     Staplande  (de),    Bwiney. 

Taberlet.  Taiibaud,  Tailleftrt.  Talhouët  (le 
marquis  de).  Talion.  Tamlsier.  Tardteu.  Tar- 
-■      Tarleron  (de),     Taasin.     ToPldin     Théry. 


j  vaiiumr,  t  ariuv.  Taïi-  niuifju^^iiaruuj,  v«ui- 
chier  (oomte  do).-  Vente.  Vétillarl.  Vidal  (3s- 
lurniu),  Vionnet,  Vilfeu,  Villaln.  Vimal- 
DessaignoB.  Vlnav  (Henri)  Vingtain  (Léon). 
VinolB  (baron  de),  Vitalis.  Vogué  (marquis  daj. 
Voisin. 
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WiddinstoQ.  Wallon.  Wamier  (Hame). 
Wtrtelle  de  HeU.  Wilson.  Wiit  (Cornélis  de). 
Wolowiki. 

n'tart  p*b  pub  part  au  y<yn  : 

UU  Alexandre-  Anlsson-Duperoii.  /  ndif- 
fret-Pasquier  (le  dac  d').  Aurelle  de  PktadîDes 
(le  gintral  d7  Belcastel  (de}.  Béreoger.  Bert. 
Berlauld.  Bewon.  Bidard.  Bocber.  Bouille 
ne  comte  de).  BouDIer  (Loire).  Brice  (Ille-el- 
Vilaine).  BrUaon  (Henri)  (Seine).  Bioglie  (duc 
de).  BaisMD  (SeiDe-lDlèrieure).  Callet.  Carrâ- 
KériHuët  Chsrelon  (le  général).  Charurand 
(baron).  Corn ulier-Lueini are  (comte  de).  Coitin 
^aul).       Courbel-Poulard.       Daron.       Delille. 

Delonne.      Drouin       "^ '"'   "■"    " 

Feray.      Fernier. 

tris,     Gasionde.      . .  _  , 

Gévelot       lîlas.      Gri^vy    (Albert) _.  .. 

JaniA  (baron  de).  JoDbstoo.  Kergorlay  (comte 
de).  La  BaSHlière  (de).  La  Bouillerie  (de). 
Lunbert  [Aleila]-    Lamberterle  (dn).    La  Rocbn 


(Bnre-et-Loir.  La  Gai  La  S 
rent-  Lorgerîl  (vicomte  de).  i..uri.ai.  auiiy  ^u^;. 
Haleville  ne  marquis  de).  Mariin  des  Pallières 
(le  gânéraU  Max- Richard.  Mérode  (de).  Mil- 
laud.  Montell.  Moreau  (PerdioaDdY  Psgâa- 
Duport.  Pâlotte.  Peilisaier  (général).  Perrel . 
Picard  (BraesO.  Picart  (Alphonse).  HainnHville 
(de).  Haoul  Duval.  Baudot.  Baymond  (Ferdi- 
natid).  RiBDi.  HivaiUe-  Robert  (Léon).  Rol- 
land (C'iarles}.  Rouber.  Saint  Main  (do).  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Victor  (de).  Saigy 
mervi  de}.  Scbdrer.  Bénard.  Sugny  (de) 
Teiiuranc  de  Borl.  Temple  (du).  Tblers.  Trà- 
vlUefcomte  de).  Tnrquel.  Valaié  (le  s^néral). 
Vallona  (le  marquis  do).  Vautrain.  Ventavon 
(do). 

alRKTS  PUl  CONOi  : 

HM.  Àunule  (le  duc  d').  Clianiy  (général). 
Corcolle  (de).  Gérard.  U  Flo  (général).  Man- 
ginl. 


Sur  U  pr^et  de  loi  portant  ouverture:  ou  minis' 
trt  lU  Vxntérieur,  tur  texereice  tsis,  de  crédits 
mpplémentairei  aux  ehapitns  4f,  15  «I  tt  (ler- 
Viee  da  prùuns). 

Nombre  des  volants 573 

H^OTlté  absolue. 187 

Pour  l'adoplion 573 

Contre. 0 

L'Aesenblée  nationale  a  adopté. 

ONT  TOTâ  POUR  : 

HU.  Abbadie  de  Etsrrau  ('romte  d').  Abbatucci 
Abovllle  (vicomte  d'}.  Aelocque.  Adam  (Pas- 
de-Calaial  Adam  (Edmond)  (Heinn).  Adnel. 
Allamana.  Allenou.  Amat.  Amy.  Ancel. 
Anoelon.  André  (Charente).  André  (Seine). 
AninoQ-Duperon.  Arago  (Emmanuol).  Arbcl. 
Arfeuillèraa.  Arnaud  (ito  l'Ariigo).  Arrazat. 
Aubry.  Audren  de  Kerdrel,  Aurelle  do  Pala- 
dinas  (général  d').  Auiais  (d'}.  Avmé  de  la 
Cherreuére. 

Babin-Chevaye.  Uagneui  (comto  de).  Balsan. 
Bamberger.  Uaragnon.  Baranle  {baron  de).  Ba- 
raacud.  Bardonx.  bami.  Barodet.  Barthe(Htr- 
MIL  BarlhélemySaini-Hilairo.  Basiard  (comte 
Octave  d«).    Battid  (Baymond).  Bancarae-Lenn». 


Baie.    Boauseire.    Boauvlllé('le).    HenoJst  d'Ajy 

Ëomte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Hense). 
erlel.  Bernard  (Cbarles)  (Ain).  Bemard-Du- 
treil.  Besnard.  Bethmont.  Bétbune  (comte 
del.  Beurges  (comte  de).  Bienvenue.  Bigot. 
Biily.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Borluin.  BofQDlDn.  Boibbolssel  (le  comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (te  vicomte  de). 
Bondy  (comte  de).  Bonnel  (Léon).  Bonnet.  Bo- 
reau-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau,  Boueau 
(Albert).  Uouchel  (Bouches-du-Rhdne).  Bouis* 
SOD    Boullier  (Loire).    Boni  lier  de  Branche.  Bour- 

EfoiB  (Vendée).  Boyer.  Boyssel.  Boxèrian.  Bra- 
ant.  Brelav.  Breton  (Faut,.  Brettes-Thurin 
{comte  de).  Brice  (Meurlheet-Moselle).  Bril- 
lier.  Broét.  Brun  (Charles)  iVar).  Brun  (Lu- 
cien) (Ain).  BruneL  Bryaa  (le  comte  d4  Buée. 
Bulle  t.      Bu  sson  Du  viviers. 

(^duc.  Caillaui.  (^Uet;  Calmon.  Camot 
(père),  Garnot  (Badî).  Carquet.  Carron 
(Emile).  Casse  (Gnrmain).  Gastellane  (mar- 
quis de  ).  Ca^telnau.  Cazeaux  (Hautes- Pyré- 
nées). Cazenave  de  Pradina  (de).  Cazol  (Jules) 
(Gard).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Cha- 
baud  La  Tour  (le  général  baron  de].  Chabrol 
(de).  Chabrou  (lo  général  de).  Cbadois  (le 
colonel  de).  Cballemel-Lncour.  Chamaillard 
(de).  Chainbrun  (comie  del.  Champasny  (vi- 
comte Henri  de).  Champvallier  (de).  Utiangar- 
nier  (gémirall.  Chaper.  Chardon.  Charreyron. 
Charlon-  Chatelin.  Chaudordy  (la  comte  de). 
Chauraiid  (le  baron].  Chavassieu.  Chasuih 
laume.  Cherpin.  Cbesneiong.  Chirie.  Chol- 
seul  [Horace  de).  Chrisiophie  (Albert).  Cissey 
(général  di).  Clapier.  Claude  (Meurihe-el-Mo- 
selle).  Claude  (Vosges).  Clément  (Léon). 
Clerc.  Glercq  (de).  Lochery.  Colombet  (de). 
C^mbarieu  (dej.  Combler.  Conlaul.  Corbon. 
Cordier.  Corne.  Costa  de  Beauregird  (mar- 
quis). Cotte.  Cottin  (Paul).  Courcelle.  Cré- 
mieuz.  Crussol  d'Uiôs  (duc  de).  Cumonl  (vi- 
comte Arthur  de).    CunlL 

Daguenet.  Daguilhon-Laiselve.  Danella- Ber- 
nardin. Daru  (comte).  Daumas.  Dauphinot. 
Daussel.  DecaiMS  (baron).  Decttiee  (duc).  De- 
lacroix. Delavau.  Del  isse-En  grand.  Oelord. 
Uelpil.  Oelsol.  Dcnfert  (colonel).  Dcnormaih 
die.  Dépasse.  Depeyre.  Desbons.  Deecat, 
Descbaneè.  Dei^Jardins.  Désire  m  x.  Diesbach 
(comte  oe).  Oietz-Monnin.  Oomplerre  dllomoj^ 
{amiral  de).  Doré-Graslin.  Douay  Oouhet 
(comte  de).  Dréo.  Du  Bodan.  Dubois.  Du- 
boys  Fresnay  (général).  Du  Hreuil  do  Saint- 
Germain.  Ducarre.  Du  ChaTaut  (comte).  Du-  ' 
chàtel  (comto).  Dufaur  (Xavier).  Dufaure 
(Jules).     Duiay.      Dulour,     Duloumel.     Dur 


,   nay.     Dumon.     Uupanloup  ''Mgr].     Duparo.     Du- 

'   ninfFélii)^     Dupont  lAlfred)-    Dupouy.  Duréaull. 

urfort  de  Civrac  (comte  do).       Durieu.      Dus- 


I   saussoy.      Duvergier  de  Hauranne. 

I  EscargUPl.  Eschasseriau\  (baron  de).  Sy- 
mard-Duvornay. 

I  Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  F^Iigonrle  (de). 
F'irry  (Jules).  Plagbac  (le  baron  de).  Fleuriot 
(de).      FloUrd.     Folllet.      Fontaine  (de).      For- 

I   sani  (le  vicomte  de).     FouberL     Fouquet.    Four- 

I   cand,      Founchon    (amiral).       Fournier  {Henri), 

'  Fourtou(de).  Fraisslnet.  Franctieu  (marquis 
dei.     Frébault  (général).    Fresncau. 

Gagneur.  Gailly.  Gallichor.  Gambetta. 
l'.ansulL  GaniveL  Gassniin  de  Fmsnay.  Ga- 
tien-Amoult.  Uaudy.  Gaulthier  de  Romilly. 
Gautihior  deVaucenay.    Gavardie  (dei.      Gavini- 

I  Geor);c  (Emile).  Germain.  Uévelot.  Gitlon 
(Paulin).      Ginoux    de    Feimon    (comte).     Gt- 

I  rauil  (Alfred).  Girerd  (Cyprion).  GIrol-PoutoL 
Goblot.  Godet  de  la  Ribouliene.  Gedin. 
Godiuan.  OonUot-Uiron  (vicomte  de).  Goa- 
vello  (le  marquis  de).  Gouvion  Saint^yr  (mar- 
quis oe).  Grammont  (marquis  de).  Grand- 
eierre.  Grange.  Orassot  (de).  Greppo.  Gréry 
îdIps).     Orivart.    Grollier.    Guichard.    Oulche 
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f  marquis  de  la).  Guillemaut  (le  fi«énéral).  Gui- 
nard.    Guinot    Guyot. 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt.  (comte  d'). 
Harcourl  (duc  d').  Hérisson.  Hespel  (le  comte 
d').    Hèvre.    Hnmbert.    Huon  de  Penanstçr. 

Jacques.  JafTré  (l'abbé).  Jamme.  Jaurès 
(l'amiral).  Jocteur-Monrozier.  Joigneaux.  Join- 
ville  (le  prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jouin. 
Jonrdan.  Journault.  Jozon.  Juigné  (marquis  de). 
JuUien. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
«•(comte  de).    Kerjégu  (amiral  de).    Krantz. 

Labitte.  La  Borderie  (de).  Lacascade.  La- 
cave-LapIagne.  La  Gaze  fLouis).  Lacombe  (de). 
Lacretelle  (Henri  «le).  Lafayette  (Oscar  de).  La- 
flize.  Laget.  Lagrange  (baron  A.  de).  Laliié. 
Lambert  (Alexis).  Lambert  de  Sainte-Groix. 
Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Langlois.  La  Per- 
vancnère  (de).  Larcy  (baron  de).  Largentaye 
(de).  La  Rcche-Aymon  (marquis  de).  La  RocHe- 
thulon  (marquis  ae).  La  ftonciôre  Le  Noury 
(vice -amiral  naron  ae).  La  Serve.  La  Sicotière 
(de).  Lassus  (le  baron  de).  Lasteyrie  (Jules  de). 
Lanrent-Pichat.     Laurier.      Leblond.    Lebour- 

?eois.  L'Ebraly.  Lebreton.  Lecamus,  I^ 
îhatelain.  Lerébure.  Lefôvre  (Henri).  Le- 
fèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefranc  (Pierre). 
Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Legrand 
(Arthur).  Le  Lasseux.  Lépouzé.  Le  Provost 
de  Launay.      Leroux  (Aimé).    Le  Roy«r.     Les- 

Eiiillon.  Lespinasse.  Lestapis  (de).  Leslourgie. 
eurent.  Levôque.  lievert.  Lherminier.  Li- 
mairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Limayrac  (Lée- 
pold)  (Lot).  Limperani.  Littré.  Lorgeril  (vi- 
comte de).  Loustalot.  Louvet.  Loysel  (général). 
Lucet. 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Mahy  (de). 
Maillé  fie  comte  de).  Malartre.  Malens.  Ma- 
leville  (Léon  de).  Maiézieux.  Mallevergne. 
Marc-Dufraisse.  Marcôre  (de).  Marck.  Mar- 
tel (Pasde-Galais).  Martell  (Charente).  Mar- 
tenot.  Martin  (Charles).  Martin  (Henri).  Mar- 
tin (d*Auray).  Martin  des  Pallières  (général). 
Mathieu  fSaône«et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Mau- 
rice. Mayaud.  Mazeau.  Mazerat.  M  azuré  (le 
général).  Meaux  (vicomte  de).  Médecin.  Mé- 
une.  Méplain.  Mestreau.  MichaULadichére. 
Michel.  Monjaret  de  Kerjéffu.  Monneraye 
(comte  de  la).  Monnet  Monnot-Arbilleur. 
Montaignac  (amiral  de).  MontgolQer(de).  Mont- 
laur  (marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Côte- 
d'Or).  Morin.  Mornay  (marquis  de).  Morte- 
mart  (le  duc  de).  Morvan.  Mouchy  (duc  de). 
Murât  (comte  Joachim).    Murat-Sistnères. 

Nétien.  Nioche.  Noël-Parfait.  Nouillan 
(comte  de). 

Ordinaire.     Osmov  (comte  d'). 

PajoL  Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Paris. 
Parsy.  Partz  f  marguis  de).  Pascal  Duprat. 
Passy  (Louis).  Pâtissier  fSostbéne).  Pelletan. 
Peltereau- Villeneuve.  Perin.  Pemolet  Per- 
rier  (Eugène).  Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de). 
Philippoteaux.  Pin.  Pioger  (de).  Piou.  Pli- 
chon.  Pompery  (de).  Pontoi-Pontoarré  (mar- 
quis de).  Pothuau  (amiral).  Pradié.  Prax-Pa- 
ris.    Pressensé  (de).     Prétavoine. 

Quinsonas  (marquis  de). 

RainneviUe  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (comte).  Rampent.  Ralhier.  Ravi- 
nai (de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix). 
Renaud  (Michel).  Rességuier  (le  comte  de>. 
Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Reymond  (Loire). 
Riant  (Léon).     Ricard.    Ricot.    RioodeL     Rive 

Srancisque).  Robert  (le  général).  Robert  de 
assy.  Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Roger 
du  Nord  (comte).  Rofer-Marvaise.  Rolland 
(Charles)  (Saône-et-Loire).  Rotours  (des).  Rou- 
dier.  Rousseau.  Roussel.  Rouveure.  Rouvier. 
Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay.  Roys  (marquis 
des).  I 


Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  Hé  vi- 
comte de).  Saint-Germain  (d?).  Saint-Pi€srre 
(Louis  de)  (Manche).  Saisset  (  le  vice-amirèf). 
Salneuve.  Salvandy  (de).  Sansas.  Sarrette. 
Saussier  (général).  Savary.  Say(Léoii).  Schea- 
rer-Kestuer.  Schœlcher.  Sebert.  Ségur  (comte 
Louis  de).  Seignobos.  Sénard.  Sens.  8«rph 
(Gusman).  Sers  (marquis  do).  "Sllva  (GlémMM^ 
Simiot.  Simon  (Fidèle)^  Simon  (Jules).  ekï5- 
beyran  (baron  de).  Soury-Lavergne.  Soyo«  S|t^ 
plande(de).    Sugny(de).    Swiney. 

Taberlet  Taithand.  Taillefert  Talhouftt  (le 
marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardiea.  Tir» 
teron  (de).  Tassin.  Teisserenc  de  Bort  TfiMt- 
lin.  Thôry,  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tte- 
sot.  Tillancourt  (de).  Tolain.  Toupet  dot  "9^ 
gnes.  Tréveneuc  (comte  de).  Tribert.  Turiony. 
Turquet. 

Vacherot.  Valady(de).  Valentin.  ValonCdé). 
Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux  (baron).  'Vew- 
chier  (le  comte  ae).  Vautrain.  Venta.  Y6tll- 
lart  Vidal  (Saturnin).  Viennet  Vilfeu.  VII- 
lain.  Vimal-Dessaignes.  Vinay  (Henri).  Viatf- 
tain  (Léon).  Vinols  (le  baron  de).  Vitalia.  vo- 
gué (marquis  de). 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Manm). 
Wartelle  de  Retz.  WiUon.  Witt  (Gornéns  ée). 
Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Adrien  Léon.  Alexandre.  Andelarre  (le 
marquis  d').  Audiiïret-Pasquier(le  ducd*).  Bar- 
bie. Beau.  Belcastel  (de)  Bérenger.  Beimard 
(Martin).  Bert.  Bertauld.  Besson.  Biderd. 
Billot  (général).  Blanc(Louis).  Bocher.  Bouille 
(le  comte  de).  Brame.  Brice  (lile-et-Vilaine). 
Brisson  (Henri)  (Seine).  Broglie  (duc  de).  Bois- 
son (Jules)  (Aude).  Buisson  (Seine-Inférieure). 
Calemard  de  La  Fayette.  Carayon  La  Tour  (dej. 
Carré-Kèrisouët.  Casimir  Perier.  Cézcume. 
Chareton  (général).  Chevandier.  Cintré  (comte 
de).  Cornulier-Lucinière  (comte  de).  Courbet- 
Foulard.  Dampierre  (marquis  de).  Daron.  De? 
lacour.  Delilie.  Oeiorme.  Deregnaucoait. 
Desbassyns.de  Richemont  (comte).  Drouin.  1>q. 
clerc.  Ernoul.  Esquiros.  Féray.  Fernier. 
Ferrouillat  Galloni  distria.  Gaslonde.  payot. 
Gent  Germonière  (de  la).  Glas.  Gouin.  Grôvy 
(Albert).  Gueidan.  Haussonviile  (vicomte  d% 
Houssard.  Janzé  (baron  de).  Johnston.  Jouve* 
nel   (baron    de),     Juigné  (comte  de).     Kéridee 

ide).  Kermenguy  (vicomte  de).  Kolb-Bemard, 
jB,  Bassetière.  La  Bouillerie^de).  Laboulaye. 
Lafon  de  Fongautier.  Lamberterie  de).  La  Ro- 
chefoucauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaque- 
lein  (marquis  de).  La  Roche tte  (de).  Latrade. 
Lavergne  (L.  de).  Lefèvre-Pontalis  (8eiue-et- 
Oise).    Legge  (comte  de).    Lenoël.    Lepère.     Le- 

Êelit.  Lockroy.  Lortal.  Luro.  Lur-Saluces. 
[adier  de  Montjau.  Maillé.  Maleville  (marquis 
de).  Marchand.  Marcou.  Margaine.  ilaX'^i-. 
chard.  Melun  (comte  de).  Mercier.  Méro4e(de). 
Merveilleux  du  Vignaux.  Mettetal.  MillauaT 
Monteil.  Moreau  (Ferdinand).  Naquet.  Pagte- 
Duport  Pellissier  (général).  Perret  Peyrat. 
Picard  (Ernest).  Picarl  (Alphonse).  Plœuc  (le 
marquis  de).  Pouyer-Quertier.  Puiberûeaa(del. 
Raoul  Ouval.  Raudot.  Ri  vaille.  Robert  (Leeai. 
Rouher.  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (deXClal- 
vados).       Saint-Victor  (de).       Saisy  (Hervé  dil 

(ooflile 

quisdè). 

Véntavon  (de)"   Voisin. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d').      Ghanzy  (génénal). 
Cor  celle  (d^).    Gérard.    Le  Flo  (général).    1' 
gini.    Target. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


SÉANCE  DU  LUNDI  6  DÉCEMBRE  1875 


SOMMAIRE.  —  Proeès- verbal  :  MM.  Marcel  Barthe,  le  général  Loysel,  Rousseau.  =  Excuses.  ~ 
RenToi,  sur  la  demande  de  M.  de  Yentavon,  au  nom  de  la  37*  commission  d'initiative  parlemen- 
taire :  1*  de  la  proposition  de  MM.  Madier  de  Montjau  et  Naquet,  tendant  à  déterminer  Tépoque 
des  élections  générales,  de  la  réunion  du  Sénat  et  de  la  Ghamore  des  députés,  ainsi  que  la  date 
de  la  dissolution  de  TAssemblée,  à  la  commission  chargée  d'examiner  les  propositions  de  MM.  Bar- 
doux  et  de  Clercq,  ayant  le  même  objet;  2*  de  la  proposition  de  M.  Jules  Pavre,  relative  à  la 
répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voi»-Je  la  presse,  à  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  la  presse  ^  l'état  de  siège.  =  Dépôt,  par  M.  Oscar  de  Lafavetto,  du  rap- 


tendant  à  ériger  en  municipalité  distincte  la  section  de  Sainte-Anne  distraite  de  la  commune  de 
Gtmpbon  rLoire-lnférieure).  =  Dépôt,  par  M.  Paris  (Pas- de  Calais),  du  rapport  de  la  commission 
chargée  d  examiner  les  propositions  ayant  pour  objet  de  déterminer  l'ordre  des  travaux  de  l'As- 
semblée nationale  et  la  date  de  sa  dissolution.  =  1'"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réforme  judiciaire  en  Egypte  :  MM.  Maurice  Bouvier,  rapporteur,  Boysset,  Bouchot.  =  Prolongation 
de  congé.=Pré8entation,  par  M.  le  vice-président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  de  deux  projets 
de  lois  tendant  :  le  premier,  &  autoriser  le  département  de  ta  Gorrèze  &  contracter  un  emprunt  pour 
Tachèvement  de  l'hôtel  de  la  préfecture;  =3  le  deuxième,  à  ratifier  une  convention  passée  entre 
instat  et  la  ville  de  Domfront  (Orne),  en  vue  d'assurer  le  payement  des  dépenses  de  casernement  et 
À  autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  366,750  fi*.  =  Dépôt,  par  M.  le  général  Loysel, 
au  nom  de  la  commission  de  Varmée,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  des  modiâcations 
de  détail  à  apporter  à  La  loi  du  13  i]iars  18/5  sur  les  caores  et  les  effectifs  de  Tarmée. 
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PRteiBBïICE   DB   M.  LB*DUC  D'aUOIFPIUST-PASQUIEII 

La  séance  «st  ouverte  -à  deux  heares  et  de- 
mie. 

M.  le  comte  Dnohàtel,  Vun  éUs  secrétaires, 
doone  lecture  da  procès-verbal  de  la  séance 
de  famedi. 

M.  Marcel  Berthe.  Samedi  dernier,  j*ai  eu 
rhonnenr  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée nn  rapport  ayant  ponr  objet  le  règlement 
définitif  des  comptes  de  i*exercice  1869. 

Le  compte  rendu  m  emtemo  porte  que  ce 
rapport  a  été  déposé  an  nom  de  la  commis- 
sion du  budget.  C'est  une  erreur  :  mon  rapport 
a  été  fait  au  nom  de  la  commission  spéciale 
chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  ïelatif  au 
règlement  définitif  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1869. 

M.  le  féaèral  Lo^rael.  Le  compte  rendu 
m  eyftmo  m*a  lait  prononcer,  à  propos  de 
TAlgMe,  des  paroles  oui  sont  loin  de  ma  pen- 
sée. J'ai  eu  le  tort,  je  ravoue,  de  ne  p«s  revoir 
la  rédaction  sténographi({ue  de  mon  observa- 
tion. 81  je  ravaiii  revue,  je  n'aurais  pas  laissé 
paseer  telles  quelles  les  expressions  qui  me 
sont  attribuées. 

D'après  le  compte  rendu,  en  effet,  j'aurais 
domiè  à  l'Algérie  une  sorte  de  brevet  d'in- 
•ahbrHé  géomle.  Ma  pensée  n'a  jamais  été 


telle.  L'évidence,  d'ailleurs,  protesterait  contre 
une  semblable  assertion. 

J'ai  voulu  dire  simplement  qu'en  Algérie, 
certaines  localités,  certaines  garnisons  étaient 
aussi  malsaines  pour  les  Européens  que  n'im- 
porte en  c[uelle  colonie,  et  que  dans  ces  locali- 
tés des  épidémies  avaient  pu  se  développer,  qui 
avaient  encombré  les  hôpitaux  locaux.  Mais 
je  n'ai  voulu  parler  absolument  que  de  localités 
spéciales,  et  non  de  l'Algérie  en  général.  C'est 
un  pays  trop  près  de  nous  et  qui  est  trop 
connu  pour  qu'il  soit  môme  nécessaire  de  le 
défendre. 

8i  mes  observations,  —  qui,  je  le  répète,  ne 
s'appliquaient  qu'à  des  points  spéciaux,— pou- 
vaient laisser  quelques  doutes  dans  les  esprits, 
je  ne  me  pardonnerais  pas  d'avoir  causé  un 
préjudice   quelconque  à   notre  belle  colonie. 

(Très-bien  1) 

M.  le  président.  La  rectification  indi- 
quée sera  faite,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  à  la  se- 
conde édition  du  compte  rendu  in  esiento, 

M.  Rousseau.  Samedi  dernier,  dans  les 
déveioppemenu  qu'il  a  donnés  à  l'appui  de 
son  amendement,  l'honorable  M.  de  Gavardie 
avait  demandé  que  l'on  fit  entrer  dans  la  con- 
vention une  ligne  de  Mont-de- Marsan  à  Saint- 
Sever  se  prolongeant  jusqu'à  Hagetmau.  La 
commission,  tout  en    repoussant  eeUe  de- 
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reconnu  <me,  parmi  les  divers  articles  que  ren-  f 
ferment  les  projets  de  MM.  Bardoux  et  de  | 
Glercq,  les  uns  appartiennent  au  domaine  lé- 
gislatif, les  autres  se  rapportent  au  travail 
intérieur  do  TÂssemblée  et  doivent  être  ré- 
glés par  une  simple  résolution  ou  même  par 
*votre  or3re  da  jour. 

(Test  ainsi,  messieur.^,  aue  sur  riaitiative 
de  l'honorable  président  ue  ia  commission, 
vous  avez  fixé  à  la  séance  du  9  décembre  la 
nomination  des  soixante  quinze  sénateurs  oui 
vous  est  attribuée  par  l'article  1°'  de  la  loi 
constitutionnelle  relative  à  l'organisation  du 
Sénat.  C'est  en  nous  plaçant  au  même  point  de 
vue  que  nous  vous  demanderons,  au  nom  de 
U  commission,  aussitôt  que  Télection  des 
soixante  -  quinze  sénateurs  sera  accomplie, 
d'arrêter  déGnitivement  le  jour  à  partir  du- 
quel FAssemt^lée  se  prorogera,  et  de  nommer, 
selon  la  forme  ordinaire,  une  commission  de 
permanence.  (Très-bien  !  dt^  divers  côtés.) 

Nous  aurions  craint,  messieurs,  de  détermi- 
ner d'une  manière  certaine  l'époque  de  la  pro- 
rogation, avant  de  savoir  combien  ^e  temps 
vous  consacrerez  à  l'élection  des  sénateurs  et 
de  pouvoir  alors  indiquer  quelles  sont  les  lois 
urgentes  — sur  les  circonscriptions  électorales, 
sur  l'état  de  siège,  sur  les  chemins  de  fer  et 
le  régime  des  sucres,  par  exemple —  que  vous 

I'ugerez convenable  de  maintenir  ou  déplacera 
'ordre  du  jour.  Nous  pouvons  vous  dire  toutefois 
Sue,  dans  la  pensée  de  la  commission,  le  point  de 
épart  de  la  prorogation  ne  dépassera  pas  la  Qn 
de  décembre  1875,  etqu'il  deVra,  au  contraire,  se 
rapprocher,  autant  que  le  permettra  la  marche 
de  vos  travaux  jugés  indispensables.  (Très- 
bien  I) 

Dans  un  rapport  subséquent,  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  soumeitre,  à  ce  sujet,  un 
projet  de  résolution  spécial. 

oous  le  bénéfice  do  cette  réserve ,  nous 
avons  recherché,  en  rapprochant  les  proposi- 
tions de  MM.  BardoQxet  de  Glercq  des  lois  et 
décret  organiques  sur  les  élections  des  >éna- 
teoN  et  des  députés,  quelles  dispositions  con- 
tenues dans  ces  projets  doivent  éitre  l'objet 
d'une  mesure  législative. 

St  d'abord,  messieurs,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  organique  du  2  août  1875, 
nous  avons  à  déterminer  par  une  loi  l'époque 
de  la  séparation  de  TAesemblée  nationale,  à 
fixer  la  date  à  laquelle  se  réuniront  les  conseils 
municipaux  pour  choisir  leurs  délégués,  et  le 
jour  où  il  sera  procédé  A  l'élection  des  séna- 
teurs. 

Le  9  janvier  1876  a  été  accepté,  de  commun 
accord,  entre  les  membres  de  (a  commission 
et  le  Gouvernement,  pour  la  nomination  des 
délégués  des  conseils  municipaux.  Cette  date 
arrêtée,  nous  nous  sommes  demandé  quel  dé- 
lai il  convenait  de  laisser  entre  le  choix  des 
dWgnés  et  l'élection  des  sénateurs. 

L'article  l'^'ée  la  loi  du  13  août  1875  exit^e 
on  intervalle  d'un  mois  au  moin»  ;  d'après  les 
articles  suivants,  ce  temps  oa4  consacré  à  no- 
tifier l'élection  des  délégués  qui  n'ont  pas  été 
présents  à  la  réunion  des  conseils  municipaux, 
A  transmettre  au  préfet  l'avis  de  leur  accepta- 
tion et  les  procès- verbaux  des  élections,  à 
permettre  aux  électeurs  d'adresser  leurs  pro- 
testations contre  la  régularité  des  opérations 
électorales  et  aux  conseils  de  préfecture  de  les 

A1l?fALBS.  —  T.  XUIL 


juger,  en6n  à  arrêter  et  à  publier  la  liste  des 
électeurs  sénatoriaux. 

La  commission  a  été  d'avis  que  la  dôlai  nor- 
mal pouvait,  sans  inconvénient,  être  réduit, 
cette  fois,  d'un  mois  à  quinze  jours,  ainsi  que 
le  permet  l'article  28  de  la  loi  du  13  août 
1875.  Tout  porte  à  croire  en  effet  que,  vu  le 
nombre  restreint  des  électeurs,  les  protesta- 
tions seront  peu  nombreuses.  Le  Sénat  pourra 
d'ailleurs,  lorsqu'il  s'occupera  de  la  valida- 
tion des  pouvoirs  de  ses  membres,  surseoir 
à  statuer  s*ir  les  élections  qui  seraient  contes- 
tées, jusau'à  ce  que  les  tribunaux  compétents 
aient  renau  leur  décision  au  sujet  des  protes- 
tations portées  devant  eux . 

Le  Gouvernement,  en  acceptant  ce  délai  in 
termédiaire  de  quinze  jours,  a  déclaré  à  la 
commission  qu'il  prescrirait,  vingt  jours  avant 
l'élection  des  délégués,  la  communication  des 
listes  des  conseillers  municipaux  prévue  par 
l'article  6  do  la  loi  organique. 

Deux  dates  étaient  proposées  pour  l'élec- 
tion des  députés  :  le  13  et  le  20  février.  Un 
débat  portant  sur  huit  jours  en  plus  ou  en 
moins  n'offrait  guère  d'intérêt.  L'une  et  l'au- 
tre date  laissent  subsister  entre  les  élections 
des  (i«ux  Asseiublées  la  période  électorale 
de  vingt  jours  qui  dOit  séparer,  d'après  l'ar- 
ticle 4  du  décret  organique  de  1 852,  la  pro- 
mulgation du  décret  qui  convoque  les  col- 
lèges électoraux  et  l'ouverture  de  ces  collèges. 
Si  la  commission  a  opté  pour  la  date  du  20  fé- 
vrier, c'est  qu'elle  a  voulu  laisser  à  toutes  les 
candidatures  la  plus  grande  facilité  de  st^ 
produire,  et  assurer  ainsi  le  libre  choix  de.> 
électeurs,  sans  lequel  le  suffrage  universel  ne 
serait  qu'un  vain  mot.  (Mouvements  en  :rens 
divers.) 

D'après  la  pruposition  de  Tbohurable  M.  Bar- 
doux,  la  réunion  des  deux  Assemblées  suivrait 
de  huit  jours  seulement  l'élection  des  députés, 
et,  par  conséquent,  précéderait  le  scrutin  de 
ballottage  qui  n'a  lieu  que  quinze  jours  après  le 
premier  vote.  La  commission  a  pensé  qu'il  y  au- 
rait de  graves  inconvénients  à  agir  avec  cette 
précipitation,  et  à  réunir  la  Chambre  des  députés 
avant  que  la  représeniationdu  pays  fût  complé- 
tée par  le  sciutin  de  ballottage. 

Nous  vous  proposons  donc,  messieurs,  de 
fixer  au  mercreli  8  ;nars,  c'est-à-dire  tri  i^ 
jours  après  le.scruiia  de  ballottage  pour  l'élec- 
tion des  députés,  la  réunion  des  deux  Gham  - 
bVes  à  Vc.sailles.  Ce  jour-là,  le  mandat  de 
l'Assemblée  nationale  prendra  fin;  ie  pouvoir 
législatif  passera  aux  mains  de  nos  succes- 
seurs. 

Puissent-ils  échapper  aux  rudes  épreuves 
que  nous  avons  traversées...  (Rumeurs  sur 
quelques  bancs  à  gauche.  —  Très-bica  !  très- 
bien  !  adroite)...  s'inspirer  de  l'esprit  de  pa- 
triotisme qui,  malgré  nos  dissentiments,  nous 
a  animés  depuis  cinq  ans,  rencontrer  moins 
d'ohslacli's  à  l'union  et  à  la  concorde,  n'a- 
voir '{u'une  pensée  et  qu'un  but  :  la  prospérité 
matérielle  et  la  grandeur  morale  de  la  France. 
(Très-bien  !  très- bien  !  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

l'UOJET  DE  LOI 

Art.  l•^  —  Les  conseils  municipaux  se  réu 
niront  le  dimanche  9  janvier  1876,  à  l'effet  de 
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-oxcer  len---!  iéié^u-h  p-inr  lé.'^-osr:  di  Se- 
ns:. ::n-onn4z:rr;t  «i  \nc^  t  e:  «ci^nts 
:e  iî  l*"'  ^rfwnlTre  ic  î  ao-it  !?o  ^ï;-  1*>c- 
::or.  i**  •éEia:^t:Vi. 

•iéure  1«  «éna-^-r*  =-  réunir ;r..  ci  •i?.'-r-:ea 

Ar:.  3.  —  Lrs  Oj:!?j<»5  ^^".oraai  chir»*s 
:>:  re  l*â  :'=:-:ri  â*^  r4z:iiron'.  >  tj  :-7:ier 
t8To.  îTir  îi  côûvo:a'.  O".  :  j:  -^rd  û.'e  p-^r  ur. 

ié-:re.  ■;  ;  Pr'=-ri:enî  de  .1  Réwiii.que.  coifjf- 

Ar.  4.  —  Le  S^im:*:  la  Caajabr-:  ie*  iê- 
oiiei  *e  réciiifûnt  à  VersaLxcs  le  mercredi 
*  mars  I^To. 

Leâ  pouToirê  de  i  Ase^mbiée  OAiiooa'e 
prrçn iront  na  le  jo:ir  dr  ce:w  réunion. 

Piuj'.eurt  C01X  À  f'jiM:'4«.  Trèâ-cieû  Xts\ 
vo  I  :  aai  voix  . 

M.  la  rmpportenr.  La  commiââian  e»::  ana- 
riime.  f-:  'ia^v^ori  avec  e  Goa^erriPaient.  pour 
pri»r  l'Aîseacb.ée  ce  r.e  meure  cp  pro,e:  d»  loi 
î  *on  ordre  dj  ^oar  que  ior^qn'ei  e  a  ara  voté 
les  •::r:y>rii€rlj>Lon5  ei-cu  raes  ►::  nômm4  ie« 
réna-.*:ars.  Ce  joar-li,  lûcs  ^.emaljderoos  QuQs- 
xémèê  !a  m.^  â  Torure  da  jocr  da  orojec  de 
loi. 

.Sur  »\\i4iq\éfi  bancs  à  ^-i'*^/;^.  Aut  voii  a'ax 
vûii  ■ 

M.  le  président.  J'erceri'if  iemanier  Ii 
léiibéra:ion  imm<^iia?e..    Uqî!  —  X-jn  :  non  * 

\jt^  propoM- ioa§  rie  îa  ::ommî*«ion  éiant  con- 
iraircs  à  cetie  dema.ide.  ;e  le-r  meis  :  abord 
aax  voix. 

'  L' Aé^embiée  e-i  conmltéf'. 

# 

M.  le  président.  Les  propo^ii'lon^  de  la 
œmm's«'on,  'TDa'-i^la  fi-vatîon  .ip  li  i^Ucn.a- 
=ion.  sont  aiôpi^es.  e:  ia  miâe  \  i ordre  da 
iour  sera  fixée  uhéripnremeri*. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  diâUiUxé. 

L'ordre  da  \ù^.t  appelle  la  l»  déiibératioi 
sur  le  projet  de  :*à  relaû'"  à  la  réforme  jadi- 
cîaire  en  Egypte. 

La  parolreat  à  M.  Rouvier,  rapporteur. 

M.  Maurice  RosTier.  rapporteur.  Mes- 
sieurji,  l'Ass-emblée  voaira  bien  me  permettre 
de  retracer  devant  e.ie,  avec  la  i)r;ève».é  que 
commande  Theure  à  laq;:el>  «-ouve  ce  'lébat. 
!es  phases  prinripai<'s  p^r  le.^quel'es  a  pa5s«^  la 
îçrave  qnf-?i: on  quelle  est  aa  •;url'nf:i  appelée 
à  'rancner,  et  de  lui  inliqaer  t ré.* -sommaire- 
ment l'é:at  dans  ieqael  elle  s*^  pfé:>eiite  à  sa 
iélibératioD. 

Tout  ie  monde  sait  que  les  Européen»  rési- 
dant au  Levant  joniss^nt  de  privilp(r(>>  et  d*im- 
munitês  particu-ières  qui  bs  soustraient  à  la 
'uridiction  de?  thbar»aux  locaux  et  lear  a-^su- 
rent  le  bénéfice  de  la  justice  nationale.  L'ori- 
gine de  cet  état  de  choses  est  p  osi^urs  fois 
sécaiaire. 

II  a  eu  fur  les  rapporte  du  monde  chrétien 
avec  les  peapl^if  qui  vivent  ^ous  ia  lo-  de  Ma- 
born^t  Uiie  ihfl  jence  telle,  une  portée  si  consi- 
«l^rable,  qa'à  l'neurp  ac.uelle  les  nations  se 
diM'jutent  ^n^ore  l'honneur  de  rini'.:ative  Les 
Italif-ns  '■^cament  pour  les  républiques d<»  Pise 
*»t  de  Venise  l'avanuge  d'avoir.  les  premières, 
stipulé  au  profit  des  cnrétîeDs  Im  garantiet  et 
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>i  ■.zLZLûT.^i^-i  -Tzi   iiri  corivreni  ea*:âce  ac- 
jO'iM  hui. 

Si  a  quesî'Oi  fê'Ai  r^'é^^^^tée  devint  i^As- 
ï  r7î>  ■^^-"  dans  ur.  nzoaiei::  où  eie  eût  fa 
ê^:*  eiani  r.-*  avp.*  I"ét*»cdze  que  eompone  «i 
>i  ■:-:■*:  :1  .■>-j.-  p».- é:é  ^iZi'ir.-jér^t  drr  n- 
•:a-rc'rer  ?»  vra^iLe-i:  ce:re  revendi-aûon  de 
i  kî:«»  r*po-e  ?ur  an-r  z^^^  certaine,  ou  51,  an 
coc-rar».'  a  Fran-^.  Marjeiii^,  â  iaqneèle 
es  aut^u'ï  i^*  pl-5  coa?: i^rib  es  atcrhoent 
raon-.^-f  •!•»  iLH^ti^^tiori  de*  coosoif  pensent 
ea  revru'naer  a  priorité. 

Mais  je  ne  veux  i^è  charger  ^e  éikmt 
■l'are  d.sca^sivn  ï'^z^  Intérêt  poremeni  taie- 
cijnque.  L  me  satura  de  constater  que  les 
pTus  ancienurs  capiiuiations  fraoçaise»  ont 
posé  Ip  priic  re  '^ai.  dans  !a!an^e  ]ariÂi<ifne 
moi  me.  a  prs  -e  nom  d'e3:ralefritoriaMli, 
cVs;-à-dlre  qU'l  e?  on:  s-.i'ulé  au  profit  des 
Français,  des  ch''é:iens,  je  pourrais  dire,  car 
r.ouâ  virrr.ri  ou:  à  Tceure  que  ies  aùnila- 
uoQs  de  la  France,  ont  oè  caractère  partiouier  : 
qu  eues  emoraèsent.  sous  une  même  protee- 
t  on  tous  le*  peuples  de  l'Europe. 

C«  immuriirés.ces  .rivi:é--re&,  cesçarantÎM, 
—  cé  mo?  e?t  p-^us  exact,  —  s^  -rtrou^ent  dans 
ieâ  pHriiiiêres  capi'.ul étions  françaises. 

LÀ  ^lus  an:l€nr.e  pirmi  celles  don;  Toii^ 
r  «:  a  été  coaserv-^  porieladatede  \h^.  EUe  cêL 
t-rzoïe  lort  •  ■o??i3plt^tP  eli*^  re  réduit  à  de 
cuurr-î  articles  :  mi  s.  lés  ce  mooiezt,  le 
?«}Ciateur  français  p?--  ce  pruripe:  que  les 
Fx--iP»:aiî.  lar*  i-e^r?  contesta' ions  entre  eu , 
ne  loi  ver.;  p  ia:  re  ever  ir  ia  ;3-:i«»  du  paya. 

Plii> -ard*.  en  1535.  au  morne n :  oà  ferai 
FraiçD  >  I*'.  dap.s  sa  luitr  coa:re  la  maîaoïL 
.'Aatri:he,  es:  amené  à  con-racter  ave«:  le 
•T'îian  .a-liance  qu*  voa-  savex,  en  1535. 
"  s-;e.  y^n  ncuvpiu  î.'^'té  :n;erv  eot.  D  est  plus 
a-m^:-lAr  p;a«éte'»în,  il  dé"eîoo3e  ie  g 
posé  dans  'a  ca  «ituiaÙLn  de  15*2 S.  Xoîi-: 
■emenL  Les  Fra  çais,  dans  leurs  contesta- 
Lions  encre  eux,  ne  relèvent  lss  de  la  jus- 
tice terri voriale,  mils  encore  aaos  les  con- 
lesiations  qai  '^  eu  vent  s  elevt^r  entre  Français 
et  iniii^énes.  le  tribunal  'ocai  ne  pourra  con- 
naître de."  différends  qu'à  la  coud  il  ion  que  le 
d/o^uîan  e^réseniant  du  consulat  français 
a-sisteraà  l'auliencc. 

Voilà  donc,  dans  les  d^ux  premières  capitn- 
iati<>û>.  l'es  garanties  su^cessivemâot  obtenues. 
Il  serait  trop  long  d'examiner  un  à  un  les  di- 
vers renouveltem-nts  qai  son^  surrenu?  après 
la  capitulation  de  1535.  Voas  savei,  mes« 
sie  ir?,  qce  le  reno-^ve dément  qui  fut  négoôC 
soas  le  roi  Loo<s  XIV  eut  un  intérêt  particnlisr. 
Cette  toi»,  ia  Porte  ne  consertaitpoint à  insé- 
rer dans  li^s  capitaiai:i>ns  quM  s'agissait  dn 
renouveler  ûes  i^ranties  nouvelles  réelaraées 
par  l'an; bas sadéur  du  roi.  Je  ne  cite  œ  Ui 
qu^  pour  bien  établir  que  les  capitulations, 
quoi  qu'en  aient  pu  dire  certains  anteai% 
guoi  qci'en  puisse  prétendre  la  diplematie 
etryptienne,  ne  sont  pai?  d*»  simples  chartes 
bénévolement  consenties  p^r  les  mnsnlmans 
au  profit  des  chrétiens,  ciais  bien  de  Tenta- 
bieii  traités 

Si  un  doute  quelconque  pouvait  s'élew 
dans  vos  t:^prlts,  mess'eurs,  il  vous  snf&iait 
de  vous  reporter  au  mémoire  si  remarqn^W^» 
si  consolant  à  relire  à  l'heure  actuelle,  qn'n* 
dressait     le     cheTslier    d'Anrieux    an    rdi 
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Louis  XIV  qaand  il  s'agîitaii  de  vaincre  la  ré- 
•iataooe  de  ia  Porte.  Cette  résistance  fut  vain- 
eoe.  La  capitnlation  de  t673  reoroJaisait,  com- 
plétait les  capiuilatioai  précédemment  ob- 
(anues. 

BnÛQ,  le  dernier  renouvellement  de  ces  trai- 
tA§,  celai  sur  lequel  ii  faut  s'arrêter  un  peu 
plus  longtemps,  porte  la  date  de  1740.  Cette 
dernière  capitulation  est  aujourd'hui  encore  en 

Xnr.  Non -seulement  elle  consacrait  les  pri- 
^»  déjà  obtenus,  non-jéeulement  elle  on 
^écisait  les  conditions  et  le  fonctionnement . 
mais  encore  elle  ajoutait  des  conditions  non- 
ireiies.  C'est  ainsi  que,  pour  la  première  fois, 
apparaît  dam  la  capitulation  de  i  i40  le  principe 
da  rextraterritorialitè,  appliqué  aux  contesta- 
tions entre  étrangers  de  nationaliiéij  diffé- 
rentes. 

Et,  messieurs,  il  n'avait  pas  pu  en  être  ques- 
tion jusque-là.  Jusou'à  la  moitié  du  dix -hui- 
tième s  ècle,  nul  n  avait  pu  pénétrer  dans  les 
£tat«  du  sultan  que  sous  le  couvert  du  pavillon 
français;  et  il  était  naturel  que  les  capitulations 
n'eussent  pas  à  prévoir  «les  litiges  survenus 
entre  étrangers  de  nationalités  différentes.  Mais 
en  1740,  l'Europe,  à  laquelle  la  France  avait 
frayé  la  voie  de  l'Orient,  commence  à  pénétrer 
dans  ce  pays;  d'antres  ambassadeurs,  à  côté  du 
nétre,  résidaient  à  Constantinople.  et  il  fallait 
poser  les  règles  d'une  juridiction  spéciale  pour 
lea  conflits  qui  pouvaient  survenir  entre  étran- 
gers de  différentes  nationalités.  Les  règles  po- 
sées furent  celles  qui  existaient  depuis  l'origine 
même  des  capitulations,  c'est-à-dire  l'incompé- 
tence de  la  juridiction  locale. 

La  capitulation  de  1740  porte  un  article 
dans  lequel  il  est  dit  :  «  Si  un  différend  vient 
à  s'élever  entre  les  sujets  de  diverses  puissan- 
ces chrétiennes  représentées  auprès  de  ia  Su- 
blime-Porte, ïea  cadit,  officiers  de  justice  et 
autres  ne  pourront  en  connaître  ;  il  faudra  en 
référer  aux  ambassadeurs  accrédités  auprès  de 
la  Sublime- Porte,  et  nul  olficerde  justice  ne 
pourra  prendre  connaissance  du  litige,  à  moins 
que  les  deux  partieti  intéressées  n'y  con- 
sentent. > 

Je  n*ai  pas  besoin  de  dire  que  dans  le 
siècle  qui  s'est  écoulé  depuis»  il  n'y  a  pas 
d'exemple  que  les  deux  parties  en  contes- 
tation aient  jamais  consenti  à  porter  devant 
la  justice  turque  un  différend  quel  qu'il 
soit. 

Messieurs,  la  capitulation  de  1740  fut,  je  l'ai 
dit,  la  dernière.  Avec  le  dix-neuviènre  siècle, 
la  forme  de  ces  traités  change  ;  nous  ne  trou- 
vons plus  ces  lettres-patentes,  comme  les  in- 
titulent les  auteurs  musulmans  ;  ces  capitu- 
lations comme  on  les  connaît  dans  le  monde 
dirétien,  les  contrats  entre  la  Turquie  et  les  na- 
tions européennes,  prennent  la  forme  de  traités. 
Et,  si  quelques  doutes  pouvaient  encore  subsis- 
ter sur  le  point  de  savoir  si  ces  vieilles  chartes 
sont  véritablement  des  contrats  bilatéraux, 
débattus  entre  les  parties,  les  engageant  éga- 
lement, iU  H'évatiouiraient  devant  ce  fait  :  que, 
danë  la  période  moderne,  alors  que  la  forme 
nouvelle  du  traité  intervient,  tous  les  traités. 
depuio  c^luï  de  1801,  qui  mii  fin  à  la  «uerre 
en^tre  la  France  et  l'Egypte,  jusqu'à  celui  de 
1861,  conclu  ontre  la  France  et  la  Porte,  sans 
00  excepter  celui  de  1838.  qui  intervint  entre 
lof  deux,  tous  les  irailAs,  dis-je,  reconnais- 


sent, confirment,  garantissent  les  immunités 
et  les  privilèges  consentis  aux  -Européens  ha- 
bitant le  I>evant.  Il  est  donc  surabondamment 
établi  que  ces  vieilles  chartes,  ces  capitulations 
sont  de  véritables  traités. 

I^  point  i^ur  lequel  je  voudrais  appeler  l'at- 
tention de  l'Assemblée,  c'est  sur  la  loi  qui  do- 
mine en  Quelque  sorte  l'histoire  des  relations 
de  la  chrétienté  avec  l'islam.  Nous  avons  dû, 
tors  dps  premiers  contacts  entre  ces  deilx  ci- 
vilibations  si  différentes,  poser  un  premier  prin- 
cipe tutélaire  :  1  incompétence  dujuge  local,  et 
quand  nous  suivons  la  politique  adoptée  par 
ta  Franee,  par  l'Europe,  dans  les  renouvelle- 
ments successifs  des  traités,  nous  voyons  jBe 
dégager  cette  loi  qu'à  mesure  que  les  contacts 
sont  devenus  plus  fréquents,  que  les  relations 
se  sont  développées,  il  a  fallu  étendre  le  cercle 
des  garanties,  en  mieux  préciser  les  condi- 
tions. (Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

£t  si  les  républiques  italiennes  peuvent  nous 
disputer  l'honneur  d'avoir,  les  premières,  posé 
ce  principe  tutélaire,  il  est  un  point  qui  ne 
saurait  être  contesté  par  pers^onne,  cest  le 
caractère  propre  de  la  politiaue  irançaise  bien 
différente  de  celle  de-  répuoliques  de  Pise  et 
de  Venise  qui  stipulait  pour  les  seuls  avan- 
tages des  marchands  pit-ans  et  vénitiens. 
Quand  la  France  entre  en  scène,  elle  stipule 
non  pour  son  avantage  particulier,  mais  pour 
l'avantage  commun,  pour  l'avantage  général  de 
tous  les  peuples  chrétiens;  tous  ceux  qui  veu- 
lent venir  dans  les  possessions  musulmanes, 
sous  l'égide  du  drapeau  français,  le  peuvent  li- 
brement,  et,  sous  cette  égide  protectrice,  ils 
jouissent  des  mêmes  avantages,  des  mêmes 
immunités,  des  mêmes  prérogatives  que  nos 
propres  nationaux. 

Ainsi,  messieurs,  aussi  loin  qu'on  remonte 
dans  les  siècles  passés,  la  politique  française 
aiiparait  avec  le  même  caractère.  Elle  tente 
d  abord  de  frayer  par  les  armes  la  route  de 
rOrient  aux  peuples  d'Europe  au  moment 
des  croisades,  et,  qi:and  la  fortune  des  armes 
a  trahi  ses  efforts,  elle  réussit,  par  sa  diplo- 
matie, à  ouvrir  les  portes  de  ces  vastes  em- 
pires, comme  elle  devait,  quelques  siècles 
plus  tard,  ouvrir  au  commerce  du  monde 
entier  cette  grande  voie  navigable  qui  m<'L  les 
trésors  de  l'extrême  Orient  à  la  portée  du 
commerce  européen  ;  comme  elle  devait,  par 
l'initiative  hardie  d'un  de  ses  enfants,  par 
les  sacr  ûc^s  que  s'imposait  la  nation  entière, 
créer  cette  grande  entreprise,  la  plus  colossale 
de  notre  temps,  qui  a  pu  éveiller  des  convoi- 
tises et  faire  naitie  des  rivalités,  mais  qui  n  en 
restera  pas  moins,  aussi  bien  à  l'heure  pré- 
sente que  devant  la  postérité,  comme  une 
œuvre  essentiellement  française.  (Très- bien  ! 
très  bien  !) 

De  l'ensemble  de  ces  traités,  et,  il  faut  le 
dire ,  des  usages  qui  en  étaitnt  comme 
le  développeuient  lo»;iqiie  et  néce.<^saire.  il  est 
réfulté  cet  ét^t  particulier  que  j'indiquais 
au  comm^'nceinent  de  ces  explications,  à  sa- 
voir qu»*  les  Europ^*ens  ne  sont  pas  soumis  à  la 
juridiction  lociie  ddns  tous  les  Etats  mu&uU 
mans.  La  rè^ie  qui  s'ejt  établie  et  qui  domine 
encore  tous  les  procès  qui  naissent  dans  le 
Levant  entre  Européens  ou  entre  Européens 
et  indigènes,  c'est  le  vieux  principe  de  droit 
romain  *  actor  sequitur  fo^wn  rei,  qui  veut 
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que  îe  tribunal  du  défendeur  soit  seul  compé- 
tent pour  counaîtue  du  procès. 

Ainsi,  examinons  les  trois  cas  qui  peuvent 
se  présenter. 

Dans  les  procès  entre  Français,  pas  de  diffi- 
culté. Toutes  tes  capitulations,  les  plus  an- 
ciennes comme  les  plus  récentes,  consacrent 
cette  règle  que  le  tribunal  consulaire  de  France 
est  seul  compétent.  D'ailleurs,  je  me  hâte 
d'ajouter  que  le  projet  de  loi,  soumis  à  la 
sanction  de  l'Assemblée,  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  ce  qui  touche  les  différends  entre 
Français. 

Quant  aux  procès  entre  Euroj^éens- de  na- 
tionalités différentes,  ici  s'élève  une  contra- 
diction Pour  nous,  pour  ceux  qui  défendent 
le  droit  capltulaire,  non  pas  seulement  dans 
sa  lettre,  mais  dans  ses  conséquences  logi- 
ques, c'est-à-dire  qui  considèrent  comme  fai- 
sant un  seul  et  même  corps  et  les  clauses  des 
traités  et  les  usages  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence nécessaire,  aucun  doute  ne  peut  s'éle- 
ver. I^es  prescriptioifs  des  capitulations  de 
1740  ?ont  formelles,  précises  :  «  le  tribunal  lo- 
cal est  incompétt»nt,  et  à  moins  que  le  deman- 
deur et  le  défendeur  n'y  consentent,  le  juge  lo- 
cal ne  saurait  connaître  de  ces  procès  réservés 
à  la  juridiction  des  ambassadeurs,  résidant 
auprès  de  la  Sublime- Porte,  c'est  à- dire  à 
Gonstantinople.  • 

Il  est  certain  que  pour  les  conflits  qui  nais- 
sent en  Egypte  ou  sur  d'autres  points  des 
échelles  du  Levant,  loin  de  la  résidence  du 
sultan,  cette  procédure  èùt  été  difficile  à  sui- 
vre. C'est  alors  que  s'est  établi  cet  usage  qui, 
de  l'aveu  de  tous,  et  j'entends  de  tous  les  ju- 
risconsultes qui  ont  fait  de  la  question  une 
étude  attentive  et  consciencieuse,  aussi  bien 
de  ceux  qui  se  prononcent  pour  la  réforme 
que  de  ceux  qui  lui  sont  hostiles ,  aussi 
bien  aux  yeux  de  l'honorable  M.  Mancini, 
rapporteur  au  parlement  italien,  que  de  M. 
Gatteschi,  un  des  auteurs  les  plus  autori- 
sés qui  aient  écrit  sur  les  matières  de  droit 
dans  le  Levant,  qu'aux  yeux  des  adversaires 
de  la  réforme,  pour  tous,  les  usages  et  le  texte 
même  des  capitulations  ne  font  qu'un  seul  et 
même  corps.  •L'usage  qui  a  prévalu,  lequel 
consiste  à  attribuer  nu  tribunal  consulaire  du 
défendeur  la  connaissance  des  procès  entre 
étrangers  de  nationalité  différente  a  une  base 
juridique  incontestable. 

Les  procès  qui  s'élèvent  entre  Européens  et 
mdigènes  sont,  dans  la  pratique,  dominés 
par  la  même  règle,  par  l'appiication  de  la 
maxime  de  droit  romain  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure,  c'est  à  dire  que,  quand  lo  Français  est 
défendeur,  c'est  le  tribunal  consulaire  de  Fraa:e 
qui  connaît  du  procès. 

Si,  au  contraire,  l'indigène  a  à  se  dé- 
fendre contre  une  action  intentée  par  un 
Français,  le  tribunal  Ibcal  devient  compétent. 
Laissez -moi  ajouter  tout  de  suite,  —  car  je  ne 
connais  pas  de  plus  bel  hommage  à  rendre  à 
la  justice  française  dans  ces  pays  éloignés,  — 
bien  souvent,  malgré  cette  règle  précise  et 
formelle,  qui  permet  au  défendeur  de  porter 
le  conflit  devant  sa  propre  juridiction,  on  a  vu 
les  indigènes,  rendant  nommage  à  la  loyauté, 
à  l'équité  et  à  la  justice  de  la  France,  venir, 
de  leur  propre  gré,  soumettre  au  tribunal  con- 
sulaire de  France  des  procès  dar»s  lesquels  ils 


étaient  défendeurs.  Maïs,  si  l'usage  a  consacré 
le  fait  que  j'indique,  il  s'en  faut  que  les  auteurs 
soient  d'accord  pour  en  reconnaître  la  parfaite 
correction.  Le  gouvernement  égyptien,  et  avec 
lui  les  avocats  de  la  réforme  judiciaire  en  Egypte, 
soutiennent  que  c'est  par  une  extension  abu- 
sive dos  capitulations  que  cet  usage  s'est  in« 
troduit. 

Il  eèt  vrai  qu'on  chercherait  vainement  dans 
les  capitulations  françaises  un  article  pouvant 
servir  de  base  solide  à  cette  pratique.  Mais  la 
France?  n'est  pas  seule  à  avoir  contracté  avec 
l'empire  ottoman;  l'Europe,  disais-je,  tout  à 
l'heure,  l'a  suivie  dans  cette  voie  où  elle  a  été 
l'initiatrice,  et  la  plu()art  des  natiotis  civilisées, 
dans  la  dernière  moitié  du  siècle  passé  et  aa 
commencement  de  celui-ci,  ont  conclu  avec 
l'empire  ottoman  des  capitulations  ou  des 
traites.  Dans  Tun  de  ces  traités,  celui  signé 
^ntre  l'Autriche  et  la  Porte  ottomane,  en  1718, 
il  existe  un  article  5  qui  porte  :  «  Si  à  un 
marchand  impérial  ou  royal  il  était  dû  quel- 
que chose,  le  débiteur  ne  pourra  exiger  le 
montant  de  son  dû  que  par  l'entremise  des 
consuls,  vice-consuls  ou  interprètes,    et  sans 

3ue  nul  autre  puisse  prétendre  à  connaître  du 
ifférend.  » 

Cet  article  5  des  capitulations  autrichiennes 
résout  d'autant  mieux  la  question  qu'il  n'est 
contesté  par  personne  que  la  France,  par  ses 
capitulations  autant  que  par  ses  traités,  a  droit 
au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  faudrait  dire  un  mot  encore  sur  la  juridic- 
tion pénale,  qui  est  en  partie  atteinte  par  la 
convention  qu  on  vous  propose  de  sanctionner. 
Il  en  est  de  la  juridiction  pénale  comme  de  la 
juridiction  civile  et  commerciale;  le  germe 
s'en  trouve  dans  les  capitulations,  françaises, 
et,  81  quelque  difficulté  pouvait  s'élever,  toute 
obscurité  serait  dissipée  par  les  traités  plus  ré- 
cents passés  entre  la  Porte  et  les  Etats-Unis 
ou  la  Belgique. 

En  1810,  la  Porte  contracte  avec  les  Etats- 
Unis  ;  en  1838,  elle  traite  avec  la  Belgique,  et 
dans  chacun  de  ces  traités  est  inséré  un  arti- 
cle qui  réserve  de  la  façon  la  plus  formelle 
l'aitribution  de  la  juridiction  pénale  aux  tri- 
bunaux consulaires  de  ces  deux  nations. 

Ainsi,  cette  règle,  cette  loi  que  j'indiquais 
tout  à  l'heure,  et  qui,  dans  les  premiers  siècles 
de  nos  rapports  avec  l'Islam,  domine  le  dé- 
veloppement des  capitulations,  cette  règle  se 
retrouve  encore  dans  les  jours  les  plus  rappro- 
chés de  «nous. 

Au  siècle  dernier,  non-seulement  on  con- 
cède aux  nations  civilisées  qui  n'avaient  pas 
jusqu'alors  traité  directemen  t  avec  la  Porte  les 
mêmes  immunités,  privilèges  et  garanties  qui 
avaient  été  concédés  à  la  France,  mais  encore 
on  en  élargit  le  cercle,  on  en  précise  mienx 
les  conditions,  et,  si  quelque  chose  peut  éton- 
ner, c'est  que,  au  lendemain  même  des  der- 
niers traités  que  je  viens  d'indiquer,  nous 
allons,  pour  la  première  fois,  rencontrer  les 
réclamations  élevées  par  la  Porte  ottomane 
contre  h^  régime  qui  est  la  conséquence  lé- 
gaie  des  capitulations  et  des  traités. 

C'est  au  conçrès  de  Paris  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  la  Porte  s'élève  contre  le  régime 
capitulaiie.  Dans  la  séance  du  25  mars  1856, 
le  plénipotentiaire  turc,  Ali-Pacha,  signale 
comme  la  cause  d'entraves  inextricables,  d'em- 
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barras  msarmon tables,  la  situation  particu- 
lière faite  aax  Européens  résidant  au  Levant 
par  les  capitulations  et  par  les  traités. 

Cette  déclaration  fut  accueillie  par  un  si- 
lence fort  significatif  des  {plénipotentiaires  des 
nations  européennes.  L'uù  d*eux,  cependant, 
se  fit  l'écho  et  Tappui  des  prétentions  inatten- 
dues de  la  Porte  ottomane  ;  ce  fut  le  comte 
Gavour  ;  mais  les  représentants  des  autres  puis  - 
sauces,  aussi  bien  ceux  de  l'Anfirleterre  que 
ceux  de  la  France  et  de  rAutricne-,  s'élevè- 
rent vivement  contre  ces  prétentions  de  la 
i^orte.  Cependant  on  insista.  Un  débat  s'éleva, 
et  enfin,  on  insérait  au  protocole  de  la  séance 
du  25  mars,  le  passage  suivant,  que  je  de- 
mande à  placer  sous  les  yeux  de  l'Assemblée, 
parce  qu'il  est  la  base,  le  point  de^départ  sur 
lequel  s'appuient  tous  ceux  qui,  à  l'heure  ac- 
tuelle,  défendent  la  réforme  judiciaire. 

Le  protocole  de  cette  séance  du  25  mars 
s'exprime  ainsi  : 

c  AU  Pacha  attribue  toutes  les  difficultés  qui 
entravent  les  relations  commerciales  de  la 
Turquie  et  l'action  du  gouvernement  ottoman 
à  des  stipulations  qui  ont  fait  leur  temps.  Il 
entre  dans  des  détails  tendant  à  établir  que  les 
privilèges  acquis  par  les  capitulations  aux  Eu- 
ropéens nuisent  à  leur  propre  sécurité  et  au 
développement  de  leurs  transactions,  en  limi- 
tant l'intervention  de  l'administration  locale  ; 
que  la  juridiction  dont  les  agents  étrangers 
couvrent  leurs  nationaux  constitue  une  multi- 
plicité de  gouvernements  dans  le  gouverne- 
ment, et,  par  conséquent  un  obstacle  infran- 
chissable à  toutes  les  améliorations. 
*  ■  M.  le  baron  de  Bourqueney,  et  les  autres 
plénipotentiaires  avec  lui,  reconnaissent  que 
les  capitulations  répondent  à  une  situation  à 
laquelle  le  traité  de  paix  tendra  nécessairement 
à  mettre  fin,  et  que  les  privilèges  qu'elles  sti- 
pulent pour  les  personnes  circonscrivent  l'au- 
torité ue  la  Porte  dans  des  limites  regretta- 
bles ;  qu'il  y  a  lieu  d'aviser  à  des  tempéra- 
ments propres  à  tout  concilier,  mais  qu'il  n'est 
pas  moins  important  de  les  proportionner  aux 
réformes  que  h  Turquie  introduit  dans  son 
administration,  de  manière  à  combiner  les  ga- 
ranties nécessaires  aux  étrangers  avec  celles 
qui  naîtront  des  mesures  dont  la  Porte  pour- 
suit l'application. 

c  Ces  explications  échangées,  MM.  les  pléni- 
potentiaires reconnaissent  unanimement  la  né- 
cessité de  réviser  les  ëtipulations  qui  fixent 
les  rapports  commerciaux  de  la  Porte  avec  les 
autres  puissances,  ainsi  que  les  conditions  des 
étrangers  résidant  en  Turquie  ;  et  ils  décident 
Je  consigner  ai  présent  protocole  le  vœu 
qu'une  délibération  soit  ouverte  à  Constanti- 
nople,  après  la  conclusion  de  la  paix,  entre  la 
Porte  et  les  représentants  des  autres  puissan- 
ces contractantes,  pour  atteindre  ce  double  but 
dans  une  mesure  propre  à  donner  satisfaction 
à  tous  les  intérêts  légitimes.  • 

C'est  ce  documeiH  qui  sert  de  base  aux  récla- 
mations que  nous  allons  rencontrer  tout  à 
l'heure  dans  la  bouche  du  même  homme  d'Etat, 
Ali-Padba,  en  1862,  et  que  nous  retrouverons 
plus   tard  sous  la  plume  de  Nubar-Pacha. 

C*eflt  sur  ce  document  qu'on  s'est  toujours 
appuyé  ;  non -seule  tuent  la  diplomatie  otto- 
mane s'en  est  fiiit  une  arme,  mais,  en  Europe, 
les  ôcrivainf  fitvorables  à  la  caoae  du  gouver- 


nement égyptien  n'ont  pas  manqué  de  dire,  et 
ils  écrivfîiu  encore  tous  les  jours,   u   l'heure 

âu'il  est,  que  ces  réclamations  que  nous  vous 
emandons  de  repousser,  l'Europe  entière,  réu- 
nie dans  un  congrès  solennel,  en  a  reconnu  I4 
légitimité,  la  justice  ;  elle  a  promis  d'y  faire 
droit. 

Il  est  une  réponse  bien  simple  à  faire  à 
cette  argumentation ,  et  la  voici  :  il  est 
vrai  que  l'Europe,  cédant  aux  instances  des 
plénipotentiaires  turcs,  avait  reconnu  qu'il  y 
avait  lieu  d'examiner  si  les  conditons  ré- 
glant la  situation  des  étrangers  en^Orient  pou- 
vaient être  modifiées.  Mais  ce  qu'on  ouDlie, 
ce  qu'on  veut  oublier,  c'est  que  de  ce  double 
vœu  :  révision  des  rapports  commerciaux,  mo- 
dification de  la  situation  des  étrangers  établis 
au  Levant,  une  partie  a  reçu  satisfaction,  c'est 
la  première. 

De  1861  à  1862,  la  Porte  a  renouvelé 
ses  traités  de  commerce  avec  l'Europe  en- 
tière, et  il  faut  bien  reconnaître  au*elle  a 
dû,  à  ce  moment,  se  rendre  compte  elle-même 
qu'il  était  impossible  de  rien  modifier  à  la  si- 
tuation des  étrangers  résidant  dans  l'empire 
ottoman,  puisque  dans  tous  les  traités  signés, 
en  1861  et  1862,  avec  l'Angleterre,  avec  l'Au- 
triche, avec  la  France,  avec  les  Etats-Unis, 
avec  la  Russie,  avec  le  monde  chrétien  tout 
entier,  on  trouve  un  article  l***  ainFi  conçu  : 
■  I^  gouvernement  ottoman  reconnaît,  con- 
firme et  garantit  les  immunités,  privilèges  et 
prérogativeà  accordés  par  les  capitulations.  • 
(Très-bien!  très-bien!  a  gauche.) 

S'il  y  a  eu  un  moment  où  la  Porte  pouvait 
légitimement  attendre  qu'il  fût  donné  Fatisfac- 
tion  à  ses  plaintes,  c'était  au  moment  même 
où  les  traités  de  commerce  étaient  revisés.  Eh 
bien,  je  viens  de  vous  montrer,  en  vous  citant 
l'article  l**"  invariablement  reproduit  dans  tous 
ces  traités,  quelle  que  soit  la  puissance  con- 
tractante, je  viens  de  vous  montrer  que  non- 
seulement  l'Europe  se  refusait  à  faire  droit  au 
vœu  émis  en  1856,  mais  que  le  négociateur 
ottoman  lui-même  reconnaissait  qu'il  n'y 
avait  pas  à  insister,  puisqu'il  abandonnait 
ses  préteulioQS,  et  reconnaissait,  confirmait  et 
garantissait  les  immunités  et  priviléffes  dont 
les  chrétiens  jouissaient  au  Levant.  (Bruit.) 

Il  y  eut  une  nouvelle  tentative  faite  par  la 
Porte  ottomane,  en  1862.  C'était  au  moment 
où  l'Europe  exerçait  une  pression  sur  le  gou- 
\ernement  du  sultan  pour  l'amener  à  donner 
enfin  suite  aux  promesses  de  réformes  qui 
avaient  été  faites  quelques  années  aupara- 
vant. 

Le  grand  vixir,  dans  une  note  adressée  aux 
puissances,  reprenant  le  thème  de  1856,  dé- 
clarait encore  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  ré- 
formes sérieuses  accomplies  dans  l'empire 
ottoman  tant  que  s'élèveraient  comme  des 
barrières  infranchissables,  comme  des  entra- 
ves à  tout  projet  d'amélioration,  ces  capitula- 
tions surannées  ! 

Cette  fois,  les  ambassadeurs  des  puissances 
répondirent  par  une  note  collective  qui  fai- 
sait justice  de  cette  prétention,  et  enfin  quand, 
en  1867,  la  Porte  se  décidait  à  fixer  les  condi- 
tions auxquelles  les  Européens,  les  chrétiens 
seraient  admis  à  devenir  propriétaires  dans 
l'empire  ottoman,  les  puissances  envoyaient 
une  nouvellg  note  réservant  une  fois  de  plus 
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tous  les  privilège?,  tontes  Ira  praranties  qui 
couvrent  la  personne  e^  les  biens  meubles  de 
uoà  nationaux. 

Messieurs,  à  partir  de  ce  moment,  la  Porte 
ne  fit  plus  de  nouvelles  tentatives  ;  mais,  à 
peine  venait -elle  d'abandonner  les  préten- 
tions élevées  par  sa  dipIo:natie,  en  1856  et  en' 
1862,  que  le  vice-roi  d'Egypte  les  reprenait  pour 
son  propre  compte.  Dans  une  note  adressée  à 
son  souverain,  Nubar-Pacba  ministre  des  af- 
faires étranf2[ères,  en  1867,  dénonçait  comme 
un  véritable  fléau  de  l'Ël^ypte  l'existence  de 
ces  capitulations  et  de  ces  usages  qui  protè- 
gent les  Occidentaux  établis  en  Onent.  ■  Ce 
ne  sont  plus,  disait  Nubar-Pacha,  les  capitu- 
lations qui  règlent,  à  Theure  actuelle,  les  rap- 
ports des  Européens  entre  eux  et  avec  les 
indigènes ,  c'est  une  extension  al)usive  des 
principes  que  ces  capitulations  avaient  pu^ès.  • 
Et  il  énumérait  dans  un  langago  véhément, 
passionné,  presque  violent,  tous  les  inconvé- 
nients qu'il  trouvait  dans  l'état  de  choses  ao- 
tueL 

Le  ministre  du  khédive  terminait  en  pro- 
posant à  son  maître  la  constitution  d'une  jus- 
tice nouvelle,  dans  taquet Ih  Tèlément  européen 
serait  mêlé  à  rélénxent  indigène,  mais  sur  la- 
quelle le  souverain  aurait  la  hautn  main, 
tous  les  magistrats  lui  devant  leur  investiture. 

Le  ton  de  cette  note  était  de  nature  à  émou- 
voir les  chancelleries;  la  France  qui,  la  pre- 
mière, en  avait  reçu  communication,  crut 
devoir  instituer  une  commission  chargée  d'exa- 
miner les  plaintes  formulées  par  le  cabinet  du 
khédive  et  ie^  moyens  proposés  pour  porter 
remède  à  un  état  de  choses  qu'on  déclarai  t  in- 
tolérable. 

Cette  commission  fut  composée  des  hommes 
les  plus  compétents  ;  on  y  fit  entrer  des  agents 
du  mmîstère  des  affaires  étrangères,,  qui  tous 
connaissaient  TOrient  pour  y  avoir  rempli  des 
missions  et  représenté  la  France  ;  des  magis- 
trats empruntés  à  celle  de  nos  cours  qui  a  la 
plus  haute  compétence  sur  les  choses  judi- 
ciaires dans  le  Levant. 

La  commission  de  1867,  dont  personne  — 
pas  plus  parmi  les  adversaires  que  parmi  les 
•partisans  de  4a  réforme  judiciaire  en  Egypte, 
—  ne  saurait  suspecter  et  la  compétenca 
et  la  haute  impartialité,  résumait  son  avis 
dans  un  passage  que  je  voudrais  placer  sous 
les  yeux  do  l'Assemblée. 

Après  avoir  examiné,  analysé,  critiqué  et 
détruit  les  ericfs  invoqués  par  Nubar-Pacha, 
elle  abordait  la  question  nui,  alors  comme 
aujourd'hui,  dommait  le  débat,  cePe  de  savoir 
quelle  était  la  véritable  situation  de  l'Egypte 
au  point  de  vue  de  la  civilisation,  dt-s  institu- 
tions politiques,  et  voici  comment  elle  s'ex- 
primait : 

I  D'après  un  grand  nombre  de  documents 
et  la  plupart  des  dépositions  recueillies  dans 
l'enquête,  l'Egypte  serait  un  pays  d'une  civi- 
lisation cn<iore  incomplète,  où  le  mélaoj^e  le 
plus  divers  de  races,  de  mœurs,  d'habitudes, 
de  croyances  religieuses,  de  situations  sociales, 
rendrait  l'uniformité  de  législation  et  de  justice 
irréahsable. 

«  Le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judi- 
Giaiie  n  y  sont  point  séparés,  et,  dans  la  situa- 
tion actuelle,  une  distinction  entre  eux,  fût- 


elle  écrite  danfl  le  texte  des  lois,  ne  passerait 
pas  dans  la  pratique 

c  Le  vice-roi  d'Egypte  a  ua  pouvoir  sans  li- 
mites. Il  n'a  d'autre  rèi^le  que  sa  volonté,  et 
cette  volonté  est  sans  obstacles.  T  'Utplie  et  se 
courbe  devant  elle.  Son  autorité  est  tellement 
puissante  et  absolue,  elle  peut  s'exercer  d'une 
manière  si  directe  et  si  arbitraire,  qu'il  est  im- 
possible d'attenlre  un  lonctionnement  satis* 
faisant  d'une  justice  placée  sous  une  pareille 
dépendance.  De  plus,  le  v. ce-roi  est  mêlé,  à  ti- 
tre i^rivé,  à  toutes  les  branches  de  l'activité  so- 
ciale. 11  possède  une  partie  considérable  du 
sol  sur  lequel  s'exerce  sa  souveraineté.  Il  est 
agriculteur,  industriel,  comm^Tçant,  construc- 
teur, etc.;  à  tous  ces  titres,  nombre  de  plai- 
deurs sont*«xposés  à  l'avoir  pour  adversaire 
patent  ou  dissimulé... 

«  La  pression  du  pouvoir  dans  les  afiairesde 
justice  est  d'autant  plu^  à  craindre,  que  les 
plus  hauts  fonctionnaires  se  trouvent  égale- 
ment mêlés,  directement  ou  indirectement,  à 
la  plupart  des  grandes  entreprises  qui  bervent 
d'aliment  au  mouvement  commereial  et  agri- 
cole du  pays. 

c  L'Egypte  n'a  ni  administration  régulière, 
ni  lois  précises.  Depuis  quelques  années,  elle 
voit  se  succéder  des  lois  et  des  règlements 
toujours  plus  nombreux,  mais  toujours  moins 
exécutés,  parce  que  le  gouvernement  y  man- 
que essentiellement  d'esprit  de  suil«;  en  sorte 
que  l'on  ne  pt-ut  fonder  sur  ce  qui  existe,  non 
plus  que  sur  ce  qu'on  projette,  des  espérances 
qui  permettent  de  renoncer  à  des  droits  ac- 
quis. 

c  Les  hommes  appelés  d'Europe  pour  diriger 
temporairement  divers  services  publics,  ont 
été  le  plus  souvent  réduits  à  Tinaction  et  à 
l'impuissance,  et  ont  dû  prêter  un  concours 
inutile. 

c  D'un  autre  côté,  le?  Européens  qui  se  sont 
établis  en  Egypte  et  y  ont  engagé  des  capi- 
taux considérables,  l'ont  fait  sous  la  foi  de  trai« 
tés  et  d'usages  qui  leur  offraient  des  garanties 
dont  on  ne  saurdit  les  priver. 

«  Modifier  ces  garanties,  les  restreindre,  serait 
entraver  les  transactions  entre  les  Européens 
et  les  indigènes,  et  replacer  l'Egypte  dans  cet 
état  d^mpuissance  où  elle  se  trouvait  avant 
que  l'élément  européen  n'y  eût  apporté  la  vie, 
1  activité  et  les  principes  de  civilisation. 

I A  la  nouvelle  des  projets  de  r(^forme,une  émo- 
tion très  vive  s'est  répandue  en  Egypte  et,  pour 
employer  le  langage  même  des  dépôches,il  y  a  en 
une  véritable  panique  parmi  les  Européens,,  et 
l'inquiétude  est  allée  jusqu'à  l'effroi.  »  (Trèsr 
bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  après  avoir  caractérisé,  comme 
vous  venez  de  l'entendre,  les  prétention^  du 
gouvernement  égyptien,  la  commission  de  1867 
aurait  pu,  sans  s'exposf'r  aa  reproche  de  man- 
quer d'esprit  de  logique,  conclure  au  rejet  ab- 
so  u  <le  toutes  les  propositions  de  c  >  gouver- 
nement. Elle  n'en  fit  rien;  elle  fit  preuve  de 
modération,  et  chercha  à  donner,  dans  le^  li- 
mites du  possible,  sans  mettre  en  péril  les  in- 
térêts qu'elle  devdit  défendre,  une  satisfaction 
aux  *  prétentions  du  gouvernement  du  khé- 
dive. 

Elle  indiqua,  dans  ses  conclusions,  les  coa- 
cessions  qui  pourraient  être  faites  sans  danger 
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pour  les  intérêts  que  ia  France  avait  à  proté- 
ger en  Egypte. 

Ce9  concmsioDs  se  résument  ainsi  : 

■  i«  Maintien  de  ta  juridiction  civile  des 
consuls  sur  leurs  nationaux. 

ff  2o  Maintien  de  la  rè/le  adoptée  pour  le 
jugement  des  contestations  entre  étrangers  de 
mations  différentes.  Vœu  exprimé  qu'il  soit 
paré  autant  que  possible  aux  inconvénients 
auxquels  l'application  de  cette  rè^'le  donne 
lien»  par  l'adoption  de  la  clause  compromis- 
soire,  et  que  Us  gouvernements  s*entendpnt 
•  entre  eux  •  pour  arriver  à  une  mesure  qui 
diminuerait  encore  le  mal. 

c  3<>  Pour  ce  qui  regarde  les  procès  entre 
éiranfç«irs  et  indigènes,  abandon  partiel,  au 
profil  de  la  justice  égyptienne,  de  la  maxime 
aetar  sequitur  forum  rei,  dans  la  mesure  et 
aux  conditions  suivantes  : 

cJjf  s  tribunaux  «  mixtes  égyptiens  •  seraient 
reconstitués  de  manière  à  assurer  la  majorité 
aux  Européens  ;  dans  ce  but,  on  y  introaui- 
rait  des  juges  européens  qui  seraient  nommés 

f»ar  le  vice  roi,  sur  la  timple  désignation  de 
eurs  gouvernements 

■  Les  oonsuis  seraient  appelés  à  Texécutioa 
des  jugements  rendus  contre  les  Europé^^ns  et 
devraient  concourir  à  cette  exécution.  » 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  ret^'nir  ce  para- 
graphe. Nous  en  chercherons  vainement  l'ex- 
pression dans  la  convention  que  nous  aurons 
a  examiner  tout  à  l'heure. 

ff  4<*  Faculté,  ponr  l'éiranger,  toutes  les  fois 
qu'il  figure  «1  un  titre  quelconque  devant  un 
tribunal  égyptien,  d'être  assisté  par  un  drog- 
man  de  son  consulat.  » 

Encore  une  garantie  oui  s'évanouit  aux 
termes  et  du  règlemrnt  aorganiifation  judi- 
ciaire et  de  la  convention  du  14  novembre 
1874. 

■  Dans  ces  conditions,  le  tribunal  connai- 
trait  de  toutes  les  affaires  civiles  et  commer- 
ciales dans  lesquelles  l'mdigène  serait  «  défen- 
seur «.—Il  ne  serait  fait  exception  que  pour  les 
matières  qui  ressortissent  de  la  loi  religieuse 
ou  du  statut  personnel. 

c  Le  tribunal  connaîtrait,  en  outre,  de  tous 
les  procèi*  qui  lui  seraient  déférés  par  les  par- 
ties, soit  qo'<Hle^  en  convinssent  à  l'instant 
même,  soit  qu'elles  eussent  d'avan  e  accepté 
sa  juridiction  dan»  une  clause  compromis- 
soire.  »  (Interruptions  divernes.) 

Messieurs,  si  vous  ne  voulez  pas  m'écou- 
ler . . . 

Plusieurs  memhres.  Parlez  !  parlez  I  On  vous 
étoutel 

Un  membre.  On  vou^  écoute  depuis  trois 
quarts  l'heure! 

M.  Maurlca  RoaTlar.  Depuis  trois  quarts 
d^heure,  mon  cher  collè.'uel  Mais  les  négocia- 
tions ont  duré  neuf  ans,  et  il  me  faudrait  avoir 
un  talent  spécial  pour  résumer  la  question 
d'une  manière  nette  et  précise  en  trois  quarts 
d'heure. 

D'ailleurs,  je  prie  l'Assemblée  de  bien  con- 
•idérer  que  je  réclame  seulement  son  attention 
alors  que  je  mets  sous  ses  yeux  des  d(»cu- 
ments  de  la  plus  haute  importance  et  qui, 
à  moins  d'avoir  un  parti  pris  de  trancher  la 
question  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  — ce 
qui  rendrait  tout  débat  inutile, -tloivent  exer- 


cer sur  la  décision  de  l'Assemblée  une  certaine 
influence. 

Eh  bien,  vous  aurez  tout  à  l'heure  à  appré- 
cier, messieurs,  les  dïfficultés  qui  naîtraient 
de  l'application  de  la  convention.  Il  faut 
donc  que  vous  consentiez  à  arrêter  votre  esprit 
jur  le  travail  de  la  commission  de  1867  qui 
ne  répondait  pas  par  un  non  possumus  absolu, 
mais  qui  déterminait,  à  l'avance,  les  amélio- 
rations possibles  à  introduire  dans  l'état  de 
choses  qui  existait  et  qui  existe  encore  au- 
jourd'hui. Je  reprends. 

«  . .  .Ce  tnbuual,  disait  la  commi^sîon  de 
1867,  connaîtrait  en  outre  de  tous  les  procès 
qui  lui  seraient  défésés  par  les  parties,  sdit 
qu'elles  en  convinssent  à  ^in^itant  même, 
soit  qu'elles  eussent  d'avance  accepté  sa  juri- 
diction dans  une  clause  compromit»soire.  > 

Il  y  a  là  une  indication  précieuse  à  recueillir 
et  elle  montre  la  solution  de  toutes  les  diffi- 
cultés qui  existent  et  suf  lesquelles  on  va 
s'appuyer  tout  à  1  heure  pour  nous  demander 
de  voter  le  proj<H  présenté  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  votre  sanction. 

...  I  On  lui  attribuerait  enfin  la  connai^ance 
de  toutes  les  questions  qui  missent  des  con- 
trats de  bail  à  ferme  et  a  loyer,  quel  que  fût 
le  demandeur  ou  le  défendeur. 

f  5"*  Maintien  du  statu  quo  en  matière 
criminelle  pour  tout  ce  qui  concerne  te  juge- 
ment "ies  crimes  et  délits.  » 

Et  la  commission   continuait...  (Bruit.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  le  plaisir  de 
faire  des  citations  que  je  vous  lis  tout  cela. 
(Parlez!  pariez  à  gauche.  I) 

Mais  toutes  les  clauses  que  je  vous  indique 
se  rattachent,  pour  la  plupart,  i  des  solutions 
absolument  contraires  qui  ont  prévalu  dans  la 
convention. 

t  6»  Détermination  du  territoire  sur  lequel 
s'étendront  les  juridictions  des  tribunaux  du 
Caire  et  d'Alexandrie.  En  dehors  de  ce  terri- 
toire, maintien  de  ce  qui  exir^te.  t 

Ëh  bien,  messieurs',  cherchez  dans  la  con- 
vention du  14  novembre  et  dans  le  règlement 
qui  la  suit,  la  trace  de  cette  indication  qui 
avïiit  pourtant  son  importance;  car  ce  n'est 
pas  seulement  au  Caire  et  Alexandrie  que  des 
Français  ^e  sont  établis,  c'est  jusqu'au  fond 
de  l'Egypte. 

Sou8  quel  régime  vivront -ils? 

Il  faudra  qu'on  s'explique,  la  convention 
n'en  a  pas  fait  mention. 

I  7<>  Vœu  que  l'exécution  des  jugements  soit 
réglementée,  que  la  législation  soit  complé- 
téç  et  qu'un  système  d'étude  du  droit  soit  or- 
ganisé. 

c  8o  Enfin,  dominant  tout  ce  qui  précède, 
stipulation  expresse  de  la  claui^e  résolutoire, 
c'est-à-dire  droit  de  revenir  &  l'état  de  choses 
actuel  fii  la  nouvelle  organisation  ne  produisait 
pas  les  résultats  qu'on  peut  légitimement  en  at- 
tendre. » 

Nous  nous  expliquerons  tout  à  l'heure  sur 
ce  dernier  point. 

Messieurs,  les  conclusions  formulées  par  la 
con  mission  de  1867  ne  pouvaient  point  t;uffire 
aux  prétentions  de  la  diplomatie  évryptienne. 
Repoussée  en  France,  elle  s'adressa  à  l'Eu- 
rope. Il  est  utile  d'indiauer  quel  mobile  l'ani- 
mait, quoi  système  dirigeait  ses  efforts  en 
ee  moment,  ft  suffit  de  savoir  que,  par  l'im- 
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portance  de  notre  colonie,  par  son  activité, 
par  les  mille  liens  qui  la  rattachent  à  tout 
le  mouvement  commercial,  maritime,  admi- 
nistratif de  TEgypte,  nous  avons,  dans  ce 
pays  éloigné,  des  intérêts  plus  grands  qu'au- 
cune autre  nation,  et,  par  les  traditions  que 
nous  avons  à  y  défendre,  des  Inlérêls  distincts, 
peut-être  opposés  à  ceux  de  certaines  autres 
puissances.  Nubar- Pacha  savait  cela,  c'est  pour- 
auoi  il  s'adressa  cotte  fois^aux  divers  cabinets 
ae  l'Europe. 

11  proposa  de  réunir  à  Alexandrie  une  com- 
mission internationale  qui  examinerait  ses 
propositions  et  aurait  à  en  décider.  Il  est  facile 
de  comprendre  qu^en  réunissant  dans  une 
commission  où  on  délibérerait  à  la  majorité 
des  voix  des  représentants  des  puissances  qui 
avaient  des  intérêts  si  inégaux,  si  dififérentâ, 
souvent  si  contradictoires,  on  devait  arriver  à 
mettre  la  France  en  minorité,  à  la  laisser  seule 
avec  elle-même,  en  un  de  compte  à  briser  sa 
résistance.  ^ 

Les  premières  réclamations  du  gouverne- 
ment égyptien,  par  une  rare  fortune,  s'étaient 
produites  au  moment  ot  un  homme  qut  con- 
naissait admirablement  l'Orient ,  —  car  il 
avait  représenté  la  France  avec  distinction,  — 
M.  le  marquis  de  Moustier,  dirigeait  les  affai- 
res étrangères. 

Vous  connaissez,  messieurs,  par  les  dépê- 
ches officielles  qui  ont  été  ingérées,  soit  dans 
les  documents  que  vous  a  distribués  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  soit  dans  le  rap- 
port même,  quelle,  était  sur  le  fond  l'opinion 
de  M.  le  marquis  de  Moustier  ;  mais  vous  vou- 
drez bien  me  permettre  de  placer  sous  vos 
yeux  une  lettre  du  même  homme  d'Etat  qui, 
affranchie  de  la  réserve  que  commandent  des 
communications  de  cabinet  à  cabinet,  indique 
d'une  manière  plus  claire,  plus  nette,  peut- 
être  un  peu  trop  véhémente,  —  je  le  veux 
bien,  —  ce  qu'il  pensait  de  la  campagne  en- 
treprise en  Europe  par  Nubar-Pacha. 

7  octobre  1868. 

c  Nubar  dépense,  en  ce  moment,  pas  msd 
d'argent  pour  faire  plaider  sa  cause  par  c  les 
journaux  français  »,  et  se  promène  en  Europe 
pour  ameuter  contre  nous  les  autres  cabinets 
et  les  appeler  à  nous  forcer  la  main  dans  le 
sens  de  ses  idées.  Tout  cela  est  tellement  con- 
traire aux  assurances  qui  nous  avaient  été 
données  au  d  -but,  et  si  propre',  au  contraire, 
à  nous  faire  amèrement  repentir  de  l'extrême 
bonne  volonté  que  nous  avions  témoignée 
pour  faire  réussir  les  vues  du  vice- roi,  dans 
une  juste  et  équitable  mesure,  que  nous  ne 
saurions  faire  remonter  jusqu'à  Son  Altesse, 
malgré  les  efforts  de  Nubar  pour  compromet- 
tre son  maître,  nous  ne  saurions,  dis-je,  faire 
remonter  jusqu'au  vice-roi  la  responsabilité  des 
maladresses,  des  violences,  j'oserai  presque 
dire. . .   • 

«  J'oserais  presque  dire. . .  »  —  Il  y  a,  ici, 
un  mot  un  peu  trop  vif;  je  le  remplacerai  par 
des  c  intempérances  >.  L'expression  écrite 
dans  la  lettre  est  un  peu  différente. 

Et  M.  le  marquis  de  Moustier  ajoutait  : 

<  Nubar  désire  obtenir,  en  ce  moment,  la 
réunion  d'une  commission  à  Alexandrie,  pour 
faire  le  procès  aux  capitulations.  Groit-il  que  si  | 


un  certain  nombre  de  cabinets,  qui  n'ont  aucune 
envie  d'abandonner  les  capitulations,  consen- 
taient à  la  réunion  de  cette  comngiission,  ils  y 
verraient  autre  chose  qu'un  moyen  d'enterrer 
une  question  soulevée,  suivant  eux,  inopportu- 
nément et  dans  laquelle  la  France  s'était,  à  leur 
sens,  I  trop  avancée  •  ?  Quant  à  nous,  si,  de 
guerre  lasse,  nous  consentions  à  cette  réunion, 
nous  y  apporterions,  cette  fois,  des  sen^ents 
analogues,  instruits  par  expérience  du  peu 
de  profit  qu'il  y  a  à  se  montrer  conciliant,  ami 
des  réformes  et  du  progrès.  Nous  nous  consi- 
dérerions comme  parfaitement  déliés  de  toute 
négociation  antérieure  et  nous  ne  songerions 
qu'à  défendre  nos  intérêts.  » 

Malheureusement,  messieurs,  M.  le  mar- 
quis de  Moustier  dut  quitter  le  ministère  des 
affaires  étrangères  avant  que  cette  question 
eût  pu  recevoir  une  solution.  Ses  successeurs, 
MM.  de  La  Valette  et  le  prince  de  la  lour- 
d' Auvergne,  tout  en  essayant  de  défendre  avec 
une  bonne  volonté  dont  il  faut  leur  tenir  comp- 
te, les  prérogatives  de  nos  nationaux,  n*enrent 
pourtant  pas  la  fermeté  —  et  on  pouvait 
l'avoir  à  ce  moment-là,  on  était  au  commen* 
cément  de  1870,  —  de  refuser  de  s'associer  à 
la  réunion  d'une  commission  au  Caire. 

Je  veux  abréger  autant  que  possible  ce  dé- 
bat ;  je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  au  Caire  ;  je  pourrais 
cependant  constater  que  bien  que,  en  Europe, 
on  ait  voulu  voir  dans  les  conclusions  de  )a 
commission  de  1867  quelque  chose  d'insuf- 
fisant, étant  donné  la  véhémence<des  plaintes 
du  gouvernement  égyptien,  bien,  dis-je, 
que  ces  conclusions  aient  été  vivement 
combattues  par  les  partisans  de  la  réforme,'* 
la  première  fois  que  les  pléniDOtentiaires 
européens  se  trouvaient  appelés  a  déhbérer 
sur  le  point  de  savoir  si  ces  nouveaux  tri- 
bunaux dont  on  propose  la  création  devraient 
étendre  leur  juridiction,  non  pas  seulement 
aux  procès  entre  étrangers  et  indigènes,  mais 
encore  aux  contestations  entre  étrangers  de 
nationalités  différentes,  la  première  fois  que 
cette  qxiestion  se  souleva,  elle  amena  des  ré- 
clamations unanimes. 

Le  plénipotentiaire  allemand  disait  :  La 
compétence  ne  peut  &e  décider  que  si  les  deux 
étrangers  plaidant  l'un  contre  l'autre  sont  d'ac- 
cord pour  l'accepter  ;  la  compétence  doit  être 
facultative,  non  obligée.  Le  plénipotentiaire 
italien  ne  tenait  pas  un  autre  langage.  Quant 
aux  procès  entre  Européens  de  nationalité  dif- 
férente, c'est  une  question  da^s  laquelle  le 
gouvernement  égyptien  n'a  rien  à  voir.  Et  le 
cemmissaire-anglais  ajoutait  :  La  commission 
n'a  pas  à  s'occuper  du  fort  des  procès  entre 
Européens. 

Mais  enfin  —  car  il  y  avait  unanimité  pour  re- 
pousser les  prétentions  du  gouvernement  égyp- 
tien, ■—  M.  de  Schreiner,  plénipotentiaire  autri- 
chien déclarait  :  «  Si  les  gouvernements  sont 
prêts  à  sacrifier  le  droit  de  faire  assister  leurs 
nationaux  par  des  drogmans  et  de  faire  exé- 
cuter les  jugements  par  leurs  consulats,  il  se 
peut  qu'ils  ne  soient  pas   prêts  à  sacrifier  la 

iuridiction  ou  le  droit  de  juger  les  procès  entre 
européens  de  différentes  nationalités.  » 

Messieurs,  cette  commission  internationale 
se  réunissait  au  Caire  au  moment  où  le  vice- 
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roi  d'Egypte  inaugurait^  par  les  fôtes  briilanteâ 

Sue  vous  savex,  roavertore  de  iUsthme  de 
»aez.  Les  plénipotentiaires  enropéens  se  trou- 
vaientiU,  ou  un  tel  moment,  dans  de  bonnes 
conditions  pour  apprécier  la  véritabio  situa- 
lion  de  riij^  y  pie,  lï):  al  de  sa  civilisation,  ou 
bien  au  contrairo  cette  civilisalioa  éj^yptienne, 
qu*un  de  nos  diplomates  les  plus  distingués 
nous  signalait  devant  la  commission  comme 
un  véritabio  mirA^e?  Ne  dut-elle  pas  leur  ap- 
paraître sous  rtcs  dehors  trc-mpeufs?  Les  né- 
gociateurs ne  durent- ils  point  perdre  la  notion 
vraie  du  milieu  dans   lequel  ils  se  trouvais  ni? 

C'est  une  quesiioii  que  nous  n'avons  j.as  à 
résoudre.  Toujours  est-il  que  la  commission 
internationale  du  Caire  fit  au  projet  de  Nubur- 
Paeha  un  meilleur  accueil  que  ne  lui  avait  fait 
le  cabinet  de  Paris.  Cependant,  quand  il  s^agit 
de  statuer  sur  les  conclusions  de  cette  com- 
mission, le  Gouvernement  français,  représenté 
par  à).  le  comte  Diru,  qui  occupait  alors  le 
ministère  des  affaires  étrangères,  crut  devoir 
soumettre  à  une  nuuvello  commission  com- 
posée de  jurisconsultes  et  d'agents  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  les  co'iciusions  de 
la  commission  iuternauoi.aie. 

Et  voici  ce  que  répond  lit  cetîe  nouvelle 
commission  françai  o  ; 

«  La  COL) mission  déclare  «  -e  référer,  en 
ce  qui  concerne  suit  la  situation  acluelio  des 
Français  en  Egyjjla  sous  le  rapport  de  la 
juridiction,  soit  la  situation  de  TEgypte  elle- 
même  au  point  de  vue  général  do  la  poshibitité 
et  de  rcIBcacilé  des  réforme.^  proposées,  à 
l'exposé  qui  a  élé  fait  par  la  commission  de 
1867.  r 

i  Nous  sommes  d'avis  —  di^ail  encore  le  rap- 
port en  examinant  le  point  de  savo:r  si  les 
procès  entre  étrangers  do  nationalités  diffé- 
rentes devaient  êtie  attribués  aux  nouveaux 
tribunaux,  —  nous  sommes  d'avis  qu'il  ne  doit 
pas  être  donné  suite  à  cette  proposition.  Elle 
constituerait  une  atteinte  portée  aux  capitu- 
lations; elle  s'écarte  d'ailleurs  des  bases  dé- 
terminées pour  l'enquête  qui  devait  avoir  lieu 
au  Caire  avec  l'assentiment  des  puissances.  • 

J'abrège,  mess^icurs  ;  je  ne  retiens  au  pas- 
sage que  cette  déclaration  :  PatUibution  aux 
tribunaux  de  la  réforme  judiciaire  des  procès 
entre  étrangers  de  nationalités  différento.s cons- 
tituerait —  c'est  une  commission  française 
qui  parle.  —  une  atteinte  portée  aux  capiiuli- 
lions. 

Vous  rapprocberez  CtHte  appréciation  de 
celle  de  l'exposé  des  motifs  dan-î  lequel  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  déclare  qu?  les 
capitulation 'i  demeurent  imacics  après  l'ap- 
probation du  traité  cunuae  avant. 

Il  serait  iroo  long  de  .-uivre  pas  à  pas  des 
négociations  qui  oni  liuré  neuf  an>'.  L'exposé 
en  aurait  pourtant  quelque  ioiérèc. 

Si  le  temps  dont  dispose  l'Assemblée  à  cette 
heure  le  peruie  laii,  il  serait  d'un  excellent 
effet,  pour  son  édification,  de  faire  passer  sous 
ses  yeux  nombre  de  documents  qui  ont  été 
èchaog»>s  entre  les  cabinets.  Je  sens  nu'au 
point  où  Dous  en  sommes  il  lauiôtre  bret,  et 
je  ÙLïM  des  efforts  pour  l'être;  mais  l'Assemblée 
me  permettra. . .  (Rumeurs  et  bruit  ) 

Messieurs,  je  réclame  sur  ce  point  toute 
votre  attention,  tout  votre  silence.  (  Parlez  î 
parlet!; 

aNNILSS.  —  T.  XLIlf. 


L'Assemblée  me  permettra  de  Ini  lire  une 
dépêche,  la  seule  que  je  citerai  parmi  les  cei^t 
autres  insérées  dans  les  Recueils  des  docU' 
menis  diplomaiiqrjes,  distribués  à  tons  les  cabi- 
nets européens.  Je  ne  retiens  que  celle-ci,  et 
je  vous  prie  d'autant  plus  d'en  écouter  la  lec- 
ture (que  vous  comprendrez  après  l'avoir  en- 
tendue), que  cotte  communication  n'est  pas 
do  nature  à  recevoir  un  commentaire.  (Lisez  ! 
lisez  !) 

Au  mois  de  mars  1869,  le  ministre  d'Italie  à 
Berlin  écrivait  à  son  gouvernement  : 
.  «  J'ai  parlé  au  président  de  la  chancellerie 
fédérale  de  la  march?  des  négociations  pour  la 
réforme  judiciaire  en  Ei^ypte  et  des  inconvé- 
nients sérieux  qu'elle  poan-ait  offrir. 

«  M.  Delbiiick  évitait  d^bord  de  se  pronon- 
cer en  alléguant  qu'une  telle  situation  présen- 
tait ben  moins  de  danger  pour  l'Allemagne 
qui,  dans  ces  contrée.',  n'avait  pas  à  sauve- 
garder des  intérêts  aussi  importants  que  d'au- 
tres puissantes.  Sur  quelques  demandes' que 
je  lui  ai  faites,  !o  président  de  la  chancellerie 
fédérale,  sonantun  peu  do  sa  réserve,  m'a  dit 
qu'il  lui  semblait,  en  effet,  que  ■  les  cabinets 
«  de  Berlin  et  de  Florence  ne  pouvaient  que 
•  s'appliquera  marcher  d'accord  dans  une  ligne 
«  de  confluitc  qui  vise  à  soustraire  le  gouver- 
ï  nementdu  vice  toi  à  toute  influence  exclu- 
«  sive.  ■ 

L'Assemblée  comprendra  le  sentiment  qui 
m'emf»êche  de  commenter  ce  document  :  je  le 
livre  ik  son  appréciation.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs banc.^.i 

Le  comte  Darus'étant  retiré  du  département 
des  affaires  étrangères,  M.  Emile  Ollivier  lui 
succéda   par  inlér.m. 

Tout  le  monde  sait  que  c'est  pendant  cet 
intérim  de  quelques  iours  que  ce  ministre,  — 
habitué  à  oraver  d  un  cœur  léger  les  plus 
lourdes  responsabilités,  —  crut  devoir  se  dé- 
partir de  la  politique  suivie  par  ses  prédéces 
seurs,  oubliant  les  conclusions  de  la  commis- 
sion de  1867  ausiïi  bien  que  celles  de  la  commis- 
sion de  1870,  oubliant  nos  traditions  nationa- 
les, sans  se  rendre  compte  que  la  situation 
particulière  qu'd  avait  0;:cupée  auprès  du 
gouvernement  égyptien  lui  commandait,  plus 
u'à  tout  autre,  une  extrême  réserve,  M.  Emile 
)llivier  accepta  le  principe  de  la  réforme  judi- 
ciaire. 

Il  fit  plus,  il  fit  rédiger  lui  m'orne  un  projet 
qui.  dans  la  suite  des  négociations,  a  pris  le 
nom  de  t  projet  français,  *  et  si  la  chute  de 
l  Empire  n  était  vfmue  mettre  fin  à  ces  écarts, 
le  projet  devait  être  envoyé  aux  Chambres 
françaises,  et  c'éta  t  la  France  qui  devait,  la 
première,  porter  une  atteinte  mortelle  à  ces 
vieilles  garanties,  à  ces  capitulations  qu'elle 
avait  obtenues  au  prix  de  son  san?,  pour  le 
plus  grand  bien  drs' peuples  civiliêés.  (Très- 
bien!  très-bien  î) 

Il  ne  m'en  coûte  rien  de  reconnaître  qu'an 
point  où  les  n«'g>ciations  vn  étaient  arri- 
vées lors  de  la  chute  de  l'Empire  —  je  l'ai 
dit  et  je  ti»  ns  à  le  répéter  —  il  éta^l  ex- 
trêmement difficile  de  leur  imprimer  une  di- 
rection nouvelle  Je  ne  dis  pas  que  cela  fût 
impossitde,  mais,  assurément,  la  difficulté  était 

ftrande,  et  on  re  peut  tenir  pour  responsables 
es  ministres  qui  se  sont  succédé  à  la  direction 
du  d<^partement  des  affaires  «étrangères,  depuis 
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1871  jusqu'à  ce  jour,  du  résultat  des  négocia- 
tions. Ils  étaient  en  quelque  sorte  dominés 
piBur  la  marche  suivie  dès  le  début  de  Taffaire. 
On  en  était  venu  à  ce  point,  qu'il  était  presque 
impossible  de  se  retirer  sans  être  amené  à 
faire  des  concessions  peut-être  évitables  en  au- 
tre temps. 

Enfin,  après  une  suspension  des  négocia- 
lions  occasionnées  par  les  événements  qui 
troublèrent  la  paix  de  TEurope  en  1870  et 
1871,  -—  et  je  voudrais  appeler  voire  attention 
sur  ce  point,  car  on  vous  dira  dans  la  suite 
de  ce  débat  que  A*adhésion  demandée  à  la 
France  n'est  plus  k  l'heure  actuelle  qu'une 
sorte  d'acte  de  courtoisie,  qu'on  peut  s'en  pas- 
ser, que  la  reforme  si  elle  ne  s'accomjjlit  pas 
avec  elle,  s'accjmpLra  contre  elle,  —  eh  bien, 
dis-je,  il  y  a  eu  un  moment  où  la  réforme 
pouvait  s'accomplir  sans  la  France  ou  contre  la 
Franco.  C'était  au  moment  où  nous  étions  en- 
gagés dans  les  tristes  affaires  de  1870  et  de 
1871.  Quelle  fut  alors  l'attitude  de  la  diplo- 
matie européenne  ?  Je  ne  vais  pas  en  deman- 
der le  secret  à  celles  des  puissances  qui  nous 
étaient  les  plus  sympathiques,  c'est  dans  Taiti- 
tude  do  la  nation  même  qui  eut  avec  l'Alle- 
magne la  direction  de  ces  négociations  qu'il 
faut  en  chercher   l'explication. 

Vous  trouverez  dans  le  Livre  vert  distribué 
au  parlement  italien,  des  dépêches  de  M.  Vis- 
«:onii-Venostaà  ses  agents  diplomatiques,  dont 
le  sens  tsi  celui-ci  :  «  La  réforme  judiciaire  en 
Egypte  ne  peut  s'accomplir  qu'au  prix  d'un 
concert  unanime  des  puissances.  »  Du  moment 
que  ce  concert  ne  peut  être  obtenu,  il  y  a  lieu 
de  suspendre  les  négociations.  Et,  en  effet,  les 
négociations  furent  suspendues  jusqu'après 
l'armistice.  Et  à  peine  les  hostilités  avaient- 
elles  cessé  que  les  négociations  reprirent,  et 
reprirent  cette  fois  sur  l'initiative  de  TAlIe- 
magne. 

En,  messieurs,  il  faut  abréger  1  Je  no  veux 
pas  passer  en  revue  les  dernicrps  péripétie; 
qui  marquèrent  les  nésroc  ations  ;  je  ne  veux 
pas  redire  Ips  efforts  faits  par  nos  agents  pour 
tenter  de  sortir  d'une  situation  mauvaise, 
inacceptable.  La  seule  chose  que  je  tienne  à 
constater,  tt  je  le  constate  avec  bonheur,  c'est 
que  tous  les  agents  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  tous  les  diplomates  qui  ont  eu 
l'honorable  mission  de  nous  représenter  dans 
ces  longues  et  difficiles  négociations  se  sont 
constamment  montrés  i^oucieux  des  tralitions 
nationales,  qu'ils  ont  lutté  pied  à  pied,  qu'ils 
ont  défendu  nos  intérêts,  quand  les  autres 
puissances  avaient  cessé,  j'allais  dire  de  les 
défendre,  non...  de  défendre  les  leurs,  car 
notre  intérêt,  au  fond,  c'est  l'intérêt  commun 
des  peuples  civilisées. 

Eh  bien,  aprôs  des  négociations  fort  lon- 
gues, le  gouvernement  égyptien  ayant  paru 
faire  do  nouvelles  concessions,— je  dis  «  paru  », 
et  je  m'expliquerai  tout  à  l'heure,  car  je  sou- 
tiens que  le  procès-verbal  du  10  novembre  ne 
cuntient  aucune  concession  sérieuse,  —  le  gou- 
vernement égyptien,  dis-je,  ayant  paru  céder 
sur  la  question  du  statut  personnel,  sur  la 
question  des  banqueroutes  frauduleuses,  et 
sur  d'autres  points  que  nous  examinerons  tout 
k  l'heure,  M.  le  marquis  de  Cazeàux  signa  la 
convention. 
Pour  juger  cette  convention,  je  ne  veux  1 


pas  citer  d'autre  opinion  que  celle  du  di- 
plomate qui  y  a  apposé  sa  signature.  Il  écri- 
vait quelques  jour?  avant  dn  signer  le  procès- 
verbal  : 

«  Si  nous  sommûà   contraints   de   laisser  ia 
fortune  de  nos  nationaux  à  la  discrétion  de  - 
ce  gouv' rnemcnt,  n'y  mettons  pas  leur  hon- 
neur. > 

Voilà  ics  garanties  que  présente  le  projet 
qu'on  vous  propose  d'accepter  ;  voilà  ce  qu'en 
pensait  l'hommo  qui  en  ior*^  ^^iiô  une  cer- 
taine mesure  la  responsabilité,  puisqu'il  a 
apposé  son  nom  au  bas  de  l'écrit;  il  pensait 
que  c'était  mettre  à  la  discrétion  du  gouverne- 
ment égyptien— et  nous  verrons  tout  à  l'heure 
ce  que  sont  les  gouvernements  des  potentats 
orientiiux,  —  la  fortune  de  nos  nationaux. 

Ce  projet,  mcrsieurs,  vous  a  été  envoyé  par' 
M.  le  ministre  des  affaires  étiangôros,  précédé 
d'un  exposé  des  motifs  dont  je  ne  veux  retenir 
que  ia  première  phrase  :  •  Les  capitulations, 
y  est-il  dit,  ne  sont  point  violées,  elles  sont 
respectées.  Le  projet  de  convention,  le  projet 
de  règlement  éta'ent  restés  en  dehors  de  la 
sphère  d'action  des  capitulations  >.  C'est  une 
erreur  matérielle,  la  démonstration  en  sera 
faite  par  le  détail  dans  le  cours  de  ce  débat, 
je  me  contente  de  le  constater  et  je  passe. 

Quels  sont  les  traits  généraux  de  l'organi- 
sation judiciaire  qu'on  nous  propose  de  faire 
succéder  à  noire  veille  justice  consulaire? 

Il  y  aura,  d'après  le  projet  de  règlement, 
troi^  tribunaux  de  première  instance,  l'un  au 
Caire,  le  second  à  Alexandrie,  le  troisième  à 
Zagazig.  Ces  tribunaux  seront  composés  de 
magistrats  européens  et  de  magistrats  indigè- 
nes, les  premiers  a^ant  la  majorité,  —  nous 
verrons  tout  à  l'heure  quelle  majorité." 

A  Alexandrie  siégera  une  cour  d'appel  com- 
posée de  sept  magistrats  européens,  de  quatre 
magistrats  indigènes.  Et,  ajoute-t-on,  on  a 
fait  peser  sur  la  magistrature,  des  pays  orien- 
taux de  telles  accusations  de  vénalité,  de  cor- 
ruption qu'il  faut  bien  faire  quelaues  conces- 
sions à  ces  idées  mal  à  propos  répandues  en 
Europe  mais  y  ayant  généralement  cours,  iiit 
alors  on  nous  dit  :  Mais  nous  avons  pris 
contre  cette  corruption  les  précautions  les  plus 
grandes  ;  vous  les  trouverez  dans  le  texte  du 
règlement  d'organisation  judiciaire  ;  les  magis- 
trats ne  peuvent  recevoir  ni  gratifications,  ni 
titres  honorifiques,  ni  récompense  d'aucune 
sorte.  Et  si,  par  malheur,  ils  venaient  à  passer 
outre  à  ces  dispositions  qui  doivent  les  proté- 
ger contre  eux-mêmes,  oh  !  alors,  un  sévère 
chiltiment  les  atteindrait,  ils  seraient  révo- 
qués. 

Je  voudrais  en  finir  avec  le  procès-verbal  du 
10  novembre,  car  c'est  surtout  sur  ce  procès- 
verbal  qu'on  s'appuie  pour  déclarer  qu'on  a  ob- 
tenu des  concessions  qui  n'ont  été  faites  à  au- 
cun autre  pays.  * 

Messieurs,  le  procès-verbal  du  10  novembre 
consacre  put-être  une  concession  :  il  y  aura 
un  juge  français  dons  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

J'aurais  dû  vous  dij;e  tout  à  l'heure  que 
d3ns  la  distribution  des  sièges  des  nouveaux 
tribunaux  faite  aux  nations  intéressées  et  à 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  — surtout  à  celles  qui 
ne  le  sont  pas,  — on  attribue  les  sièges  des  tri- 
bunaux de  première  instance  aux  puissanceB 
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Secondaires,  et  ceux  de  la  cour  d'appol  aux 
grandes  puissances.  Eh  bien,  par  dérogation  à 
ce  principe,  on  stipule  qu'il  y  aura  un  juge 
français  dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, mais  aussitôt  on  a  soin  d'ajouter  que 
ce  juge  siégera,  non  pas  à  Zagazig,  où  il  eût 
pu  avoir  à  apprécier  des  débats  relatifs  au  ca- 
nal de  8ues,  non  pas  à  Alexandrie  où  se  trouve 
la  colonie  française  la  plus  importante  :  il  sié- 
gera au  Caire,  où  il  n'y  a  presque  pas  de  Fran- 
çais. Et  comme  si  cette  première  ironie  ne 
8uf$sait  pas,  on  en  ajqute  d'autres. 

Le  Gouvernement  français  appelle  l'atten- 
tion du  gouvernement  égyptien  sur  la  néces- 
sité au'ii  y  aurait  à  organiser  le  roulement 
des  chambres,  de  telle  laçon  gu*il  y  eût  tou- 
jours, autant  que  possible,  un  juge  de  la  na- 
tionalité d'une  des  parties  intéressâmes  dans 
chaque  chambre. 

En  bien,  véritablement  on  se  demande  com- 
ment on  a  pu  sérieusement  inscrire  un  tel  para- 
graphe dans  une  convention  qui  doit  être  sou- 
mise à  la  ratification  d'un  parlement.  Gomment  I 
il  y  a  trois  tribunaux,  chacun  ayant  plubieurs 
ohambies,  il  y  a  un  seul  juge  au  Caire  I  et  vous 
nous  dites  que  la  convention  que  vous  venez 
nous  apporter  comme  une  garantie  supplé- 
mentaire, obtenue  après  de  longs  efforts,  assure 
qu'il  y  aura,  autant  eue  posi'ible,  un  ju^^e  delà 
nationalité  de  l'inculpé.  Mais  si  l'inculpj  est 
Français,  est-ce  que  le  juge  uniaue,  qui  siège 
au  Caire,  va  se  livrer  à  une  ambuiation  per- 
pétuelle, ou  bien  le  coupera- t-on  par  mor- 
ceaux pour  qu'il  siège  à  la  fois  dans  les  trois 
tribunaux?  Véritablement  cela  n*est  pas  sé- 
rieux, cela  ne  comporte  pas  Texamen. 

Il  faut  encore  examiner  quelle  est  la  compo- 
sition et  du  tribunal  de  première  instance  et 
de  la  cour  d'appel. 

Les  fienteuces  sont  rendues  dans  le  tribuniil 
de  première  instance  par  cinq  magistrats,  trois 
français,  deux  indigènes.  S'il  était  vrai  que, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  dans  ceux  au 
moins  dans  lesquels  est  intéressé  le  ffouverne- 
ment égyptien, —et  la conunibsion de  1867  vous 
dira  qu  ils  sont  nombreux  les  cas  où  le  gouver- 
nement ei  l'administration  se  trouvent  intéres- 
sés.—  si.  dis-je,  il  était  vrai  que,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  l'indépendance  du  juge  indi- 
ffèçe  n'existât  pas,  quel  serait  donc  le  résultat 
de  cette  organisation  î  C'est  qu'il  suffirait  de 
déplacer  une  seule  voix  pour  que  le  gouverne- 
ment et  l'administration  locale  disposassent  à 
lear  gré  de  l'honneur  et  de  la  fortune  de  nos  na- 
tionaux. Ëh  bien,  messieurs;  les  adversaires  de 
la  réforme  —  et  j'en  suis  un,  —  déclarent  que 
rindèpondanco  du  juge  indigène  n'exiiste  pas. 
lia  en  citent  des  preuves,  —  j'en  ai  cité  dans 
mon  rapport.  —  et,  depuis,  nombre  de  bons 
esprits  m  ont  dit  :  Mais  vous  exagérez,  c'est 
on  argument  créé  à  plaisir  1  Comment  voulez- 
TOUS  que,  dans  l'ensemble  de  la  population 
musulmane,  il  n'y  ait  pas  de  magistrats  intè- 

gwi  t 

81  l'on  croit  que  j'exagère,  l'irai  chercher  mon 
«froment,  sur  preaves.  sur  démonstration,  non 
point  parmi  ceux  qui  sont  d'accord  avec  moi, 
mais   parmi   ceux  qui   ont   combattu   notre  ^ 
cause. 

J'ai  ià  dans  les  mains  une  brochure  de 
M.  Faijasie,  membre  du  conseil  général  de 
8eine-et-0ite,  qoi  est  bien,  de<:   innombra- 


bles documents  distribués  en  faveur  de  la 
réforme,  le  plus  véhément,  le  plus  passionné. 
Je  relève  la  phrase  que  voici,  par  laquelle  M. 
Farjaiise,  partisan  de  la  réforme  judiciaire, 
s'explique  sur  les  garanties  que  présentent  les 
magistrats  indigènes. 

Voici  ce  qu'il  en  dit  : 

«  Il  n'y  a  de  justice  en  Egypte  que  la  forme; 
le  cadi,  personnage  religieux  expédié  de  Cons- 
tantinople,  est  le  chef  suprême  de  l'organisa- 
tion judiciaire (  et  partout  ses  délégués,  cheiks 
ignorants,  cupides  et  prévaricateurs,  vendent 
la  justice  plutôt  qu'ils  ne  la  rendent.  •  (Mou- 
vement.] 

Si  cela  était  écrit  par  une  personne  qui 
soutienne  la  même  opinion  que  moi,  je  n'ose- 
rais pas  le  lire,  tellement  la  forme  en  est 
passionnée  ;  mais  c'est  un  des  défenseurs  ie 
la  réforme  qui  déclare  qu'en  Egypte  le  cadi, 
ses  délégués,  les  juges  musulmans,  ne  rendent 
pas  U  justice,  qu'ils  la  vendent!  El  c'est 
cet  élément  que  vo as  introduisez  dans  les  nou- 
veaux tribunaux,  et  dans  une  proportion  telle, 
qu'il  suffira  de  déplacer  un  juge,  qui  peut 
n'être  pas  malhonnête,  mais  qui  peut  être  fai- 
ble, que  l'on  peut  tromper,  pour  que  partout 
et  toujours  l'Européen  soit  condamné. 

Je  sais  bien  quelle  est  la  réponse  qu'on  fait 
à  cette  objection.  On  dit  :  Mais  c'est  précisé- 
ment pour  porter  remède  à  la  corruption  qui 
dévore  ce  pays  d'Orient  qu'il  faut  introduire  là 
un  élément  européen  ayant  conscience  et  souci 
de  la  dignité  de  la  jutjtice  I  A  ce  contact^  les 
indigènes  finiront  par  comprendre  que  la  J9S- 
tice  est  une  chose  sucrée,  qu'élite  ne  doit  point 
se  vendre  ;  leurs  ilées  se  transformeront,  ilç 
se  civiliserons 

Lies  faits  se  chargent  de  répondre  à  cette  ar- 
gumentation. Ce  ne  sont  point  des  apprécia- 
tions que  je  vous  apporte,  messieurs,  ce  sont 
des  faits. 

Les  tribunaux  mixtes  existent;  ils  exis- 
tent à  Alexandrie,  et  j'ai  eu  même  occasion 
de  citer  à  ce  propos  certains  faits.  On  pour- 
rait croire  que  ces  faits  ne  sont  pas  contrôléç^ 
qu'ils  font  partie  des  plaintes  de  personnages 
intiTessés;  mais  voici  des  documents  dont 
personne  ne  suspectera  l'authenticité;  ce 
9ont  les  rapports  des  consuls  anglais  dans 
les  Echelles  du  Levant  au  ministre  des  affaires 
étrangères  «à  Londres.  lies  tribunaux  mixtes 
existent  en  Turquie  comme  on  Egypte  :  il  y  a 
là  deb  magistrats,  si  on  peu*,  appeler  magis- 
trats ces  juges  indigènes;  il  y  a  des  indigènes 
siégeant  à  côté  d'Européens,  des  indigènes 
qui  tiont  en  contact  avec  ceux-ci  depuis  dix 
ans.  Eh  bien,  voici  l'effet  produit  sur  leur  mo- 
ralité par  ce  contaa  avec  des  magistrats  plus 
civilisés,  plus  avancés  qu'eux  ;  voici  ce  qu'écrit 
le  vice-consul  des  Dardanelles  à  lord  Lyons, 
en  1867  : 

■  Dans  tous  les  procès  comme  dans  toutes 
plaintes  portées  aux  autorités,  ceux  qui  sont  i 
même  de  donner  de  l'argent  ont  la  certitude 
d'obtenir  une  sentence  favorable,  et  quand  tel 
n'est  pas  le  cas,  les  juges  tiennent  l'affaire  en 
ëuspens.  > 

Je  le  répète,  ce  n'est  pas  ici  le  langage  d'un 
plaideur  malheureux,  d'un  plaignant  ou  d'un 
réclamant  contre  le  gouvernement  ;  c'est  un 
agent  consulaire  britannique  (|ui  envoie  à  son 
gouvernement  cette  appréciation  de  la  justice 
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barmi  ia«urmotit<ibtes.  U  i^Uuation  particu- 
lièf»  fiiio  lux  Har'(féenii  rêsiJaut  au  L^vAnt 
ptr  \f  cip.iuUiioiië  <t  ,>ar  les  traita». 

Criie  d«*claratioii  lut  accaeillie  |>ar  un  si- 
i^nc**  fort  «ufMtiraiif  (i(*s  plénipotentiaires  des 
nation»  oorop*  t»nrie<<.  L'an  d*eux,  ce{>endant, 
•«  fit  l'écho  vi  r^ppui  do<  prétentions  inatten- 
dues de  la  Forte  ottomane  ;  ce  fut  le  comte 
Cafoar  ;  mais  les  représentants  des  autres  puis- 
sances, aus^i  bien  cocx  de  TAnffleterre  que 
ceoK  de  ia  France  et  de  rAutricne,  s'élevè- 
rent Tiveiuent  contre  ces  prétentions  de  la 
Porte.  Cependant  ou  in>i4ta.  Va  dék>at  b'éleya, 
elentin.  on  miserait  au  protocole  de  la  séance 
dn  tb  mare»  le  pasitafro  suivant,  gne  je  de- 
mande a  placer  ^us  les  yeux  de  l'Assemblée, 
parce  qu'il  est  la  base,  le  point  de^déparl  sur 
lequel  s'appuitMU  tous  ceux  qui.  à  l'heure  ac- 
tuelle,  défendent  la  réforme  judiciaire. 

Le  protocole  do  rette  séance  du  ?5  mars 
s'^^xprur-e  ain«i  : 

i  Ali  Pacha  a  uibui*  touicii  le»  difficultés  qui 
entravent  leii  rflat:onH  couimerciales  de  la 
Torquif»  et  l'actio.:  da  gouvernement  ottoman 
à  des  stipulati'in?  qui  ont  fait  leur  temps.  Il 
entre  ««an^  des  ii''*tailh  ien*)ant  à  établir  que  les 
priTiléfren  acquit  par  lef  capitulations  aux  Eu- 
ropéens nuisent  à  leur  propre  sécurité  et  an 
développemeni  k\c  \o\xt*  trani>action9.  en  limi- 
unt  l'intervention  de  l'administration  locale  ; 
que  la  juridiction  dont  les  agents  étrangers 
couvrent  leurs  ii  itiomux  constitue  une  multi* 
pUcit**  de  gouvernfmeui»  dans  le  gouverne- 
ment, et.  par  con!>é«|ueat  un  obstacle  inflran- 
chissable  à  toutrs  les  améliorations. 

«  M.  le  baron  de  Hourqueney,  et  le»  autre» 

Plénipotentiaires  avec  lui,  reconnaissent  que 
*t  capitulatioui»  répondant  à  une  situation  à 
laquelle  le  traité  de  paix  tendra  nécessairement 
à  mettre  un,  et  que  les  privilèges  qu'elles  sti- 
pulent pour  les  personnes  circonscrivent  l'au- 
torité de  la  Porto  dans  des  limites  regretta- 
bles; qu'il  y  a  heu  d'aviser  à  des  tempéra- 
ment'* propres  à  toat  concilier,  mais  qu'il  n'est 
pas  moinH  important  de  les  proportionner  aux 
réformes  que  h  Turjuie  intmlait  dans  son 
t<lministrAtion,  de  manière  &  ''ombiner  les  ga- 
rennes nécessairort  aux  étrangers  avec  celles 
qui  naîtront  des  me»arei  dont  \\  Porte  pour- 
tuit  Tapplicit-on. 

«  i>n  explications  échangées,  MM.  les  pléni- 
potentiaires reconnaissent  unanimement  la  né- 
ce«*iu»  de  reviser  le»  ttipuiations  qui  fixent 
;es  rapports  commerciaux  de  la  Porte  avec  les 
autres  puissances,  ainsi  que  les  conditions  des 
»*trangers  résidant  en  Turquie  ;  et  ils  décident 
le  consigner  a  i  présent  protocole  le  tœa 
qu'une  d**libéraMon  soit  ouverte  à  Gonstanti- 
nople.  après  la  conclusion  de  la  paix,  entre  la 
Porte  et  les  repn' «entants  des  autres  puissan- 
ces contractantes,  pour  atteindre  ce  double  but 
dans  une  mesure  pr(i;*ro  à  donner  satisfaction 
à  UjU*  les  intérêts  légitimes.  • 

Cest  oe  documerHqui  sert  de  base  aux  récla- 
mations que  nous  allons  rencontrer  tout  à 
rhenre  dan*  la  bouche  du  même  homme  d'Etat, 
Ali -Pacha,  en  1862,  et  que  nous  retrouverons 
plas   tard  soun  la  plume  de  Nubar-lhtcha. 

Cest  sur  ce  document  qu'on  s'eit  toujours 
appuyé  ;  non-»eu'einent  la  diplomatie  otto* 
mane  s'en  e»t  6sit  une  arme,  mais,  en  Europe. 
les  écrivains  Uvorables  à  la  caoae  du  goûter- 
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f  nement  égyptien  n'ont  pas  manqué  de  dire,  et 
ils  écrivriu  encore  tout  les  jours,   ù   l'heure 

Su'il  est,  que  ces  réclamations  que  nous  vous 
emandons  de  repousser,  l'Europe  entière,  réu- 
nie dans  un  congrès  solennel,  en  a  re(U)nnu  I4 
légitimité,  la  justice  :  elle  a  promis  d'y  faire 
droit. 

Il  est  une  réponse  bien  simple  à  faire  a 
cette  argumentation ,  et  la  voici  :  il  est 
vrai  que  l'Europe,  cédant  aux  instances  des 
plénipotentiaires  turcs,  avait  reconnu  qu'il  y 
avait  heu  d'examiner  si  les  conditons  ré 
glant  la  situation  des  étrangers  en  Orient  pou- 
vaient être  modifiées.  Mais  ce  qu'on  oublie, 
ce  qu'on  veut  oublier,  c'est  que  de  ce  double 
vœu  :  révision  des  rapports  commerciaux,  mo- 
dification de  la  situation  des  étrangers  établis 
au  Levant,  une  partie  a  reçu  tatisfaction,  c'est 
la  première. 

I>e  i86t  à  1862.  la  Porte  a  renouvelé 
ses  traités  de  commerce  avec  l'Europe  en- 
tère,  et  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  a 
dû,  à  ce  moment,  se  rendre  compte  elle-même 
qn'il  était  impossible  de  rien  modifier  à  la  si- 
tuation des  étrangers  résidant  dans  l'empire 
ottoman,  puisque  dans  tous  les  traités  signés, 
en  !861  et  1862,  avec  l'Angleterre,  avec  r Au- 
triche, avec  la  France,  avec  les  Etats-Unis, 
avec  la  Russie,  avec  le  monde  chrétien  tout 
entier,  on  trouve  un  article  1*^  ainsi  conçu  . 
c  ÏjB  gouvernement  ottoman  reconnaît,  con- 
firme et  garantit  les  immunités,  privilèges  et 
firérogativeà  accordés  par  les  capitulations  • 
rrès-bicnl  très-bien!  a  gauche.) 

S'il  y  a  eu  un  moment  où  la  Porte  pouvait 
légitimement  attendre  qu'il  fût  donné  ratisfac- 
tion  à  ses  plaintes.  •:'étaii  au  moment  même 
où  les  traités  de  commerce  étaient  revisés.  Eh 
bien,  je  viens  de  vous  montrer,  en  vous  citant 
l'article  1*'  invariablement  reproduit  dans  tous 
ces  traités,  quelle  que  soit  la  puissance  con- 
tractante, je  viens  de  vous  montrer  que  non- 
seulemont  l'KuroiH^  se  refusait  à  faire  droit  au 
vœu  émis  en  1856,  mais  que  le  négociateur 
ottoman  lui-inéuio  reconnaissait  qu'il  n'y 
avait  pas  à  intti$ter,  puisqu'il  abandonnait 
êeê  prét**iitions,  et  reconnaissait,  confirmait  et 
garantissait  les  immunités  et  privilèges  dont 
le 4  chrétiens  jouissaient  au  Iievant.  (Hruit.) 

Il  y  eut  une  nouvelle  tentative  faite  par  la 
Porte  ottomane,  on  1862.  C'était  au  moment 
où  l'Europe  exereail  une  pression  sur  le  gou- 
\ernement  du  sultan  pour  l'amener  à  donner 
enfin  suite  aux  promes*es  de  réformes  qui 
avaient  été  faites  quelques  années  aupara- 
vant. 

Le  grand  vitir,  dam  une  note  adressée  anx 
puissances,  reprenant  le  thème  de  1856,  dé- 
clarait encore  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  ré- 
formes sérieuses  accomplies  dans  l'empire 
ottoman  tant  que  «'élèveraient  comme  des 
barrières  infranchissables,  comme  des  entra- 
ves à  tout  projet  d'amélioration,  ces  capitula- 
tbns  surannées! 

Cette  fois,  les  ambassadeurs  des  puissances 
répondirent  par  une  note  collective  qui  fai- 
sait justice  de  cette  prétention,  et  enfin  quand, 
en  1867,  la  Porte  se  décidait  à  fixer  les  condi- 
tions auxquelles  les  Européens,  les  chrétiens 
seraient  admis  à  devenir  propriétaires  dans 
l'empire  ottoman,  les  puissances  envoyaient 
une  nouvel^  note  réservant  une  fois  de  ploi 
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lisons,  non  pas  peut  être  tous  1rs  avantages  que 
noua  voudrions,  mais  an  avantage  immense, 
noas  réalisons  Tonité  de  juridiction.  • 

£h  bien,  c'est  encore  une  erreur!  Et  d'abord 
8Si-ii  vrai  qu'à  l'heure  actneile,  il  y  ait  en 
Egypte  dix-huit  juridictions  appliquant  des 
législations  non-seulement  divergentes,  mais 
hostiles,  inconciliables  les  unes  avec  les  autres? 
Messieurs,  c'est  une  exagération.  Sans  doute, 
sur  le  papier,  quand  on  fait  une  statistique,  il  y 
a  18  consuls  qui  rendent  la  justice;  mais  quand 
on  examine  ae  près  la  situation  vraie,  quand 
on  descend  au  tond  des  choses,  on  ne  tarde 
pas  à  découvrir  qu'il  y  a  réellement  tout  au 
plus  six  consuls  qui  ont  un  nombre  de  res^sor- 
tissaots  permettant  de  prendre  au  sérieux  leur 
juridiction,  et  sur  les  six  encore  il  n'en  est 
vraiment  que  trois  qui  constituent  les  vérita- 
bles juridictions  existant  en  Egypte;  ce  sont 
les  tribunaux  de  France,  d'Italie  et  de  6r*èce. 
Viennent  ensuite,  mais  à  un  rang  incompa- 
rablement éloigné,  —  car  on  tombe  de  17,000 
justiciables  à  5  ou  6,00  <  pour  l'Angleterre,  à 
1,100  pour  l'Allemagne,  à  177  pour  la  Russie, 
—  viennent  ensuite  les  tribunaux  anglais,  allé- 
mands  et  russes. 

£h  bien,  voilà  déjà  ce  premier  fxrief  basé  sur 
les  dix-huit  juridictions  constituant  un  chaos, 
un  ordre  de  choses  inextricable,  qui  s^éva- 
nonit.  Il  n'y  a  pas  dixhuit  juridictions,  il  y 
en  a  trois  serieusei>,  six  an  plus. 

Et  si  on  examine  les  législations  qui  sont 
appliquées,  on  voit  encore  s'évanouir  ces  pré- 
tendues difficultés  qui  résulteraient  de  leur  mul- 
tiplicité. Eftt-il  vrai  qu'il  y  ait  dans  les  légis- 
lations européennes  aes  dispositions  si  incon- 
ciliables les  unes  avec  les  autres  ? 

Peut-être,  en  ce  qui  touche  le  statut  person- 
nel, les  droits  matrimoniaux  et  successoraux. 
C'est  précisément  ce  que  la  réforme  ne  touche 
pas.  Mais  la  plupart  des  procès  qui  s*agitent  en 
Kgypte  portent  sur  le  droit  des  obligations,  et, 
en  cette  matière,  tous  les  [)euple8  civilisés  ont 
dans  leurs  lois  des  stipulations  présentant  en- 
tre elles  une  grande  analogie.  Entin,  dans  la 
pratique,  on  appliquas  le  plufi  souvent  le  droit 
français;  le  code  français  est  appliqué  jusque 
par  le  tribunal  consulaire  de  la  Perse.  Ainsi  ce 
n*est  pas  seulement  la  diveri^ité  des  juridictions 
qui  s'évanouit,  mais,  si  on  se  livre  à  IVxamen 
sérieux  et  approfondi  des  faits,  c*eijit  encore  ce 
diaoa  juridique,  ces  législations  qui  se  heurtent 
confusément  sans  pouvoir-  s'accorder  entre 
eues. 

J[e  n'entends  point  dire  que  la  situation  ju- 
diciaire de  l'E^pte  soit  à  Tabri  de  toute  criti- 
aue.  Evidemment  il  y  a  des  difûcultés  ;  ces 
ifQcultés  naissent  surtout  quand, dans  une  af- 
faire, se  trouvent  mêlés  des  étrangers  apparte- 
nant à  diverses  nationalités.  On  a  cité,  —  et 
il  est  certain  qu'il  était  facile  de  porter  un  n^- 
mède  à  la  situation  en  la  r<^duisant  à  ce  senl 
point,  —  on  a  cité  les  endossements  qui  met- 
taient sur  la  mùme  lettre  de  change  df  »  signa- 
taires appartenant  i  des  juridicûona  différentes. 

M.  Gttmbetta.  La  caution  1 

M.  ICaurioe  RouTler,  rapporteur,  La  cau- 
tion; la  liquidation  des  failluesidans  les  port^, 
les  règlemenu  de  sures  taries. 

Il  y  a  des  difficultés,  personne  ne  songe  à  le 
nier  ;  personne  n'a  songé  à  dire  qu'il  n'y  avait 
rien  à  faire.  D'aiilenis  la  commission  ne  s'est 


point  placée  sur  ce  terrain.  Elle  ne  dit  point 
que  la  situation  o^t  bonne ,  satisfaisante , 
iftattaquabl*».  Non,  messieurs,  nous  avons  re- 
connu qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire. 

Peut* être  que  si  cette  question  s'était  pré- 
sentée tout  entière  dans  son  principe  devant 
nous,  nous  aurions  été  de  Tavis  de  la  cour 
d'Aix,  laquelle  déclare  que  Je  itatu  qito  est 
encore  ce  qu'il  y  a  de  plus  désirable. 

Nous  nous  sommes  bornés  à  dire  à  M.  le 
ministre  des  affaires  éirangéres  :  Les  garan- 
ties que  vos  agents  ont  obtenues  ne  sont 
point  suffisantes  pour  nous  amener  à  renon- 
cer aux  garanties  réelles,  efficaces,  suffisant*  a, 
qui  existent  à  l'heure  actuelle.  (Assentiment 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

La  commission  de  1867  avait  procédé  à  une 
enquête,  vous  disais-je  tout  à  Theure;  je  vous 
ai  placé  sous  lesyeux  ses  conclusions.  Eh  bien, 
votre  commislon  a  cru  aussi  devoir  so  livrer  à 
un  examen  sérieux,  réfléchi,  approfondi,  de  la 

3ue8tiou  ;  elle  ne  s*est  pas  bornée  à  s'entourer 
es  travaux  des  commissions  qui  l'avaient  pré- 
cédée,elle  ne  s'est  pas  bornée  à  dero  mder  au 
ministre  des  affaire.^  étrangères  la  communica- 
tion de  Tenquéie  qu'il  a  fait  faire  en  Egypte 
pour  recueillir  le  sentiment  de  nos  nationaux 
sur  la  question  de  la  réforoio  ;  eUe  a  faii,  elle 
aussi,  une  véritable  enquête. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  qu'elle  a  dirigé  cette 
enquête  dans  une  pensée  d'hostilité  préconçue. 
Il  n'en  est  rien.  Pour  l'établir,  il  me.  suffira  de 
dire  que  sur  onze  personnes  que  nous  avons  en- 
tenduei*,—  et  nous  avons  entendu  toutes  les  per- 
sonnes compétentes  qui  en  ont  fait  la  demande, 
—  bur  onze,  dis-je.  trois  seulement  se  ëont  pro- 
noncées contre  l'acceptation  de  la  réforme  ;  les 
huit  autres  —  et  ii  y  avait  dans  le  nombre 
des  personnalités  considérables,  — se  sont  pro- 
noncées en  faveur  de  l.i  réforme.  Les  déposi- 
tions n'ont  pas  été  sténographiées,  je  le  re- 
grette amèrement.  Mais  je  puis  dire  à  l'As- 
semblée —  et  mes  honorables  collègues  de  la 
commis.'-ion  sont  là  pour  l'attester,  — que  c*est 
précisément  en  entendant  les  partisans  de  la 
réforme  judiciaire.. . 

M.  Oambetta.  C'est  très-vrai  ! 

M.  Maurice  Rouvier,  ripporUur,  . . .  que 
Topinion  de  quelques-uns  d'entre  nou^,  qui 
n'étaient  pas  encore  bien  fixés,  qui  héritaient 
devant  la  complexité  de  la  question,  devant  la 
gravité  du  sujet,  que  cette  opinion  s'est  mani- 
(ef^ièe  et  qu'elle  e^t  devenue  résolûinent  hos- 
tile à  la  réforme. 

M.  Oambetta  et  plusieurs  auirts  membres 
de  la  cimmtjjton.  Très  bien  !  C'est  très- vrai! 

M.  ICaurice  ^onvi^r^ rapporteur.  Et  com- 
ment en  eût- il  éio  autrement?  Savezvoos  le 
langage  que  nous  avons  entendu?  Je  ne  cite- 
rai que  ceux  des  dépos^ants  qui  ont  manifesté 
publiquement  leur  opinion.  M.  le  baron  Delort 
(le  Gléon,qui  est  non-seulement  un  industriel 
considérable  en  Egypte,  mais  est  encore  in- 
v«>sii  d'un  mandat,  il  e^t  le  premier  député 
de  la  nation  française  au  Caire.  M.  le  baron 
Delort  de  Gléon  est  venu  devant  la  commis- 
sion et,  après  nous  avoir  exposé  les  raisons 
qui,  à  son  ëeni",  commandaient  d'accepter  la 
convention,  après  nous  avoir  fait  un  sombre 
tableau  de  l'état  déplorable  dans  lequel  seraient 
les  Français  si  nous  résistions  plus  longtemps, 
il  noui  a  dit  :  «  Mais  au  sùrplu'',  vous  cher- 
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chez  L'opinion  de  \  os  nittionaux  en  Egypte  ;  il 
faut  s'entendre;  il  y  a  nationaux  et  natio- 
naux. 

€  Il  y  a  en  Egypte  cent  Français  qui  sont  à 
la  tête  de  maisons  de  commerce  considérables, 
qui  ont  une  très-grande  influence.  Ceux-là, 
ils  n'ont  pas  de  procès,  car  ils  sont  bieo  avec 
les  ministres  du  khédive,  ils  ont  accès  dans 
son  palais  :  quand  une  difficulté  surgit,  on  s'ar- 
range, on  ne  plaide  pas. 

c  il  y  a  ensuite  15  à  17,000  Français  qui  ne 
font  pas  de  grandes  affaii'es,  qui  n'ont  pas 
rie  commandos  du  khédive,  mais  qui  n'ont  pas 
de  procès.  Ce  sont  des  artisans,  des  magasi- 
niers, des  ouvriers;  ils  n'ont  pas  de  procès. 
S'ils  en  ont,  ils  n'ont  qu'à  s'arranger  pour 
ne  pas  en  avoir.  » 

Voilà  le  langage  que  nous  avons  entendu  ; 
les  dépositions  n'ont  pas  été  sténographiées  ; 
mais  je  crois  le  reproduire  avec  la  plus  scru- 
puleuse i  xactitude. 

Messieurs,  un  autre  déposant,  un  homme 
considérable  et  fort  honorable  d'ailleurs,  com- 
me tous  les  déposants  que  nous  avons  enten- 
dus, M.  Brocart,  nous  a,  avec  une  loyauté  à 
laquelle  il  faut  rendre  pleine  justice,  nette- 
ment déclaré  :  >  Mais,  si  vous  faites  une  on- 
quôte  pour  découvrir  de  quel  côté  &e  rend  la 
majorité  des  Français, c'est  inutile!  'a majorité 
des  intérêts  est  favorable  à  la  réforme,  mais  la 
majorité  du  nombre  lui  est  absolument  hostile. 
Et  quand  ce  déposant  chercbait  à  nous  don- 
ner Tes  raisons  qui  le  faisait  se  rallier  au  projet 
du  vice-roi  d'Egypte,  il  nous  racontait  le  tait 
que  voici  : 

Au  commencement  de  1871,  alors  que  la 
France  était  engagée  dans  la  malheureuse 
guerre  que  vous  savez,  des  traites  s'élevant  à 
une  somme  considérable,  dûment  acceptées  par 
les  daïras  du  vice-roi,  devinrent  exigibles.  Il 
les  présenta:  on  lui  répondit  qu'il  n'y  avait  pas 
d'argent.  On  ne  pouvait  pas  se  réclamer  de 
riiiterventiun  du  consul:  l'influence  consu- 
laire, à  ce  moment'là,  n'était  pas  grande. 
Cependant,  quelque  importante  que  fut  la  mai- 
son de  commerce  elle  avait  des  échéances 
qui  la  talonnaient.  Il  fallait  obtenir  du 
khédive  le  payement  des  traites.  Il  alla  trou- 
ver le  ministre  des  finances,  et  lui  dit  :  Vous 
me  devez  3  mlUions  et  vous  ne  pouvez  pas 
me  les  payer.  Eh  bien,  donnez-m'en  2,  je 
vous  abandonne  le  reste.  La  transaction  eut 
lieu  dans  ces  termes. 

Eh  bieu,  messieurs,  je  vous  demande  si 
un  pays,  où  existe  un  tel  état  de  choses, 
dont  les  défenseurs  viennent  dénoncer  de 
t^;ls  procédés,  dans  lesjucls  ils  voient  des 
arguments  en  faveur  de  leur  thèv^e,  si  ce  pays, 
et  cette  administration  si  "cet  état  de  choses 
vous  paraissent  o£frir  des  garanties  suffisantes 
pour  renoncer  à  ces  vieilles  institutions  qui 
couvrent  la  personne,  la  fortune,  l'honneur 
même  de  nos  nationaux,  et  si  on  peut  se  ren  - 
dreaux  arguments  que  font  valoir  les  défen- 
seurs de  la  thèse  du  gouvernement  égyptien . 
Il  est  encore  une  autre  considération,  célé- 
brée, celle-là,  en  termes  lyriques  dans  la  plu- 
part des  publications  périodiques  de  l'Europe. 
On  dit:  c  Gomment!  vous  autres  Français, 
oui  vous  vantez  d'être  la  nation  généreuse, 
1  initiatrice  des  grandes  idées,  vous  vous  op- 
posiez à  la  réformé?  Mais  la  réforme,  c'est  le 


droit  civil,  c'est  le  droit  chrétien  si  vous  vou- 
lez, pénétrant  le  vieux  mon4e  musulman,  le 
renouvelant,  le  vivifiant,  et  vous  vous  y  op- 
posez !  Quand  les  fellahs  verront  qu'ils  peuvent 
obtenir  justice  contre  leur  prince,  quand  ils 
verront  que  la  justice  n'est  plus  un  vain  mot , 
que,  si  faible  qu'on  soit,  il  y  a  encore  des 
droits  qu'on  peut  défendre  et  faire  respecter, 
la  régénération  de  l'Egypte  aura  commencé,  t 

Il  y  a  à  ce  débordement  de  pj^ésie  une  ré- 
ponse très- vulgaire  et  très- prosaïque  à  faire  : 
c'est  que  le  dernier  des  ff'Uahs  n'est  pas  justi- 
ciable du  tout  de<^  nouveaux  tribunaux.  U  ne 
peut  pas  actionner  son  prince,  ni  même  sou 
voisin;  il  demeure  livré  aux  tribunaux  re- 
ligieux ,  au  mehkémé ,  aux  medjilis  peut- 
être,  ou  à  d'autres,  car  la  nomenclature  bar- 
bare de  ces  noms  m'échappe  ;  toujours  est-il 
qu'il  demeure  Uvré  aux  triounaux  religieux  et 
qu'il  ne  saurait  obtenir  le  redressement  d'au- 
cun gnof.  Non-seulement  les  tribunaux  nou- 
veaux ne  lui  sont  pas  ouverts,  mais  la  nou- 
velle législation  ne  lui  est  pas  applicable. 

Et  voilà  comment  s'évanouit  le  mirage  de 
cette  réforme  devant  faire  pénétrer  la  civdisa- 
tion  en  Egypte  et  régénérer  ce  peupte  mu- 
sulman, toujours  resté  en  arrière  des  popu- 
lations européennes  ! 

Je  ne  peux  terminer  sans  m'appuyer  sur 
l'avis  d'une  autorité  considérable  qui  s'est  pro- 
noncée dans  un  sens  plus  radical  que  la  com- 
mission contre  la  réforme  judiciaire.  Je  veux 
parler  de  l'avis  de  la  cour  d'Aix. 

Vous  !>avez,  messieurs,  qu'à  la  demande  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  l'honorable 
garde  des  sceaux  a  saisi  la  cour  d'Aix  du  pro- 
jet de  traité  et  Ta  appelée  à  donner  son  avis 

La  cour  d'Aix  a  délibéré  avec  une  certaine 
solennité,  toutes  chambres  réunies,  et  voici 
comment  elle  a  formulé  tion  avis  : 

c  Les  critiques  soulevées  par  le  projet  de  ré- 
forme judiciaire  paraissent  fondées;  les  causes 
qui  ont  rendu  autrefois  nécessaires  les  capitu- 
lations existent  encore;  l'antagonisme  entre 
les  races  chrétiennes  et  musulmanes  est  tou- 
jours vivant.  La  fusion  n'est  point  faite  :  im- 
poser la  même  législatiQn,  les  menées  tribu- 
naux composés  d'éléments  si  divers  et  si  peu 
homogènes  à  des  nations  encore  profondément 
divisées  par  la  civilisation,  par  les  mœurs,  par 
la  rehgion,  ce  serait  tenter  une  œuvre  impos- 
sible. Il  vaut  mieux  maintenir  le  statu  qiio,  > 

IjSl  commission  ne  va  pas  jusqu'à  cette  ex- 
trême limite.  Elle  ne  déclare  pas  que  le  slaiu 
guo  est  une  solution  pouvant  prévaloir  à 
l'heure  qu'il  est;  elle  demande  simplement 
à  M.  le  ministre  dos  affaires  étrangères  de  né- 
gocier de  nouveau  pour  obtenir  des  garanties 
véritablement  protectricei"  de  nos  intérêts. 

Un  membre.  Lesquelles? 

M.  Maurice  Rouvier,  rapporteur.  Les- 
quelles? nous  nous  expliquerons  sur  ce  point. 

Je  continue  la  lecture  de  l'avis  de  la  cour 
d'Aix  : 

c  II  suit  de  ces  prémisses  que  la  réforme  n*eilt 
pas  opportune.  Elle  ne  produirait  que  de  fu- 
nestes effets  ;  elle  ne  ferait  point  disparaître 
les  inconvénients  de  l'état  actuel;  elle  ao 
créerait  de  nouveaux  peut-être  plus  graves  que 
ceux  qui  existent. 

«  Le  plan  de  réforme  séduit  à  première  lec- 
ture. Il  semble  bien  conçu  ;  il  présente  des 
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flvpïrences  de  garantie;  mais,  après  une  se- 
ribiise  étude,  <m  en  découvre  les  nombrenses  ^ 
imperfections.  Il  ne  peut  donc  constituer  un 
progrès  et  promettre  d'heureux  effets. 

cXe  projet  de  réforme  ne  sauvegarde  pas 
suffisamment  les  intérêts  de  nos  nationaux,  les 
garanties  promises  ne  valant  pas  les  garanties 
actuelles  consacrées  par  les  capitulations  ;  les 
tr%ttnaut  mixtes  ne  remplaceront  jamais  pour 
eux  la  juridiction  consulaire  française  qui  leur 
donne  la  certitude  d'une  bonne  justice,  et, 
ûêA^  manquer  à  la  Référence  qui  est  due  aux 
projets  d^amélioration  de  Son  Altesse  le  khé- 
dive, on  a  le  droit  de  préférer  la  justice  fran- 
çaise à  la  justice  turcoeuropéenne. 

c  Le  fonctionnefrient  des  nouveaux  tribu- 
naux n'entraînera  pas  la  suppression  des  an- 
ciens, sans  distinction:  les  tribunaux  indigènes 
seront  remplacés  par  les  tribunaux  mixtes  ; 
mais  la  juridiction  consulaire  continuera  à 
fonctionner  pour  le  jugement  des  différends 
entre  étrangers  de  même  nation ahté,  et  aussi 
pour  le  jugement  des  Questions  de  statut  per- 
sonnel, qui  restent  en  dehors  do  la  compétence 
des  nouveaux  tribunaux. 

t  Si  la  France  n'adhère  pas  à  la  conven- 
tion... • 

Ici,  messieurs,  la  cour  aborde  le  point  dé- 
licat, le  point  capital  du  débat. 

c  Si  la  France  n'adhère  pas  à  la  convention, 
la  situation  de  nos  nationaux,  au  point  de  vue 
judiciaire,  sera  la  suivante  :  Quand  te  Français 
sera  défendeur,  il  continuera  à  n'être  justi  • 
ciable  que  de  son  consul  ;  quand  il  sera  deman- 
deur, il  assignera  l'étranger  devant  le  consul 
de  celui-ci,  et  l'indigène  devant  le  nouveau  tri- 
bunal mixte. 

•  Les  consulats  européens  ne  feront  pas, 
nous  aimons  à  le  croire ,  un^  mauvais  accueil 
aux  plaideurs  français  qui  viendront  leur  de- 
mander justice  :  le  défenseur  étranger  ne 
pourra  se  plaindre  d'être  assigné  devant  son 
propre  juge  ;  si  celui-ci  déclinait  sa  compé- 
tence, ce  oui  nous  paraît  aussi  peu  probable 
que  peu  légal,  le  différend  pourrait  être  porté 
'devant  la  nouvelle  juridiction. 

•  Quant  aux  tribunaux  mixtes,  s'ils  font 
aussi  un  bon  accueil  à  nos  nationaux  deman- 
deurs, c'est-à-dire  s'ils  rendent  égale  justice  à 
tous  les  plaideurs,  sans  distinction  d  origine, 
ils  arriveront  à  nous  inspirer  des  regrets  et  à 
nous  forcer  à  rentrer  plus  tard  dans  le  concert 
européen.  S'ils  la  rendent  mauvaise,  ils  don  • 
neront  raison  à  notre  critique  et  justifie- 
ront la  méfiance  qu'ils  nous  inspirent  en- 
core. » 

La  cour,  adoptant  les  conclusions  de  la 
commission,  donne  un  avis  contraire  au  pro- 
jet de  réforme  judiciaire  en  Egypte  et  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  itaiu  quo. 

Je  sais,  messieurs,  nue,  pour  atténuer  l'effet 
que  pourrait  produire  ravis  d'une  autorité  ju- 
diciaire aussi  compétente,  on  a  eu  soin  de 
répandre  que  la  cour  d'Aix  n'était  pas  absolu- 
Hient  désintéressée  dans  le  débat  ;  que  la  rati- 
fication par  la  France  de  la  réforme  judiciaire 
en  Bgypte  aurait  pour  résultat  de  la  priver 
d'une  de  set  chambres  et  d'atténuer  par  consé- 

3nent  d'une  façon  considérable  l'importance 
6  cette  cour. 

Eh  bien,  c'est  une  allégation  dénuée  de  toute 
espèce  de  fondement.  U  n'est  pas  vrai  que  la 


cour  d'Aix,  môme  après  la  ratification  du  traité, 
verra  son  importance  diminuée  dans  une  mesure 
appréciable.  La  vérité  est  que  la  cour  resterait 
saisie  en  appel  des  procès  entre  Français  et 
aussi  des  procès  de  toutes  les  autres  échelles 
d'Orient,  puiscp'il  ne  s'agit  ici  que  de  l'Egypte, 
et  quelle  verrait  le  nombre  des  affaires  qui  vien- 
nent en  appel  devant  elle,  et  qui  monte  actuel- 
lement à  peu  près  au  chiffre  annuel  de  six  cents, 
réduit  tout  au  plus  de  dix  affaires  par  an. 

L'Assemblée  appréciera  si  la  cour- d'appel 
d'Aix,  si  une  autorité  judiciaire  aussi  élevée, 
peut  se  laisser  toucher  par  des  considéra- 
tions >le  cette  nature,  et  ensuite,  en  admet* 
tant  môme  qu'on  puisse  manquer  au  respect 
dû  aux  magistrats  jusqu'à  ce  point  de  penser 
que  de  telles  préoccupations  peuvent  influer 
sur  la  détermination  des  juges,  si,  dis- je,  c'est 
pour  ne  pas  perdre  dix  affaires  par  an,  que 
les  magistrats  d'une  des  premières  cours  de 
France  auraient  émis  un  ovis  qui  ne  serait  pas 
l'expression  sincère  de  ce  qu'ils  pensent  en 
leur  âme  et  conscience  !  (Très-bien  î  très- 
bien  !) 

Maintenant,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  opposera  sans  doute  l'opinion  de 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille  à  l'a- 
vis de  la  cour  d'Aix.  Je  me  serais  certai- 
nement expliqué  sur  ce  point  comme  sur  tous 
les  autres,  si  j'avi^s  connu  plus  tôt  la  délibéra- 
tion prise  par  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille.  Je  ne  l'ai  connue  que  quand  le  do- 
cument que  M.  le  ministre  nous  a  fait  distri- 
buer m'a  été  remis.  Eh  bien,  je  n'éprouve 
aucune  difficulté  à  le  faire. 

Et  d'abord,  je  fais  remarquer  ceci  :  Ce  n'est 
point  de  son  propre  mouvement,  ce  n'est  point 
mue  par  l'intérêt  mén^  qu'elle  peut  porter  à  la 
question  que  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille s'est  décidée  à  se  prononcer.  Je  crois 
que  le  mouvement  qui  s'est  produit  parmi  cer- 
taines maisons  de  commerce  est  extérieur  à  la 
chambre  de  commerce  elle  même. 

Je  vois  là  figurer  certaines  personnalités 
fort  respecubles,  mais  qui,  par  la  nature  de 
leurs  affaires,  ne  sont  point  placées  dans  des 
conditions  d'impartialité  suffisantes.  C'est  ainsi 
que  je  trouve  lo  nom  d'une  très -honorable 
maison  de  commerce,  la  maison  Pastré,  dont 
les  rapports  avec  le  vice- roi  sont,  connus  de 
tout  le  commerce  méditerranéen. 

Fuis  je  retrouve  le  nom  de  M.  Brocart. 
Messieurs,  j'ai  tout  à  l'heure  rendu  un  hom- 
mage mérité  à  la  parfaite  loyauté  et  à  l'hono- 
rabilité de  M.  Brocart;  mais  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  constater  qu'il  fait  un  peu  comme 
ces  personnages  qui  passent  sur  la  scène  à 
p^sieurs  reprises.  Il  dépose  dans  la  conAnis- 
sion,  il  signe  la  pétition  de  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille,  mais,  en  somme,  cela 
no  fait  qu'une  seule  opinion. 

Bans  rien  dire  gui  puisse  porter  la  moindre 
atteinte  à  la  parfaite  honorabilité  de  ces  mai- 
sons de  commerce,  que  je  connais  au^'Si  bien  que 
personne,  je  reproduirai  à  ce  sujet  U  remarque 
qun  nou^  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire, 
quand  nous  nous  sommes  occupés  de  l'enquête 
faite  en  Egypte  et  des  dépositions  reçues  par 
la  commission. 

Il  y  a  dans  le  commerce  français  faisant  des 
aflairea  avec  l'figvpte  deux  courants  :  d'un 
côté,  les  maisons  ue  commerce  qui  traitant  di- 
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rectement  avec  le  vîce-roi,  qui  sont,  je  le  re- 
connais, lés  plus  grandes  .maisons,  les  plus 
importantes,  —  comment  pourrait-il  en  être 
autrement,  puisque  le  vice-roi  est  le  premier 
banquier,  le  premier  industriel,  le  premier  né- 
gociant de  son  royaume?  —  eh  bien,  ces  mai- 
sons qui  traitent  directement  avec  lui  et  qui, 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  ont 
besoin  de  la  faveur  vice- royale,  celles-là  se 
prononcent  pour  la  réforme  judiciaire.  Mais. 
si  on  les  pressait,  si  on  pouvait  les  amener  à 
révéler  leur  véritable  mobile,  soyez  sûrs  que 
vous  trouveriez,  mebsieurs.  au  fond  de  leur 

Sensée  ce  que  nous  disait  M.  le  baron  Detort 
e  Gléon  :  Nous  autres,  nous  ^ommes  a^boz 
bien  avec  le  vice- roi  pour  n'avoir  pas  do  pro- 
cès ;  quand  nous  avons  de^  difficultés,  r.ous 
les  arrangeons. 

Eh  bien,  il  en  est  de»  liolahles  commerçants 
de  Marseille  comme  de  ceux  du  Cairft  et  d'A- 
lexandrie. 

Oui,  les  grandes  maisoui^,  celles  qui  traitent 
directement  avec  le  vice-roi,  sont  pour  la  ré- 
forme judiciaire  ,  il  n'y  a  pas  à  le  nier  ;  mais 
toutes  les  petites  mai^ons  de  commerce,  ces 
miliierb  de  petits  commerçants,  d'ariisans, 
d'ouvriers  qui  vivent  en  Egypte  sous  Tégide  de 
nos  vieilles  capitulaiions  et  qui,  n'ayant  au\*.un 
moyen  d'influence,  aucune  protection  pariicu- 
lière,  ont  plus  que  personne  besoin  de  la  pro- 
tection naiiona  e,  tous  ceux-là  mettent  autant 
.  d'énergie  à  combattre  la  réforme  que  les  au- 
tres à  Ta  réclamer. 

Messieurs,  cette  divergence  entre  nos  natio- 
naux me  reiEct  oa  mé;noire  cette  nhrase  bien 
caractéristique  et  encore  applicable  à  T heure 
actuelle,  extraite  du  mémoire  (tu  chevalier 
d^Arvieux  à  Louis  XIV  :  c  II  ne  s'agit  pas  de 
donner  aux  Français  y.n  moyen  de  s'enrichir 
par  le  commerce  du  Levant  qu'on  no'  doive 
songer  aussi  à  la  conservation  des  biens  qu'ils 
y  ont  acquis  et  à  la  sûreté  de  leurs  personnes.  » 

G»^nainement,  si  la  réîorme  était  acceptée, 
si  les  Français,  si  les  Européens  étaient 
livrés  à  cette  juridiction  nouvelle,  nul  ne 
peut  soutenir  que  leur  fortune,  que  leurs 
personnes  fussent  placées  dans  des  conditions 
de  sécurité  égales  :«  celles  qui  existent  aujour- 
d'hui. 

Mais  je  me  laisse  ^'iler  à  des  développements 
beaucoup  plus  étendus  que  je  n'aurais  voulu. 
(Parlez!  parlez I  à  gauche.) 

M.  de  Mahy.  Parlez'  C'est  irès-inléres- 
?ant  ! 

M.  Maurice  Rouvier,  rapporteur.  Je  les 
crois  d'ailleurs  inutiles,  au  moins  eu  partie.  En 
effet,  à  l'origine,  alors  que  les  conditions  de  la 
convention  et  du  traité  n'étaient  pas  suffisam- 
ment connues,  il  y  avait,  non-seulement  dans 
le  pays,  dans  l'Assemblée,  mais  dans  la  com- 
mission même  charg'-e  d'examiner  cette  ques- 
tion, il.  y  avait,  dts-je,  un  double  courant  :  les 
uns  repou?saient  la  réforme  parce  qu'ils  la 
croyaient  inopportune,  dangereuse,  mauvaise 
en  elle-même. 

D'autres,  au  contraire,  la  déclaraient  non- 
seulement  acceptable,  mais  désirable,  bonne 
en  elle-même,  et  destinée  à  produire  une 
grande  amélioration. 

Eh  bien,  quand  on  a  examiné  de  près  tous 
les  articles,   toutfs  les  clauses,  toutes  les  con- 


ditions de  cette  convention,  et  de  ce  projet  de 
règlement  d'organisation  judiciaire,  cette  der* 
nière  opinion  s^est  évanouie.  Il  n'est  plus  resté 
dans  le  sein  de  la  commission  que  trois  mem» 
bres  qui  reconnaissaient  que  certainement  la 
réforme  n'était  point  aussi  bonne  en  elle- 
même  qu'ils  l'avaient  cru ,  qu'elle  n'était  poiat 
sans  inconvénients,  sans  danger,  sans  péril, 
mais  qu'enfin  l'âilaire  était  engagée  à  ce  point 
que  l'adhésion  des  autres  puissances,  devenue 
irrévocable  et  unanime,  à  l'exception  de  la 
France,  devait  commander  notre  propre  ooa* 
duiie  et  que  force  nous  était  d'accepter. 

Non  pas,  certes,  que  le  traité  contîni  toutes 
les  conaitions  qu'il  ei!it  été  désirable  d'y  voie 
insérer,  mais  parce  que  nous  étions  en  queU 
que  sorte  condamnés  et  contraints  par  une 
force  supérieure  contre  laquelle  nous  eussions 
vainement  cherché  à  lutter. 

C'est  là  le  point  important,  le  point  capi- 
tal du   débat.    Il  est   certain    que,  s'il  était 
victorieusement  démontré   qu'une    force  su- 
périeure, née   de   l'accord    de  l'Europe,    de 
1  irrévocabiliié  de  la  sanction  donnée  par  les 
puissances  à  la  réforme  ;  si,  dis-je,  cet  accord 
unanime  existait  ;  i>i,   comme  le   prétendent 
quelques-uns,  toutes  lt>s  puissances  exerçaient 
sur  nous   une  pression  pour  nous  décider  à 
entrer  dans  ce  qu'on  appelle,  je  ne  sais  trop 
pourquoi,  le  concerc  européen,  car  il  serait 
plus  juste  de   dire  concert  égyptien...  (Rtres 
à  gauche);  si,  dis-je,  cet   accord  unanime 
existait,  il  n'y  aurait  plus  à  discuter;  queU 
que  opposés  que  nous  soyons  au  traité  qu'om 
nous  demande   de  ratifier,  nous  en  seriona 
bien    réduits  par    patriotisme  à  nous  dire  î 
C'est  la  carte  forcée!  inclinons-nous  et  Iai8-> 
sons  passer.  Mais  c'est  cette  démonstration 
de  l'irrévocabilité  de  l'adhésion  des  puissan-- 
ces,  et  de  l'opposition  quelles  font  à  ce  que, 
par  de  nouvelles  négociations,  nous  obtenions 
des  concessions  nouvelles,  c'est  cette  démon* 
stration,  dis-je,  qui-  n'a  point  été  laite.  Nous 
avons  entendu  une  affirmation  de  la  boucbe 
de   M.  le  ministre   des    affaires  étrani^ères; 
mais  une  simple  allégation  ne  saurait  préva-. 
loir  sur  une  démonstration  avec  preuves  à 
l'appui.  (Trè.s-bienI  à  {gauche. )  Or,  nous  pro- 
duisons des  documents  et  M.  le  ministre  dea 
:)ffaires  étrangères  n'en  a  pas  produit  jusqu'à. 
préEent. 

Ces  documents,  qui>ls  sout-ils?  Ils  émaitlent 
toutes  les  pages  du  Livre  vert  italien. 

En  1870,  M.  VifConti-Venosta  écrit  :  t  A 
notre  avis,  Tacoord  de  toutes  les  puissances  est 
inlispen^ahle  pour  introduire  une  telle  ré- 
forme. • 

Et,  revenant  sur  la  même  idée,  il  écrit  en- 
core, quelques  moii  après  : 

c  Cette  œuvre  internationale  ne  peut  être 
mise  en  vigueur  ni  par  l'Egypte,  ni  par  la 
Porte,  par  l'effet  do  leur  seule  autorité  ;  Ja  ré- 
forme ne  peut  avoir  d'effet  que  par  un  vote 
unanime  et  concordant  des  puie^sances  inté- 
ressées. » 

Est  ce  clair,  messieurs  t 

Voilà  le  langage  qur  tient  l'Italie  en  1870; 
en  a-t-elle  changé  depuis  ?  Nous  l'allons  voir 
tout  à  l'heure. 

Dans  la  même  année,  le  consul  général 
d'Italie  informait  son  gouvernement  de Tadhé- 
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lion  de  oerUdnee  poissances,  dans  les  termes 
que  Toici  : 

%  La  RnsBÎe,  las  E^ats-Unis  d'Amériquo,  etc., 
ont  ftceepté  le  principe  delà  réformo  joHiciaire, 
SOI»  la  réserve  des  garanties  proposées  et 
de  raccord  de  toutes  les  paissancôs.  » 

Voilà  les  seuls  documents  que  nous  ayons 
pu  noue  procurer. 

Ils  sont  iom  d'établir  que  les  puissances 
considèrent  comme  «ne  chose  pratique  et  pos- 
sible le  fonctionnement  de  la  réforme  judi- 
ciaire, si  une  seule  des  grandes  puissances 
vient  à  leur  refuser  eon  eoncoors. 

M.  te  ministre  des  aff&ires  étrangères  affame 
que,  depuis,  les  puissances  ont  adopté  une 
autre  attitude  ;  il  produira  certainement  une 
preuve  à  l'appui  de  son  dire;  mais,  tant  qae 
eette  preuve  n*aura  pas  été  adnnmstrée,  il 
nous  permettra  de  dire  que  notre  argumenta- 
tion subsisie  ;  et  il  nous  le  permettra  d'autant 
mieux,  qu'à  c6té  des  dépêches  que  j'ai  pfacées 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  je  puis  citer  des 
faits. 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  nouveaux 
tribunaux  devaient  fonctioiinôr  à  partir  du 
8  octobre  de  cette  année.  Vous  savez  aussi 
que  le  gouvernement  égyptien,  cédant  à  une 
invitation  des  puissances,  a  consenti  à  retar- 
der jusqu'au  i*' janvier  1876,  le  fonctionne- 
ment de  la  nouvelle  organisation.  Mais,  dès 
le  mois  d'août,  avant  aao  le  gouvernement 
égyptien  eût  pris  cette  résolution,  il  y  a  eu  un 
moment oii  tout  le  monde,  en  Egypte,  croyait 
que  cette  nouvelle  organisation  allait  vérita- 
blement être  mise  en  pratique. 

Les  magistrats  qui  composent  la  cour  d'ap- 
pel ont  été  réunis;  le  ministre  de  la  justice  au 
kfaédiveles  a  invités  à  vouloir  bien  désigner 
le  vice-président  du  tribunal,  eu  leur  taisant 
eonnaitre  que  le  gouvernement  éf^yptien  ver- 
rait d'un  oe.l  favorable  la  candidature  de 
M.  Giaccone.  La  cour  se  retira  dans  la  chambre 
des  délibérations,  et,  queiqaes  instants  après, 
le  conseiller  allemand  en  sortait  chargé  par 
ses  coUègufs  de  faire  au  ministre  de  la  justice 
du  khédive  la  déclaration  suivante  :  Que  la 
cour  se  refusait  à  désigner  son  vice -président 
jusqu'à  ce  quqhi  France  se  fût  définitivement 

f>rononcée,  les  puissances  n'entendant  pas  quo 
a  France  se  Ht  une  situation  particulière  plus 
privilégiée  que  la  leur. 

Or,  si  Tabstention  de  la  Franco  a  pu  jusqu'à 
présent  tenir  en  échec  les  prétentions  du  vice- 
roi  d'Egypte,  quelles  raibons  peut-on  nous 
donner  pour  état>lir  qu'il  est  poséible  d'organi- 
ser en  Egypte  une  juridiction  i\  laquelle  échap- 
peraient les  20,000  Européens  les  plue  active- 
ment mêles  au  mor'*ement  commercial,  in- 
dustriel et  m<^me  administratif  du  pays?  A  qui 
féra-t-on  croire  qu'il  est  posi^ible  d  organiser 
nne  juridiction  devant  laquelle  ne  comparaî- 
tront, ni  les  indigènes,  —  elle  n'est  pas  faite 
pour  eux  — ni  les  Français  qui  sont  an  nom- 
bre de  30,000,  mais  les  Hollandais,  les  Danois, 
les  Suédois  qui,  en  Egypte,  comptent  quelques 
centaines  des  leurs,  et  quelaues  milliers  d'An- 

5lais?Non,  il  n*est  pts  possible  d'admettre  quo 
I  réforme  fonctionne,  sans  que  la  France  s'y 
associe. 

Et  c'est  ce  sentiment  qui  nous  fait  dire  au  mi- 
nistre dee  afllilres  étrangères  :  Nous  na  tous 
dMDtndoof  point  de  rompre  les  négociations, 
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de  répondre  par  un  non  pof$umus  absolu  aux 
prétentions  de  l'Bgypto,  que  l'Europe,  dites* 
VOQS,  appuie  à  Theure  qu'il  est.  Non,  nous 
vous  demandons  de  reprendre  et  de  poursui- 
vre les  négociations. 

Le  plus  récent  de  tous  les  Incidents  qui 
ont  trait  à  la  question  montre  bien  que  nos 
prétentions  ne  sont  pss  excessives,  qnfl 
n*est  pas  aussi  difficile  qu'on  le  croit  d'y  «mt*- 
ner  sali* faction. 

Au  début  des  travaux  de  la  commission, 
dès  le  premier  jour,  un  des  nombreux  artietes, 
dont  l  obscurité  a  longtemps  retenu  rartten- 
tion  de  vos  commissaires,  Particte  if,  avait 
éné  signalé  à  M.  ki  ministre  des  aflFMres  étran^ 
gères.  Ou  il  était  incompréhensible,  ou,s'ilava?t 
un  sens,  il  signifiait  certainement  que  le  vke- 
roî  pourrait  se  serv'r  de  ces  nouveaux  tribu- 
naux comme  d'un  moyen  d'étabKr  et  de  per- 
cevoir des  impôts  contraires  à  ceux  autorisés 
par  les  capitulations. 

M.  le  mini.<tre  des  afftires  étrangères  a  fini 
par  se  rendre  à  nos  instaik^... 

M.  le  dno  Deoasieft,  ministre  dès  affaires 
étrangères,  Oomâ-nent!  les  négociations  avaient 
commencé  six  mois  auparavant! 

il.  Manrico  Rouvler,  rapporteur.  M.  le 
ministre  mo  foit  remarquer  qu'il  a  pris  Tini- 
tiative  d*une  négociation  ayant  pour  but  do 
f lire  établir  le  véritable  sens  de  rarticle  il. 
Devançant  le  résultat  de  cette  négociation,  il 
donnait  lui-même  l'interprétation  correcte,  Tin- 
terprétation  française  de  cet  article.  Elle  con- 
siste à  dire  que  le  vice-roi  ne  pourra  se  servir 
des  nouveaux  tribunaux  pour  créer  des  im- 
pôts. Et  il  est  advenu  gue  cette  Europe  qui 
pèse  sur  le  vice-roi,  qui  l'engage  à  repoasser 
les  nouveHes  concessions  que  nous  réclamons , 
celte  Europe  a  t'ait  volte  face  complète  :  elto 
s'est  associée  à  noire  demande,  et  M.  la  mi- 
nrçtredes  affaires  étrangères  a  eu  pour  appuyer 
son  '  interprétation  l'Angleterre,  la  Kuseie, 
l'Italie  et  l'Autriche! 

Nous  avons  lo  df  o  t  de  penser  que  si  les  ré- 
clamations de  M.  le  ministre  des  auaires  étran- 
gères ne  s'étaient  pas  bornées  à  l'article  tl,  al 
elles  avaient  été  plus  étendues,  si  M.  le  minis- 
tre avait  insisté  bur  la  nécessité  de  faire  dispa- 
raître les  incohérences  les  contradictions,  et 
les  obscurités  des  codes,  sur  la  nécessité  de 
constituer  sur  des  bases  ^lus  sérieuses  les  tri- 
bunaux dani  lesquels  l'élément  indigène  est 
presque  prépondérant,  A^  dis-je,  il  avait  pro- 
posé de  substituer  une  répres&lon  sérieuse  a  je 
ne  sais  quelle  procédure  de  haute  fanlaiste 
imaginée  pour  juger  an  msgistrat  qui  se  sera 
laissé  corrompre,  s'il  avait  demandé  des  éclair- 
cissements, indiqué  dos  modidcations,  nous 
sommes,  pour  notre  part,  convaincus  quo  loin 
de  trouver  l'Europe  iiostile,  il  l'eût  trouvée 
prête  à  appuyer  ses  réclamations. 

Ce  n'est  pas  là  une  pure  supposition.  M.  le 
ministre  des  atTaires  étrangères  nous  a  lu,  ven- 
dredi dernier,  les  réponses  faites  par  les  oabi- 
nets  que  je  citais  tout  à  l'heure  à  sa  circulaire 
relative  à  l'article  11.  Eh  bien,  dans  l'upe  de 
ces  réponses,  dans  celle  du  gouvernement  ita- 
lien, j  ai  relevé  la  phrase  qne  voici:  •  Le  gou- 
vernement du  roi  a  informé  le  gouvernement 
du  khédive  qu'il  entend  réclamer  l'application 
de  toutes  les  nouvelles  concessions  qui  seront 
faites  aux  puissances  qui  n*oot  pas  encore  ac-* 
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ceptê.  »  Y  a-t-il  là  quelque  chose  qui  puisse 
laue  penser  querilaue  et  les  autres  puissances 
ne  cherchent  pas  à  obtenir  des  concessions  dont 
elles  pourront  bénéficier  elles-mêmes  7  Je  crois, 
pour  mon  compte,  que  cette  dépêche  établit 
le  contraire. 

Je  le  répète  encore  une  fois,  au  point  où 
nous  ont  amenés  les  négociations,  la  commis- 
sion ne  prétend  pas  qu'il  soit  possible  de  les 
rompre  absolument^  et  de  repousser  toute  es- 
pèce de  concession.  Mais  elle  croit  que,  si  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  veut  s'associer  à 
ses  efforts,  il  est  possible  d'obtenir  des  con- 
cessions nouvelles,  sérieuses,  à  la  place  des 
apparenee&^de  concessions  qui  existent  djans  le 

traité. 

Messieurs,  Tai  uni. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  dois 
à  la  commission  dont  je  suis  l'organe,  de  faire 
jusUce  de  certaines  accusations  qui  ont  été  éle- 
vées contre  elle.  (Mouvement  d'attention.) 

Un  membre.  C'est  inutile  ! 

M.  Maurice  RouTier,  rapporteur.  Non,  ce 
n'est  pas  inutile.  L'Assemblée  sait  qu'un  évé- 
nement  financier  survenu  en  Egypte  dans  ces 
derniers  temps  a  vivement  ému  l  opinion-  pu- 
blique. Je  me  hâte  de  dire  d'abord  qu'il  n'y  a 
ni  lien,  ni  connexitô  d'aucune  sorte  entre  cette 
affaire  et  ce  qui  touche  la  réforme  judiciaire  en 
Egypte.  Aucun  esprit  sérieux  ne  peut  penser  le 
contraire.  Mais  il  s'est  trouvé  en  France  des 
journaux  pour  imprimer  et  une  agence  télégra- 
phique —  qui  n'd  pas^i'httbitude  de  transmettre 
des  dépêches  désagréables  au  gouvernement,  — 
pour  télégraphier  dans  la  France  entière,  et 
surtout  à  Marseille,  que  la  responsabilité  de  la 
vente  à  l'Angleterre  des  actions  du  canal  de 
Suez  devait  peser  sur  la  commission  de  la  ré- 
forme judiciaire.  (Esciamatioiis  sur  quelques 
bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  cette  accasation  serait  odieuse, 
si  elle  n'était  absolument  ridicule.  Une  lettre 
signée  d'un  nom  de  financier  autorisé,  et  qui  a 
fait  le  tour  de  la  presse  française,  prouve  com- 
bien une  telle  accusation  était  peu  peu  fondée  ; 
je  ne  vous  Urai  pas  cette  lettre,  je  retiendrai 
seulement  un  document  qui  a  une  autorité 
beaucoup  plus  grande  :  c'e6t  la  dépêche  de  M. 
Gavai d  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
lequel  M.  Gavanl,  à  la  date  du  20,  télégra- 
phiait qu'il  avait  ou  une  conversation  avec  le 
ministre  anglais  sur  les  pourparlers  engagés 
entre  le  khédive  et  la  Société  générale. 

Il  est  donc  absolument  faux  qu'une  respon- 
sabihté  quelconque  doive  peser  sur  la  com- 
mission de  la  réforme  judiciaire  en  Egypte  ; 
«nais  puisque  j'ai  dit  un  mot  dfi  cet  événe- 
ment, je  ne  puis  m'empêcher  de  soumettre  à 
l'Assemblée  une  dernière  réflexion. 

A  tort  ou  à  raison,  Topinion  publique  dans 
ce  pays  a  vu,  dans  l'acte  du  khédive,  je  ne  dirai 
point  un  défi,  mais  tout  au  moin^  uu  man- 
que de  déférence  à  l'égard  de  la  France. 

Eh  bien,  l'Assemblée  appréciera  si  c'est  au 
lendemain  de  cet  acte  qu'elle  doit  ratifier  une 
convention  tenue  en  suspens  depuis  plus  d'une 

année. 

Il  est  telles  considérations  bien  difficiles, 
impossibles  même  à  faire  valoir  quand  on 
parle  à  cette  tribune,  à  cause  du  retentissement 
qui  s'attache  à  tout  ce  qui  s'y  dit;  mais,  mes- 
sieurs, vous  réfléchirez  à  ce  que  les  hommes 


qui  connaissent  le  mieux  l'Orient  ont  écrit  aar 
le  caractère  des  Ottomans.  Vous  vous  dem&a- 
derex,  au  moment  où  vous  aurez  à  émelirè 
voire  vote,  si  ce  qu'écrivait  le  chevaUer  d'iur* 
vieux  à  Louis  Xv,  en  1740,  n'est  pas  toujoon 
vrai.  •  il  est  constant,  sire,  disait-il,  que  les 
Turcs  sont  les  plus  fiers  do  tous  les  hommes. 
Ils  croient  que  tout  leur  est  dû  et  que  les  ma- 
nières honnêtes  qu'on  a  pour  eux  sont  bien 
moins  des  marques  de  politesse  naturelle  qatt* 
do  notre  faiblesse  et  du  besoin  que  nous  avons 
d'eux.  > 

Je  borne  là  ma  citation,  vous  êtes  des  hom- 
mes pohtiaues,  vous  comprendrez  quelle  en 
est  la  portée.  (Très-bien!  à  gauche.) 
Je  termine.  -  * 

On  a  prétendu  que  la  commission  parlemeii-  - 
taiie  chargée  d'examiner  cette  grave  questicm' 
avait  cédé  à  je  ne  sais  quelle  rancune,  a  qn^lec 
passions  politiques,  qu'elle  avait  formé  comme 
une  sorte  de  coalition  menaçante  contre  Tbo- 
norable  ministre  des  afl'aires  étrangères. 

Personne    ici    ne    saurait    attribuer   à    la 
commission  de  telles  préoccupations,^  et  l'ho- 
norable ministre  des  aflaires   étrangères  nue 
permettra  de  lui  dire  que  la  question  est  bien   • 
plus  haute  ;  elle  passe  au -dessus  de  sa  téie 
comme  au-dessus  de  celle  de  tous  les  minis- 
tres qui  pourraient  être  à  sa   place.  Il  s'agit 
d*uue  des  plus  grandeb  traditions  de  la  Fnmoe, 
d'une  des  plus  glorieuses  parts  du  patrimoine 
national,  (^uand  nous  nous   sommeil  trouvés 
dans  cette  commission,  venant  de  tous   les 
points  de  l'Assemblée,  des  centres  aussi  bien 
que  dis  extrémités,  nous  avons  oubUé  ce  qni 
peut  nous  diviseï  dans  les  questions   de    pOii* 
tique  intérieure  pour  examiner  la  question  âe 
la  réforme  judiciaire  eu  Egypte,  comme  dolfc 
l'être  tout  ce  qui  touche  à  la  politique  extô- 
ri^ure,  et,  si  nous  avons  apporté  de  la  passion 
dans  notre   examen,  —  car  nous  en  uTons 
apporté,  —  c'est  la  passion  de    la  Franœ» 
c'est  le  souci  de  son  légitime  renom  dans   le 
monde.  (  Approbation  au  banc  de  la  commis- 
sion et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Boys* 
set. 

M.  Charles  Boy sset.  Je  n^  viens  pas  con- 
tredire Texposé  hisioriquu  si  complet,  si 
exact  qui  a  été  présenté  tout  à  Theure  par 
mon  boaordble  ami,  M.  liouvier  ;  je  répondrai 
très  sommairement  —  et  je  rassure  immédia- 
tement rÀbSomblée  à  cet  égard,  —  aux  criti- 
ques auxquelles  il  s'est  livre  dans  le  cours  de 
sa  discussion. 

Mais  je  retiens  deux  choses  des   considéra-» 
tions  qui  viennent  d'être  exposées  par  lui  an   ^ 
nom  de  la  commission  dont  il  est  l'organe  : 

La  première,  c'est  qu'il  y  a  un  mal,  un  mal 
sérieux  auquel  il  faut  absolument  et  immédiate- 
ment porter  remède.  La  seconde,  c'eE»t  soe^ 
depuis  de  longues  années,  on  s'est  efforce  de 
trouver  ce  remède  et  qu'à  travers  toutes  sortes 
d'éventualités  et  do  phases  dont  on  vous  a 
retracé  l'historique,  avec  des  précautions  infi- 
nies, on  est  arrivé  à  une  solution.  Cette  soln- 
tion  vous  est  donc  aujourd'hui  proposée,  non 
pas  à  la  légère,  mais  après  une  étude  longne» 
insistante,  approfondie. 

«le  sais  qu'il  y  a  des  dissidences  ;  je  sais  qu'il  y 
a  parmi  les  esprits  les  plus  éminents  des  dis- 
cordances graves  à  ce  sujet.  La  solution  propo* 
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sée  doit-ello  être  préférée  à  toute  antre?  est- 
elle  bien  la  meiflenre?  Telle  est  la  qnosiion. 
Qnant  à  moi,  —  je  n^hésite  point  à  le  dire,  — 
je  crois  la  réforme  proposée  bonne,  utile,  avan- 
tageuse. En  cela  je  me  range  à  Topinion  des  ^ 
hommes  trés-compé tenta  qui,  comme  M.  de 
Lesseps,  l'admettent  sans  reserve  ;  —  voilà  un 
nom  qu'on  peut  avec  avantage,  je  pense,  op- 
poser aut  sentiments  de  M.  le  marquis  de 
Moustier.  —  Je  me  range  à  l'opinion  de  M.  do 
Gavour,  à  l'opinion  àe  la  chambre  do  commerce 
de  Marseille  et  des  négociants  considérables 
de  Marstille ,  qui  se  sont  ralliés  à  cette  solu- 
tion, et  qui  en  demandent  instamment  la 
consécration  parlementaire. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus,  messieurs,  que 
tous  les  gouvernements,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
sauf  un  seul  peut-être,  à  ce  qu'on  nous  assure, 
la  Grèce,  ont  adhéré  à  la  solution  proposée.  Je 
ne  vais  point  jusqu'à  soutenir  que  cet  engage- 
ment constitue,  au  préjudice  de  la  France,  une 
situation  définitivement  acquise,  mais  en6n, 
il  faut  le  reconnaître,  il  y  a  là,  liès  à  présent, 
un  ensemble  de  faits  acquis-,  et  si  la  France 
restait  isolée  en  face  de  cette  adhésion  géné- 
rale, cet  isolement  constituerait  une  situation 
fâcheuse,  une  situation  grave,  surtout  eu 
égard  aux  événements  récents  qui  viennent  de 
80  produire. 

Au  fond,  qu'y  a-t-îl?  Je  serai  bref,  malgré 
les  détails  qu'exigerait  une  discussion  quelque 
peu  complèce. 

L'Assemblée  sait  qu'il  y  a  en  Orient  et  spé- 
cialement en  Egypte  un  ensemble  de  régies 
qui  s'appellent  les  capitulations.  Ces  règles 
hxent  la  situation  de  nos  nationaux  :  elles  leur 
servent  de  chartes,  en  quelque  sorte,  et  insti- 
tuent un  système  de  garanties.  Ces  capitula- 
tions —  on  s'est  efforcé  de  le  démontrer  tout 
à  l'heure,  —  sont  des  traités.  Nous  ne  le  con- 
testons nullement;  oui,  ce  sont  des  traités. 

Ces  traités  ont  réglé  différents  points  d'im- 
portance inégale  :  conditions  de  résidence,  de 
navigation,  de  trafic,  tarifs  de  douanes,  pré- 
sences, etc.,  et,  parmi  ces  dififérents  points,  il 
y  a  celui  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  point 
essentiel,  capital ,  la  question  des  juridictions. 

Quel  est  aujourd'hui  le  dernier  état  des  ca- 
pitulations? Il  vous  a  été  exposé  par  l'hono- 
rable rapporteur  :  il  date  de  1740.  Je  le  re- 
prends en  deux  mots. 

Lorsqu'il  s'agit  de  contestai  ions  entre  Fran- 
çais, c'est  la  juridiction  consulaire  qui,  seule, 
peut  intervenir.  Lorsqu'il  s'agit  de  contesta- 
tions entre  Français  et  indigènes,  ce  n'est  plus 
alors  la  juridiction  consulaire,  c'est  la  juridic- 
tion indigène,  —  ne  l'oubliez  pas,  messieurs, 
— ^  et  lorsque  je  parle  d'indigènes  et  de  Fran- 
çais pouvant  entrer  en  Utige,  je  désigne  par  ce 
mot  indigènes  non-seulement  les  indigènes 
proprement  dits,  mais  encore  le  gouvernement, 
l'administration,  les  dairas  et  le  khédive. 

Quand  il  s'a^t  enfin  de  contestations  entre 
étrangers  de  diverses  nationalités,  nonobstant 
les  capitulations  autrichiennes  de  1718,  en 
vertu  de  cet  état  capitulaire  qui  nous  est  pro- 
pre et  ç|ui  date  de  1740,  il  y  a  Uberté  com- 
plète, luridiction  facultative;  aucune  juridic- 
tion n  est  imposée  comme  nécessairement 
obligatoire. 

Tel  est  l'ensemble  des  règles  capitulairee  de 
1740. 


Quelles  modifications   propose  la  réforme? 

En  ce  qui  concerne  les  contestations  entre 
Français,  la  juridiction  consulaire  est  soigneu-  ^ 
sèment  respectée ,  elle  est  précieusement 
maintenue  au  profit  de  nos  nationaux.  Lors- 
qu'il s'agit  de  contestations  entre  Français  et 
indigènes,  ce  ne  sera  plus  désormais  la  juri- 
diction indigène  qui  sera  saisie,  ce  sera  la  ju-* 
ridiction  mixte,  cette  nouvelle  juridiction  dans 
laquelle  l'élément  européen,  l'élément  civilisé 
est  représenté,  dans  laquelle  il  obtient  la  prjé- 
pondérance. 

Car  enfin  quelle  est  cette  juridiction?  Je  le 
rappelle  en  «leux  mots. 

Trois  tribunaux  de  première  instance  dans 
lesquels  siègent  quatre  Européens  en  face  de 
trois  indigènes. 

Puis,  au-dessus  de  ces  trois  tribunaux,  une 
cour  chargée  des  appels,  dans  laquelle  l'élé- 
ment européen  prédomine  encore  davantage, 
puisque  sept  Européens  sur -onze  magistrats 
doivent  en  faire  partie. 

C'est  donc  à  cette  juridiction  nouvelle  que 
serait  déféré  désormais  lejugement  des  contes- 
tations s'élevant^  entre  Français  et  indigènes, 
contestations  qui,  je  le  répète,  étaient  jusqu'à 
présent  du  ressort  de  la  juridiction  indigène, 
au  point  de  vue  des  capitulations,  seule  base 
logique  de  la  discussion  actuelle. 

J'ai  dit  que  lorsqu'il  s'açit  de  contestations 
entre  étrangers  de  nationahtés  diverses,  il  y  a 
liberté  complète  de  juridiction.  En  fait,  il  s'est 
établi  des  usages  :.  à  l'heure  qu'il  est,  le  dé- 
fondeur est  assigné  par  le  demandeur  devant 
la  juridiction  consulaire  dont  il  relève.  Ce  n'eat 
pas  un  droit  capitulaire,  mais  simplement  un 
usage,  il  faut  le  redire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  droit  ou  usage,  c'est  là 
ce  qui  a  inspiré  la  pensée  et  le  besoin  d'une 
réforme  judiciaire  ;  car  les  abus  qui  en  déri- 
vent sont  nombreux  et  intolérables.  Oui,  c'est 
cette  situation  de  fait  qui  a  engendré  la  con- 
ception première  et  démontré  ta  nécessité  de 
la  réforme. 

On  a  parlé  des  négociations  de  1856  et  des 
premiers  protocoles  échangés,  alors,  entre  les 
différents  plénipotentiaires  européens  à  cet 
éçard.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  cette  réu- 
nion éventuelle  des  délégués  des  prinoipales 
nations  qui  a  mis  à  l'ordre  du  jour  cette  grave 
question.  Il  y  avait  nécessité  supérieure,  né- 
cessité de  temps,  nécessité  impérieuse  prove- 
nant de  causes  lointaines  et  profondes. 

A  l'époaue  contemporaine  de  la  naissance 
des  capitulations,  au  quinzième,  au  seifième 
siècle,  il  n'y  avait  en  Egypte  et,  en  fféûéral 
dans  tout  l'Orient,  nue  quefoues  centaines  de 
trafiquants,  fort  modestes,  tolérées  par  l'Islam, 
opérant  dans  les  conditions  les  plus  difficiles, 
les  plus  restreintes,  excommuniés  de  tout  droit 
à  la  propriété  immobilière,  parqués  même  dans 
un  local  spécial. 

Dans  ces  conditions,  si  étroitement  limitées, 
et  comme  nombre  et  comme  développement 
d'affaires,  un  consul  seul  suffisait,  c'était  celui 
de  France.  Chez  cette  colonie  de  rarea  négo- 
ciants, les  contestations  étaient  rares,  comme 
les  affaires  étaient  difficiles  et  restreintes. 

Mais,  depuis  deux  on  trois  siècles,  les  choses 
ont  singulièrement  changé.  La  population  eu- 
ropéenne s'est  lentement  mais  progressive- 
ment accumulée  dans  tout  l'Orient,  surtout  en 
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ceplé.  »  Y  a-t-il  là  quelque  chose  qui  paisse 
fwe  penser  quelltaue  et  les  autres  puissances 
ne  cherchent  pas  à  obtenir  des  concessions  dont 
elles  pourront  bénéficier  elles-mêmes  ?  Je  crois, 
pour  mon  compte,  que  cette  dépêche  établit 
le  contraire. 

Je  le  répète  encore  une  fois,  au  point  oii 
nous  ont  amenés  les  négociations,  la  commis- 
sion ne  prétend  pas  qu'il  soit  possible  de  les 
rompre  aDSolument<*  et  de  repousser  toute  es- 
pèce de  concession.  Mais  elle  croit  que,  si  le  mi- 
nistre des  afTaires  étrangères  veut  s'associer  à 
ses  efforts,  il  est  possible  d'obtenir  des  con- 
cessions nouvelles,  sérieuses,  à  la  place  des 
apparences»  de  concessions  qui  existent  dans  le 

traité. 

Messieurs,  i'ai  fini. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  dois 
à  la  commission  dont  je  suis  Torgane,  de  faire 
justice  de  certaines  accusations  qui  ont  été  éle- 
vées contre  elle.  (Mouvement  d'attention.) 

Un  membre.  C'est  inutile  ! 

M.  Maurice  Rouvier,  rapporteur.  Non,  ce 
n'est  pas  inutile.  L'Assemblée  sait  qu'un  évé- 
nement financier  survenu  en  Egyçte  dans  ces 
derniers  temps  a  vivement  ému  l'opinion,  pu- 
blique. Je  me  hâio  de  dire  d'abord  qu'il  n'y  a 
ni  lien,  ni  connexitô  d'aucnne  sorte  entre  cette 
affaire  et  ce  qui  touche  la  réforme  judiciaire  en 
Egypte.  Aucun  esprit  sérieux  ne  peut  penser  le 
contraire.  Mais  il  s'est  trouvé  en  France  des 
journaux  pour  imprimer  et  une  agence  télégra- 
phique —  qui  u'd  pa8*rh«bitude  de  transmettre 
des  dépêches  désagréables  au  gouvernement,  — 
pour  télégraphier  dans  la  France  entière,  et 
surtout  à  Marseille,  que  la  responsabilité  de  la 
vente  à  l'Angleterre  des  actions  du  canal  de 
Suez  devait  peser  sur  la  commission  de  la  ré- 
forme judiciaire.  (Eiclamatlous  sur  quelques 
bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  celte  accusation  serait  odieuse, 
si  elle  n'était  absolument  ridicule.  Une  lettre 
signée  d'un  nom  de  financier  autorisé,  et  qui  a 
fait  le  tour  de  la  presse  française,  prouve  com- 
bien une  telle  accusation  était  peu  peu  fondée  ; 
je  ne  vous  lirai  pas  cette  lettre,  je  retiendrai 
seulement  un  document  qui  a  une  autorité 
beaucoup  plus  grande  :  c'e6t  la  dépêche  de  M. 
Gavard  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
lequel  M.  Gavani,  à  la  date  du  20,  télégra- 
phiait qu'il  avait  eu  une  conversation  avec  le 
ministre  anglais  sur  les  pourparlers  engagés 
entre  I0  khédive  et  la  Société  générale. 

il  est  donc  absolument  faux  qu'une  respon- 
sabihté  quelconque  doive  peser  sur  la  com- 
mission de  la  réforme  judiciaire  en  Egypte  ; 
«nais  puisque  j'ai  dit  un  mot  df^  cet  événe- 
ment, je  ne  puis  m'empêcher  de  soumettre  à 
l'Assemblée  une  dernière  réflexion. 

A  tort  ou  à  raison,  l'opinion  publique  dans 
ce  pays  a  vu,  dans  l'acte  du  khédive,  je  ne  dirai 
point  un  défi,  mais  tout  au  moiuà  un  man- 
que de  déférence  à  l'égard  de  la  France. 

Ëh  bien,  l'Assemblée  appréciera  si  c'er^t  au 
lendemain  de  cet  acte  qu'elle  doit  ratifier  une 
convention  tenue  en  suspens  depuis  plus  d'une 

année.  ' 

Il  est  telles  considérations  bien  difficiles, 
impossibles  même  à  faire  valoir  quand  on 
parie  à  cette  tribune,  à  cause  du  retentissement 
qui  s'attache  à  tout  ce  qui  s'y  dit;  mais,  mes- 
sieurSi  vous  réfléchirez  à  ce  que  les  hommes 


qni  connaissent  le  mieux  l'Orient  ont  écrit  aar 
le  caractère  des  Ottomans.  Vous  vous  demaa- 
derez,  au  moment  où  vous  aurez  à  émetArô 
votre  vote,  si  ce  qu'écrivait  ie  chevaUer  d'Ar- 
vieu^à  Louis  XV,  en  1740,  n'est  pas  toujouri 
vrai,  c  II  est  constant,  sire,  disait*!!,  que  les 
Turcs  sont  les  plus  fiers  do  tous  les  hommes. 
Ils  croient  que  tout  leur  est  dû  et  que  les  ma* 
nières  honnêtes  qu'on  a  pour  eux  sont  lÂaii 
moins  des  marques  de  politesse  naturelle  qM* 
do  notre  faiblesse  et  du  besoin  que  nooB  avons 
d'eux.  > 

Je  borne  là  ma  citation,  vous  êtes  des  hom- 
mes pohtioues,  vous  comprendrez  quelle  en 
est  la  portée.  (Très-bien!  à  gauche.) 
Je  tei'mine. 

On  a  prétendu  que  la  commission  parlemen- 
taiie  chargée  d'examiner  cette  grave  qaestion' 
avait  cédé  à  je  ne  sais  quelle  rancune,  a  quelles 
passions  politiques,  qu'elle  avait  formé  comme 
une  sorte  de  coalition  menaçante  contre  l'ho- 
norable ministre  des  aflaircs  étraogèrea. 

Personne    ici    ne    saurait    attribuer    à    la 
commission  do  telles  préoccupations,^  et  Tho- 
norable  ministre  deâ  aflaires   étrangères  -mé 
permettra  de  lui  dire  que  la  question  est  bien 
plus  haute  ;  elle  passe  au-dessu6   de  sa  lète 
comme  au-dessus  de  celle  de  tous  les  minis- 
tres qui  pourraient  être  à  sa  place.  Il  s*ai^ 
d'une  des  plus  grandeb  traditions  delà  Franœ, 
d'une  des  plus  glorieuses  parts  du  patrimoine 
national,  (^uand  nous  nous   sommes  trouvée 
dans  cette  commission,  venant  de  tous    les 
poinië  de  l'Assemblée,  des  centres  aussi  bien 
que  dis  extrémités,  nous  avons  oublié  ce  qui 
peut  nous  diviseï  dans  les  questions   do    pOii* 
tique  intérieure  pour  examiner  la  question  de 
la  réforme  judiciaire  eu  Egypte,  comme  doit 
l'être  tout  ce  qui  touche  à  la  politique  exté- 
rieure, et,  si  nous  avons  apporté  de  la  paaeion 
dans  notre   examen,  —  car  nous  en   avons 
apporté,  —  c'est  la  passion  de    la   Franœ, 
c'est  le  souci  de  son  légitime  renom  dans   le 
monde.  (  Approbation  au  banc  de  la  commis- 
sion et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Boys* 
set. 

M.  Charles  Boysset.  Je  n^  viens  pas  con- 
tredire l'exposé  historique  si  complet,  êi 
exact  qui  a  été  présenté  tout  à  l'heure  par 
mon  honorable  ami,  M.  Houvier  ;  je  réponcmd 
très  sommairement  —  et  je  rassure  immèdia* 
tement  ^Â^8emblôe  à  cet  égard,  —  aux  crili* 
ques  auxquelles  il  s'est  livre  dans  le  coure  de 
sa  discussion. 

Mais  je  retiens  deux  choses  des  considéra- 
tions qui  viennent  d'être  exposées  par  lui  an 
nom  de  la  commission  dont  il  est  l'organe  : 

La  première,  c'est  qu'il  y  a  un  mal,  un  mal 
sérieux  auquel  il  faut  absolument  et  immédiate» 
ment  porter  remède.  La  seconde,  c*e»t  ^Mf 
depuis  de  longues  années,  on  s'est  efforce  de 
trouver  ce  remède  et  qu'à  travers  toutes  sortes 
d'éventualités  et  do  phases  dont  on  vous  a 
retracé  l'historique,  avec  des  précautions  infi- 
nies, on  est  arrivé  à  une  solution.  Cette  sta- 
tion vous  est  donc  aujourd'hui  proposée»  non 
pas  à  la  légère,  mais  après  une  étude  longue» 
insistante,  approfondie. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  dissidences  ;  je  sais  qull  y 
a  parmi  les  esprits  les  plus  éminents  des  dis- 
cordances graves  à  ce  sujet.  La  solution  propo* 
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sée  doit-ello  être  préférée  à  toute  antre?  est- 
elle  bien  la  meillenre?  Telle  est  la  question. 
Quant  à  moi,  —  je  n^hésite  point  à  le  dire,  — 
je  crois  la  réforme  proposée  bonne,  utile,  avan- 
tageuse. En  cela  je  me  range  à  Topinion  des  ^ 
hommes  trés-compétents  qui,  comme  M.  de 
Lesseps,  l'admettent  sans  reserve  ;  —  voilà  un 
nom  qu'on  peut  avec  avantage,  je  pense,  op- 
poser aut  sentiments  de  M.  le  marquis  de 
Moustier.  —  Je  me  range  à  l'opinion  de  M.  do 
Cavour,  à  l'opinion  de  la  chambre  de  commerce 
do  Marseille  et  des  négociants  considérables 
de  Marsfille ,  qui  se  sont  ralliés  à  cette  solu- 
tion, et  qui  en  demandent  instamment  la 
consécration  parlementaire. 

11  ne  faut  pas  oublier  non  plus,  messieurs,  que 
tous  les  gouvernements,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
sauf  un  seul  peut-être,  à  ce  qu'on  nous  assure, 
la  Grèce,  ont  adhéré  à  la  solution  proposée.  Je 
ne  vais  point  jusqu'à  soutenir  que  cet  engage- 
ment constitue,  au  préjudice  de  la  France,  uno 
situation  définitivement  acquise,  mais  en6n, 
il  faut  le  reconnaître,  il  y  a  là,  dès  à  présent, 
un  ensemble  de  faits  acquis-,  et  si  la  Franco 
restait  isolée  en  face  de  cette  adhésion  géné- 
rale, cet  isolement  constituerait  une  situation 
fâcheuse,  une  situation  grave,  surtout  eu 
égard  aux  événements  récents  qui  viennent  de 
80  produire. 

Au  fond,  qu'y  a-t-îl?  Je  serai  bref,  malgré 
les  détails  qu'exigerait  une  discussion  quelque 
peu  complèce. 

L'Assemblée  sait  qu'il  y  a  en  Orient  et  spé- 
cialement en  ËRypte  un  ensemble  de  règles 
qui  s'appellent  les  capitulations.  Ces  règles 
hxent  la  situation  de  nos  nationaux  ;  elles  leur 
serrent  de  chartes,  en  quelque  sorte,  et  insti- 
tuent un  système  de  garanties.  Ces  capitula- 
tions —  on  s'est  efforcé  de  le  démontrer  tout 
à  l'heure,  —  sont  des  traités.  Nous  ne  le  con- 
testons nullement;  oui,  ce  sont  des  traités. 

Ces  traités  ont  réglé  différents  points  d'im- 
portance inéfi^le  :  conditions  de  résidence,  de 
navigation,  ae  trafic,  tarifs  de  douanes,  pré- 
séances, etc.,  et,  parmi  ces  dififérents  points,  il 
y  a  celui  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  point 
essentiel,  capital ,  la  question  des  juridictions. 

Quel  est  aujourd'hui  le  dernier  état  des  ca- 
pitulations? Il  vous  a  été  exposé  par  l'hono- 
rable rapporteur  :  il  date  de  1740.  Je  le  re- 
prends en  deux  mots. 

liOrsqu'il  s'agit  de  contestai  ions  entre  Fran- 
çais, c'est  la  juridiction  consulaire  qui,  seule, 
peut  intervenir.  Lorsqu'il  s'agit  de  contesta- 
tions entre  Français  et  indigènes,  ce  n'est  plus 
alors  la  juridiction  consulaire,  c'est  la  juridic- 
tion indigène,  -^  ne  l'oubliez  pas,  messieurs, 
—  et  lorsque  je  parle  d'indigènes  et  de  Fran- 
çais pouvant  entrer  en  litige,  je  désigne  par  ce 
mot  indigènes  non-seulement  les  indigènes 
proprement  dits,  mais  encore  le  gouvernement, 
radminisiration,  les  dairas  et  le  khédive. 

Quand  il  s'a^t  enfin  de  contestations  entre 
étrangers  de  diverses  nationalités,  nonobstant 
les  capitulations  autrichiennes  de  1718,  en 
vertu  de  cet  état  capitulaire  qui  nous  est  pro- 
pre et  C|ui  date  de  1740,  il  y  a  Uberté  com- 
plète, lurldiction  facultative;  aucune  juridic- 
tion n  est  imposée  comme  nécessairement 
obligatoire. 

Tel  est  l'ensemble  des  règles  capitulairea  de 
1740. 


Quelles  modifications   propose  la  réforme? 

En  ce  qui  concerne  les  contestations  entre 
Français,  la  juridiction  consulaire  est  soigneu-  ^ 
sèment  respectée ,  elle  est  précieusement 
maintenue  au  profit  de  nos  nationaux.  Lors- 
qu'il s'agit  de  contestations  entre  Français  et 
indigènes,  ce  ne  sera  plus  désormais  la  juri- 
diction indigène  qui  sera  saisie,  ce  sera  la  ju-* 
ridiction  mixte,  cette  nouvelle  juridiction  dans 
laquelle  l'élément  européen,  l'élément  civilisé 
est  représenté,  dans  laquelle  il  obtient  la  prjé- 
pondérance. 

Car  enfin  quelle  est  cette  juridiction?  Je  le 
rappelle  en  «leux  mots. 

Trois  tribunaux  de  première  instance  dans 
lesquels  siègent  quatre  Européens  en  face  de 
trois  indigènes. 

Puis,  au-dessus  de  ces  trois  tribunaux,  une 
cour  chargée  des  appels,  dans  laquelle  l'élé- 
ment européen  prédomine  encore  davantage, 
puisque  sept  Européens  sur -onze  magistrats 
doivent  en  faire  partie. 

C'est  donc  à  cette  juridiction  nouvelle  que 
serait  déféré  désormais  lejugement  des  contes- 
tations s'élevant^  entre  Français  et  indigènes, 
contestations  qui,  je  le  répète,  étaient  jusqu'à 
présent  du  ressort  de  la  juridiction  indigène, 
au  point  de  vue  des  capitulations,  seule  base 
logique  de  la  discussion  actuelle. 

J'ai  dit  que  lorsqu'il  s'açit  de  contestations 
entre  étrangers  de  nationalités  diverses,  il  y  a 
liberté  complète  de  juridiction.  En  fait,  il  s'est 
établi  des  usages  :.  à  l'heure  qu'il  est,  le  dé- 
fondeur est  assigné  par  le  demandeur  devant 
la  juridiction  consulaire  dont  il  relève.  Ce  n'eat 
pas  un  droit  capitulaire,  mais  simplement  un 
usage,  il  faut  le  redire. 

Quoi  q^u'il  en  soit,  droit  ou  usage,  c'est  là 
ce  qui  a  inspiré  la  pensée  et  le  besoin  d'une 
réforme  judiciaire  ;  car  les  abus  qui  en  déri- 
vent sont  nombreux  et  intolérables.  Oui,  c'est 
cette  situation  de  fait  qui  a  engendré  la  con- 
ception première  et  démontré  ta  nécessité  de 
la  réforme. 

On  a  parlé  des  négociations  de  1856  et  des 
premiers  protocoles  échangés,  alors,  entre  les 
différents  plénipotentiaires  européens  à  cet 
é^ard.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  cette  réu- 
nion éventuelle  des  délégués  des  principales 
nations  qui  a  mis  à  l'ordre  du  jour  cette  grave 
question.  Il  y  avait  nécessité  supérieure,  né- 
cessité de  temps,  nécessité  impérieuse  prove- 
nant de  causes  lointaines  et  profondes. 

A  l'épooue  contemponûne  de  la  naissance 
des  capitulations,  au  quinzième,  au  seifième 
siècle,  il  n'y  avait  en  Egypte  et,  en  fféûéral 
dans  tout  l'Orient,  une  quelques  centames  de 
tra£quants,  fort  modestes,  tolérées  par  l'Islam, 
opérant  dans  les  conditions  les  plus  difficiles, 
les  plus  restreintes,  excommuniés  de  tout  droit 
à  la  propriété  immobilière,  parqués  même  dans 
un  local  spécial. 

Dans  ces  conditions,  si  étroitement  limitées, 
et  comme  nombre  et  comme  développement 
d'affaires,  un  consu!  seul  suffisait,  c'était  celui 
de  France.  Chez  cette  colonie  de  rares  négo- 
ciants, les  contestations  étaient  rares,  comme 
les  affaires  étaient  difficiles  et  restreintes. 

Mais,  depuis  deux  ou  trois  siècles,  les  choses 
ont  singulièrement  changé.  La  population  eu- 
ropéenne s'est  lentement  mais  progressive- 
ment accumulée  dans  tout  l'Orient,  surtout  en 
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Egypte,  c*e8t-à-dire  sur  cette  terre  favorisée 
qui  fournit  les  plus  opulentes  rémunérations  à 
ractivilé  humaine.  Il  y  a  eu  un  accroissement 
continu,  incessant,  obstiné,  et  cet  accroisse- 
ment 6*est  produit,  dans  ces  dernières  années, 
avec  une  sorte  de  violence,  avec  une  impétuo- 
sité dont  on  peut  h  peine  se  faire  une  idée. 

Ainsi,  pour  rester  dans  les  fails  contempo- 
rains, savezvûus,  messieurs,  quel  était,  en 
1835,  le  cbiflrc  de  la  population  européenne  en 
Egypte?  Il  étaitde  30,000.  Etsavez-vous  à  quel 
chiffre  s'élève  aujourd'hui  cette  même  popula- 
tion ?  à 300,000 1-  C'est-à-dire  qu'elle  a  décu- 
plé dans  une  période  de  quara,nte  années. 

Eh  bien,  messieurs,  il  est  aisé  de  compren- 
dre que  les  éléments  qai  suffisaient  à  celte  po- 
pulation européenne  réduite  des  quinzième, 
seizième,  dix -septième,  dix-huitième  siècles, 
très-humble,  Irès-modeste,  vivant  et  trafiquant 
dans  les  plus  étroites  limites,  ne  peuvent  suffire 
à  cette  popuUtion  de  300,000.  Il  a  fallu,  dit-on, 
un  accroissement  de  garanties.  Oui  ,  sans 
doute.  Mais  j'ajoute  que  Taccroissement  de  la 
population  a  forcément  augmenté  Tactivitô  gé- 
nérale, et  que  la  progression  de  l'aclivilé  gé- 
nérale a  augmente  aans  des  proportions  consi- 
dérables le  nombre  et  l'importance  des  contes- 
tations. 

Que  8*cst-il  passé  alors?  Les  dix-sept  nalio- 
naUtés  ainsi  juxtaposées  et  mêlées  ont  corres- 
pondu, en  vertu  des  usages  rappelés  tout  à 
l'heure,  à  dix-sept  juridictions  conbulaires, 
jugeant  en  vertu  de  dix-sept  procédures  et  de 
dix-sept  législations  différentes. 

Un  Français  avait-il  en  face  de  lui,  comme 
adversaires  défendeurs,  deux  étrangers  de 
nationalités  différentes,  il  lui  fallait  porter 
successivement,  devant  deux  tribui^iux  con- 
sulaire^,  le  jugement  d'une,  réclamation  ne 
pouvant  aboutir,  sans  absurdité  et  sans  péril, 
qu'à  une  e^eule  solution. 

Mêmes  dif&cuités  ae  procédure  en  £ace  d'un 
débiteur  et  de  sa  .caution,  s'ils  sont  de  natio- 
nalités différentes. 


s 

deur  étranger  qui  l'assigne  devant  la  juridi< 
tion  consulaire  française  une  demande  recon- 
veutionnelïe,   et  c'est  devant  le   consul  de 
l'étranger  demandeur  qu'il  faut  la  prodfûre. 

Toutes  lea  fois  qu'il  s'agit  d'une  faillite  ou 
d'une  lettre  de  change  ayant  circulé  rapider 
ment  entre  les  mains  de  négociants  de  diver- 
ses nationalités,  les  incertitudes  et  les  aven- 
tures se  produisent  lorsqu'il  faut  obtenir  con- 
damnation. 

Cent  autres  critique3  pourraient  être  dirigées 
contre  cet  état  de  cnoses.  Le  comte  de  Gavour 
appelait  cela  Tanarchle,  et  certes,  il  n'était  pas 
homme  à  se  payer  de  gros  mots  ou  de  décla- 
mations vaines. 

C'est  cette  anarchie  très- réelle  et  très-cer- 
taine qu'on  s'efforce  aujourd'hui  de  faire  dis^ 
paraître. 

Quelles  sont  les  garanties  proposées  par 
la  réforme?  Elles  sont  contestées,  cUcs 
semblent  insuffisantes,  et  cependant,  selon 
moi,  elles  sont  solides  et  nombreuses,  elles 
aboutissent  à  substituer  à  cette  intolérable 
anarchie  présente  un  état  de  choses  acceptable 
et  profitable. 

Dans  ces  nouveaux  tribunaux ,  l'élément 


européen  domine  et  par  le  nombre  et  par  l'in- 
fluence légitime.  L'inamovibilité  est  acquise 
aux  juges;  Texécution  des  jugements,  qui  aa« 
jourd'hui  est  presque  un  problème  insolubJe, 
—  ce  font  les  propres  termes  du  rapport  de 
l'honorable  M.  Rouvier,  —  sera  dégagée  dies 
embarras  inextricables  qu'elle  soulève  aujour- 
d'hui ;  elle  sera  faite  à  la  requête  des  nouveaux 
tribunaux,  sans  rintervention  locale,  sans  le^ 
interventions  conf^ulaires  multiples,  sans  les 
cessions  frauduleuses  que  pratique  aujourd'hiû 
le  débiteur  de  mauvaise  foi. 

La  propriété  immobilière,  dès  à  préRent  ad- 
mise au  profit  des  étrangers,  est  réglée  par  la 
loi  française;  c'est  le  système  hypothécaire 
français  qui  devient  la  loi  de  l'Egypte,  et  lors- 
que des  contestations  hypothécaires,  même 
avec  des  établissements  religieux,  viendront 
à  se  produire,  elleç  seront  jugées  par  les  non- 
veaux  tribunaux, 

Je  ne  parle  pas  de  tout  ce  qui  concerne  les 
ventes,  les  obligations,  les  contMta  hypothÂ- 
caires,  les  inscriptions  et  les  transcriptions,  qni 
du  tribunal  reUgieux  du  méhkémé  passent  anx 
greffes  des  juridictions  nouvelles. 

Enfin,  c'ei»t  la  langue  française  qui,  avec  la 
langue  italienne  et  la  langue  arabe,  devient  l'i- 
diome judiciaire. 

J'ajoute  que  la  législation  française  est  adop- 
tée ;  des  codes  ont  été  rédigés  sur  le  modèle 
des   nôtres. 

On  a  critiqué  cette  codification  comme  im- 
parfaite et  défectueuse.  On  a  signalé  comme 
une  lacune  grave  l'absence  do  toutes  dispo- 
sitions sur  le  statut  personnel  et  sûr  les  succes- 
sions. Ces  critiques  sont  étranges  :  car  on  saû 
que,  par  une  mesure  de  haute  sagesse,  tout  ce  qui 
touche  le  statitt  personnel  est  réservé  à  la  juri- 
diction française,  aussi  bi^^n  que  ce  qui  touche 
aux  successions  ? . 

Il  n'y  avait  donc  point  à  s'en  préoccuper 
dans  la  législation  nouvelle  et  les  critiques^ 
à  cet  égard,  portent  absolument  à  faux. 

Enfin,  messieuTitf  il  ne  faut  pas  perdre  do 
vue  que  c'est  pour  cinq  années  seulement,  et 
à  titre  d'expérience,  que  la  réforme  actuelle 
vous  est  proposée  et  qu'on  vous  demande  de 
la  sanctionner  aujourd  hui.  Les  plus  sérieuses 
garanties,  les  plus  réelles  satisfactions  vbns 
sont  ainsi  données. 

Il  y  avait  dans  la  convention  une  disposi- 
tion qni  pouvait  donner  lieu  à  des  interpréta;- 
tions  diverses.  Je  veux  parler  de  l'article  il  au- 
quel l'honorable  M.  Houvier  faisait  allusion 
tout  à  l'huure. 

Les  termes  pouvaient  en  paraître  va^fues» 
équivoques  et,  à  ce  titre,  dangereux.  On  pou- 
vait craindre  que  le  gouvernement  égyptien 
n'y  prétendit  trouver  le  moyen  légal  démettre 
à  exécution  des  mesures  aaministraUves  non 
acceptées  par  la  France,  suivant  le  mode  prévu 
par  les  capitulations. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  d'ac- 
cord avec  l'Italie,  l'Angleterre,  l'Autriche,  la 
Russie,  a  proposé  une  ferme  et  précise  inter- 
prétation à  ce  sujet.  Il  a  exigé  que  cette  inter- 
prétation tutélaire  adoptée  par  les  puissances» 
fiït  admise.  Une  note  très-nette,  très-expli- 
cite, fixe  le  sens  de  l'article  dont  il  s'agit  de 
la  façon  la  plus  irrévocable. 

Enfin,  on  a  parlé  très-haut  d'asservissement, 
de  corruption,  d'inféodation. 
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Jeremarqne  d'abord  que  les  exemples  fournis 
par  M.  le  rapporteur  toal  empcuDléB  aux  tri- 
bunaux parement  égyptiens  et  qu'ils  s'appli- 
quent à  la  jusiice  criminelle  locale,  lis*  n'ont 
donc  nen  i  Tane  ici. 

Au  fiurplui,  lorsqu'il  s'agit  de  conlesiaiions 
entre  négociants  Trancats  et  étrangers,  n'ayant, 
eh  ce  qui  concerne  leurs  litiges  parUculiers.  rien 
de  commun  avec  le  ithèdive,  il  est  cinir  que  le 
khédive  n'aurait  aucun  intérêt  à  êoulTrir  ou  à 
fiiToriier  une  corruption  dont  il  ue  tire  aucun 

Mais  n'est'il  p&s  bien  évident  que,  d'un  côté, 
des  juges  européens  dont  l'honorabiiiié  est  re- 
connue par  la  commission,  et  que,  d'un  autre 
c6lé,  le  khédive  lui-même,  quelles  que  soient 
les  traditions  orienlales  contenu  par  la  vigi- 
lance et  la  surveillance  de  l'Europe  entiËre,  en 
laissant  k  l'écart  toute  antre  considération  de 
dignité  et  d'bonneur  personnel,  n'eet-il  pns 
évident  que  les  abus  odieux  qu'on  redauie 
deviendraient  impossibles,  tanale  coutrôle  de 
l'Europe  civilisée  qui  peut  d'au  moment  à 
l'autre,  et  avec  éclat,  rompre  les  conventions 
indignement  eiéculéesT 

Un  mot  encore,  messieure. 

Si  la  France  refusai  teonadbés'on  à  !ft  ré  Tonne 
projetée,  quelle  serait  notre  situation?  A  qui 
passeraient  les  grandes  entreprises  aujourd'hui 
si  avantageusement  obtenues  par  nus  natiu- 
naniT  N'y  aurait-il  pas  chez  le  khédive,  à  l'en 
contre  de  la  France,  un  profond  ressentiment 

!|iiL  nuirait  inévitablement,  et  dans  les  plus  ef- 
rayanies  proportions,  aux  intérêts  français, 
aujourd'hui  si  considérables  en  Egypte?  La 
simple  résidence  même  et  les  opérations  les 
plus  modestes  ne  seraient- elles  pas  entravées 
et  Rénées  ? 

'L'honorable  rapporteur  de  la  commission 
assure  que,  en  ce  qui  touche  l'administration 
de  la  justice,  nos  nationaux,  en  lou»  cas,  n'é- 
Iprouveraient  nul  embarraa  et  nulle  entrave. 
Je  dis,  au  contraire,  que  tout  serait  compro- 
mis. Toujours  juttictables  vii-à- vis  des  étran- 
gers, de  la  junJicUun  coiibu'aire  française, 
■  nous  ne  saurinns  comment  obtenir  satisfac- 
tion, comme  demandeurs  contre  des  étrangers. 
A. quels  tribunaux  nous  adresser  dans  celte 
hypothèse?  Aux  consul.!?  lisseront  detsaiais 
par  ta  juridiction  nouvelle.  Aux  nouvi'aux 
magisirats  T  mais  ils  se  déc'artront  incompé- 
tant!  i  l'endroit  de  résidents  dont  la  pairie 
refuse  de  reconnaître  la  juridiction  nouvelk. 
Et  si  l'incompétence  n'était  ni  soulevée  par  le 
défendeur  étranger,  ni  déclarée  d'oFGce  par  le 
tribunal,  si  nous  consentions  nous-mêmes  i, 
nous  faire  juger  par  les  nouveaux  tribunaux, 
à  l'instant  même  toutes  Im  critiques  tombe- 
raient lourdement  et  nous  arriverions  oblique- 
ment par  la  nécessité  des  choses  à  cette  ad- 
hésion nécessaire. 

,  Acceptons  la  reforme.  Il  y  a  lu  intérêt  pour 
la  l'rance,  i  tous  les  titres.  Notre  influence 
traditiounelle  en  Egypte  nous  est  ftprement 
disputée  par  l'Italie  et  l'Angleterre  :  si 
nous  non»  obstinions  dans  un  isolement  quo 
rien  ne  justihe  dans  les  circons'ances  pré- 
Hnl»s,  cette  influence  recevrait,  je  le  crains, 
ane  atteinte  grave  et  profonde,  a  noire  grand 
détriment  et  au  déiriment  de  la  civilisaiion. 
(Vive  approbation  sor  plusieurs  bancs.) 
H,Upr4sldaat.  UparoleeitftM.Boncbet. 


Voit  divertes.  A  demain  I  à  demain  I 

M.  Emile  Boncbet.  L'Assemblée  me  per- 
mettra de  me  joindre  à  ceux  de  nos  collègues 
3ui  demandent  le  renvoi  de  la  discussion  à 
eraain.  (Oui!  ouil) 

Il  est  bien  certain  que  je  ne  pourrais  pas 
aborder  à  et  ite  heure  fes  considérations  dans 
lesquelles  je  demanderai  k  l'Assemblée  la  per- 
mission d'entrer.  Bion  que  le  terrain  parcouru 
par  mon  honorable  ami  M.  Rouvinr  soit  déjà 
trcs-lon^,  te  champ  ei,t  vaste,  messieurs,  et 
j'ai  encore  des  considérations  nombreuses,  to- 
piques, û  vous  donner. 

Je  vous  dcmandr>  donc  de  vouloir  bien  ren- 

voyer  la   discussion  à  demain  comme  le  de- 

I  mandent  un  certain  nombre  de  nos  collègues, 

IS.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
(Nom  non!) 

La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

I       Drmain,  à  une  heure,  réunion  dans  les  bu> 

I       OrganisalioD  des  bureaux  ; 

des  commissions  mensuelles, 
igès,  des  pétitions,  d'intérêt  local  et 
ive  parlementaire. 


Initia 


La  38*  commission  des  congés  est  d'avis 
d'accorder  k  M.  Gérard,  de  l'Oise,  une  pro- 
lungstion  de  congé  d'un  mois. 

11  n'y  a  pas  d'objection?... 

La  prolongation  est  accordée. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  do  l'inlénear. 
M.  le  vice- président    dn  conseil,   mi- 
nistre de  rintérlenr.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureiu  de  l'Assemblée  deux  pro- 
jets de  lois  tendant  : 

Le  1",   à  autoriser  le    département  de  la 
Corréze  k    contracter  un    emprunt  pour  l'a- 
I   chèvement  de  l'bôtel  de  la  préfecinre; 

Le  2*,  h  ratifier  une  convention  passée  en- 
tre l'Etat  et  la  ville  de  Domfront  (Orne),  en 
'  vue  d'assurer  le  payement   des  dépenses  de 
casernement,  et  à   autoriser  ladite  ville  à  em- 
I   pruiiter  la  somme  de  3t)G,750  fr. 
i       Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  projets  k 

la  commission  d'intérêt  local. 
'       m.  le  ppésldent.  Les  deux  projets  seront 
renvoyés  i  !a  commission  d'intérêt  local. 

I  U.  le  général  Loysel.  J'ai  l'honneur  de 
:  déposer  >ur  te  bureau  de  TAsscmblée,  au  nom 
I  de  la  Gummiesion  de  l'armée,  un  rapport  sur 
te  projet  de  loi  relatif  à  des  modifications  de 
détail  à  apporter  à  la  loi  de  lè'b  aur  les  ca- 
I  dres  et  les  effecUfa  de  l'armée. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

J'achève  l'indication  de  l'orire  du  joar  de 
demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Coniiniiation  de  i'urdre  du  jour  précédem* 
ment  réglé, 

(La  séance  est  levée  1  cinq  heures  trente- 
cinq  minutes.) 


■*J>' 
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SOMMAIRE.—  Procôs-verbal  :  M.  DelUsse-Engrand.  =  Dépôt,  par  M.  lé  vicomte  d'Aboville,  au  nom 
de  la  commission  de  l'armée,  d'une  proposition  tendant  à  modifier  l'article  53  de  la  loi  du 
27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée.  —  Demande  de  l'urgence.  Adoption.  =:  Suite  de  la 
1^  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte  :  M.  Ëmiie  Bouchet.= 
Dépôt,  par  M.  le  duc  d'Uarcourt,  au  nom  de  la  commission  de  l'armée,  d'un  rapport  supplémen- 
taire sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'administration  de  l'armée.  =  Dépôt,  par  M.  le  marquis  de 
Talhouët,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  de  rapports  sur  deux  projets  de  lois  portant 
ouverlure  au  ministre  des  travaux  publics  de  crédits  extraordinaires  sur  l'exercice  1875  et  sur 
l'exercice  1876.=  Reprise  de  la  1'"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la  réforme  judiciaire 
en  Egypte  :  M.  Alfred  Dupont  =  Dépôt,  par  M.  le  général  Loysel,  d'une  proposition  sur  l'organi- 
sation du  service  d'état-major.  =  Présentation,  par  M.  le  mmistre  des  lluances  :  de  quatre  projets 
de  luis  relatifs  à  l'étt^blissement  de  surtaxes  à  l'octroi  des  communes  de  Guengat,  Conquet,  Goues- 
non,  Lambezellec  et  Saint-Pierre-Quilbignon  (Finistère).  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  de  divers  crédits  sur  les  exercices  1875  et 
1876.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  =  Dépôt,  par 
M.  Cochery,  eu  nom  de  la  cojgumission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  piojet  de  loi  tendant  K 
reporter  à  l'exercice  187G  une  somme  de  5  millions  restée  disponible  sur  le  crédit  de  6  millions 
ouvert  en  1875  au  chapitre  32  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  pour  la  liquidation  des 
dépenses  de  guerre  incombant  à  ce  ministère.  =  Dépôt,  par  M.  Courbet -Poulard,  au  nom  de  la 
36'  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  changer  l'affec- 
tation d'une  partie  du  produit  de  l'emprunt  de  620,000  ft*anc8  contracté  par  la  commune  d'Alger, 
en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1874. 


PRÉSIDENCE   DE  M.  LE   DUC  D'aUDIVFRBT-PASQUIëR 

La  BÔance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Félix  Voisin,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès  verbal  de  la  téauce 
d'hier. 

M.  Dellisse-Engrand.  Messieurs,  dans  le 
compte  rendu  de  la  péance  du  30  novembre 
dernier,  il  y  t  une  erreur  que  je  désire  recti- 
ûer. 

Lorsque  M.  Jacques,  député  de  l'AlgéiIe, 
a  dit  que  la  France  nommait  un  dépuié  par 
67,000  habitants,  le  Jfjumal  officiel  me  prête 
une  interruption  qui  m'est  tout  à  fait  étran- 
gère. 

Je  déclare  n'avoir  fait  aucune  interruption 
et  n'avoir  pas  dit  que  la  France  nommait  un 
député  par  67,000  Français.  La  réponse  de 
M.  Jacques  à  cette  interruption  ne  m'était 
donc  pas  applicabie. 

M.  le  président.  La  recti&cation  sera  laite, 
ainsi  qu'il  est  d'usage. 

Le  procès -verbal  de  la  séance  d'hier  est 
adopté. 

M.  le  ▼icomte  d'Aboville.  Messieurs,  au 
nom  de  la  commission  de  réorganisation  de 
l'armée,  j^ai  l'hoimeur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  une  proposition  de  loi 
vendant  à  admettre  les  élèves  de  l'école  des 


haras  du  Pin  au  bénéfice  des  articles  53  et  57 
de  ta  loi  sur  le  recrutement. 

C'est  une  modilicatlon  très-légèrt^  ù  la  loi 
exlbtante,  et  comme  la  commission  demande 
Turgenoe,  je  croib  devoir  vous  lire  l'exposé  des 
motiis.  ^ 

iiur  divers  bancs.  Oui  !  oui  I  Lisez  I 

M.  le  vicomte  d'Aboville,  Usant.  Mes- 
sieurs, nar  une  lettre  en  date  du  29  novembre 
1875,  M.  le  ministre  do  ragriculture  et  du 
a>mmerce  a  demandé  à  votre  commission  de 
réorganisation  de  l'armée  de  saisir  l'Assemblée 
nationale  d'un  projet  de  loi  admettant  les  élèves 
de  l'école  des  haras  du  Pin  et  les  élèves  des  éco- 
les supérieures  de  commerce,  fondées  et  pa- 
tronnées par  les  chambres  de  commerce  de 
nos  grandes  villes  industrielles,  à  jouir  du  bé- 
néfice des  articles  53  et  57  de  la  loi  du  ^7  juil- 
let 1872,  sur  le  recrutement.  Ou  sait  que  l'ar- 
ticle 53  admet  de  droit  au  volontariat  d'un  an 
les  élèves  ded  diver^es  écoles  nationales  qui  y 
sont  énumérées,  et  que  l'article  57  autorise  ces 
élèves  à  réclamer  de  l'autorité  militaire  un 
sursis  pour  terminer  leurs  études,  lorsqu'ils 
ne  les  auront  pas  achevées  avant  l'appel  de 
leur  classe. 

L'école  des  haras  du  Pin  a  été  rétablie  par 
un  décret  du  15  août  1874,  en  exécution  de  la 
loi  du  29  mai  1874.  Elle  reçoit  chaaue  année 
au  plus  neuf  élèves,  âgés  au  moins  de  \9  ans. 
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SOMMAIAE.  ~  Procôs-verbal  :  M.  Delli8se-Engrand.=  Dépôt,  par  M.  le  vicomte  d'Aboville,  au  nom 
de  la  commission  de  l'armée,  d'une  proposition  tendant  à  modifier  l'article  53  de  la  loi  du 
27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée.  ^  Demande  de  l'urgence.  Adoption.  =  Suite  de  la 
!'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte  :  M.  Emile  Bouchet.= 
Dépôt,  par  M.  le  duc  d'Uarcourt,  au  nom  de  la  commission  de  l'arméu,  d'un  rapport  supplémen- 
taire sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'administration  de  l'armée.  ==  Dépôt,  par  M.  le  marquis  de 
Talhouët,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  de  rapports  sur  deux  projets  de  lois  portant 
ouverture  au  ministre  des  travaux  publics  de  crédits  extraordinaires  sur  l'exercice  1875  et  sur 
l'exercice  1876.  =  Reprise  de  la  1'"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  judiciaire 
en  Egypte  :  M.  Alfred  Dupont.  =  Dépôt,  par  M.  le  général  Loysel,  d'une  proposition  sur  l'organi- 
sation du  service  d'état-major.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances  :  de  quatre  projets 
de  luis  relatifjB  à  l'éti^blissement  de  surtaxes  à  l'octroi  des  communes  de  Guengat,  Conquet,  Goues- 
non,  Lambezellec  et  Saint-Pierre-Quilbignon  (Finistère).  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  de  divers  crédits  sur  les  exercices  1875  et 
1876.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  =  Dépôt,  par 
M.  Cochery,  eu  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  h. 
reporter  à  l'exercice  187G  une  somme  de  5  millions  restée  disponible  sur  le  crédit  de  6  millions 
ouvert  en  1875  au  chapitre  32  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  pour  la  liqui<lation  des 
dépenses  de  guerre  incombant  à  ce  ministère.  =  Dépôt,  par  M.  Courbet -Poulard,  au  nom  de  la 
36'  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  changer  Taffec- 
tation  d'une  partie  du  produit  de  l'emprunt  de  620,000  ft*ancs  contracté  par  la  commune  d'Alger, 
en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1874. 


PRéSIDENCB   DE  M.  LB   DUC  D'aUDIVFRBT-PASQUIëR 

La  BÔance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Félix  Voisin,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès  verbal  de  la  béauce 
d*hier. 

M.  Dellisse-Enc^rand.  Messieurs,  dans  le 
compte  rendu  de  la  péance  du  30  novembre 
dernier,  il  y  tune  erreur  que  je  désire  recti- 
ûer. 

Lorsque  M.  Jacques,  député  de  l'Algéiie, 
a  dit  que  la  France  nommait  un  député  par 
67»000  habitants,  le  Jfjumal  officiel  me  prête 
une  interruption  qui  m*est  tout  à  fait  étran- 
gère. 

Je  déclare  n'avoir  fait  aucune  interruption 
et  n'avoir  pas  dit  que  la  France  nommait  un 
député  par  67,000  Français.  La  réponse  de 
M.  Jacques  à  cette  interruption  ne  m'était 
donc  pas  applicable. 

M.  le  président.  La  rectification  sera  laite, 
ainsi  qu'il  est  d'usage. 

Le  procès -verbal  de  la  séance  d'hier  est 
adopté. 

M.  le  Ticomte  d'Aboville.  Messieurs,  au 
nom  de  la  commission  de  réorganisation  de 
l'armée»  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  une  proposition  de  loi 
tendant  à  admettre  les  élèves  de  l'école  des 


haras  du  Pin  au  bénéfice  des  articles  53  et  57 
de  ta  loi  sur  le  recrutement. 

C'est  une  modillcation  très-légèrt^  à  la  loi 
exlbtante,  et  comme  la  commission  demande 
Turgence,  je  croib  devoir  vous  lire  l'exposé  des 
motifs.  ^ 

Sur  divers  bancs.  Oui  !  oui  I  Lisez  I 

M.  le  vicomte  d'AboviUe,  lisant.  Mes- 
sieurs, nar  une  lettre  en  date  du  29  novembre 
1875,  M.  le  ministre  do  Tagriculture  et  du 
(ymmerce  a  demandé  à  votre  commission  de 
reorganisation  de  l'armée  de  saisir  l'Assemblée 
nationale  d'un  projet  de  loi  admettant  les  élèves 
de  l'école  des  haras  du  Fin  et  les  élèves  des  éco- 
les supérieures  de  commerce,  fondées  et  pa- 
tronnées par  les  chambres  de  commerce  de 
nos  grandes  villes  industrielles,  à  jouir  du  bé- 
néfice des  articles  53  et  57  de  la  loi  du  ^7  juil- 
let 1872,  sur  le  recrutement.  On  sait  que  l'ar- 
ticle 53  admet  de  droit  au  volontariat  d'un  an 
les  élèves  des  divers>es  écoles  nationales  qui  y 
sont  énumérées,  et  que  l'article  57  autorise  ces 
élèves  à  réclamer  de  l'autorité  militaire  un 
sursis  pour  terminer  leurs  études,  lorsqu'ils 
ne  les  auront  pas  achevées  avant  l'appel  de 
leur  classe. 

L'école  des  haras  du  Pin  a  été  rétablie  par 
un  décret  du  15  août  1874,  en  exécution  de  la 
loi  du  29  mai  1874.  Elle  reçoit  chaaue  année 
an  plas  neuf  élèves,  âgés  au  moins  de  \9  ans. 
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Les  cours  durent  deux  ans,  avec  faculté  pour 
les  élèves  de  doubler  une  des  années  d'étude. 
Il  résulte  de  ces  combinaisons  que  sans  la. dis- 
position spôciale  qui  vons  est  demandée,  les 
élèves  i^e  trouveraient  fréquemment  enlevés  k 
récole  des  haras  par  le  service  militaire.  Nul 
doute  que  si  cette  école  avait  existé  au  27  juil- 
let 1872,  elle  eût  été  comprise  comme  Us  au- 
tres écoles  de  l'Etat  dans  Tarticlo  53  de  la  loi 
sur  le  recrutement. 

Votre  commission  vous  demande  aujour- 
d'hui de  combler  cette  lacune. 

Il  n'en  saurait  être  de  môme  &  l'égard  des 
élèves  des  écoles  supérieures  de  commerce.  Il 
est  regrettable  sans  doute,  que  la  population 
de  celle  de  Lyon  ait  diminué  cette  année  de 
vi^gt  élèves  par  suite  de  la  suppression  des 
sursis  d'appel  que  M.  le  minisire  de  la  guerre 
avait  accordés  par  tolérance  jusqu'ici.  Car,  il 
est  aussi  utile  assurément  pour  le  pays,  de 
laisser  achever  de  fortes  études  spéciales  ayant 
pour  but  de  former  des  négociants  capables 
d'étendre  les  relations  commerciales  de  la 
France  dans  les  diverses  parties  du  monde, 
que  d^préparer  des  mécaniciens,  des  vétéri- 
naires, des  detfsinatears  et  des  musiciens. 

Mais  vous  avez  admis  en  principe,  en  1872, 
que  lès  élèves  des  écoles  de  i'btat  bénéfi- 
cieraient seuls  du  privilège  d'être  admis  au 
volontariat  d'un  an,  sans  examen,  et  d'obte- 
nir des  sursis  d'appel  pour  achever  leurs  étu- 
des. Or  les  écoles  supérieures  du  commerce 
sont  des  entreprises  particulières,  et  leur  nom- 
bre est  illimité.  Si,  aujourd'hui,  vous  dérogez 
à  la  règle  adoptée,  en  faveur  de  celles  de  Lyon, 
de  Bordeaux,  de  Marseille,  de  Rouen,  du 
Havre  et  de  Lille,  où  les  études  sont  très-sé- 
rieuses, demain  d'autres  peuvent  être  créées 
dont  les  programmes  offriraient  moins  de  ga- 
ranties. Qui  sait  même  si  le  privilège  accordé 
aux  élèves  de  ces  écoles  ne  provoquerait  pas 
la  création,  sous  le  même  litre,  d'établis^e- 
ments  d'un  ordre  inférieur,  qu'il  serait  assez 
difficile  de  distinguer  nettement  des  pre- 
miers ? 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations 
qui,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  re- 
crutement, ont  décidé  votre  commission  dq 
l'armée  à  refuser  l'assimilation  aux  écoles 
d'agriculture  nationales,  de  l'institut  agricole 
libre  de  Beauvais,  qui  donne  un  enseignement 
de  môme  ordre  à  cinquante  élèves  environ. 
1^8  mêmes  motifs  empêchent  aujourd'hui»  la 
majorité  do  votre  commistion  d'accéder  au 
désir  exprimé  par  M.  le  ministre  du  commerce 
en  faveur  des  écoles  supérieures  de  commerce. 
Elle  n'a  pas  cru  poî-sible  do  déroger  j^u  prin- 
cipe admis,  et  de  traiter  plus  favorablement 
le  commerce  que  l'agriculture. 

On  doit  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  écoles 
en  question  admettent  leurs  élèves  à  TAge  de 
quinze  ans  au  cours  préparatoire,  à  seize  ans 
au  cours  supérieur,  dont  la  durée  est  de  deux 
années;  la  plupart  do  ces  élèves  pourront 
donc  avoir  achevé  leurs  études  à  vingt  ans,  et 
se  présenter  en  temps  utile  aux  examens  pour 
le  volontariat,  établis  par  l'article  54  de  la  loi 
sur  le  recrutement. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  com- 
mission de  réorganisation  de  l'armée  vous 
propose  de  voter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
fuit  ; 


PROJET  DE  LOI 

Article  uniqufi.  —  L'école  des  haras  établie 
au  Pm  est  ajoutée  aux  antres  écoles  natio- 
nales énumérées  dans  l'article  53  de  la  loi  da 
27  juillet  4872  sur  le  recrutement  de  Tarmée, 
à  la  suite  des  écoles  nationales  d'agricuUare. 

M.  le  président.  La  commission  demande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  déclarer  l'ar- 
gence  en  faveur  de  ceite  proposition  de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

« 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suittt  de  la  première  délibération  sur  le 
projet  de  loi  rehitif  à  la  réforme  judiciaire  en 
Egypte. 

La  parole  est  à  M.  Bouchet. 

M.  Emile  Bouchot.  Messieurs»  par  le  re« 
marquable  rapport  de  mon  hoaorable  collô- 
gue  et  ami,  M.  Rouvi'.T,  par  l'exposé  himi- 
neux  qu'hier  il  a  fait  de  i'afl'aire,  par  i'ave«  de 
mon  honorable  collègue,  M.  Boysset,  qoi  a 
déclaré  ici  q[ue  les  capitulations  étaient  bien 
des  traités,  je  suis  dispensé  d'entrer  dans  la 
démonstration  de  ce  fait. 

D'ailleurs,  messieurs,  en  faisant  appel  à 
votre  bienveillance  pour  les  explications  que 
j'ai  à  fournir  à  l'Assemblée,  je  m'engage  à  ne 
rentrer,  au  cours  de  mon  argumentation,  dans 
aucune  des  considérations  qui  vous  ont  été 
présentées  hier  à  la  tribune  par  M.  Roavier. 

Il  est  donc  bien  établi  que  les  capitulations 
sont  des  traités  internationaux  portant  de- 
vo  rs,  obUgations,  droits  réciproques. 

Il  a  été  démontré  surabondamment  que  ces 
droits,  en  ce  qui  touche  la  juridiction  des  eon- 
sulais,  sont  précieux  et  ne  peuvent  être  abolis 
par  votre  voie.  Mais  il  est,  à  côté  de  ces  droits, 
d'autres  prérogatives  tout  aussi  précieuses  et 
qji,  j'espère  vous  le  démontrer,  seraient  at- 
teintes du  même  coup  :  en  d'autres  termes,  je 
prétends  établir  tout  a'abord  que  la  réforme 
iud  claire  venant  à  cure  votée,  les  capitulations 
seraient  abolies  dans  leurs  parties  les  plus 
esr^entietles,  à  peup>èâ  dans  toutes  lems  pia> 
tie!?. 

Les  traités  ne  sont  pas  seulement  l'attriba- 
ti(m  à  la  juridiction  consulaire  des  différends 
de  nos  nationaux  entre  eux  et  de  ceux-ci  avec 
les  autres  étrangers  ;  ils  no  visent  pas  seide- 
ment  ce  point  spécial,  ils  ont  une  bien  aUKre 
étendue. 

En  clTet,  les  traités  dont  l'historique  vous  a 
été  présenté  et  qui  viennent  tous  aboutir,  se 
résumer,  se  concentrer  dauH  la  capitulation  de 
i74u,  ces  iraiiôs,  (li:-je.  donnent,  aux  con- 
sulats de  cliatiuo  nationalité  européenne,  cette 
attribution  de  prononcer  surl-s  diilerends des 
étrangers  dans  les  échelles  du  Levant.  Mais 
ils  garantissent  aussi  d'autres  immunités  es- 
sentielles lorsque  M.  le  ministre  des  affaires 
étran;<ères,  dans  l'exposé  où  il  présentait  la 
convention,  aftirmait  que  les  traités  subsisté* 
raient  dans  leur  intégralité,  hors  les  points 
touchés  par  le  projet,  il  était,  je  crois,  dans  la 
plus  complète  erreur. 

Et  d'abord,  nous  aurons  le  droit  de  nona 
demander  pourquoi  cette  stipulation,  cette  ga- 
rantie ne  se  trouvent  pas  dans  la  convention 
que  Ton  vous  propose  d'homologuer  aajoor* 
d'hui. 
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LacommUiioii  (le  i874,  moins  l&rge  qus 
U.  le  minietre  dea  iff&iret  étrangères,  recon- 
n&it  que  I&  réforme  alière  noê  capiiulations, 
«telle  émel  l'espérance,  trop  vagae,  hëlae  t 
-  une. lei  dérogations  s'arrêteront  à  U  réforme 
judiciaire. 

C'est  Qne  Illusion  profonde,  je  le  répète, 
meseienrs  ;  et,  poor  vodb  le  démontrer,  per- 
mettsi-moi  de  vods  rappeler  le  langage  que 
tenait  le  gnnd  viiir  lors  des  traités  de  1356. 
Il  affirmait,  on  vous  le  disait  hier,  que  toua 
les  embarras  administratifs,  que  toutes  les 
difficultés  du  gouvernement  ottoman  avaient 
leur  principe  dans  les  capitulations;  qu'il 
fallait  les  abroger,  qu'il  était  de  haute  utilité 
de  les  abolir.  Et  en  1S&9,  un  document  delà 
Porte  revient  avec  insistance  sur  cette  même 
idée,  disant  :  t  Nous  avons  maintei^  fois  dé- 
montré combien  t'ex'Stence  des  capitulations 
apportait  d'entraves  au  fonctionnement  rep- 
lier des  institutions  et  à  la  marche  progressive 
de  la  civilisation  de  l'empire.  > 

Voill,  messiears,  ce  qui  donne  bien  la  note 
dei  prétentions.  Par  la  réforme  judiciaire  on 
veut  moins  arriver  iune  réforme  juridique  qu'à 
l'aboliiion  des  capitutalioDs  ;  c'est  une  porte 
qu'on  ouvre,  mais  par  laquelle  doivent  passer 
les  unes  après  les  autres  toutes  nos  garanties. 
Ce  que  veut  l'Egypte,  dans  ce  momeni-ci,c'est 
de  faire  des  300,000  Européens  qui  constituent 
nne  jMirtie  de  sa  fonnne,  de  sa  jiroapérité  com- 
merciale, industrielle,  c'est  dis-je,  d'en  fsire 
des  iraposablei,  car  nous  aurons  à  voir,  dans 
le  cours  de  la  dlscussiori,  combien  serait  pré- 
cieux l'apport  de  l'impôt  dans  les  caisses  égyp- 
tiennes, au  moment  où  nous  nous  trouvons. 

R  y  a  un  autre  intérêt  ;  noua  savons  tous, 
nul  ne  le  nie,  pas  pins  parmi  les  partisans  de 
la  réforme  judiciaire  que  parmi  ses  adversai- 
res, nous  savons  tous  que  le  khédive  est  com- 
merçant, b&nquier,  industriel,  propriétaire  do 
terrains,  que  pour  toutes  les  branches  de  for- 
tuDB  et  de  richesse  il  absorbe  les  deux  tiers  de 
la  valeur  de  t'Egyple  à  peu  prés. 

Bhbian,  mesaieurs,  il  y  a  un  contrepoids  à 
cetteouissance,  c'est  l'élément  earopèen.  Le 
khédlfe  serait  bien  aise  que  cet  ëlémem 
Muit,  dans  une  certaine  mesure,  d'éire  un 
concurrent  pour  ne  devenir  qu'un  imposé.  Et 
ce  serait  an  auxiliaire  bien  dominé,  un  tribu- 
tùre  bien  à  plaindre,  le  jour  où  les  tribunaux 
nommés  par  le  khédive  auraient  à  trancher 
les  différFudi  s'élevanl  entre  cet  élément  et 
le  khédive  lui  même. 

Messieurs,  li  nous  avions  l'imprudence  fu- 
neste de  voter  ce  traité,  il  en  résulterait  qne 
le  vice -roi  pourrait  imposer  qui  il  voudrait  et 
comme  il  le  voudrait  ,  de  la  façon  la  pins  ar- 
bitraire, sans  que  notie  diplomatie  eût  à  éle- 
ver la  voix,  sans  que  même  les  tribunaux  que 
TOUS  Gonstitueriei  en  votant  pour  le  projet 
pusaent  défendre  nos  nationaux  arbitraire- 
ment imposés.  Je  vais  vous  le  démontrer. 

L'article  11  de  la  convention  porte  que  tes 
fnturs  tribunaux  ne  poiirront  interpréier  une 
masaie  administrative,  ni  en  arrêter  l'exécu- 
tion: «1  l'article  9  avait  dit  précAdemment  que 
Iw  Donveaax  iribonaBi  connaîtront  sents  des 
OOnUatations  civiles  et  commardalu.  Eh  bien, 
masaienrt,  la  conclusion  i  tirer  du  rapproche- 
mut  de  caa  deux  leitaa,  c'est  que  notre  consul 
devitndrait  abaolnmenf^neompéten  t,  que  toutes 


les  réclamations  qui  lui  seraient  adre^^àes,  soit 

comme  ayant  une  juridiction  déterminée,  soit 

I   comme    agent    diplomatique   de    la    KraDcr, 

I  demeureraient  vaines,  et  qu'il  serait  obligé  de 

I  déclarer,  en  présence  du  vote  que  vous  auriez 

j  émis  et  de  la  réforme    judiciaire  accomplie, 

que  c'est  aux  nouveaux  tribunaux  égyptiens 

qu'il  appartient  de  prononcer.  Or,  nous  voyons 

par  l'arircle  11  qne  cette  juridiction  mixte  ne 

I  pourrait  connaître  d'uue  mesure  administra- 

I  tive,  car  elle  ne  pourrait  ni  l'apprécier  ni  en 

.  arrêter  l'exécution. 

I  Du  reste,  l'article  11  n'est  que  le  résultat 
I  d'one  volonté  persévérante,  résultat  habile, 
l  soigneusement  glissé  dans  la  convention  sons 
'  la  forme  d'une  rédaction  ambiguë  et  qui  ne  dit 
pas  ta  chose  le  moins  du  monde. 

Cette  disposition  insidieiue  avait  été  précé- 
dée, il  y  a  bien  longtemps,  de  tendances  par- 
faitement accusées. 

Le  Pfuire  ^Alexandrie,  journal  ofBcieux,  — 
officiel,  pourrais'je  dire, —  de  la  cour  du  Caire, 
disait  ce  que  voici,  à  la  date  du  2  décembre 
de  l'année  dernière  : 

I  La  réforme  judiciaire  doit  amener  néces- 
sairement  une  réforme  ^nérale  dans  tontes 
les  branches  de  l'administration  publique, 
comme  elle  l'amène  dans  les  rapports  juridi- 
ques entre  les  deux  éléments  étranger  et  indi- 
gène. 

Tons  les  deux  se  tronvant  soumis  i  la 
même  loi,  à  la  même  jnridiction ,  les  droits  et 
les  obligations  doivent  être  simultanément  re- 
connus  et  accepléii.  Ces  règlements  pourraient 
embrasser  l'administration  spéciale  des  biens 
municipaux,  la  voirie,  ta  police,  onGn  les  imuêls 
et  autres  ressources  affectées  au  service  de  la 
ville.  > 

Vous  voyez  bien,  messieurs,  quelles  étaient 
les  tendances. 

Je  duls  reconnaître  que  notre  diplomatie, 
que  M .  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est 
vivement  ému  de  ce  qui  lui  semblait,  sinon  un 
fait  accompli,  du  moins  nue  volonté  pirhite- 
ment  et  suffisamment  manifestée  de  la  part  de 
l'adminrstration  égyptienne.  Aussi  en  a-t-il 
fait  l'objet  de  représentations  qui  ont  été  sou- 
mises au  khédive  et  à  ses  ministres,  et  qui, 
pendant  longtemps,  n'ont  pas  été  le  moins  du 
monda  écornées. 

Ce|>cndant,  le  31  mai  dernier,  M.  le  minis- 
tre^es  affaires  étrangères  d'Ismaîl  Pacha' ré- 
pondait aux  instances  répétées  do  M.  do  Ca- 
leaux  c<:  que  voici  : 

c  Le  gouvernement  égyptien  u'bésite  pas  à 
admettre  avec  vous,  mon^iepr  le  gérant,  que 
les  nouveaux  tribunaux  n'ont  à  connaître  que 
des  procès  civils  et  commerciaux.  C'est  à  ce 
titre  qu'ils  devront  statuer  en  matière  de  doua- 
nes, de  taxes  et  d'impâts,  en  tant  que  les  ta- 
rifs do  douanes,  les  taxes  et  les  imp6ts  auront 
été  établis  par  les  traités  et  dans  les  limites 
tracées  par  la  plupart  dos  législations  euro- 
péennes en  pareille  matière    • 

Celait  aller  beaucoup  trop  loin,  et  ce  qu'a- 
vait pris  sur  lui  Cbérif  Pacha  ne  fût  pas  goûté 
Ir-  moins  iTu  monde  par  son  maître.  Aussi,  le 
19  juin,  une  nouvelle  réponse,  —  non  pas  at- 
ténnant,  mais  faisant  disparaître  absolument 
celle  que  jo  viens  de  vous  lire,  laquelle  réser- 
vait cependant  les  droits  beaucoup  trop  éten- 


138 


ANNALES  DE  L'ASBEHBLËE  NATIONALE 


doB,  —  une  nouvelle  réponep  arrivait  ;  elle 
était  ninsicoDgne  : 

«  Alexandrie,  là  19  juin  187S. 

I  Monsieur  le  gérant,  le  gouTememani 
n'bésite  pas  à  admettre  avec  vons  que  les 
nouveaux  tribunaux  n'ont  à  connaitre  que  des 
procès  civils  et  commerciaux,  et  c'est  à  ce  titre 
qu'ils  seront  compétents  pour  ju^r  toutes  les 
contestations  qui  pourront  surgir  entre  des 
étrangers  et  les  administrations  égyptiennes 
au  sujet  de  l'application  des  droits  de  douane, 
taxes  ou  impôlB  existant  ou  qui  existeront, 
c'est-à-dire  relative?  aux  actes  des  fonction- 
naires  pouvant  léeer,  par  leur  manière  de  per- 
cevoir ces  droits,  isxes  et  impôts,  les  intérêts 
des  ('IranKerï. 

•  11  est  bien  entendu  que,  par  réciprocité, 
ces  tribunaux  seront  également  compétents 
pour  se  prononcer  sur  les  plaintes  des  admi- 
nistrations égyptienne»  contre  les  étrangers 
qui  se  reroseraient  à  acquitter  les  droits,  taxes 
et  irapûts.  • 

C'est  bien  clair.  La  prétention  du  gouverne- 
ment Ca  khédive  estd'imposer  arbitrairement, 
comme  bon  lui  semblera. 

M.  le  ministre  répondant  à  cette  dernière 
affirmation  par  sa  dépêche  du  l"  juillet  1875, 
disait  qu'un  Fait  aussi  grave,  aussi  imprévu, 
devait  donner  l.eu  à  des  réflexions  mûries  et  à 
un  remaniement  absolu  de  la  convention. 

II  terminait  sa  dépêche  par  les  xot»  que  voici  : 

•  Un  précédent  judiciaire  d'une  gravité  évi- 
dente sera  créé  dès  lore  contre  les  parties  qui 
seraient  en  droit  de  combattre  le  principe 
même  de  la  taxation.  • 

Je  rends  hommage,  messieurs,  à  la  vigueur 
tTec  laquelle  M.  le  ministre  des  affaires  étrau- 
gëres  a  soulnnu  no^î  droits  en  cette  circons- 
tance; mais,  malheureusement  je  m'étonne  et 
j'ai  à  m'étonner  qu'il  ait  lui-même  demandé 
l'inscription  k  l'ordre  du  jour  de  cette  ques- 
tion, alors  que  sa  négociation  en  est  absolu- 
ment au  mËme  point,  abr:;  que  n'ayant  au- 
cune réponse  satisrui^&nte  de  la  part  du  gou- 
vernement égyptien,  il  se  trouve  au  eontraire 
soutenu  et  appuyé  par  tous  les  autres  cabinets 
européens  qui,  comme  lui,  Iranvent  dange- 
reuses et  excessives  les  immunités  qu'a  voulu 
se  résprver  le  gouvernement  du  viee-roi. 

En  passant,  messieurs,  je  lerai  une  observa- 
tion h  la  chambre  de  commerce  Oe  Marseillc^ui 
fait  son  principal  argument  de  ce  qup  les  im- 
pôts ne  pourront  atteindre  nos  nationaux;  je 
lui  fais  remarquer  que  la  question  est,  au  con- 
traire, résolue  d'une  Ta^on  complètement  con- 
traire t  ses  affirmations  qui  sont  l'unique  base 
d'une  protestation  dans  laquol'e  elle  ne  donne 
guère  d'autres  raisons,  des  autres  motirs,  en 
eETet,  sont  la  réponse  banale  faite  aux  adver- 
saires de  la  convention.  Du  reste,  messieurs, 
il  ne  faut  pas  s'arrêter,  dans  une  démonstra- 
tion de  ce  genre,  aux  tendances  d'un  gouver- 
nement; il  vaut  mieux  le  saisir  sur  le  fait  et 
dans  un  commencement  d'exécution. 

Eh  bien,  veuillez  écouter  :  Voici  ce  qui  arri- 
vait le  samedi  14  mars  dernier;  ce  sont  les  ré- 
clamants, les  bouchers  d'Alexandrie,  qui  écri- 
vent à  leur  consul  : 

<■  Samedi  14  mars. 


toir,  nous  n'avons  paa  été  pen  rtriffis  d*y 
trouver  la  forco  armée,  nous  en  intérdifAt 
l'entréi*.  Nous  avons  demandé  l'eipIlcKUoh  te 
ce  fait  inonï  autant  qu'arbitraire.  Il  noiil  tMS 
répondu  qu'à  partir  de  ce  moment  notu  Élk' 
rions  à  payer  un  impôt  de9  p.  100  en  plmMi 
frais  de  douane  et  d'abalage.  ■ 


Voilà,  messieurs,    comment  on  proeM*  ft 

Alo-xandrie.  On  fait  occuper  l'abattoir  o«  h 

douane  par  la  force  armée  et  on  signifia  ft  m 

négociant  européen  que  désormaia  II  Um  à 

payer  arbitrairement  un  impôt  de  9  p.   100  Its 

même  dn  16  p.  100,  comme  cela  est  arri^ata 

directeur   d'une    tannerie  qui  pavait  dM  B 

p.  100  d'impôt  et  qui  est  mis  à  ii  p.  100^  fl 

réclame.  Savez-vons  quel  est  l'effet  de  n  n- 

clamation  ?  C'est  de  se  faire  saisir  oàr  1h 

cawas  ;  on  le  garrolir,   puis  on  le  mftie  ft  h 

'  police,  où  il  reçoit  cinouante  conpi  de  e(nuftK> 

I  che,  cinquante  coups  ne  h&ton.  Le  conml  Ul 

I  offrit  unt'  indemnité,  il  a  refusé  l'îndeittaUft 

'  comme  bifn  vouf;  pensez;  mais  je  voua  dohna 

I  le  hit,  je  le  livre  k  vos  méditations. 

I       Voulez-vous  maintenant,  messieure,  •àrolr 

quel  est  l<t  cas  que  fait  Nnbtr-Pacba,  in>lti||à»- 

teur  de  la  convention,  des  réclamattona  iS^   i 

qu'elles  se  produisent  par    l'int«rmédlalra  Âl 

consulat  ? 

Voici  la  répooio  qu'en  avril  187t  il  àdr«A- 
sait  à  H.  de  Cazeanx  et  &  ses  représ tmtadÎMk 
pour  se?  nationaux  :  . 

I  Monsieur  le  consul  général, 

•  J'ai  pris  connaissance  de  la  eommutaitSfe- 
t'.on  qne  M. ...  vous  a  adressée  relatiteUiîttl 
aux  taxes  établies  et  que  vooi  avez  cm  deVoir 
me  iransmettre. 

•  .Je  me  serais  empressé,  monsieur  Is  (ton* 
snl  général,  de  transmettre  la  rédamottoa  d| 
les  observations  de  a:  monsieur  à  rapprAeU> 
tion  <lu  conseil  privi',  s'il  s'était  borne  a  fklià 
connaître  la  situation  qui>  les  taxes  fitaltUec 

.,  imposent  à  son  industrie. 

.  I  Mais  M.  ...  ayant  cm  devoir  invoqtiar  tan 
préteo'iu  droit  qu'il  dit  appuyé  sur  les  qutltn* 
tations  ou  traités,  vous  comprendrez.^ioti* 
sieur  le  consul  général,  qu'il  m'est  ImpoaAHîÀ, 

I  dans  ces  termes,  de  soumettre  an  conaatl  pH'tB'^ 

.    la  situation  créée  à  son  industrie. 

!       •  Veuillez  agréer,  monsieur  l'agSnt  et  eetl-î 

I  sul  général,  etc. 

I  <  Signé  :  NuiUn.  ■ 

I  Voilà  ce  que  Ëont,  dans  l'esprit  de  Nolitr- 
Pacba,  les  traités  et  les  capitulations.  Il  Im 
I  avait  déjà  dit  surannés  ;  il  les  considère. mkta^ 
'  tenant  comme  non  avenus,  avant  qne  vont  M 
,  ayea  rien  dèbidé. 

Messieurs,  j'ai  démontré,  je  crois,  que  UlkÉ 
I  las  Européens  auront  à  subir  des  taXM  ÛM- 
'  trairement  impopées,  et  comment  en  sOniU-U 
autrement?  Bavei-vons  quelle  est  la.elttiàmil 
.  financière  du  gouvernement  d'Alexandllft  I  Ba 
'  r)eux  mots,  le  veux  l'exposer,  non  pour  vMlilà 
faire  juger  oans  son  insemble,  ce  lenttt  trtfll 
'  long,  mais  pour  vous  donner  des  éltetMIft 
j  d'appréciation  ; 

À  la  mort  de  8aïd,  prédécesseur  du  kbMi%t 
I  actuel,  la  dette  du  trouvernement  était  ds  lU 
!  millions  :  anjourd'hni  elle  est  de  1  milliard  fti 
i  ' ...     -—- 


I  Nom  rendant  comme  d'habitude  à  l'abat-  |  millions   Voua  voyei,  mesaienri,  la  pntgMI« 


.^ 
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fiion  effrayaote  da  déficit.  £h  bien,  comment 
vouleZ'Voas  que  dea  finances  aussi  compro- 
mises, des  finances  aussi  peu  en  équilibre, 
n'i^ent  pas  1^  besoin,  l'envie  de  s'alimenter  à 
la  source  féconde,  je  le  reconnais,  des  maisons 
européennes;  c'est  infailliblement  ce  qui  arri- 
vera. Après  les  emprunts  dont  la  source  est 
tarie,  les  impôts.  Groyex-vous,  messieurs,  —  et 
nous  abordons  la  question  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  Tapplication  de  la  réforme  pour  les  tri- 
bunaux mixtes,  —  croyez-vous  qu'il  soit  possi- 
ble dans  un  pays  de  créer  une  justice,  de  créer 
une  police,  de  créer  Téquité  d'un  seul  coup  ? 

Il  me  semble  que,  poser  la  question,  c'est  y 
répondre.  Un  pays  asse|  rudimentaire  pour 
n'avoir  ni  justice  obéie,  ni  exécution  possible, 
ni  police  qui  ne  soit  pas  oublieuse  de  ses  de- 
voirs, ne  peut  être  en  aucune  façon  considéré 
comme  pouvant  être  investi  du  droit  de  nom- 
mer des  juges  et  d'avoir  des  tribunaux  rendan  t 
la  justice  .en  son  nom.  (Très -bien  très-bien  I 
sur  diverè  bancs.) 

Eh  bien,  messieurs,  voyons  ce  qu'a  été  la 
justice  dans  ce  pays -là  jusqu'à  aujourd'hui.  Je 
ne  résiste  pa^i  au  désir  de  faire  passer  sous 
vos  yeux  quelques  éléments  de  la  jurispru- 
dence vraiment  curieuse  des  tribunaux  qui  ont 
fonctionné  jusqu'à  présent,  qui  fonctionnent 
encore. 

Ces  documents  ont  été  réunis  par  un  avocat 
d'Alexandrie  du  plus  grand  mérite,  qui  a 
trouvé  ceci  dans  les  sentences  rendues  par  les 
juges  actuels  : 

«  Lorsqu'une  perspnne  est  citée  en  justice, 
celui  qui  l'a  citée  ne  peut  la  faire  condamner 
pAT  dinut,  alors  même  qu'elle  ne  comparai- 
trait  pas.  > 

Autre  chose  :  c  Si  toutefois  le  défaut  est  pro- 
noncé, le  pagistrat  peut  considérer  la  per- 
sonne défaillante  comme  présente  et  en  dé- 
fendre 4ui-même  les  intérêts. 

•  Un  contrat  n'est  point  valable  si  une  peine 
n'y  est  point  exprimée  pour  le  cas  de  non*:, 
exécution. 

<  04  peut  condamner  à  de^  dommages- in- 
térêts une  personne  qui  n'est  pas  en  cause.  > 

Voilà,  vous  l'avouerez,  une  singulière  juris- 
prudence, qui  du  reste  a  pour  corrélatif  immé- 
oiat  la  façon  dont  on  entend  l'équité  dans  ce 
pays-là.  Ëcoutez  plutôt  : 

M.  Bassamo,  il  y  a  quelques  années,  soutint 
contre  Schérif-Pacha  un  prçcès  très-curieux. 
Permettez-moi  do  vous  l'indiquer  en  quelques 
mots. 

M*  Bassamo  était  viirecteur  des  soufrières  de 
Jeoiseb.  Pour  soutenir  ses  revendications  con- 
tre Ip  gouvernement  d'Ismaïl-Pacha ,  il  avait 
soigneusement  placé  dans  un  carton  les  docu- 
ments qui  devaient  être  la  justification  de  sa 
demande.  Il  ouvre  un  beau  jour  le  carton  :  il 
était  vide  !  et,  de  ses  investigations,  il  est  ré- 
sulté eeci|  c'est  que. . .  mais  j'aime  mieux  citer 
le  journal  qui  reproduisait  Je  fait  : 

t  L'ordonnance  que  rendit  M.  le  président 
cou«tatait  qu^  les  pièces  volées  à  Alexan  irie 
—  le  mot  est  dur,  remplaçons-le  —  les  pièces 
dii|iarues  à  Alexandrie  s'étaient  retrouvées  à 
Paria,  et  où?  Oaus  la  cabinet  même  du  repré- 
stmant  de  Son  Altesse  le  khédive.  Celui-ci,  pris 
an  dépourvu  par  l'Iittis&ier  qui  se  disposait  à 
initrumenter,  avoui^  qu'il  était  détenteur  des 
doeomeota.  U  ijoutt  jpaàaB  fu'ii  lea  tenait  de 


Chérif-Pdcha  lui-môme,  du  ministre  d»  l'inté- 
rieur de  l'Eçjypte. 

Je  pourrais  multiplier  mes  citations,  je  pré- 
fère me  borner  à  celle-là,  et  ne  pas  charger  le 
débat  d'une  multiplicité  de  faits  qui  n'ajoute- 
raient rien  à  votre  conviction  ;  si  vous  voulez 
bien  vous  arrêter  à  l'édification  qui  doit  résul- 
ter des  faits  que  je  viens  de  vous  citer. 

Cependant,  laissez-Aoi  encore  vous  indiquer 
comment  en  Egypte  on  entend  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Lorsqu'un  chemin  de  fer  doit  être  construit, 
d'Alexandrie  à  Rosette,  par  exemple,  on  tra- 
verse les  propriétés  privées,  on  renverse  les 
clôtures,  la  force  arméa  s'y  installe  pour  proté- 
ger les  ouvriers  du  chemin  de  fer.  Lorsqu'on 
rencontre  des  concessionnaires,  comme  cela 
est  arrivé  à  un  Italien,  exploitant  à  Jamclay 
des  terrains  d'où  il  extrayait  des  pierres,  on 
chasse  les  ouvriers,  on  confi:>qu§  les  outils  et 
Ton  établit  la  voie. 

Voilà  les  formes  de  l'expropriation  judi- 
ciaire. Vous  voyez  qu'elles  sont  sommaires  et 
commodes. 

Et  lorsque  les  chemins  de  fer  sont  construits, 
croyez-vous  que  c'est  un  avantage  pour  la  cir- 
culation de  toutes  les  marchandises?  Non, 
certes  ;  les  négociants,  surtout  les  négociants 
en  coton,  —  ce  sont  les  plus  malheureux,  — 
retiennent  leur  place  longtemps  d'avance,  et', 
lorsque  leurs  marchandises  arrivent  en  gare. 
on  les  y  fait  souvent  stationner  quatre,  cinq 
ou  six  mois.  Quelles  sont  les  marchandises 

3ue  le  chemin  de  fer  transporte?  Ce  sont  celles 
e  Son  Altesse  le  khédive  qui,  lorsque  les  mar- 
chandises des  Européens,  de  nos  négociants, 
ont  perdu  de  leur  valeur,  par  détérioration  ou 
baisse  forcée  des  cours,  les  achète  et  les  revend 
ensuite  à  d'excellentes  conditions. 

Messieurs,  je  pourrais,  après  ce  tableau 
d'une  exacie  vérité,  vous  montrer,  d'après  le 
Journal  de  Paris  de  1870,  d'après  un  ouvrage 
très- remarquable  de  M.  Grimant,  imprimé  à 
Marseille  en  1871,  comment  jugent,  avec  une 
sévérité  extrême  ce  gouvernement  les  per- 
sonnes qui  ont  h^ibité  l'Egypte  C'est  précisé- 
ment à  cause  de  la  rigueur  des  termes  daué 
lesquels  sont  conçues  ces  appréciations,  que  je 
m'aostiens  de  les  faire  passer  sous  vos  yeux . 

J'en  arrive  maintenant  —  et  je  passe  aussi 
vito  que  possible  sur  chacun  des  points,  —j'en 
arrive  à  la  critique  des  principales  défectnosi  • 
tés  de  la  convention.  % 

Je  m'occuperai  d'abord  de  celles  qui  sont 
communes  aux  différentes  juridictions. 

Je  constate  tout  d'abord  la  différence  qui 
existe  entre  noire  civilisation  européenne  et 
les  croyances  des  Egyptiens.  1^  Coran  sera 
toujours,  croyez-lc  bien,  entre  notre  civilisa- 
tion et  les  efforts  que  nous  ferons,  un  pays  ré- 
fractaire  à  nos  idées  nouvelles,  à  ces  idées  que 
veulent  faire  entrer  dans  tous  les  pays  les 
peuples  de  l'Europe. 

Messieurs,  cette  haine  du  musulman  con- 
tre nous  se  traduit  quotidiennement,  en  pleine 
rue.  Permettez -moi  de  vous  citer  à  cet  égard 
un  fait  qui  s'est  produit  tout  dernièrement 

Le  convoi- d'un  de  nos  nationaux  traversait 
les  rues  du  Caire,  les  gamins  arabes  suivaient 
le  cortège  en  criant  :  t  Collons  I  collons  !  •  Ce 
qui  veut  dire  :  Tons  !  tous  1 

Voilà  la  vœu  charitable  fait  par  les  enHanta 
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dus,  —  une  nouvelle  répon^p  arrivait  ;  elle 
éUit  ainei  coDçne  : 

«  Alexandrie,  lu  19  Juin  1S75. 

I  MoDBieur  ie  gérant,  le  gouvememeni 
n'iiésite  pas  à  admettre  avec  vons  que  les 
nouve&ui  tribunanx  n'ont  à  conaaitre  que  dea 
procès  civils  et  commerciaus,  et  c'est  i  ce  titre 
qu'ils  seront  compétents  pour  juger  toutes  les 
contestations  qui  pourront  surgir  entre  des 
étrangers  et  les  administrations  égyptiennes 
au  sujet  de  l'application  des  droits  de  douane, 
taxes  on  impôts  existant  ou  qui  existeront, 
c'esl-à-dire  relativep  aux  actes  des  fonction- 
naires pouvant  léser,  par  leur  manière  de  per- 
cevoir ces  droits,  isxes  et  impôts,  les  intérêts 
des  lUraoReri:. 

t  II  est  bien  entendu  mie,  par  réciprocité, 
ces  tribunaux  seront  égaleme'it  compétents 
pour  se  prononcer  sur  les  plaintes  des  admi- 
nistrations ég^ptienae»  contre  les  étrangers 
qui  se  refuseraient  à  acquitter  les  droits,  taxes 
et  impâls.  > 

C'est  bien  clair,  La  prétention  du  gouverne- 
meni  liu  khédive  estd'imposer  arbitrairement, 
comme  bon  lui  semblera. 

M.  le  ministre  répondant  k  cette  dernière 
affirmation  par  sa  dépêche  du  1"  juillet  1875, 
disait  qu'un  fait  aussi  grave,  aussi  imprévu, 
devait  aohner  l.eu  à  des  réflexions  mûries  et  i. 
un  remaniement  absolu  de  la  convention. 

II  terminait  sa  dépêche  par  les  xotK  que  voici  : 
«  Un  précédent  judiciaire  d'une  gravité  éfi- 

dente  sera  créé  dès  lors  contre  les  parties  qui 
seraient  en  droit  de  combattre  le  principe 
même  de  la  taxation.  ■ 

Je  rends  hommage,  messieurs,  à  la  vigueur 
avec  laquelle  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères a  soutenu  no^  droits  en  cette  circons- 
tance ;  mais,  malheureasemcnt  je  m'étonne  et 
j'ai  i  m'étonner  qu'il  ait  lui-même  demandé 
rinscription  i  l'orore  du  jour  de  cette  ques- 
tion, alors  que  sa  négociation  en  est  absolu- 
ment au  même  point,  alar^:  que  n'ayant  au- 
cune réponse  satisfaisante  de  la  part  du  gou- 
vernement égyptien,  il  se  trouve  au  eontraire 
soutenu  et  appuyé  par  tous  les  autres  cabinets 
européens  qui,  comme  lui,  trouvent  dange- 
reuses et  excessives  les  immunités  qu'a  vodIh 
se  réserver  le  gouvernement  du  viee-roi. 

En  passant,  messieurs,  je  ferai  une  observa- 
tion i  la  chambre  de  commerce  <Je  Marseill<H]ul 
fait  son  principal  argument  de  ce  qw  les  Im- 
pôts ne  pourront  atteindre  nos  nationaux;  je 
lui  fais  remarquer  que  !a  questinn  est,  au  con- 
traire, résolue  d'unie  façon  complètement  con- 
traire &  ses  affirmations  qui  sont  l'unique  iwse 
d'une  protestation  dans  laquel'e  elle  ne  donne 
guère  d'autres  raisons.  Ses  autres  motifs,  en 
effet,  sont  la  réponse  banale  faite  aux  adver- 
saires de  la  convention.  Du  reste,  messieurs, 
il  ne  faut  pas  s'arrêter,  dans  une  démonstra- 
tion de  ce  genre,  aux  tendances  d'un  gouver- 
nement ;  il  vaut  mieux  le  saisir  sur  le  fait  et 
dans  un  commencement  d'exécution. 

Eh  bien,  veuillez  écouter  :  Voici  ce  qui  arri- 
vait le  samedi  14  mars  dernier;  ce  sont  les  ré- 
clamants, les  bouchers  d'Alexandrie,  qui  écri- 
vent i  leur  consul  : 

«  Samedi  14  mars. 

>  Nom  rendant  comme  d'habitude  à  l'abat- 


toir, nous  n'avons  pas  été  pea  Bttrpris  d'y 
trouver  la  force  armée,  aont  en  interdiaant 
l'entréf.  Nous  avons  demandé  l'explication  de 
ce  fait  Inoni  antant  qu'arbitraire.  Il  noas  a  6K 
répondu  qu'à  partir  de  ce  moment  ntma 
rions  à  payer  an  impôt  de9  p.  100  en  pliUOSi 
frai»  de  douane  et  d'ahatage.  > 

Voilà,  messieurs,  comment  on  procéda  & 
.\laxandrie.  On  fait  occuper  l'abattoir  OQ  ta 
douane  par  la  force  armée  et  on  signifie  à  on 
négociant  européen  que  dësûraiaie  il  aois  i 
payer  arbitrairement  un  impôt  de  9  p.  100  On 
même  de  26  p.  100,  comme  Ce'a  est  aniv6ab 
directeur  d'une  tannerie  qui  pavait  dMft  g 
p.  100  d'impôt  et  qui  est  mis  à  2è  p.  100.  H 
réclame.  Savez-vous  quel  est  l'effet  de  sa  A- 
,  clamation?  C'est  de  se  fairr  saisir  par  Im 
'  cawas  ;  on  le  garrotte,  puis  on  le  m^e  It  la 
police,  où  il  reçoit  cinquante  conpi  de  conrtui- 
'  cbe,  cinquante  coups  de  bftton.  1^  consiil  Idi 
offrit  uni'  indemnité,  il  a  refusé  l'indeinnitâ 
comme  bien  vous  pensez;  mais  ju  voua  donne 
le  ftiit,  je  le  livre  &  vos  méditations. 

Voulez-vous  maintenant,  mei^sleure,  sàioIr 
quel  est  \''.  cas  que  tait  Nubar- Pncha,  inbUffà^ 
teur  de  la  convention,  des  réclamatioas  lot»-    > 
qu'elles  se  produisent  par   l' intermédiaire  dn 
consulat  ! 

Voki  la  réponjo  qu'en  avnl  1874  il  âdr«è- 
tait  h  M.  de  Lazeiinx  et  à  Fe»  représen tacots 
pour  ses  nationaux  :  • 

■  Monsieur  le  consul  général, 

•  J'ai  pris  connaissance  de  la  i 

lion  que  M.  ...  vous  a  adresKée  relatili 
aux  taxes  établies  et  que  voa=  .ivei  cnt  i 
me  Innsmettre. 

I. Je  me  serais  empressé,  monsieur  lA  BbA- 
sul  général,  de  transmettre  li  réclamatl'  '~ 
les  observations  de  c;:  monsieur  à  l'ap 
tion  lu  coneeli  prlv^,  s'il  s'était  borné  _  ___ 
connaître  la  situation  qu<^  \ef  taxes  ât&m^ 
imposent  à  son  industrie. 

■  Hais  M.  ...  ayant  cm  devoir  invoirti^  bn 
prétendu  droit  qa  it  dit  appuyé  sur  les  q-  '"" 
tations  ou  traités,  vous  comprendrez, 
sieur  le  consul  général,  qu'il  m'est  impoti 
dans  ces  termes,  de  soumettre  au  consetL] 
la  situation  créée  k  son  indoslrie. 

■  Veuillez  agréer,  monsieur  l'agent  àt  ttjjt^ 
sul  générât,  etc. 

.  Signé  :  NUBA*.  «^ 

Voili  ce  que  «ont,  dans  re>prit  de  IfuttF- 
Paclia,  les  traités  et  les  capiiuiat'on?.  n  les 
avait  déjà  dit  surannés  ;  il  les  conj-idère  main- 
tenant comme  non  avenus,  avant  que  voua  ea 
ayez  rien  décidé. 

Messieurs,  j'ai  démontré,  je  crui^,  que  tous 
las  Européens  auront  à  subir  d<>s  t^xes  art>i- 
trairement  impotèes,  et  commptii  pn  »«rail-ill 
autrement?  Savpj-vous  quelle  pst  la  sitttatlob 
financière  du  gouvernement  d'Alexandrie  !  En 
deux  mots,  ie  veux  l'exposer,  .ion  pour  voQs  la 
faire  juger  dans  son  ensemble,  ce  serait  trop 
long,  mats  pour  vous  donner  de*  él^meata 
d'appréciation  : 

A  la  mort  de  tiaïd,  prédécesseur  du  khédive 
actuel,  la  dette  du  ROuvernement  était  do  150 
millions  ;  aujourd'hui  elle  est  iJ<^  t  milliard  ioQ 
millions    Vous  voyei,  messieurs,  la   progree- 
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fiioQ  efErayaote  da  déficit.  £h  bien,  comment 
voulez-voas  que  dea  finances  aassi  compro- 
mises, des  finances  aussi  peu  en  équilibre, 
n'aient  pas  1^  besoin,  Tenvie  de  s'alimenter  à 
la  source  féconde,  je  le  reconnais,  des  maisons 
européennes  ;  c'est  infailliblement  ce  qui  arri- 
vera. Après  les  emprunts  dont  la  source  est 
tarie,  les  impôts.  Groyes-vous,  messieurs,  —  et 
nous  abordons  la  question  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  Tapplication  de  la  réforme  pour  les  tri- 
bunaux mixtes,  —  croyez-Tous  qu'il  soit  possi- 
ble dans  un  pays  de  créer  une  justice,  de  créer 
une  police,  de  créer  Téquité  d'un  seul  coup  ? 

Il  me  semble  que,  poser  la  question,  c'est  y 
répondre.  Un  pays  asse|  rudimeiitaire  pour 
n'avoir  ni  justice  obéie,  ni  exécution  possible, 
ni  police  qui  ne  soit  pas  oublieuse  de  ses  de- 
voirs, ne  peut  être  en  aucune  façon  considéré 
comme  pouvant  être  investi  du  droit  de  nom- 
mer des  juges  et  d'avoir  des  tribunaux  rendan  t 
la  justice  .en  son  nom.  (Très-bien  très-bien  ! 
sur  divers  bancs.) 

£h  bien,  messieurs,  voyons  ce  qu'a  été  la 
justice  dans  ce  pays -là  jusqu'à  aujourd'bui.  Je 
ne  résiste  pas  au  désir  de  faire  passer  sous 
vos  yeux  quelques  éléments  de  la  jurispru- 
dence vraiment  curieuse  des  tribunaux  qui  ont 
fonctionné  jusqu'à  présent,  qui  fonctionnent 
encore. 

Ces  documents  ont  été  réunis  par  un  avocat 
d'Alexandrie  du  plus  grand  mérite,  qui  a 
trouvé  ceci  dans  les  sentences  rendues  par  les 
juges  actuels  : 

«  Lorsqu'une  personne  est  citée  en  justice, 
celai  qui  l'a  citée  ne  peut  la  faire  condamner 
par  déniut,  alors  même  qu'elle  ne  comparaî- 
trait pas.  > 

Autre  chose  :  t  Si  toutefois  le  défaut  est  pro- 
noncé, le  pagistrat  peut  coasidérer  la  per- 
sonne défaillante  comme  présente  et  en  dé- 
fendre 4ui-même  les  intérêts. 

•  Un  contrat  n'est  point  valable  si  une  peine 
n'y  est  point  exprimée  pour  le  cas  de  non^ 
exécution. 

<  04  peut  condamner  à  des  dommages- in- 
térêts une  personne  qui  n'est  pas  en  cause.  > 

Voilà,  vous  l'avouerez,  une  singulière  juris- 
prudence, qui  du  reste  a  pour  corrélatif  immé- 
oiat  la  façon  dont  on  entend  l'équité  dans  ce 
pav8-là.  Ecoutez  plutôt  : 

ol.  Bassamo,  il  y  a  quelques  années,  soutint 
contre  Schérif- Pacha  un  prçcès  très-curieux. 
Parmottez-moi  do  vous  l'indiquer  en  quelques 
mots. 

M.  Bassamo  était  directeur  des  soufrières  de 
Jeoiseb.  Pour  soutenir  ses  revendications  con- 
tre Ip  gouvernement  d'Ismaïl-Pacha .  il  avait 
soigneusement  placé  dans  un  carton  les  docu- 
ments qui  devaient  être  la  justification  de  sa 
demande.  11  ouvre  un  beau  jour  le  carton  :  il 
était  vide  !  et,  de  hes  investigations,  il  est  ré- 
sulté «eci|  c'est  que . . .  mais  j'aime  mieux  citer 
le  journal  qui  rc  produisait  Je  fait  : 

«  L'ordonnance  que  rendit  M.  le  président 
couttalait  que  les  pièces  volées  à  Alezanlrie 
-^  le  mot  eut  dnr,  remplaçons-le  —  les  pièces 
diiparui*s  à  Alexandrie  s*étaient  retrouvées  à 
Paris,  et  où?  Dans  la  cabinet  même  du  repré- 
itmant  de  Son  Altesse  le  khédive.  Celui-ci,  pris 
an  dfpourvu  par  r|iuis&ier  qui  se  disposait  à 
inatrumentar,  avou^  qu'il  était  détenteur  des 
doeuneota.  li  ^çmt^  néma  fa'il  les  tenait  de 


Chérif-Pdcha  lui-môme,  du  ministre  d'»  Tinté- 
rieur  de  l'Egypte. 

Je  pourrais  multiplier  mes  citations,  je  pré- 
fère me  borner  à  celle-là,  et  no  pas  charger  le 
débat  d'une  multiplicité  de  faits  qui  n'ajoute- 
raient rien  à  votre  conviction  ;  si  vous  voulez 
bien  vous  arrêter  à  l'édification  qui  doit  résul- 
ter des  faits  que  je  viens  de  vous  citer. 

Cependant,  laissez-Aoi  encore  vous  indiquer 
comment  en  Egypte  on  entend  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Lorsqu'un  chemin  de  fer  doit  être  construit, 
d'Alexandrie  à  Rosette,  par  exemple,  on  tra- 
verse les  propriétés  privées,  on  renverse  les 
clôtures,  la  force  arméa  s'y  installe  pour  proté- 
ger les  ouvriers  du  chemin  de  fer.  Lorsqu'on 
rencontre  des  concessionnaires,  comme  cela 
est  arrivé  à  un  Italien,  exploitant  à  Jamclay 
des  terrains  d'où  il  extrayait  des  pierres,  on 
chasse  les  ouvriers,  on  confisqua  les  outils  et 
Ton  établit  la  voie. 

Voilà  les  formes  de  l'expropriatian  judi- 
ciaire. Vous  voyez  qu'elles  sont  sommaires:  et 
commodes. 

Et  lorsque  les  chemins  de  fer  sont  construits, 
croyez-vous  que  c'est  un  avantage  pour  la  cir- 
culation de  toutes  les  marchandises?  Non. 
certes  ;  les  négociants,  surtout  les  négociants 
en  coton,  ~  ce  sont  les  plus  malheureux,  — 
retiennent  leur  place  longtemps  d'avance,  et', 
lorsque  leurs  marchandises  arrivent  en  gare. 
on  les  y  fait  souvent  stationner  quatre,  cinq 
ou  six  mois.  Quelles  sont  les  marchandises 

3ue  le  chemin  de  fer  transporte  ?  Ce  sont  celles 
e  Son  Altesse  le  khédive  qui,  lorsque  les  mar- 
chandises des  Européens,  de  nos  négociants, 
ont  perdu  de  leur  valeur,  par  détérioration  ou 
baisse  forcée  des  cours,  les  achète  et  les  revend 
ensuite  à  d'excellentes  conditions. 

Messieurs,  je  pourrais,  après  ce  tableau 
d'une  exacte  vérité,  vous  montrer,  d'après  le 
Journal  de  Paris  de  1870,  d'après  un  ouvrage 
très- remarquable  de  M.  Grimant,  imprimé  à 
Marseille  en  1871,  comment  jugent. avec  une 
sévérité  extrême  ce  gouvernement  les  per- 
sonnes qui  ont  Habité  l'Egypte  C'est  précisé- 
ment à  cause  de  la  rigueur  des  termes  dans 
lesquels  sont  conçues  ces  appréciations,  que  je 
m'aosti^ns  de  les  faire  passer  sous  vos  yeux . 

J'en  arrive  maintenant  —  et  je  passe  aussi 
vito  que  possible  sur  chacun  des  points,  — j'en 
arrive  à  la  critique  des  principales  défectuosi  • 
tés  de  la  convention.  % 

Je  m'occuperai  d'abord  de  celles  qui  sont 
communes  aux  différentes  juridictions. 

Je  constate  tout  d'abord  la  différence  qui 
existe  entre  noire  civilisation  européenne  et 
les  croyances  des  E^ptiens.  1^  Coran  sera 
toujours,  croyez- lu  bien,  entre  notre  civilisa- 
tion et  les  efforts  que  nous  ferons,  un  pays  ré- 
fractaire  à  noî»  idées  nouvelles,  à  ces  idées  que 
veulent  faire  entrer  dans  tous  les  pays  les 
peuples  de  l'Europe. 

Messieurs,  cette  haine  du  musulman  con- 
tre nous  se  traduit  quotidiennement,  en  pleine 
me.  Permettez  moi  de  vous  citer  à  cet  égard 
un  fait  qui  s'est  prodoit  tout  dernièrement 

Le  convoi- d'un  de  nos  nationaux  traversait 
les  rues  du  Caire,  les  gamins  arabes  suivaient 
le  cortège  en  criant  :  t  Collons  I  collons  !  •  Ce 
qui  vent  dire  :  Tous  !  tous  1 

Voilà  la  vœu  charitable  fait  par  les  enfanu 
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de  ce  paya,  rjui  en  l'exprimant  ainsi  dans  la 
rue,  ne  sont  que  l'écho  des  parents,  qui  les 
élèvent  dans  ces  idées  contre  nous. 

Je  sai?,  mesBieurâ,  qu'on  a  beaucoup  vanté 
la  grande  intelligence  de  la  race  égyptienne. 
Je  n'y  contredis  pas,  Dieu  m'en  garne!  Mais 
enfin  de  l'intelligence  à  une  élude  applianée, 
il  y  a  encore  une  cert^ne  distance.  Ëh  bien, 
de  cette  législation  tonte  nouvelle,  de  ces  codes 
(|ue  presi}ue  personne  ne  connaît  encore,  en 
a-t-on  fait  en  Egypte  une  étude  spéciale? 
Est-ce  que  les  indigènes  connaissent  cette 
législation?  Est-ce  qu  ils  ;x}nnaiBsent  la  ma- 
nière d'appliauer  les  lois?  Est-ce  qu'ils  sont 
entrés  dans  1  étude  du  droit  européen  et  des 
législations  comparées?  Saventils  ce  qu'est 
une  doctrine,  ce*  qu'est  une  jurisprudence,  une 
application  de  la  loi?  En  aucune  façon,  mes- 
sieurs, et  c'est  cet  élément-là,  pourtant,  que 
nous  rencontrerions  dans  les  tnbunaax  mu- 
tes, pour  une  pirt  beaucoup  trop  considérable, 
ainsi  qui  nous  aflons  le  voir  dans  nn  instant . 
Un  point  très-délicat  de  la  question,  et 
qui  me  rend  très  -  perplexe  ,  c'est  l'in- 
Mrrupiibilité  des  juges.  Quant  aux  indi- 
gènes, je  ne  Ferai  pas  injure  h  leur  bonne  Toi 
et  à  leur  probité.  J'admets  volontiers  qu'ils 
ne  recevront  jamais  ce  que  là-bas  on  appelle 
le  tmcÂicA,  c'est-à  dire  l'indemnité  poar  faire 
telle  ou  telle  chose  piutAt  que  telle  oa  telle 
autre.  Je  l'admets  ;  mais  n'en  seront-ils  pas 
moins  les  esclaves  très-aonmis  de  la  volonté 
de  leur  maître?  Nous  verrons,  dans  un  instant, 
qu'ils  obéiront  comme  ils  ont  obéi,  comme  ils 
obéissent  toujours ,  même  lorsqu'ils  se  sentent 
investis  de  ce  mandat  de  juge,  qni  devrait 
rendre  l'homme  soaverainement  indépendant, 
libre  de  ses  actions,  de  ses  sentiments,  de  ses 
appréciations.  Lesindigène?,  malheureusement, 
resteront  toujours  courbés  sous  la  volonté  du 
maître;  iU  ne  feront  jamais  que  ce  que  cette 
volonté  anra  prescrit. 

Il  est  un  autre  point  plus  délicat  en- 
core. 

On  a  ouvert  l'horizon  de  la  discussiftn  d'une 
façon  quelquefois  violente,  d'autres  fois,  d'une 
manière  discrète  fort  heureueement,  sur  la 
vénaKté  des  juges  européens  qui  siégeront  à 
côté  des  indigènes.  Bien  que,  pour  ma  part,  je 
ne  veuille  douter  d'aucune  honnêteté  dans  le 
personnel  européen,  je  constate  avec  regret 
cependant  la  présence  des  articles  22  et  23 
dins  le^ rojet  de  convention  que  vous  avez  à 
apprécier.  Ces  articles  22  et  23  sont  précisé- 
ment destinés  à  garintir  contre  la  vénalité, 
contra  là  corruption.  Et  pourquoi  se  trouve- 
raient-ils dans  ia  convention  si  on  étsit  aussi 
rassuré... 

M.  Tirard.  Et  le  code  p^na!  ? 

M.  Bmile  Bonclist.  ...  si  chacun  des  gou- 
verneqients  n'avait  pas  eu  à  faire  des  repré- 
sentationstrës-sérieuses... 

M.  Tirard.  Et  le  nôtre  ? 

M.  Emile  BoDob«t.  ...  précisément  à  l'oc- 
casion de  eu  fait  lur  lequel  je  passe,  du  reste, 
ne  voulant  pas  insister  sur  un  point  aussi  dé- 
licat. 

On  nons  avait  prorois  que  des'  magistrats 
appartenant  à  la  nationalité  des  parties  se- 
raient, antant  L^ue  possible,  appelés  à  siéger 
dans  chacune  des  affaires.  Mon  honorable  col- 
lège, M.  Bouvier,  vodb  a  démontré  l'impos- 


sibilité matérielle  qa'il  y  aurait  à  noua 

satisfaction  à  ce  sujet,  puisque  nom  n' 

qu'un  juge  près  d'un  trilinnal  de  premlàie  laà^ 
lance  et  que  ce  juge  siégera  au  Caire  o&  DCfiu 
n'avons  qu'un  nombre  trës- restreint  dft  BOB 
nationaux,  alors  que  nous  en  comptons  iHrAl 
de  20,000  à  Alexandrie.  Il  est  évident  (fu  ci 
juge  ne  se  transportera  pas  à  Alexandiw'pODr 
juger  tons  les  procès  dans  lesquels  teroat  in- 
téressés des  Français.  Par  conséquent,  OU  iw  * 
nous  a  donné  qu'un  leurre  et  non  polBt~aBS 
garantie  en  nous  parlant  des  promesses  n(;iws 
4a  gouvernement  égyptien  de  faire  siéger,  Ctf- 
tant  que  possible,  —  je  vous  recommanda  es 
mol  après  l'explication  que  je  viens  de  vans 
donner.  -~  un  juge  de  la  nationalité  da  de- 
mandeur et  du  défendeur  dans  chacnn  dtos 
procès  engagés. 

Une  autre  critique  pourrait  porter  mr 
l'eiiemption  étrange  que  la  convention  stlpolK  ' 
en  faveur  des  maisons  des  consuls,  dn  penon- 
nel  di'S  consulats  et  des  établissement*  nh- 
gieux  des  nations  européennes. 

Je  ne  demande  pas  mieux,  car  je  crois  qa» 
la  réforme  judiciaire  est  une  immnn  rluMW. 
je  ne  demande  pas  mieux,  dis-je,  (piA  VDk 
consuls  soient  garantis,  mais  je  me  demr    * 

comment  il  se  ^it  qu'on  ait  cru  devoiro 

la  voie  des  exceptions  i  car,  enfin,  de  âeaz 
choses  l'une  :  on  la  réforme  judiciaire  est  luui- 
vaise,  et  »lors  pourquoi  vouloir  résenw'MW 
effets  pour  un  certain  nombre  de  natioiiMiX  ak' 
en  exonérer  d'autres?  ou  la  réforme  jodidaln 
est  bonne  et  alors  pourquoi  ne  pas  y  nonuiiMia 
le  personnel  de  nos  consulats;  pourquoi  na 
pas  y  soumettre  également  les  éttbllssemflntt' 
religieux? 

C'est  une  exception  qui,  pour  mt  part,  m^ 
fait  beaucoup  réSétrhir  et  qni,i  dâftint  d'tntns 
arguments  concordants,  notnbrenx,  aurait  6tft 
de  nature  à  me  décider  contre  la  rérorme  pro-- 
jetée. 

On  nous  dit  ensuite,  par  l'article  8,  qna  la 
convention  n'aura  aucun  08*01  rétroactif. 

Ëh  bien,  messieurs,  malheureusemeat/oatta  * 
assertion   est   absolument  démentie  par    lâa 
articles  9  et  10,  qui  suivent  immédlatemrat. 

En  effet,  pour  les  nombreuses  réclamatïoiu 
sur  lesquelles  '  nous  aurons  »  revenir  dans' 
un  instant,  il  est.  dit  que  les  tribaoaax 
institués  pourront  juger  des  faits  qui,  Taaale 
verrez  tout  à  l'heure,  remontent  a  1864  at  A 
1865,   et  cela  dé  la  plus  étrange  façon   da 

Par  conséquent,  la  non-rétroactivité, qoî 
vrait  être  la  nase  d'une  législation,  est  «o  ' 
un  leurre  qui  nous  est  offert;  elle  n'e 
pas. 

Il  en  trés-fàcheux,  messieurs,  qne  l'on  ttâ 
soit  pas  arrivé  à  faire  admettre  au  moins  Par» 
ticle  21  qui  avait  été  demandé  par  la  com  * 
slon  de  1870.  Cet  article  21  était  prM._ 
laissez  moi  vous  en   donner  lecture.  Il  p 


9  Jusqu'à  ce  que  l'administration  égypti 
possède  un  conseil  consultatif  offrant  des  ga- 
ranties suffisantes  en  ce  qui  concerne  les  mo- 
difications qui  pourraient  être  introduites  dans 
les  nouveaux  codes,  tout  changement  apporté 
dans  les  lois  donnera  aux  camnef:  le  droit 
d'examiner  si  les  conditions  de  l'arrangement 
intervenu  ne  se  trouvent  pas  altérées.  • 
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Et  que  signifie  donc,  messieurs,  le  retran- 
chement d'an  article  aussi  précieux?  Eh  quoi! 
ne  le  voyez-vous  donc  pas  ?  Le  gouvernement 
égyptien,  en  demandant  qu'on  biffât  cet  arti- 
cle, —  et  on  la  biffé  malheureusement,  ~ 
veut  se  réserver,  pendant  cette  période  quin- 
quennale, de  modifier  ses  codes  comme  il  le 
voudra,  comme  il  l'entendra,  sous  le  régime  de 
la  convention,  sans  que  la  diplomatie  ait  à  in- 
tervenir, sans  que  notre  consulat  puisse  récla- 
mer. Ce  sont  la  des  prétentions  beaucoup  trop 
exagérées,  qui  vont  beaucoup  trop  loin,  et  qui 
vous  arrêteraient  certainement  si  vous  aviez 
la  velléité  de  voter  la  convention. 

On  se  demande,  malgré  soi,  pourquoi  on 
n'a  pas  publié,  comme  les  codes,— fût-ce  môme 
d'une  fiâçon  aussi  discrète  que  l'ont  été  ces 
codes  dont  on  ne  peut  se  procurer  un  exem- 
plaire qu'avec  les  plus  grandes  difficultés, — 
Pourquoi,  dis-je,  on  n'a  pas  publié  les  or- 
onoances,  décrets  et  règlt*ments  qui  doi- 
vent être  compris  dans  la  codification.  Croyez- 
vous,  mes!<ieur3,  qu'il  ne  serait  pas  intéres- 
sant pour  votre  édilication,  de  connaître  le 
règlement  général  judiciaire,  de  connaître  Iç 
tarif  des  frais  de  justice,  de  connaître  le^;  or- 
donnancée sur  le  régime  des  terres,  des  digues 
et  des  canaux  qui  sont  la  principale  propriété 
territoriale  de  i Egypte?  croyez- vous  qu'il  ne 
serait  pas  intéressant  de  connaître  le  statut 
personnel  des  indigènes?' 

Eh  bien,  messieurs,  de  tout  cela,  rien  I  on 
ignore  tout  ;  pourquoi  ?  Pourquoi  encore,  en 
cas  d'obscurité  et  de  silence  du  code  égyptien, 
ne  renvoie- t-on  pas  à  un  code  quelconque, 
mais  à  un  code  européen,  mais  a  un  texte 
écrit?  Eh  bien,  pas  du  tout,  mess^urs,  lorsque 
les  codes,  —  et  il  y  a  1,500  articles  pour  em- 
brasser toutes  les  matières, —  lorsque  les  cotes 
se  tairont  ou  seront  ambigus,  diffus,  savez - 
vous  ce  que  fera  la  justice?  elle  prononcera 
dans  les  différends,  selon  l'équité  et  le  droit 
naturel. 

Un  membre,  au  banc  de  la  commission.  Des 
musulmans  I 

M.  Bmile  Boaehet.  Mais,  mon  Dieu  ! 
l'équité,  le  droit  naturel,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'ils  sont  tout  différents  pour  les  Européens 
et  pour  les  musulmans,  qui,  cependant,  dans 
ces  tribunaux,  vont  se  trouver  cùte  à  côte. 
N*est-ce  pas  là  encore  un  danger,  et  un  danger 
considérable  ? 

Ces  codes  qu'on  ne  vous  montre  pas,  que 
votre  commission  n'a  pu  examiner  qu'à  grand'- 

Teine,  savez- vous  à  quel  contrôle  ils  pourront 
tre  soumis  ?  Ecoutez  : 

Lorsque  la  convention  serait  votée,  votre 
Gouvernement  aurait  un  délai  de  quinze  jours 
pour  produire  ses  observations.  Il  n'est  même 
pas  stipulé,  —  étrange  omission  !  —  que  l'exé- 
cution de  la  convention  sera  ajournée  jusqu'à 
ce  que  les  représentations  des  cabinets  sur  les 
imperfections  de  ces  codes  aient  pu  recevoir 
satisfaction.  Ce  seront  des  représentations  ab- 
soloment  platoniques.  Les  caioinets  demande- 
root  :  Que  faut- il  entendre  par  telle  ou  telle 
prescription  de  vos  codes?  On  ne  répondra 
pas.  les  quinze  jours  expireront,  et  le  tour  sera 
joué. . . 

Eh  bien,  messieurs,  ces  codes  que  les  cabi- 
nets n'auront  que  quinze  jours  pour  étudier 
foMieni  tout  ttû  ensemble  de  législation^  et 


n'êtes- vûUr  pa^  effrayés  de  cette  situation,  vous 
oui,  pour  la  moindre  de  nos  lois,  êtes  soumis  à 
des  formalités  réglementaires  si  compliquées, 
astreints  à  suivre  ime  procédure  qui  ren- 
ferme des  garanties  contre  vous-mêmes,  afin 
qu'une  loi  ne  puisse  être  votée  et  mise  en 
vigueur  que  lorsqu'elle  a  passé  par  toutes  les 
étamines  que  vous  savez?  Cependant,  mes- 
sieurs, la  loi,  chez*  nous ,  fonctionne  sous 
l'œil  d'un  ^gouvernement  vigilant,  d'une  po- 
lice parfaite lùent  faite;  les  lois  sont  appli- 
quées par  des  jug<^s  éclairés,  entourés  d'admi- 
nistrations qui  en  sont  les  interprètes  autori- 
sés, tandis  qu'en  Egypte  il  n'y  a  rien  de  tout 
cela.  Et  c'est  dans  un  délai  de  quinze  jours 
qu'il  faudra  avoir  formulé  des  observations 
q<?e  le  gouvernement  égyptien  pourra  mettre 
au  panier  sans  eu  tenir  aucun  compte  ! 

Cela  est  absolument  inadmissible,  tout  aussi 
inadmissible  que  le  droit  que  l'on  voudrait 
donner  à  la  police  égyptienne  d'entrer  dans  le 
domicile  des  Européens  de  jour  et  ^e  nuit,  en 
cas  de  flagrant  délit  et  en  cas  d'a^>pel  de  l'in- 
térieur. 

Ah  l  messieurs,  il  faudrait  avoir  vu  de  près 
les  abus  d'autorité  de  la  police  à  Alexandrie, 
au  Caire,  dans  toute  l'Egypte,  pour  apprécier 
comme  il  convient  ce  droit  énorme  d'entrer 
de  jour  et  de  nuit  dans  le  domicile  des  Euro- 
péens. 

Voilà  encore  une  de  ces  concessions  qu'on 
ne  peut  faire  lorsqu'on  veut  ménaf^er  a  ses 
nationaux  le  droit  non-seulement  de  conti- 
nuer leurs  affaires,  mais  de  conserver  la  for- 
tune qu'ils  ont  laborieusement,  honnêtement 
acquise  dans  les  pays  du  Levant. 

Â  Âlexandiie  et  dans  tente  l'Egypte,  les 
nations  européennes  sont  représentées  par  un 
nombre  bien  différent  de  nationaux.  Ainsi  la 
France  y  possède  18,500  de  ses  nationaux. 

M.  RouTier,  rapporteur.  Immatriculés  l 

M.  Bmile  Bonchet.  ...  18,5(K)  immatricu- 
lés, et,  en  comptant  ta  population  flottante, 
c'est  le  chiffre  de  20,000  citoyens  que  repré- 
sente l'élément  français  en  Egypte.  Les  Grecs 
sont  34,000;  les  Italiens,  13,000;  les  Autri- 
chiens et  \e^  Anglais,  6,000  chacun;  les  Alle- 
mande, 1,100;  les  Hollandais,  220;  If  s  Espa- 
griols,  150,  etc.;  les  Suédois,  les  Danois,  les 
Portugais,  les  Américains,  les  Suisses,  etc., 
tous  réunis,  connptent  40  habitants. 

Eh  bien,  croyez -vous  qu'avec  un  nombre  do 
nationaux  tellement  différent,  la  convention 
ait  cru  bon,  équitable,  honnête,  de' proportion- 
ner à  cet  élément  étranger  le  nombre  des  ju- 
ges qui  seront  appelés  a  siéger  dans  les  nou- 
veaux tribunaux?  En  aucune  façon.  Nous, 
Français,  qui  sommes  20,000,  nous  aurons  un 
jui;e.  Le^  Groci>,  qui  sont  34,000,  n'en  auront 
pas.  La  Suède,  qui  n'est  représentée  que  par 
un  de  ses  nationaux,  aura  un  juge.  La  Belgi- 
que, qui  en  a  110,  aura  trois  juges.  La  Hol- 
lande, qui  en  a  220,  aura  trois  juges. 

Véritablement,  que  voulez-vous  conclure  de 
cette  étrange  anomalie,  qui  fait  que  des  nations 
qui  sont  moins  représentées,  ou  qui  même  ne 
le  sont  pas  du  tout,  vont  avoir  trots  juges  dans 
ces  tribunaux,  tandis  que  les  Grecs,  qui  sont 
au  nombre  de  34,000,  n'en  auront  pas,  et  que 
20.000  Français  n'en  auront  qu'un? 

Une  pareille  constatation,  un  pareil  rappro- 
chement ouvre  forcément  l'eaprit  et  porte  le 
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raisonnement  sur  un  terrain  que  je  ne  vou- 
drais pas  parcourir.  Mais  cependant  ne  peut- 
on  pas  se  demander  quels  seront  les  désordres 
incalculables  qui  pourront  résulter  d*un  pa- 
reil étal  do  choses,  de  la  diversité  de  considé- 
rations dont  les  magistrats  seront  honorés 
par  le  Gouvernement,   et  ensuite  de  la  com- 

Sosition    même   des  tribunaux,  que  je    vous 
emande  maintenant    ia    permission    d'exa- 
miner ? 

Les  tribunaux,  vous  ne  Tignorez  pas,  mes- 
sieurs, auront  cinq  juges,  dont  trois.  Européens 
et  deux  indigènes. 

Les  indigènes,  croyez-le  bien,  —  je  l'ai  dit  il  y 
a  un  instant,  et  je  !«  répète,  —  appartiennent  a 
leur  maître;  ils  ne  comptent  vraiment  pas 
comme  élément  de  same  appréciation  ;  le  tri- 
bunal se  composera  donc  ae  trois  juges. 

Le  khédive  est  môle,  nous  l'avons  dit,  aux 
deux  tiers  de  toutes  les  affaire?»,  ou  personnel- 
lement, ou  par  son  gouvernement,  ou  par  ses 
représentants.  Or,  si  sur  les  trois  juges,  le  khé- 
dive en  a  un,  cela  suffit,  !c  tribunal  lui  appar- 
tient ;  ayant  pour  lui  doux  juges  indigènes  et  un 
juge  européen,  il  tient  le  tribunal  dans  ses  mains, 
tandi'f  qu'à  nos  nationaux,  il  faudra  pour  ob- 
tenir sain  de  cause,  l'unanimité  des  trois  juges 
européens.  Et  si  vous  rapprochez  di*.  ce  calcul 
bien  simple  à  faire  et  qui  pour  les  cours  d'ap- 
pel est  à  peu  près  le  mémo,  puisquo  les  juge? 
européens  ne  dépasseront  les  assesseurs  indi- 
gènes que  de  deux  ;  si  vous  rapprochez  cette 
constatation  de  la  façon  dont  se  composeront 
les  tribunaux,  c'est-à-dire  de  la  place  qu'on 
doQne  dans  cette  justice  à  des  hommes  aui 
n'auront  en  Egypte  aucune  attache  nationale, 
aucun  intérêt  national  à  défendre,  eh  bien, 
vous  vous  trouverez  en  présence  d'un  fait 
qui  doit,  sinon  entraîner  votre  conviction,  du 
moins  vous  rendre  bien  perplexes.  Quant  à 
moi,  il  m'a  depuis  longtemps  ouvert  les  yeux. 
(Très-bien!  à  gauche.) 

Lprsque  ces  juges  auront  à  appliquer  les 
règles  (Téquité.  de  droit  naturel,  en  cas  d'obs- 
curité ou  de  silence  du  codo,  ils  se  trouveront 
en  présence  de  nos  traditions  et  en  présence 
du  Coran.  Ëh  bien,  ne  sera-ce  pas  une  rivalité 
permanent^  entre  les  principes  de  notre  civili- 
sation avancée  et  les  principes  du  Coran,  non 
moins  inconciliables  que  l'eau  et  le  feu  ? 

Quant  au  commerce,  —  j'en  ai  fini,  mes- 
sieurs, de  mes  critiques  adressées  aux  deux 
juridictions  à  la  fois,  —  quant  uu  commerce, 
nous  sommes  déjà  éclairés  par  l'expérience  du 
passé.  Nous  avons,  au  Caire,  des  tribunaux 
mixtes  fonctionnant  absolument  dans  les  con- 
ditions où  l'on  vous  demande  d'installer  les 
nouveaux  juges.  Nous  savons  malheureuse- 
ment trop  quelle  a  été  dans  bien  des  affaires 
l'attitude  de  ces  tribunaux  ;  ils  j.ugent  quelque- 
fois, mais  ne  sont  jamais  obéis*  Nous  verrons 
dans  un  instant  que  l'exécution  do  leur  juge- 
ment est  absolument  impossible  aussi  bien  à 
Alexandrie  que  dans  toute  autre  partie  de  l'E- 
gypte. Quelquefois  ils  prononcent  d'une  façon 
qui  non-seulement  provoque  les  réclamations 
des  juges  honnêtes,  mais  encore  les  amène  à 
donner  leur  démission. 

Dernièrement,  dans  la  scandalouse  affaire 
de  M.  de  Curel,  le  juge  autrichien  et  le  juge 
prussien  qui  siégeaient  au  tribunal  du  Caire 
ont  envuyé  leur  démiasion  dans  des   termes 


identiques,  que  je  tiens  à  faire  passer  sons  vos 
yeux.  Voici  ce  que  chacun  de  ces  juges  a  écrit 
a  son  consul  : 

tf  Monsieur  le  consul,  je  soussigné,  négo- 
ciant demeurant  au  Caire,  ai  l'honneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  transmettre  le  dou- 
ble de  la  pré.-iente  à  S.  Exe.  le  président  du 
tribunal  mixte  de  commerce  du  Caire,  l'infor- 
mant que  je  donne  ma  démission  déjuge  dudit 
tribunal.  Les  motifs  qui  me  contraignent  i  une 
telle  détermination  sont  les  suivants ...  » 
(Bruit.) 

Je  vous  demande  en  gràcc.  messieurs,  d'en- 
tendre la  lociuf'.*  de  ce  document  ;  il  est  d'une 
importance  capitale.  (Lisez!  lisez!) 

«  Appelé  à  siéger  dans  une  affaire  du  mi- 
nistre des  finances  contre  M.  de  Curel,  ingé- 
nieur f^ançai^:,  j'ai  dû,  par  force,  signer  un 
jugement  pour  lequel  les  juges  indigènes  et 
M.  le  président  du  tribunal  ont  fait  abstrac- 
tion des  questions  de  droit,  et  ce,  malgré  mes 
protestations  et  celles  de  l'autre  juge  euro- 
péen qui  siégeait  avec  nioi  dans  cette  affaice. 
Aussi,  je  ne  crains  pas  de  !e  dire,  ce  jugement 
a  été  rendu  contrairement  aux  principes  du 
droit  formel,  et  en  violation  des  dispositions 
de  la  loi. 

f  En  présence  d'un  semblable  fait ,  je  crois 
ne  pouvoir  protester  p!us  énergiquement 
qu'en  refusant  d'aller  dorénavant  siéger  an 
tribunal  mixte  de  commerce  du  Caire.  » 

Voilà,  malheureusement,  ce  que  sont  les 
tribunaux  de  commerce,  les  tribunaux  mixtes; 
c'est  là  l'organisation  que  l'on  vous  demande 
de  consacrer. 

Le  tribunal  nouveau,  nous  dit-on,  s'adjoin- 
dra deux  négociants,  un  indigène  et  un  étran- 
ser  nommés  à  l'élection.  On  oublie  de  nous 
dire  quels  seront  les  électeurs. 

Les  daïras,  aux  termes  de  la  coxiveilUon» 
sont  justiciables  des  nouveaux  tribunaux.  Poor 
moi,  c'ost  là  bien  plutôt  un  danger  qu'un  avan- 
tage, car  rondre  le.-,  daïras ,  c'est-à-dire  le 
gouvernement  même  du  khédive,  tout  ce  qui 
se  rattache  à  ce  gouvernement,  les  adminis- 
trations en  bloc,  justiciables  de  ces  tribunaux^ 
c'est  étendre  les  ca:>  dans  lesquels  !e  khédive 
vo.idra  faire  primer  son  inQuenceet  tentera  de 
l'exercer.  Tout  co  qui  peut  étendre  l'intérêt 
qu'aura  le  khédive  dans  le  prononcé  des  sen  - 
tences  me  trouble,  m'agite  et  me  confiroie 
dans  mon  opposition  à  la  réforme  judiciaire 
en  Egypte. 

Quant  à  la  réserve  du  statut  personnel,  on 
l'a  obtenue.  J'en  suis  fort  aise  ;  mais  ce  statut 
personnel  pourra  être  la  source,  —  on  vous  l'a 
dit  hier,  je  n'y  insiste  pas,  —  de  moyens  dlla-^ 
toires.  Qu'une  question  de  statut  personnel 
soit  soulevée  par  un  Arabe,  —  ot  comme  on 
ne  connaît  pas  le  statut  personnel  dos  Arabes, 
cela  lui  sera  bien  facile.  —  voilà  une  affaire 
ajournée  indéfiniment.  Qu'elle  le  soit  par  un 
Européen,  et  l'affaire  sera  renvoyée  au  consul 
ou  du  mekhémé  jusqu'à  solution. 

Me  voilà,  messieurs,  au  civil.  Je  vous  ai 
indiqué  que  nous  n'aurions  qu'un  juge.  G*est 
vous  dire  que  nous  serons  privés  d'un  repré- 
sentant français  à  la  cour  d'appel  qui  siégera  i 
Alexan  Irie. 
Un  membre.  Il  nH'  a  pas  de  cour  d'appel  ! 
M.  Bmile  Boncnet.  J'arrive  à  l'examen  de 
la  question  des  biens  wakouf. 
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Permettez-moi  d'abord  de  vous  dire,  me:>- 
sieurs,  ce  quo  sont  les  biens  connus  sons  ce 
nom. 

Lorsqu'un  propriétaire  indigène  possède  des 
immeubles  qu'il  veut  mettre  k  Taori  de  cer- 
taines tentauves,— pa*r  exemple,  à  l'abri  d'exé- 
cutions de  jugements  rendus,— uû  moyen  très- 
simple  lui  est  indiqué,  non- seulement  par  les 
usages  reçus,  mais  par  le  Cîoran,  par  la  loi 
mahométane.  il  fait,  de  ses  biens,  un  don  à 
des  éublissements  religieux,  mais  il  les  con- 
serve, sa  vie  durant,  avec  faculté  de  les  traîis- 
meitre  en  ligne  directe  à  ses  héritiers.  Il  n'en 
a  plus  qae  l^upufrait;  la  nue  propriété  en  est 
transférée  I  l'établissement  religieux  qui  a  été 
gratifié  de  cette  donation.  La  donation,  ainsi 
faite,  n'est  pas  aussi  platonique  qu'elle  le  pa- 
rait, parce  que  le  bien  qui  était  personnel 
devient  bien  wakouf.  En  efret,  le  propriétair'. 
doit  payer  une  légère  redevaniee  à  l'établisse- 
ment religieux  mabométan  qui  veut  bien  le 
couvrir  de  son  autorité. 

Eh  bien,  mej^i-icurs,  que  vous  semble  de 
cela? 

Les  Européens,  au  contraire,  possèdent  des 
biens  que  tout  le  monde  pourra  prendre,  des 
biens  immobiliers  qui  ne  seront  garantis  par 
rien,  des  biens  mobiliers  qui  seront  sujets  à 
toute  exécution.  Quelle  réflexion  étes-vous 
forcés  de  faire  en  comparant  la  situation  des 
Européens  et  des  indigènes?  Un  Européen  est 
déclaré  en  faillite,  je  suppose,  —  car  la  faillite 
a  été  réservée  aux  nouveaux  tribunaux,  — 
on  saisit  ses  bienf>  meubles  et  immeubles, 
ses  ressources  commerciales;  on  les  vend, 
il  est  complètement  ruiné,  il  n'a  pins  rien. 
Mais  si  l'Arabe  a  des  biens ,  il  les  fait  wa- 
kouf. Alors,  qu'arrive  t-il  ?  C'est  que,  tandis 
que  le  Françai««  est  réduit  à  la  plus  com- 
plète misère,  l'Arabe  peut  rencoritrer  ses 
créanciers,  les  éclabousfeer  de  son  luxe,  car 
ses  biens  étant  devenus  vrakfs.  personne  ne 

Sourra  y  toucher.  Est-ce  tolérable,  je  vous  te 
emande  ? 

Pour  les  conflits  de  juridiction,  autre  criti- 
que. 

Les  conflits  de  juridiction  ne  pourront  se 
produire  qu'en  matière  criminelle.  Il  pourra 
arriver,  suivant  les  cas,  que  le  consul  veuille 
informer  l'affaire  et  que  le  juge  d'instruction 
du  gouvernement  égyptien  élève  lanaéme  pré- 
tention. 

Savez- vous  à  quel  tribunal  nera  amené  le 
conflit  ?  A  un  tribunal  composé  de  deux  con- 
suls européens  et  de  deux  mandataires  du 
gouvernement  égyptien,  choisis  parmi  les  ma- 
gistrats des  tribunaux. 

Il  est  élémentaire  que,  de  cette  façon,  le  - 
conflit  ne  pourra  jamais  être  tr  nché. 

Les  deux  consuls  défendront  l'autorité  di- 
plomatique; les  deux  arbitres  nommés  par  le 
5 ouvert  ement  égyptien  défendront  leur  man- 
ant et  la  brétention  des  tribunaux.  On  a  de- 
mandé à  Nnbar-Pacha,  on  1870,  on  lui  a  de- 
mandé bien  des  fois  depuis  :  Ma>8  quel  sera 
le  moyen  de  trancher  la  diniculté  et  de  mettre 
fia  aux  conflits?  Il  s'est  absolument  refusé 
I  réoondre.  11  aurait  été  plus  simple,  ce  me 
semble,  de  trouver  un  moyen,  même  mauvais, 
même  au  désavantage  de  l'une  des  parties,  de 
trancher  un  conflit  plutôt  que  d'être  exposé  à 
l'avoir  en  permanence. 


Et  voilà  avec  quel  soin  est  rédigée  la  con- 
vention qu'on  vous  apporte  comme  le  type 
et  la  réalisation  de  tout  ce  qu'on  pouvait 
faire  et  de  tout  ce  à  quoi  il  était  possible 
d'arriver. 

Il  nous  eût  été  facile,  j'en  conviens,  et  il  eût 
été  parfaitement  juste  d'accorder  aux  tribu- 
naux locaux,  aux  tribunaux  mixtes,  s'ils  fonc- 
tionnent, le  jugement  des  affaires  de  simble 
police  ;  cela  n'avait  jamais  fait  aucune  diffi- 
culté dans  les  négociations  entamées.  Mais  le 
point  sur  lequel  les  réserves  les  plus  exjpreàses 
ont  toujours  été  faites,  sur  lequel  ont  été  éle- 
vés les  refus  les  plus  constants,  c'est  le  point 
consistant  à  donner  aux  nouveaux  tribunaut 
la  connaissance  de  toutes  les  actions  crimi- 
nelles commises  par  des  juges  ou  contre  den 
juges  dans  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  des  mai- 
sons de  justice  ou  de  prétoires. 

Messieurs,  voyons  ce  que  disait,  à  ce  sujet, 
l'honorable  M.  de  Hémusat. 

Le  regretté  M.  de  Rémusat,  pendant  qu'il 
était  aux  afBeiires  étrangères,  s'exprimait  ainël  : 

t  Nous  pouvons  consentir  aux  tribunaux 
égyptiens  la  juridiction  de  simple  police,  mais 
non  pas  le  droit  exorbitant  qu'ils  auraient  sur 
nos  nationaux,  sous  prétexte  de  dignité.  » 

Et  quelle  était  à  cela  la  réponse  de  M.  Ma- 
noury,  l'interprète  du  gouvernement  égyptien 
à  ce  moment-là  ?  Il  disait  :  Mais  nous  faisons 
ce  que  vous  faites  en  France;  les  tribunaut 
pourront  se  défendre,  et  défendre  leur  dignité 
et  les  intérêts  de  leurs  mandataires  comme  Tes 
vôtres. 

Est-ce  comparable?  Gomment!  la  situation 
de  l'Egypte  serait  mise  en  parallèle  avec  celle 
d'un  pays  comme  le  nôtre  oiH  noui«  avons 
l'unité  de  juridiction,  oiH  nous  avons  les 
garanties  qui,  je  vous  l'ai  montré,  font  ab- 
solument dè^xii  là-bas,  dans  ce  milieu  hétéro- 
gène et  sans  unité  1 

Pour  le  cas  où  affaire  criminelle  instruite  se- 
ra it  déférée  à  une  cour  d'assises,  on  avait  deman- 
dé que  le  jdry  fût  composé  de  façon  à  ce  que  la 
moitié  fût  toujours  composée  d'Européens  de 
la  nationalité  de  l'accusé.  Cette  garantie  a  étA 
maintenue,  je  le  reconnais,  mais  à  l'état  de 
promesse  :  or  comme  je  connais  trop*  ce  que 
valent  le  promesses,  —  on  en  a  fait  neaucoup 
dans  le  cours  des  néçociaiions  et  très-peu  ont 
été  tenues,  —  je  suis,  pour  ma  part,  très- 
alarmé  de  ce  que  sera  la  composition  du  jury. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Avant  que  le  verdict  au 
jury  soit  rapporté,  -  on  nous  copie  encore,  — 
on  donne  au  président  de  la  cour  d'iteises  le 
droit  de  résumer  les  débats. 

Messieurs,  le  résumé  du  président  est  une 

Srantie  chez  nous,  mais  ce  sera  un  danger  en 
^'pte,  soyez  en  certains  ;  et  j'appuie  mon 
dire  sur  des  autorités  bien  sérieuses,  c'est  l'o- 
pinion de  M.  ItravofTde  Russie,  de  M.  Jani- 
sen  de  Belgique,  de  M  Gilet  d'Allemagne. 

Ils  ont  pensé  avec  raison,  —  et  vous  pouvez 
vous  en  référer  aux  documents  diplomatiqum, 
pages  106  et  107,  —  ils  ont  pensé  avec  raison 
que  chez  les  peuples  dont  la  civilisation  est 
arrivée  au  point  où  elle  est  chez  nous,  le  résu- 
mé d'un  président  impartial  n'ayant  jamais  de 
pass  on,  rétablit  lumineusement  l'anliire  atkx 
yeux  des  jurés  qui  peuvent  être  circonvenus 
par  la  chaude  réplique  d^un  avocat  ;  mais  qu'il 
y  a  danger  à  donner  œ pouvoir  à  un  magistrat 
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qui  pourra  n'âUo  pus,  qui  nr  sera  presquo  ja- 
maiB  delà  nationalité  de  l'iDculpe.  Dans  un 
pays  tel  qoe  l'Egypte,  il  faut  que  la  parole  reste 
en  dernier  à  l'inculpé,  et  qu'il  ne  soit  pas  ez- 
poBéàun  résumé  qui, je  veux  bien  l'admettre, 
sera  impartial  dans  la  plupart  des  ca.°,  mais 
qoi  pourra  ne  l'ëtrn  pac  ane  seule  Cois,  et  c'eit 
trop  en  [elle  matière. 

La  commission  d'élaboration  du  projet  avait 
soigneusement  limité lea  cas  d'emprisonnement 

firéventif;  elle  avait  admis  la  garantie  de  la 
iberté  sous  caution;  même  dans  le  cas  de 
mise  an  secret,  elle  avait  demandé  que  l'ac- 
cusé, le  prévenu  pût  communiquer  avec  son 
défenseur  ;  elle  avait  demandé  également  un 
rapport  bebdiimadaire  du  juge  l'instruction  sur 
tontes  les  affaires  criminelles  en  cours;  elle 
avait  demandé  enfin  que  les  témoins  cités  A 
la  requête  de  l'accusé,  le  fussent  sans  frais. 

Sur  tous  ces  points  importants,  la  conven- 
tion garde  le  plus  absolu  silence  ;  elle  ne  nous 
donne  pas  la  moindre  garantie.  Aussi,  ne  pou- 
TOns-noue  abandonner  des  prérogatives  aussi 
importantes  que  celles  que  je  viens  de  vous 
citer. 

Pour  le  nombre  des  jurés  qui  composeront  la 
liste  générale,  on  a  voulu  établir  une  certaine 
proportion  entre  le  nombre  des  résidente  en 
E^pte,  et  on  a  porté,  pour  certaines  nations, 

Êour  celles  qui  ont  le  plu;  de  leur^  enfanta  en 
Igypte,  le  nombre  à  trente  jurés.  Les  autres 
nations  en  auront  dix-huit,  nombre  qui  sou- 
vent dépassera  celui  des  nationaux  présents, 
pour  la  Suède,  pour  le  Danemark,  par  exem- 

>le.  C'est  un  préjudice  ésorroe  pour  la  France. 

le  procédé  rendra  toujoars  ou  presque  ton- 
jonrs  impossible  la  présence,  pour  la  moitié 
da  jury,  des  concitoyens  de  l'inculpé. 

Il  est  certains  passages  de  la  convention 
destinés  à  nous  rassurer.  C'est  ainsi  que  l'on 
nous  ditj  Obi  la  police  éf;yptienne,  dont  vous 
avez  fai^  le  procès,  que  vi>us  trouvez  mau- 
vaise.— vous  avez  peul-âtre  raison, — ne  jouera 
aucun  râle.  On  semble  faire  des  conceS' 
sions.  Elle  ne  teia  pas  l'auxiliaire  des  nou- 
veaux tribunaux.  Ils  recruteront  eux-mêmes 
leur  police.  Ëb  bien,  c'est  encore  à  l'état  de 
promesse.  Si  on  voulait  avouer  que  la  police 
d'Alexandrie,  que  la  police  égyptienne  ne  peut 
las  être  l'auxiliaire  des  tribunaux,  il  fallait 
'indiquer  clairement.  Tout  cela  est  passé  sous 
silence.  On  l'indique  d'une  façon  vague,  comme 
promesse  en  l'air. 

Quant  &■  la  cause  résolutoire  de  la  conven- 
tion, qi^  nous  permettrait  de  revenir,  après 
cinq  ans,  sur  ce  qui  aurait  été  fait,  je  vous 
demande  si  l'on  peut  la  présenter  à  des  esprits 
sérieux  comme  une  garantie?  Lorsque  nos 
consulats  auront  été  dépossédés  pendant  cinq 
ans  du  droit  de  juridiction;  lorsqu'ils  auront 
été  poar  ce  fait  seulement,  pour  ainsi  dire, 
discrédités  en  ce  sens,— je  ne  vaudrais  pas  me 
servird'un  mot  qui  fût  mal  inierprété,  —  en  ce 
sens  qu'on  aura  perdu  l'habitude  de  les  consi- 
dérer comme  agents  de  justice;  sera-l-il  possi- 
ble de  les  reconstituer  dans  leurs  droits? 
Comme  j'en  ai  la  conviction,  cela  serait  impos- 
sible ;  et  c'est  ce  qae  l'on  verrait,  si  les  tribu- 
naux étaient  constitués,  et  qu'ils  pussent  sié- 
ger pendant  cinq  années. 

J'abuse  vraiment  des  instants  de  l'Assem- 
blée... (Parles  i  parles!);  mais  j'approche  de  la 
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fin.  Je  veux  vou<t  dire  encore  ce  que  devien- 
dront les  procès  en  suspens. 

Le  gouvernement  égyptien  lient  sans  Bolo- 
lion  des  réclamations  qui  lui  sont  adresaAsc 
pour  une  somme  qui  a  été  cbiffrée,  —  comiiw 
cbiffre  de  demande,  bien  entendu,  —  à  100 
millions  de  francs,  pas  moins.  Efa  bien,  daiu  Ja 
convention,  page  16,  nous  lisons  ceci  : 

■  Le  goavernemrnt  a  estimé  toutefois  qiiU 
devait  assurer,  par  dt^s  dispositions  spéciuM, 
l'apurement  préalable  de  tont  un  arriéré  de 
réclamations  nées  sous  le  régime  anqiMl  U 
allait  élre  mis&n.  • 

Sa  lisant  l'exposé  des  motifs,  messïean,  <iii 
croit  que  If.  règlement  des  contestations  entra 
le  gouvernement  égyptien  et  les  nationaux  en- 
ropéeos  sera  préalaoïe  au  fonctionnement  des 
triDunaux.  Il  n'en  est  rien. 

Les  articles  9  ei  10  de  la  convention  viea' 
nent  détruire  cette  illusion,  et  il  faut  croira 
que  l'exposé  des  motifs  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  était  rédigé  avant  que  ie 
t(!Xle  de  la  convention  lui  fut  parvenu  ;  car 
admettre  le  contraire,  serait  admettre  qu'il'a 
pu  tomber  dans  une  erreur  étrange  en  nous 
affirmant  que  le  règlement  serait  préaUbls. 
alors  que  la  convention  nou;  dit  an  contimlm 
qu'il  n  aura  lieu  que  par  une  cbambre  de  la 
cour  d'appel  siégeant  après  une  chambre  da 
première  instance,  ou  par  des  magistrats  dfr- 
ligués  de  la  cour  d'appel  aprèi  riaslallatiai 
des  tribunaux. 

Il  est  étrange  qu'on  songe,  pour  des  rédkina- 
tioru  remontant  aussi  haut  et  aussi  Uûïl,  à 
instituer  comme  régulateurs,  comme  arbitrai» 
des  juges  qui  arriveront  à  l'instant  et  n'aaiont 
aucune  notion  des  choses  de  l'Orient. 

Et  sur  quoi,  sur  quelles  données  devroat-ils 
se  prononcer  ?  Sur  les  us  et  couimnes. , . 
(Bruit.)  Je  n'ëh  ai  plus  pour  longtemps,  met- 
sieurs  I  Ils  devront  se  prononcer  sur  tes  as  et 
coutumes  du  moment  oii  le  fait  s'est  prodott . 
Des  magistiats  arrivant  tout  nouvêllemflnt 
devront  connaître  les  us  et  coutumes  de  1864 
et  1866,  époques  auxquelles  remontent  biax 
des  réclamations,  telles,  par  exemple,  raa 
celles  relatives  A  l'afiaire  Zacalli,  ou  a  l'aBAra 
Bogbos  Giorgiani.  Je  voudrais,  messieurs,  voo^ 
en  citer  une  en  deux  mots,  Laisseimoi  vans 
dire  ce  qui  est  arrivé  à  Zac&lh. 

Zacalli  avait  à  Alexandrie,  dans  l'intérieur 
même  de  la  ville,  des  terrains  très-éteDdw. 
dont  Saïd  Pacha,  prédécesseur  d'Ismaïl,  lat 
avait  offert  2,500,000  fr. 

Zacalli  avait  refusé.  Ismaïl,  à  son  tour,  loi 
en  offrit  2  millions  ;  Zacalli  refusa  encora 
ce  prix,  inférieur  à  l'offre  antérieure.  Or,  na 
^  beau  joor,  il  arriva  qu'un  de  ses  locataires  lot 
fit  savoir  qu'il  ne  lui  payerait  plus  son  loyer,  la  . 
gouvernement  lai  ayant  notifié  que  c'était  à 
lui,  gouvernement,  que  le   locataire  aurait  i 

Kyer  le  loyer,  le  terrain  appartenant  à  l'Eut. 
:  là  réclamations  du  sujet  grec  Zacalli;  wi 
Tait  une  expertise  ;  l'intendant  du  gouverna- 
ment  égyptien  reconnaît  avec  le  contai  greo  et 
le  consul  français,  que  les  terrains  appartien- 
nent bien  i  Zacalli,  et  que  le  gouvernemoit 
égyptien  doit  les  lui  restituer  immédiatement. 

l^ci  se  passait  en  1864,  et  Zaca|h  attend 
encore  ses  terrains. 

Voilà  un  exemple  entre  mille  des  réclama- 
tions à  juger.  Eh  bien,  on  les  soumettra  «uk 
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tribunaux  contre  lesquels  ]>eavent  ôtre  élevées 
tontes  les  critiques  dont  je  vous  ai  fait  part 
rapidement. 

J'aurais  eu  encore,  —  mais  ie  ne  le  ferai 
pas,  —  à  vous  parier  des  difGcuités  d'exécu- 
tion que  Ton  rencontrera  forcément  en  Egypte, 
parce  que,  jusqu'à  présent,  on  les  y  a  rencon- 
trées, et  que  tout,  —  sans  qu'aucune  modifica- 
tion puisse  y  être  apporiée,  —  1  organisation 
de  la  police,* l'organisation  des  règlements  in- 
térieurs de  l'Egypte,  tout  s'oppose  à  ce  que  les 
sentences  prononcées  puissent  être  exécu- 
tées. 

Quant  à  la  situation  des  puissances,  il  vous 
en  a  été  parlé  hier  ;  je  n'y  reviendrai  certes 
pas. 

Je  conclus 

L'impression  qui  se  dégagé  de  l'étude  de 
cette  question,  c'est  qu'on  ne  peut  en  aucune 
façon,  en  votant  cette  convention,  donner  sa 
confiance  à  un  gouvernement  qui  est  tout,  à 
un  gouvernement  qui  est  l'Etat,  qui  est  l'in- 
dustrie, qui  est  le  commerce,  à  un  gouverne- 
ment qui  n'a  pas  de  tribunaux  pour  lui-même, 
qui  n'a  pas  su  en  avoir,  —  qui  n'a  pas  de  ju- 
risconsultes, qui  n'a  pas  d'état  civil,  dont  les 
impôts  n'ont  aucune  base. 

Assurément,  il  est  impossible  que  la  France, 
qui  a  été  l'initiatrice  du  commerce  européen 
dans  le  levant,  que  la  France,  qui  a  dès  long- 
temps couvert  de  sa  protection  tous  ceux 
qui  sont  allés  trafiquer  vers  les  pays  de  l'O- 
rient, la  France  dont  l'inQuence  séculaire  a  ga- 
ranti toujours  les  intérêts  européens,  il  est  im-> 
possible  que  ce  ne  soit  pas  elle  qui,  aujour- 
'  d'iiui,  oppose  un  veto  formel  qui  ne  pourra 
ôtre  éludé  en  aucune  façon,  auoi  qu'on  en  ait 
dit;  car,  si  la  réforme  a  été  c<v)sentie  par 
les  gouvernements,  pour  des  considérations, 
croyez-le  bien,  complètement  en  dehors  de  l'u- 
tilité et  de  l'efficacité  de  cette  nouvelle  juri- 
diction, tous  les  résidants,  ou  à  peu  près  tous, 
résistent  contre  ce  qu'on  vous  demande  de 
Toter. 

.Messieurs,  il  faut  que  par  votre  voie,  de 
même  qu'elle  a  été  Tinitiatrice  des  inamunités 
européennes  en  Orient,  la  France  les  défende 
encore  à  la  dernière  heure»  et  que  ce  soit  elle 
qui  empêche  la  constitution  d'un  ordre  de  cho- 
ses gui  serait  non-seulement  préjudiciable  à 
l'Orient  en  forçant  nos  nationaux  à  l'abandon- 
ner, mais  qui  serait  la  perte  d<3  tous  les  Euro- 
Séens  qui  ont  planté  leur  tente  sur  la  terre 
'Egypte.  NoiVy  ifs  ne  verront  pas  ces  traités, 
dont  nous  sommes,  ne  l'oubliez  pas.  les  insti  - 
gateurs  et  les  initiateurs,  déchirés  de  vos  pro- 
pres mains.  (Très-bien!  sur  quelques  bancs.  — 
Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  donne  ia  parole  à  M.  le 
duc  d'Harconrt  qui  la  demande  pour  déposer 
un  rapport. 

M.  le  doc  d*Harooiirt.  J'ai  l'honneur  do 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  rap- 

§ort  supplémentaire,  au  nom  de  la  commission 
e  l'armée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'admi- 
nistration de  l'armée. 

M.  le  président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
etdittribué. 

M.  le  marquis  de  Tslho«ët«  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
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ail  nom  de  la  commission  du  budget,  deux 
rapports  sur  des  projets  de  lois  portant  ouver- 
ture, au  ministre  des  travaux  publics,  de  cré- 
dits extraordinaires  sur  l'exercice  1875  et  sur 
l'exercice  1876. 

M.  le  président.  Ces  deux  rapports  seront 
imprimés  et  distribués. 

Nous  reprenons  la  discussion.  La  parole  est 
à  M.  Dupont. 

M .  Alfred  Dupont.  Messieurs^  parvenu  à 
ce  moment  de  la  discussion... 

Quelques  membres  à  gavche.  La  clôtu  'c  ! 

M.  Alfred  Dupont.  Permettez,  messieurs, 
nous  avons  entendu  vos  amis  assez  longue- 
ment pour  qu'il  soit  permis  à  l'on  -des  défen- 
seurs du  projet  de  loi  de  leur  répondre.  (Très- 
bien  !  Parlez  !  ù  droite.) 

J'avais  l'honneur  de  dire  qu'à  ce  moment 
des  travaux  de  l'Assemblée  et  de  la  discussion 
à  laquelle  vous  avez  bien  voulu  accorder  une 
attention  si  tolérante,  l'heure  des  longs  dis- 
cours est  passée.  Je  le  comprends  et,  suivant 
mon  habitude,  je  me  soumettrai  aux  néces- 
sités de  mon  rôle. 

La  question  de  la  réforme  judiciaire  en 
Egypte  est  très-simple,  et  je  demande  à  vous 
fournir ,  messieurs ,  sur  cette  question ,  de 
courtes  explications. 

La  réforme  judiciaire  en  Egypte  peut  être 
considérée  à  un  triple  peint  de  vue  : 

Les  contestations  entre  nationaux  d^un 
même  pays  ; 

Les  contestations  entre  étrangers  apparte- 
nant à  des  nationalités  différentes  ; 

Et  les  contestations  entre  étrangers  et  indi- 
gènes. 

Des  contestations  entre  nationaux  apparte- 
nant à  un  même  pays,  je  ne  parlerai  pas,  par 
la  meilleure  de  toutes  les  raisons,  c'est  que  le 
projet  de  réforme  qui  vous  est  soumis  n'y 
change  pas  un  iota. 

Les  contestations  entre  nationaux  apparte- 
nant à  des  nationalités  différentes,  comment 
sont-elles  réglées  aujourd'hui,  comment  ie  se- 
ront-elles à  ravenir? 

L'honorable  M.  Rouvier  voua  disait  hier 
que  la  règle  dominant  ces  contestations  en 
Egypte  était  cette  règle  exprimée  d'une  ma- 
nière si  concise  dans  le  droit  romain  :  Actor 
sequitur  forum  rei,  c'est-à-dire  que  le  défen  - 
deur  ne  peut  être  attrait  que  devant  le  juge 
de  sa  nationalité  ;  en  Egypte,  c'est  le  consul. 

Je  suppose  un  Français  défendeur;  il  est  ap- 
pelé devant  le  consul  français.  Dans  l'avenir 
sa  situation  sera  mo'5i6ée.  nous  examinerons 
comment. 

Mais  à  l'heure  qu'il  est,  est-ce  que  le  Fran- 
çais n'est  jamais  que  ie  défendeur? 

Qu'esC-ce  qu  un  défendeur?  C'est  celui  con- 
tre lequel  on  exerce  une  réclamation  que  l'on 
est  obligé  de  porter  en  justice,  parce  qu'il  n'a 
pas  voulu  y  faire  droit. 

Eh  bien,  ie  Français  qui  a  vendu  des  mar- 
chandises qu'il  ne  livre  pas,  qui  a  contracté  une 
obligation  qu'il  ne  paye  pas  à  l'échéance,  qui 
a  transmis  une  lettre  de  change  par  endosse- 
ment ou  qui  l'a  souscrite,  s'il  manque  à  ses 
obligations,  est  traduit  devant  le  consul  fran- 
çais. Mais  est-ce  que  le  Français  est  toujours 
débiteur?  est  ce  que  le  Français  est  toujours 
vendeur?  est-ce. que  le  Français  est  toujours 
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•ndossenr  d'une  valeur  à  ordre,  et,  par  suite, 
défendeur  dans  un  de  ces  cas  comme  dans 
l'autre?  Non.  Le  Français  peut  avoir  acheté, 
il  peut  avoir  prêté ,  il  peut  avoir  escompté 
une  lettre  de  change  ;  et  quand  il  a  à  récla- 
mer ou  les  marchandises,  ou  la  somme  due, 
ou  le  montant  de  la  lettre  de  change,  il 
faut  qu'il  aille,  s'fl  a  traité  avec  un  Anglais, 
devant  le  consul  anglais  ;  s'il  a  traité  avec  un 
Grec,  devant  le  consul  grec  ;  s'il  a  traité  avec 
un  Autrichien,  devani  le  consul  antrichien. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  Une  foule  de  con- 
trats, il  n'y  a  pas  que  deux  engagés  ;  il  peut  y 
avoir  une  participation  d'individus  de  nationa- 
lités différentes  ;  et,  dans  ce  cas,  quelle  est  la 
règle?  Il  faut  faire  autant  de  procès,  devant 
autant  de  consuls  qu'il  y  a  de  parties  de  na- 
tionalité  différente  qui  ont  paru  au  contrat. 

Ce  n'est  pas  tout  encore. 

E  t-ce  que  tous  les  procès  se  terminent 
entre  deux  parties,  entre  le  demandeur  et  le 
défendeur  originaires?  Non,  il  y  a  des  actions 
en  garantie.  Voilà  un  Français  qui  a  vendu  à 
un  Anglais  une  cargaison  qui  est  expédiée 
d'Odessa  ;  la  cargaison  arrive  dans  de  mau- 
vaises conditions,  il  y  a  procès.  Si  le  Français, 
mis  en  demeure  de  livrer  du  grain  en  hon 
conditionnement,  trouve  que  la  cargaison  a 
été  avariée,  soit  par  son  vice  propre,  soit  par 
l'eau  de  mer,  il  a  une  action  recursoire  à  exer- 
cer soit  contre  le  capitaine  pour  mauvais  arri- 
vage, *soit  coiftre  ^expéditeur  pour  mauvais 
conditionnement  à  l'embarquement.  Gomment 
tout  cela  est- il  débattu  à  l'heure  qu'il  est?  Il 
faut  faire  autant  de  procès  particuhers  qu'il  y 
a  d'individualités  engagées;  il  faut  aller  porter 
chacun  de  ces  débats  devant  autant  de  con- 
suls qu'il  y  a  de  parties  défenderesses  soit  di- 
rectement engagées,  soit  appelées  en  garantie, 
au  risque  de  les  voir  juger  (rune  façon  absolu  - 
ment  contradictoire. 

Ce  n'est  pas  tout.  Je  vous  demande  pardon 
de  ces  détails,  qui  semblent  transformer  ce  dé  • 
bat  en  cours  de  procédure  ;  mais  cela  est  né- 
cessaire après  la  nature  diffuse  des  explications 
qm  ont  été  fournies  jusqu'à  présent.  (Réclama- 
tions sur  quelques  bancs  à  eauche.)  Je  dis  ce 
une  je  pense,  et  je  le  dis  do  Ta  manière  la  plus 
airecte. 

Ce  n'est- pas  tout.  Lorsque  vous  aurez  obtenu 
jugement  en  première  instance,  s'il  y  a  appel, 
vous  serez  obligés  d'aller  en  appel  devant  les 
cours  supérieures  de  chacun  des  pays  auxquels 
appartient  chacune  des  parties  avec  lesquelles 
vous  serez  en  procès.  Ainsi  avec  l'Anglais, 
l'appel  de  son  consul  aura  lieu  à  Londres  ; 
avec  le  Français,  l'appel  aura  lieu  à  Aix  ;  avec 
l'Américain,  l'appel  aura  lieu  à  New  York  ou 
à  Washington. 

Je  ne  m'étonne  pas  que  dans  le  jrapport,  si 
développé  et  si  savant  de  l'honorable  m.  Rou- 
vier,  on  se  soit  à  nlaisir  étendu  sur  cette  pen- 
sée :  Mais  il  y  a  tres-peu  d'appels  I—  Il  y  a  peu 
d'appels  à  la  cour  d'Aix  et  ailleurs  ;  je  le  crois 
bien,  parce  que  quand  ou  est  condaujné  à  aller 
plaider  d'Alexandrie  ou  du  Caire  à  New  York 
ou  à  Samt-Pétersbourg,  ou  môme  à  Aix,  la 
plupart  du  temps  on  se  dispense  de  l'appel  et 
on  accepte  le  jugement  rendu,  quel  qu'il  soit. 

Or,  quelle  est  la  situation  nouvelle  créée  à 
ce  point  de  vue  par  la  convention  ?  Les  con- 
testations des  étrangers  de  nationalités  diffé- 


rentes seront  soumises  aux  tribunaux  nou- 
veaux, en  première  instance  et  en  appel.  0fc 
sur  place.  Quelle  en  est  rorganisation?  Ùm 
tribunaux  nouveaux  se  composeront  d'étmp- 
gers  et  d'indigènes,  mais  avec  cette  propor*. 
tion  invariable,  e:>sentielle ,  ordonnée^  ffpé» 
dans  tous  les  cas,  devant  toutes  les  jandift" 
tions,  l'élément  étranger  sera  en  majorité  :  ma 
première  instance,  4  contre  3  ;  en  apgel^  7 
contre  4  ;  et  au  minimum,  5  contre  3.  Yollà 
la  situation.  Est-il  possible  de  contester  peW  t 

Je  viendrai  tout  à  l'heure  à  la  troiMAmé. . 
hypothèse...  (Rumeurs.)  et  j'aurai  occasion  dé 
rencontrer  des  objections  auxquelles  le  IQO- 
ment  n'est  pas  venu  de  répondre.  Mais  eél-U 
possit^le  de  méconnaître  l'avantage  manifeele» 
éclatant  à  tous  les  yeux  ei  qui  a  été  recomm 
à  l'unanimité  par  toutes  les  puissanceB,  1^- 
vantage  incontestable  de  la  juridiction  luni'p 
velle  sur  la  juridiction  ancienne? 

Au  point  de  vue  des  garanties,  est-œ  me 
je  n'aurai  pas  plus  de  confiance  dans  la  jasace 
à  obtenir  au  profit  d'un  Français  demaadenir 
contre  un  Anglais,  un   Grec,  un  Russe,  «n 
Américain,  devant  une  juridiction  dans    le* 
quelle     se     trouveront    toujours    et     FéU* 
ment  français    et  une    majorité    de 
trats   de  nationalités   diverses,    mais  déi 
téressés,  dans    laquelle  l'élément    eiuO( 
sera  toujours   en    majorité .  et  qui  sera 
treint  à    juger,    non     pas   comme    aujonr*. 
d'hui  avec  des    us    et    coutumes    plue    oa 
moins  contestables,  mais  suivant  des  r^i^eÉï 
qui  ont  été  codifiées  et   dont  les  élômeate 
principaux  ont  été  empruntés  à  notre  légis- 
iation   française ,  devant  des   tribunaux  jfài 
sont  pour  ainsi  dire  calqués    sur  les  n6tre% 
devant  des   tribunaux  dont  la  composition/ 
au  point  de  vue  de  l'élément  étranger»    me 
donne  les  plus  complètes  garanties? 

En  effet  est-ce  que  le  khédive,  aux  fer- 
mes du  projet  de  réforme,  aura  le  droit  qn 
choisir  à  sa  volonté  parmi  les  aventuriers  wai^ 
dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  profee*. 
sions,  sont  généralement  très-empressés  d'aller 
où  le  profit  les  appelle?  Non,  les  juges  devitntt 
recevoir  l  investiture  du  pacha,  c'est  jostioe;, 
mais  il  ne  pourra  les  prendre  que  parmi  leeper: 
sonnes  désignées  par  le  ministre  de  la  joetiee 
de  chacun  des  pays  auxquels  il  les  empraote 


ra  ;  de  telle  façon  qu'il  y  aura  pour  les  jngéi| 
français,  pour  les  juges  belges,  pour  les  {vUM 
anglais,  cette  garantie  que  le  choix  du  tSe» 


dive,  c'c^t'à-dire  du  souverain  territorial^  pj$ 
pourra  tomber  que  sur  des  hommes  donl  le 
savoir,  dont  l'honorabilité,  dont  k  digoil^  an-i* 
ront  été  garantis  par  le  premier  et  le  plushank 
placé  des  représentants  de  chacun  des  goaràff* 
nements  auxquels  ils  appartiennent. 

Ge  n'est  pas  tout  ;  -^  et  je  reste  toojonn 
dans  cette  hypothèse  du  jufl;ement  renda  eatm 
étrangers  de  nationalités  différentes— est-eeqpj^ 
tous  les  intérêts  qui  peuvent  être  débattios  en*^ 
tre  étrangers  résidant  en  Egypte  sont  aujonTr 
d'hui  réglés  par  les  capitulations  ? 

Pas  du  tout.  Les  capitulations  ne  peaineiii 
régler  que  ce  qui  est  relatif  aux  obligalioaae 
perttonnelles ,  c'est-à-dire  aux  «^ngageoMMite 
par  lesquels  Tune  des  parties  aurait  OffliT 
tracté  des  obligations  directes  envers  d*SHt* 
très,  mais  pour  des  objets  mobiliers,  pour  4^mB 
marchandises,  pour  des  sommes  d'ai^geni,  pçw 


SÉANCE  BD  7  DÉCEMBRE  1875 


i47 


toutes  choses  personnelles  oa  mobilières. 
Quant  à  la  propriété  immobilière,  elle  n'est 
réglée,  à  Theure  qu'il  est,  en  Egypte,  par  au- 
cune capitulation;  par  une  excellente  raison, 
c'est  que  les  étrangers  ne  pouvaient  avoir  jus- 
qu'à présent  entre  eux  de  débats  immobiliers, 
la  propriété  immobilière  au  profit  des  étrangers 
n^exisiant  pas  en  Egypte. 
Par  suite  des  latitudes,  des  autorisations 

Sue,  depuis  quelques  années.  le  khédive  vient 
e  consentir,  la  propriété  immobilière  au  pro- 
fit des  étrangers  est  désormais  reconnue,  et, 
comme  conséquence^  de  Ja  propriété  ioimobi- 
lière,  le  droit  d'en  disposer  non- seulement  par 
vente,  mais  encore  par  engagement,  c'est-à- 
dire  de  la  donner  en  hypothèque. 

Mais  cette  situation  toute  nouvelle  n'était 
pas  réglementée. 

Eh  bien,  je  le  demande,  esMi  possible  de 
rêver  un  régime  hypothécaire  quelconque  sous 
l'empire  des  juridictions  disparates  et  multi- 
ples auxquelles  le  régime  des  capitulations, 
existant  jusqu'à  ce  jour,  condamne  les  imé- 
réts  en  Egypte  ?  Je  vous  ai  montré  tout  à 
l'heure  que,  s'il  y  a  plusieurs  colitigants  ap- 
partenant à  des  natiODalités  différentes,  il  faut 
les  poursuivre  chacun  devant  son  consul. 
Une  question  d'hypothèque  met  en  présence 
tous  les  créanciers  inscrits;  l'un  peut  être 
Russe,  l'antre  Américain,  Grec  ou  Allemand. 
11  faudra  débattre  le  droit  hypothécaire,  le 
droit  de  priorité  au  profit  cfes  uns  ou  des 
autres,  devant  chaque  consul.  A  quelles  rè- 

Sleo  les  consuls  emprunteront-ils  leur  raison 
e  décider?  Suivant  quels  principes  se  dé- 
termineront-ils? Il  faut  que  le  régime  hypothé- 
caire puisse  exister,  —  je  ne  dis  pas  fonction- 
ner, —  de  la  manière  la  plus  parfaite  ;  mais  pour 
qu'on  puisse  seulement  rêver  rinstallation  du 
régime  hypothécaire,  il  faut  la  juridiction  uni- 
que, appliquant  une  législation  unique  à  tou- 
tes les  parties.  Cette  juridiction  unique,  elle 
vous  est  fournie  par  le  projet  de  loi  préparé 
dans  des  conditions  de  loyauté,  de  savoir, 
de  dignité,  de  garantie,  qui  ne  peuvent  per- 
mettre aucune  espèce  d'hésitation  lorsqu'on 
le  compare  au  régime  auquel  il  doit  être  subs- 
titué. 

Je  vais  vite,  messieurs,  parce  que  |e  ne  veux 
pas  compliquer  la  question  de  la  juridiction 
appelée  a  statuer  entre  étrangers  de  nationalités 
dinërentes,  de  celle  que  je  devrai  aborder 
dans  un  instant,  qui  concerne  les  contesta- 
tions entre  étrangers  et  indigènes.  Par  con- 
séquent, messieurs,  je  vous  demande  de 
vouloir  bien  me  faire  crédit  de  quelques  mi- 
nutes encore  pour  faire  .la  réponse  que  je  dois 
aux  objections  de  mes  contradicteurs.  (Pari 
lexl) 

Je  résume  donc  ce  second  point  ainsi  :  pour 
les  contestations  entre  étrangers  de  nationa- 
lités différentes,  la  juridiction  nouvelle,  telle 
(qu'elle  est  organisée,  présente  toutes  garan- 
ties» et  elle  est  préférable  à  la  juridiction  des 
coobuli,  dont  je  ne  veux  pas  dire  de  mal,  mais 
au  sqjet  de  laquelle  il  me  sera  bien  permis  de 
trouver  aue  lorsque  j'atta()ue  un  Grec  devant 
le  consul  grtfc,  ou  un  Italien  devant  le  consul 
italien,  je  ne  suis  pas  aussi  rassuré  contre 
tonte  espèce  de  partialité  ou  de  faveur,  que  si 
je  pais  attaquer  l'un  ou  l'autre  devant  une 
magistrature  dans  laquelle  j'aurai  mon  repré- 


sentant national,  dans  laquelle  je  trouverai, 
les  uns  à  côté  des  autres,  des  juges  tous  hono- 
rables, sans  doute,  mais  que  leur  présence 
collective  -doit  préserver  mieux  encore  des 
tentations  de  défaillance  qui  pourraient  as- 
saillir soit  l'un,  soit  l'autre  d'entre  eux. 

Donc,  au  point  de  vue  de  la  juridiction  entre 
étrangers,  il  n'y  a  point  de  question,  et  pré- 
tendre que  le  Gouvernement  a  eu  tort  aac- 
cepter  à  ce  point  de  vue  la  modification  qui 
est  apportée  aux  capitulations,  c'est  non-seu- 
lement être' injuste,  mais  c'est  aussi  mécon- 
naître la  parfaite  et  sage  appréciation  qu'il  a 
faite  des  intérêts  de  nos  nationaux. 

J'arrive  au  troisième  point  de  vue,  et  je  ne 
crois  pas  m'avancer  beaucoup  en  disant  à  l'As- 
semblée gue  sous  ce  rapport,  plus  encore  que 
sous  les  deux  autres,  la  modification  introduite 
à  la  législation  actuelle  doit  être  accueillie  par 
nous  avec  reconnaissance. 

Quelle  est,  en  effet,  à  l'heure  actuelle,  l'état 
de  la  justice  locale  en  Egypte?  L'honorable 
M.  Ronvier  vous  disait  hier,  —  et  cela  est  p 
exact  :  —  Les  capitulations  ont  été  inspirées 
par  l'effroi  que  cause  aux  nations  civilisées  la 
justice  territoriale  dans  les  Etats  du  vice-roi. 
C'est  donc  une  sorte  de  privilège  d'extraterri- 
torialité  que  les  capitulations  ont  entendu  ac- 
corder aux  nationaux  des  pays  étrangers. 

Sans  doute,  mais  lorsqu'ils  seront  en  procès 
avec  des  indigènes,  lorsqu'ils  auront  à  aispu  - 
ter  avec  les  indigènes  sur  les  effets,  soit  d'un 
contrat  de  bail,  soit  d'un  contrat  de  prê^,  soit 
d'une  hypothèque,  soit  d'un  contrat  de  vent^, 
oil  iront  ils?  A  l'heure  qu'il  est,  ils  doivent 
s'adresser  à  la  justice  locale,  à  la  justice  égyp- 
tienne, à  la  justice  turque,  dont  il  m'est  per- 
mis de  ne  dire  que  quelques  mots,  —  et  j'en 
suis  heureux,  car  je  n'aime  pas  les  attaques 
inutiles  contre  les  puissances  étrangères  que 
je  respecte, — mais  je  puis,  sur  ce  point,  et  j\n 
suis  heureux,  je  le  répète,  être  extrêmement 
concis. 

Eu  effet,  les  deux  adversaires  auxquels  je 
réponds,  et  tout  spécialement  l'honorable  M. 
Bouchot,  danw  la  séance  de  ce  jour,  se  sont 
évertués  à  démontrer  que  la  justice  égyptienne, 
à  l'heure  qu'il  est,  est  une  justice  aétesiable, 
que  les  juges  y  sont  vénaux,  qu'ils  sont,  dans 
tous  les  cas,  les  esclaves  du  maître,  que  le 
khédive  est  omniootent,  qu'on  n'obtient  la 
justice  que  quand  il  le  permet  et  dans  la  me- 
sure dans  laquelle  il  le  permet,  et  beaucoup 
d'autres  choses  que  je  n'ai  pas  à  redire. 

Quel  va  être  le  régime  nouveau  ?  Au  lieu  de 
la  compétence  du  juge  territorial,  au  lieu  des 
règles  du  Coran,  qui  est  à  la  fois  le  code  reli- 
gieux et  le  code  des  rapports  civils,  la  juridic- 
tion nouvelle,  complétée  par  une  législation 
nouvelle,  substitue  les  principes  judiciaires,  les 
principes  législatifs,  admis  par  les  Etats  civi- 
iiséi  et  appliqués  par  les  représentants  des 
Etats  civilisés,  toujours  en  majorité  dans  tous 
les  corps  judiciaires,  et  y  exerçant  par  consè^ 
quent  une  prépondérahce  incontestable. 

Eh  bien,  à  ce  point  de  vue  général  seule- 
ment, —  j'entrerai  tout  à  l'heure  un  peu  plus 
dans  les  détails,  —  à  ce  point  de  vue  général 
est-il  possible  de  comparer  la  situation  qui  va 
être  faite,  non  pas  seulement  à  nos  nationaux, 
mais  aux  nationaux  de  toutes  les  puissances 
civiliiéee  qui  ont  traité  avec  l'Egypte,  qui  ac- 
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ceptent,  après  lavoir  amélioré  par  de  longues 
discussions  diplomatiques,  le  principe  de  la 
réforme,  esl-il  pofsible  de  nier  qu'il  y  ait  là  nn 
avantage  manifeste  ? 

A  rhenre  qu'il  est,  en  effet,  lorsque  vous 
voulez  actionner  un  indigène,  vous  rencontrez 
le  juge  indigène,  la  législation  indigène,  l'ar- 
bitraire indigène.  Vous  n'avez  pas  de  garan- 
ties. Au  point  de  vue  de  la  bonne  jusiice,  le 
règlement  nouveau  vpus  donne  des  garanties 
là  où  elles  étaient  tout  à  fait  absentes. 

Au  point  de  vue  de  la  possibilité  de  la  ré- 
glementation de  la  propriété  immobilière  entre 
nationaux  de  pays  civilisés  et  nationaux  égyp- 
tiens, c'est  aussi  à  la  réforme  nouvelle,  et  seu- 
lement à  elle,  que  vous  devrez  de  pouvoir  lui 
donner  des  règles. 

Maintenant,  quant  à  l'exécution,  c'est  bien 
une  autre  affaire.  A  l'heure  qu'il  est,  quand  on 
a  obtenu  un  jugement  contre  un  Egyptien, 
comment  le  mettre  à  exécution  ?  On  est  réduit 
à  l'impuissance  absolue,  et  ce  n'est  que  par  les 
recours  diplomatiques  les  plus  longs,  les  plus 
dispendieux,  les  plus  pénibles  quelquefois,  que 
l'on  peut  aboutir.  Et  l'on  n'aboutit  pas  tou- 
jours. 

Et,  à  cet  égard,  permettez-moi  d'invoquer, 
—  car  mes  adversaires  me  font  cette  heureuse 
fortune  de  me  fournir  une  grande  partie  des  ar- 
guments que  j'ai  l'honneur  de  signaler  plutôt 
ane  je  ne  les  développe,  —  permettez -moi, 
ois-je,  d'invoquer  ces  arg[uments.  Gomment 
les  choses  se  passent-elles  Jusqu'ici? 

Il  y  a,  aux  pages  178,  179,  180  et  suivantes 
du  rapport  de  M.  Rouvier  plusieurs  exemples 
({ui  sont  la  critique  la  plus  sanglaiite  de  la 
justice  égyptienne  et  de  la  police  égyptienne, 
au  point  de  vue  de  Timpossibilité  d'exécuter 
les  sentences  quand  on  les  a  obtenues. 

J'y  lis  notamment  ceci  : 

c  Voilà  que  l'administration  égyptienne, 
usant  des  procédés  qui  lui  sont  familiers, 
s'empara  aroitrairement  et  par  force  des  na- 
trons  achetés  par  M.  Bouju. 

c  Elle  avait  prétendu  d'abord  que  le  ven- 
deur était  débiteur  du  Trésor  public.  Le  ven- 
deur obtint  une  ordonnance  de  mainlevée.  Il 
n'y  avait  donc  plus  d'obstacles,  et  la  livraison 
immédiate  devait  avoir  lieu. 

«  L'admmistration  égyptienne  n'en  conti- 
nua pas  moins  son  œuvre  et  vendit  au  rabais 
ce  qui  appartenait  à  nos  deux  compatriotes. 

«  Tout  cela  se  passa  malgré  les  réclamations 
du  consul  général  de  France...  »  etc. 

Plus  loin,  autre  exemple  : 

c  De  nouvelles  instances  du  représentant  de 
la  France  n'ont  pas  obtenu  un  meilleur  ré- 
sultat. 

c  Le  déni  de  justice  est  complet  en  Egypte.  » 

Plus  loin  encore  : 

<  Cependant  un  malheureux  ouvrier  attend 
indéfiniment  ce  qui  lui  est  dû  et  ne  peut  pas, 
malgré  l'appui  ae  l'autorité  consulaire  fran- 
çaise, voir  se  terminer  une  affaire  aussi  sim- 
ple 1  » 

Plus  loin  encore  il  est  dit  :  c  Autre  exemple 
des  procédés  oui  ont  cours  en  Egypte.  H  s  a- 
git  cette  fois  (Tune  affaire  immobilière...  • 

Cette  affaire,  malgré  les  réclamations  du  con- 
sul, n'aboutit  pas. 

Que  va-t-il  se  passer  maintenant? 

Il  y  aura  des  corps  judiciaires  auxquels  le 


traité,  qu'on  vous  conjure  de  repousser»  doom* 
non -.seulement  io  pouvoir  de  Juger,  mate  te 
pouvoir  de  faire  exécuter  leurs  décisions.  ' 

En  effet,  à  côté  des  corps  judiciaires,  il  j  as* 
ra  des  officiers  de  justice  nommés  par  aaoc^ 
révocables  par  eux,  sous  leur  dépendance  ab* 
solue  et  qui  devront  exécuter  les  ordres  ifii'llB 
recevront  des  corps  judiciaires  oui  anapili 
rendu  les  sentences.  Et  ^uand,  par  nasud»  Vil 
s'agissait  de  l'exécution  d'une  sentence  reHhHl 
contre  le  khédive  ou  contre  sa  daîra,  qnandyv 
hasard  on  rencontrerait  quelque  ODStade  & 
l'exécution,  ne  voyez-vous  pas  combien  les  lé^ 
clamations  diplomatiques  collectives  de  tQnfteis 
les  puissances,  qui  auront  des  repr^entants 
dans  tous  les  tribunaux,  auront  autremem  dé 
pouvoir  sur  des  résistances  ou  dissimnlées  oa 
ouvertes  que  ne  peuvent  avoir  les  'récUtinalièllS 
isolées  d'un  simple  consul? 

Et,  en  effet,  quant  à  la  suite  d'une  affaire  in%, 
portante  tranchée  par  la  cour  d'appel  d'Alnaii> 
une  ou  du  Caire,  il  y  aura  des  magisInMa 
français,  anglais  . . 

M.  le  marquis  de  Plœac.  Rien  ne  dlt^ne 
ce  seront  des  magistrats. 

M.  Alfred  Dupont.  Rien  ne  dit  qjtm  ee 
seront  des  magistrats!  Vous  avez  ndscm  el 
vous  voulez  dire  que  les  jurisconsultes  déirïgnéÉ 
par  leurs  gouvernements  pourront  n'être  pae 
des  magistrats;  mais  ils  le  deviendront  par 
l'investiture,  et  si  vous  le  voulez,  je  dirai  par 
la  cour  d'appel,  dont  lés  magistrats  seront  «as 
Français,  des  Anglais...  désignés  pour  ces  Roue- 
tions  par  leur  propre  gouvernement. 

Je  dis  que  lorsqu'il  s'agira  d'exécution.  laa 
ordres  seront  donnés  à  des  officiers  dianfe  âm 
l'exécution  et  nommés  par  la  justice.  Et  te  rea-^ 
pect  des  décisions  de  justice  sera  garanti  par 
Tactioii  collective  de  toutes  les  parties  euro» 
péennes  ou  extra- européennes,  car  les  Amé- 
ricains ne  sont  pas  d'Europe,  qui  viendriKit 
briser,  s'ils  ne  la  préviennent  pas,  toute  reste* 
tance  coupable. 

Et,  messieurs,  il  n'y  a  pas  seulement  les 
procès  entre  étrangers  et  indigènes,  il  y  i^,  et 
j'en  félicite  beaucoup  nos  négociateurs.  Usa 
loin  de  le  regretter  comme  l'honorable  IL 
Bouche t,  il  y  à,  aux  termes  des  dispositions 
formelles  des  ^articles  9  et  suivants,  relatifli  & 
la  compétence  du  texte  du  traité  qui.  vous  est 
soumis  ;  il  y  a  obligation  pour  le  gonnume- 
ment,  pour  les  administrations,  pour  les  da&pas 
du  khédive,  pour  les  daïras  des  membres  de 
sa  famille,  de  se  faire  représenter  et  défimdre 
devant  les  tribunaux  nouvellement  inetitaés 
dans  les  procès  avec  les  étrangers. 

Eh  bien,  comparez  donc, s'il  vous  plaît,  oeitê 
situation  des  malheureux  Anglais,  Françate 
et  Américains,  ayant  à  réclamer  justice  dn 
khédive;  aujourd'hui,  devant  qui? devant  te 
cadi,  esclave,  vassal,  obéissant  au  khédiTe,  ou 
bien  devant  les  tribunaux  étrangers,  inaino*» 
vibles,  de  par  leur  institution,  affranebte  de 
toutes  les  séductions  qui  pourraient  être  exer- 
cées sur  eux,  par  la  promesse  d'une  décora- 
tion, d'une  gratification  ou  d'un  avancemeitt 
quelconque,  car  ils  sont  non-seulement  inanUH 
vibles  en  bas,  ils  sont  inamovibles  en  hàat^  ai 
je  puis  dire,  de  telle  façon  que  par  anem 
moyen,  par  aucun  côté,  ces  magistrats  ne  as- . 
ront  accessibles. 

Eh  bien,  lorsque  ces  magistrats  auront  i  jn- 
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ger  le  khédive,  ils  feront  ce  que  font  les  tribu- 
naux français  iorsquMIs  ont  à  juger  des  procès 
entre  les  particuliers  et  i'Ëtat  :  ils  jugeront  sans 
acception  de  personnes.  Je  khéd've  sera  bien 
obligé  de  s'incliner  devant  la  décision  et  devant 
Texecution  de  la  sentence  qui  trouverait  pour 
auxiliaire,  si  cela  était  nécessaire,  cette  action 
si  puissante  des  diplomaties  conjuguées  de 
tous  les  pays  dont  les  représentants  auraient 
concouru  à  rendre  la  fentence. 

Voilà  les  deux  situations  mises  en  pré- 
sence. 

M'arréterai-je  à  discuter  ces  inquiétudes 
plus  ou  moins  exagérées,  plus  ou  moins  sin- 
cères, inspirées  quelquefois  par  certains  intérêts 
avec  lesquels  je  ne  veux  pas  compter,  expri- 
mées au  sujet  de  la  magistrature  nouvelle? 

Que  vous  dit- on  ?  On  vous  dit  :  «  Si  Ton 
considère  la  part  proportionnelle  faite  aux 
juges  indigènes,  cela  est-il  bien  rassurant  ? 
Il  y  a  quatre  étrangers  et  trois  indigènes  ; 
eh  bien,  il  y  a  un  calcul  bien  simple  à  faire  : 
tous  les  magistrats  égyptiens  seront  à  Tavance 
vendus  ;  il  est  vrai  que  quand  vous  les  aurez 
tous,  vous  n*aurez  pas  encore  la  majorité  ; 
mais  alors,  il  vous  sumra  d'acheter  ou  de  sé- 
duire une  voix  parmi  les  juges  étrangers,  et  si 
vous  parvenez  à  acheter  une  voix  d'un  magis- 
trat européen  ou  américain,  on  y  ajoutant  les 
trois  voix  des  magistrats  indigènes,  vous  arri- 
verez au  résultat.  • 

Il  faut  estimer  bien  peu  la  nature  humaine 
et  se  mettre  à  l'aise  vis-à-vis  des  représentants 
d'une  puissance  jusqu'ici  amie,  avec  laquelle 
nous  traitons,  avec  laquelle  ont  traité  les  autres 
puissances,  qui  avaient  les  mômes  intérêts  que 
nous,  pour  hasarder  un  pareil  raisonnement. 
Et  croyez- V0U9  qu'il  sera  bien  facile,  dans  un 
procès  où  la  décision  d^s  magistrats  égyptiens 
serait  une  violation  flagrante  de  la  justice  et 
du  droit,  d'aller,  pardonnez -moi  le  mot,  raco- 
ler dans  la  compagnie,  un  des  magistrats 
étrangers,  qui  se  réunirait  aux  magistrats 
égyptiens  pour  consacc^r  un  déni  do  jMstice  ! 

Uessleurs,  c'est  une  hypothèse  qui  ne  peut 
pas  vous  arrêter,  pas  plus  qu'elle  n\  arrête  les 
autres  puissances  qui  ont  accepté  la  réforme  et 

3 ni  avaient  cependant  à  craindre  les  mêmes 
angers  que  vous. 

Au  triple  point  de  vue  sur  lequel  j*ai  ap- 
pelé votre  attention.  la  situation  créée  par  le 
projet  de  loi  qu'on  vous  conjure  de  repousser 
est  incontestablement  un  progrès  et,  à  ce  titre, 
elle  devrait  être  acceptée. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  une  autre  raison, 
c'est  que  la  question  n*est  plus  entière  ;  nous 
n'avons  plus  à  nous  poser  théoriquement  cette 
thèse  :  Est  il  bon,  est  il  mauvais  qu'il  soit  fait 
des  modifications  aux  capitulations  rgyptien- 
nes?  La  question  ei^t  tranchée,  elle  Test  par 
Tunanimité  des  puissances  qui  ont  concouru 
aux  négociations,  dont  le  projet  de  loi  n'est 

Sn'un  résumé.  Sans  doute,  au  cours  de  l'éla- 
oration  du  projet,  il  s'est  produit  des  récla- 
mations, des  exigences,  des  ifemandes  respec- 
tives qui  ont  été,  les  unes  accueillies,  les  au- 
tres repoussées  ;  mais,  en  définitive,  le  projet 
Ml  devenu  ce  qu'il  est,  et  c'est  lui  que  j'ai  à 
examiner  sans  m'attarler  à  ré[>ondre  à  des  cri 
tiques  rétrospectives. 

jLe  projet  de  réforme  judiciaire  conçu  en 
1857,  soutenu  en  1867,  a  été  plus  urd,  suc- 


cessivement et  progressivement  amendé  sur  les 
réclamations  des  puissances  —  et  celles  dont 
le  pouvoir  exécutif  avait  besoin  d'obtenir  la 
ratification  du  parlement  ont  aujourd'hui  cette 
ratification  —  et  c'est  après  la  décision  des 
chambres  belges,  italiennes,  anglaises,  que  ta 
question  se  présente  devant  nous. 

£h  bien,  voyons  l^n  parle  de  l'intérêt  de  nos 
nationaux.  Quelle  sera  leur  situation  si  la 
France  n'accepte  pas  pour  sa  part  le  projet  de 
réforme  ?  , 

Il  y  a  d'abord  un  premier  point  incontes- 
table, et  qui  a  été  singulièrement  mis  en  lu- 
mière psr  les  réflexions  que  vous  avez  enten- 
dues hier  dans  la  bouche  de  l'honorable  M. 
Houvier,  c'est  que  la  France  n'aura  pas  de  re- 
présentant dans  la  nouvelle  magistrature,  et 
cependant  on  tenait  en  réserve  la  fonction  de 
vice-président  de  la  cour  supérieure  pour  l'of- 
frir à  un  magistrat  français. 

Eh  b.en,  quelle  sera  la  position  de  nos  natio- 
naux? Sur  ce  point,  on  en  prend  bien  à  son 
aise,  on  dit  :  Nos  nationaux  plaideront  devant 
leurs  consuls  quand  ils  seront  défendeurs,  et, 
quand  ils  seront  demandeurs,  iU  iront  devant 
les  consuls  des  autres  pays. 

Messieurs,  je  crois  qu'il  vaut  mieux  aller 
devant  les  magistrats  nouveaux,  car  est-on 
bien  sûr  que  les  consuls  des  autres  pays,  lors- 
que le  principe  de  la  réforme  judiciaire  aura 
été  accepté  et  consacré  entre  toutes  personnes 
pour  toutes  contestation. ^i,  —  le  statut  person- 
nel réservé,  —  est -on  bien  sûr  que  les  consuls 
des  autres  puissances  nous  écouteraient? 

Fui?,  —  et  c'est  là  un  point  bien  autrement 
grave,  —  est-on  bien  sûr  que  désormais  nos 
nationaux  ne  seraient  pas  complètement  chas- 
sés des  marchés  de  l'Egypte,  à  moins  qu'ils 
ne  consentissent  à  accepter,  à  titre  de  clause 
compromissoire,  le  jugement  des  corps  de 
magistrature  nouveaux  ?  Alors  ils  iraient  de- 
vant eux,  cela  e.u  vrai,  mais  ils  iraient  sans 
la  garantie  de  la  présence  d'un  magistrat  fran- 
çais, ni  en  première  instance,  ni  en  appel  ; 
sans  la  garantie  d'un  officier  du  ministère  pu- 
blic, ni  en  première  instance,  ni  en  appel  ; 
sans  la  garantie  enfin  d'avocats,  de  conseils 
appartenant  à  la  France,  et  qui  tout  naturel- 
lement, si  la  magistrature  égyptienne  compte 
dans  son  sein  des  magistrats  français,  jouiront 
auprès  de  leurs  nationaux  et  de  tous  lee  tri- 
bunaux de  la  considération  qu'ils  méritent  ; 
car.  Dieu  merci!  — je  puis  le  dire  à  l'honneur 
du  barreau  françai»  ,  —  l'influence  morale 
qu'exerce  sur  le  juge  la  personnalité  de  l'avo- 
cat n'est  pss  à  dédaigner;  et  je  ne  trouverai 
pas  un  seul  contradicteur  dans  cette  Assem- 
olée  si  i'ajoute  que  d'avoir  pour  avocat  l'illustre 
garde  aes  sceaux  que  la  justice  française  a 
Phonneur  d'avoir  à  sa  tête ,  c'était  Tune  des 
meilleures  garanties  de  succès  devant  les  tri- 
bunaux de  l'Empire  et  de  la  République. 

Eh  bien  — et  je  dis  que  cette  considération 
n'est  pas  sans  importance,  tant  s'en  faut—  en- 
visagez surtout  la  f-ituaiion  qui  sera  faite  à  nos 
nationaux  obligés  d'aller  mendier  la  justice  de 
tribunaux  où  ils  n'auront  point  de  représen- 
tants, devant  lesquels  ils  n'auront  ni  conseils, 
ni  avocats  de  leur  nationalité,  tandis  qu'au 
contraire,  dans  la  situation  actuelle  des  choies, 
telle  qu'elle  est  proposée  par  le  projet  de  ré- 
forme, ils  se   retrouveront,  pour  ainsi    dire, 
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cepteni,  ar>iès  l'avoir  améliora  par  de  longues 
djicnsïiona  diplomatiqQee,  le  principe  de  Is 
réforme,  tsi-il  possible  de  nier  qu'il  y  ait  liun 
avaDtage  maniieslc? 

A  l'heure  qu'il  e%l,  en  effet,  lorsque  voas 
voulez  actionner  un  indigène,  voqb  lencontrez 
le  ja^e  indigène,  la  législation  indigèno,  l'ar- 
biliaire  indigène.  Vona  n'avez  pas  de  piran- 
tiea.  An  point  de  vue  de  la  bonne  justice,  le 
règlement  nonveaii  vpus  donne  des  garanties 
là  où  elles  étaient  tout  k  fait  absentes. 

Ad  point  de  vue  de  la  possibilité  de  la  ré- 
glementation de  la  propriété  immobilière  entre 
nationaux  de  pays  civiUsés  et  nationaax  égyp- 
tiens, c'est  anssi  à  la  réforme  nouvelle,  et  seu- 
lement à  elle,  que  TOUS  devrez  de  ponvoir  lui 
donner  des  règles. 

Maintenant,  quanta  l'exécution,  c'est  bien 
une  autre  affaire.  A  l'heure  qu'il  est,  quand  on 
a  obtenu  un  jugement  contre  un  Egyptien, 
comment  le  mettre  à  exécution  ?  On  est  réduit 
&  l'impuissance  absolue,  et  ce  n'est  que  par  les 
recours  diplomatittues  les  plus  longs,  les  plus 
dispendieux,  les  plus  pénibles  quelquefois,  que 
l'on  peut  aboulir.  Et  l'on  n'aboutit  pas  tou- 
jours. 

Et,  à  cet  égard,  permettez-moi  d'iavoqaer, 
—  carmes  adversaires  me  font  cette  heurense 
fortune  de  me  fournir  une  grande  partie  des  ar- 
guments que  j'ai  l'honneur  de  signaler  plutôt 
Îne  je  ne  les  développe,  —  permettez-moi, 
is-je,  d'invoquer  ces  argiiments.  Comment 
tes  choses  se  passent-elles  jusqu'ici? 

Il  y  a,  aux  pages  178,  179,  180  et  suivantes 
du  rapport  de  M.  Bouvier  plusieurs  eiamplea 
qni  sont  la  critique  la  plus  sanglante  de  la 
justice  égyptienne  et  de  la  police  égyptienne, 
an  point  de  vue  de  l'impossibilité  d'exécuter 
les  sentences  quand  on  les  a  obtenues. 

J'y  lis  notamment  ceci  ; 

f  Voilà  que  l'administration  égyptienne, 
usant  des  procédés  qui  lai  sont  lamiliers, 
s'empara  arbitrairement  et  par  force  des  ni- 
trone  achetés  par  M.  Bcujn. 

<  Ella  avait  prétendu  d'abord  que  le  ven- 
deur était  débiteur  da  Tréïor  public.  Le  ven- 
deur obtiBt  une  ordonnance  de  mainlevée.  Il 
n'y  avait  donc  plus  d'obstacles,  et  la  livraison 
immédiate  devait  avoir  lieu. 

■  L'admmistration  égyptienne  n'en  conti- 
nua pas  moins  sou  œuvre  et  vendit  au  rabais 
ce  qni  appartenait  à  nos  deux  compatriotes. 

<  Tout  cela  se  passa  malgré  les  réclamations 
du  consul  général  de  France...  •  etc 

Plus  loin,  antre  exemple  : 

I  De  nouvelles  instances  du  représentant  de 
la  France  n'ont  pas  obtenu  un  meilleur  ré- 
■nltat. 

■  Le  déni  dejustice  est  complet  en  Egypte.  > 
Plus  loin  encore  : 

*  Cependant  an  malheureai  oavrier  attend 
indéSniment  ce  qui  lui  est  dû  et  ne  peut  pas, 
malgré  l'appui  ne  l'autorité  consulaire  fran- 
çaise, voir  se  terminer  une  affaire  aussi  sim- 
ple I  . 

Plus  loin  encore  il  est  dit  :  <  Autre  exemple 
des  procédés  qui  ont  cours  en  Egypte.  Il  sa- 
git  cette /ois  d'une  affaire  immobiliàre...  > 

Celte  affaire,  malgré  les  réclamations  du  con- 
sul, n'aboutit  pas. 

Qne  va-t-il  se  passer  maintenantT 

II  y  aura  des  corps  judiciaires   auxquels  le 


traité, qu'on  vous  conjure  dere[K)U)SW,     _  , 

ncn-fi'uicment  lr>  pouvoir  de  juger,  mais  h 
pouvoir  de  faire  exécuter  leurs  Jéclsfoiu.    ' 

En  effet,  à  côté  des  corps  judiclairea,  U  y  aa- 
la  des  nfËciers  de  jnrtice  nommés  par  flÉO^ 
révocables  par  eux,  sous  leur  dépendance  al^ 
Eolue  et  qui  devront  exécuter  les  ordrea  tpfUg 
recevront  des  rorps  judiciaires  qai  amoitt 
rendu  les  semences.  Et  ^uand,  par  naaard,  ifU 
s'agissait  de  l'exécution  d'une  sentence  rendae 
contre  le  khédive  ou  contre  sa  dalra,  oauidjec 
hasard  on  rencontrerait  quelque  ïïTutenln  à 
l'exécution,  ne  voyez-vous  pas  combien  !■■  ré- 
clamations diplomatiques  collectiTea  da  tonûee 
les  puissances,  qui  auront  des  repréwotiUa 
daus  tous  les  tribunaux,  auronit  autremoât  de 
pouvoir  sur  des  résistances  ou  dissizanlies  oa 
ouvertes  que  ne  peuvent  avoir  les  réclainuiàiu 
isolées  d'un  simple  consuH 

Et,  en  effet,  quant  à  la  suite  d'une  affi^ra  Init 
portante  tranchée  par  la  cour  d'appel  d'Alexen^ 
drie  ou  du  Caire,  il  y  aura  dea  ma^abrWe 
français,  anglais  . . 

M.  lemArc[iiiB  d«  Plœao.  Riflu  ne  dit  ^qa 
ce  seront  des  magistrats. 

M.  Alfred  Dnpoat.  Rien  ne  dtt  qU  '4W 
seront  des  magistrats  1  Voua  avex  raiaon  A 
vous  voulez  dire  que  les  jurisconsultes  désignée 
par  leurs  gouvernements  pourront  a'âtre  pas 
dea  magistrats;  maie  ils  le  deviendrait  par 
l'investiiure,  et  si  vous  le  vonlez,  je  dirai  par 
la  cour  d'appel,  dont  les  magistrats  serCHUMa 
Français,  dos  Anglais...  désignés  pour  oee  finv- 
lions  par  leur  propre  gouvernement. 

Je  dis  que  lorsqu'il  s'agira  d'exécutloiu  lee 
ordres  seront  iloanês  à  des  officiera  fheiiiai  de 
l'exécution  et  nommés  par  la  justice.  Sb  una>  ' 

f  cet  des  décisions  de  justice  sera  gwntnU  par 
action  collective  de  toutes  les  paitioe  «vro- 
péennes  ou  extra-européennes,  car  les  rtmfl 
ricains  ne  sont  pas  d'Europe,  qui  vieudimit 
briser,  s'ils  ne  la  préviennent  pas,  toutciTéde- 
tance  coupable. 

Et,  messieurs,  il  n'y  a  pas  sealemeat  lee 
procès  entre  étrangers  et  indigènes,  il  y  «,  et 
l'en  félicite  beaucoup  nos  nékociatears,  Uaa 
loin  de  le  re;;retter  comme  l'honorable  M. 
Bouchet,  Il  y  a.  aux  termes  des  diapotMoM 
formelles  des  articles  9  et  suivants,  relatUb  ft 
la  compétence  rtu  texte  du  traitA  qtit.  vous  aat 
soumit  ;  il  y  a  obligation  pour  le  goavemé- 
ment,  pour  les  administrations,  pour  leadabae 
du  khédive,  pour  les  daïr&s  des  membree  4e 
(&  Famille,  de  se  faire  représenter  et  défaidie 
devant  les  tribunaux  nouvellement  inetitoée 
dans  les  procès  avec  lee  étrangers. 

Eh  bien,  comparez  doac.s'il  vona  plalt,  ertte 
situation  des  malheureux  Anglais,  Prangais 
et  Américains,  ayant  à  réclamer  justice  dn 
khédive;  aujourd'hui,  devant  qui  f  devant.  le 
cadi,  esclave,  vassal,  obéissant  an  khédive,  lia  ' 
bien  devant  Ins  tribunaux  étrangers,  Inaiariii 
vibles.  Je  uar  leur  institution,  aCfïUDehis  de 
tontes  les  séductions  qui  pourraient  Atre  exer- 
cées sur  eux,  par  U  promesse  d'une  " 
tlon,  d'une  gratification  ou  d'un  ftvai_. 
quelconque,  car  ils  sont  non-seulement' 
vibles  en  bas,  ils  sont  inamovibles  eu  hAnt,  wi 
je  puis  dire,  de  telle  façon  que  par  aucun 
moyen,  par  aucun  côté,  ces  magistrats  ne  se- 
ront accessibles. 
Eh  bien,  lorsque  ces  magistrats  auront  à  ja- 
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ger  le  khédive,  ils  feront  ce  qne  font  les  tribu- 
nacz  français  lorsqu'ils  ont  à  juger  des  procès 
entre  les  pi&rticulicrs  et  l'Ëtat  :  ils  jugeront  sans 
acception  de  personnes,  le  khéd  ve  sera  bien 
obligé  de  s'incliner  devant  la  décision  et  devant 
Tezecution  de  la  sentence  qui  trouverait  pour 
auxiliaire,  si  cela  était  nécessaire,  cette  action 
•i  puissante  des  diplomaties  conjuguées  de 
tous  les  pays  dont  les  représentants  auraient 
concouru  à  rendre  la  fentence. 

Voilà  les  deux  situations  mises  en  pré- 
sence. 

M'arréterai-je  à  discuter  ces  inquiétudes 
plus  ou  moins  exagérées,  plus  ou  moins  sin- 
cères, inspirées  quelquefois  par  certains  intérêts 
avec  lesquels  je  ne  veux  pas  compter,  expri- 
mées au  sujet  de  la  magistrature  nouvelle? 

Que  vous  dit- on  ?  On  vous  dit  :  c  Si  Ton 
considère  la  part  proportionnelle  faite  aux 
juges  indigènes,  cela  est-il  bien  rassurant  ? 
Il  y  a  quatre  étrangers  et  trois  indigènes  ; 
eh  bien,  il  y  a  un  calcul  bien  simple  à  faire  : 
tous  les  magistrats  égyptiens  seront  à  Tavance 
vendus  ;  il  est  vrai  que  quand  vous  les  aurez 
tous,  vous  n'aurez  pas  encore  la  majorité  ; 
mais  alors,  il  vous  snmra  d'acheter  ou  de  sé- 
duire une  voix  parmi  les  juges  étrangers,  et  si 
vous  parvenez  à  acheter  une  voix  d'un  magis- 
trat européen  ou  américain,  on  y  ajoutant  les 
trois  voix  des  magistrats  indigènes,  vous  arri- 
verez au  résultat.  • 

Il  faut  estimer  bien  peu  la  nature  humaine 
et  se  mettre  à  l'aise  vis-à-vis  des  représentants 
d'une  puissance  jusqu'ici  amie,  avec  laquelle 
nous  traitons,  avec  laquelle  ont  traité  les  autres 
puissances,  qui  avaient  les  mêmes  intérêts  que 
nous,  pour  hasarder  un  pareil  raisonnement. 
Et  croyez- V0U9  qu'il  sera  bien  facile,  dans  un 
procès  où  la  décision  d.es  magistrats  égyptiens 
serait  une  violation  flagrante  de  la  justice  et 
du  droit,  d'aller,  pardonnez -moi  le  mot,  raco- 
ler dans  la  compagnie,  un  des  magistrats 
étrangers,  qui  se  réunirait  aux  magistrats 
égyptiens  pour  consacc^r  un  déni  do  jMstice  ! 

Uessieurs,  c'est  une  hypothèse  qui  ne  neut 
pas  vous  arrêter,  pas  plus  qu'elle  n\  arrête  les 
autres  puissances  qui  ont  accepté  la  réforme  et 

2 ni  avaient  cependant  à  craindre  les  mêmes 
angers  que  vous. 

Au  triple  point  do  vue  sur  lequel  j'ai  ap- 
pelé votre  attention,  la  situation  créée  par  le 
projet  de  loi  qu'on  vous  conjure  de  repousser 
est  incontestablement  un  progrès  et,  à  ce  titre, 
eue  devrait  être  acceptée. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  une  autre  raison, 
c'est  que  la  question  n*est  plus  entière  ;  nous 
n'avons  plus  à  nous  poser  théoriquement  cette 
thèse  :  Est  il  bon,  est  il  mauvais  qu'il  soit  fait 
des  modifications  aux  capitulations  rgyptien- 
nes?  La  question  est  tranchée,  elle  l'est  par 
Tunanimité  des  puissances  qui  ont  concouru 
aux  négociations,  dont  le  projet  de  loi  n'est 

Sn'un  résumé.  Sans  douto,  au  cours  de  Téla- 
oration  du  projet,  il  s'est  produit  des  récla- 
mations, des  exigences,  des  ifemandes  respec- 
tives qui  ont  été,  les  unes  accueillies,  les  au- 
tres repoussées  ;  mais,  en  définitive,  le  projet 
Mi  devenu  ce  qu'il  est,  et  c'est  lui  que  j'ai  à 
examiner  sans  m'attarter  à  répondre  à  des  cri 
tiquM  rétrospectives. 

jLe  projet  de  réforme  judiciaire  conçu  en 
1857,  soutenu  en  1867,  a  été  plus  urd.  suc- 


cessivement et  progressivement  amendé  sur  les 
réclamations  des  puissances  —  et  celles  dont 
le  pouvoir  exécu'if  avait  besoin  d'obtenir  la 
ratification  du  parlement  ont  aujourd'hui  cette 
ratification  —  et  c'est  après  la  décision  des 
chambres  belges,  italiennes,  anglaises,  que  la 
question  se  présente  devant  nous. 

£h  bien,  voyons  l^n  parle  de  l'intérêt  de  nos 
nationaux.  Quelle  sera  leur  situation  si  la 
France  n'accepte  pas  pour  sa  part  le  projet  de 
réforme  ?  , 

Il  y  a  d'abord  un  premier  point  incontes- 
table, et  qui  a  été  singulièrement  mis  en  lu- 
mière psr  les  réflexions  que  vous  avez  enten- 
dues hier  dans  la  bouche  de  rhonorabl^  M. 
Houvier,  c'est  que  la  France  n'aura  pas  de  re- 
présentant dans  la  nouvelle  magistrature,  et 
cependant  on  tenait  en  réserve  la  fonction  de 
vice-président  de  la  cour  supérieure  pour  l'of- 
frir à  un  magisttrat  français. 

Eh  bien,  quelle  sera  la  position  de  nos  natio- 
naux ?  Sur  ce  point,  on  en  prend  bien  à  son 
aise,  on  dit  :  Nos  nationaux  plaideront  devant 
leurs  consuls  quand  ils  seront  défendeurs,  et, 
quand  ils  seront  demandeurs,  iU  iront  devant 
les  consuls  des  autres  pays. 

Messieurs,  je  crois  qu'il  vaut  mieux  aller 
devant  les  magistrats  nouveaux,  car  est-on 
bien  sûr  que  les  consuls  des  autres  pays,  lors- 
que le  principe  de  la  réforme  judiciaire  aura 
ètô  accepté  et  consacré  entre  toutes  personnes 
pour  toutes  contestation:*,  —  le  statut  porson- 
nel  réservé,  —est -on  bien  sûr  que  les  consuls 
des  autres  puissances  nous  écouteraient? 

Ptti?,  —  et  c'est  là  un  point  bien  autrement 
grave,  —  est-on  bien  sûr  que  désormais  nos 
nationaux  ne  seraient  pas  complètement  chas- 
sés des  marchés  de  l'Egypte,  à  moins  qu'ils 
ne  consentissent  à  accepter,  à  titre  de  clause 
compromissoire,   le  jugement  des  corps   de 
magistrature  nouveaux?  Alors  ils  iraient  de- 
vant eux,  cela  e^t  vrai,  mais  ils  iraient  sans 
la  garantie  de  la  prési*nce  d'un  magistrat  fran- 
çais,  ni  en  première  instance,  ni  en  appel  ; 
sans  4a  garantie  d'un  officier  du  ministère  pu- 
blic, ni  en  première  instance,  ni  en  appel  ; 
sans  la  garantie  enfin  d'avocats,   de  conseils 
appartenant  à  la  France,  et  qui  tout  naturel- 
lement, si  la  magistrature  égyptienne  compte 
dans  son  soin  des  magistrats  français,  jouiront 
auprès  de  leurs  nationaux  et  de  tous  lee  tri- 
bunaux de    la  considération  qu'ils  méritent  ; 
car.  Dieu  merci!  — je  puis  le  dire  à  l'honneur 
du  barreau  français ,   —   l'influence    morale 
qu'exerce  sur  le  juge  la  personnalité  de  l'avo- 
cat n'est  pss  à  dédaigner;  et  je  ne  trouverai 
pas  un  seul  contradicteur  dans  cette  Assem- 
olée  si  rajoute  que  d'avoir  pour  avocat  l'illustre 
garde  aes  sceaux  que   la  justice  française  a 
rhonneur  d'avoir  à  sa  tête ,  c'était  l'une  des 
meilleures  garanties  de  succès  devant  les  tri- 
bunaux de  l'Empire  et  de  la  République. 

Eh  bien  —  et  je  dis  que  cette  considération 
n'est  pas  sans  importance,  tant  s'en  faut  —  en- 
visagez surtout  la  f-ituaiion  qui  sera  faite  à  nos 
nationaux  obligés  d'aller  mendier  la  justice  de 
tribunaux  où  ils  n'auront  point  de  représen- 
tants, devant  lesquels  ils  n'auront  ni  conseils, 
ni  avocats  de  leur  nationalité ,  tandis  qu'au 
contraire,  dans  la  situation  actuelle  des  choies, 
telle  qu'elle  est  proposée  par  le  projet  de  ré- 
forme, ils  se  retrouveront,  pour  ainsi    dire, 
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comme  devant  la  justice  française,  car,  Dieu 
merci  I  chez  tontes  les  puissances  oui  se  sont 
mises  d'accord  pour  eubstituer  le  régime  nou- 
veau au  régime  des  capitulations  et  qui  avaient 
à  défendre  les  mêmes  intérêts  que  nous ,  chez 
toutes  ces  puissances,  on  tetrouve  les  mêmes 
principes  d'équité  ombra^çuse  de  la  part  de  la 
justice,  le«  mêmes  principes  de  dignité  pro- 
fessionnelle, les  mêmes  princif^es  de  justice 
exacte,  et  si  nous  avons  besoin  d'un  complé- 
ment à  toutes  ces  garanties,  nous  retrouvons 
pour  ainsi  dire  nos  lois,  car  j'ai  parcouru  les 
codes,  et  j'y  ai  rencontré,  comme  vous. pouvez 
voua,  en  assurer,  la  plupart  des  principes  que 
notre  législation  a  elle-même  consacrés.  Et, 
bien  loin  de  partager  l'avis  de  l'honorable  M. 
Bouchet  en  vue  de  la  composition  des  tribu- 
naux, je  suis  au  contraire  bien  tenté  de  m'ap- 
plaudir  de  ce  fait  qu'il  a  signalé. . 

Voyez-vous,  a-t-il  dit,  la  proportionnalité 
entre  le  nombre  des  juges  et  le  chiffira  des 
étrani^ers  de  chaque  nationalité  n'est  pas  ob- 
servée. Les  Grecs,  les  plus  nombreux  en 
Egypte,  n'ont  pas  de  représentants  dans  les 
nouveaux  tribunaux;  et  les  Belges,  qui  ont 
très-peu  do  nationaux  en  Egypte,  auront  trois 
magistrats  ! 

Tant  mieux,  messieurs  ;ie  voudrais  qu'ils  en 
eussent  six,  parce  que  la  législation  belge  et  la 
législation  française  c'est  la  même  législation  ; 
les  principes  de  justice  sont  les  mômes,  les 
habitudes  judiciaires  sont  les  mêmes,  et  par 
conséquent  nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre, 
mais  Dien  plutôt  à  nous  applaudir  de  trouver, 
par  suite  de  cette  proportionnalité  inexacte 
entre  l'importance  du  nombre  des  jugée  et 
l'importance  du  chiffre  de  population,  de  trou- 
ver, dis-je,  plus  de  magistrats  t)elges  que  de 
magistrats  grecs,  par  exemple,  parce  que  je  ne 
crois  pas  que  ces  derniers  offrent  des  garanties 
supéneures  à  celles  que  nous  sommes  sûrs  de 
trouver  chez  des  magistrats  empruntés  à  nos 
plus  proches  voisins  du  Nord. 

Voilà,  messieurs,  en  général,  au  point  de 
vue  de  la  juridiction  civile  et  de  la  nouvelle 
magistrature  dans  ses  attributions  civiles  ou 
commerciales,  ce  que  l'on  vous  propose  de 
repousser,  ce  que  l'on  vous  signale  comme 
détestable,  et  ce  qui,  suivant  moi,  me  parait 
devoir  être  accepté  avec  empressement,  parce 
que  la  réforme  proposée  marque  un  progrès, 
et  que,  du  reste,  le  rejet  de  la  convention  qui 
est  acceptée  par  toutes  les  puissances,  créerait 
à  nos  nationaux  une  situation  impossible. 

Mais,  messieurs,  ce  n'est  pas  seulement 
mon  opinion  que  j'apporte  ;  ce  n'est  pas  seu- 
lement l'opinion  de  toutes  les  puissances  qui 
ont  concouru  à  la  réforme  et  oui  l'ont  accep- 
tée à  la  suite  de  débats  que  j^ai  tous  lus,  et 
que  ceux  d'entre  vous  qui  les  ont  lus  trouvent 
certainement  fort  instructifs  ;  à  toutes  les  épo- 
ques, toutes  les  autorités  principalement  inté- 
ressées ont  été  du  même  avis. 

Voyons  d'abord  ce  qui  s'est  passé  en  1856. 
QVa-t-on  constaté,  —  c'est  Thonorable  M. 
Houvier  qui  nous  le  disait  hier,  —  au  congrès 
de  Pc^ris  ? 

Dans  le  protocole  du  25  mars  1856,  re- 
connaissance unanime  de  la  nécessité  d'une 
révision  des  capitulations  dans  l'intérêt  des 
étrangers.  A  toutes  les  époques  ensuite,  re- 
connaissance de  l'utilité  du  principe,  efforts 


faits  pour  améliorer  la  situation  dans  U| 
sure  du  possible. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  l'attention  do  1*A^ 
semblée  en  l'entretenant  de  tous  les  détails  dfia 
transactions  ;  j'arrive  aux  résultats  dé^oUi^p* 

Lorsque  le  projet  de  réforme  eut  reçu  ■% 
dernière  élaboration,  M.  le  ministre  des  %(Cki^ 
res  étrangères  a  convoqué  au  ministère  Vpf^ 
commission  dont  la  compogition  éU^it  fa|(i^ 
assurément,  pour  inspirer  la  plus  grande  ç^n* 
fiance.  Elle  avait  pour  président   M.  £h|;?ttp* 
gier,   ancien   memnre   de  la  commisiion  £& 
Caire  ou  de  Constantinople  ;  elle  compi0ii|^. 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues,'  et  no» 
tamment   l'honorable  M.  de  Plœuc,  qui  i^ClK  • 
trouvé,  je  crois,  le  seul  à  faire  des  réservea  sur 
l'acceptation  de  la  réforme. 

Voici '  comment  s'exprimait  cette  coBUAtiT^ 
sion,  page  198  du  Livre  jaune  :  , 

<  En  refusant  seule  de  s'associer  à  cette  rê^ 
forme,  la  France  ne  saurait  en  prévenir  àéÊOt^ 
mais  l'adoption  ni  la  mise  en  œuvre.  L'hoWP 
parait  donc  venue  pour  elle  d'opter  entre  ç^ 
deux  partifi  :  refus  ou  adhésion  ;  le  refl^,  9Ly^ 
des  conséquences  peut-être  irrémé^iOTllèii } 
l'adhésion,  limitée  dans  les  siennes  aux  Oin^ 
années  de  l'expérience  tentée  ;  le  refUs,  <^veç.  1^ 
ressentiment  de  l'Egypte  et  notre  iapleiwiil 
possible  au  ihilieu  des  autres  colonies  emi(H 
péennes,  qui  aspirent  à  nous  y  supplanter  ; 
l'adhésion,  avec  le  maintien  de  ces  bonnes 
relations  traditionnelles  qui ,  plus  que  sam 
armes,  font  depuis  si  longtemps  notre  fwsy 
et  notre  sécurité  en  Orient;  le  reius,  |tV!||| 
l'impuissance  de  remédier  au  mal,  ai  |MM 
intérêts  souffrent  de  l'application  de  ceg|n|| 
nouvelles  auxquelles  nous  serons  den||Mf«S| 
étrangt  rs  ;  l'adhésion,  avec  la  certitude  g^ 
le  concours  amical  de  la  France  et  If^  partici* 
pation  effective  à  l'organisation  projetée  Ini 
permettent  d'en  surveiller  la  mise  en  çsaffB 
au  prohi  de  ses  nationaux  et  d'en  éeart^r  petit* 
être  les  dangers. 

c  II  ^  semblé  à  la  commission  qu'entre  dlRiz 
alternatives  ainsi  posées,  le  doute  deveniuK 
presque  impossible,  et,  à  la  majorité  de  boit 
voix  contre  une,  elle  a  émis  l'avis  qu'il  ^$t  dp* 
portun  d'accepter,  au  titre  d'essai  conveom,  la 
nouveau  règlement  d'organisation  judiciaire 
proposé  par  l'Egypte.  ■ 

La  question  a  été  soumise  aussi  1^  pu. 
homme  aui  représente  les  plus  grands  iilt&« 
rets  de  la   France,  je  dirai  n^ôme  lea   plofi 

?;rands  intérêts  du  monde,  en  Egypte,  H.  de 
^esseps,  le  président  du  conseil  d'administri^-» 
tion  de  la  compagnie  du  canal  de  8ue<.  Que 
répond-il?  il  repond  par  une  note  qui  est  àp9^ 
près  la  reproduction  de  l'opinion  de  la  copi» 
mission  de  1870. 

M.  Amédée  Lefévre-Poiitalie  (Eure-et* 
Loir).  La  compagnie  du  canal  de  Suez  eat  ^ii^ 
société  égyptienne! 

M.  Alfred  Dupont.  Voici  ce  que  dit  If.  d# 
Lesseps  : 

«  En  résumé,  si  la  ré  forme  judiciaire  ne  e'%^* 
complit  pas  avec  nous,  elle  s'accomplira  coiitre 
nous.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  La  chambre  de  cominefo^ 
de  Marseille  qui,  elle  aussi,  a  bien  son  mpt.% 
dire,  et  qui,  dans  une  question  où  les  Intérêts 
sont  surtout  grandement  à  consulter,  est,  ^ 
tous  les  juges,  le  plus  utile  à  interroger  ;  là 
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chambre  de  commerce  de  Marseille  qui  re- 
présente des  négociants  dont  le  cautionne- 
ment a  été  longtemps  le  seul  passe-port  à  l*aide 
dnopel  les  Francs  ni'ent  admis  à  commercer 
en  Egypte,  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, déterminée  absolament  par  les  mômes 
considérations  que  la  commission  de  1870, 
conclut  dans  ces  termes  : 

c  Serait-il  possible  que  la  France,  qui  a 
le  plus  contribué  à  obtenir  les  meilleures  con- 
ditions, puisse  refuser  son  assentiment  à  cette 
réforme,  et  que  TÂssemblée  nationale  ne  rati- 
fie pas  un  traité  qui  n'a  été  approuvé  par  le 
Goutemement  qu'après  avoir  été  si  longue- 
tttentet  si  consciencieusement  élaboré? 

t  Nous  ne  le  pensons  pat»  ;  car,  en  présence 
de  rengagement  définitir  déjà  pris  par  toutes 
les  antres  puissances,  il  est  certain  que  la  ré* 
formé  sera  appliquée  en  Egypte  à  partir  du 
l*"  jantier  1876,  et  que  le  refus  de  la  France 
aurait  des  conséquences  fatales  pour  nos  inté- 
rêts. 

c  En  effet,  nous  verrions,  d'une  part,  Tin- 
flnence  française  diminuer  dans  le  Ijevant, 

r  suite  de  notre  isolement,  et,  d'autre  part, 
est  certain  que  les  Français  établis  çn 
££[ypte  ne  pourraient  plus  y  traiter  des  affaires, 
soit  avec  le  khédive,  soit  avec  tout  négociant 
étranger  ou  indigène,  qu'à  la  condition  do.,  se 
soumettre  à  la  nouvelle  juridiction.  Mais  alors, 
en  cas  de  litige,   les  Français  auraient  à  se 

Êrésenter  devant  les  tribunaux  égyptiens  avec 
i  désavantage  de  n'avoir  plu!^  la  protection  de 
juges  fcançais. 

■  Par  toutes  les  considérations  qui  précè- 
dent, votre  commission,  pénétrée  des  avan- 
tages incontestables  que  les  intérêts  français 
dans  le  Levant  auront  à  retirer  de  la  réforme 
judiciaire  projetée  en  Egypte,  et  des  inconvé- 
nients très-graves  qu'entraînerait,  au  contraire, 
le  refus  de  la  France  d'adhérer  à  cette  réforme, 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'appuyer  auprès  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  la  lettre 
qui  a  été  adressée  à  notre  chambre  par  les 
principaux  négociants  de  Marseille  intéreësés 
au  commerce  avec  l'Egypte,  et  de  le  prier  de 
la  placer  sous  les  yeux  des  membres  de  la 
oommisrion  de  l'Assemblée  nationale,  accom- 
pagnée de  Tavis  favorable  de  notre  chambre 
de  commerce.  • 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  vaine  est  la  préoc- 
cupation de  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seUlede  voir  désormais  les  Français  chassés  de 
toutes  les  affairés,  non  pas  par  une  sorte  de 
vengeance  de  lear  refus  a'adhérer  à  la  réfor  • 
ne,  mais  par  la  force  naturelle  des  choses,  à 
moins  qu'ils  ne  consentent  à  accepter  la  juri- 
diction des  nouveaux  tribunaux,  et  cela  dans 
oette<  hypothèse,  sans  la  garantie  de  la  pré- 
•enee  cTun  magistrat  français  parmi  leurs  ju- 
ges. C'est  déjà  un  fait  accompli,  et  le  kbédive  y 
a  pourvu  ;  c  est  encore  d'tns  le  rapport  d^  M . 
Rouvier  que  je  trouve  la  iustiûcation  du  fait. 

Depuis  aue  la  France  oéï:ite  à  accepter  la 
réforme  juuiciaire,  les  n^jcociants  français  ne 
sont  plus  admis  à  soumissionner  aucune  rn- 
treprue  avec  l'Etat  égyptien  qu'à  la  condition 
expresse  de  soumettre  Vs  procès  qui  pourront 
naître  à  Toccasion  de  l'adjudication  à  la  juri- 
diction des  nouveaux  tribunaux. 

€  On  s'est  borné,  dit  le  rapport,  à  insérer 
dans  les  contrats  avec  le  gouvernement  égyp- 


tien une  clause  attribuant  aux  nouveaux  tri  - 
bunaux  la  connaissance  des  contestations  aux- 
quelles pourrait  donner  lieu  l'exécution  du 
contrat.  • 

Sans  doute  nous  irons  devant  les  nouveaux 
tribunaux,  mais  nous  irons  devant  eux  avec 
cette  situation,  manifestement  inférieure,  de 

Sens  qui    plaident    devant    une    juridiction 
ans  laquelle  ils  n'ont  pas  de  juges  de  leur 
nationalité. 

.  Les  choses  ramenées  à  ce  point,  pouvez  - 
TOUS  encore  hésiter,  et  serai-je  condanmé  à 
parcourir,  dans  tons  leurs  détails,  les  reproches 
partiels  adressés  par  M;  Bouchot  à  la  nouvelle 
législation?  Examinerais -je^  par  exemple,  cette 
question,  ce  procès  de  tendance  qu'il  fait  à  l'ad- 
ministration égyptienne,  de  ne  voir  dans  les  ca- 
pitulations aujourd'hui  entamées  ou'un  obstacle 
perpétuel,  permanent,  qu'il  faudra  miner  et 
briser  enfin  par  tous  les  moyens  ?  Est-ce  que 
j'aurai  à  répondre  aussi  à  ce  danger,  qui  n  est 
qu'un  fantôme,  de  voir  le  kbédive  abuser  des 
nouveaux  tribunaux  pour  faire  légaliser  des 
impôts  qu'aux  termes  des  capitulations,  il  ne 
peut  pas  frapper  sur  les  étrangers,  alors  sur- 
tout que  ce  ne  sera  pas  telle  ou  telle  nationa- 
lité de  tel  ou  tel  pays  qui  se  trouvera  désormais 
seule ^n  présence  du  khédive,  mais  que  ce 
seront  les  nationaux  de  tous  les  pays  ayant 
concouru  à  la  réforme  judiciaire  et  qu'il  faudra 
demander  la  complaisante  intervention  de  la 
iustice  rendue  par  les  représentants  de  toutes 
les  puissances  pour  aider  à  favoriser  la  rapacité 
du  khédive'*^  Messieurs,  rassurez- vous,  le  dan- 
ger n'existe  pas. 

Oans  une  dépêche  dû  ministre  des  affaires 
étrangères  à  la  date  du  2  novembre  1875,  la 
question  est  prévue  et  tranchée  et  voici  dans 
quels  termes.  C'est  dans  le  deuxième  Livre 
jaune,  page  24.  Le  ministre  s'exprime  ainsi  : 

f  L'article  11  du  règlement  relatif  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  nouveaux  en  matière 
administrative  ayant  donné  lieu  à  des  inter- 
prétations divergentes,  et  pouvant,  s'il  n'était 
exactement  défini,  devenir  une  source  de  dif- 
finîtes  entre  S.  A.  le  khédive  et  les  étrangers, 
le  Gouvernement  français  croit  de  son  devoir 
de  s'expliquer  sur  les  limites  dans  lesquelles 
les  effets  de  cette  di8po^ilion  doivent,  suivant 
lui,  demeurer  circonscrites. 

t  Dans  sa  pensée,  la  juridiction  des  nouveaux 
tribunaux  ne  {^aurait  s'étendje  jusqu'à  leur 
conférer  la  faculté  de  cons;icrer  la  légalité  des 
taxes,  contributions  ou  impôts  qu'il  pourrait 
convenir  à  l'administration  égyptienne  d'éta- 
blir. La  nouvelle  magistrature  serait  donc 
sans  droit  pour  sanctionner  par  ses  arrêts 
toute  mesure  fiscale  qui  serait  contestée  par 
voie  diplomatique.  .  » 

Et  comme  sanction,  le  paragraphe  4  de  la 
dépèche  par  laquelle  le  gouvernement  prend 
date  du  consentement  dotiné  par  le  représen- 
tant du  khédive  à  ce  que,  t^oit  que  le  gouver- 
nement é.gyptien  ne  remplisse  pas  les  condi- 
tioné>,  soit  que  le  nsuttat  de  1  expérience  ne 
soit  pas  satisfAisant,  le  Gouvernement  français 
se  r&erve  ainni  que  l'a  fait  la  cour  de  Russie, 
d'aviser  immédiatement  ou  môme  de  revenir 
au  régi 'De  actuel  sans  attendre  l'expiration  de 
la  période  de  cinq  ans. 

%     Ainsi,  ce  qu'on   vous   propose   n'est  qu'un 
I  essai  quinquennal  au  maximum  et  que,  d'ac- 
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cord  avec  la  RuBtie,  U  France  gc  réserve  d'a- 
brâger  pour  revenir  k  l'élat  aatâriear  s'il  était 
bit  quelque  infractioa  aux  coadUions  tnoyen- 
naat  lesquelles  elle  l'a  acceplé. 

J'aurais  fini,  ineBsieurs,  ai  je  n'avale  à  ré- 
pondre en  quelques  mots  axa.  critiques 
adressées  parmon  honorable  contradicteur  à 
la  partie  de  la  réforuie  judiciaire  qui  a  trait  à 
la  juridiction  égyptienne ,  parce  que.  bute 
d'une  distinction  Guffieante  entre  l'ane  et 
l'autre  juridiction,  et  de  la  compétence  dé 
l'une  et  de  l'autre,  il  a  pu  se  glisser,  malgré 
lui,  dana  les  esprits  une  confusion  qu'il  est 
important  de  faire  dinparaltre. 

Pour  la  compétence,  je  vous  ai  montré  que 
la  compétence  entre  nationaux  du  même  pays 
restait  dévolue  au  consul;  que  la  compétence 
entre  étrati|2;erBres6ortisEaitac$  tribunanx  nou- 
veaux en  toute  matière  civile  ou  commerciale, 
le  sialu  guo  personnel  excepté,  et  que  cette 
magistrature  devait  inspirer  loute  confiance; 
qu'enfin  la  compétence  pour  les  contestations 
entre  étrangers  et  indigènes  élait  attribuée  à 
des  tribunaux  nouveaux  qui  reçoivent  de  cette 
investiture  garantie  solennellement  par  toutes 
les  puissances  le  pouvoir  consenti  par  te  khé- 
dive de  juger  le  khédive  lui-même  -et  tes 
daîrae. 

La  juridiction  criminelle,  quelle  est-elle? 
elle  s'applique  à  trois  fortes  d'infractions  :  la 
contravention,  le  délit,  le  criine. 

La  contravention  sera  jugée  par  un  des  ma- 

Sistrats  étrangers  appartenant  aux  tribunaux 
e  première  instance  et  investi  à  cet  effet  de 
toutes  les  attributions  de  jnge  de  paix.  Il  y  a 
donc  là  toutes  les  garanties. 
Quant  aux  tribunaux  correctionnels,  ils  n'au- 
.  rom  qu'une  compétence  limitte,  scrupaleu- 
sement  limitée,  et  ils  seront  composés  exclusi- 
vement de  magistrats  étrangers  et  d' 
étrangers. 

lies  tribunaux  criminels,  ils  sont  c 
de  deux  façons  :  ils  n'ont  tju'une  compétence 
limitée,  exclusivement  limitée  aua  crimes  qui 
auraient  pour  objet  ou  pour  effet  de  porter  at- 
teinte à  la  libre  et  complète  exécution  des 
sentences  de  la  magistrature  nouvelle,  ou  aux 
crimes  et  délits  qui  seraient  commis  par  les 
membres  de  cette  magistrature.  Qui  ne  voit 
alors  nue  toutes  les  terreurs,  si  complaisam- 
ment  étalées  â-cette  tribune  sur  les  dangers  et 
les  abus  de  cette  juridiction  répressive,  sont 
de  véritables  fantômes? 

En  efl'et,  lorsqu'il  s'agira  de  délits  ou  de  cri- 
mes de  droit  commun,  la  maRislrature  nou- 
velle n'a  pas  à  s'en  occuper;  elle  n'a  à  s'occu- 
per que  des  manquements,  que  des  obstacles 
opposés  par  force  ou  par  rose  à  l'exécution  des 
sentences,  ou  bien  des  crimes  ou  délits  com- 
mis par  les  juges,  les  avocats  ou  les  oflicierB 
de  justice. 

Eh  bien,  dans  ces  conditions,  est-ce  que 
vous  pouvez  avoir  la  moindre  inquiétude,  et 
n'aurais-je  pas  complètement  répondu  aux  at- 
taques qui  ont  été  accumulées  contre  un  pro- 
jet  de  reforme  acceptée  cependant  par  toutes 
les  puissances  qui  ont  identiquement  les 
mêmes  intérêts  que  noQs  et  qui  n'ont  pas 
moins  que  nous  le  souci  des  intérêts  de  leurs 
nationaux,  si  je  n'avais  à  ajouter  quelques 
mots  à  propos  d'une  observation  qui  a  trouvé 


place  dans  le  discours  de  mon  booorftbla  COK* 
tradicteur  ? 

Il  nous  a  dit  :  Mais  voyet'  le  danger  de 
l'exécution  des  sentences!  Il  y  a  un  droit  ma— 
Bulman  en  Egypte,  aux  termes  duquel,  en  dé- 
naturant les  biens,  —et  c'est  très-bcUa».  — ^ 
en  en  faisant  hommage  à  des  établîieemeiitv 
religieux,  on  les  soustrait  à  l'action  dei  créan- 
ciers. Eh  bien,  supposez  une  billite,  — eu  lu 
faillites  sont  soumises  à  la  jurldicticn  noQ- 
TcUe,  sont  réglées  par  la  convention  «i  dis- 
cussion, —  que  fera  le  musulman  quand  U 
sera  en  faillite  ?  li  donnera  ses  biena,  et  SW 
créanciers  n'auront  plus  rient 

U  n'y  a  qu'un  malheur  pour  un  tel  uwà" 
ment,  c'est  que  l'honorable  orateor  a  néguflft 
de  lire  le  code  de  commerce  qui  va  être  ms 
en  vigueur  en  même  temps  que  la  juridiction 
nouvelle,  et  aux  termes  duquel  les  tellalw,  1m 
Egyptiens  comme  les  autres ,  Nont  dessaieia  — _^ 
conformément  aux  prindpes  du  droit  ùançtiB 
et  du  droit  de  presque  toutes  les  nations  tM- 
lisées.^de  toute  administration  comme  de  tottls 

êropriétê  de  leurs  biens  à  partir  du  jour  dA  lit 
Lillite;  et  si  vous  voulez  lesnnmérosdw  kt*  ' 
licles  qui  le  décident  ainsi,  ce  sont  les  arth^M 
220  et  suivants  du  code  de  commerce. 

Eh  bien,  cette  situation  connue,  avonB-noiU 
à  discuter  par  le  menu,  article  par  article,  la 
projet  qui  nous  est  soumis?  Prenei  garde  qa*!! 
ne  s'agit  pas  i<;i  d'un  projet  de  loi  que  nous 
puissions  amender,  remanier,  compléter,  nil* 
vant  l'occurrence  ei  nos  inspirations,  maia  nn 
projet  de  traité  international  qu'il  &nt  rejeter 
ou  accepter  tel  qu'il  a  été  conclu. 

Que  la  question  se  pose  en  ces  teimei  : 
Etant  donoé  une  réforme  heuiensa  qoi  peut 
n'être  pas  complètement  à  l'abri  de  tonte  «■- 
pèce  de  critiques,  mais  dont  les  perfectionne- 
ments seront  possibles  un  jour  au  l'autre;  mîe 
en  demeure  d'opter  entre  le  ilatu  qw  et  cette 
réforme  qui  noua  tst  imposée,  à  l'heure  qo'Û 
est,  par  la  situation,  puisqu'elle  est  acceptée 
par  toutes  les  puissances  ;  cette  réforme  ao- 
ceptée,  désirée  par  tous  ceux  qui  ont  le  plu 
grand  intérêt  à  en  tirer  profit,  lorsque  le  CHia- 
vernement  vous  propose  do  l'adopter  i  l'initir 
des  autres  puissances,  et  qu'au  contraire,  aone 
le  prétexte  de  je  ne  tais  cruels  inconvénient^  ■• 
de  jjne  sais  quelles  im perlée tions,  certaine  de 
rws  collègues,  surtout  de  co  cété  de  l'Auon- 
b!ée(L'orateur  désigne  la  gauche),  vous  oon- 
iurent  de  le  rejeter,  est-il  jH>SBible  que  TO«e 
nésitiez  un  instant  1 

Au  moment  où  noua  sommes,  à  la  veille  de 
nous  séparer,  quand  notre  situation  générale 
dans  le  monde  rend  si  désirable  pour  noue 
d'être  le  plus  intimement  possible  mfiléa  à  c« 
qulnn  a  longtemps  appelé  le  concert  eoro- 
pèen,  accepterez -vous  le  conseil  d'en  sortir, 
sur  cette  question  particulière  an  moins,  pree~ 
que  au  lendemain  du  jour  où  vous  avea  tant  & 
regretter  déjà  de  n'y  être  pas  entrés  depnit 
près  d'une  année  ?  (Marques  d'approbation  eor 
divers  bancs.) 

Plusieurs  membres.  La  clôture  I  la  cIAtue  I 

D'autres  membres.  A  demain  1  &  demain! 

H.  le  président.  On  demande  le  reavt»  L 
demain.  (Ouil  ouil) 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  mite 
U  discussion  à  demain.) 
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M.  le  Itérai  Loysel.  J'ai  Thonneur  de 
dé[>08er  sur  le  bureaa  de  TAsBemblée  une  pro- 
position de  loi  sur  l'organisation  du  service 
d'état  major. 

J'en  demande  la  renvoi  à  la  commission  de 
Tannée. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? 

La  proposition  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion de  l'armée.  ' 


.  LréOB  Smj,  ministre  des  finances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée cinq  projets  de  lois  : 

Le  premier,  relatif  à  rétablissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  du  Guengat  (Fi- 
nistère) ; 

Le  deuxième,  relatif  à  l'établltiscmenl  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Conquet  (Fi- 
nistère) ; 

Le  troisième,  relatif  à  l'établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  Toclroi  dé  la  commune 
de  Gouesnon  (Finistère)  ; 

Le  quatrième,  relatif  à  l'établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Lambezellec 
^Finistère); 

Le  cinquième,  lelatif  à  l'établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Saint-Pierre- 
Quilbignon  (Finistère). 

J'ai  également  l'honneur  dd  déposer,  au 
nom  du  ministre  des  travaux  publics,  un  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  de  divers  crédits, 
•ur  les  exercices  1875  et  1876. 

Je  demande  le  renvoi  do  ce  dernier  projet  «Je 
loi  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?. .. 

Les  projets  de  (ois  seront  imprimés  et  distri- 
bués. Le  dernier  sera  renvoyé  à  la  commission 
du  budget  et  les  cinq  autres  à  la  commission 
des  intèrét-<  locaux. 

M.  le  ▼icomte  de  Meanz,  ministre  de 
Cagricutture  et  du  commerce  Je  demande  à 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  mettre  demain  en 
tête  de  son  ordre  du  jour  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  de  la  convention  relative  à  la 
création  d'un  bureau  international  des  poids 
et  mesures. 


Ce  projet  de  loi  ne  donnera  lieu,  je  pense, 
à  aucune  discussion  et  je  suis  d'accora  avec 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  en 
demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

Le  projet  de  loi  sera  mis  en  tète  de  l'ordre 
du  jour  de  demain. 


:.  Gochery.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mibsion  du  budget,  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  reporter  a  l'exercice  1876  une 
somme  de  5  millions,  restée  disponible  sur  le 
crédit  de  6  millions  ouvert,  pour  l'exercice 
i875,  au  chapitre  32  du  budget  du  ministère 
de  la  guerre  et  affecté  à  la  liquidation  des  dé- 
penses de  guerre  incombant  à  ce  ministère. 

M.  Courbet- Ponlard.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée ,  au 
nom  de  la  36"  commission  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  changer  Taffectatiou  d'une  partie  du  pro- 
duit de  l'emprunt  de  620,000  fr.  contracté  par 
la  commune  d'Alger,  eu  vertu  de  la  loi  du  27 
mars  1874. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  établis- 
sement d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Goncarneau 
(Finistère); 

1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  per- 
lant approbation  de  la  convention  relative  à 
la  création  d'un  bureau  international  des  poids 
et  mesures  ; 

Discussion  du  projet  de  résolution  relatif  au 
règlement  des  comptes  de  l'Assemblée  natio- 
nale pour  Texercice  1874  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

!.e  directeur  du  service  sténagraphique 
de  C Assemblée  nationale, 

Gèlbstin  Lagachb 


AtnàLM.  —  T.  ziaiL 
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cord  avec  la  Rassle,  la  France  se  réserve  d'a- 
bréger pour  revenir  à  Tétat  antérieur  s'il  était 
fait  quelque  infraction  aux  conditions  moyen- 
nant lesquelles  elle  l'a  accepté. 

J'aurais  fini,  messieurs,  si  je  n'avais  à  ré- 
pondre en  quelques  mots  aux  critiques 
adressées  par  mon  honorable  contradicteur  à 
la  partie  de  la  réforme  judiciaire  qui  a  trait  à 
la  juridiction  égyptienne ,  parce  que,  faute 
d'une  distinction  suffisante  entre  Tone  et 
l'autre  juridiction,  et  de  la  compétence  dé 
l'une  et  de  l'autre,  il  a  pu  se  glisser,  maigre 
lui,  dans  les  esprits  une  confusion  qu'il  est 
important  de  faire  disparaître. 

Pour  la  compétence,  je  vous  ai  montré  que 
la  compétence  entre  nationaux  du  même  pays 
restait  dévolue  au  consul  ;  que  la  compétence 
entre  étrangers  ressortissait  des  tribunaux  nou- 
veaux en  tduto  matière  civile  ou  commeiciale, 
le  itatu  quo  personnel  excepté,  et  que  cette 
magistrature  devait  inspirer  toute  confiance; 
qu'enfin  la  compétence  pour  les  contestations 
entre  étrangers  et  indigènes  était  attribuée  à 
des  tribunaux  nouveaux  qui  reçoivent  de  cette 
investiture  garantie  solennellement  par  toutes 
les  puissances  le  pouvoir  consenti  par  le  khé- 
dive de  juger  le  khédive  lui-même  .et  tes 
daïras. 

La  juridiction  criminelle,  quelle  est- elle? 
elle  s'applique  à  trois  sortes  d'infractions  :  la 
contravention,  le  délit,  le  crime. 

La  contravention  sera  jugée  par  un  des  ma- 
gistrats étrangers  appartenant  aux  tribunaux 
de  première  instance  et  investi  à  cet  effet  de 
toutes  les  attributions  \ie  juge  de  paix.  Il  y  a 
donc  là  toutes  les  garanties. 

Quant  aux  tribunaux  correctionnels,  ils  n'au- 
ront qu'une  compétence  limitée,  scrupuleu- 
sement limitée,  et  ils  seront  composés  exclusi- 
vement de  magistrats  étrangers  et  d'assesseurs 
étrangers. 

lies  tribunaux  criminels,  ils  sont  circonscrits 
de  deux  façons  :  ils  n'ont  qu'une  compétence 
limitée,  exclusivement  limitée  aux  crimes  qui 
auraient  pour  objet  ou  pour  effet  do  porter  at  • 
teinte  à  la  libre  et  compfète  exécution  des 
sentences  de  la  magistrature  nouvelle,  ou  aux 
crimes  et  délits  qui  seraient  commis  par  les 
membres  de  cette  magit^trature.  Qui  ne  voit 
alors  que  toutes  les  terreurs,  si  complaisam  • 
ment  étalées  à -cette  tribune  sur  les  dangers  et 
les  abus  de  cette  juridiction  répressive,  sont 
de  véritables  fantômes? 

En  effet,  lorsqu'il  s'agira  de  délits  ou  de  cri- 
mes de  droit  commun,  la  magistrature  nou- 
velle n'a  pas  à  s'en  occuper  ;  elle  n'a  à  s'occu- 
per que  des  manquements,  que  des  obstacles 
opposés  par  force  ou  par  ruse  à  l'exécution  des 
sentences,  ou  bien  oes  crimes  ou  déUts  com- 
mis par  les  juges,  les  avocats  ou  les  officiers 
de  justice. 

Eh  bien,  dans  ces  conditions,  est-ce  que 
vous  pouvez  avoir  la  moindre  inquiétude,  et 
n'aurais -je  pas  complètement  répondu  aux  at- 
taques qui  ont  été  accumulées  contre  un  pro- 
jet de  reforme  acceptée  cependant  par  toutes 
es  puissances  qui  ont  identiquement  les 
mêmes  intérêts  que  nous  et  qui  n'ont  pas 
moins  que  nous  le  souci  des  intérêts  de  leurs 
nationaux,  si  je  n'avais  à  ajouter  quelques 
mots  à  propos  d'une  observation  qui  a  trouvé 
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place  dans  le  discours  de  mon  honorable  coa* 
tradicteur  ? 

Il  nous  a  dit  :  Mais  voyez  le  danger  de 
l'exécution  des  sentences!  11  y  a  un  droit  mu- 
sulman en  Egypte,  aux  termes  duquel,  en  dé- 
naturant les  biens,  —  et  c'est  très-facile>.  — . 
en  en  faisant  hommage  à  des  établissements 
religieux,  on  les  soustrait  à  l'action  des  créan- 
ciers. Eh  bien,  supposez  une  faiiUte,  —  car  les 
faillites  sont  soumises  à  la  juridiction  nou- 
velle, sont  réglées  par  la  convention  en  dis* 
cussion,  -—  que  fera  le  musulman  quand  il 
sera  en  faillite  ?  Il  donnera  ses  biens,  et  ses 
créanciers  n'auront  plus  rien  ! 

Il  n'y  a  qu'un  malheur  pour  un  tel  ar^- 
ment,  c'est  que  l'honorable  orateur  a  négligé 
de  lire  le  code  de  commerce  qui  va  être  mis 
en  vigueur  en  même  temps  que  la  juridiction 
nouvelle,  et  aux  termes  auquel  les  fellahs,  les 
Egyptiens  comme  les  autres  ,  sont  dessaisis  — - 
conformément  aux  principes  du  droit  français 
et  du  droit  de  presque  toutes  les  nations  civi- 
lisées,—de  toute  administration  comme  de  toute 
propriété  de  leurs  biens  à  partir  du  jour  de  la 
faillite  ;  et  si  vous  voulez  les  numéros  des  ar- 
ticles qui  le  décident  ainsi,  ce  sont  les  articles 
220  et  suivants  du  code  de  commerce. 

Eh  bien,  cette  situation  connue,  avons-nous 
à  discuter  par  le  menu,  article  par  article,  le 
projet  qui  nous  est  soumis?  Prenez  garde  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'un  projet  de  loi  que  nous 
puissions  amender,  remanier,  compléter,  sui- 
vant l'occurrence  et  nos  inspirations,  mais  un 
projet  de  traité  international  qu'il  faut  rejeter 
ou  accepter  tel  qu'il  a  été  conclu. 

Que  la  question  se  pose  en  ces  termes  : 
Etant  donné  une  réforme  heureuse  qui  peut 
n'être  pas  complètement  à  l'abri  de  toute  es- 
pèce de  critiques,  mais  dont  les  perfectionne- 
ments seront  possibles  un  jour  ou  l'autre;  mis 
en  demeure  d'opter  entre  le  statu  quo  et  cette 
réforme  qui  nous  est  imposée,  à  l'heure  qu'il 
est,  par  la  situation,  puisqu'elle  est  acceptée 
par  toutes  les  puissances  ;  cette  réforme  ac- 
ceptée, désirée  par  tous  ceux  qui  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  en  tirer  profit,  lorsque  le  Gou- 
vernement vous  propose  de  l'adopter  à  l'instar 
des  autres  puissances,  et  qu'au  contraire,  sous 
le  prétexte  de  je  ne  sais  quels  inconvénients, 
de  jo  ne  sais  quelles  imperfections,  certains  de 
nos  collègues,  surtout  de  ce  côté  de  T Assem- 
blée (L'orateur  désigne  la  gauche),  vous  con- 
jurent de  le  rejeter,  est-il  j)Ossible  que  vous 
hésitiez  un  instant  ? 

Au  moment  où  nous  sommes,  à  la  veille  de 
nous  séparer,  quand  notre  situation  générale 
dans  le  monde  rend  si  désirable  pour  nous 
d'être  le  plus  intimement  possible  mêlés  à  ce 
qu!mi  a  longtemps  appelé  le  concert  euro- 
péen, accepterez-vous  le  conseil  d'en  sortir, 
sur  cette  question  particulière  au  moins,  près*- 
que  au  lendemain  du  jour  où  vous  avez  tant  à 
regretter  déjà  do  n'y  être  pas  entrés  depuis 
près  d'une  année?  (Marques  d'approbation  sur 
divers  bancs.) 

Plusieurs  membres.  La  clôture  !  la  clôture  I 

D'autres  membres.  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à. 
demain.  (Oui  !  oui  I) 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  suite  de 
la  discussion  à  demain.) 
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M.  le  général  Loysel.  J'ai  Thooneur  de 
dé[>08er  sur  le  bureau  de  rAssemblée  une  pro- 
position de  loi  sur  Forganisation  du  service 
d'état- major. 

J'en  demande  la  renvoi  à  la  commission  de 
l'armée. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? 

La  proposition  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion de  l'armée.  * 


.  Lréon  Say,  ministre  des  finances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée cinq  projets  de  lois  : 

Le  premier,  relatif  à  l'établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  du  Guengat  (Fi- 
nistère) ; 

Le  deuxième,  relatif  à  l'établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Conquet  (Fi- 
nistère) ; 

Le  troisième,  relatif  à  l'établissement  d  une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Gouesnon  (Fmistère)  ; 

Le  quatrième,  relatif  à  l'établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Lambezellec 
^Finistère); 

Le  cinquième,  lelatif  à  l'établissement  d'une 
surtaxe  eur  l'atcool  à  l'octroi  de  Saint- Pierre- 
Quilbignon  (Finistère). 

J'ai  également  l'honneur  de  déposer,  au 
nom  du  ministre  des  travaux  publics,  un  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  de  divers  crédits, 
•or  les  exercices  1875  et  1876. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  dernier  projet  de 
loi  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?. . . 

Les  projets  de  lois  seront  imprimés  et  distri- 
bués. Le  dernier  sera  renvoyé  à  la  commission 
du  budget  et  les  cUiq  autres  à  la  commission 
des  intérêt-'  locaux. 

M.  le  Ticomte  de  Meanz,  ministre  de 
Cagricutture  et  du  commerce  Je  demande  à 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  mettre  demain  en 
tête  de  son  ordre  du  jour  le  projot  de  loi  por- 
tant approbation  de  la  couTention  relative  à  la 
création  d'un  bureau  international  des  poids 
et  mesures. 


Ce  projet  de  loi  ne  donnera  lieu,  je  pense, 
à  aucune  discussion  et  je  suis  d'accora  avec 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  en 
demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

Le  projet  de  loi  sera  mis  en  tête  de  l'ordre 
du  jour  de  demain. 


Gochery.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mibsion  du  budget,  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  reporter  à  l'exercice  1876  une 
somme  de  5  millions,  restée  disponible  sur  le 
crédit  de  6  millions  ouvert,  pour  l'exercice 
i875,  au  chapitre  32  du  budget  du  ministère 
de  la  guerre  et  affecié  à  la  liquidation  des  dé- 
penses de  guerre  incombant  à  ce  ministère. 


Gourbet-Ponlard.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée ,  au 
nom  de  la  36"  commission  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  changer  l'affectation  d'une  partie  du  pro- 
duit de  l'emprunt  de  620,000  fr.  contracté  par 
la  commune  d'Alger,  eu  vertu  de  la  loi  du  27 
mars  1874. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  établis- 
sement d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Goncarneau 
(Finistère)  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  per- 
lant approbaiion  de  la  convention  relative  à 
la  création  d'un  bureau  international  des  poids 
et  mesures  ; 

Discussion  du  projet  de  résolution  relatif  au 
règlement  des  comptes  de  l'Assemblée  natio- 
nale pour  Texercice  1874  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(Laséance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

1.6  directeur  du  service  sténographique 
de  CAssemblM  nationale, 

CÈLBSTIN  La  04  eu  B 


AtmAum.  —  T.  JoaiL 
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SOMMAIRE.  —  Excuses.  =  Dépôt,  par  M.  le  marquis  do  Oampierre,  3'un  rapport  supplémentaire 
au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  MM.  le  comte  de  Bouille  et 
autres,  relative  à  la  création  d*une  école  supérieure  d'à g^ri culture.  =  Vote  du  projet  de  loi  portant 
établissement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  rabsLnthe  à  l'octroi  de  Goncarneau  (Finistère).  =:  l'*  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  suivie  U'uu  règlement  et  de 
dispositions  transitoire^  signée  à  Paris,  le  20  mai,  entre  la  Franct),  l'Allemagne,  la  république 
Argentine,  T Autriche  Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  Etats-Unis,  l'Italie, 
le  Pérou,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suéde  et  Norvège,  la  Suisse,  la  Turquie  et  le  Venezuela,  pour 
la  création  d'un  bureau  international  des  poids  et  mesures.  —  Décision,  prise  par  l'Assemblée* 
qu'elle  passera  à  une  2*  délibération=Vote  du  projet  de  résolution  relatif  au  règlement  des  comptes 
de  l'Assemblée  nationale  pour  l'exercice  1874.  ==  Dépôt,  par  M.  Robert  de  Massy,  au  nom  de  la 
38*  commission. d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  M.  Clapier, 
ayant  pour  but  de  faire  restreindre  à  60  millions  do  francs  la  fabrication  des  écus  de  5  francs.  = 
Dépôt,  par  M.  Edonard  Charton,  au  nom  de  la  commission  des  services  administratifs ,  d'un 
rapport  3ur  la  direction  des  beaux-arts  au  ministère  de  l'instruction  publique,  des  cultes  ec  des 
beaux-arts.  =  Dépôt,  par  M.  Raymond  Bastid,  au  nom  de  la  36*  commission  d'intérêt  local,  de 
rapports  sur  deux  projets  de  lois  tendant  :  le  \",  à  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat 
et  le  département  du  Morbihan  pour  le  casernement  do  l'artillerie  à  Vannes  ;  =  le  2*,  à  autoriser  la 
ville  d'Orléans  (Loiret)  à  emprunter  une  somme  de  200,000  fr.  pour  compléter  le  montant  du 
subside  qu'elle  s'est  engagée  à  verser  à  l'Etat  pour  l'extension  du  casernement.  =  Dépôt,  par 
M.  Guyot,  au  nom  de  la  36'  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  distraire  la  section  de  Gharantonnay  des  communes  de  Beauvoir- de-Marc  et  de  Saint- 
Georges-d'Espéranche  (Isère),  pour  l'ériger  en  commune  distincte.  =:  Dépôt,  par  M.  Ricot,  au  nom 
de  la  commission  des  chemins  de  fer,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  do  Constantine.  à  Sétif.  =  Suite  de  la  1"*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatil 
à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte  :  MM.  le  duc  Decazes,  ministre  des  affaires  étrangère?,  Pascal 
Duprat.  —  Rejet  de  l'ajournement.  =  Demande  de  l'urgence  :  MM.  le  ministre  des  affaires  étran-  ' 
gères,  Lucien  Brun.  Rejet.  —  Décision,  prise  par  TAssemblée,  qu'elle  passera  à  une  2*  délibération. 
=  Fixation  de  Tordre  du  jour  :  M.  Oscar  de  Lafayette.  =  Dépôt,  par  M.  le  comte  d'Osmoy,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  ouvrir  au  ministre 
de  Tinslruction  publique,  des  cultes  et  des  beatix-arts,  sur  l'exercice  1876,  chapitre  43  (Théâtres 
nationaux),  un  crédit  supplémentaire  de  97,000  francs  applicable  aux  frais  d'installation  du  Thé&lrc- 
Lyrique.  =  Présentation,  par  M.  le  vice-président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  :  !•  d'ua  projet 
de  loi  tendant  à  reporter  à  l'exercice  1876  une  somme  do  252,166  fr.  68,  restant  disponible  sur  les 
crédits  ouverts,  en  1873  et  1874,  au  ministre  de  l'intérieur  pour  faciliter  la  construction  de  ponts 
sur  les  chemins  vicinaux;  =  2*  d'un  projet  de  loi  tendant  :  1*  à  ratiûer  la  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  d'Albi  (Tarn)  pour  l'extension  du  casernement:  2*  à  autoriser  cette  ville  à  em- 
prunter 700,000  fr.:  3*  à  l'autoriser  également  à  élever  le  taux  de  l'intérêt  et  à  reculer  la  période 
d'amortissement  d'un  précédent  emprunt  :  =  3*  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ratifier  une  conveti- 
tion  passée  entre  l'Etat  et  le  département  des  Hautes-Pyrénées  pour  l'extension  du  casernement 
à  Tarbes;  =  4*  D'un  piojet  do  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  do  Nantes  (Loire-Inférieure)  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1,500,000  fr.  >ît  à  s'imposer  extraordinairement.  =  Dépôt,  par  M.  le  marquis 
de  La  Rochejaquelein,  d'une  proposition  tendant  à  ajouter  deux  paragraphes  additionnels  aux 
articles  39  et  54  de  la  loi  du  27  juilltt  1872  sur  le  recrutement  dn  l'armée.  =;  Proposition  de 
M.  Ghaper,  tendant  ù  modifier  le  mode  de  dépouillement  du  scrutin  qui  aura  liou  demain  pour 
la  nomination  de  75  séoateuni.  Adoption.  =  Proposition  de  M.  de  Tillancourt,  tendant  à  ce  que 
le  nom  des  scrutateur.^  soit  tiré  au  sort  la  veille  des  opérations  du  dépouilIem>^nt.  Rejet. 

PBÉ81»B!fCE  DE   M.  LB  DUC   D'aUDIPPRET-PASQCIBR 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
M.  Stianne  Lamy,run  des  sicrâlaires,  donne 
lectax^  du  procèi-Terbtl  de  la  séance  d'hier. 
Le  prucès  verbal  At  adopté. 


:.  le  président.  M.  de  Limairac,  retenu 
ch^z  lui  par  une  indisposition,  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séinc^  d'aujourd'hui. 

La  parole  est  à  M    le  marquis  de   Dam- 
pierre. 
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M.  le  marquis  de  Dampierrè.  Messieurs, 
j'ai  rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  rapport  supplémentaire,  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  MM.  le  comte  de  Bouille  et 
autres^  relative  à  Isc  création  d'une  école  supé- 
rieure d'a[;ricuiture. 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  renvoyer  ce  rapport  à  la  com- 
mission du  budget. 

M.  le  président.  I*  n'y  a  pa^  d'opposi- 
tion?.. 

Renvoyé  à  la  commission  du  budget. 


[.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  étaolis- 
temeni  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'absinthe 
à  l'octroi  de  Goncarneau  (Finistère). 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée  passe  à  la  discussion  de  Târ- 
ticle  unique.) 

1  Arlick  unique,  —  A  partir  du  i«'  janvier 
1876,  et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusive- 
ment, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Goncarneau, 
département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  14  fr« 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eauX'devie,  esprits, Jiqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

t  Gette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  6  fr.  perçu,  en  principal,  sur  les  mômes 
boitfsons.  • 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 


[.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1^*  délibération  sur  le  projet  de -loi  portant 
approbation  de  la  convention  suivie  d'un  rè- 
fflement  et  de  diBposiiions  transitoires,  signées 
a  Paris,  le  20  mai^  entre  la  France.  l'Alle- 
magne.la  république  Argentine,  l' Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique»  le  Brésil,  le  Danemark, 
rSspague,  les  Etats-Unis,  l'Italie,  le  Pérou,  le 
Portu^,  la  Russie,  la  Suède  et  Norvège,  la 
âuisse,  la  Turquie  et  le  Venezuela,  pour  la 
création  d'un  bureau  international  des  poids 
et  mesures. 

Quelqu'un  demande-t*il  la  parole?... 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique.) 

t  Article  uniquf.  —  Le  Président  de  la  Ré- 
publique française  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il 
y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention,  suivie 
d'un  règlement  et  de  dispositions  transitoires, 
signée  à  Paris,  le  20  mai  1875,  entre  la  France, 
l'Allemagne,  la  république  Argentine,  l'Au- 
triche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Da- 
nemark, l'Espagne,  les  Etats-Unis,  l'Italits,  le 
Pérou,  le  Portugal,  id  Russie,  la  Suède  et 
Norvège,  la  Suisse,  la  Turquie,  le  Venezuela» 
pour  la  création  d'un  bureau  international  des 
poids  et  mesures. 

«  Une  copi»: authentique  de  cette  convention 
sera  annexée  à  la  présente  loi.  > 

(Personne  ne  demandant  la  parole.  l'Assem- 
blée est  consultée  et  elle  décide  qu'elle  passera 
à  une  seconde  délibération.) 


au  règlement  de?  comptr*s  de  l'Ass'^mblée  na- 
tionale pour  l'exercice  1874. 

•  Art.  1«'.  —  Le  budget  de  la  dotation  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  l'exercice  1874, 
est  d(^finitivement  arrêté,  en  recetie  et  en  dé- 
pense, à  la  somme  de  8,428,109  fr.  03. 

•  Le  crédit  ouvert  pour  la  dotation  de  l'As- 
semblée nationale  par  la  loi  du  29  décembre 
1873,    et    qui   s'élevait    à    la 

somme  de 8.654.000    » 

estréduitde 225.890  97 

et  fîxé  définitivement  à  la  som- 
me des  dépenses,  soit 8.428.109  03 

«  Art.  2.  —  Le  compte  di»  la  buvette,  pour 
l'exercice  .1874,  est  dénnitivement  acrété,  en 

recette,  à  la  somme  de 59.712  20 

en  dépense,  à  la  somme  de  . .   . .     46.592  44 

t  Excédant  de  recette 13.119  76 

c  Cette  somme  de  13,119  fr.  76,  restant  en 
caisse  au  31  décembre  1874  sur  le  fonds  de  la 
buvette,  sera  distribuée,  savoir  : 

«  Au  bureau  de  bienfaisance  de 
Versailles 1.119  76 

c  A  la  maison  de  secours  du 
Gros -Caillou,  à  Paris 1.000     » 

c  Au  préfet  de  la  Semé,  pour 
être  répartis  entre  les  bureaux  de 
bienfaisance  des  divers  arrondisse- 
ment de  Paris 11 .000    i 

•  ToUl  égal 13.119  76 

«  Art.  3.  —  Le  compte  de  la  caisse  des  re- 
traites des  employés  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  l'exercice  1874,  est  définitivement  arrêté 
comme  suit  : 

•  En  recette,  à  la  somme  de.        97.731  99 
c  En  dépense,  à  la  somme  de. .     80.755  36 

•  Excédant  de  recette  à  porter  à 
compte  noi^veau  (exercice  1875)  .     i6.976  63 

t  Art.  4.  —  Les  comptes  rendus  par  M.  Le 
Proust  du  Perray,  comme  trésorier  de  l'As- 
semblée nationale,  du  !«'  janvier  à  la  clôture 
(le  l'exercice  187i,  vériâés  et  apurés  par  la 
eommission  de  comptabilité,  sont  arrêtés 
cpmme  suit  : 

«  Dotation. 

t  Recettes 8.428.109  03 

t  Payements 8.428.109  03 

c  Balance •         > 


I.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  résolution  relative 


c  Recettes 

<  Payements. . . . 

t  Solde  on  caisse 


Buvette, 


59.712  20 
46.592  44 

13.119  76 


«  Caisse  des  retraites  dts  employés. 

«  Recettes 97.731  99   . 

«  Payements 80.755  36 

f  Solde  en  caisse 16.976  63 

f  Moyennant  la  production  par  M.  Le  Proust 
du  Perray  de  ses  livres  de  caisse  pour  1875, 
constatant  le  report  à  compte  nouveau  des 
soldes  en  caisse  établis  ci-dessus  pour  les  ser- 
vices spéciaux  de  la  buvette  et  de  la  caisse 
des  pensions,  les  questeurs  sont  autorisés  à 
délivrer  audit  sieur  Le  Proust,  du  Perray, 


si  ANGE  DU  8  DÉCEMBRE  1875 
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quUm  de  sa  gestion  comme  trésorier  de  l'As- 
semblée, du  !•'  janvier  à  la  fin  de  l'exercice 

i874.  > 

(Adoption  successive  et  sans  discussion  des 
articles  et  de  l'ensemble  de  la  résolution.) 

M..  Rob#rt  de  Massy.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  rAssembléo,  au  nom, 
de  la  38*  commission  d'initiative  parlempn-' 
VaLre,  un  rapport  sommaire  sur  la  proposition 
de  loi  présenté  par  M.  Clapier,  ayant  pour  but 
de  (aire  restreindre  à  60  millions  de  francs  la 
labrication  des  écus  de  cinq  francs. 

La  commission  conclut  à  la  non  prise  en 
considération. 

M.  Bdoaard  Gharton.  J*ai  rbonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au 
nom  de  la  commission  des  services  adminis- 
tratifs, un  rapport  sur  la  direction  des  beaux- 
arts  au  ministère  de  rinstruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux  arts. 

M.  Raymond  Bastld.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
UL  36*  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  xie  loi  tendant  à  ratifier  l|i  conven- 
tion passée  entre  l'Etat  et  le  département  du 
Morbihan  pour  le  casernement  de  Tartilierie  à 
Vannes. 

Au  nom  de  la  même  commission,  j'ai  l'hon- 
near  de  déposer  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tend'int  à  autoriser  la  ville  d'Orléans  (Loiret). 
à  emprunter  une  somme  de  200,000  francs 
pour  compléter  le  montant  du  sul>side  qu'elle 
s'est  engagée  à  payer  à  TEtat  pour  l'extension 
da  casernement. 

M.  Onyot.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  au 
nom  de  la  36*  commission  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  distraire 
la  section  de  Gharantonnay,  des  communes 
de  Beauvoir-de-Marc  (canton  de  Saint-Jean  de 
Boumay,  arrondissement  de  Vienne,  départe- 
ment de  risére),  et  de  Saint-Georges  d'Ëspé- 
ranche  (canton  d'Heyrieu,  même  arrondisse- 
ment), pour  l'ériger  en  commune  distincte. 

M.  Rioot.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  ra^iport  sur  le  pro- 
jel  de  loi  portant  déclaration  d  utilité  publique 
d'an  chemin  de  fer  de  Constantine  à  Sétif,  et 
apph>bation  de  la  convention  passée  par  le 
jEOVvemeur  général  civil  de  l'Algérie  pour 
réxécution  de  cette  ligne. 

M.  le  prèaidant.  Os  différents  rapports 
seront  imprimés  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  1*^  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme 
judiciaire  en  Egypte.   - 

La  parole  est  a  M.  le  ministre  des  affaires 
étnmgéres. 

M.  le  doc  Decasee,  minisire  des  a/fairet 
êêranaères.  Messieurs,  je  n'aurais  en  réalité 
rien  a  ajouter  aux  arguments  si  décisifs  qui 
^poas  ont  été  prés<»ntés  dans  vos  deux  demié- 
rte  séances,  par  les  éloquents  orateurs  qui  ont 
pria  la  parole  à  cette  tnbuae  pour  défendre  le 

Ïrojel  du  Gouvernement  contre  la  demande 
i^oarofloieiii  présentée  par  la  commission.  Ce- 
pendant,  menieam,  sans  craindre  d'abiuer  de 


votre  patience,  je  dois  vous  demander  la 
permission  de  vous  fournir  les  explications 
que  vous  êtes  en  droit  d'attendre  du  (^uver- 
nement. 

CiSette  question  de  la  réforme  passionne,  à 
des  points  de  vue  divers,  des  esprits  que  ie 
vouclrais  rassurer  et  éclairer.  J'essayerai  de  le 
faire,  en  la  dégageant  des  exagérations  regret- 
tables qui  robscurcisiient  et  en  la  présentant 
sous  son  véritable  jour,  telle  qu'elle  est  :  une 
question  de  haute  convenance  diplomatique, 
une  question  d'intétêt  politique  et  d'intérêt 
général,  une  expérience  enfin  que  vous  pou- 
vez aborder  sans  danger,  —  je  dirai  sans  re- 
mords, —  car  elle  cessera  le  jour  où  vous  le 
voudrez. 

Messieurs,  avant  d'être  mêlé  officiellement 
à  cette  négociation,  je  n'avais,  je  l'avouerai 
sincèrement,  aucun  goût  pour  elle  ;  non  point 
que  je  ne  reconnusse  que  l'état  de  choses  ac- 
tuel était  insoutenable,  mais  j'avais  supposé, 
j'avais  espéré  que  l'on  pourrait  y  apporter  des 
modifications  partielles  et  successives  et  divi> 
ser,  pour  ainsi  dire,  la  réforme  par  étapes,  de 
façon  à  ne  faire  un  pas  en  avant  qu'après 
s'être  assuré  des  résultats  acquis  et  avoir 
constaté  qu'ils  étaient  satisfaisants. 

Malheureusement,  j'ai  dû  m'en  convaincre 
le  jour  où  j'ai  pris  connaissance  des  né- 
gociations qui  avaient  été  suivies,  ce  projet 
était  absolument  irréalisable  ;  il  nous  fallait 
subir,  et  je  viens  vous  engagera  subir  avec  nous 
les  nécessités  d'une  situation  que  nous  n'avon» 
pas  faite,  qui  se  sont  lentement,  progressive- 
ment développées,  mais  qui  s'imposent  à  votre 
esprit  politique,  aussi  bien  qu'à  votre  patrio- 
tisme. (Très-bien  !) 

Il  ne  dépendait  pas  de  nous,  en  effet,  mes- 
sieurs, que  cette  question  de  la  réforme  visée 
et  contenue,  au  moius  implicitement,  dans  les 
protocoles  du  congrès  de  1856,  n'eût  été  de- 
puis cette  époque,  et  particulièrement  en  1867, 
1869  et  1870,  l'objet  de  négociations  auxquelles 
la  France  avait  participé  et  dans  lesquelles  elle 
avait  pris  des  enga^ments,  quelquefois  des 
initiatives  dont  nous  ne  pouvioBs  à  aucun 
degré  nous  désintéresser. 

Lorsque  ces  négociations  ont  été  reprises  en 
1872,  mes  honorables  prédécesseurs  avaient 
estimé  de  leur  côté  qu'ils  n*avaient  pas  le 
droit  de  b'en  dégager.  L'honorable  M.  Jules 
Favre  pourrait  le  dire  à  la  tribune,  conmie 
je  le  dis  moi-même,  et  notre  regretté  collègue 
M.  de  Rémusat  s'en  est  explioué  dans  des 
termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  ses 
dispositions. 

En  effet,  l'honorable  M.  Rouvior  a  bien 
voulu  nous  apprendre  que  dans  un  entre- 
tien avec  M.  le  ministre  d'Italie,  mon  re- 
gretté, honoré  et  cher  collègue  M.  de  Rému- 
sat n'a  point  vu  d'inconvénient  à  reconnaître 
et  à  déclarer  que,  dans  son  appréciation,  la 
réforme  judiciaire  était  et  devait  être  une 
utile  9xpéri^nce  à  tenter.  Messieurs,  pour 
le  moment,  je  n'irai  point  si  lo.n;  mais  je 
me  réserve  de  vous  prouver  qu'en  tous  cas 
elle  est  néi-essaire  et  sans  danger. 

Lorsque,  plus  tard,  mon  excellent  ami  ,M.  le 
duc  de  Broglie,  prit  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  recevant  des  mains  de  M.  de  Ré- 
musat la  négociation  entamée  par  lui,  il  n'hé- 
sita pas  à  en  approuver  les  termes,  à  s'y  at»- 


156 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


K.  le  mttrqala  de  Damplerrê.  MeBsieurti, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'ABsemblèe  un  rapport  supplâm«ntairo,  au 
nom  de  la  commiBiion  chargâe  d'examiner  la 
proposition  de  MM.  le  comte  de  Bouille  tt 
autres,  relatife  à  1%  ciiation  d'une  école  supé- 
rieure d'agriculture. 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  renvoytr  ce  rapport  i  la  com- 
mission du  budget. 

M.  le  président.  Ii  n'y  a  pa''  'f'oppofi- 
tionT. . 

Renioyé  à  la  commisiioa  du  budget. 

H.  le  président.  L'ordre  du  joar  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  jiortant  étaiilis- 
cernent  d'une  t^urlaxe  sur  l'alcool  et  l'absinLhe 
à  i'<>ctroide  Concarneau  (Finistère). 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer   à   la  discussion   des  articles. 

(L'Assemblée  passe  à  la  discussion  de  l'ar- 
ticle unique.) 

I  Article  unigue.  —  A  partir  du  I"  janvier 
1876,  et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusive- 
ment, il  sera  perçu  à  1  octroi  de  Concarneau, 
département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  14  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur  coutenu  dans  les 
eaoï-devie.  esprits.Jiqueura  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

t  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  6  fr,  perçu,  en  principal,  sur  les  mêmes 
boiiïsons.  I 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

K.  le  président.  L'ordrt!  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  suc  le  projet  de-loi  portant 
approbation  île  la  convention  suivie  d'un  rë- 

tlement  et  de  dispositions  transitoires,  signées 
Paris,  le  20  mai,  entre  Is  Francp,  l'Alle- 
magne,la  république  Argentine,  l'Autriche- 
Bongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark, 
l'Espagne,  les  Etats-Unis,  l'IuUe,  le  Pérou,  le 
Portugal,  la  Russie,  la  Buède  et  Norvège,  la 
Suisse,  la  Turquie  et  le  Venezuela,  pour  ta 
création  d'un  bureau  in'.ernational  des  poids 
et  mesures. 

Quelqu'un  Jemande-t-il  la  parole  T... 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique.) 

t  Arliele  uniqur.  —  Le  Président  de  ta  Ré- 
publique française  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il 
y  a  lieu,  à  faire  eiécuier  la  convention,  suivie 
d'un  règlement  et  de  dispositions  transitoires, 
signée  à  Paris,  le 20  mai  1ST5. entre  la  France, 
l'Allemagne,  la  république  Argentine,  l'Au- 
triche-Hong  rie,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Da- 
nemark, l'Espagne,  les  Etats-Unis,  l'Italie,  le 
Pérou,  le  Portugal,  .u  Russie,  la  Suède  et 
Norvège,  la  Suisse,  la  Turquie,  le  Venezuela, 
pour  la  création  d'un  bureau  international  des 
poids  et  mesures. 

"  Une  copie  authentique  de  cette  convention 
aéra  annexée  à  la  présente  loi.  » 

(Personne  ne  demandant  la  parole.  l'Assem- 
blée est  consultée  et  elle  décide  qu'elle  passera 
à  une  seconde  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  diicnsaion  du  projet  de  résolution  relative 


au  règlement  den  comptes  dt>  l'Asspmblôe  na- 
tionale pour  l'exercice  1S74. 

•  Art.  1".  —  Le  budget  de  la  doUtion  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  l'eierdce  1874, 
est  définitivement  arrêté,  en  recette  et  en  dé- 
pense, à  la  somme  de  8,428,109  fr.  03. 

I  Le  crédit  ouvert  pour  la  dotation  de  I'Ab- 
semlitée  nationale  par  la  loi  du  29  décembre 
1873,    et    qui   s'élevait   à    la 

somme  de 8.654.000     ■ 

estréduitde 225.890  97 

et  fixé  définitivement  à  la  som- 
me des  dépenses,  (^0:1 8.428.109  03 

I  Art.  i.  —  i.e  compte  do  la  buvette,  pour 
l'exercice  .1874,  est  définilivement  aErëlé,  en- 
recette,  à  la  somme  de 59.712  30 

en  dépense,  à  la  somme  de  . .   . .    46.692  U 

•  Excédant  de  receti^ 13.119  76 

f  Cette  somme  de  13,119  fr.  76,  reiUnt  an 

caisse  au  31  décembre  1874  sur  le  fonda  da  1« 
buvette,  sera  distribuée,  savoir  : 

I  Au  bureau  de  bienfaisance  de 
Versailles 1.119  76 

I  A  la  maison  de  secours  du 
GruB-Caillou,  à  Paris 1.000      > 

I  Au  préfet  do  la  Seine,  pour 
être  répartis  entre  les  bureaux  de 
bienfaisance  des  divers  arrondisee- 
ment  de  Paris 11.000     » 


.  Totalégal 13.119  76 

>  Art.  3.  —  Le  compte  de  la  caisse  des  re- 
traites des  employés  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  l'exercice  1874,  est  déllnitivement  arrêté 
comme  suit  : 

•  En  recette,  à  la  somme  de.        97.731  99 
«  En  dépense,  à  la  somme  de. .    80.756  36 

•  Excédant  de  recette  à  porter  à  -^ 
compte  nouveau  [exercice  1875)  .     I£.976  63* 

(  Art.  4.  —  Les  comptes  rendus  par  M.  I« 
Proust  du  Perray,  comme  trésorier  de  t'A»- 
semblëe  nationale,  du  l'*-  janvier  i.  la  clOtore 
de  l'exercice  18Ti,  vériâés  et  apurés  parla 
•ommission  de  comptabilité,  sont  arrêtés 
cpmme  suit  : 

€  Dotation. 

.  Recettes 8.428.109  03 

t  Payements 8.428.109  08 

•  Balance i  ■ 


1  Recettes  ... 
■  Payements. . 

<  Solde  en  cais 


•  Buvette. 


13.119  76 


I  Gaine  des  retraitet  iks  cmf^it. 

-  Receiteii 97.73!  99-, 

"  Payements 80.765  36 

t  Solde  en  caisse 16.976  63 

I  Moyennant  la  production  par  M.  Le  Proast 
du  Perray  de  ses  livres  de  caisse  pour  1875, 
constatant  le  report  à  compte  nouvean  des 
soldes  en  cainse  établis  ci-dessua  pour  les  aer- 
vlces  spéciaux  de  la  buvette  et  de  la  c&iMe 
des  pensions,  les  questeurs  sont  AutoriBéa  à 
délivrer  audit  sieur  Le  Proust,  du  Pemy, 
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qnUlm  de  sa  gestion  comme  trésorier  de  l'As- 
semblée, du  {•'  janvier  à  la  fin  de  Texercice 

i874.  • 

(Adoption  successive  et  sans  discussion  des 
articles  et  de  l'ensemble  de  la  résolution.) 

M^  Rotert  de  Masey.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom, 
de  la  38*  commission  d'initiative  parlem<^n- 
VaLre,  un  rapport  sommaire  sur  la  proposition 
de  loi  présenté  par  M.  Clapier,  ayant  pour  but 
de  £sire  restreindre  à  60  millions  de  francs  la 
labrication  des  écus  de  cinq  francs. 

La  commission  conclut  à  la  non  prise  en 
considération. 

M.  Bdoaard  Gharton.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au 
nom  de  la  commission  des  services  adminis- 
tratifs, un  rapport  sur  la  direction  ûes  beaux- 
arts  au  miniistere  de  Tinstruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux  arts. 

M.  Raymond  Baatld.  J'ai  l'honoeur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
UL  36*  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  xie  loi  tendant  à  ratifier  1^  conven- 
tion passée  entre  l'Etat  et  le  département  du 
Morbihan  pour  le  casernement  de  lartilierie  à 
Vannes. 

Au  nom  de  kméme  commission,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendon t  à  autoriser  la  ville  d'Orléans  (Loiret). 
à  emprunter  une  somme  de  200,000  francs 
pour  compléter  le  montant  du  subside  qu'elle 
s'est  engagée  à  payer  à  l'Etat  pour  l'extension 
da  casernement. 

M.  Onyot.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  au 
nom  de  la  36*  commission  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  distraire 
la  section  de  Gharantonnay,  des  communes 
de  Beauvoir-de-Marc  (canton  de  Saint-Jean  de 
Boumay,  arrondissement  de  Vienne,  départe- 
ment de  risére),  et  de  Saint-Georges  d'Ëspé- 
ranche  (canton  d'Heyrieu,  même  arrondisse- 
ment), pour  l'ériger  en  commune  distincte. 

M.  Rioot.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  déclaration  d  utilité  publique 
d'un  chemin  de  fer  de  Constantine  à  Sétif,  et 
apph>bation  de  la  convention  passée  par  le 
jEOVvemeur  général  civil  de  l'Algérie  pour 
réxécution  de  cette  ligne. 

M.  le  président.  Os  différents  rapports 
seront  imprimés  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  U«  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme 
judiciaire  en  Egypte. 

La  parole  est  a  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

M.  le  duo  Deoases,  ministre  des  affaires 
êirangères.  Messieurs,  je  n'aurais  en  réalité 
rîeo  a  ajouter  aux  arguments  si  décisifs  qui 
vove  ont  été  présentés  dans  vos  deux  derniè- 
res séanoes,  par  les  éloquents  orateurs  qui  unt 
prie  la  parole  à  cette  tribuae  pour  défendre  le 

Ïrojet  du  Gouvernement  contre  la  demande 
i^ioarneaieiii  présentée  par  la  commission.  Ge- 
pendant,  menleam,  sans  craindre  d'aboeer  de 


votre  patience,  je  dois  vous  demander  la 
permission  de  vous  fournir  les  explications 
que  vous  êtes  en  droit  d'attendre  du  (^uver- 
nement. 

Cette  question  de  la  réforme  passionne,  à 
des  points  de  vue  divers,  des  esprits  que  ie 
voudrais  rassurer  et  éclairer.  J'essayerai  de  le 
faire,  en  la  dégageant  des  exagérations  regret- 
tables qui  robscurcisiient  et  en  la  présentant 
sous  son  véritable  jour,  telle  qu'elle  est  :  une 
question  de  haute  convenance  diplomatique, 
une  question  d'intétét  politique  et  d'intérêt 
général,  une  expérience  enfin  que  vous  pou- 
vez aborder  sans  danger,  —  je  dirai  sans  re- 
mords, —  car  elle  cessera  le  jour  où  vous  le 
voudrez. 

Messieurs,  avant  d'être  mêlé  officiellement 
à  cette  négociation,  je  n'avais,  je  l'avouerai 
sincèrement,  aucun  goût  pour  elle;  non  point 
que  je  ne  reconnusse  que  l'état  de  choses  ac- 
tuel était  insoutenable,  mais  j'avais  supposé, 
j'avais  espéré  que  l'on  pourrait  y  apporter  des 
modifications  partielles  et  successives  et  divi> 
ser,  pour  ainsi  dire,  la  réforme  par  étapes,  de 
façon  à  ne  faire  un  pas  en  avant  qu'après 
s'être  assuré  des  résultats  acquis  et  avoir 
constaté  qu'ils  étaient  satisfaisants. 

Malheureusement,  j'ai  dû  m'en  convaincre 
le  jour  où  j'ai  pris  connaissance  des  né- 
gociations qui  avaient  été  suivies,  ce  projet 
était  absolument  irréalisable  ;  il  nous  fallait 
subir,  et  je  viens  vous  engagera  subir  avec  nous 
les  nécessités  d'une  situation  quo  nous  n'avon» 
pas  faite,  qui  se  sont  lentement,  progressive- 
ment développées,  mais  qui  s'imposent  à  votre 
esprit  politique,  aussi  bien  qu'à  votre  patrio- 
tisme. (Très-bien  !) 

Il  ne  dépendait  pas  de  nous,  en  effet,  mes- 
sieurs, que  cette  question  de  la  réforme  visée 
et  contenue,  au  moius  implicitement,  dans  les 
protocoles  du  congrès  de  1856,  n'eût  été  de- 
puis cette  époque,  et  particulièrement  en  1867, 
1869  et  1870,1  objet  de  négociations  auxquelles 
k  France  avait  participé  et  dans  lesquelles  elle 
avait  pris  des  enga^ments,  quelquefois  des 
initiatives  dont  nous  ne  pouvions  à  aucun 
degré  nous  désintéresser. 

Lorsque  ces  négociations  ont  été  reprises  en 
1872,  mes  honorables  prédécesseurs  avaient 
estimé  de  leur  côté  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  b'en  dégager.  L'honorable  M.  Jules 
Favre  pourrait  le  dire  à  la  tribune,  comme 
je  le  dis  moi-même,  et  notre  regretté  collègue 
M.  de  Rémusat  s'en  est  expliaué  dans  des 
termes  qui  ne  laissent  aucun  aoute  sur  ses 
dispositions. 

En  effet,  l'honorable  M.  Rouvier  a  bien 
voulu  nous  apprendre  que  dans  un  entre- 
tien avec  M.  le  ministre  d'Italie,  mon  re- 
gretté, honoré  et  cher  collègue  M.  de  Rému- 
sat n'a  point  vu  d'inconvénient  à  reconnaître 
et  à  déclarer  que,  dans  son  appréciation,  la 
réforme  judiciaire  était  et  devait  être  une 
utile  expérience  à  tenter.  Messieurs,  pour 
le  moment,  je  n'irai  point  si  lo.n;  mais  je 
me  réserve  de  vous  prouver  qu'en  tous  cas 
elle  est  néi'essaire  et  sans  danger. 

Lorsque,  plus  tard,  mon  excellent  ami  ,M.  le 
duc  de  Broglie,  prit  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  recevant  des  mains  de  M.  de  Ré- 
musat la  négociation  entamée  par  lui,  il  n'hé- 
sita pas  à  en  approuver  les  termes,  à  s'y  a^- 
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M.  le  marquis  de  Dampierrè.  Messieurs, 
j'ai  rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  rapport  supplémentaire,  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  MM.  le  comte  de  Bouille  et 
autres,  relative  à  It^  création  d'une  école  supé- 
rieure d'agriculture. 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  renvoyer  ce  rapport  à  la  com- 
mission du  budget. 

M.  le  président.  !•  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?.. 

Renvoyé  à  la  commission  du  budget. 


:.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  étaolis- 
sement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'absinthe 
à  l'octroi  de  Goncarneau  (Finistère). 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée  passe  à  la  discussion  de  Târ- 
ticle  unique.) 

1  Article  unique,  —  A  partir  du  i«'  janvier 
1876,  et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusive- 
ment, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Goncarneau, 
département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  t4  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux -de -vie,  esprits,  Jiqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

t  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  6  fr.  perçu,  en  principal,  sur  les  mômes 
boissons.  • 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 


[.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1^*  délibération  sur  le  projet  de -loi  portant 
approbation  de  la  convention  suivie  d'un  rè- 
fflement  et  de  diBpositions  transitoires,  signées 
a  Paris,  le  20  mai,  entre  la  France.  l'Allc- 
magn8,la  république  Argentine,  l' Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark, 
rSspague,  les  Etats-Unis,  l'Italie,  le  Pérou,  le 
Portu^,  la  Russie,  la  Buède  et  Norvège,  la 
Suisse,  la  Turquie  et  le  Venezuela,  pour  la 
création  d'un  bureau  in^.ernational  des  poids 
et  mesures. 

Quelqu'un  demande- t*il  la  parole?... 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  la  discus- 
sion  de  l'article  unique.) 

t  Article  unique,  —  Le  Président  de  la  Ré- 
publique française  est  autorisé  à  ratiOer  et,  s'il 
y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention,  suivie 
d'un  règlement  et  de  dispositions  transitoires, 
signée  à  Paris,  le  20  mai  1875,  entre  la  France, 
l'Allemagne,  la  république  Argentine,  l'Au- 
triche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Da- 
nemark, l'Espagne,  les  Etats-Unis,  l'Italite,  le 
Pérou,  le  Portugal,  id  Russie,  la  Suède  et 
Norvège,  la  Suisse,  la  Turquie,  le  Venezuela, 
pour  la  création  d'un  bureau  international  des 
poids  et  mesures. 

«  Une  copif  authentique  de  cette  convention 
sera  annexée  à  la  présente  loi.  > 

(Personne  ne  demandant  la  parole.  l'Assem- 
blée est  consultée  et  elle  décide  qu'elle  passera 
à  une  seconde  délibération.) 


au  règlement  des  comptes  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  l'exercice  1874. 

«  Art.  i«'.  —  Le  budget  de  la  dotation  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  l'exercice  1874» 
est  définitivement  arrêté,  en  recette  et  en  dé- 
pense, à  la  somme  de  8,428,109  fr.  03. 

•  Le  crédit  ouvert  pour  la  dotation  de  l'As- 
semblée nationale  par  la  loi  du  29  décembre 
1873,    et    qui    s'élevait    à    la 

somme  de 8.654.000     » 

est  réduit  de 225.890  97 

et  fixé  définitivement  d  la  som- 
me des  dépenses,  soit 8.428.109  03 

«  Art.  2.  —  Le  compte  do  la  buvette,  pour 
l'exercice  .1874,  est  dénnitivement  acrété.  en' 

recette,  à  la  somme  de 59.712  20 

en  dépense ,  à  la  somme  de 46.592  44 

t  Excédant  de  recettjB 13.119  76 

c  Getie  somme  de  13,119  fr.  76,  restant  en 
caisse  au  31  décembre  1874  sur  le  fonds  de  la 
buvette,  sera  distribuée,  savoir  : 

c  Au  bureau  de  bienfaisance  de 
Versailles 1.119  76 

t  A  la  maison  de  secours  du 
Gros -Gailiou,  à  Paris. i.OOO      » 

c  Au  préfet  do  la  Berne,  pour 
èire  répartis  entre  les  bureaux  de 
bienfaisance  des  divers  arrondisse- 
ment de  Paris 11 .000     » 


[.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  résolution  relative 


c  Total  égal 


13.119  76 


«  Art.  3.  —  Le  compte  de  la  caisse  dea  _ 
traites  des  employés  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  l'exercice  1874,  est  définitivement  arrêté 
comme  suit  : 

•  En  recette,  à  la  somme  de. . .     97.731  99 
c  En  dépense,  à  la  somme  de. .     80.755  36 

•  Excédant  de  recette  à  porter  à  ^^ 
compte  nouveau  (exercice  1875)..     i6.976  63' 

t  Art.  4.  —  Les  comptes  rendus  par  M.  Le 
Proust  du  Perray,  comme  trésorier  de  l'As- 
semblée nationale,  du  l*"^  janvier  à  la  clôt  are 
de  l'exercice  187i,  vérifiés  ei  apurés  parla 
oommission  de  comptabilité,  sont  arrêtés 
cpmme  suit  : 

c  Doiaiion. 

t  Recettes 8.428.109  03 

t  Payements 8.428.109  03 

c  Balance •  • 


<  Buvette. 

t  Recettes 

«  Payements 

c  Solde  en  caisse 


59.712  20 
46.592  44 

13.119  76 


«  Caisse  des  retraites  des  employés. 

«  Recettes 97.731  99  ^ 

«  Payements 80.765  36 

c  Solde  en  caisse 16.976  68 

<  Moyennant  la  production  par  M.  Le  Proust 
du  Perray  de  ses  livres  de  caisse  pour  1876, 
constatant  le  report  à  compte  nouveau  des 
soldes  en  caisse  établis  ci-dessus  pour  les  ser- 
vices spéciaux  de  la  buvette  et  de  la  caisse 
des  pensions,  les  questeurs  sont  âutoriséi  à 
délivrer  audit  sieur  Le  Proust,  du  Penmy, 
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qiUlM  de  sa  gestion  comme  trésorier  de  TAs- 
semblée,  du  i*'  janvier  à  la  fin  de  l'exercice 
i874.  • 

(Adoption  successive  et  sans  discussion  des 
articles  et  de  l'ensemble  de  la  résolution.) 

M..  Rotert  de  Masay.  J'ai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  TAssemblée,  au  nom, 
de  la  38*  commission  d'initiative  parlem^n- 
VaLre»  un  rapport  sommaire  sur  la  proposition 
de  loi  présenté  par  M.  Clapier,  ayant  pour  but 
de  £sire  restreindre  à  60  millions  de  francs  la 
fabrication  des  écus  de  cinq  francs. 

La  commission  conclut  à  la  non  prise  en 
considération. 

M.  Sdoaard  Gharton.  J'ai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au 
nom  de  la  commission  des  services  adminis- 
tratifs, un  rapport  sur  la  direction  ûes  beaux- 
arts  au  miniistere  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux  arts. 

M.  Raymond  Baatld.  J'ai  Tbonneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
UL  36*  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  xie  loi  tendant  à  ratifier  1^  conven- 
tion passée  entre  l'Etat  et  le  département  du 
Morbihan  pour  le  casernement  de  lartilierie  à 
Vannes. 

Au  nom  de  la  mémo  commission,  j'ai  Thon* 
netir  de  déposer  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  d'Orléans  (Loiret), 
à  emprunter  une  somme  de  200,000  francs 
pour  compléter  le  montant  du  subside  qu'elle 
rest  engagée  à  payer  à  TËtat  pour  l'extension 
da  casernement. 

M.  Onyot.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  au 
nom  de  la  36*  commission  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  distraire 
la  section  de  Gharantonnay,  des  communes 
de  Beauvoir-de-Marc  (canton  de  8aint-Jean  de 
Boumay,  arrondissement  de  Vienne,  départe- 
ment de  risére),  et  de  Saint-Georges  d'Espé- 
ranche  (canton  d'Heyrieu,  même  arrondisse- 
ment), pour  l'ériger  en  commune  distincte. 

M.  Rioot.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  ra^iport  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  déclaration  d  utilité  publique 
d'an  chemin  de  fer  de  Constantine  à  Sétif,  et 
apph>bation  de  la  convention  passée  par  le 
jEOVvemeur  général  civil  de  l'Algérie  pour 
Pexécution  de  cette  ligne. 

M.  le  présidant.  Os  différents  rapports 
seront  imprimés  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  U«  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme 
judiciaire  en  Egypte.   - 

La  parole  est  a  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

M.  le  duo  Decases,  minish*e  des  affaires 
êirangères.  Messieurs,  je  n'aurais  en  réalité 
riao  a  ajouter  aux  arguments  si  décisifs  qui 
vous  ont  été  prés^mtés  dans  vos  deux  derniè- 
rea  séanoes,  par  les  éloquents  orateurs  qui  ont 
pria  la  parole  à  cette  tribuae  pour  défendre  le 

Ïrojet  du  Gouvernement  contre  la  demande 
i^oaroeoieoi  présentée  par  la  commission.  Ce- 
pendant,  maniaani,  sans  craindre  d'abuser  de 


votre  patience,  je  dois  vous  demander  la 
permission  de  vous  fournir  les  explications 
que  vous  êtes  en  droit  d'attendre  du  Couver- 
nement. 

Cette  question  de  la  réforme  passionne,  à 
des  points  de  vue  divers,  des  esprits  que  ie 
vouclrais  rassurer  et  éclairer.  J'essayerai  de  le 
faire,  en  la  dégageant  des  exagérations  regret- 
tables qui  robscurcissent  et  en  la  présentant 
sous  son  véritable  jour,  telle  qu'elle  est  :  une 
question  de  haute  convenance  diplomatique, 
une  question  d'intétéc  politique  et  d'intérêt 
général,  une  expérience  enfin  que  vous  pou- 
vez aborder  sans  danger,  —  je  dirai  sans  re- 
mords, —  car  elle  cessera  le  jour  où  vous  le 
voudrez. 

Messieurs,  avant  d'être  mêlé  officiellement 
à  cette  négociation,  je  n'avais,  je  l'avouerai 
sincèrement,  aucun  goût  pour  elle;  non  point 
que  je  ne  reconnusse  que  Tétat  de  choses  ac- 
tuel était  insoutenable,  mais  j'avais  supposé, 
j'avais  espéré  que  l'on  pourrait  y  apporter  des 
modifications  partielles  et  successives  et  divi- 
ser, pour  ainsi  dire,  la  réforme  par  étapes,  de 
façon  à  ne  faire  un  pas  en  avant  qu'après 
s'être  assuré  des  résultats  acquis  et  avoir 
constaté  qu'ils  étaient  satisfaisants. 

Malheureusement,  j'ai  dû  m'en  convaincre 
le  jour  où  j'ai  pris  connaissance  des  né- 
gociations qui  avaient  été  suivies,  ce  projet 
était  absolument  irréalisable  ;  il  nous  fallait 
subir,  et  je  viens  vous  engagera  subir  ^vec  nous 
les  nécebsités  d'une  situation  quo  nous  n'avon» 
pas  faite,  qui  se  sont  lentement,  progressive- 
ment développées,  mais  qui  s'imposent  à  votre 
esprit  politique,  aussi  bien  qu'à  votre  patrio- 
tisme. (Très-bien  !  ) 

Il  ne  dépendait  pas  de  nous,  en  effet,  mes- 
sieurs, que  cette  question  de  la  réforme  visée 
et  contenue,  au  moins  implicitement,  dans  les 
protocoles  du  congrès  de  1856,  n'eût  été  de- 
puis cette  époque,  et  particulièrement  en  1867, 
1869  et  1870,  l'objet  de  négociations  auxquelles 
la  France  avait  participé  et  dans  lesquelles  elle 
avait  pris  des  enga^ments,  quelquefois  des 
initiatives  dont  nous  ne  pouvions  à  aucun 
degré  nous  désintéresser. 

Lorsque  ces  négociations  ont  été  reprises  en 
1872,  mes  honorables  prédécesseurs  avaient 
estimé  de  leur  cùté  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  b'en  dégager.  L'honorable  M.  Jules 
Favre  pourrait  le  dire  à  la  tribune ,  comme 
je  le  dis  moi-même,  et  notre  regretté  collègue 
M.  de  Rémusat  s'en  est  expliaué  dans  des 
termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  ses 
dispositions. 

En  effet,  Thonorable  M.  Rouvior  a  bien 
voulu  nous  apprendre  que  dans  un  entre- 
tien avec  M.  le  ministre  d'Italie,  mon  re- 
gretté, honoré  et  cher  collègue  M.  de  Rému- 
sat n'a  point  vu  d'inconvénient  à  reconnaître 
et  à  déclarer  que,  dans  son  appréciation,  la 
réforme  judiciaire  était  et  devais  être  une 
utile  (»xpéri^nce  à  tenter.  Messieurs,  pour 
le  moment,  je  n'irai  point  si  lo.n;  mais  je 
me  réserve  de  vous  prouver  qu'en  tous  cas 
elle  est  néressaire  et  i^ans  danger. 

Lorsque,  plus  tard,  mon  excellent  ami  ,M.  le 
duc  de  Broglie,  prit  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  recevant  des  mains  de  M.  de  Ré- 
musat la  négociation  entamée  par  lui,  il  n'hé- 
aita  pas  à  en  approuver  les  termes,  à  s'y  a^- 
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socier  complètement,  et  il  fit  savoir  à  l'agent 
qui  avait  Thonneur  de  représenter  la  France  à 
Alexandrie,  qu'il  était  autorisé  à  déclarer  au 
khédive  que  son  approbation  et  l'adhésion  de 
la  France  étaient  acquises  au  projet  ;  sous  la 
réserve  toutefois  des  conditions  que  M.  de 
Rémusat  avait  préalablement  posées. 

En  recevant  de  si  dignes  mains  la  suite  de 
ces  négociations,  je  n'avais,  messieurs,  vous  le 
comprenez,  qu'à  maintenir  les  questions  sur  le 
terrain  oi!i  elles  avaient  été  si  énergiquement 
et  si  habilement  portées. 

Je  dus  pourvoir  à  la  nomination  d'une  com- 
mission ,  qui  avait  été  Tobiet  des  désirs  de 
l'honorable  duc  de  Broglie.  Cette  commission, 
df)  laquelle  un  certain  nombre  de  nos  col- 
lègues faisaient  partie  ot  qui  était  présidée' 
par  notre  honorable  colicgue^  M.  Vente,  alors 
sous -secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  la  jus- 
tice, a  fait  un  rapport  qui  vous  a  été  dis- 
iribué,  que  vous  avez  tous  sous  les  yeux,  et 
vous  voudrez  bien  conclure  de  cette  lecture 
que  nous  devions  y  trouver  un  encouragement 
à  persévérer  dans  la  voie  tracée  et  une  utile 
direction  dont,  pour  ma  part,  je  crois  avoir 
profité. 

C'est  ainsi  que,  .successivement,  par  voie 
d'interprétation  et  de  discussion,  nou-^  sommes 
arrivés  à  entourer  cette  réforme  do  sûretés  et 
de  garanties  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
exposer.  Ce  n'est  que  dans  ces  conditions  que 
je  me  suis  permis  de  bou mettre  ce  projet  à 
vos  suffrages.  Il  vous  arrive,  d'ailleurs,  entier, 
comme  votre  liberté  elle-même  ;  vous  ne  rele- 
vez, vous  le  comprendrez  bien,  dans  cette 
question,  que  de  votre  sagesse  et  lîe  voire  rai- 
son éclairée  par  voire  patriotisme.  (Très- bien! 
très- bien  I) 

Je  devais  commencer  par  ces  rapides  considé- 
rations afin  de  pouvoir  entrer  avec  plus  de  liberté 
dans  l'examen  même  de  la  situation  et  dans 
îe  dévelopnî^mont  des  garanties  ot  des  satisfac- 
tions obtenues,  comme  aussi  dans  l'exposé  des 
sacrifices  consentis.  Je  crois  que  les  solutions 
avantageuses,  que  les  garanties  obtenues  ont 
été  méconnues  par  mes  honorables  contradic- 
teurs ;  et  j'ostime  que  les  dangers  et  les  sacri- 
fices ont  été  exagérés:  j^^  me  réserv^^  de  vous 
le  prouver. 

Et  d'abord,  messieurs.  ^»ormeUez-moi  de 
vous  demander  si  vous  ne  serez  pas  d'accord 
avec  moi  pour  reconnaître  qu'en  diplomatie 
comme  en  politique,  il  fau',  à  cha  (ue  heure, 
et  à  chaque  jojir,  savoir  ne  demander  et  ne 
vouloir  que  ce  qu'on  peut  obtenir. 

Ceci  posé,  je  me  crois  fondé  à  affirmer  que 
j  ai  obtenu  tout  ce  qu'on  pouvait  obtenir,  la  si- 
luation  ^tant  donnée;  quant  aux  oacrifices, 
l'ose  le  déclarer  à  cetie  tribune,  et  je  me  réserve 
avant  d'en  descendra  de  vous  le  démontrer, 
nous  n'avons  pas  sacrifié  rette  grande  tradition 
historiqu»»  de  la  France  en  Orient,  qui  date 
du  quinzième  siècle  et  dont  les  grands  et  puis- 
sants rois  qui  ont  régné  sur  la  France,  et  les 
ministres  habiles  qui  ont  eu  l'honneur  de  les 
servir,  ont  fait  successivement  et  lentement  la 
capitulation  de  1740. 

Non.  messieurs,  noi.s  ne  l'avons  pas  sa- 
crifiée :  loin  de  com[)roaiettre  cet  édifice  sécu- 
laire, loin  de  menacer  cotte  conquête  du  chris- 
lianisme  sur  la  barbarie ,  j'ai  la  prétention 
de  croire  que  nous  avons  travaillé  a  la  con- 


solider ;  et  peut-être  quelque  jour  voudra-tiOn 
bien  reconnaître  que  nous  l'avons  aussi  ooni'* 
plétée  en  acquérant  pour  le  code  français  droit 
de  cité  sur  la  terre  d'Egypte.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  à  droite.— Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 

Ces  augustes  négociateurs  qui,  progressive- 
ment, ont  conquis  autour  du  nom  Français 
•cet  ensemble  de  garanties  qui  s'appellent  les 
capitulations,  seraient  fort  étonnés  s'ils  nons 
entendaient  aujourd'hui  défendre  en  leur  nom 
cette  thèse  singulière  et  nouvelle  de  Fiai» 
mobilité  des  traités.  (Marques  d'assentiment.) 
Ce  n'est  pas  là  assurément  ce  qu'ils  ont  fait,  ce 
n'est  pas  là  ce  qu'ils  ont  compris. 

Voyez  donc  :  à  travers  les  siècles,  au  prix 
de  toutes  ces  capitulations  successives,  ils  ont 
conquis,  pied  à  pied,  leur  terrain,  assurant  hq 
jour  la  liberté  personnelle,  individuelle,  le 
lendemain  la  liberté  religieuse,  enfin  la  liberté 
et  la  sécurité  commerdaU^s.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

Kt  c'est  ainsi  qu'aux  premiers  jours,  les  mai- 
sons consulaires  protègent  la  rue  et  le  four, 
puis  PEzlise,  puis  le  bazar  ;  enfin  le  progrès 
s'étend,  la  vie  commerciale  se  développe,  et  ce 
s  nt  des  faubourgs,  des  villes  entières,  de 
grands  centres  industriels,  ces  prodigieux  ca- 
naux, !ès  chemins  de  fer,  les  communications 
rapides,  L»s  télégraphes,  tout  cet  ensemble 
eiTm  qui  a  l'ait  dL*  TE.i^ypte  la  grande  voie  de 
communication  entre  la  France,  entre  l'Eu- 
rope entière,  devrais -je  dire,  et  l'extrême 
Orient.  (Très-bien  !  très-bien I) 

Eh  bien,  messieurs,  en  présence  d'un  dé- 
veloppement si  imposant,  accompli  en  près  de 
trois  siècles,  j;ourr:ez-vous  vous  étonner  que 
Ton  considéiât  comme  sage,  comme  nécessaire 
ou  utile  de  modifier  quelques  termes,  de  con- 
sentira la  transformation  de  quelques  usages... 
(Interruptions  et  rumeurs  sur  quelques  bancs), 
alur-  que  !e  principe  essentiel,  que  le  sys- 
tème général  sur  lequel  reposent  en  Egypte, 
nos  garanties  et  notre  sécurité  ne  sont,  à  aucun 
degré,  entamés  ni  même  menacés? 

Messieurs,  mes  honorables  contradicteurs 
s'inscrivent  en  faux  contre  mes  paroles.  Ils 
ont  raison  jusqu'à  d*»nionstration  de  ce  que 
je  viens  d'avancer  ;  uiiis  cette  démonstration, 
je  vais  essayer  de  vous  la  donner. 

J'ai  r.^levé,  avec  le  soin  extrême  que  méri- 
tiit  son  consciencieux  travail  et  son  éloquente 
expo>ition  à  cette  tribune,  toutes  les  imputa- 
tions contenues  et  dans  le  rapport  et  dans  le 
discours  de  notre  honorable  collègue  M.  Rou- 
vior. 

J'ai  examiné  avec  le  même  soin  celles  que 
je  devais  retrouver  dans  le  discours  de  l'hono- 
rable M.  Bouchot. 

Je  résume  les  points  essentiels,  ceux  qui 
sont  vraiment  dignes  de  retenir  votre  attention, 
non  p.is  que  \o<  autres  n'en  soient  dicne-^ 
encore ,  mais  ils  rentrent  d  ins  des  considéra- 
tions il'ordre  général  sur  lesquelles  je  n'ai  pas 
à  m'étendre. 

L'honorable  M.  Rouvier.  —  et  je  crois  que 
c'est  là  la  première  d  s  atteintes  qu'il  signale, 
—  l'honorable  M.  Rouvier  invoque  l'article  bi 
des  capitulations,  et  nous  dit  qu  en  consentant 
à  déférer  à  la  juridiction  nouvelle,  à  ces  tribu- 
naux mixtes  d'un  ordre  particulier,  qu'il  ne 
iaui  pas  confondre  avec  les  tribunaux  mixtes 
de  Constantinople,  qu'en  déférant,  dis-je,  à 
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cette  juridiction  spéciale  les  contestations 
entre  étrangers  de  nationalités  différentes, 
nous  abandonnons  et  l'esprit  et  la  lettre  des 
capitulations. 

•  Voulez- vous  me  permettre  de  vous  lire  Var- 
ticle  des  capitulations  gue  Ton  nous  accuse 
d'avoir  viole?  H  est  ainsi  conçu  : 
'  c  8U1  arrive  que  les  consuls  et  les  négo- 
ciants français  aient  quelques  contestations 
avec  les  consuls  et  les  négociants  d'une  autre 
nation  chrétienne,  il  leur  sera  permis,  du 
obnsefitement  et  à  la  réquisition  des  parties, 
de  se  pourvoir  par-devant  leurs  ambassadeurs 
qui  résident  à  ma  Sublime-PorU*,  et  tant 
que  le  demandeur  et  le  défendeur  ne  consen- 
luront  pas  à  porter  ces  sortes  de  procès  par- 
devant  les  pacha,  cadi,  officiers  ou  douaniers, 
ceuxrci  ne  pourront  les  y  forcer  ni  prétendre 
en  prendre  connaissance,  t 

Qu'est-ce  que  cet  article,  messieurs  ?  rien 
autre  chose  une  l'autorisation  donnée  aux  gou- 
vernements étrangers  dé  se  réserver  pour  eux- 
mêmes,  s'il  leur  plaît  de  le  ùAre  ainsi,  la  con- 
naissance des  contestations  entre  étrangers  de 
nationalités  différentes,  et  Tinterdiction  aux 
cadis  et  autres  officiers  judiciaires  ottomans 
d'en  prendre  connaissance  sans  le  consente- 
ment préalable  des  parties. 

Peut-on  prétendre  que  cet  article  interdi- 
sait aux  gouvernements  étrangers  de  porter 
devant  la  juridiction  qui  leur  convenait  toutes 
les  contestations  entre  étrau'^ers  de  nationa- 
lités différentes  ?  Evidemment,  non. 

La  seule  chose  qui  reste  acquise,  c'est  que, 
sans  leur  autorisation,  les  cadis  n'en  pouvaient 
connaître;  la  seule  chose  acquise,  c'est  que  les 
gouvernements  étrangers,  et  je  les  en  loue, 
n'ont  pas  consenti  à  donner  cette  autorisation. 
A  la  juridiction  des  cadis  qui  leur  paraissait 
inacceptable,  ils  en  ont  substitué  une  autre. 
Quelle  est  cette  autre  juridiction  ?  C'est  celle 
sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  statuer. 

Ce  irest  donc  pas  une  question  égyptienne, 
ce  n'est  pas  une  question  entre  la  France  et 
i'£kypte,  c'est  une  question  qui  se  traite  entre 
la  France  et  les  divers  gouvernements  qui  onc 
eru,  à  tort  on  à  raison,  devoir  soumettre  à  la 
juridiction  nouvelle  par  |eux  choisie,  discutée, 
organisée,  les  contestations  entre  étrangers  de 
nationalités  dififérentes. 

Et  cela  est  si  vrai  qu'il  vous  est  impossible, 
lorsque  vous  êtes  en  présence  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  articles  qui  touchent  à  cette  ques- 
tion spéciale  des  contestations  entre  étrangers 
de  nationalités  différentes,  il  vous  est  absolu- 
ment impossible  de  porter  le  débat  devant  le 
khédive,  de  le  faire  juger  par  lui.  Les  clauses 
relatives  aux  contestations  entre  étrangers  de 
nationalités  différentes  ont  été  développées, 
discutées,  consenties  entre  les  gouvernements 
étrangers. 

Voua  tout  un  ^té  de  la  question  qui 
/  échappe  à  l'action  du  khédive,  à  Faction  égyp- 
tienne, qui  est  réservé  aux  goiïVernements 
étrangers  et  sur  lequel  vous  ne  pouvez  vous 
entendre  qu'avec  ceux-ci.  Permettez-moi,  mos- 
•leurs,  ces  explications  données,  de  l'écarter, 
désormais,  complètement  du  débat. 

Il  y  a  une  seconde  atteinte,  cell^-ci  plus  di- 
recte, nous  dit-on,  et  qui  devrait  nous  tou- 
cher plus  fort. 

Noos  aurions,  contrairement  aux  capitula- 


tions, enlevé  à  notre  juridiction  consulaire  la 
connaissance  dc's  contrstations  entre  Français 
et  indigènes!...  —  nous  nous  mettons  au  point 
de  vue^  français,  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  in- 
tervenir les  étrangers  dans  le  débat...  —  la 
connaissance,  dis-je,  des  contestations  entre 
Français  et  indigènes  !  Cela  est  en  contradiction 
formelle,  ajoutet-on.. .  je  ne  sais  pas  si  on 
dit  avee  la  lettre,  mais  tout  au  moins  avec 
l'esprit  des  Capitulations;  car  l'esprit  des  capi- 
tulations relève,  procède  de  cette  doctrine  es- 
sentielle de  droit  romain  :  Aclor  sequiiur  forum 
rei  I  De  telle  sorte  que  toutes  les  fois  qu'un 
Français  est  défendeur,  en  vertu  de  cette  maxi- 
me, c'est  le  tribunal  consulaire  seul  qui  doit 
en  connaître.  Voilà  la  prétention. 

Ëh  bien,  permettez-moi  de  l'examiner  en 
quelques  mots. 

L'article  26  ait  : 

t  Si  quelqu'un  avait  un  différend  avec  un 
marchand  français  et  qu'ils  se  portassent  chez 
le  cadi,  ce  juge  n'écoutera  point  leur  procès, 
si  le  drogman  ne  se  trouve  point  présent  ;  et 
si  cet  interprète  est  occupé  pour  lors  à  quel- 
que affaire  pressante,  on  diftérera  jusqu  à  ce 
Qu'il  vienne  :  mais  aussi  les  Français  s'em- 
presseront de  le  représenter,  sans  abuser  du 
prétexte  de  l'absence  de  leur  drogman.  > 

J  ai  beau  regarder,  je  ne  trouve  pas  ici  la 
maxime  .Aclor  sequiiur  forum  rei.  Vous  vou- 
drez bien  reconnaître  qu'elle  n'est  pas  là  ;  nous 
la  chercherons  ailleurs.  Toutefois,  je  constate 
une  chose  :  c'est  que,  s'il  se  produit  un  diffé- 
rend entre  un  Français  et  un  indigène,  on  va 
chez  le  cadi  ;  on  y  va,  il  est  vrai,  avec  le 
drogman,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  dé- 
fendeur ;  puis,  à  défaut  du  texte,  si  je  me  de- 
mande ee  que  la  jurisprudence  a  fait  de  la  loi, 
je  trouve  ceci.  :  a  Constantinople,  dans  toute 
contestation  d<'.  cette  nature,  quelle  que  soit 
la  nationalité,  soit  du  défendeur,  €oit  du  de- 
mandeur, indigène  ou  Français,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  —  c'est-à-dire  en  somme  dans 
toutes  les  contestations  entre  indigènes  et 
Français,  —  il  est  statué  par  le  tribunal  local, 
et  ce  tribunal  local  pour  les  causes  civiles  est 
composé  de  trois  juges  turcs. 

Vous  me  direz  :  Et  le  tribunal  mixte  ! 

D'abord  ce  tûbunal  mixte  ne  ressemble  en 
rien  à  celui  dont  l'Assemblée  s'occupe^  en  ce 
moment.  I^  tribunal  mixte,  à  Constantinople, 

âui  juge  les  causes  commerciales,  est  composé 
e  deux  juges  étrangers  et  de  trois  juges  mu- 
sulmans. Ainsi,  pas  plus  dans  la  jurisprudence 
de  Constantinople  que  dans  le  texte  de  la  loi, 
je  ne  trouve  les  traces  de  cette  maxime  du 
droit  romain  :  Aclor  .sequiiur  forum  rei. 

Ah  !  répond  mon  honorable  contradicteur , 
il  est  possible  que  la  capitulation  de  1740  n'en 
parle  pas;  mais  il  y  a  la  capitulation  autri- 
chienne de  1718,  et  comme  nous  jouissons  des 
avantages  de  la  nation  la  plus  favorisée,  nous 
pouvons  réclamer  l'application  de  l'article  5  à 
notre  profit. 

Et  bien,  lorsque  cette  objection  m'a  été  faite 
pour  la  première  fois,  une  première  réponse 
m'est  venue  à  l'esprit. 

Il  serait  assez  singuli«'r,  en  effet,  ot  difficile 
de  comprendre  que  la  capitulation  française, 
postérieure  de  plus  de  vingt  années  à  la  ca- 
pitulation autrichienne ,  ne  contint  pas  ou 
eût  omis  une  clause  aussi  essentielle,  une  ga- 
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rantie  aussi  capiittie  que  celle  que  notre  col- 
lègue invoquait.  J*ai  essayé  de  me  reporter  au 
texte,  et  ce  texte  aidant,  je  crois  que  je  suis  en 
mesure  de  vous  donner,  de  ce  chef,  une  expli- 
cation concluante.  Si  la  traduction  que  je  vais 
vous  lire  ne  reproduit  pas  exactement  les  ter- 
mes que  r  honorable  M.  Rouvier  vous  a  com- 
muniqués, vous  voudrez  bien  reconnaître  que 
ce  n*est  pas  de  mon  fait,  et  que  cette  traduc- 
tion n'a  pas  été  faite  pour  les  besoins  de  ma 
cause.  La  voici  : 

c  Si  une  somme  quelconque  est  due  par  un 
marchand  impérial  et  royal  à  quelqu'un  d'au* 
tre,  le  créancier  ne  pourra  exiger  la  somme 
qui  lui  sera  duo,  que  de  la  part  do  son  débi- 
teur, par  l'entremise  des  consuls,  vice-consuls 
ou  interprètes,  et  non  d'aucun  autre,  t 

Et  le  texte  de  la  capitulation  autrichienne 
ajoute  : 

«  Si  quelque  action  était  intentée  contre  les 
consuls,  vice-consuls,  interprètes,  marchands 
uu  autres  bujets  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Rovale,  et  que  la  somme  excédât  3,000 aspres, 
c'est-à-dire  25  thalers.  elle  no  pourra  être 
jugée  par  aucun  tribunal  dans  les  provinces, 
mais  elle  devra  être  soumise  au  jugement  de  la 
Porte  Ottomane.  » 

Eh  bien,  messieurs,  j«>  n'ai  point  été  fort 
étonné,  et  vous  ne  le  serez  pas  plus  que  moi, 
d'apprendre  que  ce  texte  n'ait  pas  paru  au 
gouvernement  austro-hongrois  de  telle  na- 
lure  qu'il  put  en  di^duire  la  prétention  au  droit 
particulier  que  l'honorable  M.  Rouvier  croyait 
y  trouver.  J'ai  demandé,  à  ce  sujet,  des  ex- 
plications à  Gonsiantinople,  et  elles  m'ont  ét(> 
données  complètes,  catégoriques,  par  voie  té- 
légraphique. Je  vais  vous  les  lire  : 

t  Les  Autrichiens  considèrent  leur  adhé- 
sion à  l'organisation  et  au  fonctionnement  du 
tribunal  duTidjaret,  aux  mômes  condit'ons  et 
règles  que  pour  les  autres  puissances  étran- 
gères, comme  une  renonciation  tacite  à  toute 
prétention  à  un  traitement  spécal  en  vertu  de 
l'article  V  |le  leurs  capitulations.  L'int^rpré  • 
latron  du  texte  turc  de  cet  article  avait  d'ail- 
leurs, dès  l'origine,  présenté  des  difficultés.  • 

Je  n'hésite  point  a  reconnaître  cependant, 
que  mon  honorable  contradicteur  peur«  trouver 
ta  justification  de  la  doctrine  qu'il  a  soutenue 
à  la  tribune  dans  des  usages  introduits  en 
Eg^te  depuis  Méhémet-Ali. 

-En  effet,  depuis  1835,  il  s'est  produit  en 
Egypte  un  fait  particulier.  Contrairement  à  la 
jurisprudence  établie  et  suivie  à  Gonstàntino- 
ple,  il  est  passé  en  coutume  que  les  Français 
demandeurs  déféraient  leurs  contestations  aux 
tribunaux  locaux,  mais  que,  lorsqu'ils  étaient 
défendeurs,  c'était  devant  la  juridiction  consu- 
laire que  la  contestation  était  portée. 

C'est  un  usage;  soitl  Cet  usage  constitue-t- 
il  un  droit  7  Ici,  messieurs,  j'éprouve  quelque 
embarras  à  répondre,  car  si  vous  repoussiez  la 
réforme,  le  nimistère  des  affaires  étrangères, 
dont  j'engage,  dans  une  certaine  mesure,  l'ac- 
tion ,  pourrait  être  amené  à  soutenir  cette 
ihèse,  et  je  ne  voudrais  pas  l'avoir  désarmé 
d'avance  par  la  réponse  que  ie  vais  vous  faire. 
Cependant,  permettez-moi  de  vous  présenter 
les  objections  qui  vous  seront  faites  en  ce  cas, 
sans  me  les  approprier,  sans  y  ajouter  mon  in- 
terprétation personnelle. 

on  TOUS  dira  que  l'Egypte  n'est  pas  une 


province  indépendante,  que  le  khédive  n'est 
pas  souverain,  qu'il  ne  peut  pas,  par  consé- 
quent, engager  la  législation  générale  et  lat 
questions  internationales  par  sa  seule  iniUap> 
tive,  et  que  vous  ne  pouvez  pas,  vous,  pns-* 
crire  de  eon  chef  et  en  son  nom  contre  learoU, 
contre  le  texte  de  la  loi.  On  vous  dira  cela,  et 
l'argument  ne  sera  point  sans  valeur.  Et  non- 
seulement  on  vous  le  dira,  mais  on  invoquent 
contre  votre  thèse  un  précédent,  et  un  préeé- 
dent  qui  a  une  importance  telle  que,  sans  d^ 
clarer  à  cette  tribune  que  je  le  oonsid^ 
comme  décis>if ,  j'estime  cependant  qu'il  est  4e 
nature  à  arrêter  quelques  instants  votre  atten- 
tion. 

La  situation,  en  effet,  s'est  trouvée  anai^- 
gu<^  dans  la  province  de  Tripoli.  La  province 
de  Tripoli  avait,  elle  aussi,  son  autonomie 
relative;  nous  étions  parvenus,  les  étrangers 
étaient  parvenus  à  y  introduire  des  usages  da 
gen'e  ae  ceux  qui  unt  préxalu  à  Alexan- 
drie. Et  il  est  arriva  un  moment  où  k^ Su- 
blime Porte,  au  nom  de  son  autorité  son* 
veraine,  a  protesté  contre  ces  usages  ot  a  de- 
mandé ie  retour  pur  et  t^imple  au  droit,  à  le 
lettre,  au  texte  des  capitulations  et  des  trai- 
tés. Après  un^  longue  résistance,  tous  les  goa- 
vernements  qui  s'étaient  entendus  avec  noue 
pour  échapper  à  cette  prétention  de  la  Ba- 
blime-Porto  o|it  dû  céder. 

La  province  de  Tripok  a  renoncé  aux  otages 
qui  avaient  été  introduits  chez  elle  ;  elle  est 
revenuo  purement  et  simplement  au  texte  des 
capitulations,  et  la  jurisprudence  s'y  suit  et  s'y 
comporte  aujourd'hui  comme  elle  se  suit  et  se 
comporte  }  Gonstantinople.  Voilà  donc,  mes- 
sieurs, au  noui  des  textes,  au  nom  de  la  lettre 
et  au  nom  des  précédents,  une  cause  qui  me 
semble  gagnée.  Nous  n'avons  pas  violé  res  ca- 
pitulations. 

Non.  nous  n'avons  pas  violé  les  capitula* 
tions  en  consentant  à  cette  restriction  de  la 
maxime  du  droit  romain  Actor  sequitur  forum 
rei,  car,  eu  dernière  analyse,  la  juridiction  que 
nous  accpptoni>  à  Alexandrie,  c'est,  avec  des 
garanties  nouvel  le»,  incontestables,  celle  que 
nous  trouvons  à  Constantinople. 

Les  reproches  qui  nous  avaient  été  adressés, 
les  accusations  qui  avaient  été  portées  contre 
le  projet  ({ue  nous  vous  avons  soumis  se  trou- 
vent ainsi  sans  valeur  et  sans  fondement. 

Mais,  puisque  nous  parlons  d'atteintes  por- 
tées aux  capitulations,  vous  me  per mettras  de 
vous  rappeler  qu'en  d'autres  temps,  il  en  a  été 
"porté  de  très-reelles,  de  très-sérieuses.  Le  droit 
de  préséance  qui  nous  était  assuré  par  les  ca- 
pitulations, qu'est-il  devenu  ? 

Le  droit  de  protectorat  exclusif,  qui  appar- 
tenait à  ia  France,  sur  les  Francs,  —  car  ainsi 
s'appelaient  les  chrétiens  de  toute  nationalité, 
—  a  dû  successivement  s'incliner  devant  l'in- 
tervention de  chacune  des  puissances  traitant 
directement  avec  la  Sublime-Porte. 

Pais  sont  arrivées  les  questions  commer* 
ciales  :  les  tarifs  édictés  par  les  capituiar 
tions  ont  été  modifiés,  et  des  traités  de  com- 
merce sont  venus  successivement  les  rem- 
placer et  se  substituer  ainsi  aux  capitula- 
tions. Et  enfin,  messieurs,  il  est  arrivé  un  jour 
oîi  les  gouvernements  ont  cru  utile,  ont  jugé 
prudent  de  demander  pour  leurs  naUonaox 
une  dérogation  h  un  principe,  essentiel  aussi. 
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dM  capiuilktions  :  l'interdictioa  poai  les  étnn' 

Cde  posséder  de*  propriâtés  foDcières  dans 
pire  ottomu.  Et  de  quel  prix  a-t-on 
fm,  alors,  U  loi  de  1867  qui  a  donné,  en 
flfRt,  sas  étrangers,  pour  la.  première  fois, 
le  droit  abaolit,  legsJ,  —  car  je  sais  bien  que, 
-U  anui,  il  s'était  introduit  des  usages,  mais 
es  fait  de  propriété  comptez  sur  le  droit,  ne 
comptes  pu  trop  sur  l'usage,  —  de  quel  prix, 
dÏMis-je,  a-ton  payé  la  loi  de  1867  qui  a 
reconnu  anx  étrangers  le  droit  légal  de  possé- 
der des  immeubles  sur  la  terre  du  Croissant? 
On  l'a  payée  bien  cher.  En  effet,  ft  la  suite 
de  cette  loi  de  1867  est  interveiu  le  protocole 
de  1868,  qui  non -seule  ment  a  son  mis, 'comme 
condition  absolue  de  la  loi  de  1867,  les  étran- 

C  propriétaires  d'immeubles  à  la  législation 
le  exclasivement  ;  la  Sablime-Porte  a  pro- 
fité de  la  concession  qu'elle  nou!<  avait  taite 
pour  arracher  aux  gouvernements  étrangers 
ane  dérogation  bien  autrement  grave  an  prin- 
cipeje  plus  essentiel  des  capitulations.,  c'est- 
ji-dire  a  l'immunité  personnelle,  à  la  protec- 
tion da  domicile  penronnel. 

Le  protocale  de  1866  a  concédé  que,  même 
en  dehors  des  contestations  immobilières,  pour 
tontes  sortes  de  contesuiions,  dans  certaines 
conditions  de  distance,  de  délit,  la  maison  de 
l'étranger  pourrait  être  ouverte,  sa  perspnne  sp- 
prëheodée  an  corps,  son  jugement  instruit  et 
prononcé  en  debon  de  la  présence  da  consul. 
C'est  an  fait. 

Voill  une  dérogation  bien  aatremcnt  grave 

aie  celles  qu'on  nous  impute,  et,  celle-ci, 
le  est  fondée,  tellement  que  plusieurs  gou- 
Temements  ont  longtemps  hésité  avant  d'ac- 
cepter la  loi  de  1867  pour  ne  pas  avoir  à  Rubir 
les  cooséqaences  da  protocole  de  18bS.  Et  ce 
m'est  une  satisfsclion  particulière  de  penser 
que  cette  réforme  judiciaire,  si  vous  nous 
Aite*  l'honneur  de  l'accepter,  va  atténuer 
pour  nos  natioflanz  les  effets  du  protocole  de 
1868,  en  même  temps  qu'elle  assurera  pour 
leur  droit  de  propriété  des  nranties  nouvelles, 
■ingnlièrement  dégirablcs  à  cette  heure  plus 
qae  jamais.  (Approtiation  sur  plusieurs  bancs. J 

^'arrive  l  la  période  des  aveux. 

Je  ne  prétends  pas  que  l'ensemble  du  projet 
qnl  vous  est  soumis  ne  jnstiGe  pas,  dans  une 
certaine  mesure,  le  reproche  qui  lai  est  fait 
d'être  sorti  ou  du  texte,  ou  de  la  leure,  oo  de 
Veaprit  des  capitulations  ;  je  ne  le  prétends 
pu.  Bealement,  j'ai  entendu  me  défendre  des 
reproches  qui  ne  me  semblent  pas  motivés,  et 
rUaire  les  autres  à  leur^  justes  proportions. 
Je  Tiens  donc  vous  faire  loj^alement  I  aveu  des 
pointa  sur  lesquels  certaines  modiGcations 
ont  été  inlrodaitês  ;  mais  j'accompagaerai  cet 
aveu  de  quelques  explications  qui  seront,  je 
l'espère,  aussi  majostification,  notre  justifics- 
ùùa,  allaii-je  dire,  car  cette  œuvre  que  je  dé- 
fends n'est  pas  la  mienne,  et  on  recannaitrait 
mon  impartialiié,  si  on  pouvait  jamais  recon- 
naître l'impartialité  d'un  ministre.  (On  rit.) 

Je  vous  ai  lu  tout  à  l'heure  l'article  même 
qoi  me  condamna  : 

•  Bi  quelqu'un  avait  un  différend  avec  un 
marchand  [rançais  et  qn'ils  se  portassent  chei 
le  oadi,  ce  juge  n'écoutera  point  leur  piocés  si 
le  dnwman  franç^s  ne  se  trouve  présent.  > 

€  Hais  aussi  —  ajoute-Uon,  —  les- français 
■'enpresaeront  de  le  représenter,  sans  abuser 

«RRALU.  —  T.  KLm. 


'  du  prétexte  de  l'absence  de  leur  drogman.  > 
Eh  bien,  cela  est  Vrai  :   nous  avons  renoncé 
i    la  présence  du   drogman  devant  les  tribu- 
naiu  nouveaux  qu'il  s'agit  d'instituer. 

En  effet,  il  nous  a  été  dit,  —  ob  !  ceiic 
question  a  longuement  préoccupé  les  différen- 
lea  conférences  et,  si  vous  avez  parcouru  les 
protocoles,  les  procès -verbaux  de  ces  conféren- 
ces, vous  aves  remarqué  avec  quel  soin  la 
question  a  été  traitée,  —  il  nous  a  été  dit  — 
et  cela  était  malheureusement  vrai,  —  que  cet 
article  avait  donné  lieu  à  des  abus,  presque  à 
des  scandales  profondément  regrettables  et  tels 
que  le  cours  de  la  justice  s'en  trouvait  trop 
souvent  interrompu. 

Sans  doute,  il  était  écrit  dans  l'article  que 
les  étrangers  ne  pourraient  se  créer  un  pré- 
texte nbusif  de  l'absence  du  drogman  ;  trop 
souvent  néanmoins  cette  abeenceétait  devenue 
intentionnelle,  systématique,  abusive  ;  on  a  en 
i  signaler  certaines  habitudes  par  suite  des- 
quelles  le  drogman  était  toujours  absent  quand 
ut  cause  était  mauvaise. 

A  ta  suite  des  preuves  qui  ont  été  fournies 
1  l'appui  de  ces  assertions,  uya  eu  de  grandes 
hésitations,  de  grandes  répugnances  kai  re- 
fuser i  ce  qu'on  présentait  comme  une  ga- 
rantie de  justice  égale,  honnête,  lovale.  Pour 
ma  part,  lorsque  j'ai  eu  it  étudier  la  question 
et  à  me  demander  quelles  raisons  mes  hono- 
râbles  prédécesseurs  pouvaient  avoir  eues  de 
renoncer  k  ces  sùreiès  particulières  ,  je  me 
suis  fait  ce  raisonnement,  qui  peut-être  ctn- 
cera  aussi  quelque  action  sur  vos  esprits. 

Je  me  suiit  dit  :  Voyons  I  le  cidi,  joridiction 
indigène,  toujours  indigène  lui-même,  ne  par- 
lant qa'une  langue  étrangère,  rendant  naturel- 
lement la  justice  en  langue  turque  ou  arabe  '. 
c'était  bien  le  moins  en  pareille  occurrence  de 
munir  le  plaideur  français  de  son  drogman, 
de  son  interprète,  de  celui  oui  pouvait  an 
moins  lui  dire  de  quoi  on  l'accusait,  qui 
pouvait  faire  parvenir  jusqu'à  l'oreille,  jus- 
qn'k  la  conscience  du  juge  sa  justification. 
Hais  ici ,  nous  sommes  devani  un  tribunal 
composé  en  majorité  d'étrangers,— tribunal  nui 
rend  la  justice  en  langue  fraucaîBe,  devant  le- 
quel on  plaide  en  français.  Le  plaideur  est 
accompagné,  s'il  le  veut,  de  son  mandataire, 
qui  est  Français,  certainement  de  son  avocat, 
qui  est  Français.  Les  garanties  m'ont  paru  sé- 
rieuses, et  je  me  suis  dit  :  mais,  en  dernière 
analyse,  nous  n'avons  qu'A  transformer  nos 
drogmans  en  avocats,  et  la  situation  du  Fran- 
çais sera  indemne  ;  il  sera  absolument  convert, 
sbsolument  protégé  dans  ce  cas  comme  dans 

C'est  pourquoi  je  n'ai  eu  aucun  scrupule, 
pour  ma  part,  s  trouver  bonnes,  rsisonnables 
et  valables  les  raisons  qui  avuient  décidé  mcii 
honorables  prédécesseurs  à  consentir  à  cette 
modification. 

Mais  il  en  est  une  antre  —  celle-là  plub 
grave,  —  qui  avait  préoccupé  mes  illustres  de- 
vanciers et  qui  m'a  préoccupé  comme  eux.  Je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  exposer  la  ques- 
tion ;  je  vous  ferai  connaître  ensuite  les  pré- 
cautions que  j'ai  cherchées  et  que  j'u  cru 
avoir  trouvées  pour  garantir  ici  encore  contre 
Ions  Joiuinages  et  les  personnes  et  le>  inté- 
ri-t^  de  no^  nilionauz. 
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De  quoi  s'agissait- il,  en  effet?  L'article  70 
des  capitalations  porte  :  * 

c  Les  gens  de  justice  et  les  officiers  de  ma 
Sublime-Porte»  de  môme  que  les  gens  d'épée, 
ne  pourront,  sans  nécessité,  entrer  par  force 
dans  une  maison  liabitée  par  un  Français  ;  et, 
lorsque  le  cas  requerra  d'y  entrer,  on  en  aver- 
tira rambassadeur  on  le  consul,  dans  les  en- 
droits où  il  y  en  aura,  et  l'on  se  transportera 
dans  l'endroit  en  question,  avec  les  personnes 
qui  auront  été  commises  de  leur  part  ;  et  si 
>  quelqu'un  contrevient  à  cette  disposition,  il 
sera  châtié.  • 

Cet  article  couvrait  la  personne  et  le  do- 
micile de  nos  nationaux  contre  l'exécution  des 
jugements,  qui  ne  pouvait  se  faire  qu'en  pré- 
sence du  consul. 

Une  dérogation  a  été  introduite  à  cet  arti- 
cle. Les  négociateurs  de  la  réforme  avaient 
admis  en  principe  que  Texécution  devrait 
■e  faire  par  les  ofuciers  du  tribunal,  en  dehors 
de  toute  action  administrative,  de  toute  action 
officielle  du  gouvernement  et,  pour  avoir  le 
droit  de  se  refuser  à  toute  interveiition  de 
l'action  admini^^trative,  officielle,  les  puissances 
qui  avaient,  en  cette  occâ>ion,  à  couvrir  et  à 
garantir  les  intérêts  de  leurs  nationaux,  au 
même  titre  que  nous-mêmes,  avaient  con- 
senti à  ne  plus  réclamer  comme  obligatoire 
la  présence  du  consul.  Elles  ont  voulu  seule- 
ment que  cet  agent  fût  averti  à  temps,  dans 
des  conditions  telles  que  si  on  couvait  prouver 
soit  qu'il  n'avait  pas  été  averti,  soit  qu'il  n'a- 
vait pas  été  averti  à  temps,  il  y  aurait  nullité 
et  il  pourrait  ôtre  demandé  des  dommages  in- 
térêts contre  l'officier  chargé  de  l'exécution. 

Donc,  au  lieu  de  la  présence  nécessaire,  c'est 
la  présence  autorisée,  sollicitée  du  consul  qui 
se  trouve  édictée  dans  le  nouveau  règlement, 
et  de  ce  chef  les  autres  puissances  ont  cru 
trouver  une  satisfaciion,  une  sécurité  assez 
complète  pour  passer  outre. 

Je  vous  avoue,  messieurs,  que  j'ai  éprouvé 
à  ce  sujet  des  scrupules  qui  m'ont  arrêté.  Je 
me  suis  demandé  si,  dans  la  pratique,  nous 
serions  bien  assurés  contre  des  excès  de  pou- 
voir, contre  cet  ensemble  de  malentendus  plus 
ou  moins  intentionnels  qui  pouvaient  empê- 
cher nos  consuls  d'être  avertis  à  temps,  d'ar- 
river à  temps,  et  qui  pouvaient  empêcher  plus 
tard  leurs  protestations  de  se  produire  oans 
des  conditions  efficaces.  Et  alors,  messieurs, 
j'ai  réclamé  et  j'ai  obtenu  une  sécurité  particu- 
lière, sur  laquelle  je  vais  appeler  votre  atten- 
tion, en  vous  exposant  maintenant  l'ensemble 
des  sûretés,  Tensemble  des  garanties  que  j'ai 
cru  devoir  réclamer  et  pour  lesquelles  satis- 
faction nous  a  été  donnée. 

J'arrive  en  effet,  après  avoir  démon- 
tré, telle  est  du  moins  ma  prétention,  que  la 


nant  à  la  démonstration  des  garanties  obtenues, 
et  j'espère  vous  prouver  cotte  fois  qu'elles  sont 
suffisantes. 

Ces  garanties  ont  été  exposées  et  dévelop- 
pées dans  deux  documents  qui  portent  :  l'an, 
la  date  du  10  novembre  4874  :  Tautre,  la  daté 
du  25  octobre  1875. 

Le  premier  de  oei  documents  a  déjà  fait 
l'objet  de  l'examen  et  des  critiqtrat  de  mes 


honorables  contradicteurs.   Quant  an  second, 
ils  n'en  ont  parlé  qu'en  passant. 

Vous  voudre?  bien,  messieurs,  me  pemeltia 
de  les  reprendre  en  peu  de  mots  devant  low. 

c  Procès -verbal  du  10  novembre  i874«  • 
J'en  détache  les  points  principaux,  oeaz  q«i 
sont  véritablement  intéressants  pour  vont. 

c  Pour  le  choix  des  juges  de  première  iiif-. 
tance,  le  gouvernement  égyptien  a'adreneim 
au  ministre  de  la  justice  de  la  France,  dans  In 
forme  prévue  pour  la  nomination  des  conseil- 
lers de  la  cour  d'appel.  Le  magistrat  ainsi  di- 
signé  sera  placé  de  préférence  auprès  datribo- 
nat  du  Caire,  t 

Get  article  a  donné  lieu  &  diverses  obsenn- 
tions. 

On  vous  a  dit  d'abord  :  Que  signifie  cette 
désignation  par  M.  le  ministre  de  la  justice? 

Cette  stipulation  est  décisive  :  le  choix  doit 
porter  sur  des  étrangers  munis  de  certains  di» 
plômes,  représentant  une  certaine  snrAtce,  uie 
certaine  notoriété;  et  ces  étrangers  doivent 
avoir  pour  cet  objet  particulier  une  autorisation 
spéciale  de  leur  gouvernement 

Dans  ces  termes,  mon  honoirable  coUègae 
M.  le  ministre  de  la  justice  dispose,  dans  Vm* 
pèce,  de  la  nomination ,  puisqu'il  n'autorisent 
que  le  Français  auquel  il  lui  conviendra  qjae 
ces  fonctions  judidiciaires  soient  accordées. 

Maintenant  on  nous  dit  :  Nous  n'avens 
qu'un  juge,  et  nous  sommes  vingt  mille  Fnn- 
çais,  non  pas  sur  trois  cent  mille  étrangers, 
mais  sur  cent  mille  environ  I  Et  voilà  le  flSiMe 
qui  en  a  un,  quoiqu'elle  n'ait  que  peu  de  natio- 
naux. 

Eh  bien,  ici  encore,  ce  n'est  pas  le  khé- 
dive qui  a  résolu  cette  question  du  nomlm 
relatif  des  divers  magistrats  étrangers  :  il  était 
à  peu  près  indifférent  au  khédive  de  les 
prendre  dans  telle  ou  telle  nationalité  ;  meie 
ce  sont  les  nationalités  différentes  intéressées 
dans  la  question  qui  sont  in(!ër venues,  et  fat 
ont  déterminé  dans  quelles  conditions,  dans 
quelle  proportion  la  désignation  devait  avoir 
lieu.  On  a  esiimé  qu'il  y  aurait  de  sérieux 
inconvénients  à  prendre  pour  base  de  la  pro- 
portionnalité le  nombre  de  résidents  de  cbef  ne 
nation,  que  l'on  s'exposerait  ainsi  à  enlever 
aux  nouveaux  tribunaux  les  conditions  d'im-- 
partialité  qu'ils  devaient  conserver. 

On  a  eu  tort  ou  on  a  eu  raison  ;  il  n'en  ré- 
sulte pas  moins  que  c'est  une  condition  fins 
qxia  non  imposée  dès  l'abord,  et  sur  taqQeÛe 
nul  n*a  consenti  à  transiger. 

Et  je  pourrais  vous  donner  lecture  d'uno 

Sièce  du  gouvernement  anglais  qui,  dès  i87t, 
éclare  qu'il  n'admet  pas  que  l'égalité  entre  les 
grandes  puissances  soit  modifiée  dans  une  me- 
sure quelconque ,  si  bien  que  lorsque  nons 
avons  demandé,  en  sus  du  conseiller  que  nons 
avions  obtenu,  des  juges  de  première  mstanoe 
français,  il  a  fallu,  ipso  facto,  accorder  des 
juges  en  nombre  égal  aux  autres  nationalités 
(lu  même  rang. 

Dès  lors  nous  ne  pouvions  obtenir  deux  juges 
de  première  instance  ;  c'était  impossible,  car  il 
n'y  aurait  plus  eu  de  place  pour  aucune  puis* 
sance  de  deuxième  ordre. 

On  ajoute  :  Vous  avez  choisi  le  Caire  ;  (nielie 
faute!  Pourquoi  pas  Zagasig?  Pourquoi  pas 
surtout  Alexandrie? 

La  raison  pour  laquelle  on  n'a  pas  elieisi 
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ZMuHg,  est  lûeà  limple.  M.  de  Lesseps,  qai 
ilait  le  ploB  in^resse  i  désirer  qu'on  loi 
donnât  an  joge  français,  a  préféré  qa'il  n'y 
e4l  aa  iribanai  de  Zagasig,  transporté  an- 
jCKurd'tiai  à  Ismaïlia»  que  des  magistrats  en- 
iioyéa  par  des  goavernements  secondaires. 
Bestait  le  eboiz  entre  le  Caire  et  Alexandrie. 
Ce  choix,  c^est  notre  consul  général  à  Alexan- 
drie qui  était  le  plus  compétent  pour  statuer 
sur  cotte  qnesti<»i«  Il  a  réfléchi»  il  a  donné 
SCO  option,  et  il  a  préféré  que  le  Juge  fût  nom- 
iqé  au  Ci^,  parce  que,  a  Alexandrie,  nous 
avons  un  eonseiiler  à  la  cour  d'appel,  —  car 
la  cour  d'affpel  siège  non  pas  au  Caire,  mais 
à  Alexandrie,  C'est  là  que  résident  notre  con- 
sul général  et  le  consul-juge  qui  préside  notre 
IritMinal  consulaire.  Enfin  le  greffier  désigné 
iMr  le  nouveau  tribunal  d'Alexandrie  est 
Français. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  consul  général 
français  a  cru  devoir  choisir  le  Caire  où  il  y  a, 
non  pas,  comme  vous  avez  dit,  5  ou  600  Fran- 
çais, mais  plus  de  7,000  Français,  et  certaine- 
HMAt  ce  sont  les  Français  qui  font  les  affaires 
!••  plus  considérables.  Voilà  l'explication  et  la 
îoalification  de  cet  article. 

QiÊàni  à  la  composition  du  parquet  visée 
dsAs  l'artide  3,  on  nous  y  a  accordé  une  place. 
Hotts  en  aurions  deux,  si  Von  créait  une  se- 
conAe  chambra  dans  les  tribunènx  du  Caire 
00  de  Zagazî^.  Personne,  je  crois,  ne  s'est 
Aviié  de  s'en  plaindre. 

fil  ce  qui  touche  la  révision  des  codes  égyp- 
tîws»  noB  honoraMee  adversaires  ont  cru 
tnaver  une  contradiction  et  une  défaillance 
dans  l'article  du  procès- verbal  du  10  novem- 
Imi  ils  ont  supposé  que  le  règlement  lai-mé- 
lae  et  le  protocole  qui  l'avait  précédé  nous 
avaient  donné  des  droits  plus  larges,  plus  éten* 
dus  et  auxquels  nous  aurions  renoncé.  Une 
explication  tié^brève  suffira  pour  vous  ras- 
swes* 

Celle  clause  n'est  point  limitative,  elle  est 
iWNMiative.  A  ce  moment,  les  observations 
qu'on  proveauait  de  notre  part  ent  été  pré- 
sentées et  discutées,  et  le  délai  de  qumze 
jows  n'avait  aucune  importance  contre  nous. 
D'ailleurs,  messiears,  il  est  à  ce  sujet  une 
eoipà&calion  que  je  dois  vous  donner  el  qui  est 
ée  nature  à  vous  rassurer  sur  l'ensemb&a  de  la 
fieation  des  codes. 

La  négociation  relativement  à  oea  cèdes 
tfeai  point  fermée.  U  est  bien  vrai  qu'elle  s'est 
ciotinuée  en  dehors  de  nous,  en  notre  absence, 
el  c'est  là  peut-être  une  des  conséquences 
ranettables  de  rajoumenent,  des  délais 
^•nl  subis  nos  résolutions.  Mais  la  discus- 
sMsi  lesle  outerte.  La  clause  quatrième  de 
la  déclaration  que  je  vaia  avoir  Fhonnear  de 
veut  lire  dans  quelques  iascants  conttituo,  de 
ce  chef  encore,  une  garantie  dont  vous  con- 
naîtrez tout  à  l'heure  l'importance. 
X.  Tirard  C'est  vrai  ! 
V.  lo  aslBlatre  des  aflalros  ètruaiféree. 
On  neua  a  reproché  la  clau»e  sixième,  et 
on  nous  a  dit  :  Vous  nops  promettes,  en  ce 

S  concerne  la  composition  des  chambres, 
.^er  Tatiention  de  la  nouvelle  magis- 
tmun  chargée  de  régler  seule  l'organtsa- 
tioD  et  le  service  pour  le  roulement  des  juges, 
afta  que  jugea  et  eonseillefa  se  trouvent  appo- 
14t  asMsi  settviol  que  poeeUMe  daae  IM  alaires 


où  leurs  nationaux  seraient  intéressés.  Com- 
ment ce  roulement  serait-il  possible  soit  à 
Alexandrie,  soit  à  Zagaziff,  puisque  ni  à 
Alexandrie,  ni  à  Zagaxig  U  n'y  a  de  juges 
français? 

Mon  Dieul  l'argument  n'est  que  spécieux! 
Le  roulement  dans  les  chambres  n^est  pas 
possible  là  où  il  n'y  a  qu'une  chambre:  mais 
c'est  des  chambres  de  la  cour  d'appel  qu'il 
s'agissait. 

Remarquez,  en  outre,  que  la  même  réponse 
a  été  faite  au  gouvernement  austro-hongrois 
qui  avait  exprimé  le  même  désir.  A  vrai  dire 
cette  clause  ne  nous  appartient  pas  en  propre  : 
c'est  le  gottvemenjent  autrichien  qui  en  a  pris 
l'initiative  ;  et  cette  initiative  il  l'a  prise  alors 
que  les  juges  des  grandes  puissances  n'étaient 
point  autorisés  à  siéger  dans  les  chambres  de 
première  instance  La  précaution,  c'est  donc 
vis-à-vis  de  la  cour  d'appel  qu'elle  était  prise, 
et  c'est  vis-à-vis  de  la  cour  d'appel  qu'elle 
reste  efficace  et  féconde. 

Enfin  on  a  dit  :  Vous  réservez  votre  juri- 
diction consulaire  à  vos  consuls,  aux  ionc- 
tionnairés  de  toutes  cat^ries,  et  enfin  'aux 
établissements  catholiques.  On  a  cru  y  voir 
un  sentiment  de  défialnce  contre  la  rémrme, 
et  cet  argument  a  pu  produire  quelque  im- 
pression sur  vos  esprits. 

Permettez-moi,  cependant,  de  vous  dire  oue 
vous  nous  placez  dans  une  situation  assez  aif- 
ficile  :  ai  nous  ne  prenons  pas  de  précautions, 
vous  nous  reprochez  de  n'en  pas  prendre  ;  si 
nous  en  prenons,  vous  dites  :'  Ces  précautions 
dénotent  une  méfiance  contre  laquelle  nous 
devons  réagir  en  repoussant  la  loi  elle-même  ! 
Laissez-moi  croire,  pourtant,  qu'il  est  tou- 
jours bon  de  prendre  des  précautions,  et  que 
la  méfiance  est  la  mère  de  la  sûreté.  (Assen- 
timents sur  plusieurs  bancs.) 

Du  reste,  pourquoi  avons-nous  introduit  ici 
la  personnalité  de  nos  consuls  généraux  et  de 
nos  fonctionnaires  ? 

Ce  n'est  pas  une  précaution  destinée  à  sau- 
vegarder leur  personne  et  leurs  intérêts;  elle 
a  po«r  objet  de  conserver  l'immunité  particu- 
lière qui  leur  appartient  en  Orient  et  dont  ils 
ne  jouissent  point  ailleurs. 

G  est  en  eflét  uniquement  sur  la  terre  d'O- 
rient que  le  consul  général  et  les  fonctionnai- 
res divers  du  consulat  jouissent  des  privilèges 
diplomatiques  qui  leur  sont  refusés  dans  les 
pays  de  chrétienté. 

L'introduction  de  cet  article,  dont  l'initiative 
est  due  au  ffouvernement  austro*honffrois,  a  eu 
pour  but  de  réserver  d'une  façcm  absolue  les 
immunités  diplomatiques  des  consuls  géné- 
raux el  des  fonctionnaires  des  consulats. 

Quant  aux  réclamations  pendantes  contre 
le  gouvernement  égyptien  et  aux  commissions 
arbitrales  qui  devront  en  connaître,  vous  avez 
paru  croire  que  l'absence  des  consuls  ou  de 
leurs  représentants,  dans  ces  commissions, 
était  regrettable. 

Messieurs,  il  y  a  deux  manières  de  donsidé- 
ror  cette  quention.  La  présence  des  consuls  au- 
rait pu  paraître  naturelle;  et  d'autre  part  ce- 
pendant ce  serait  une  situation  particulièrement 
fausse  que  celle  d'un  agent  appelé  à  jo^r, 
comme  arbitre,  en  tonte  justice  el  équité, 
les  causes  que,  comme  consul,  il  avait  été 
de  soutenir.  On  a  donc  décidé,  en  lai- 


ia 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


son  da  caractère  de  ces  coromissions  arbi- 
trales, que  Vabsence  des  consuls  était  préférable. 
C'est  un  sentiment  qui  n'a  pas  été  seulement 
le  sentiment  français.  Avant  nous,  tous  les 
autres  gouvernements  s'étaient  prononcés  dans 
le  même  sens.  Nous  avons  recueilli  les  témoi- 
gnages d'un  très-grand  nombre  d'intéressés,  et 
non-seulement  leur  approbation,  mais  leurs 
remerciements  les  plus  vifs.  Gomme  ils  se 
sont  déclarés  satisfaits,  je  crois  que  vous  pou- 
vez l'ôtre  vous-mêmes. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire  du  pro- 
cès-verbal du  10  novembre.  J'arrive  main- 
tenant.à  la  déclaration  qui  porte  dans  les  piè- 
ces la  date  du  25  octobre  4875,  mais  qui,  à 
Alexandrie,  porte  la  date  du  15  novembre. 
Vous  Pavez  sous  les  yeux,  je  n'en  lirai  point 
les  considérants. 

Deux  mots  d'abord  pour  vous  expUguer  les 
causes  déterminantes  de  la  remise  de  cette 
déclaration.  Pendant  la  discussion  à  laquelle 
notre  consul  a  pris  part  à  Alexandrie  pour 
l'examen  des  coae»,  il  s'est  aperçu  que  l'in- 
terprétation que  nous  avions  donnée  jusqu'alors 
à  iWtlcle  11  du  projet  de  règlement  n'était 
point  admise  par  le  gouvernement  égyptien  as- 
feez  nettement,  assez  correctement. 

Sur  l'indication  qu'il  m'en  fit,  je  n'hé- 
sitai pas  dos  le  mois  de  janvier  à  faire 
connaître  très-catégoriquement,  en  des  ter- 
mes que  vous  avez  sous  les  yeux,  au  gou- 
vernement égyptien,  à  la  fois  notre  interpréta- 
tion et  notre  volonté  bien  arrêtée,  inûexi- 
ble,  de  ne  point  tolérer  un  écart  qiielcbnque 
qui  nous  aurait  paru,  en  effet,  aosolument 
•nadmissible  de  l'interprétation  donnée  par 
nous.  La  réponse  fut  lente  à  venir,  elle  ne 
nous  parvint  en  effet  que  dans  le  courant  de 
mai  en  deux  éditions,  la  première  à  peu  près 
correcte  et  satisfaisante,  suivie  quelques  jours 
après  d'une  seconde  édition  revue  et  corrigée 
absolument  insuffisante. 

J'envoyai  une  protestation  assez  vive  ;  mais 
avant  de  passer  outre  et  de  prendre  une  dé- 
termination ,  je  voulus  me  concerter  avec  les 
gouvernements  étrangers  qui,  comme  nous, 
avaient  un  intérêt  direct  à  l'étude  et  à  la  solu- 
tion de  cette  question. 

Nanti,  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  des 
réponses  de  ces  gouvernements,  je  n'hésitai 
point  dès  lors  à  faire  parvenir  au  gouverne- 
ment égyptien,  non  plus  par  voie  de  discus- 
sion, de  dissertation,  mais  par  voie  de  décla- 
ration, l'interprétation  que  nous  voulions  faire 
prévaloir,  et  je  n'hésitai  pas  aussi  à  déclarer 
au  gouvernement  égyptien  que,  si  cette  inter- 
prétation n'était  pas  'admise  par  lui,  le  projet 
i{ui  était  soumis  à  vos  délibérations  serait  re- 
tiré. 


trompe,  a  paru  juste,  satisfaisante,  je  n'y 
reviendrai  donc  pas. 

Mais  je  m'étais  toujours  réservé,  messieurs, 
dans  le  cas  où  vous  m'auriez  fait  l'honneur 
d'approuver  le  pioiet  de  loi  que  je  vous  ai  sou- 
mis, de  procéder  dans  le  protocole  définitif  à 
renonciation  et  à  l'énumération  de  diverses 
réserves  que  notre  intérêt  me  paraissait  com- 
mander. 

Conduit  par  la  nécessité  qui  s'imposait  à 


moi,  à  remettre  une  déclaration  préalable  aa 
gouvernement  égyptien,  je  devais  profiter  de 
cette  circonstance  peur  lui  faire  connaître,  en 
même  temps,  les  réservf  s  que  je  comptais  în- 
treduire  dans  le  protocole  définitif,  et  c'est 
ainsi  que  ces  réserves  ont  figuré  dans  ce  docii* 
'  ment,  au  lieu  de  figurer  dans  le  protocole  dé- 
finitif pour  lequel  elles  étaient  destuiées. 

Ces  réserves  sont  de  deux  natures  :  d'abord 
l'affirmation,  que  nous  n'admettions  pas  et' 
qu'il  serait  absolument  contraire  à  toute  v6ri« 
té  de  prétendre  qu'il  v  eût  une  dérogation  quel- 
conque aux  articles  des  capitulations,  sur  les- 
quels il  n'était  pas  explicitement  statué  par  la 
réforme  présente,  attendu  que  nous  ne  poa- 
viens  pas  admettre,  par  voie  de  développe- 
ment et  par  voie  de  conséquence  plus  on  moins 
forcée  ou  logique,  ce  que  nous  aurions  refusé 
dans  le  courant  même  de  la  négociation.  Ceci 
était  une  réserve  et  une  disposition  de  pure 
forme  qui  ne  pouvait  souffrir  aucune  diffi- 
culté. 

Ce  qui  était  plus  grave,  plus  sérieux,  c*6tait 
la  clause  quatrième.  Cette  clause  quatriôme 
dit,  en  effet  :  c  Soit  que  le  gouvernement 
égyptien  no  remplisse  pas  les  conditions  sti- 
pulées, soit  que  le  résultat  de  l'expérienoe  ne 
soit  pas  satisfaisant,  ou  que  U  protection  que 
les  consuls  ont  le  droit  et  le  devoir  d'exercer 
pour  la  sécurité  de  leurs  nationaux  devienne 
insuffisante  et  impuissante,  le  Gouverne- 
ment français  se  réserve,  ainsi  que  l'a  fait  la 
ceur  de  Russie,  d'aviser  immédiatement,  ou 
même  de  revenir  à  la  règle  actuelle  sans  at- 
tendre l'expiration  de  la  période  quinquennale 
d'essai.  i> 

Je  vous  répète,  messieurs»  que  cette  déela- 
ration  dans  son  entier,  communiquée,  le  15, 
au  gouvernement  égyptien,  a  été  par  lui  ac- 
ceptée complètement  et  sans  réserve. 

Qu'en  rèsulte-t-il?  Il  en  résulte  ceci,  —  et 
je  regrette  que  notre  honorable  contradicteur 
M.  Uouvier  n'ait  pas  cru  devoir  vous  signaler, 
même  en  passant,  l'importance  particulière  de 
cette  situation  nouvelle,  —  il  en  résulte,  dis- 
je,  ceci  : 

Vous  étiez  appelés  k  vous  prononcer  sur 
une  réforme,  sur  une  expérience  qui  devait 
durer  cinq  ans.  Pendant  cinq  ans  vous  éties 
condamnés,  vous  disait-on,  à  en  subir  les 
conséquences  bonnes  ou  mauvaises;  vous 
aviez  pendant  cinq  ans  à  tolérer,  pour  nos  na« 
tionaux,  les  dangers,  le  défaut  de  séciirité  qui 
vous  avaient  été  signalés.  Et  aujourd'hui  je 
viens  vous  dire  :  Ce  n'est  point  une  expérience 
de  cinq  ans  qui  vous  est  proposée,  c'est  une 
expérience  qui  cessera  quand  vous  le  voudrez. 
Si  vous  estimez  —  et  si  vous  estimez  juste- 
ment, car  nous  sommes  des  hommes  sages  — 
que  ces  réformes  produisent  un  bon  et  heu- 
reux résultat,  vous  les  maintiendrez. 

M.  Tirard  C'est  évident! 

M.  le  ministre.  Si  vous  estimez,  au  con- 
traire, que  le  gouvernement  égyptien  n'a  pas 
rempli  ses  engagements;  si  vous  estimez  que 
sous  le  rapport,  soit  de  l'observation  de  la  let- 
tre, soit  de  l'esprit  apporté  dans  l'exécution 
des  condiiious,  il  a  manqué  à  ses  engagements, 
vous  déclarerez  que  vous  revenez  à  l'état  de 
choses  antérieur.  Voici  même  qui  est  plus 
large  :  dans  votre  sagesse,  dans  votre  apprécia- 
tion personnelle,  vous  estimez  que  le  résultat 
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u'ett  pas  satisfaifiant,  et  immédiatement  vous 
revenes  au  point  do  départ,  vous  rentrez  dans 
la  nituation  d'aujourd'hui.  De  la  réforme,  il  ne 
reste  rien  debout. 

Voilà  ce  que  je  viens  vous  apporter,  et  mon 
honorable  contradicieur  n'a  pas  cru  devoir 
vous  en  saisir  ! 

Enfin,  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  des 
codes.  La  révision  n'en  est  pas  complète  en- 
core à  cette  hei^re  :  Texamen  n'en  est  pas  ache- 
vé. Si  dans  Tezamendu  code  de  commerce, — 
qui  n'a  pas  été  l'objet  d'un  eïamen  suffisant, 
je  le  reconnais,  —  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence de  clauses  qui  nous  paraissent  absolu- 
ment inadmissibles  et  sur  lesquelles  satisfac- 
tion ne  nous  soit  pas  donnée  :  c  Les  résultats 
et  Texpérience  ne  peuvent  être  satisfaisants, 
dirons-nous,  les  conditions  n'ont  point  été  res- 
pectées; on  nous  marchande  cette  modifica- 
tion des  codes  sur  lesquels  nous  avons  compté; 
nous  nous  retirons.  > 

Enfin,  je  vouâ  disais  tout  à  l'heure  que  ce 
n'était  point  sans  une  sorte  de  scrupule  et 
sans  une  réelle  inquiétude  que  je  renonçais, 
pour  nos  nationaux,  à  la  prés^ence  de  leur  con- 
sul, alors  qu'il  s'agissait  de  Texécution  des  ju- 
gements. J'ajoutais  que,  contre  ce  danger, 
devant  lequel  ma  conscience  s'était  un  moment 
troublée,  j'avais  cherché  une  garantie  et  une 
sauvegarde.  Est-ce  qu'elle  n'est  point  là  tout 
entière  f  Je  l'ai  visée,  et  telle  que  je  l'avais  vi- 
sée elle  a  été  acceptée.  Que  dit,  en  effet,  notre 
déclaration  f 

c  Daos  le  cas  où  la  protection  que  les 
consuls  ont  le  droit  et  le  devoir  d'exercer  pour 
la  sécurité  de  leurs  nationaux  deviendrait 
inefficace  et  impuissante . . .  • ,  dans  ce  cas-là 
encore  nous  nous  retirons. 

De  sorte  que^  avec  toute  l'Europe  qui  vous 
y  convie,  avec  toute  l'Europe  qui  bénéficiera 
coDune  vous  de  cette  clause  qui  a  été  intro- 
duite dans  le  contrat ,  vous  pouvez  assister  à 
l'expérience  et  en  prendre  votre  part.  Vous  ap- 
précierez, taus  les  gouvernements,  tous  les  ca- 
binets apprécieront  si  la  réforme  s'accomplit 
dans  des  conditions  justes  et  équitables,  si  les 
résultats  en  sont  satisfaisants;  et  s'il  se  pro- 
duit des  souffrances,  des  inconvénients,  des 
dangers,  ces  souOrances  seront  communes, 
ces  dangers  seront  communs  à  l'Europe  comme 
à  nous,  et  alors,  par  la  porte  restée  ouverte, 
vous  pourrez  sortir  de  l'expérience  et  revenir 
soit  au  statu  quo,  soit  à  un  état  moyen  trans- 
actionnel que  vous  croirez  devoir  consentir  à 
ce  moment- là. 

J'arrive  ainsi  à  vous  démontrer,  j'ose  l'espé- 
rer, que  les  sécurités  sont  absolues ,  «que  les 
garanties  sont  complètes,  et  que  vraiment 
vous  auriez  tort  de  ne  point  accepter  le  projet 
soumis  en  ce  moment  à  vos  délibérations. 
(Très-bien  I) 

Cependant,  on  vous  a  dit,  messieurs,  que 
ces  garanties  sont  insuffisantes,  et  l'on  vous 
demande  de  les  déclarer  inacceptables.  Je 
vous  demande,  à  mon  tour,  la  permission  de 
m'inscrire  en  faux  contre  ces  assortions  qui 
ne  me  paraissent  pas  fondées,  et  je  vou»  prie 
de  m'ecoater  encore  quelques  mstants,  car 
vous  n'êtes  pas  au  bout  de  vos  peines,  et  il 
me  reste  encore  quelque  chose  à  vous  dire. 

Dû  div$r$   oâUê.  Reposez -vous!    reposez- 

TOOf  I 


(M.  le  ministre  et  M.  le  président  échangent 
quelques  mots  à  voix  basse.) 

M.  le  président.  Messieurs,  l'orateur  de- 
mande à  se  reposer  quelques  instants.  La 
séance  est  suspendue  pour  quelques  minutes. 

(La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures 
dix  minutes.) 

Elle  est  reprise  à  quatre  heures  vingt-cinq 
minutes. 

M.  le  président.  Je  rends  la  parole  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  pour  la  conti- 
nuation de  son  discours. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Messieurs,  notre  honorable  collègue  M.  Bou- 
vier, pour  vous  demander  de  repousser  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis,  ou  du  moins 
d'en  ajourner  Texamen  en  invitant  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  à  faire  de  cette 
question  l'objet  de  nouvelles  négociations,  s'é- 
tait placé,  vous  a-t-il  dit,  à  un  triple  point  de 
vue  :  au  point  de  vue  juridique,  au  point  de 
vue  économique,  au  pomt  de  vue  commercial. 

Au  point  de  vue  juridique,  il  était  couvert, 
je  le  reconnais,  par  une  haute  et  incontestable 
autorité  :  la  cour  d'Âix. 

Je  m'incline,  vous  ne  sauriez  en  douter,  de- 
vant la  haute  compétence  de  la  cour  d'Aix,  de- 
vant la  sagesse  de  ses  honorables  conseillers  ; 
et  cependant,  en  toute  déférence  et  en  tout 
respect,  je  me  permets  de  contester,  ou  tout 
au  moins  de  discuter  leurs  conclusions. 

La  cour  d'Âix  a  procédé,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  par  une  série  d'hypo- 
thèses, et  rien  que  par  hypothèses.  Elle  voua 
a  dit  que  les  diverses  puissances  mêlées  à 
ce  débat  ou  n'ont  point  adhéré  à  la  ré- 
forme, ou  retireront  leur  adhésion  si  la  vôtre 
ne  vient  s'y  joindre.  Et  notre  honorable  col- 
lègue M.  Rouvier,  partageant  cette  conviction, 
vous  a  dit  qu'elle  était  fondée  pour  lui  sur  des 
dépêches  qu'il  vous  a  lues  et  qui  portent  la 
date  de  1868  et  de  1870  presque  toutes,  et  sur 
un  document  qu'il  ne  vous  a  point  cité  à  cette 
tribune,  mais  dont  il  a  invoqué  l'autorité  dans 
son  rapport,  sur  une  brochure  publiée  à  Gons- 
tantinople,  par  un  avocat  anglais,  en  1873. 

Notre  honorable  collègue  M.  Rouvier,  péné- 
tré de  cette  conviction  une  l'adhésion  des 
puissances  n'était  que  conuitionnelie  et  qu'elle 
ne  serait  point  acquise  à  la  réforme  si  la  vôtre 
ne  venait  s'y  joindre,  est  allé  jusqu'à  vous  dé- 
clarer que  la  démonstration  de  l'irrévocabilité 
de  cette  adhésion  ne  lui  avait  point  été  faite, 
mais  que  si  j'arrivais  à  la  produire  à  cette  tri- 
bune, il  s'inclinerait  devant  la  nécessité  des 
faits  et  voterait  avec  vous  le  projet  de  loi  qui 
vous  était  soumis. 

Eh  bien,  messieurs,  je  viens  vous  apporter 
cette  démonstration,  et  j'ajoute  que  ce  n'est 
point  sans  regret  que  je  vous  l'apporte, 
qu'il  m'a  fallu  un  certam  effort  pour  m'y  dé- 
terminer, non  point  qu'elle  me  fût  difficile, 
mais  précisément,  messieurs,  parce  qu'elle 
m'était  trop  facile. 

Voyons!  pourquoi  mes  honorables  contra- 
dicteurs s'opposent -ils,  en  ce  moment,  à  ce 
que  vous  donniez  à  votre  Gouvernement  l'au- 
torisation qu'il  vous  demande  de  restreindre 
{provisoirement,  pour  un  temps  à  déterminer, 
a  juridiction  consulaire  en  Egypte  f  pourquoi 
vous  la  refufent-ils?  parce  qu  ils  estiment  que 
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son  (la  caractère  de  ces  coinmisBions  arbi- 
trales, que  Vabsence  des  consuls  était  préférable. 
G*est  un  sentiment  qui  n'a  pas  été  seulement 
le  sentiment  français.  Avant  nous,  tous  les 
autres  gouvernements  s'étaient  prononcés  dans 
le  même  sens.  Nous  avons  recueilli  les  témoi- 
gnages d'un  très-grand  nombre  d'intéressés,  et 
non-seulement  leur  approbation,  mais  leurs 
remerciements  les  plus  vifs.  Gomme  ils  se 
sont  déclarés  satisfaits,  je  crois  que  vous  pou- 
vez l'être  vous-mêmes. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire  du  pro- 
cès-verbal du  iO  novembre.  J'arrive  main- 
tenant.à  la  déclaration  qui  porte  dans  les  piè- 
ces la  date  du  25  octobre  4875,  mais  qui,  à 
Alexandrie,  porte  la  date  du  15  novembre. 
Vous  l'avez  sous  les  yeux,  je  n'en  lirai  point 
les  considérants. 

Deux  mots  d'abord  pour  vous  explicruer  les 
causes  déterminantes  de  la  remise  de  cette 
iléciaration.  Pendant  la  discussion  à  laquelle 
notre  consul  a  uris  part  à  Alexandrie  pour 
l'examen  des  coaes,  il  s'est  aperçu  que  l'in- 
terprétation que  nous  avions  donnée  jusqu'alors 
à  iWtlcIe  il  du  projet  de  règlement  n'était 
point  admise  par  le  gouvernement  égyptien  as- 
tiez  nettement,  assez  correctement. 

Sur  l'indication  qu'il  m'en  fit,  je  n'hé- 
sitai pas  dès  le  mois  de  janvier  à  faire 
connaître  très-catégoriquement,  en  des  ter- 
mes que  vous  avez  sous  les  yeux,  au  gou- 
vernement égyptien,  à  la  fois  notre  interpréta- 
tion et  notre  volonté  bien  arrêtée,  inQexi- 
ble,  de  ne  point  tolérer  un  écart  quelconque 
qui  nous  aurait  paru,  en  effet,  absolument 
•inadmissible  de  l'interprétation  donnée  par 
nous.  La  réponse  fut  lente  à  venir,  elle  ne 
nous  parvint  en  effet  que  dans  le  courant  de 
mai  en  deux  éditions,  la  première  à  peu  près 
correcte  et  satisfaisante,  suivie  quelques  jours 
après  d'une  seconde  édition  revue  et  corrigée 
absolument  insuffisante. 

J'envoyai  une  protestation  assez  vive  ;  mais 
avant  de  passer  outre  et  de  prendre  une  dé- 
termination ,  je  voulus  me  concerter  avec  les 
gouvernements  étrangers  qui,  comme  nous, 
avaient  un  intérêt  direct  à  l'étude  et  à  la  solu- 
tion de  cette  question. 

Nanti,  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  des 
réponses  de  ces  gouvernements,  je  n'hésitai 
point  dès  lors  à  faire  parvenir  au  gouverne- 
ment égyptien,  non  plus  par  voie  de  discus- 
sion, de  dissertation,  mais  par  voie  de  décla- 
ration, l'interprétation  que  nous  voulions  faire 
prévaloir,  et  je  n'hésitai  pas  aussi  à  déclarer 
au  gouvernement  égyptien  que,  si  cette  inter- 
prétation n'était  pas  'admise  par  lui,  le  projet 
qui  était  soumis  à  vos  délibérations  serait  re- 
tiré. 

La  réponse  ne  s'est  point  fait  attendre,  et 
l'interprétation,  qui  a  été  portée  à  la  tribune 
par  Thouorable  M.  Rouvier,  si  je  ne  me 
trompe,  a  paru  juste,  satisfaisante,  je  n'y 
reviendrai  donc  pas. 

Mais  je  m'étais  toujours  réservé,  messieurs, 
dans  le  cas  où  vous  m'auriez  fait  l'honneur 
d'approuver  le  pioiet  de  loi  que  je  vous  ai  sou- 
mis, de  procéder  dans  le  protocole  définitif  à 
dénonciation  et  à  l'énumération  de  diverses 
réserves  que  notre  intérêt  me  paraissait  com- 
mander. 

Conduit  par  la  nécessité  qui  s'imposait  à 


mol,  à  remettre  une  déclaration  préalable  aa 
gouvernement  égyptien,  je  devais  profiter  de 
cette  circonstance  peur  lui  faire  connaître,  en 
même  temps,  les  réserves  que  ie  comptait  in- 
troduire dans  le  protocole  définitif,  et  c'est 
ainsi  que  ces  réserves  ont  figuré  dans  ce  doca- 
'  ment,  au  lieu  de  figurer  dans  le  protocole  dé* 
finitit'  pour  lequel  elles  étaient  destinées. 

Os  réserves  sont  de  deux  natures  :  d'abord 
l'affirmation,  que  nous  n'admettions  pas  et' 
qu'il  serait  absolument  contraire  à  toute  vévi* 
té  de  prétendre  qu'il  y  eût  une  dérogation  quel- 
conque aux  articles  des  capitulations,  sur  les- 
quels il  n'était  pas  explicitement  statué  par  Im 
réforme  présente,  attendu  que  nous  ne  poa- 
vions  pas  admettre,  par  voie  de  développe- 
ment et  par  voie  de  conséquence  plus  ou  moins 
forcée  ou  logique,  ce  que  nous  aurions  refusa 
dans  le  courant  même  de  la  négociation.  CSeci 
était  une  réserve  et  une  disposition  de  pure 
forme  qui  ne  pouvait  souffrir  aucune  uffi- 
cuité. 

Ce  qui  était  plus  grave,  plus  sérieux,  c*6taU 
la  clause  quatrième.  Cette  clause  quatrième 
dit,  en  effet  :  c  Soit  que  le  gouvernement 
égyptien  no  remplisse  pas  les  conditions  sti- 
pulées, soit  que  le  résultat  de  rexpérienoe  ne 
soit  pas  satisfaisant,  ou  que  U  protection  que 
les  consuls  ont  le  droit  et  le  devoir  d'exercer 
pour  la  sécurité  de  leurs  nationaux  devienne 
insuffisante  et  impuissante,  le  Gouverne- 
ment français  se  réserve,  ainsi  que  l'a  fait  la 
ceur  de  Russie,  d'aviser  immédiatement,  on 
même  de  revenir  à  la  règle  actuelle  sans  at- 
tendre l'expiration  de  la  période  quinquennale 
d'essai.  » 

Je  vous  répète,  messieurs,  que  cette  décla- 
ration dans  son  entier,  communiquée,  le  15, 
au  gouvernement  égyptien,  a  été  par  lui  ac-- 
ceptée  complètement  et  sans  réserve. 

Qu'en  résulte- t-il?  Il  en  résulte  ceci,  —  et 
je  regrette  que  notre  honorable  contradicteur 
M.  Rouvier  n'ait  pas  cru  devoir  vous  signaler, 
même  en  passant,  l'importance  particuhère  de 
cette  situation  nouvelle,  —  il  en  résulte,  dis- 
je,  ceci  : 

Vous  étiez  appelés  à  vous  prononcer   sur 
une  réforme,  sur  une  expérience  qui  devait 
durer  cinq  ans.  Pendant  cinq  ans  vous  étiez 
condamnés,  vous  disait-on,   à    en  subir  les 
conséquences    bonnes    ou    mauvaises;    vous 
aviez  pendant  cinq  ans  à  tolérer,  pour  nos  na- 
tionaux, les  dangers,  le  défaut  de  sécurité  qui 
vous  avaient  été  signalés.    Et  aujourd'hui  je 
viens  vous  dire  :  Ce  n'est  point  une  expérience 
de  cinq  ans  qui  vous  est  proposée,   c'est  une 
expérience  qui  cessera  quand  vous  le  voudrez. 
Si  vous  estimez  —  et  si  vous  estimez  juste- 
ment, car  nous  sommes  des  hommes  sages  — 
que  ces  réformes  produisent  un  bon  et  heu- 
reux résultat,  vous  les  n>aintiendrez. 

M.  Tirard  C'est  évident! 

M.  le  ministre.  Si  vous  estimez,  au  con- 
traire, que  ie  gouvernement  égyptien  n'a  pas 
rempli  ses  engagements;  si  vous  estimez  que 
sous  le  rapport,  soit  de  l'observation  de  la  let- 
tre, soit  de  l'esprit  apporté  dans  l'exécution 
des  conditions,  il  a  manqué  à  ses  engagements^ 
vous  déclarerez  que  vous  revenez  à  l'état  de 
choses  antérieur.  Voici  même  qui  est  plus 
large  :  dans  votre  sagesse,  dans  votre  apprécia- 
tion personnelle,  vous  estimez  que  le  resaltat 
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u*6tt  pas  saiiftfaifiant,  et  immédiatement  vous 
reveoes  aa  point  do  départ,  vous  rentrez  dans 
la  nituation  d'aujourd'hui.  De  la  réforme,  il  ne 
reste  rien  debout. 

Voilà  ce  que  je  viens  vous  apporter,  et  mon 
honorable  contradicieor  n'a  pas  cru  devoir 
vous  en  saisir  ! 

Enfin,  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  des 
codes.  La  révision  n*en  est  pas  complète  en- 
core à  cette  hei^re  :  l'examen  n'en  est  pas  ache- 
vé. Si  dans  Texamendu  code  de  commerce, — 
qui  n'a  pas  été  l'objet  d'un  eïamen  suffisant, 
je  le  reconnais,  —  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence de  clauses  qui  nous  paraissent  absolu- 
ment inadmissibles  et  sur  lesquelles  satisfac- 
tion ne  nous  soit  pas  donnée  :  c  Les  résultats 
et  l'expérience  ne  peuvent  être  satisfaisants, 
dirons-nous,  les  conditions  n'ont  point  été  res- 
pectées; on  nous  marchande  cette  modifica- 
tion des  codes  sur  lesquels  nous  avons  compté; 
nous  nous  retirons.  > 

Enfin,  je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  ce 
n'était  point  sans  une  sorte  de  scrupule  et 
sans  une  réelle  inquiétude  que  je  renonçais, 
pour  nos  nationaux,  à  la  pré:>ence  de  leur  con- 
sul, alors  qu'il  s'agissait  de  Texécution  des  ju- 
gements. J'ajoutais  que,  contre  ce  danger, 
devant  lequel  ma  conscience  s'était  un  moment 
troublée,  j'avais  cherché  une  garantie  et  une 
sauvegarde.  Est-ce  qu'elle  n'est  point  là  tout 
entière  f  Je  l'ai  visée,  et  telle  que  je  l'avais  vi- 
sée elle  a  été  acceptée.  Que  dit,  en  effet,  notre 
déclaration? 

c  Dans  le  cas  où  la  protection  que  les 
consuls  ont  le  droit  et  le  devoir  d'exercer  pour 
la  sécurité  de  leurs  nationaux  deviendrait 
Inefficace  et  impuissante . . .  • ,  dans  ce  cas-là 
encore  nous  nous  retirons. 

De  sorte  que^  avec  toute  l'Europe  qui  vous 
y  convie,  avec  toute  l'Europe  qui  bénéficiera 
comme  vous  de  cette  clause  qui  a  été  intro- 
duite dans  le  contrat ,  vous  pouvez  assister  à 
l'expérience  et  en  prendre  votre  part.  Vous  ap* 
précierez,  taus  les  gouvernements,  tous  les  ca- 
binets apprécieront  si  la  réforme  s'accomplit 
dans  des  conditions  justes  et  équitables,  si  les 
résultats  en  sont  satisfaisants;  et  s'il  se  pro- 
duit des  souffrances,  des  inconvénients,  des 
dangers,  ces  souOrances  seront  communes, 
ces  dangers  seront  communs  à  l'Europe  comme 
à  nous,  et  alors,  par  la  porte  restée  ouverte, 
vous  pourrez  sortir  de  l'expérience  et  revenir 
soit  au  statu  quo,  soit  à  un  état  moyen  trans- 
actionnel que  vous  croirez  devoir  consentir  à 
ce  moment-là. 

J'arrive  ainsi  à  vous  démontrer,  j'ose  l'espé- 
rer, que  les  sécurités  sont  absolues ,  «que  les 
garanties  sont  complètes,  et  que  vraiment 
vous  auriez  tort  de  ne  point  accepter  le  projet 
soumis  en  ce  moment  à  vos  délibérations. 
(Très-bien  I) 

Cependant,  on  vous  a  dit,  messieurs,  que 
ces  garanties  sont  insuffisantes,  et  l'on  vous 
demande  de  les  déclarer  inacceptables.  Je 
vous  demande,  à  mon  tour,  la  permission  de 
m'inscrire  en  faux  contre  ces  assertions  qui 
ne  me  paraissent  pas  fondées,  et  je  vou»  prie 
de  m'ecouter  encore  quelques  instants,  car 
vous  n'êtes  pas  au  bout  de  vos  peines,  et  il 
me  reste  encore  quelque  chose  à  vous  dire. 

Dû  div$r$   oôUê,  Reposez -vous!    reposez- 

TOOf  I 


(M.  le  ministre  et  M.  le  président  échangent 
quelques  mots  à  voix  basse.) 

M.  le  président.  Messieurs,  l'orateur  de- 
mande à  se  reposer  quelques  instants.  La 
séance  est  suspendue  pour  quelques  minutes. 

(La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures 
dix  minutes.) 

Elle  est  reprise  à  quatre  heures  vingt-cinq 
minutes. 

M.  le  président.  Je  rends  la  parole  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  pour  la  conti- 
nuation de  son  discours. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Messieurs,  notre  honorable  collègue  M.  Bou- 
vier, pour  vous  demander  de  repousser  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis,  ou  du  moins 
d'en  ajourner  Texamen  en  invitant  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  à  faire  de  cette 
question  l'objet  de  nouvelles  négociations,  s'é- 
tait placé,  vous  a-t-il  dit,  à  un  triple  point  de 
vue  :  au  pomt  de  vue  juridique,  au  point  de 
vue  économique,  au  point  de  vue  commercial. 

An  point  de  vue  juridique,  il  était  couvert, 
je  le  reconnais,  par  une  haute  et  incontestable 
autorité  :  la  cour  d'Âix. 

Je  m'inchne,  vous  ne  sauriez  en  douter,  de- 
vant la  haute  compétence  de  la  cour  d'Aix,  de- 
vant la  sagesse  de  ses  honorables  conseillers  ; 
et  cependant,  en  toute  déférence  et  en  tout 
respect,  je  me  permets  de  contester,  ou  tout 
au  moins  de  discuter  leurs  conclusions. 

La  cour  d'Aix  a  procédé,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  par  une  série  d'hypo- 
thèses, et  rien  que  par  hypothèses.  Elle  voua 
a  dit  que  les  diverses  puissances  mêlées  à 
ce  débat  ou  n'ont  point  adhéré  à  la  ré- 
forme, ou  retireront  leur  adhésion  si  la  vôtre 
ne  vient  s'y  joindre.  Et  notre  honorable  col- 
lègue M.  Rouvier,  partageant  cette  conviction, 
vous  a  dit  qu'elle  était  fondée  pour  lui  sur  des 
dépêches  qu'il  vous  a  lues  et  qui  portent  la 
date  de  1868  et  de  1870  presque  toutes,  et  sur 
un  document  qu'il  ne  vous  a  point  cité  à  cette 
tribune,  mais  dont  il  a  invoqué  l'autorité  dans 
son  rapport,  sur  une  brochure  publiée  à  Gons- 
tantinople,  par  un  avocat  anglais,  en  1873. 

Notre  honorable  collègue  M.  Rouvier,  péné- 
tré de  cette  conviction  une  l'adhésion  des 
puissances  n'était  que  conditionnelle  et  qu'elle 
ne  serait  point  acquise  à  la  réforme  si  la  vôtre 
ne  venait  s'y  joindre,  est  allé  jusqu'à  vous  dé- 
clarer que  la  démonstration  de  l'irrévocabilité 
de  cette  adhésion  ne  lui  avait  point  été  faite, 
mais  que  si  j'arrivais  à  la  produire  à  cette  tri- 
bune, il  s'inclinerait  devant  la  nécessité  des 
faits  et  voterait  avec  vous  le  projet  de  loi  qui 
vous  était  soumis. 

Eh  bien,  messieurs,  je  viens  vous  apporter 
cette  démonstration,  et  j'ajoute  que  ce  n'est 
point  sans  regret  que  je  vous  l'apporte, 
qu'il  m'a  fallu  un  certain  effort  pour  m'y  dé- 
terminer, non  point  qu'eHe  me  fût  difficile, 
mais  précisément,  messieurs,  parce  qu'elle 
m'était  trop  facile. 

Voyons!  pourquoi  mes  honorables  contra- 
dicteurs s'opposent -ils,  en  ce  moment,  à  ce 
que  vous  donniez  à  votre  Gouvernement  Tau- 
torisation  qu'il   vous  demande  de  restreindre 

f>rovisoirement,  pour  un  temps  à  déterminer, 
a  juridiction  consulaire  en  Egypte  f  pourquoi 
vous  la  refusent-ils?  parce  qu  ils  estiment  que 
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son  du  Caractère  de  ces  commissions  arbi- 
trales, que  Vabsence  des  consuls  était  préférable. 
G*est  un  sentiment  qui  n'a  pas  été  seulement 
le  sentiment  français.  Avant  nous,  tous  les 
autres  gouvernements  s'étaient  prononcés  dans 
le  même  sens.  Nous  avons  recueilli  les  témoi- 
gnages d'un  très-grand  nombre  d'intéressés,  et 
non-seulement  leur  approbation,  mais  leurs 
remerciements  les  plus  vifs.  Gomme  ils  se 
sont  déclarés  satisfaits,  je  crois  que  vous  pou- 
vez l'être  vous-mêmes. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire  du  pro- 
cès-verbal du  10  novembre.  J'arrive  main- 
tenant.à  la  déclaration  qui  porte  dans  les  piè- 
ces la  date  du  25  octobre  4875,  mais  qui,  à 
Alexandrie,  porte  la  date  du  15  novembre. 
Vous  l'avez  sous  les  yeux,  Je  n'en  lirai  point 
les  considérants. 

Deux  mots  d'abord  pour  vous  explicruer  les 
Causes  déterminantes  de  la  remise  de  cette 
déclaration.  Pendant  la  discussion  à  laquelle 
notre  consul  a  pris  part  à  Alexandrie  pour 
l'examen  des  codes,  il  s'est  aperçu  que  Vin- 
terprétation  que  nous  avions  donnée  jusqu'alors 
à  iWtlcle  11  du  projet  de  règlement  n'était 
point  admise  par  le  gouvernement  égyptien  as- 
i9z  nettement,  assez  correctement. 

Sur  l'indication  qu'il  m'en  fit,  je  n'tié- 
sitai  pas  dès  le  mois  de  janvier  à  faire 
connaître  très-catégoriquement,  en  des  ter- 
mes que  vous  avez  sous  les  yeux,  au  gou- 
vernement égyptien,  à  la  fois  notre  interpréta- 
tion et  notre  volonté  bien  arrêtée,  inQexi- 
ble,  de  ne  point  tolérer  un  écart  quelconque 
qui  nous  aurait  paru,  en  effet,  absolument 
inadmissible  de  l'interprétation  donnée  par 
nous.  La  réponse  fut  lente  à  venir,  elle  ne 
nous  parvint  en  effet  que  dans  le  courant  de 
mai  en  deux  éditions,  la  première  à  peu  près 
correcte  et  satisfaieante,  suivie  quelques  jours 
après  d'une  seconde  édition  revue  et  corrigée 
absolument  insuffisante. 

J'envoyai  une  protestation  assez  vive  ;  mais 
avant  de  passer  outre  et  de  prendre  une  dé- 
termination ,  je  voulus  me  concerter  avec  les 
gouvernements  étrangers  qui,  comme  nous, 
avaient  un  intérêt  direct  à  rétude  et  à  la  solu- 
tion de  cette  question. 

Nanti,  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  des 
réponses  de  ces  gouvernements,  je  n'hésitai 
point  dès  lors  à  faire  parvenir  au  gouverne- 
ment égyptien,  non  plus  par  voie  de  discus- 
sion, de  dissertation,  mais  par  voie  de  décla- 
ration, l'interprétation  que  nous  voulions  faire 
prévaloir,  et  je  n'hésitai  pas  aussi  à  déclarer 
au  gouvernement  égyptien  que,  si  cette  inter- 
prétation n'était  pas  'admise  par  lui,  le  projet 
qui  était  soumis  à  vos  délibérations  serait  re- 
tiré. 

La  réponse  ne  s'est  point  fait  attendre,  et 
l'interprétation,  qui  a  été-  portée  à  la  tribune 
par  rnouorable  M.  Rouvier,  si  je  ne  me 
trompe,  a  paru  juste,  satisfaisante,  je  n'y 
reviendrai  donc  pas. 

Mais  je  m'étais  toujours  réservé,  messieurs, 
dans  le  cas  où  vous  m'auriez  fait  l'honneur 
d'approuver  le  piolet  de  loi  que  je  vous  ai  sou- 
mis, de  procéder  dans  le  protocole  définitif  à 
l'énonciation  et  à  l'énumération  de  diverses 
réserves  que  notre  intérêt  me  paraissait  com- 
mander. 

Conduit  par  la  nécessité  qui  s'imposait  à 


moi,  à  remettre  une  déclaration  préalable  au 
gouvernement  égyptien,  je  devais  profiter  de 
cette  circonstance  peur  lui  faire  connaître,  en 
même  temps,  les  réserves  que  je  comptais  in« 
treduire  dans  le  protocole  définitif,  et  c'est 
ainsi  que  ces  réserves  ont  figuré  dans  ce  doca- 
'  ment,  au  lieu  de  figurer  dans  le  protocole  dé- 
finitif pour  lequel  elles  étaient  destinées. 

Ces  réserves  sont  de  deux  natures  :  d'abord 
l'affirmation,  que  nous  n'admettions  pas  et' 
qu'il  serait  absolument  contraire  à  toute  vM- 
té  de  prétendre  qu'il  v  eût  une  dérogation  quel- 
conque aux  articles  des  capitulations,  sur  les- 
quels il  n'était  pas  explicitement  statué  par  la 
réforme  présente,  attendu  que  nous  ne  pou- 
vions pas  admettre,  par  voie  de  développe- 
ment et  par  voie  de  conséquence  plus  on  moins 
forcée  ou  logique,  ce  que  nous  aurions  refusé 
dans  le  courant  même  de  la  négociation.  Ceci 
était  une  réserve  et  une  disposition  de  pure 
forme  qui  ne  pouvait  souffrir  aucune  oiffî- 
culté. 

Ce  qui  était  plus  grave,  plus  sérieux,  c'était 
la  clause  quatrième.  Cette  clause  quatrième 
dit,  en  effet  :  c  Soit  que  le  gouvernement 
égyptien  no  remplisse  pas  les  conditions  sti- 
pulées, soit  que  le  résultat  de  l'expérience  ne 
soit  pas  satisfaisant,  ou  que  û  protection  que 
les  consuls  ont  le  droit  et  le  devoir  d'exercer 
pour  la  sécurité  de  leurs  nationaux  devienne 
insuffisante  et  impuissante,  le  Gouverne- 
ment français  se  réserve,  ainsi  que  l'a  fait  la 
ceur  de  Russie,  d'aviser  immédiatement,  on 
même  de  revenir  à  la  règle  actuelle  sans  at- 
tendre l'expiration  de  la  période  quinquennale 
d'essai.  » 

Je  vous  répète,  messieurs»  que  cette  décla- 
ration dans  son  entier,  communiquée,  le  15, 
au  gouvernement  égyptien,  a  été  par  lui  ac- 
ceptée complètement  et  sans  réserve. 

Qu'en  résulte-t*il?  Il  en  résulte  ceci,  —  et 
je  regrette  que  notre  honorable  contradicteur 
M.  Rouvier  n'ait  pas  cru  devoir  vous  signaler, 
même  en  passant,  l'importance  particuhère  de 
cette  situation  nouvelle,  —  il  en  résulte,  dis- 
je,  ceci  ; 

Vous  étiez  appelés  à  vous  prononcer  sur 
une  réforme,  sur  une  expérience  qui  devait 
durer  cinq  ans.  Pendant  cinq  ans  vous  étiez 
condamnés,  vous  disait-on,  a  en  subir  les 
conséquences  bonnes  ou  mauvaises;  vous 
aviez  pendant  cinq  ans  à  tolérer,  pour  nos  na« 
tionaux,  les  dangers,  le  défaut  de  sécurité  qui 
vous  avaient  été  signalés.  Et  aujourd'hui  je 
viens  vous  dire  :  Ce  n'est  point  une  expérience 
de  cinq  ans  qui  vous  est  proposée,  c  est  une 
expérience  qui  cessera  quand  vous  le  voudrez. 
Si  vous  estimez  —  et  si  vous  estimez  juste- 
ment, car  nous  sommes  des  hommes  sages  — 
que  ces  réformes  produisent  un  bon  et  heu- 
reux résultat,  vous  les  n>aintiendrez . 

M.  Tirard  C'est  évident! 

M.  le  ministre.  Si  vous  estimez,  au  con- 
traire, que  le  gouvernement  égyptien  n'a  pas 
rempli  ses  engagements;  si  vous  estimez  que 
sous  le  rapport,  soit  de  l'observation  de  la  let- 
tre, soit  de  l'esprit  apporté  dans  rexécutlon 
des  condiiious,  il  a  manqué  à  ses  engagements, 
vous  déclarerez  que  vous  revenez  à  l'état  de 
choses  antérieur.  Voici  même  qui  est  plus 
large  :  dans  votre  sagesse,  dans  votre  apprécia- 
tion personnelle,  vous  estimez  que  le  mnltat 
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u'ett  pas  satiifaifianty  et  immédiatement  vous 
reveoes  au  point  do  départ,  vous  rentrez  dans 
la  nituation  d'aujourd'hui.  De  la  réforme,  il  ne 
reste  rien  debout. 

Voilà  ce  que  je  viens  vous  apporter,  et  mon 
honorable  contradicieor  n'a  pas  cru  devoir 
vous  en  saisir  ! 

Enfin,  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  des 
codes.  La  révision  n'en  est  pas  complète  en- 
core à  cette  hei^re  :  l'examen  n'en  est  pas  ache- 
vé. Si  dans  l'examen  du  code  de  commerce, — 
qui  n'a  pas  été  l'objet  d'un  eïamen  suffisant, 
je  le  reconnais,  —  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence de  clauses  qui  nous  paraissent  absolu- 
ment inadmissibles  et  sur  lesquelles  satisfac- 
lion  ne  nous  soit  peu  donnée  :  c  Les  résultats 
et  l'expérience  ne  peuvent  être  satisfaisants, 
dirons-nous,  les  conditions  n'ont  point  été  rt'S- 
pectées;  on  nous  marchande  cette  modifica- 
tion des  codes  sur  lesquels  nous  avons  compté; 
nous  nous  retirons.  > 

Enfin,  je  vouâ  disais  tout  à  l'heure  que  ce 
n'était  point  sans  une  sorte  de  scrupule  et 
sans  une  réelle  inquiétude  que  je  renonçais, 
pour  nos  nationaux,  à  la  pré«ience  de  leur  con- 
sul, alors  qu'il  s'agissait  de  Texécution  des  ju- 
gements. J'ajoutais  que,  contre  ce  danger, 
devant  lequel  ma  conscience  s'était  un  moment 
troublée,  j'avais  cherché  une  garantie  et  nne 
sauvegarde.  Est-ce  qu'elle  n'est  point  là  tout 
entière  f  Je  l'ai  visée,  et  telle  que  je  l'avais  vi- 
sée elle  a  été  acceptée.  Que  dit,  en  effet,  notre 
déclaration? 

c  Dans  le  cas  où  la  protection  que  les 
consuls  ont  le  droit  et  le  devoir  d'exercer  pour 
la  sécurité  de  leurs  nationaux  deviendrait 
inefficace  et  impuissante . . .  • ,  dans  ce  cas-là 
encore  nous  nous  retirons. 

De  sorte  que.  avec  toute  l'Europe  qui  vous 
y  convie,  avec  toute  l'Europe  qui  bénéficiera 
comme  vous  de  cette  clause  qui  a  été  intro- 
duite dans  le  contrat ,  vous  pouvez  assister  à 
l'expérience  et  en  prendre  votre  part.  Vous  ap- 
précierez, taus  les  gouvernements,  tous  les  ca- 
binets apprécieront  si  la  réforme  s'accomplit 
dans  des  conditions  justes  et  équitables,  si  les 
résultats  en  sont  satisfaisants;  et  s'il  se  pro- 
duit des  souffrances,  des  inconvénients,  des 
dangers,  ces  souOrances  seront  communes, 
ces  dangers  seront  communs  à  l'Europe  comme 
à  nous,  et  alors,  par  la  porte  restée  ouverte, 
vous  pourrez  sortir  de  l'expérience  et  revenir 
soit  au  statu  quo,  soit  à  un  état  moyen  trans- 
actionnel que  vous  croirez  devoir  consentir  à 
ce  moment-là. 

J'arrive  ainsi  à  vous  démontrer,  j'ose  l'espé- 
rer, que  les  sécurités  sont  absolues ,  «que  les 
garanties  sont  complètes,  et  que  vraiment 
vous  auriez  tort  de  ne  point  accepter  le  projet 
soumis  en  ce  moment  à  vos  délibérations. 
(Très-bien  I)      • 

Cependant,  on  vous  a  dit,  messieurs,  que 
ces  garanties  sont  insuffisantes,  et  l'on  vous 
demande  de  les  déclarer  inacceptables.  Je 
vous  demande,  à  mon  tour,  la  permission  de 
m'inscrire  en  faux  contre  ces  assortions  qui 
ne  me  psraissent  pas  fondées,  et  je  vou^  prie 
de  m*ecoater  encore  quelques  instants,  car 
vous  n'êtes  pas  au  bout  de  vos  peines,  et  il 
me  reste  encore  quelque  chose  à  vous  dire. 

Dû  àtoiri   oôtét.  Rapotea-Tonst    repotei- 

VOQSI 


(M.  le  ministre  et  M.  le  président  échangent 
quelques  mots  à  voix  basse.) 

M.  le  président.  Messieurs,  l'orateur  de- 
mande à  se  reposer  quelques  instants.  La 
séance  est  suspendue  pour  quelques  minutes. 

(La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures 
dix  minutes.) 

Elle  est  reprise  à  quatre  heures  vingt-cinq 
minutes. 

M.  le  président.  Je  rends  la  parole  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  pour  la  conti- 
nuation de  son  discours. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Messieurs,  notre  honorable  collègue  M.  Bou- 
vier, pour  vous  demander  de  repousser  le  pro- 
jet d«  loi  qui  vous  est  soumis,  ou  du  moins 
d'en  ajourner  l'examen  en  invitant  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  à  faire  de  cette 
question  l'objet  de  nouvelles  négociations,  s'é- 
tait placé,  vous  a-t-il  dit,  à  un  triple  point  de 
vue  :  au  point  de  vue  juridique,  au  point  de 
vue  économique,  au  pomt  de  vue  commercial. 

Au  point  de  vue  juridique,  il  était  couvert, 
je  le  reconnais,  par  une  haute  et  incontestable 
autorité  :  !a  cour  d'Âix. 

Je  m'incline,  vous  ne  sauriez  en  douter,  de- 
vant la  haute  compétence  de  la  cour  d'Aix,  de- 
vant la  sagesse  de  ses  honorables  conseillers  ; 
et  cependant,  en  toute  déférence  et  en  tout 
respect,  je  me  permets  de  contester,  ou  tout 
au  moins  de  discuter  leurs  conclusions. 

La  cour  d'Âix  a  procédé,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  par  une  série  d'hypo- 
thèses, et  rien  que  par  hypothèses.  Elle  vous 
a  dit  que  les  diverses  puissances  mêlées  à 
ce  débat  ou  n'ont  point  adhéré  à  la  ré- 
forme, ou  retireront  leur  adhésion  si  la  vôtre 
ne  vient  s'y  joindre.  Et  notre  honorable  col- 
lègue M.  Rouvier,  partageant  cette  conviction, 
vous  a  dit  qu'elle  était  fondée  pour  lui  sur  des 
dépêches  qu'il  vous  a  lues  et  qui  portent  la 
date  de  1868  et  de  1870  presque  toutes,  et  sur 
un  document  qu'il  ne  vous  a  point  cité  à  cette 
tribune,  mais  dont  il  a  invoqué  l'autorité  dans 
son  rapport,  sur  une  brochure  publiée  à  Gons- 
tantinople,  par  un  avocat  anglais,  en  1873. 

Notre  honorable  collègue  M.  Rouvier,  péné- 
tré de  cette  conviction  aue  l'adhésion  des 
puissances  n'était  que  conuitionnelle  et  qu'elle 
ne  serait  point  acquise  à  la  réforme  si  la  vôtre 
ne  venait  s'y  joindre,  est  allé  jusqu'à  vous  dé- 
clarer que  la  démonstration  de  l'irrévocabilité 
de  cette  adhésion  ne  lui  avait  point  été  faite, 
mais  que  si  j'arrivais  à  la  produire  à  cette  tri- 
bune, il  s'inclinerait  devant  la  nécessité  des 
faits  et  voterait  avec  vous  le  projet  de  loi  qui 
vous  était  soumis. 

Eh  bien,  messieurs,  je  viens  vous  apporter 
cette  démonstration,  et  j'ajoute  que  ce  n'est 
point  sans  regret  que  je  vous  l'apporte, 
qu'il  m'a  fallu  un  certain  effort  pour  m'y  dé- 
terminer, non  point  qu'elle  me  fût  difficile, 
mais  précisément,  messieurs,  parce  qu'elle 
m'était  trop  facile. 

Voyons!  pourquoi  mes  honorables  contra- 
dicteurs s'opposent -ils,  en  ce  moment,  à  ce 
que  vous  donniez  à  votre  Gouvernement  l'au- 
torisation qu'il  vous  demande  de  restreindre 
Erovisoirement,  pour  un  temps  à  déterminer, 
k  jBiidictioa  consulaire  en  fiOTptef  pourquoi 
Tons  la  rafasent-ili?  parce  qn  ils  etUmeat  qae 
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ce  YOte  contiendrait  une  adhésion  explicite 
à  la  réforme  qii'ils  combattent,  et  point  pour 
aotre  dMse.  Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi,  si  les 
foCes  de  la  nature  dé  celai  que  nous  vous 
denandons  é*émettre  ccmstitoent  une  adhé- 
sioa  explicite  à  la  réforme,  comment  pouvez - 
vous  douter  de  l'adhésion  des  gouvernements 
qui  ont  obtenu  de  leurs  parlements  ce  môme 
Tote? 

Qu'est-il  arrivé  en  effet  ?  Le  gouvemement 
autrichien  a  adhéré,  son  parlement  a  adhéré; 
le  geuverneaient  aUemand  a  adhéré,  son  parle- 
ment a  aussi  adhéré  ;  le  parlement  italien,  sur 
iêqfaàk  ése  doutes  avaient  plané,  on  vous  a 
paiié  d'me  résistance  opiniâtre  qui  se  produi- 
rati  danssen  sein,  le  parlement  italien  a  adhé- 
ré eoBme  son  gouvernement,  et  successive- 
meni  tous  les  gouvernements,  à  peu  prés  sans 
txceptieii,  —  car  il  ne  manque  absolument 
que  la  délibéfation  du  sénat  de  Lisbonne, 
•^  tOQB  les  gouvernements,  à  cette  heure,  ont 
adhéré. 

Je  ne  peux  pas  vous  apporter  les  ratifica- 
tions à  cette  tribune,  puisque  ce  n'est  point 
ici  qu'elles  s'échangent.  Mais  enfin  je  vous  cite 
les  faits  qui  se  produisent  dans  les  parlements, 
dans  les  journaux  officiels,  et  ces  faits  sont 
couverts  par  la  déclaration  de  nos  agents  diplo- 
zaatîques. 

Ces  faits-li  sont  des  faits  officiels,  quelle 
avtre  démonstration  pourriez-vons  demander? 
Je  ne  saurais  traîner  successivement  à  la  barre 
de  cette  Assemblée  tous  les  gouvernements 
po«r  les  appeler  en  témoignage,  flrés-bien  I 
Ifès^bien!) 

Le  fait  est  là.  la  démonstration  est  acquise, 
efie  est  fiiite,  elle  n'est  pas  discutable.  De  telle 
sorte  me  la  cour  d' Aix,  elle  me  permettra  bien 
de  le  nri  dire  en  toute  révérence  et  en  tout 
respect,  a  statué  sur  une  hypothèse  qui  repose 
sur  ses  eepéranoss,  et  elle  a  statué  peut-être 
un  peu  légèorement. 

£ii  effet,  messieurs,  je  vous  disais  tout  à 
Fbeure  que  le  fait  de  l'adhésion  était  officiel  ; 
mais  ce  n'est  pas  seulement  le  fait  de  l'adhé- 
sion qui  est  officiel  :  à  la  suite  de  cette  adhé- 
sion, est  veni»  ^exécution.  Les  magistrats  de 
ces  diversee  puissances  sont  à  leur  poste  àe* 
féiB  plusieurs  m(H8  ;  ils  sont  entrés  en  fonc- 
tions, et,  comme  je  vous  le  faisais  remarquer, 
ils  se  sont  réunis  fréquemment  pour  s'occuper 
des  questloas  de  codes,  de  règlements,  de  no- 
miftation  des  employés  inférieurs,  toutes  ques 
tiens  qui  sont  traitées  en  dehors  de  nous  et  en 
notre  absence,  ce  oui,  peur  le  dire  en  passant, 
ne  laisse  pas  aue  d  être  fort  regrettable. 

Et  non-seulement  ces  gouvernements  ont 
exécuté,  mais  ils  ont  fait  plus,  ils  ont  pris 
une  part  déterminante,  décisive  dans  la  fixa- 
tion du  jour  où  ces  nouveaux  tribunaux  com- 
menceront à  fonctionner.  Jusqu'à  présent, 
le  khédive  seul  avait  choisi  d'abord  le  18  juin, 

eus  lard  le  i8  octobre  poar  Tinstaliation  et  le 
nclionnement  des  nouveaux  tribunaux.  Mais 
un  nouvel  ajournement  a  été  consenti.  Le 
fonctionnement  ne  doit  commencer  que  le 
î»  janviei  prochain,  et  voici  dans  quelles  con- 
ditions cette  modification  s'est  produite.  Je  ne 
dirai  pas  que  l'initiative  n'en  appartienne  pas 
au  khédive,  —  je  me  garderais  oe  porter  à  cette 
trilmne  une  sembhdble  afiOrmation,  —  mais 
oe  que  je  puis  voue  dire,  c'est  que,  avant  que 


l'ajournement  ne  me  fût  connu,  avant  qu'il 
m  eût  été  notifié  comme  un  acte  de  déférence, 
d'Alexandrie  ou  du  Caire,  les  diverses  pois* 
sances  ou  quelques-unes  des  puissances  inté- 
ressées comme  nous  dans  la  question  en  avaient 
fait,  à  Paris,  l'objet  au  moins  d'ouvertures  par- 
ticulières, et  j'avais  reçu  notamment  une  com- 
munication du  gouvernement  russe  qui  me 
demandait  si  je  croyais  pouvoir  lui  affirmer 
que  l'Assemblée  nationale  statuerait  avant  le 
|er  janvier  sur  la  Question  dont  vous  êtes  en 
ce  moment  saisis.  Le  gouvernement  russe  et 
les  autres  gouvernements  entendaient,  en  effet, 
n'être  point  à  la  merci  des  ajournements  snc- 
cessifÎB  que  nous  pourrions  apporter  à  la  solu- 
tion de  cette  question. 

J'ai  dû  répondre  au  gouvernement  russe  que 
je  n'avais  point  qualité  pour  préjuger  vos  votes 
et  vos  résolutions,  que  le  seul  point  sur  lequel 
je  pouvais  m'engaiger,  c'était  de  provoouer  vos 
résolutions  avant  le  !•''  janvier  1870.  G'eet 
pourquoi,  lorsque  les  honorables  membres  de 
la  commission  m'ont  demandé  de  consentir  i 
rester  dans  le  sUUu  çko,  de  consentir  à  ce  que 
cette  question  ne  fût  traitée  que  par  nos  suc- 
cesseurs, j'ai  dû  leur  répondre  que  j'étais  per- 
sonnellement engagé  à  provoquer  vos  délibéra- 
tiens  avant  votre  retraite. 

Ainsi,  adhésion  officielle,  exécution  officielle, 
intervention  oificielle  dana  la  fixation  du 
jour  où  commencerait  le  fonctionnement.  (Ré- 
clamations de  M.  le  rapporteur.) 

La  démonstration  est  faite,  mon  cher  col- 
lègue; de  sorte  qu'il  ne  vous  reste  plue  qu'à 
voter  avec  moi. 

La  cour  d'Aix  reprend  :  •  Les  prétoires  des 
consulats  étrangers  resteront  ouverts  à  nos  na- 
tionaux. •  Et  on  en  conclut  que>  nous  devons 
attendre.  On  nous  dit  :  Ajournez  les  réformes  l 
Les  choses  continueront  comme  par  le  passé,  et 
le  statu  quo  sera  maintenu  de  fait  ;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  deVinquiéter  du  résultat  de  cet  ajour- 
nement. 

C'est  encore  là  une  hypothèse,  une  espé- 
rance, et  je  prends  la  liberté  de  vous  affirmer 
que  cette  espérance  est  une  illusion.  Je  vais 
vous  le  prouver. 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  jeter  avec 
moi  les  yeux  sur  l'article  9  du  projet  de  rè- 
glement qui  vous  a  été  distribué  au  mois  de 
janvier  dernier  et  qui  fait  l'objet  de  notre  dis- 
cussion actuelle?  Gst  article  dit: 

c  Ces  tribunaux  —  les  nouveaux  tribunaux, 
—  connaîtront  seuls  de  toutes  les  contesta- 
tions en  matières  civiles  et  commerciales  entre 
indigènes  et  étrangers  et  entre  étrangers  de 
nationalités  différentes.  > 

Eh  bien,  voyons  1  Les  puissances  qui  ont  ad- 
héré à  cet  article  9,  les  puissances  qui  se  le  sont 
approprié,  qui  l'ont  fait  leur,  les  puissances  qui 
ont  déclaré  qu'elles  considéraient  les  nouveaux 
tribunaux  comme  seuls  compétents  pour  juger 
les  contestations  entre  étrangers  de  nationalités 
différentes,  comment  voulez-vous  qu'elles  ju- 
gent ces  contestations  ?  Ck>mmeBt  voulez-vous 
qu'elles  vous  ouvrent  leur  prétoire ,  après 
avoir  déclaré  que  ce  prétoire  e-t  incompétent! 
Je  vous  disais  que  6'était  une  espérance  qui  i'es- 
semblait  fort  à  une  illusion,  je  dirai  maintenant 
que  c'est  une  illusion  et  rien  de  plus  ;  illusion 
sur  laquelle  on  vous  demande  de  jouer  le  sort,  la 
fortune  et  les  intérêts  commerciaux  de  nos  na- 
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tïMunx.  Din  stit  comlnen  ds  Umpi  lei  pnia- 
nacea  ont  mis,— huit  ans,  je  crois,— àdiicater, 
k  orguilier  ce  ràgleiiieat  qns  voob  blimei,  que 
v*iM  avei  pent-ètre  raiion  de  blâmer;  niftit, 
enfin,  von»  ncaanâitrex  bien  qoe  ce  n'est  pu 
«n  tiDgt-qastra  kearet  que  vous  le  fem  modi- 
fier, et,  en  attendant  celte  modification,  noa 
oUionaax  reatenient  en  dehors  de  toute  jo»- 
bce,  hors  ta  loi. 

De  diveri  tâUi.  Très-bien'l  très-bien  1  — 
Voili  la  question  [ 

H.  le  mlaUtre.  La  conr  d'Aix  a  encwe 

'  nne  avtre  espérance.  Bile  dit  :  Eh  bien,  soitl 

lëe  aflsicea  entre    Français  et  indigènes   on 

eontinoen  de  les  porter  dennt  les  tribontox 

mixtes. 

Ce  sont  ces  tribnnanz  mixtes,  mesaienrt, 
dont  on  vous  a  ntaaib  l'histoire  hier  en  termes 
ai  iloqoenU,  si  int^reasents  ;  et  ces  tribnnaax 
mixtes,  voici  qu'ils  deviennent  notre  espoir,  la 
eeale  ressource  que  nous  puissions  attendrai 
(ExclamatiouB  au  banc  de  le  commiBsion.) 

Je  vous  demande  pardon,  mes  chers  col- 
lègues ;  ces  tribunaaz  mixtes,  vou  ne  Isa  an- 
Tfli  pu  IJe  sais  qu'il  v  a  sur  ce  point  une  pré- 
tention particulière.  Je  ta  prends  en  pusant, 
je  l'expose  et  j'y  réponds. 

On  nous  dit  :  Lee  tribunaux  mixtes  ,  qnot 
que  voua  fatties,  ils  sont  le  droit  commun  ;  on 
ne  sent  voos  les  contester. 

SoitT  msisles  anm-vons  comme  iConslan- 
Unopler  HAIu,  noni  Car  enBn  Its  ne  sont  pas, 
à  Alexandrie  et  an  Caire,  ce  qu'ils  sont  h 
Consiantinople  ;  voua  les  avet  dédaréa  vous- 
mêmes  impossibles,  insoutenables. 

Oe  qni  fait  que  l'étut  de  cboeea  actuel  ne 
V9as  déplaît  pas  et  vous  parait  sapportatile  k 
Alexandrie,  c'est  que  cet  état  ne  choses 
échappe  &  une  définition  complète,  et  que 
c'est  l'anarchie,  le  haesnl,  le  bo>i  plaisir  qui 
disposent  de  la  juridictiou  en  faveur  taniAt 
de  l'un,  taniAt  de  l'antre.  Et  comme,  au  moins 
pour  ce  qni  eoncerne  les  lançais,  notre  juri- 
diction consulaire  est  hautement  respectée, 
paroe  qn'elle  est  hautement  respectable,  il  se 
trouve  oue  les  indigènes  eux-mêmes  la  recher- 
chent. Oui.  mail  i  une  condition,  c'est  qu'ils 
en  aient  le  droit  ;  et  si  ce  droit  leur  est  enlevé 
par  an  acte  de  lenr  gouvernement,  ile  ne  pour- 
ront plus  venir  devant  elle. 

Eh  bien,  on  von»  le  déclare,  les  tribunaux 
mixtes  cesseront  de  fonctionner;  voua  s  ères 
renvoyés  devant  ce  qa'oo  appelle  la  juridiction 
indigène,  devant  le  tribunal  local,  devant  le 
cadi.  Voilà  la  justice  qui  vous  attend  1  (M.  le 
rapporteur  hit  un  geste  de  proies lati<Ai.) 

Mon  honorable  collègue  proteste  :  il  a  raison. 
Ceet  là,  en  eOIst,  un,  état  de  efaoseï  fntonte- 
nable;  mais  qoand  nous  arriverons  k  protesterj 
cette  protestation  se  produira  en  dehors  des 
faits.  Bile  rera  discutée;  ta  discassion  diploma- 
tique durera  d  qu'elle  dorera,  et.  en  atten- 
dant, ni  tribDnal  local,  ni  tritiûnat  étranger, 
anenne  juridiction  pour  noa  nationaux. 

D'avance  on  tes  prévient  et  on  leur  dit  :  les 
administraiions  ofodellei  et  antres  sont  pré- 
venues, al  elles  continnent  K  eniretanir  des 
rviationi  commerciales  avec  les  nstionaui  des 

Kissances  non  adhérentes,  elles  le  feront  à 
m  risques  et  périls  :  nnuB  ne  leur  pramet- 
toiuanaiMfaraniie  de  jnitice  régulière.  VolU 
ta  dtetantieB  qt^on  a  hHe. 


M.  HniiFioe  RoBvler,  rapporteur.  Il  vaa- 
drait  mieux  ne  pas  en  parler;  cette  décJun- 
tion  est  nue  injure  faite  à  la  France! 

U.  te  mlnlatre.  ComBeotl  vous  ne  voulez 
pu  que  je  prévienne  l'Assemblée  de  U  at- 
tuation  dans  laquelle  elle  placerait  noa  naiio- 
nanxt 

M,  le  mpportoiir.  Bh  bien,  alors,  liaee 
tout  entière  la  note  de  Nnbar-Pacba! 

H.  te  mlaiatre.  Cette  déclaration,  malhen- 
rensement.  messienrs,  est  connue  de  tout 
Alexandrie  ;  elle  est  l'objet  des  inqniétndea  lea 
plus  vives.  Chacun  m'écrit  :  •  Epargnei-nont 
ces  dangers  I  >  Et  vous  voulai  que  le  la  taies 
à  l'Assemblée  nationalef  (Trèa-bienl  très- 
bien  i  sur  DU  grand  nombre  de  bancs.) 

Vous  savei  bien  comme  moi  que  c'eet  un 
document  acquis.  (NouvelEes  marques  d'à»- 
probalion.} 

M.  de  Dnrfbrt  de  GlTrao.  Lises-la! 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  crois  avoir 
réfuté,  en  tant  qu'il  m'était  possible  de  le  fifre, 
dans  les  conditions  de  forces  qni  me  restent, 
les  cunsidé  ration  s  qui  avaient  pu  décider  notre 
honorable  collègue  M.  Bouvier,  an  point  de 
vue  juridique,  i.  nous  refuser  son  adhésion. 

Hais  M.  Rouvier  s'est  placé  ensuite  à  nnan- 
tre  point  dt<  vue.  au  point  de  vue  économique 
et  commercial.  Il  vous  a  déclaré  que,  dans  sa 
conviction  profonde,  l'approbation  de  la  réfor- 
me judiciaire  sllait  portera  dos  intérêts  com- 
merciaux en  Egypte  l'atteinte  la  plus  grave. 
Ha  été  jusqu'à  vous  dire  qu'il  prévoyait  qu'elle 
aurait  pour  conséquence  la  ruine,  ou  du  moins 
la  diminution  considérable  du  développement 
de  notre  commerce  dans  cette  confiée. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  disenter  la  com- 
pétence de  l'un  de  mes  collèitues  dans  une 
pareille  matière;  mais  l'honorable  H.  Rou- 
vier  me  permettra  do  trouver  que  les  nota- 
bles commerçants  de  Marseille  ne  laissent  pat 
que  d'avoir  aussi  quelque  droit  à  notre  con- 
sidération et  à  notre  attention.  Ils  y  sont  in- 
téressés, OU)  sans  doute,  et  leur  compétence 
est  en  raison  directe  de  lenr  intérêt.  (Cest  viat  t 
—  Très-bien  1) 

Eb  bien,  ils  vous  disent  que  c'est  votre  re- 
fus qui  serait  leur  ruina  commeràale.  Et  an 
nom  de  qui  parlent-iUT  Au  nom  do  l'antorllt 
certainement  la  plus  grande  que  l'on  pnlEse 
invoquer  dans  cette  enceinte  en  matière  de 
commerce  roéditerranéen  :  au  nom  de  Har- 
ieillel  Car  enfin,  messieurs,  c'est  Marseille  qni 
a  inventé  l'Orient  poar  la  Franoe,  c'est  Mar- 
seille qni  a  créé  les  Echelles,  i^est  Marseille  qni 
a  fondé  les  consulats,  c'est  MarseillB,  et  nul  ne 
l'ignora,  qui  tient  entre  ses  mains  les  deh  et 
le  secret  de  notre  commerce  dsns  ta  Méditer- 
ranée. Ne  contestes  pas  l'autorité  de  la  ville 
de  Marseille  en  pareille  matière,  et  ne  venez 
pas  objecter  je  ne  sais  quel  ordre  d'idées  et 
n'apprécia  lion  g  an  quel  certainement  l'Assem- 
blée ne  pourrait  pas  s'usocier,  pour  discuter  la 
compétence  et  l'aulorité  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Haraeille. 

Enfin,  on  vous  a  dit  :  Cest  l'Intérêt  politi< 
qne  qui  doit  dominer  la  question,  et  notre  in- 
U^rét  politique  c'est  de  ne  pu  adhérer  à  la  ré- 
forme, parce  qne  —  le  chevalier  d' Anrieux  vous 
l'a  appris,  —  les  Turcs  sont  d'autant  plas  ree- 
peetâeuz,  lia  ont  d'aitant  phia  la  aenvMion  de 
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votre  force  qne 
qnflment. 

Jen'eKamiDe  pas  ai  c«tte  considération  de 
la  lorce  n'est  pas  d'un  ordre  tel  qu'il  ëoU  diffl- 
dle  de  U  traiter  à  la  tribnne  en  ce  moment  ; 
nuis  leaj]uest'L0D8  d'mQaence  peuvent  Atre  en- 
^sagées  en  dehors  de  toute  question  de  force; 
j'ai  le  droit  de  dire  qne  la  compliciië  des  inté- 
réta,  qne  l'inlimiié  des  relations  sont  les  con- 
ditions naturelles  de  l'influence.  C'est.par  l'é- 
change de  bons  procédés,  par  ia  confiance  d'une 
mutuelle  estime  qu'on  peut  arriver  k  rétablir 
ces  relations  si  elles  sont  compromises,  et  à 
les  consolider  quand  elles  sont  acquises. 

Eh  bien,  entre  le  khédive  et  nous,  il  y  a  un 
passa  que  Son  Altesse  ne  pourrait  en  vérité 
oublier  :  le  passé  d'une  protection  loujours 
amicale,  toujours  généreuse  de  la  France  sar 
sa  famille  et  sur  l'Egypte ,  —  passé  dont 
noua  avons  sardénn  souvenir  fidèle  qui  ne 
eaniait  être  effacé  pour  lui  et  dont  il  a,  j'en 
mis  assuré,  gardé  de  son  côté  un  souvenir  re- 
connaissant. 

Ah  I  messieurs,  n'en  dontei  pas ,  et  n'hési- 
tez pas  à  affirmer  que  la  France,  aujourd'hui 
comme  autrefois,  n  éprouve  pour  l'Egypte  que 
des  sentiments  bienveillants,  et  qu'elle  ne  con- 
sidérerait pas  comme  médiocrement  regretta- 
ble que  les  relations  entre  les  deut  pays  de- 
vinssent moins  conciliantes  et  moins  faciles. 
AfSrmez-le  avec  moi,  messieurs  I  c'est  ce  que 
vons  penses,  et  c'est  aussi  un  sentiment  que 
vous  croirez  convenable  et  politique  de  mani- 
fester [  (Vif  assentiment  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.)  ' 

On  a  discuté  l'isolement  où  nous  nous  trou- 
verions en  Egypte,  par  suite  du  vote  de  l'ajour; 
nement  qui  vous  est  proposé,  et  on  s'est  efforcé 
de  vous  démontrer  que,  jufnu'à  ce  que  de 
nouvelles  négociations  aient  abouti  &  un  nou- 
veau projet  de  convention,  cet  isolement  n'au- 
rait pour  nous  aucuu  pfril. 

On  vous  a  dit  :  le  hhédive  concentre  tout  en 
lui,  il  est  le  propriétaire  de  la  terre,  il  est 
l'agricultaur,  il  est  l'industriel,  il'  est  le  com- 
merçant! Et  on  en  conclut,  puiequ'il  est  tout, 
qu'il  faut  réagir  contre  lui,  qu^il  faut  se  brouil- 
ler avec  lui.  qu'il  taijc  rendre  nos  relations 
commerciales  avec  lui  aussi  difliciles  que  pos- 
sible; que  les  seuls  négociants  qui  aient  le 
sentiment  vrai  de  la  situaiion  générale,  ce  sont 
ceuz-li  surtout  qui  ne  font  pas  d'alfaires  avec 
le  khédive.  (Rires  sur  plusieurs  bancs.) 

J'en  aurais  conclu  exactement  le  contraire. 
Si  le  khédive  est  tout,  il  faut  asiturer  notre 
commerce  avec  lui,  il  faut  rendre  avec  lui  nos 
relations  faciles  ;  s'il  est  tout,  comptons  avec 
lui.  Nous  pouvons  le  faire  sans  porter  atteinte 
&  notre  propre  orgueil.  Car,  messieurs,  vous 
êtes  tont  en  France,  vous  l'Assemblée  souve- 
raine, et  sans  doute  vous  n'entendez  pas  qu'on 
ne  compte  pss  avec  vous,  qu'on  ne  respecte 
pas  vos  décisions;  et  vous  ne  consentiriez 
point,  i'ùnagine,  à  ce  qu'en  essayât  de  faire 
état  d'une  autre  volonté  que  la  v6tro. 

Vtrix  nombràita.  C'est  celai — Très  -  bien  t 
très- bien  1 

H.  le  mlnlatr*.  On  nous  a  dit  avec  beau- 
coup d'esprit  :  Nous  ne  vous  demandons  pas 
de  vont  retirer  du  concert  européen,'  non, 
non  !  entendons-nvas  bien  :  nous  vous  deman- 


'  dons  tout  simplement  de  vous  retirer  du  coa> 

cert  égyptien  I 

Messieurs,  le  mot  est  joli,  mais  il  n'est  pat 
exact,  car  en  nous  retirant  de  ce  qu'où  vent 
bien  appeler  spirituellement  le  concert  égyp- 
tien, c  est  véritablement,  ainsi  que  j'ai  en 
l'honneur  de  vous  l'expliquer,  du  concert  eu- 
ropéen qne  nous  nous  retirerions.  (C'est  vrai  I 
c'est  vrai  I) 

En  effet,  il  s'agit  en  ce  moment,  de  rè- 
glem''nter  les  relations  entre  les  étrangers  de 
toutes  nationalités,  entre  100,00)  étrangers 
de  nationalités  différentes,  qui  habitent  l'B-  ' 
gypte.  Le  règlement  qui  doitprésider  à  ces  re- 
lations a  été  préparé,  discuté,  paraphé  et  signé 
Ear  toutes  les  puissances  européennes,  moins 
L  France  ;  de  telle  sorte  que  si  vous  vous  re- 
tirez  de  l'accord  qni  s'est  établi  entre  ces  puis- 
fances,  c'est  bien  du  concerteuropéen  que  voue 
VOUE  retirerez.  . 

M.  Jules  FaTPfl.  Très-bien  !  —  C'est  évi- 
dent! 

H.  le  mlaiatre.  Eh  bien,  c'est  une  grande 
'œuvre  que  ces  puissances  ont  tentée. 

Messieurs,  après  deux  heures  de  discussion, 
je  ne  voudrais  pas  Tatiguer  votre  patience; 
cependant,  un  mot  en  passant  pour  voua  rap- 

fe.ler  qu'il  est  une  idée  qni  a  fortement  pénétré 
esprit  de  notre  gétlération  et  qui  sera  peut- 
être  sa  conquête,  —  celle  de  la  constitution 
d'un  grand  tribunal  intertiaiional.  Eh  bien, 
voilà  la  première  expérience  qui  en  est  tentée. 
(Vive  approbation  sur  plusieurs  banca.) 

H.  Emile  Boachet.  Elle  est  bien  peu  en- 
courageante '. 

K.  le  mlalttre.  Elle  se  développera  on  elle 
échouera  misérablement,  je  l'ignore;  mais  en- 
fin c'est  la  première  expérience  :  et  c'est  contre 
elle  que  voua  pronbnceriez  votre  vetot 

Messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas  cette  fois, 
c'est  bien  du  concert  européen  que  vous  vous 
seriez  exclus.  Eh  bien,  c'est  là  un  conseil  que 
je  n'oserais  pas  vous  donner  et  qne,  par  patno- 
tisme,  pour  l'honneur  de  mon  pays,  je  ne  puis 
pas,  alors  qu'il  vous  est  donné,  laisser  passer 
sans  protestation  à  cette  tribune. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot   pour  terminer. 

Mon  uonorable  collègue  M.  Rouvier,  en 
termes  d'une  bonne  grâce   parfaite  pour  ce 

3ui  me  touche,  me  demanile  de  poursuivre 
e  nouvelles  négociations  ;  il  dit  :  Nous  ne 
repoussons  pas  voire  projet;  nous  voua  le 
rendons,  et  maiatenaui,  négociez  I 

Négocier!  Sur  quelles  bases?  On  ne  nous 
l'a  pomt  dit.  et  ce  n'était  paa  facile  à  dire  ; 
car,  enfip,  dans  la  voie  où  l'on  s'engage,  cette 
voie  de'  méfiance  absolue,  je  dirais  presque 
Bystématii:]ue,  je  défie  qu'on  trouve  une  seule 
clause  qui  inspire  une  sé<Arilé  complète,  puis- 
qu'on ne  trouve  pss  suffisante  celle  que  con- 
tient le  projet  actuel  et  qui  assure  en  tout 
temos  notre  liberté.  Si  celte-l&  ne  suffit  pas, 
quelle  autre  donc  pourrait  suffire? 

Et  puis  négocier,  avec  qui  t 

Avec  l'Egypte?  Hais  le  khédive  me  répon- 
dra: Je  suis  engagé  avec  seize  puissances;  voilà 
leurs  protocoles  délinttifsl  Je  ne  puis  pas,  en  fiics 
de  ces  protocoles,  ouvrir  de  nouvelles  aégocia- 
tions. 

Avec  les  puissancesT  Mais  les  puissance  k 
me  diront  :  Voilà  huit  ans  que  noua  discu- 
tons; vous  étiez  représenté  comme  nous  i  la 
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conférence  de  Coneontiaople,  vous  &vez 
tdfaérè  &n  projet  de  convention  et  vodb  l'avez 
BÎgné  ;  il  ne  Toae  plail  ps9  aojourd'hui  de  rati- 
fier ce  qui  a  été  discuté  et  srrt^t^,  maîK,  nous. 
no^>  avons  ratifié,  pour  des  raitona  que  n  est 
venn  infirmer,  en  ce  qui  nous  concerne,  au- 
cun fait  noaveaa  poiivant  justifier  à  un  dei^â 
Juelconqae,  les  modificatioas  qne  vons  nous 
emindei  d'apporter  à  nos  réfolutione  ;  nous 
ne  pouvons,  noua  qui  avons  adhéré,  entrer  dans 
des  négociations  nouvellof:,  parce  qu'il  ne  voas 
platt  pins  do  ratifier  les  précédentes.  El  on 
ajoutera  peut-être  :  Commencez  donc  par  faire 
comme  noua,  par  applique  la  réforme  '.  Si, 
chemin  faisant,  noua  y  trouvons  des  inconvé- 
nients, les  uns  on  les  autres,  —  nous  n'avons 
pas  dans  l'organisation  nouvelle  une  confiance 
bien  absolue,  c'est  une  expérience  que  noue 
lenton»,  venez  la  faire  avec  nous,  —  vous  sere^i 
là  avej  nous  et,  ensemble  ensuite,  ei  les  in- 
convénients nous  apparaissent  dans  la  pra- 
tique, nous  nous  retirerons  et  nous  cbercbe- 
rons  à  trouver  mieux.  Mai<i  commences  par 
entrer. 

Et  en  effet,  meeeieurg,  pour  négocier,  il  faut 
commencer  par  entrer  dans  la  place,  et  c'est 

four  toutes  ce^  raisons  que  je  viena  faire  appel 
votre  patrioiisme.  Je  crois  sans  danger  la 
résolution  que  je  vous  propose,  je  la  crois  né- 
cessaire, et,  i  ce  double  titre,  je  réclame  pour 
elle  vos  suffrages.  (Très-bien  I  trè^-bienl  — 
Vifs  applaudissements  sur  plusieurs  bancs  et 
de  divers  côtés.  —  H.  le  ministre,  en  descen- 
dant de  la  tribone,  reçoit  de  nombreuses  féli- 
citations.) 

H.  Pawsia  Doprat.  Je  demande  la  pa- 
role. \ 

Plvsiiuri  mtmïrti.  Aux  voix!  aux  voix  ! 

H.  le  président.  Ne  perdez  jias  de  vue, 
messieurs,  qu'on  a  toujours  le  droit  de  répon- 
dre à  un  ministre. . 

K.  Pascal  Daprat.  Messieurs,  l'honora- 
ble ininiaire  de*  affaires  étrangère*  qui  des- 
cend de  cette  tribune  a  défendu  ce  qu'on  veut 
bien  appeler  la  réforme  judiciaire  en  Egypte. 
Celle  defeuïe  étaU  dans  son  râle,  et  ce  rOle, 
je  dois  le  reconnaître,  il  l'a  rempli  avec  una 
babileté  qni  a  dû  certainement  élre  appréciée 
par  tousmes  collègues. 

M.  ie  duc  Deca/es,  dans  le   long    dldcours 

3a'il  vient  de  prononcer, a  touché  A  une  faolc 
e  questions.  Je  voudrais  le  suivre  pas  àpas... 
(Exclamations  sur  divers  bancs)...  Attendez. 
messieurs  ! 

Je  voudrais  te  suivre  pa*  à  pas;  niais 
j'avoue  qu'après  les  longs  discours  que  vous 
Avei  entendus,  ou  que  vous  avez  pu  en- 
tendre, je  me  sentirais  véritablement  indis- 
cret, <i  je  vous  dt-mandaii  sentaient  une 
heure  d'atiention.  Vous  m'avez  accoutumé 
à  votre  bienveillance  ;  j'en  suis  profondéuient 
touché,  et  je  veux,  moins  que  personne,  abu- 
ser de  l'attention  que  vous  m'accordez.  (Trèa- 
bien!  tré?-bienl  à  gauche.)  Mats  je  man- 
querais évidemment  de  déférence  à  M.  te 
miniiire  des  affaires  étrangères,  si  j'avais  la 
prétention  de  répondre  eu  quelques  mots  au 
disconri  subsUinliel  qu'il  vient  de  proi.oncer. 
Je  serai  donc  ansst  bref  que  possible,  et, 
pour  tenir  mon  engagement ,  je  veux  ratta- 
cher à  troia  poÎDU  de  vue  foadamenuux  toutes 
ainujt.  —  T.  iLiu. 


Il  c 


j  jugées  a  son  point  de  vue  :  il  me  semble  même 
I  qu'il  a  dil  qu'il  continuait  l'esprit  des  capitu- 
lations. Je  crois  qu'il  s'est  un  pen  vanta. 
I  II  a  passé  ensuite  en  ravue  les  principaleit 
i  dispositions  du  projet  de  réforme  qui  vous  est 
!  proposé. 

I  EnGn.  U  a  apprécié,  an  point  de  vue  de 
I  la  France,  non-soutement  au  point  de  vue  des 
!  intérêts  privés  de  nos  nationaux  qui  sont  en 
I  Orient,  mais  an  point  de  vue  de  notre  politi- 
que générale  ,  la  convention  qui  vous  est  sou- 

Je  le  suivrai  dans  ces  trois  points  princi- 
paux. 

Je  regrette  de  ne  pguvair  pas  répondre 
ici  à  des  faiis  par  des  taits,  à  des  ciiaiions  par 
des  i:l. étions,  à  des  documenta  par  des  docu- 
menta. 11  me  serait  très-facile  d'éiahUr  que 
M.  le  duc  Decazes  s'est  trompé  plus  d'une  fois. 
Je  n'accuse  pas  sa  sincérité;  mais  il  arrive 
souvent  que,  lorsqu'un  défend  une  cause  et 
que  cette  cause  a  des  côtés  difficiles,  on  attri- 
bue i  des  documents,  i  des  citations  et  à  des  ' 
témoignages  une  valeur  qu'Us  n'ont  pas. 

Parlons  d'abord  des  capitulations. 

On  a  beaucoup  écrit,  dans  ces  derniers 
temps,  sur  ces  grands  actes  diplom  a  tiques.  On 
en  a  parlé  plus  d'une  fois  &  la  tribune  de- 
puis l'ouverture  de  ce  débat,  et  M.  le  duc  De- 
cazes  en  parlait  tout  à  t'beure  Qu'est-ce  donc 
que  les  capitulations?  £l  est-il  vrai  que  l'on  - 
reirouve  quelque  chose  de  leur  esprit  dans  le 
projet  qui  nous  est  proposéT 

Les  capitulations,  si  j'osais  las  définir  d'un 
mot. —  ce  qui  est  presque  ambitieux, —sont  la 
France  chez  elle,  en  Ezypte  et  dans  tontes  les 
échelles  du  Levant.  (Approbation  sur  divers 
bancs.) 

Voilà  selon  moi  les  capitulations  définies  en 
un  mot.  Elles  ne  sont  pas,  comme  on  a  pré- 
tendu le  dire,  de  ces  astes  diplomatiques  qu'on 
signe  aujourd'hui  et  qui  doivent  disparaître 
demain,  non  :  c'est  l'esprit  même  de  laFrance, 
dans  ses  rapports  avdc  l'Orient  et  avec  les  so- 
ciétés musulmanes. 

Les  hommes  qni  ont  préparé  ces  capitula- 
tions et  donc  M.  le  duc  Decaies  a  parlé  avec 
une  estime  parfaitemeni  méritée  ont  honoré 
notre  diplomatin  ;  j'ai  eu  i'occaaion  de  les  étu- 
dier, à  une  époque  où  je  ne  pouvais  pas  pré- 
voir que  les  suifrages  de  mes  concitoyens  map- 
pelleraicni  un  jour  à  l'honneur  de  traiter  cette 
question  ilevant  vous,  et,  quand  j'ai  fouillé 
ces  documents,  j'avoue  que  je  suis  sorti  de 
cette  étude  avec  un  sentiment  d'admiration. 

Oui,  depuis  le  premier  négociateur,  LafO' 
rest,  jusqu'au  dernier  qui  nous  a  donné  les  ca- 
pitulations les  plus  complètes,  do  Villeneuve,  il 
y  a  eu  une  série  d'hommes  remarquables. 
C'étaient  des  diplomaics  instruits,  laborieux, 
familiarisés  avec  les  institutions  et  les  mœurs 
de  l'Orient,  dos  diplomates  fidèles  àleurposto 
et  qui  ne  venaient  jamais  i  Versailles.  (Rires 
et  applaudissements  à  gauche.) 

H.  Tlrard.  Us  n'avaient  pas  de  sénaUurs  à 


M.  Pascal  Doprat.  Il  est  vrai,  messieurs, 
qu'il  ne  s'agissait  pas,  à  cette  époque,  de  voter 
pour  le  scrutin  uninominal  ou  de  venir  a  i  se- 
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coT}rs  d'an  ministère  en  détresse .  (Nouveaux 
applaudissements  ironiques  à  gauche.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  hommes  ont  honoré 
profondément  notre  pays,  et  je  ne  crois  pas 
que,  dans  toute  notre  histoire  diplomatique,  il 
se  rencontre  des  documents  aussi  dignes  d'ad- 
miration, —  à  part  peut-être  les  négociations 
qui  ont  abouti  au  traité  de  Westphalie;  — 
mais  elles  étaient  inspirés,  vous  le  savez,  par 
le  génie  de  Richelieu  et  de  Mazarin. 

&e%t  là,  je  n'hésite  pas  aie  dire,  —et  mon  té- 
moignage ne  sera  pas  suspect,  —  une  des  plus 
belles  pages  de  l'ancienne  monarchie  ;  et  si  la 
royauté,  qxd  a  eu,  je  le  reconnais  hautement, 
dans  nos  rapports  avec  l'Orient,  une  politique 
vraiment  nationale,  n'avait  dans  ses  annales 
que  de  pareils  souvenirs,  peut-être  que  les 
-'  hommes  qui  aujourd'hui  restent  ûdèles  à  son 
drapeau  ne  seraient  pis  réduits  à  caresser  un 
rêve  irréalisable.  (Mouvement.) 

Eh  bien,  messieurs,  qu'est-ce  donc  que  ces 
capitulations?  sont-elles  nées  d'un  accident 
diplomatique  ou  de  circonstances  passagères? 
Je  dis  qu'elles  sont  nées  d'un  instinct  profond, 
d'un  instinct  qui  s'est  produit  sous  d'autres 
'  formes  dans  les  siècles  précédents.  Il  ne  faut 
pas  rétrécir  la  question,  elle  a  une  grandeur  et 
une  importance  qu'il  est  impossible  de  mécon- 
naitre.  Il  y  a  évidemment  entre  l'Europe  et 
l'Orient,  à  cause  de  la  différence  des  civilisations, 
des  origines,  des  races,  des  religions,  il  y  a  des 
prétentions  qu'il  est  impossible  de  concilier. 
L'Europe  a  voulu  un  moment  réagir  par  la 
force  contre  le  monde  musulman  qui  venait 
l'envahir  et  peser  sur  elle.  Elle  a  été  vaincue 
dans  cette  lutte.  Mais  plus  tard,  la  diplomatie, 
la  sagesse  politique,  la  raison  ont  cherché  à 
reconquérir   en  Orient  ce  que  nous  avions 

Ï»erdu.  De  là  la  pensée  des  capitulations,  de  là 
'esprit  qui  les  a  inspirées. 

Les  capitulations,  suivant  moi,  établissent 
trois  principes  généraux.  Les  capitulations  ont 
ouvert  à  notre  commerce  les  Echelles  du  Le- 
vant; elles  ont  assuré  à  nos  nationaux  la  sécu- 
rité da.ifvrrs  personnes  et  l'inviolabilité  de  leur 
domicile  ;  elles  les  ont  défendus  et  garantis 
contre  ce  qu'il  y  a  d^  plus  rapace  au  monde,  la 
fiscalité  orientale. 

Je  n'w  pas  besoin  de  dire  —  cd  serait  faire  de 
rhistoire,— que  nous  sommes  allés  successive- 
ment dans  les  diverses  parties  de  l'Orient  sous 
r^de éTàPl^àbri  des  capitulations. 

Qaant  à  la  sécurité  des  personnes  et  à  Tin- 
violabilité  du  domicile,  M.  le  duc  Decazes,  qui 
a  fait  une  étude  approfondie  des  capitulations, 
—  il  l'a  prouvé  tout  à  l'heure,  —  m.  le  duc 
DeoftKes  avoue  et  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
con^aîfrt^  qu'une  de  leurs  stipulations  essen- 
tielles, c'est  la  sécurité  de  nos  nationaux,  sur- 
tout l'inviolabilité  de  leur  domicile. 

Enfin,  quant  aux  ipapôts,  M.  le  duc  Decazes 
a  contesté.  Vannée  dernière,  quand  j'ai  porté 
pour  la  première  fois  cette  question  à  la  tri- 
bune, que  nos  nationaux  ne  jouissaient  pas 
d'une  immunité  fiscale  à  peu  près  complète.  Je 
croîs  qu'il  est  aujourd'hui  d'un  autre  avis.  Il 
doit  reconnaître  que  les  difficultés  se  sont  aggra- 
vées avec  les  dangers  dont  nous  sommes  me- 
nacés, qu'il  y  a  un  article  des  capitulations  qui 
s'y  rattache  qu'on  veut  détruire  et  que  nous 
devons  conserver  à  tout  prix. 

Messieurs,  dans  les  Etats  d'Orient  comme 


dans  tous  les  Etats  despotiques,  il  y  a  deux 
tyrannies,  deux  tyrans  :  le  premier  tyran,  c'est 
le  prince,  qui  est  maître  de  tout,  qui  courbe 
tout  soua^sa  volonté,  qui  soumet  tout  à  son 
caprice  et  à  son  arbitraire,  qui  pèse  principale- 
ment sur  les  personnes,  qui  dispose  de  leur 
liberté  et  souvent  de  lour  vie  ;  le  second  tyran, 
qui  a  des  allures  plus  douces,  plus  modestes, 
c'est  le  fisc,  qui,  lorsque  le  premier  a  pesé  sur 
les  personnes,  pèse  sur  les  fortunes  et  les  dé- 
vore à  son  gré. 

Eh  bien,  les  capitulations  qui  nous  ou- 
vraient les  portes  de  l'Orient  et  protégeaient 
nos  nationaux  dans  leur  liberté  et  dans  leur 
existence,  les  garantissaient  également  contre 
les  deux  tyrannies  qui  naissaient  fatalement 
de  l'état  social  des  peuples  orientaux. 

Ces  garanties  que  nous  trouvions  dans  ces 
capitulations,  que  M.  le  duc  Decazes  lui- 
môme  ne  peut  contester,  est-ce  qu'on  en  re- 
trouve l'esprit  et  la  substance  dans  le  projet 
de  réforme  qui  nous  est  présenté? 

Messieurs,  vous  savez,  an  l'a  déjà  dit  plu- 
sieurs fois  à  cette  tribune,  —  je  ne  voudrais 
pas  trop  le  répéter,  quoique  j'y  sois  contraint 
par  la  nature  môme  de  la  re{)onse  que  m'im- 
pose le  discours  de  M.  le  ministre,  —  vous 
savez,  dis -je,  comment  le  projet  de  réforme 
maintient  ces  garanties. 

Où  est,  par  exemple,  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  du  domicile  lorsque  le  domicile  n'est 
plus  inviolable?  Où  est  l'immunité  de  nos  na- 
tionaux par  rapport  à  Tônpôt?  Vous  avez  né- 
gocié, je  le  sais,  et  vous  avez  obtenu,  je  crois, 
quelques  concessions  ;  mais  que  nous  sommes 
loin  des  immunités  absolues  qui  nous  étaient 
acauises  sous  l'empire  des  capitulations  I 

A  quoi  étions-nous  obligés  ?  à  payer  mi  sim- 
ple impôt  de  douane.  Vous  dites  qu'il  a  été 
augmenté  par  les  traités  de  commerce.  Rien 
de  plus  naturel.  Il  n'est  pas  d'homme  un  peu 
familiarisé  avec  l'économie  politique  qui  ne  sa- 
che que  la  valeur  de  l'argent  a  complètement 
changé  et  que,  par  exemple,  un  impôt  de  2  p. 
100  il  y  a  cent  ans  est  plus  lourd  qu'un  im- 
pôt de  5  p.  100  à  l'époque  où  nous  vivons. 
Ainsi  donc  ces  garanties,  si  précieuses  et  si 
salutaires,  vous  ne  les  conservez  pas.  Vous 
êtes  complètement  sortis  de  l'esprit  des  capi- 
tulations, et  je  vous  prouverai  au  besoin  que 
vous  les  avez  même  aétruites.  . 

Vous  avez  dit,  il  est  vrai,  avec  un  sentiment 
de  confiance  qui  m'a  vraiment  effrayé  :  Nous 
avons  des  tribunaux,  des  juges,  des  codes  I 
ces  codes  nouveaux  dont  M.  le  duc  Decazes  a 
parlé  avec  complaisance  et  dont  je  parlerai 
moi-même  tout  à  l'heure  ;  vous  avez  oublié  de 
parler  de  l'exécution  des  jugements,  mais  je 
compte  en  parler  quant  à  moi. 

Nous  ttvons  des  tribunaux  !  oui  ;  il  y  aura 
des  magistrats  appartenant  à  l'Egypte  et  à 
l'Europe,  et  enfin  la  majorité  sera  pour  nous  : 
nous  aurons  une   voix  de  majorité. 

Malheureusement,  messieurs,  la  vertu  est 
diCacile  partout;  je  crois  qu'elle  est  même 
beaucoup  plus  difficile  en  Orient.  C'est  le  sen- 
timent de  tous  les  voyageurs.  Nous  avons  ici 
des  collègues  qui  ont  visité  ces  contrées,  quel- 
ques-uns même  les  ont  habitées,  entre  autres 
M.  le  marquis  de  Piœuc,  qui,  je  crois,  pour- 
rait venir  nous  apporter  ici  des  renseignements 
très -curieux  sur  la  moralité  en  Orient. 
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Nos  magistrats  earopéens  seront  imprégnés, 
dès  le  début,  de  l'esprit,  des  idées  et  des  doc- 
'  thnes  de  l'Europe.  Mais  combien  de  temps  res- 
teront-ils sous  cette  influence?  Croyez- vous 
ou'iis  ne  seront  pas  dominés  plus  ou  moins 
aans  le  milieu  où  ils  vivront  et  oue  leur  vertu 
ne  courra  pas  les  plus  grands  dangers  ? 

Mais,  dites-YO«s,  nous  avons  obtenu  dans  ces 
tribunaux  une  représentation  suffisante,  une 
repréfientation  trôs-convenable.  Vous  avez  dé- 
claré qu'il  y  avait  quinze  juges,  et  que  sur  ces 
Suinze  juges  nous  n*en  pouvions  réclamer  plias 
e  trois. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  une  erreur.  Il  y  a  au 
moins  vingt-deux  juges,  et  sur  ces  vingt-deux 
juges  vous  n'avez  obtenu  que  deux  ou  trois 
magistrats,  quand  d'autres  puissances  de  l'Eu- 
rope —  qui  ont  en  Egypte  une  population 
moins  nombreuse  que  la  vôtre,  qui  n'ont  pas 
tant  da  ressortissants,  —  ont  obtenu  plus  de 
magistrats  que  la  France. 

yous  dites  qu'on  vous  en  a  refusé  davan- 
tage, que  vous  avez  négocié,  mais  que  vous 
avez  échoué.  Je  ne  pense  pas  que  vous  deviez 
être  satisfait  de  cet  écheci  —  on  n'est  jamais 
satisfait  en  pareil  cas,  —  mais  vous  avez  paru 
assez  content  de  la  part  qui  nous  était  faite 
dans  l'organisation  des  tribunaux. 

Parlons  maintenant  des  codes,  qui  doivent 
servir  de  règle  au  juge.  Ces  codes  quels  sont- 
Us? 

Un  avocat,  qui  a  occupé  une  certaine  posi- 
tion en  Egypte  et  qui,  il  y  a  quelque  temps, 
était  un  des  adversaires  les  plus  résolus  de  la 
réforme,  mais  qui  s'est  converti  un  beau  jour, 
—  on  se  convertit  en  Egypte  comme  ailleurs... 
-~  (On  sourit.) 

Un  membre.  On  peut  y  aller  par  le  chemin  de 
Damas  1 

M.  Pascal  Dnprat.  ...  Cet  avocat  a  très- 
modestement  joué  le  rôle  Àe  législateur  uni- 
versel. Il  s'est  chargé  de  faire  en  quelques 
mois,  en  une  année  au  plus,  les  codes  nou- 
veaux qui  devaient  être  donnés  à  l'Egypte  et 
présentés  à  l' Europe. 

Ces  codes,  il  est  difficile  ici  d'en  faire 
l'analyse.  Je  dois  à  l'Assemblée  cette  dé- 
claration, —  et  elle  me  croira  sans  doute,  — 
que  je  les  ai  étudiés  avec  le  plus  grand  soin, 
que  je  ne  m'en  suis  pas  rapporté  a  mes  pro- 
pres lumières,  et  que  j'ai  consulté  à  ce  sujet 
plusieurs  jurisconsultes  d'une  compétence  in- 
contestable. ^ 

Eh  bien,  il  a  été  reconnu  par  tous  ^ue  ces 
codes  présentent  des  difficultés  inextricables, 
qu'il  s  y  rencontre  les  lacunes  les  plus  graves. 

Ainsi,  lorsque  la  loi  se  tait  ou  qu'elle  n'est 
pas  assez  explicite,  les  magistrats  qui  jugent 
d'après  ee  code  doivent*  faire  appel  %  qui  ?  au 
droit  naturel,  à  l'équité?  Mais,  en  Egypte, 
l'équité,  le  droit  naturel,  la  justice,  c'est  le 
Coran,  c'e^t-à-dire  ce  uu'il  y  a  de  plus  opposé 
à  notre  droit,  à  nos  idées  modernes. 

M.  Jules  Favre.  Ces  codes  valent  mieux 
que  l'état  actuel  ! 

M.  Pascal  Daprat.  Je  n'ai  pas  entendu 
l'interruption  de  mon  excellent  collègue  et 
ami  M.  Jule»  Fatl^e. 

M.  Jules  Favre.  Je  dis  que  ces  codes 
valent  mieux  que  l'état  actuel. 

M.  Pascal  Dnprat.  Je  vous  répondrai 
qu'aujourd'hui,  dans  nos  tribunaux  eonsulai- 
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res,  c'est  le  droit  français  qu'on  applique; 
que,  dans  les  autres  juridictions  consulaires, 
cest  le  droit  des  autres  peuples  de  l'Eu- 
rope, qui  sont  inspirés  par  la  même  pensée  et 
par  le  même  esprit;  qu'il  n'y  a  rien  là  de  ce 
droit  musulman  qu'on  cache  dans  les  textes  de 
ces  codes  et  qu'on  prétend  imposer  à  nos  na- 
tionaux. 

Je  ne  veux  pas  être  indisciet,  —  avec  M.  le 
duc  Decazes  je  n'ai  pas  le  droit  de  l'être,  -— 
mais  enfin  je  serais  bien  aise  de  savoir  s'il  les 
a  communiqués,  ces  chefs-d'œuvre  législatifs, 
à  son  savant  collègue  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  est  là  sous  mes  yeux... 

M.  le  ministre  des  affaires  étran^^res. 
Ils  ont  été  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Feraud- 
Giraud  en  1873. 

M.  Pascal  Dnprat.  Mon  Dieul  vous  invo- 
quez maintenant  l'autorité  de  M.  Feraad-Gi- 
raud  ;  vous  avez  cité  tout  à  l'heure  son  livre. 
J'ai  dit  à  l'Assemblée  que  je  ne  voulais  pas 
prolonger  ce  débat,  et  que  je  ne  lui  demandais 
pas  plus  de  trente  ou  quarante  minutes  d'at- 
tention ;  mais,  enfin,  si  je  voulais  vous  répon- 
dre, si  ie  pouvais  discuter  avec  vous  les  idées 
exprimées  par  M.  Féraud-Giraud,  je  trouverais 
moi  aussi  des  témoignages  dans  son  livre,  ei 
je  vous  montrerais  ceqiril  doit  penser  de  votre 
œuvre.  Je  n'en  regrette  pas  moins  que  ces 
codes  n'aient  pas  été  communiqués  à  notre 
savant  collègue  le  ministre  de  la  justice. 
Une  voix.  Soyez  sûr  qu'il  les  connaît! 
M.  Pascal  Dnprat.  Si  M.  le  ministre  de 
la  justice  les  connaît,  je  serais  bien  aise,  quant 
à  moi,  de  savoir  l'impression  qu'il  en  a  dû 
éprouver. 

Maintenant  aue  j'ai  parlé  des  tribunaux,  des 
juges  et  des  codes,  arrivons  à  l'exécution  des 
jugements. 

On  a  cité  tout  à  l'heure  un  homme  que  nous 
avons  tous  estimé,  aimé  et  môme  admûn6, 
M.  de  Rémusat. 

Dans  les  deux  ou  trois  dépêches  que  M.  de 
Rémusat  a  échangées  à  l'occasion  de  ce  projet 
de  réforme,  il  y  a  une  idée  qui  le  préoccupait 
profondément,  c'était  l'exécution  des  juge- 
ments. Yous  pouvez  avoir  des  tribunaux  ex- 
cellents, des  juges  éclairés,  incorruptibles,  des 
codes  qui  répondent  à  tous  les  besoins  de  la 
pensée  et  de  la  conscience  modernes  ;  ce  n'est 
pas  tout  :  il  faut  encore  savoir  comment  les 
jugements  seront  exécutés  ou  môme  s'ils  le 
seront. 

Or.  il  est  évident  que,  si  nous  entrqns  un 
peu  dans  le  fond  de  la  question,  nous  verrons 
qu'il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  ne  sau- 
raient, qui  ne  pourraient  être  exécutés.  Vous 
savei  que  ie  khédive  a  une  famille  nombreiue; 
vous  savez  quelle  place  considérable  occu- 
pent en  Egypte  les  membres  de  cette  famille. 
Ce  ne  sont  pias  des  princes  nourris  par  une  do- 
tation plus  ou  moins  généreuse,  comme  il  ar- 
rive sous  les  gouvernements  constitutionnels  : 
ils  sont  propnétaires,  ils  sont  industriels  ;  ils 
sont  négociants,  entrepreneurs  même  de  trans- 
ports, je  crois;  enfin,  ils  réunissent  toutes  les 
lorces  économiques  dans  leurs  mains. 

I/histohen  le  plus  complet  et  ie  plus  aima- 
ble de  l'antiquité   a    dit    quoique    part   que 
l'Eçyple  était  un  don  duNil,  ro  ^â/oov  tov  NciXov 
si  j  osais  citer  du  grec  à  cette  tribune.  Cela 
est  rigoureusement  vrai,  et  il  y  a  là  un  sens 
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profond- Ce  don  éclatant  et  magnifique,  cette 
créalioti  merveilleiiae  d'une  terre  et  d'un  em- 
pire par  le  fleuve  le  plus  bienfaisanl  et  le  plus 
paternel,  tous  ces  trésors,  toutes  ces  richeises, 
tout  a  été  pris  par  le  khédive,  tout  ou  presque 
tout  I 

Il  n'a  laissé  aux  malhenreax  fellabs  qui  vé- 
gètent sur  cette  terre  fertile,  —  qui  ne  l'est 
pas  malheureusement  pour  eux,  —  que  quel- 
ques paities  insignifiantes  de  ces  biens  et  il 
trouve  encore  moyen  de  les  leur  enlever  par 
les  mille  mains  du  fisc. 

Voilà  donc  un  homme  oui  ne  so  contente 
pas  d'exercer  le  pouvoir  bdboIu  le  plus  large, 
qui  Goacestre  en  sa  main,  au  mëpns  de  tous 
les  principes,  —  et  je  dirai  de  la  prospérité  de 
■on  peuple,  —  toutes  les  forces  et  toutes  leséner- 

Sies  économiques  de  son  pays.  Il  comparaîtra 
evant  cea  tnbuoaui.  J'admets  que,  lorsqu'il 
s'agira  de  prononcer  sur  les  conlestaiions  qui 
l'intéressent,  les  juges  aient  nne  sorte  de 
vertu  héroïque';  mais  les  ofQciers  ministé- 
riels qui  devront  exécuter  ces  jugements, 
comment  s'y  prendront-ib? 

Ce  seront  Fes  employés,  ses  fonctionnaires, 
et,  à  mesure  que  k  fonction  descend,  en  gé- 
néral, —  c'est  l'effet  ordinaire  de  !a  nature 
humaine,  —  il  y  a,  je  ne  dirai  pas  moins 
de  vertu,  mais  moins  d'indépendance  et  de 
hardiesse.  Ils  n'exécuteront  pas  les  juge- 
ment*. 

-D'ailleurs  ils  ne  pourront  pas  les  exécuter. 
Par  exemple,  les  biens  mobiliers,  où  iront-ils 
les  prendre?  Les  biens  mobiliers,  —  vous  en 
avez  des  exemples  que  je  ne  puis  pas  citer  en 
ce  moment,  j'ai  dit  que  je  laisserais  les  faits 
de  cAté,  —  les  biens  mobiliers,  on  les  trans- 
portera dans  le  secret  du  harem  ;  ira-t-on  le»  j/ 
chercher?  Vous  savez,  messieurs,  qu'on  a  dit 
plaisamment  que,  pour  exécuter  de  pareilles 
santences,  il  faudrait  des  huissiers  eunuques. 
Cette  espèce  d'officiers  ministériels  n'existe  pas 
encore,  que  je  sache,  et  je  ne  crois  pas  qu  on 
soit  disposé  i  la  créer.  (On  rit.) 

Quant  aux  biens  immobiliers,  on  pourra  les 
saisir  plus  facilement  :  toutes  les  sentences, 
tous  les  jugements  qui  s'y  rappoiteront  pour- 
root  être  exécutés.  Oni,  à  une  condition  : 
^  c'est  que,  par  un  tour  de  main  très-habile,  on 
n'en  aura  pas  fait  la  propriété  des  mosquées, 
des  établissements  religieux. 

Il  suffira  pour  cela  d'un  acte  sous  seing 
privé.  Et  vous  croyez  que  les  Orientaux  re- 
culeront devant  un  pareil  acte?  que  pour  enle- 
ver à  leurs  créanciers  européens,  qu'ils  trouve- 
ront plus  ou  moins  exigeante,  les  biens  qu'ils 
possèdent,  ils  hésiteront  un  instant  à  en  don- 
ner la  nue  propriété  aux  moiquées  qui  leur 
payeront  une  rente?  non,  non  I  Or  voilA  un 
cas  qui  se  présentera  très-souvent. 

Nous  croyons  certainement  que  nous  som- 
mes très-habiles,  que  nous  avons  une  perspi- 
cacité qui  nous  rend  supérieurs  dans  bien  des 
cas  aux  Orientaux.  Eh  bien,  sans  vouloir  hu- 
milier mon  patriotisme  devant  ces  races  qui 
sont  certamement  su-dessoDS  de  la  nâtre,  je 
dois  dire  que  les  Orientaux  nous  dépassent 
encore  en  fait  de  ruse.  Ainsi  donc,  de  ce 
côté,  l'exécntioD  des  jugements  vous  manquera 
très-souvent;  vous  ne  1  obtiendrez  pas. 

Maintenant,  quels  sont  les  caractères  de 
votre  projet  de  réforme?  Sur  quels  motifs  vous 


appuyez  vous  yjour  le  faire  adopter  par  l'As- 
scmb'ce?  Vous  invoquez  trois  motifs. 

Le  premiei,r;'eïtque  l'Europe  a  signé  et  que 
nous  devons  signer  avec  elie. 

Le  second,  c'e^t  que  nous  risquerions  do 
noDs  t-ouverdans  un  isolement  funeste. 

Le  troisième,  c'est  qu'il  faut  être  très-bon, 
irès-généreux  pour  le  khédive,  qui  a  l'àme  vé- 
ritablement sensilile  et  qui  est  touché  de  ces 
bienfaits  que  la  France  lui  a  déjà  prodigués. 

LEurope  a  signé  ;  oui,  et  je  le  regrette  pro- 
fondément, 

U.  Jalea  Favre  prononce  quelques  mots 
qui  ne  parviennent  pas  jusqu'à  la  sténographie. 

H.  Pascal  Dnprat.  Laissez-moi  continuer, 
je  vous  prie,  mon  cher  collègue  !  Je  ne  vous 
interromps  jamais  que  par  mes  applaudisse- 
ments, lorsque  vous  êtes  h  la  tribune.  (On 
sourit.  ~  Très-bien  I  Irès-bien  !) 

L'Europe  a  signé, et  je  disque  je  le  regrette; 
mais  pourquoi  a-t  elle  si^né  ?  parce  que  voua 
n'avez  pas  opposé  une  résistance  suffisante  aux 
demandes  qui  vous  étaient  adressées. 

Vous  avez  oublié  de  dire  que  plusieurs  gou- 
vernements ont  résisté  pendant  quelque  temps  : 
la  Grèce  et  l'Italie,  par  exemple.  L'Italie 
a  donné  son  assentiment,  comme  la  Grèce.  Je 
crois  connaître  l'Italie,  je  l'ai  habitée  pendant 
six  ans,  et  je  puis  dire,  sans  me  vanter,  qua 
j'ai  été  lié  avec  les  principaux  de  tes  hommes 
politiques.  Il  y  a  en  là  certaines  influences 
qui  n'existent  pas  chei  nous  et  qui  ont  plus 
ou  moins  amené  l'adoption  du  traité. 

D'autres  puissances  encore  avaient  songé  ft 
résister,  c'est  ce  qu'on  peut  dire  de  l'Autriche. 
Quant  à  la  Russie,  elle  n'a  cédé  qu'en  se  ré- 
servant le  droit  de  rompre  avec  ta  convention 
quand  elle  le  jugerait  convenable. 

Quelques  membres  à  droite.  Nous  aussi! 

H.  Paacal  Daprat,  Vous  semblez  voue 
vanter  de  ce  succès  !  Ce  n'est  pas  tous  qui 
t'avez  obtenu  :  c'est  grâce  à  la  résistance  int«|. 
ligente  de  la  Russie  que  vous  avez  pu  intro- 
duire cette  clause  dans  votre  convention  et 
l'aiiporter  à  la  tribune. 

L  Europe  a  signé,  je  le  regrette  ;  elle  a  signé 

Earce  que  vous  n'avez  pas  su  résister  convena- 
iement.  [Rameurs  à  droite.) 

U.  le  dac  de  Broglle.  Elle  avait  signé 
bien  avant  nous! 

M,  Paacal  Doprat.  Toutes  les  fois,  —  je 
le  prouverais  si  le  tenps  ne  nre  manquait  pas, 
—  toutes  les  fois  quR  vous  avez  su  résister  en 
temps  utile  et  maintenir  votre  position,  vous 
avez  obtenu  ce  que  vous  demandiez. 

C'est  M.  de  Broglie  —  vous  ne  me  soup- 
çonnerez pas  certainement  de  vouloir  le  flatter, 
je  suis  son  adversaire  politique,  —  c'est  M.  de 
Broglie,  je  dois  lui  rendre  cet  hommage,  qui, 
pendant  qu'il  était  au  pouvoir,  a  soulevé  la 
question  du  statut  personnel  et  fait  triompher 
à  ce  sujet  les  justes  réclamations  de  la  France. 

Le  ministre  a  invoqué  en  faveur  de  ses  idées 
l'avis  do  la  commission  de  18T3. 

Mais  avant  cette  commission,  il  y  en  a  une 
autre  :  celle  de  1867,  dont  M.  le  duc  Decazes 
avait  onblié  l'opitiion.  Je  l'engage  il  en  prendre 
connaissance.  Il  ne  s'agit  que  de  quelques 
pages.  I!  y  trouvera  unlangage  très-patrio- 
tique, très-sansé,  et  dans  lequel  la  diplomatie 
actuelle  aurait  pu  puiser  la  plus  utile  legon. 
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M.  Hambart.  Ce  rapport  est  un  chef- 
d'œuvre  1 

M.  Pascal  Dnprat.  Je  suis  parfaitement 
de  votre  avis,  et  je  le  dis  sous  une  autre 
forme. 

Mais,  enfin,  TKarope  a  cédé.  Elle  a  cédé  un 
peu  parce  que  vous  n'avez  pas  résisté  suffisam- 
ment, comme  je  l'ai  déjà  dit.;  elle  a  cédé  aussi 
pour  un  antre  motif,  dont  je  dois  dire  quel- 
ques mots. 

Un  homme  d'Eta.t  éminent  disait,  il  y  a 
quelque  temps  :  Il  n'y  a  plus  d'Europe  ! 

Cela  est  profondément  vrai  :  il  n'y  a  plus 
de  système  européen,  il  n'y  a  plus  de  pen- 
sée générale,  d'esprit  général  inspirant  les 
peuples  et  les  gouvernements  d'Europe. 
A  une  autre  époque,  l'Europe  aurait  senti 
que  la  cause  des  capitulations  est  sa  cause 
à  elle-même ,  que  ce  n'est  pas  seulement 
la  cause  de  la  France,  de  Tltalio  et  de  la 
Cîrèce,  que  c'est  celle  de  toute  la  race  gréco- 
latine  qui  a  été  chassée  du  bassin  oriental  de 
la  Méditerranée  et  qui  doit  y  rentrer.  (Trèà- 
bien  !) 

C'est  nous  qui  avons  montré  les  premiers  à 
l'Europe  le  chemin  de  l'Orient.  Je  ne  sais  si 
M.  Rouvier  ne  s'est  pas  trompé,  dans  son 
rapport, — excellent  du  reste,  —  en  attribuant  à 
Marseille  tout  l'honneur  des  capitulations  er  du 
régime  qu'elles  ont  créé;  c'est,  dans  tous  les 
cas,  une  erreur  d'érudition  qui  doit  être  presque 
permise  au  patriotisme  local  de  notre  col- 
lègue. (Sourires.)  Mais  ce  qu'on  ne  peut  con- 
tester, c'est  que  c'est  la  France  qui  a  conduit 
en  Orient,  sous  son  drapeau,  les  nations  eu- 
ropéennes. Eh  bien,  il  peut  arriver  un  jour  où 
l'Europe  se  repentira  de  n'avoir  pas  eu  dans 
cette  circonstance  une  attitude  plus  ferme  et 
plus  énergique. 

Pourquoi  n'a-t-eile  pas  lutté  quand  elle  au- 
rait dû  le  faire?  Pourquoi  a-t-elle  cédé  si  fa- 
ciiement,  du  moins  en  apparence  ?  Foui'quoi 
a-t*eUe  mis  une  sorte  de  complaisance  à  sous- 
crire aux  demandes  que  lui  adressait  l'Egypte? 
Quels  ont  été  ses  motifs,  en  dehors  de  ceux 

3ue  i'ai  déjà  signalés?  Je  vais  le  dire  : 
e  sais  toute  la  réserve  qui  est  imposée  à 
on  orateur  dans  de  pareils  délits  et  dans  les 
circonstances  actuelles;  mais  enfin,  aucun  de 
nous  n'ignore  qu'en  abandonnant  les  anciennes 
capitulations,  c'est  notre  influence  surtout 
qu'on  a  voulu  frapper.  M.  Delbrûck,  un  des 
ministres  de  l*empiiie  allemand  ne  disait- il 
pas,  il  V  a  quelque  temps,  au  ministre  ita- 
lien :  L'Allemagne  n'est  guère  intéressée 
dans  une  pareille  question  ;  cependant,  il  y  a 
un  intérêt  pour  elle  à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  en 
Egypte  une  influence  exclusive.  —  L'influence 
exclusive,  messieurs,  est  l'influence  de  la 
France,  qui,  dans  ces  contrées  d'Orient,  a 
couvert,  dés  l'origine,  la  plupart  des  peuples 
européens  de  son  drapeau  et  de  ses  traités. 
(Trèa-bien!  très-bien  1) 

Il  faut  donc  céder,  ajoute  M.  le  duc  Decazes; 
et  il  ne  parait  pas  se  douter  qu'il  pouvait  y 
avoir  une  autre  solution  aussi  facile,  plus  facile 
même,  et  surtout  plus  patriotique. 

Pourquoi  n'avez- vous  pas,  ainsi  que  je  vous 
le  disais  tout  à  l'heure,  suivi  les  conseils  que 
vous  donnait  la  commission  de  1867  ?  Pourquoi 
n'avez*vous  pas  cherché  une  combinaison  qui 
•e  rapprochât  plus  ou  moins  de  son  avis  ? 


Quel  est  le  reproche  que  l'on  fait  aux  capi- 
tulations? On  dit  —et  c'est  l'argument  qui  tou- 
che surtout  les  avocats,  peut-être  même  les 
jurisconsultes  :  —  •  Avec  ces  capitulations, 
c'est  l'anarchie  judiciaire  :  il  y  a  une  foule  de 
juridictions.  »  —  On  en  a  compté  dix-sept  ;  no- 
minalement, oui  ;  mais,  en  réalité,  ce  n'est  pas 
exact,  t  Eh  bien,  il  faut  concentrer  tous  les  pou- 
voirs judiciaires  ;  il  faut  les  ramener  à  l'unité. 
Autrement  on  est  obligé,  gaand  on  a  obtenu 
un  premier  jugement  en  Egypte,  d'aller  en 
appel,  c'est-à-aire  d'aller  à  Athènes,  à  Tries  te, 
à  Lisbonne, à  Saint-Pétersbourg,  etc.,  et  môme, 
ajoute-t-on,—  cet  argument  produit  un  grand 
effet  sur  les  imaginations,  —  c  et  même  a  Rio 
de  Janeiro.  >  —  Ce  serait  dans  la  règle,  maie 
le  cas  ne  s'est  pas  produit,  je  ne  sais  pas  même 
s'il  y  a  un  Brésilien  ou  deux  en  Egypte,  -— 
<  Il  faut  donc  en  finir,  conclut-on,  avec  cette 
anarchie.  > 

Mais  vous  aviez  un  moyen  honorable,  glo- 
rieux d'en  finir,  et  par  là  vous  vous  seriez 
rattachés  à  Tesprit  de  cette  grande  institution 
de  la  vieille  monarchie,  aux  capitulations  ;  ce 
moyen,  c'était  celui-ci  :  vous  n'aviez  qu'un 
premier  degré  de  juridiction  en  Egypte  ;  il  fal- 
lait en  établir  un  second  ;  il  fallait,  à  côté  du 
tribunal  de  première  instance,  établir  un  tri- 
bunal d'appel.  Rien  n'était  plus  facile  :  vous 
en  aviez  le  droit,  non-seulement  d'après  Tes 
prit,  mais  d'après  le  texte  des  capitulations. 

Vous  auriez  pu  vous  entendre  avec  les  au- 
tres nations  qui  jouent  un  grand  rôle  en 
Egypte.  On  a  parlé  de  300.000  Européens. 
L'honorable  M.  Rouvier  exagère. 

M.  Ronvler,  rapporteur.  C'est  la  statistique 
officielle  I 

M.  Pascal  Daprat.  M.  Decazes  a  parlé  de 
i  00,000.  Il  est  également  en  dehors  de  la  vé- 
rité. Il  y  a,  en  Egypte,  à  peu  près  200,000  Eu- 
ropéens. Voici  pourquoi  on  adonné  des  chiffres 
erronés.  Il  ne  faut  pas  seulement  compter  les 
Européens  inscrits,  il  faut  compter  la  popula- 
tion flottante,  oui  néglige  souvent  de  se  faire 
immatriculer  oans  les  consulats.  Voilà  pour- 
quoi la  statistique  officielle  n'est  pas  exacte. 

Mais  enfin,  je  porte  à  200,000  le  nombre  des 
habitants  européens  qui  sont  établis  en  Egypte. 
A  qui  appartiennent  ces  habitants  ?  De  quel 
pays  ressortissent-ils?  Ils  appartiennent  a  la 
Crèce  d'abord  qui  en  compte  le  plus  grand 
nombre,  puis  à  la  France  qui  occupe  le  second 
rang  dans  ia  nomenclature  dos  colons  euro- 
péens en  Egypte,  et  enfin  à  l'Italie.  Rien  de 
{)lus  facile  que  d'ouvrir  des  négociations  avec 
'Italie  et  la  Grèce.  Une  fois  que  vous  aurez 
traité  avec  elles,  est-ce  que  l'Angleterreet  l'Au- 
triche  ne  se  seraioQt  pas  rat  tachées  à  votre 
combinaison  !  Mais  c'était  l'intér  et  de  tout  le 
monde.  L'Autriche  et  l'Angleterre  vous  au- 
raient amené  ainsi  12,000  hommes;  les  autres 
noivalent  pas  la  peine  d'être  comptés  ;  ils  au- 
raient cédé  facilement  la  France  ;  so)[ons  tiers, 
car  nous  sommes  trop  humbles  aujourd'hui,^ 
la  France  a  en  Orient  une  juridiction  qui' 
l'honore,  qui  a  obtenu  l'assentiment  des  autres 
peuples  et  qui  les  a  amenés  souvent  devant 
nos  consuls  pour  faire  juger  leurs  différends  et 
leurs  contestations.  On  l^urait  donc  acceptée. 

Pourquoi  ne  l'avez -vous  pas  fait  t  oourauoi  y 
avez- vous  vu  des  obstacles,  des  difncultés  in- 
surmontables ?  Je  vous  défie  d'en  citer  une! 
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Ces  négociations  ont  commencé  sous  de 
tristes  auspices,  elles  sont  un  legs  fatal  de 
Tempire  et  de  ce  ministre,  dont  la  légèreté  a 
coûté  si  cher  à  la  France.  (Très-bien  !  sur  di- 
vers bancs.)  il  aurait  fallu  répudier  ce  souve- 
nir, se  placer  sur  un  terrain  nouveau,  un  ter- 
rain vraiment  national,  et  certainement  vous 
l'auriez  emporté. 

Et,  maintenant  quel  est  le  dernier  argument 
qu'on  invoque  ?  Il  faut  être  bon,  diton,  pour 
le  khédive  ;  le  khédive  sait  que  la  France  Ta 
appuyé,  il  faut  lui  dire  qu'elle  l'appuiera  encore. 
Oui,  la  France  l'a  appuyé;  elle  l'appuiera  en- 
core, ie  le  veux  bien.  Elle  l'appuie  de  sa  force 
quandelle  est  forte  et  puissante,  et  aujourd'hui 
elle  l'appuie  de  ses  capitaux,  beaucoup  trop  de 
ses  capitaux. 

Mais  enfin  que  nous  proposez  -  vous  ?  Je 
m'attendais  à  un  langage  plus  fier  et  plus 
digne  de  la  France.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
conflit  diplomatique.  -Vous  dites  :  Vous  se- 
riez complètement  isolés  t  Mais  non,  les  capi- 
tulations restent  ;  elles  ne  sont  pas  détruites  ; 
l'Europe  ne  saurait  y  toucher  sans  nous.  Et 
quand  tous  les  gouvernements  d'Europe  se 
réuniraient  pour  nous  dire  :  Vous  n'avez  pas 
ie  droit  de  conserver  les  capitulations,  n'au- 
rions-nous pas  le  droit  de  leur  dire  :  cçs  capi- 
tulations sont  notre  oeuvre  et  elles  ne  sau- 
raient disparaître  sans  notre  consentement. 

Mais  la  France  serait  isolée,  dit-on,  et  pour 
échapper  à  cet  isolement,  il  faut  marcher 
d'accord  avec  le  khédive  ;  d'ailleurs,  n'y  a-t-il 
pas  en  Egypte  un  mouvement  civilisateur  qui 
est  digne  de  toutes  nos  sympathies  et  qu'il 
faut  encourager? 

Oui,  la  civilisation  de  l'Egypte  !  On  en  a 
parlé  souvent.  Lamartine  disait,  il  y  a  une 
trentaine  d'années,  dans  son  langage  poétique, 
que  c'était  une  tente  dressée  dans  le  désert  et 
qui  serait  emportée  par  un  vent  d'orage.  Cette 
tente  magnifiquement  ornée,  c'est  nous,  mal- 
heureusement, qui  en  payons  les  frais. 

La  civilisation  de  l'Egypte  !  Je  parle  ici  la 
langue  de  l'étemelle  histoire  :  non,  il  n'y  a 
pas  de  civilisation  dans  un  pays  oi!i,  depuis  des 
siècles,  ie  peuple  est  courbé  sous  la  main  d'un 
maître  qui  lui  hnpose  ses  caprices  et  ses  volon- 
tés !  Il  n'y  a  pas  de  civilisation  dans  un  Etat 
oii  les  fruits  du  trav^l  sont  volés  au  travailleur 
par  une  fiscalité  impitoyable. 

Lorsque  le  chef  des  Arabes,  Omar,  voulut 
faire  la  conquête  de  l'Egypte,  il  y  envoya  un 
de  ses  lieutenants,  un  homme  sensé,  habile, 
intelligent,  qui  lui  écrivit  :  t  II  y  a  ici  un  peu- 
ple favorisé  par  le  ciel,  mais  qui,  comme  l'a- 
oeille,  travaille  pour  les  autres.  » 

Eh  bien,  messieurs,  il  en  est  aujourd'hui  de 
même  qu'autrefois.  La  situation  de  l'Egyptien 
n'a  pas  changé  :  aujourd'hui,  comme  au- 
trefois, il  travaille  pour  son  maître,  qui  dé- 
vore la  substance  du  pa3r8.  Ne  parles  donc  pas 
ici  de  civilisation;  ne  parlez  pas  de  cet  intérêt 
que  nous  aurio&s  à  céder  ainsi  aux  caprices  et 
aux  fantaisies  du  khédive.  Ce  n'est  là  que 
de  la  politique  égyptienne. 

Ah,  messieurs,  nous  devons  en  avoir  assez 
de  ces  politiques  que  réprouve  le  génie  de  la 
France  !  Nous  avons  fait  naguère  de  la  poli- 
tique anglaise  en  Grimée. 

Quelque  t«mp8  après  noua  faisions  de  la 
politique  prussienne  en  Allemagne  :  c'était 


l'époque  o^  M.  Rouher,  dans  un  langage  plus 
pompeux  que  sensé,  célébrait  les  trois  tron- 
çons et  faisait  rire  toutes  les  chancelleries  de 
l'Europe.  (Très  bien  t  très-bien  !  et  applaudis- 
sements à  gauche.) 

Plus  tard,  nous  avons  fait  aussi  de  la  politi* 
que  mexicaine  en  Amérique,  et  vous  savei, 
hélas  !  ce  ou'elle  nous  a  coûté. 

Aujourd  hui,  on  nous  propose  de  £Giire  de  la 
politique  égyptienne.  Quand  donc,  ô  mes  coi** 
citoyens,  ferons-nous  de  la  politique  français^? 
(Vive  approbation  à  gauche.)  '^ 

M.  de  Gavardie,  au  miUeu  du  bruit.  Quand 
nous  ne  serons  plus  en  République  !  (Exctar 
mations  bruyantes.) 

M.  Pascal  Dnprat.  L'honorable  M.  de 
&avardie,  qui  est  mon  collègue  de  départe- 
ment, semble  s'attacher  à  m'interrompre  quand 
je  suis  à  la  tribune.  Je  ne  songe  pas  à  m'en 
plaindre  ;  mais  il  me  semble  que  sa  verve  ora- 
toire pourrait  se  reposer  un  peu.  (On  rÛ.) 
Les  interruptions  qu'il  jette  dans  le  débat 
avec  une  sorte  de  régularité  mécanique  rem- 
pliraient déjà  plus  d'un  volume.  (Nouveaux 
rires  et  applaudissements  à  gauche.)  C'est  as- 
sez pour  sa  gloire  et  trop  pour  nos  plaisirs. 
(Très-bien  1  à  gauche.) 

Je  disais,  messieurs,  qu'il  était  temps  de 
faire  de  la  politiqrue  française. 

Il  est  profondement  triste  que,  dans  notre 
aveugle  enthousiasme  pour  ce  qui  n'est  pas 
la  France,  nous  ayons  placé  trop  longtemps 
sur  l'autel  de  la  patrie  les  dieux  étrangers.  Il 
est  temps  d'y  replacer  enfin  les  dieux  de  la 
France  et  de  les  entourer  d'un  culte  jaloux. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Rousseau  a  dit  quelqpie  part,  dans  son  Emile, 
si  je  ne  me  trompe  :  «  11  y  a  des  philosophes 
qui  aiment  les  Tartares  pour  se  dispenser  d'ai- 
mer leur  voisin  !  » 

Messieurs,  ne  soyons  pas  de  ces  philosophes  1 
Aimons  nos  voisins,  c'est-à-dire  nos  compa- 
triotes ;  aimons  la  France,  aimons  l'Europe, 
et  puis,  si  notre  cœur  n'est  pas  satisfait,  nous 

Sourrons  songer  au  plaisir,  assurément  bien 
oux,  d'aimer  les  Tartares.  (Rires  et  applau- 
dissements.) 

Je  vote  contre  la  convention.  (Très-bien! 
très  bien  !  à  gauche.  —  L'orateur,  en  retour- 
nant à  son  banc,  est  entouré  et  félicité  par  un 
grand  nombre  de  ses  collègues.) 

Voix  nombreuses,  La  clôture  1   la  clôture  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
clôture  ;  je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture de  la  discussion.) 

M.  le  président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
que  ce  sont  les  conclusions  de  la  commission 
qui  sont  soumises  à  ses  délibérations. 

La  commission  conclut  à  l'ajournement. 

C'est  donc  sur  cette  question  préjudicielle 
que  l'Assemblée  doit  d'abord  se  prononcer,  et 
le  règlement  '  veut  qu'elle  se  prononce  par 
assis  et  levé. 

Je  consulte  donc  l'Assemblée,  par  assis  et 
levé,  sur  les  conclusions  de  la  commission^ 
c'est-à-dire  l'ajournement. 

(L'ajournement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
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te  viens  demander  à  rAssemblôe  une  modi-  | 
fiettion  an  texte  de  Tarticle  unique  du  projet 
de  loi  qui  lui  est  soumis.  Cette  modification 
oonaiste  à  substituer  le  mot  •  trois  •  au  mot 
«  deux  >  qui  figure  à  la  troisième  ligne  de  Tar- 
tiele.  Nous  avions  mis  dans  le  projet  qui  vous 
est  soumis  :  •  les  deux  documents  ci-an- 
nexés.  •  Ce  n'est  plus  seulement  deux  do- 
cuments qui  sont  annexés,  mais  trois,  la  dé- 
claration du  25  novembre  devant  y  figurer. 
La  commission  a  été  saisie  de  la  question. 
(Oui  1  oui  I  Très-bien  !) 

Je  demande  maintenant  à  l'Assemblée, 
avant  qu'elle  passe  à  la  délibération  de  Tarti- 
cle  unique,  de  vouloir  bien  prononcer  Tur- 
gence  sur  lis  prejet  de  loi. 

M.  LnoUn  Brim.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président*  La  parole  est  à  M.  Lu- 
cien Brun. 

M.  Lncien  Brim.  Messieurs,  à  la  seconde 
leéture  du  projet,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ne  m'aura  pas  pour  adversaire  s'il 
demande  l'urgence  ;  mais  je  vous  prie  de  ne 
pas  la  prononcer  aujourd'hui.  Quelque  opinion 
que  l'on  ait  sur  la  question,  il  faut  bien  recon- 
naître qu'elle  est  ^rave,  qu'elle  a  justement 
ému  l'opinion  publique. 

C'est  tout  un  glorieux  passé  qu'il  s'agit  d'ou- 
blier et  d'effacer  ;  c'est  tout  Pavenir  qu'on  en- 
gage- 
Les  capitulations,  messieurs,  c'est  la  liberté 

individuelle  garantie  à  ^os  nationaux  ;  c'est  le 
domicile  respecté  ;  c'est  une  juridiction  parti- 
culière qui  leur  est  assurée,  c'est  l'appel  de- 
vant la  cour  française  d'Âix  ;  c'est  l'instruction 
criminelle  confiée  à  l'autorité  française.  Quel- 

3ues-uns  croient  tout  cela  compromis.  C'était 
onc  notre  suprématie,  notre  situation  privi- 
légiée en  Orient  qui  étaient  garanties  par  ces 
anciens  traités,  qui  datent  du  temps  où  les  Eu- 
ropéens s'appelaient  les  Francs  et  où  le  vieux 
nom  de  noa  pères  signifiait  dans  tout  l'Orient 
justice  et  lovante,  (Très-bien  I  et  applaudisse- 
ments sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

Eh  bien,  de  quelque  opinion  qu^on  soit  sur 
ce  qui  nous  est  proposé,  je  dis  que  la  question 
est  grave  et  n'est  pas  de  celles  qui  se  tranchent 
d'urgence. 

Je  sais  bien  que  l'honorable  ministre 
des  affaires  étrangères  nous  dit  :  Vous  ne 
vous  engagez  que  pour  cinq  ans,  et  encore 
vous  ne  vous  engagez  pas  même  pour  cinq 
ansi 

Je  nie  absolument  qu'il  en  soit  ainsi.  D'a- 
bord ne  dites  pas  :  <  vous  ne  vous  engagez 
que  peur  cinq  ans  »  ;  car  on  ne  reprend  pas, 
après  cinq  ans,  les  privilèges  et  lez  immunités 
qu'on  aura  cru  devoir  abandonner.  (Assenti- 
ment sur  divers  bancs.) 

Lorsque  vous  nous  disiez  tout  à  Thenre, 
monsieur  le  ministre,  qu'il  fallait  signer  parce 
que  l'Europe  avait  siffné,  je  vous  demande, 
pruisqu'il  nous  est  difficile  aujourd'hui  de  ré- 
sister,^ vous  l'affirmei,  et  malheureusement  je 
dois  le  croire,— je  vous  demande  s'il  vous  sera 
facile  de  revenir  sur  ce  que  vous  avez  accordé, 
el  si  cette  observation,  que  vous  avez  fait  va- 
loir avec  une  habileté  et  un  talent  auxquels 
je  rends  hommage,  est  concluante. 

Âveivous  raison  do  dire  à  l'Assemblée  : 
Vous  vous  retirerez»  et  vous  échapperez  aux 


conséquences  de  la  convention  quand  vous 
voudrez!  (Mouvement.) 

Non,  messieurs,  si  vous  entrez,  vous  ne  sorti- 
rez plus.  Quand  vous  aurez  fait  ce  qu'on  vous 
demande,  ce  sera  irrévocable,  soyez-en  abso- 
lument convaincus. 

Je  ne  veux  dire  qu'une  chose,  car  vous 
avez  prononcé  la  clôture,  et  je  ne  parle  que 
sur  l'ureence.  Je  fais  appel  à  vos  sentiments, 
je  stipule  pour  la  dignité  et  l'honneur  de  cette 
Assemblée.  (Rumeurs  diverses.) 

M.  le  président.  Le  débat  n'est  pas  des 
sur  l'aiticle  du  projet. 

M.  Lucien  Brun.  M.  le  présidait  me  fait 
observer  que  le  débat  n'est  pas  clos  sur  le 
fond.  Je  le  sais,  mais  je  considère  qu'il  est  im  • 
portant  de  savoir  si  l'urgence  sera  déclarée 
avant  d'ouvrir  le  débat. 

Messieurs,  je  ne  vous  demande  après  tout 
que  cinq  joars  de  réQexion.  M.  le  duc  Deca- 
zes  lui-même  croit-il  bon  de  les  refuser? 
J'ose  affirmer  au'il  y  a  ici  plus  d'un  de  nos 
honorables  collègues,  ^  et  je  l'ai  entendu  dire 
tout  à  l'heure  et  je  ne  l'aurais  pas  entendu 
que  je  n'hésiterais  pas  dans  mon  affirmation, 
—  j'ose  affirmer  qu'il  y  a  plusieurs  d'entre  nos 
collègues  qui  ont  besoin  de  réfléchir  au  moins 
cinq  jours  avant  de  se  décider  sur  cette  ques- 
tion. 

M.  Jules  Favre.  On  connaît  cette  nuestion  ! 

M.  Lncien  Brim.  L'honorable  M.  Jules 
Favre  qui,  je  le  sais,  connaît  la  question, 
ne  refusera  pas  à  ses  collègues  le  temps  né- 
cessaire pour  râlucider. 

Je  suis  un  de  ceux  qui,  par  les  habitudes  de 
leur  vie,  se  sont  occapés  de  questions  de  cette 
nature.  Eh  bien,  j'affirme  qu'il  y  a  ici  des  col- 
lègues scrupuleux,  consciencieux  qui,  comme 
moi,  en  présence  de  cette  Question  qui  engage 
l'avenir  et  l' honneur  de  la  France,  et  qui  peut 
avoir  pour  conséquence  l'anéantissement  de 
la  situation  spéciale,  du  prestige  que  nous 
avions  en  Orient,  ne  pourraient  se  prononcer 
en  ce  moment.  (C'est  vrai  !  ^  Très-bien  I  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.) 

Os  questions  ne  se  traitent  pas  d'urgence, 
et  je  crois  que  cette  Assemblée  se  doit  à  elle- 
même,  que  cette  Assemblée  doit  au  passé  de 
la  Franoç  de  prendre  encore  au  moins  quel- 
ques jours  pour  réfléchir.  (Oui  !  oui  !  sur  divers 
bancs.) 

Je  vous  en  supplie,  messieurs,  et  j'espère 
au'ayant  à  prendre  une  résolution  sur  une 
des  questions  les  plus  graves  que  vous  ayez 
eu  à  résoudre,  vous  ne  prononcerez  pas  l'ur- 
gence. (Très-bien!  tres«bien!  sur  divers 
bancs  à  droite  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

Voix  diverses.  Il  y  a  une  demande  de  scrutin  ! 

M.  le  président.  Je  n'ai  rien  entre  les 
mains. 

A  gauche.  Aux  voixl  aux  voixl 

Un  membre.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  scru- 
tin sur  une  demande  d'urgence  t 

M.  le  président.  On  me  remet  à  l'instant 
une  demande  de  scrutin.  La  demande  porte 
sur  le  fond  et  non  pas  sur  l'urgence.  Mais  il 
ne  faut  pas  qu'on  se  trompe  à  cet  égard  :  on  a 
le  droit  de  demander  le  scrutin  sur  une  décla- 
ration d'urgence,  et  si  on  m'eût  transmis  une 
demande  de  scrutin  sur  l'urgence,  je  l'eusse 
soumise  à  l'Assemblée. 
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Je  soumets  la  proposition  de  l'urgence  au 
ATOte  par  assis  et  levé,  puisqu'il  ne  m'e^t  pas 
remis  de  demande  de  scrutin. 

(L'Assemblée,  consultée  par  deux  épreuves 
successives,  n'adopte  pas  l'urgence^ 

M.  le  président.  Je  mets  ihain tenant  aux 
voix  la  question  de  savoir  si  l'Assemblée  entend 
passer  à  une  2^déiibération. 

(  L'Assemblée  ,  consultée ,  décide  qu'elle 
passera  à  une  deuxième  délibération.) 


:.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Oscar 
de  Lafayette  pour  une  question  d'ordre  du 
jour. 

M.  Oscar  de  Lafayette.  J'ai  l'honneur  de 
prier  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien 
mettre  en  tête  de  son  ordre  du  jour  le  projet 
de  loi  portant  approbation  de  la  convention  té- 
légraphique signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  22 
juillet  dernier.  (Oui!  oui!  —  Appuyé  ) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
lion?... 

Le  projet  ^era  mi?  pu  tête  de  Tordre  du 
jour. 


;.  le  comte  d'Osmoy.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  sur  l'exercice  1876  (Chapitre  43.  —  Théâ- 
tres nationaux),  un  crédit  supplémentaire  de 
97,000  francs,  applicable  aux  frais  d'installa- 
tion du  Théâtre-Lyrique.  -^ 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  rintérlear.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  : 

1«»  Un  projet  de  loi  tendant  à  reporter  à 
l'exercice  1876  une  somme  de  252,106  fr.  68 
restant  disponible  sur  les  crédits  ouverts  en 
1873  et  1874  au  ministre  do  l'intérieur  pour 
faciliter  la  construction  de  ponts  sur  les  che- 
mins vicinaux  ; 

2o  Un  projet  de  loi  tendant  ;  i»  à  ratifier  la 
convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville 
d'Albi  (Tarn),  pour  l'extension  du  caserne- 
ment :  2"  à  autoriser  cette  ville  à  emprunter 
700,000  fr.  ;  3o  à  l'autoriser  également  à  re- 
culer la  période  d'amortissement  d'un  précé- 
dent emprunt  ; 

3°  Un  projet  de  loi  tendant  à  ratifier  une 
convention  passée  entre  l'Etat  et  le  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées  pour  l'extension  du 
casernement  à  Tarbes  ; 

4«  Un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  1,500,000  fr.  et  à  s'imposer 
extraordiaairement. 

Je  demande  le  renvoi  du  premier  de  ces 
projets  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?. . . 

Le  projet  de  crédit  sera  renvoyé  à  la  com- 
mission du  budget,  et  les  trois  autres  à  la  com- 
mission des  intérêts  locaux. 

M.  le  marquis  de  JLa  Rochejaqueleln. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  do 
l'Assemblée  ane  proposition  tendant  à  ajou* 


ter  deux  paragraphes  additionnels  aux  ar^ 
ticles  39  et  54  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le 
recrutement  de  Tarmée. 

J'en  demande  le  renvoi  à  la  commission  de 
i  armée. 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? 

La  proposition  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion de  l'armée. 

La  parole  est  à  M.  Cbaper. 

M.  Ghaper.  Messieurs,  je  viens  vous  de- 
mander —  M.  le  président  croit  que  votre  au- 
torisation est  nécessaire  pour  cela,  —  de  mo- 
dif.er  les  conditions  matérielles  dans  lesquelles 
se  fait  ordinairement  le  dépouillement  des 
votes  aux  scrutins  nominatifs. 

Nous  serons  demain  au  moins  700  votants 
pour  les  élections  des  sénateurs.  Chacun  de 
nous  votera  feur  75  noms.  Ce  sera  donc  un 
total  de  52,500  noms  à  relever. 

Vous  reconnaîtrez,  messieurs,  que  le  dé- 
pouillement d'une  pareille  quantité  de  noms, 

—  de  noms  qui  seront  certainement  en  grand 
nombre  très-différents,  —  serait  interminable, 
si  nous  procédions  dans  les  formes  ordinaires. 

Je  viens  donc  vous  proposer  de  faire,  comme . 
il  est  d'usage,  le  dépouillement  avec  trois  scru- 
tateurs par  table,  mais  d'augmenter  considé- 
rablement le  nombre  des  tables.  (Oui!  oui! 

—  Très -bien  î) 

Autrement  vous  risqueriez  fort  de  voir  cha- 
que dépouillement  se  prolonger  pendant  une 
grande  partie,  si  ce  n'est  pendant  la  totalité 
de  la  nuit. 

Je  demande  oue  le  nombre  des  tables  soit 
porté  do  douze  à  vingt-quatre.  (Appuyé  1) 

M.  le  président.  Messieurs,  la  question 
qui  vous  est  soumise  vaut  la  peine  d'être  trai- 
tée sérieusement,  puisqu'elle  a  pour  but  d'em- 
pêcher, demain,  le  désordre  et  la  confusion. 

Cette  question  a  déjà  préoccupé  votre  prési- 
dent qui  a  fait  préparer  des  tableaux  de  dé- 
pouillement très -différents  de  ceux  dont  nous 
nous  servons  d'habitude. 

Ordinairement  on  prend,  pour  inscrire  les 
listes  de  dépouillement,  l'ordre  que, donne  le 
premier  bulletin  de  vote.  Il  en  résulte  qu'on  a 
ta  peine  la  plus  grande  à  retrouver  l'endroit 
où  un  nom  est  inscrit.  C'est  là  une  cause  de 
retard. 

J'ai  donc  fait  faire  un  tableau  où  tous  les 
noms  des  membres  de  l'Assemblée  sont  in- 
scrits par  ordre  alphabétique... 

M.  de  TlUanconrt.  Môme  de  ceux  qui  ont 
moins  de  quarante  ans  et  ne  sont  pas  éligibles 
au  Sénat? 

M.  le  président.  En  face  de  chaque  nom 
il  y  a,  pour  le  pointage,  deux  fois  dix  cases 
multipliées  chacune  par  cinq,  ce  qui  fait  cent. 

Or,  comme  il  y  aura  à  rou  près  75  vo- 
tes par  table,  il  est  évident  que  chaque  table 
n'aura  besoin  aue  d'un  exemplaire  du  tableau 
pour  faire  le  dépouillement. 

Cela  n'empêche  pas  l'Assemblée,  si  elle  croit 
devoir  doubler  le  nombre  des  scrutateurs,  de  le 
faire.  Le  règlement  ne  s'y  oppose  pas.  Mais  je 
lui  ferai  remarquer  que,  comme  elle  a  décidé 
que  la  délibération  continuerait  sur  les  autres 
objets  à  l'ordre  du  jour,  si  plus  de  soixante 
membres  sont  occupés  au  dépouillement,  ce 
sera  une  assez  aotable  diminution  du  nombre 
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de  ceux  qui  resteront  dans  la  salle  poar  les 
délibérations. 

M.  CShaper.  Je  demande  à  faire  une  simple 
observation. 

La  loi  sur  le  Sénat  ne  nous  défend  pas  de 
faire  nos  cboix  en  dehors  de  l'Assemblée,  et, 

Saant  à  moi,  je  déclare  que  j'ai  l'intention 
'en  faire.  (Mouvements  et  bruits  divers.) 

.  Par  conséquent,  la  liste  que  M.  le  président 
a  bien  voulu  faire  préparer,  si  complète  qu'elle 
soit,  beaucoup  trop  complète,  suivant  moi,  ne 
comprend  pas  un  certain  nombre  de  noms  —  et 
iLpeut  être  considérable,-^  qui  y  figureront  sui- 
vant toute  apparence. 

Je  maintiens  donc  ma  demande,  parce  que 
je  crois  que  l'opération  sera  très-longue  et 
très  compliquée. 

M.  le  président.  La  proposition  consiste  à 
doubler  le  nombre  des  scrutateurs. 

M.  Noéi-Pariàit.  Il  faudrait  aussi  qu'ils 
fussent  renouvelés  tous  les  jours. 

M.  le  président.  Procéaons  par  ordre. 

Une  première  proposition  est  faite  par 
M.  Chaper  :  elle  consiste  à  doubler  le  nombre 
des  scrutateurs.  Je  la  mets  aux  voix. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Is  président.  On  demanae  ensuite  que 
les  scrutateurs  soient  renouvelés  chaque  jour... 

M.  Anisson'Dnperon.  Et  que  ceux  qui 
auront  fonctionné  un  jour  ne  fonctionnent 
plus  les  jours  suivants  ! 

M.  Is  président.  ...  c'est-à-dire  qu'au  dé- 
but  de  la  séance,  on  tire  au  sort  les  noms  des 
scrutateurs  et  que  les  noms  de  ceux  qui  au- 
raient fonctionné  la  veille  ne  soient  pas  remis 
dans  l'urne.  (Oui  !  ouil  —  C'est  cela!) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non  I  non  !) 

Il  reste  donc  convenu  que  le  nombre  des 
scrutateurs  sera  doublé,  qu'il  y  aura  vingt- 
quatre  tables,  que  les  noms  des  scrutateurs 
seront  tirés  au  sort  chaque  jour  au  commen- 
cement de  la  séance  et  qu'on  ne  remettra  pas 
dans  l'urne  les  noms  de  ceux  qui  auront  déjà 
fonctionné.  (Assentiment.) 

M.  de  Tiilanconrt,  de  sa  place.  Il  vaudrait 
mieux  tirer  les  noms  des  scrutateurs  la  veille. 
(Oui  I  oui  !  —  Non  !  non!) 

M.  le  comte  de  Dooliet.  Veuillez  consul- 
ter l'Assemblée,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Tillancourt 
insiste  t-il  ? 

M.  de  Tillancourt.  Je  n'insiste  pas! 

M.  le  comte  de  Donhet  Monsieur  le  pré-* 
sident,  veuillez  consulter  l'Assemblée  sur  la 
proposition  de  M.*de  Tillancourt. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  pas  mettre  aux 
voix  une  proposition  dans  laquelle  son  auteur 
ne  persiste  pas.  (On  rit.) 

M.  le  comte  de  Donhet.  C'était  une  pro- 
position excellente. 

M.  le  président.  Eh  bien,  reprenez-la  pour 
votre  compte,  et  je  la  soumettrai  a  l'Assemblée. 
^  M.  de  Tiilanconrt.    Permettez  moi  une 
courte  ezplioation. 

Vous  avez,  avec  raison,  messieurs,  décidé 
ou'il  y  aurait  une  assez  grande  latituae  entre 
rheore  de  l'ouverture  dfu  scrutin  et  celle  de 
sa  fermeture.  Ouverte  une  heure,  il  no  doit 
éire  clos   qu'à  trois  heures  et  demie.  Grâce 


à  cet  arrangement,  les  députés  qui  au- 
nmt  des  occupations  urgentes  pourront  s'y 
livrer  pendant  la  partie  de  l'opération  qui  con- 
siste à  recueillir  les  bulletins,  c'està dire  pen- 
dant les  deux  heures  et  demie  que  durera 
le  scrutin.  Quelques-uns  d'entre  eux  pren- 
dront certainement  leurs  dispositions  de  ma- 
nière à  voter  à  l'ouverture  au  scrutin,  c'est- 
à-dire  vers  une  heure,  et  à  se  rendre  en- 
suite dans  les  ministères,  peut-être  même  à 
Paris,  oS  ils  peuvent  être  retenus  après  trois 
heures  et  demie.  Or,  il  pourra  arriver  que  ceux 
de  nos  collègues  ^ue  le  sort  désignera  pour 
scrutateurs,  n'pp  jUant  point  au  tirage  des 
scrutateurs,  si  ce  tirage  a  lieu  dans  la  séance 
même,  et  ignorant  par  suite  la  mission  qui  leur 
incombe,  manqueront  involontairement  à  la 
remplir  et  feront  ainsi,  toujours  involontaire- 
ment, perdre  un  temps  précieux  à  l'Assem- 
blée. (C'est  vrai  I) 

On  éviterait  cet  inconvénient  si  l'on  tirait 
la  veille  les  noms  des  scrutateurs. 

M.  de  Trèvenenc.  Il  faudrait,  en  outre, 
que  la  questure  fût  chargée  de  prévenir  les  dé- 
pûtes  dont  les  noms  seraient  sortis.  (Très- 
bien  I) 

M.  de  Tiilanconrt.  Evidemmentrmon  cher 
collègue  ;  vous  complétez  ma  pensée. 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  faire  prévr- 
nir,  le  soir  même  du  tirage  ou  le  lendemain 
matin,  les  scrutateurs  désignés  par  le  sort.  De 
cette  manière,  rien  ne  retarderait  l'opération 
du  dépouillement,  qui  très-certainement  sera 
longue  et  compliquée,  chacun  le  reconnaît. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  la  proposition  présentée  par  M.  de 
Tillancourt. 

L'honorable  membre  demande  que  les  noms 
des  scrutateurs  soient  tirés  au  sort  la  veille  de 
chaque  scrutin,  et  que  ceux  de  nos  collègues 
qui  seront  désignés  par  le  sort  en  soient  pré- 
venus par  les  soins  de  la  questure. 

Un  membre.  Ils  seront  avertis  par  le  Journal 
officiel,  qui  publiera  leurs  noms  ! 

M.  Amat.  Les  retardataires  devront  tou- 
jours arriver  avant  la  fermeture  du  scrutin  sous 
peine  de  se  priver  eux-mêmes  de  leur  droit  de 
voter. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  la 
proposition  de  M.  de  Tillancourt.) 

M.  le  président.  C'est  donc  au  moment  où 
commenceront  les  opérations  qu'on  tirera  les 
noms  des  scrutateurs. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  ?...  - 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  Tordre  du 
jour  se  trouve  réglé,  puisque,  après  le  scrutin 

f>our  la  nomination  dos  sénateurs,  viendra  la 
oi  relative  à  la  convention  télégraphique  dont 
M.  Oscar  de  Lafayette  est  rapporteur;  après 
quoi,  la  suite  de  Tordre  du  jour  déjà  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  cinq  mi- 
nutes.) 

U  directeur  du  service  sUnographique 
iîe  l'Assemblée  natijnaU, 

Cèlbstin  FiAOAcms. 


ANIULIS.  —  T.  X&tV. 
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SOMMAIRE.  —  Excuses.  =  Proposition  de  M.  Raoul  Duval,  tendanl  à  ajourner  à  huitaine  la  nomi- 
nation des  75  sénateurs  qui  doivent  être  élus  par  l'Assemblée.  Rejet.  =:  Scrutin  pour  la  nomina- 
tion de  75  sénateurs.  =  Dépôt,  par  M.  Cochcry,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  do  rapports 
sur  deux  projets  de  lois  :  le  premier,  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1875,  de  crédits  supplémentaires  montant  ensemble  à  989,471  rr.50;  =  le  deuxième,  poitant  ouvor- 
tare  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1876,  de  crédits  supplémentaires  montant  ensemble  ù 
435,000  fr.  =  Dépôt,  par  M.  Albert  Christophle,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  divers  chemins  de  fer  dans  la  région  de 
l'Ouest.  ==  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  télégraphique 
signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  22  juillet  1875,  entre  la  Franco,  l'Allemagne,  l'Autriche-IIODgrie, 
la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  Grèce,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la 
Rusâe,  la  Suède  et  Norvège,  la  Suisse  et  la  Turquie.  —  Demande  de  l'urgence  :  M.  Oscar  do  La- 
fliyette,  rapporteur.  Adoption.—  Adoption  du  projet.  =  1*^*  délibération  sur  lo  projet  do  loi  ton- 

*  danl  &  modifier  l'article  79  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  recrutement  de  l'armée.  —  Dv'.nandc 
de  l'urgence  :  M.  le  comte  Octave  de  Bastard,  rapporteur.  Adoption.  —  Discussion  du  projet  : 
MM.  Lacascade,  le  ministre  de  la  guerre.  =  Article  unique.  Adoption.  —  Disposition  additiounelle 
présentée  par  M.  Guicbard  :  MM.  Guichard,  lo  rapporteur,  Edouard  Charton,  le  ministre  de  l'in- 
struction publique.  Retrait  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de  deux  projets  de 
lois  :  le  1*%  relatif  ii  la  concession,  au  profit  de  la  société  Vicat  et  compagnie,  d'une  carrière  de 
pierres  à  ciment  dans  la  forêt  domaniale  de  la  Grande-Chartreuse;  =  le  2*,  portant  établissenv>nt 
de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de  Privas  (Ardèche).  =■  Dépôt,  par  M.  Courbet-Poulard,  au 
nom  de  la  36*  commission  d'intérêt  local,  do  rapports  sur  deux  projets  do  lois  -.  le  1*%  tendant  1*  à 
ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Clermont  (Puy-de-Dôme),  pour  l'extensiou 
du  casernement;  2*  à  autoriser  cette  ville  à  emprunter  I  million  et  ù  s'imposer  extraordinaii ornent; 
=  le  2%  tendant  à  distraire  la  section  de  Saint- Pardoux  de  \fi  commune  de  Sainte-Eulalie-d'Ans 
(Dordogne),  pour  la  réunir  à  la  commune  de  Saint-Panlaly-d'Ans  (même  département).  =  l"  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  relatif  au  classement  de  la  redoute  des  Hautes- Bruyères,  comme 
dépendance  de  la  place  de  Paris.  —  Demande  de  l'urgence  :  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Adoption. 
—  Adoption  du  projet  de  loi.  =  l'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'administration  de 
l'armée.— Demande  du  retrait  du  projet  de  Tordre  du  jour  :  MM.  lo  ministre  de  la  guerre,  Audren 
de  Kerdrel.  Adoption  du  retrait.  =  1^  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  do  la 
convention  sur  le  régime  des  sucres,  signée  à  Bruxelh*s.  le  1 1  août  1875,  entre  la  France,  la  Bel- 
gique, la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas  :  M.  Teissereuc  de  Bort,  rapporteur.  —  Décision,  prise 
par  l'Assemblée,  qu'elle  passera  &  une  2*  délibération.  =  Discussion  des  propositions  :  1*  de 
M.  Ganivet;  2*  de  M.  Claude  (Meurthe-et-Moselle);  3*  de  M.  le  manjuis  d'Andelarre,  et  i)lu- 
sieurs  de  ses  collègues,  relatives  aux  bouilleurs  de  cru  :  M.  Bocher.  —  Renvoi  de  la  discussion  à 
demain.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  d'un  projet  de  loi 
relatif  à  la  modification  des  tarifa  de  la  compagnio  fermière  de  l'établissement  thermal  de  Plom- 
bières. =  Fixation  de  l'ordre  du  jour:  MM.  des  Rotours,  Pugès-Duport,  I.Adglois,  Jules  Brame, 
Emmanuel  Arago,  Krantz,  Daguenet,  de  Cornulier-Lucinière.  =  Tirage  au  sort  dos  noms  des 
scrutateurs  qui  seront  chargés  demain,  s'd  y  a  lieu,  du  dépouillement  du  Recoud  scrutin  pour  l'élec- 
tion de  7ô  sénateurs.  =  Proclamation  du  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  de  ce  jour. 


PRKSIDKN'CE    Ul    M.  LE   DUC  U*AUDIFPBET-PASgl'lER 

La  séance  est  ouverte  à  une  heuie. 
M.  Félix  Voisin,  l'un  det  tecrétairei,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  e^t  adopté. 


M.  le  président.  M.  le  comte  de  Kergariou 
s'excuse,  pour  raison  de  santé,  do  ne  pouvoir 
ashi<lor  à  la  séance  de  ce  jour,  et  il  demande 
un  con^o  de  cinq  jours. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commissum 
de 6  congés. 
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Le  sort 

!»■•  table 
2«  uble 

3*  table 
4«  table 

5«  table 

6*  table 

7«  table 

8«  table 

9«  table 

10«  table 

11«  table 

12«  table 

13«  table 
14«  table 


:  MM.  Tamiral  Jaurê«,  Boacai^,  de 

Staplande. 
:  MM.    Le  Gai   La  Salle,  Martin 

Bernard,  Savoye. 
:  MM.  Mallevecgne,  de  Fourtou.duc 

de  Gruggol  a'Uzès. 
:  MM.  Laflize,  Dafay,  Jouin. 
:  MM.     Léon     Vingtain.,     général 

Valazé,    amiral    de   Dompierre 

d'Homoy. 


L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nomination  de  75  sénateurs. 

Conformément  aux  usages  de  l'Assemblée, 
les  bulletins  geront  renfermés  dans  des  enve* 
loppes,  et  remis  à  l'un  de  MM.  les  secrétaires/ 
qui  se  tiendra  à  la  tribune  près  de  l'urne  du 
vole  et  qui  les  y  déposera.  LÀ  boule  de  con- 
trôle SËia  déposée  dans  l'urne  placée  sur  le 
bureau  à  ma  droite  et  près  de  laquelle  se  tien- 
dra également  un  de  MM.  les  secrétaires. 

Il  n'y  auf  a  pas  d'appel  nominal  ;  mais  ceux 
de  MM.  les  secrétaires  qui  siègent  à  ma  gau- 
che émargeront  les  noms  au  fur  et  à  mesure 
que  chaque  député  se  présentera  pour  prendre 

Eart  au  vote  et  recevoir  de  leuts  ittains  la 
ouïe  de  contrôle. 

Avant  de  procéder  au  tirage  des  72  scruta- 
teurs, qui,  partagés  en  24  tables,  devront  opé* 
rer  le  dépouillement  du  scrutin,  je  demande 
à  l'Assemblée  de  vouloir  porter  ce  nombre  de 
72  à  80,  afin  qu'il  y  ait  8  scnitatetirs  fSu.pfAé'  \ 
mentaires  pour  remplacer  ceux  de  nos  collè- 
gues, désignés  pour  les  fonctions  de  scruta- 
teurs, qui  pourraient  se  trouver  empêchés  ou 
hors  d'état  de  participer  au  dépouillement  jus- 
qu'à la  fin.  (Oui  I  oui  I) 
.  Je  vais  donc  appeler  d'abord  72  noms,  et 
8  ensuite  pour  suppléer  les  absents  ;  mais,  au- 
paravant, j'ai  encore  une  observation  à  pré- 
senter à  l'Assemblée. 

Il  y  a  quelques-uns  de  nos  honorables  col- 
lègues qui  sont  trop  souffrants  pour  se  présen- 
ter à  la  tribune  ;  on  ne  peut  pas  les  faire  voter 
en  dehors  de  i'encciiite  du  palais  ;  mais,  con- 
formément aux  précédents,  il  suffira  qu'ils 
puissent  se  transporter  à  la  porte  de  l'Assem- 
blée :  le  président  chargera  un  de  MM.  les  se- 
crétaires d'aller  recevoir  leur  vote.  (Marques 
d'assentiment.) 

Maintenant,  je  vais  tirer  au  sort  les  noms 
des  72  scrutateurs  et  des  8  suppléants. 

(M.  le  président  procède  au  tirage.) 

désigne  : 

:  MM.  Laget,  Aclocque,  Montrieux. 
:  BiM.  le  comte  de  Melun,  Taberlet, 

Levéque. 
:  MM.  Villain,  Grange,  Qhesneiong. 
:  MM.  Henri  Manin,  Le  vert,  Gor- 

dier. 
:  MM.  le  baron  do  Jouvenel,  Dréo, 

comte  de  Vaulchier. 
:  MM.  André  (Charente),'  Magniez, 

Delisse  Engrand. 
:  MM.  deKéridec,  Pascal  Duprat, 

Ravmond  Bastid. 
:  MM.  le  général  d'Aurelle  de  Pala- 

dines,  comte  de  Hességuier,  de 

Gttvardie. 
:  MM.  le  marquis  de  Pontoi-Pont- 

carré,  Alexandre,  Jules  Buis- 
son. 


15» 
16« 

table 
table 

17« 

table 

18« 

table 

i9« 

table 

20» 

table 

21  • 

table 

22« 

table 

23« 

table 

24« 

table 

MM.  Carquet,  Bouisson,  Delsol. 
MM.    Gheguillaume ,     Salneuve , 
•  Guyot. 
MM.  Caduc,  Grandpierre,  Labou- 

laye. 
MM.  le  vicomte  éë  Forsanz,  de 

Grasset,  Gévelot. 
MM.  Ernoul,  comte  de  Durfort  de 

Givrac,  Lépouzé. 
MM.  Pâtissier,   Lespihasse,  Gas- 

telnau. 
MM.  Fidèle  Simon,  Mathieu-Bo- 

det,  de  Gouvello. 
MM.  l'amiral  Saisset,  de  La  Bor- 

dciîe,  Vétillart. 
MM.  de  Hambures,  Albert  Desjar- 
dins, Galmon. 
MM.  Cochery,  Viennet,  Riondel. 
Suppléants  :   MM.    Peulvé,    Tolain,    Bami, 

Amédée  Lefèvre  -  Pontalls , 
d' Auxais,  Gonteui,  de  Prêta  - 
voine,  de  Largentaye,  amiral 
Fourichon. 

M.  le  prèftMent.  M.  Raoul  Duval  m'a  de- 
mandé la  parole.  Je  la  lui  donne. 

M.  Raonl  Daval.  J'ai  demandé  la  parole 
à  M.  le  président  avant  que  l'opération  du 
scrutin  ne  fût  commencée.  Voiei  pourquoi. 

Quelques  membres.  Il  n'y  a  presque  personne 
dans  la  salle.  Attendez  I 

M.  Racal  Dnval.  Je  regrette  que  l'AscTinn- 
blée  ne  soit  pas  plus  au  complet,  m%is  coioane 
il  s'agit  d'une  question  d'ordre  du  jour,  d'a- 
près le  règlement  nous  sommes  toujours  asftez 
nombreux  pour  la  trancher.  , 

Lorsque  l'Assemblée  a  porté  à  son  ordre  du 
jour  pour  la  séance  ^'aujourd'hui  la  nomina- 
tion des  75  sénateurs  qui,  «ux  termes  de  la 
Constitution,  doivent  exercer,  tant  qu'il  plaira 
à  Dieu  de  leur  conserver  la  vie,  le  mandat  que 
vous  leur  aurez  conféré,  je  n'ai  fait  aucune 
observation.  Je  supposais,  en  efTet^  que  nous 
pourrions  connaitre  quelques  jours  à  l'avance 
les  noms  de  ceux  de  nos  collègues  ou  des  per- 
sonnes du  dehors  qui  brigueraient  le  mandat 
consitlérable  dont  nous  avons  à  les  Investir. 
(Mouvements  divers.) 

Quelques  membres.  C'est  vrai  ! 

M.  Raoul  Dnval.  Depuis  ce  moment,  le 
secret  le  plus  absolu  a  é(é  gardé  et  au  moment 
où  je  suis  appelé  à  déposer  mon  vote  je  me 
trouve  n'avoir  encore  aucune  connaissance  des 
listes  qui  vont  être  déposées  tout  à  l'heure  dans 
l'urne,  si  la  proposition  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire  n'est  point  acceptée. 

Un  membre.  Elles  sont  dans  la  salle  des  con- 
férences. 

M.  le  marquis  de  ï*ranolien.  Demandez 
deux  heures  de  délai!  (Rumeurs  diverses.) 

M.  Raoul  Duval.  J'avat3  toujours  crû  que 
la  publicité  était  l'essence  du  régime  parle- 
mentaire ;  et  nous  allons  conférer  le  plus  grave 
des  mandats,  le  conférer  à  perpétuité,  sans 
avoir  môme  le  temps  de  lire  les  75  noms  dont 
se  compose  la  liste  ! 

M.  Charles  Abbatucci.  Ge  sont  les  pro- 
cédés des  libéraux  1  (Rumeurs.) 

M.  Raoul  Daval.  G'est  la  première  fois,  si 
ie  ne  me  trompe,  qu'on  procède  à  un  scrutin  de 
liste  avec  75  noms,  car  le  départeiouent  de  la 
Seine  n'avait  que  43   représentants  à  fiUre. 
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Qaand,en  1848,11  s'est  agi  de  choisir  les  mem- 
bres du  conseil  d'Etat,  appelés  seulement  à 
préparer  pour  les  législateurs  la  confection  des 
lois,  de  leur  conférer  des  pouvoir  temporaires 
ne  devant  durer  que  trois  ans,  on  arrêta  que 
la  commission  présenterait  qumze  ou   vingt 

i'ours  à  l'avance  une  liste  de  candidats  en  nom- 
bre double  de  celui  des  conseillers  à  élire  ;  de 
cette  façon  les  électeurs,  c'egt-à-dire  TÂssem- 
blée,  Tofiinion  publîque,  c'est-à-dire  chacun  de 
nos  concitoyens  et  la  preisêe,  purent  examiner 
les  titres  des  candidats,  leurs  opinions  politi- 
ques, et  se  prononcer  en  connaissance  de  cause 
pour  ou  contre  les  candidatures. 

En  votant  aujourd'hui,  au  contraire,  nous 
irions  conférer  un  mandat  perpétuel  à  des  lé- 
çrislateurs  dont  nous  ne  connaissons  pas  en- 
core les  noms,  encore  ignorés  de  la  presse 
hier  soir,  et  ce  matin  même.  (Assentiment 
sur  quelqnes  bancs  à  droite.) 

Noub  n'avons  pas  même  le  lemp»  matériel 
de  relever  les  votes  les  plus  graves  émis  par 
les  candidats  pendant  le  cours  de  cette  légis- 
lature. (Interruptions.) 

Je  dis  que  dans  ces  conditions,  il  importe 
avant  tout  à  U  moralité  de  l'acte  que  nous 
allons  faire...  (Vives  rumeurs  et  réclamations 
sur  divers  bancs.) 

Un  membre  à  droite.  Qu'y  a-t-il  là  d'im- 
moral? 

M.  Raoul  Dnval.  Vous  avez  le  droit  de 
considérer  voire  action  comme  très-morale, 
mais  j'ai  le  droit  de  dire  que  sa  moralité,  po- 
litique s'entend,  gagnerait  A  ce  que  le  vote  fût 
préparé  au  grand  jour  de  la  publicité. ^ 

I^  situation  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vons est  d'autant  plus  ^rave  que  les  soixante- 
Suinze  personnages  politiques  dont  la  candi- 
ature  est  encore  inconnue  de  la  grande  ma- 
jorité de  nos  concitoyens,  et  même  de  la 
plupart  des  votants  de  tout  à  l'heure,  seront, 
s'il  plait  à  Dieu  de  les  conserver  pleins  de  vie, 
comme  je  l'espère,  jusau'en  1880,  investis  du 
droit  de  reviser  en  totalité  la  Constitution. 

Leur  vote,  —  et  pour  ces  sénateurs  destinés 
aux  honneurs  de  la  législation  perpétuelle,  ce 
n'est  pas,  comme  pour  leurs  futurs  collègues, 
une  hypothèse,  c'est  une  certitude,  —  leur  vote 
pourra  décider  de  la  forme  à  venir  du  gouver- 
nement de  la  France,  et  nous  les  nommerions 
avec  une  inconcevable  célérité  peu  faite,  je 
le  crains,  pour  égaler  leur  autorité  future  à 
l'importance  exceptionnelle  de  leur  mandat! 

Songez -y,  messieurs,  les  candidatures  pour 
les  sièges  seulement  temporaires  du  Sénat 
vont  être  discutées,  au  grand  jour,  dans  le 
pays  tout  entier.  On  examinera  les  titres  des 
candidats  ;  on  leur  demandera  compte  de  ieur 
passé,  on  les  obligera  à  s'expliquer  sur  leurs 
mtentions,  et  ieur  vie  entière  sera  passée  au 
crible  de  la  libre  discussion. 

Quand  les  hommes  résignés  à  se  contenter 
pouriuge  du  suffrage  universel  se  présente- 
ront devant  lui,  ils  iront  au  devant  de  cette 
même  discussion.  Nos  votes,  nos  seniiments, 
nos  aspirations,  nos  personnes  mêmes  appar- 
tiendront aux  investigations  du  corps  électo- 
ral. On  nous  mettra  en  demeure  de  nous  expU- 
quer,  à  l'égard  de  ces  graves  problèmes  sociaux 
que  les  âus  auront  peut-être  à  aborder,  et 
nous  irions  aujourd'hui  conférer  à  75  per- 
sonnes, en  quelque  sorte  à  la  muette,  un  man- 


dat autrement  étendu!  (Réclamations  de  divers 
côtés.) 

Sur  quelqws  bancs  à  droite.  C'est  vrai  ! 

M.  Raoul  Dnval.  Enfin,  messieurs,  je  me 
permettrai  de  vous  rappeler  que  la  Constitution 
aussi  a  été  votée  en  quelque  sorte  à  1^  muette. 
(Nouvelles  réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  sais  bien  que  j'ai  alors  abusé  quelque  peu 
de  la  parole,  mais  il  me  semble  qiron  ne  ^en 
est  guère  servi  pour  me  répondre  et  éclairer 
la  France  sur  ce.qui  se  faisait. 

Voulez- vous  donc,  après  avoir  ainsi  voté 
la  6on%titution  à  la  muette,  que  demain 
tous  les  citoyens  français  puissent,  en  se  ré- 
veillant, apprendre  que  75  personnes  ont  été 
investies,  sans  plus  d'exphcations,  du  droit  de 
légiférer  indétiniment,  du  droit  de  transformer 
la  forme  du  Gouvernement,  sans  que  personne, 
ni  dans  cette  Assemblée,  ni  au  denors,  leur  ait 
préalablement  demandé  compte  de  leurs  sym- 
pathies, de  leurs  intentions  et  de  leur  conduite 
future  ?  (Assentiment  sur  quelques  bancs  k 
droite.  —  Exclamations  sur  d'autres.) 

Je  demande  la  remise  du  vote  à  huitaine, 
afin  que  l'opinion  publique  et  nous-mêmeb 
ayons  le  temps  de  nous  éclairer.  (Mouvements 
en  sens  divers.) 

M.  le  président.  Je  ferai  remarquer  à  M. 
Raoul  Duval  que  son  observation  aurait  dû 
être  faite  au  moment  où  l'Assemblée  a  décidé 
que  le  scrutin  pour  l'élection  des  sénateurs 
serait  ouvert  aujourd'hui,  à  une  heure.  (Blar- 
qoes  générales  d'assentiment.) 

Chacun  de  nous  est  arrivé  à  la  séance,  ayant 
choisi  dans  sa  conscience  ceux  qu'il  croyait  di- 
gnes du  mandat  de  sénateur. Clrès -bien!  très- 
Bien  !)  Qu'il  l'ait  fait  solitairement  ou  qu'il 
l'ait  fait  d'accord  avec  ses  amis  politiques, 
c'est  ce  que  le  président  doit  ienorer,  ici,  à 
son  fauteuil.  Chacun  a  la  liberté  ae  son  vote 
et  votera  librement.  Quant  à  moi,  jusqu'au 
moment  oi!i  l'Assemblée  aura  modifié  sa  dé- 
cision, je  la  dois  maintenir.  (Très- bien  !  très- 
bien  !) 

D'après  lad^xisionde  l'Assemblée  nationale, 
le  scrutin  doit  s'ouvrir  aujourd'hui  à  une 
heure.  A  moins  que  l'Assemblée  n'en  décide 
autrement... 

M.  Raoul  Dnval.  Je  demande  qu'on  la 
consulte  ! 

M.  le. président.    ..  le  scrutin  va  s'ouvrir. 

Ue  divers  côtés.  Oui  !  oui  !  le  scrutin  ! 

M.  Levert.  M.  Raoul  Duval  demande  qu'on 
consulte  l'Assemblée. 

Un  membre,  La  proposition  n'est  pas  ap  • 
puyée. 

M.  le  président.  La  proposition  est-elle 
appuyée  ? 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  ! 

Quelqtus  membres  à  droite.  Si  !  si  1 

M.  le  président.  Puisque  la  proposition 
est  appuyée,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

*  Plusieurs  membres.  On  n'est  pas  en  nom- 
b|^! 

M.  le  président.  L'Assemblée  est  toujours 
en  nombre  pour  fixer  son  ordre  de  jour.  C'est 
un  précédent  qui  n'a  jamais  été  démenti. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  remise  à 
huitaine  proposée  par  M.  Raoul  Duval. 

(La  proposition  de  M.  Raoul  Duval,  mise 
aux  VOIX,  n'est  pas  adoptée.) 
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M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  main« 
tenu.  Le  scrutin  est  ouvert. 

(Il  est  procédé  au  scrutin  suivant  les  formes 
indiquées  par  M.  le  président.  —  Le  scrutin 
est  fermé  a  trois  heures  trente-cinq  minutes.) 

Après  que  MM.  les  secrétaires  ont  fait  le 
compte  des  boules  de  contrôle,  les  bulletins  de 
vote  sont  emportés  dans  une  salle  voisine  pour 
être  dépouilles  par  MM.  les  scrutateurs. 

A  ce  moment,  M.  Ricard,  vice-président, 
remplace  au  fauteuil  M.  le  duc  d'Audififret- 
Pasquier.  • 

PRÉSIDENGB    DE  M.  RIGàRD  . 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Co- 
chery  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Gôchery.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  da  TAssemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  les  rapports  sur  deux  pro- 
jets de  lois  : 

Le  l**"  portant  ouverture  au  ministre  de  IMn- 
teneur,  sur  l'exercice  1875,  des  crédits  supplé- 
mentaires montant  epsemble  à  989,471  fr.  50  ; 

Le  2«  portant  ouverture  au  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  Texercice  1876,  de  crédits  suppié 
mentaires  montant  ensemble  à  435,000  fr. 

M.  Albert  Ghristophle.  J'ai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  divers  chemins  de  fer  dans  la  région 
de  l'Ouest. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  l*"*  délibération  sur 
le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention télégraphique  signée  à  Saint-Péters- 
bourg, le  ;22  juillet  1875,  entre  la  France, 
l'Allemagne,  l'Autricbe-HonRrie,  la  Belgique, 
le  Danemark,  l'Espagne,  la  Grèce,  l'Italie,  les 
Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  la 
Suède  et  Norvège,  la  Suisse  et  la  Turquie. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Oscar  de  Lafayette,  rapporttur.  Mes- 
sieurs, la  convention  pour  laquelle  on  vous 
demande  votre  approbation  doit  être  appliquée 
le  1«' janvier  1876. 

Un  court  espace  de  temps  nous  sépare  de 
cette  épocrue.  De  plus,  en  supposant  que  vous 
acceptiez  le  projet  4e  loi,  tout  ne  sera  pas  fini  : 
il  y  aura  entre  le  gouvernement  de  la  France 
et  les  autres  gouvernements  diverses  formali- 
tés à  remplir. 

Permettez- moi  de  vous  faire  observer,  en 
outre,  qu'il  s'agit  ici  d'un  traité  que  vous  devez 
accepter  ou  rejeter  sans  amendement.  La  deu- 
xième et  la  troisième  lecture  ne  seront  donc 
pas  aussi  nécessaires  pour  ce  projet  de  loi  que 
pour  les  autres. 

Par  ces  motifs,  votre  commission,  d'acccA^ji 
avec  le  Gouvernement,  vous  demande  de  vou- 
loir bien  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  déclaration  d'urgence  que  vient  de  de- 
mander M.  le  rapporteur. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande- 
t-il  la  parole  pour  la  discussion  générale  ?.. . 


Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con-* 
£ulte  l'Asssemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  passer  à  la  discussion  de,  l'article 
unique  du  projet  de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle : 

«  Le  Président  de  la  République  française 
est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire 
exécuter  la  convention  télégraphique  suivie 
d'un  règlement  et  de  tarifs  annexes,  signée  à 
Saint-Pétersbourg,  le  22  juillet  1875,  entre  la 
France,  l'Allemagne  ,  l' Autriche-Hongrie  ,  la 
Belgique,  le  Danemark ,  l'Espagne,  la  Grèce, 
l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal^  la 
Russie,  la  Suède  et  Norvège,  la  Suisse  et  la 
Turquie.  Une  copie  authentique  de  la  conven- 
tion sera  annexée  à  la  présente  loi.  • 

Je  met*  cet  article  aux  voix. 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  estmisaux 
voix  et  adopté  ) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  première  délibération  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  l'article  79  de  la  loi  du 
27  juillet  1872  sur  le  lecrutement  de  l'armée. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard,  rapport 
ieur.  Je  viens  demander  à  l'Asserablé^,  a'ac- 
cord  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  M.  le 
ministre  de  la  marine,  de  vouloir  bèeil  pronon- 
cer l'urgence  sur  le  projet  de  loi  qui  ne  don- 
nera lieu,  je  l'espère,  à  aucune  discussion,  car 
il  est  absolument  dans  l'intérêt  de  notre  re- 
crutement. 

Je  rappellerai  sommairement  à  l'Assemblée 
les  traits  principaux  -du  rapport  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  soumettre. 

L'article  46  da  la  loi  sur  le  recrutement  impose 
aux  engagés  volontaires  l'obligation  de  savoir  lire 
et  écrire.  Cette  obligation  est  la  conséquence 
toute  jULturelle  d'une  disposition  d'un  autre  ar- 
ticle de  la  loi  du  27  juillet  1872,  lequel  auto- 
rise le  Gouvernement  à  conserver  une  année 
de  plus  sous  les  drapeaux  l'homme  illettré 
astreint  seulement  à  un  an  de  service  et  qui, 
au  bout  de  ce  temps,  n'aurait  pas  acquis  au 
régiment  l'instruction  primaire  suffisante  pour 
savoir  lire  et  écrire.  Mais  la  loi  du  27  juillet 
1872  ne  pouvait,  en  ce  qui  concerne  ces  dispo- 
sitions, s'appliquer  du  jour  au  lendemain. 
Aussi  son  article  79  dispose-t-il  que  l'obliga- 
tion de  savoir  lire  et  écrire  ne  sera  imposée 
qu'à  partir  du  l®*"  janvier  1875. 

L'expérience  a  facilement  fait  reconnaître 
que  rinstruction  des  jeunes  gens  n'avait  pu 
être  suffisamment  développée  dans  ce  court 
espace  de  temps  pour  permettre  à  tous  ceux 
qui  désiraient  s'engager  .volontairement  de 
satisfaire  à  la  condition  prescrite. 

Il  n'y  aurait  certainement  pas  eu  d'inconvé- 
nient a  appHquer  l'article  46  si  la  restriction 
dont  il  s'agit  n'avait  pas  causé  de  dommage 
terrible  aux  intérêts  de  l'armée,  ot  spéciale- 
ment de  notre  marine. 

Ce  dommage,  je  vais  le  rappeler  en  un 
mot. 

Nous  avons  intérêt  à  avoir  dans  l'armée  des 
engagés  volontaires,  c'est-à-dire  des  hommes 
qui,  à  raison  même  de  leur  bonne  volonté, 
rendent  les  meilleurs  services  dans  les  corps, 
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90ît  en  développant  chez  leurs  camarades  Tes- 
prit  militaire,  soit  en  prenant  place  dans  les  ca- 
dres. Or,  ili  peuvent  acquérir  au  corps  une 
bonne  instruction  élémentaire,  et,  dès  lors,  sa- 
tisfaire à  toutes  les  conditions  désirables  :  ils 
nous  sont  utiles,  ne  nous  en  privons  donc  pas, 
môme  temporairement. 

Pour  l'armée  de  terre,  je  u* insisterai  pas 
beaucoup,  parce  que  le  recrutement  donne  un 
nombre  d'nommes  considérable.  Mais,  pour  la 
marine,  il  y  a  un  inconvénient  extrêmement 
sérieux,  et  c'est  surtout  à  cet  inconvénient 
que  nous  vous  demandons  de  remédier. 

L'armée  de  mer  se  compose  des  équipages 
de  la  flotte,  c'est-à-dire  des  équipages  des  na- 
vires proprement  dits,  et  des  troupes  de  la 
marine. 

Pour  les  troupes  de  la  marine,  c'est  exacte- 
ment la  même  chose  que  pour  l'année  de  terre; 
mais,  pour  les  équipages  de  la  flotte,  oii  il  faut 
un  personnel  Sjiécial,  habitué  aux  côtes,  habi- 
tué, dès  l'enfance,  à  la  vie  de  marin,  il  y  a 
grand  intérêt  à  ce  que  les  engagements  vo- 
lontaires fournissent  le  recrutement  de  ce 
corps.  Jusqu'à  présent,  l'engagement  volon- 
taire a  éufc;  il  a  même  dépassé  le  nombre 
d'hommes  que  le  rninisire  de  la  marine  était 
obligé  d'affecter,  tous  les  ans,  aux  équipages 
de  la  flotte. 

Mais,  depuis  le  mois  de  janvier  .dernier, 
c'est-à-dire  à  l'époque  à  laquelle  on  a  été 
obligé  de  ne  plus  recevoir  les  engagés  volon- 
taires ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  il  en  a  été 
écarté  un  tel  nombre  que,  cette  année,  on  est 
forcé,  pour  composer  1  équipage  de  la  flotte, 
de  faire  appel  au  recrutement  fourni  par  le  ti- 
rage au  sort  dans  les  cantons,  et  le  chiffre  des 
appelés  s'élève  à  peu  près  à  la  moitié  de  leur 
effectif. 

Vous  comprenez,  messieurs,  qu'il  y  a  là  un 
danger  et  un  inconvénient  sérieux,  en  ce  sens 
que,  au  lien  d^avoir  pour  composer  les  équi- 
pages de  la  flotte  et  l'armement  dos  vaisseaux 
des  hommes  du  littoral,  habitués  à  la  vie  du 
marin,  on  est  obligé  d'aller  chercher  des  jeunes 
gens  qui  entrent  au  service  de  mer  avec  ré- 
pugnance, et  que  leur  éducation  n'a  pas,  dès 
i'enfance,  préparés  à  cette  existence  de  ma- 
telot. 

La  commission,  en  adoptant  la  proposition 
de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  désire  que  le  principe 
de  la  loi  de  1872  demeure  intact,  qu  il  reste 
écrie  dans  cette  loi  que  l'engagé  volontaire  doit 
savoir  lire  et  écrire  ;  mais  elle  vous  demande 
de  reculer  encore  de  cinq  années  son  applica- 
tion rigoureuse.  Les  jeunes  gens  qui,  à  répo- 
({ue  où  la  loi  a  été  promulguée,  avaient  l'&ge 
de  dix  à  treize  ans  et  quittaient  l'école  pri- 
maire, seront  alors  remplacés  par  une  autre 
génération  ayant  connu,  en  temps  utile,  les 
prescriptions  de  la  loi  et  ayant  pu  acquérir 
l'instruction  nécessaire.  On  évitera  ainsi 
l'affaiblissement  des  équipages  de  la  flotte,  qui 
est  la  conséquence  inévitable  de  la  mesure 
mise  à  exécution  depuis  le  mois  de  janvier 
dernier. 

Tel  est  le  but  de  U  loi  que  nous  vous  pro- 
posons ;  nous  espérons  qu^elle  ne  rencontrera 
aucune  oppo.'ition  dans  l'Âésemblée. . 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  vouloir  bien 
prononcer  l'urgence,  parce  que  plus  nous  retar- 


derons, plus  l'inconvénient  que  je  vous  signa- 
lais tout  à  l'heure  deviendra  sensible,  puisque 
l'application  do  cette  mesure  est  de  tous  les 
jours,  et  nous  serions  obligés,  si  vous  en  déci- 
diez autrement,  de  prendre,  cette  année-ci,  dans 
le  recrutement  cantonal,  un  nombre  d'hommes 
plus  considérable. 

Une  fois  l'urgence  déclarée,  l'article  addi* 
tionnel  proposé  par  M.  Guiehard  pourra  venir 
en  discussion  (Appuyé  !  appuyé  I) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'urgence. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  décla- 
rée.) 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-i-il 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

M.  I^acascade.  Je  la  demande,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La - 
cascade  pour  la  discussion  générale. 

M.  Lacascade.  Messieurs ,  la  question  qui 
vous  est  soumise  pourrait  paraître  à  plusieurs 
d'entre  vous  n'avoir  qu'une  importance  secon- 
daire, si  vous  l'envisagiez  sous  le  seul  point  de 
vue  du  recrutement  des  armées  de  terre  et  de 
mer;  mais  si,  au  contraire,  ouhliani  un 
moment  Pintérêt  pratique,  immédiat  qui  est 
en  cause,  intérêt  qui,  assurément,  portera 
l'Assemblée  à  adopter  le  projet  de  loi  en  dis- 
cussion; si,  dis-je,  l'Assemblée,  laissant  de 
côté,  pendant  un  moment,  les  pressantes  né- 
cessites qui  vous  obligent  à  donner  une  sorte 
d'entorse  à  la  loi  du  27  juillet  1872,  examinait 
la  question  sous  un  autre  aspect,  je  ne  dirai 
pas  sous  son  aspect  philosophique  et  social, 
mais  au  point  de  vue  purement  national,  pu- 
rement moral,  oh!  alors,  la  question  s'élève, 
elle  s'agrandit,  elle  prend  des  proportions  éton- 
nantes et  elle  devient  digne  de  fixer  la  bien- 
veillante attention  d'une  Assemblée  qui  s'est 
donné  pour  mission  de  sonder  l'abîme  de  nos 
malheurs  et  qui  espère,  je  le  pense  du  moins, 
apporter  un.  remède  aux  calamités  imméritées 
de  la  patrie.  • 

Que  vous  propose  la  commission  de  l'ar- 
mée? De  reculer,  jusqu'au  1*' janvier  1880, 
Tapplication  de  la  loi  militaire  et  des  garanties 
qu  elle  édicté,  en  autorisant  à  entrer  dans  les 
troupes  de  terre  et  de  mer  les  jeunes  gens  qui 
ne  savent  pas  lire. 

Cette  question,  au  premier  abord,  peut  pa- 
raître terreà terre.  En  effet,  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  à  la  carrière  des  armes  et  qui 
ne  savent  pas  lire  se  présentant  en  grand 
nombre,  on  est  obligé  de  reporter  en  1880  l'ap- 
plication de  l'article  79  de  la  loi  militaire  qui 
empêche  de  les  accepter. 

Mais  il  y  a,  en  même  temps,  une  question 
bien  grave  à  côté  de  la  question  pratique  et 
terre  à- terre.  On  vous  demande  de  fermer  les 
yeux  sur  l'incurie  de  la  société,  sur  l'incurie 
de  l'Etat,  de  fermer  les  yeux  enfin  sur  l'incu- 
rie de  cette  Assemblée  elle-même.  C'est,  en 
effet,  en  Uvrant  l'instruction  primaire  au  gré 
des  parents,  aux  caprices  de  la  fortune,  aux 
hasards  de  la  naissance,  on  peut  le  dire,  que 
cette  Assemblée  est  arrivée  i  ce  triste  résultat 
que,  trois  ans  après  la  loi  du  27  juillet  1872, 
elle  est  obligée  de  demander  l'abrogation  de 
l'article  79  de  cette  loi ,  parce  qu'elle  constate 
l'impuissance  de  recruter  les  armées  déjeu- 
nes gens  sachant  lire  et  écrire. 
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Un  nAmbre  à  droite.  Vous  demandez  l'ins- 
traction  obligatoire  1 

M.  Laeaseade.  Je  sais  qae  ce  n'est  pas  le 
moment  de  la  demaader.  Je  ne  suis  pas,  d'ail- 
leurs, aniorlBé  à  la  demander,  moi  qui  suis 
le  dernier  venu  dans  cette  enceinte.  Ce  n'est 
pas  à  moi  de  le  faire,  c'est  à  tous,  c'est  aux 
anciens  de  P A:- semblée  à  la  proposer,  et  je  suis 

!»rdt  à  la  TOter  gratuite,  obligatoire  et  laïque. 
Exclamations  sur  divers  bancs.) 

Je  dis  que  c'est  une  chose  graTe  et  fâcheuse 
de  voir  que  vous  soyez  obligés,  pour  avoir  des 
volontaires  —  ici  j'emploie  les  expressions 
mômes  de  M.  le  rapporteur,  —  «  pour  avoir 
des  hommes  qui,  adoptant  volontairement  la 
carrière  dee  armes,  présentent  plus  de  garan  • 
tiee  que  ceux  pour  qui  le  service  militaire 
n'est  qu'une  obligation  légale ,  »  je  dis  que 
c'est  une  chose  fâcheuse  que  vous  soyez  doli- 
gés  de  transiger  avec  l'indilSërence  des  pa- 
rents ,  que  vous  soyez  obligés  d'indemni- 
ser llgnorance  pour  cause  d'utilité  publique 
On  pourrait  me  dire  que  quelques  soldats  en 
plus  ou  en  moins,  que  quelques  marins  en 
phis  ou  en  moins  ne  sachant  pas  lire  ne  font 
guère  tache  au  tableau.  C'est  vrai.  Hélas  !  si  ce 
tableau  est  déjà  bien  sombre,  ils  ne  peuvent  pas 
iiitire  tache,  en  effet  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas 
rester  sous  le  coup  de  ces  tristes  souvenirs,  de 
ces  doctrines  anciennes  qui  consistaient  à  ne 
^r  dans  le  soldat  que  ce  (Tu*on  appelle  «  de  la 
chair  à  canon.  •  Aujourd'hui,  heureusement, 
cette  doctrine  est  démentie  et  désavouée.  Le 
sang  de  nos  soldats  ne  doit  plus  servir  à  telur 
ter  plus  fortement  l'éclat  ae  la  pourpre  des 
Gésars  d'aventure;  leurs  corps  mutilés  et 
broyés,  Ici  épars  sur  un  champ  de  bataille,  là 
entassés  aux  pieds  d'une  barricade  où  on  les  a 
lancés  contre  des  patriotes  armés  pour  la  dé- 
fense du  droit  et  de  la  loi,  ne  doivent  plus  ser- 
vir d'échelons  à  F^mbition  de  certains  tyrans 
qtli  veulent  sortir  de  leur  nullité  et  s'insurgent 
contre  cette  nullité  même  et  contre  leur  pays. 
De  telles  doctrines,  je  le  répète,  ont  été  répu- 
diées )  et  le  soldat  est  avant  tout,  aujourd'hui, 
pendant  la  paix  le  gardien  de  la  liberté,  pen- 
dant la  guerre  le  gardien  de  l'honneur.  Et  ce 
souvenir  vous  sera  agréable,  j'en  suis  sûr,  lors- 
que vous  vous  rappelez  que  le  soldat  était  non- 
seulement  le  gardien  de  l'honneur  et  de  la  li- 
berté, mais  qtril  était  aussi,  à  une  époque  où 
la  victoire  restait  fidèle  à  nos  armes,  le  propa- 
gateur des  idées  régénératrices  partout,  chez 
tous  les  peuples  où  les  hasards  de  la  guerre 
l'amenaient  à  planter  le  drapeau  de  la  Révo- 
lution, le  drapeau  de  la  France. 

Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que  si  tel  est 
le  rôle  que  la  société  actuelle,  que  la  nation 
actuelle  assignent  aux  soldats,  vous  ne  pou- 
vez les  laisser  sous  le  coup  de  l'ignorance; 
vous  ne  pouvez  vous  arrêter  à  ce  triste  ré- 
sultat qui,  comme  je  vous  le  disais  tout  à 
Fheure,  fait  que  trois  i^ns  après  le  vote  de 
la  loi  de  1872,  l'article  79  de  cette  loi  soit 
comme  lettre  morte  et  que  vous  soyez  obligés 
de  modifier  la  loi  purement  et  simplement.  Je 
soutiens  qu'un  devoir  des  plus  graves  vous  est 
imposé  au  nom  dé  la  patrie,  au  nom  de  son 
relèvement  militaire,  au  nom  de  son  relève- 
ment matériel,  lesquels  sont  entièrement  liés  à 
•on  relèvement  mcral  et  iniellectue»,  au  nom 
de  l'intelligence,  ce  noble  patrimoine  de  Tôtre 


qui  pense,  qui  parle  et  qui  agit,  et  ce  devoir, 
il  vous  est  imposé  encore  au  nom  de  votre 
propre  dignité. 

Eh  bien,  ce  que  je  vous  demande,  c'est  que 
vous  contractiez  rengagement  d^  faire  pour 
Tarmée  de  terre  ce  qui  existe  déjà  dans  la 
marine,  où  l'on  donne  aux  équipages  Fin^ 
s  traction  primaire  selon  l'esprit  de  la  loi  de 
1867. 

Dans  la  marine,  —  et,  ici,  j'ai  deux  docu- 
ments qui  le  prouvent  —  l'engagé  volontaire 
qui  contracte  son  engagement  sans  avoir  l'ins- 
truction suffisante  est  mis  en  peu  de  temps  en 
possession  de  cette  instruction.  Depuis  de 
longues  années,  les  cours  ont  lieu  de  telle 
façon,  dans  la  flotte  surtout  et  dans  les  troupes 
d'infanterie  de  marine,  qu'en  quelques  mois 
le  soldat  peut  recevoir  une  instruction  suffi- 
sante et  savoir  plus  que  lire  et  écrire. 

La  marine,  messieurs,  se  rappellera  avec 
reconnaissance,  j'en  suis  persuade,  que  c'est 
une  Assemblée  républicaine  qui,  la  première... 
(Interruptions  et  murmures  à  droite.)  Oui, 
c'est  une  Assemblée  républicaine,  c'est  la  Con- 
vention qui,  la  première,  ait  pensé  à  placer  à 
bord  des  bâtiments  de  la  flotte  des  maîtres 
d'école  afin  de  développer  l^ntelligence  de  nos 
jeunes  marins,  afin  de  leur  inspirer .  plus  de 
dévouement  pour  la  patrie. 

11  existait,  messieurs,  à  cette  époque,  deux 
esclavages  :  Tesclavage  du  corps  et  l^sclavage 
de  l'intelligence.  Dieu  merci  !  ces  deux  escla- 
vages ont  été  détruits  dans  la  môme  séance  de 
la  Convention,  le  16  plnyiôse  an  IL  Cette  date 
doit  être  mémorable,  pour  moi  d'abord,  parce 
qu'elle  me  rappelle  que  ce  jôur-là.une  nom- 
breuse population  de  Françieiis  a  été  rendue  à 
la  liberté  et  au  pays,  et  elle  est  mémorable 
encore  p jur  moi  qui,  appartenaat  au  corps  de 
la  marine... 

Un  membre  à  droite,  A  la  question  ! 

M.  Laeaseade.  La  question,  mon  cher  col- 
lègue, est  de  savoir  si  le  principe  de  l'instruc- 
tion n'aurait  p^s  dû  être  inséré  dans  cette  loi. 
Je  ne  demande  pas  que  le  principe  d'instruc- 
tion gratuite  et  obligatoire  soit  voté  aujour- 
d'hui, il  est  trop  tard  ;  ce  n'est  pas  au  moment 
de  comparaître  devant  le  juge  souverain,  le 
corps  électoral,  que  vous  pouvez  discuter  une 
question  que  vous  avez  repoussée  autrefois. 
(Très-bien  !  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Ëh  biep,  je  disais  qu'en  ce  qui  concerne  la 
marine,  cette  date  du  16  pluvl^e  an  II  est  une 
date  mémorable.  Et,  messieurs,  pourquoi  ne 
le  dirai-je  pas  pour  la  marine  puisque  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  loi  vise  principalement 
les  ^uipages  de  la  flotte  dans  son  rapport  ? 

«  Depuis  le  1*'  janvier  de  l'année  courante 
seulement,  nous  dit-il,  la  marine,  obligée,  par 
l'article  79  de  la  loi,  de  repousser  les  jeunes 
gens  illettrés  qui  se  présentent  comme  enga- 
gés volontaires,  s'est  vue  dans  la  nécessité  de 
compléter  son  contingent  avec  le  recrutement 
de  l'intérieur,  et  c'est  là  encore  une  situation 
fâcheuse. 

«  Certains  pays ,  comme  la  Bretagne  par 
exemple,  qui,  à  elle  seule,  fournit  environ  la 
moitié  des  marins  de  la  France,  parlant  un 
langage  propre,  n'ont  pas  eu  le  temps  d'acqué- 
rir en  quelques  années  une  instrucuon  pri- 
maire suffisante.  En  attendant  que  la  sollici 
tude  de  M«  le  mini;>tre  de  rinblructioa  pu- 
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'blique  pour  ces  bnves  contrfea  ait  es  le  tam  p> 
de  développer  les  gennes  de  celle  inatraction, 
sans  laquelle  elles  ne  peuveat  profiter  du  bé- 
néfice de  la  loi,  TOtrc  commission  rie  l'armée, 
conronnement  au  déiir  exprimé  par  les  mi- 
niitrei  dn  là  guerre  el  d«  la  marine,  tous  pro- 
poM,  meMiears,  de  recaler  la  limite  6x6e  par 
ParUd6  79.  . 

Eb  h\ea,  me^sieari,  s'il  ne  s'agÏEaait  qua  do 
l'instraclioQ  do  nos  marin?,  jn  serais  riiiiaaré, 
parce  que  sar  la  floitr>,    Abord  des  bâLlmentii    | 
de  l'État,  nos  marina  e;  les  troupes  de  l'infan-  > 
terie  de  marine  reçoirent  uoe  inatmction  él^*-  ' 
mentaire  assurée  et  aolide.  Elle  eat  donnée  I 
aux  hommeo  parce  qae  la  Convention,  la  pre-. 
mière,  en  a  imposé  l'obligation    (Romeurs  à 
droite.)  I 

Ce  mot  de  Convention  vous  ciioqne,  mes-  ' 
■iear«  ;  pour  vous  être  agréable,je  voua  rappel-  I 
lerai  des  ordonnances .  notamment  celle  de  i 
1829,  celle  do  1836,  qui  ont  mir-ux  organisé  I 
et  encore  développé  ccUi'  instruction  primaire  ' 
paj:mi  nos  marioa. 

Je  voQS  dirai  que  c'est  tiar  l'initiative  de  M.  . 
l'amiral  Rigault  de  Genouilly  que  de  nonvellea  | 
dispositions  ont  été  prises  en  18iS  pour  mieux  , 
aaiurer  l'eiécatioB  des  lois  précitées.  | 

Permetlei-moi  de  vous  citer  encore  un  do- 
cament  dont  la  saite  hèlàs  1  r.e  se  retrouve  ' 
nulle  part,  c'est   le  rapport   sur   l'instruction  ' 
éilémentaire  des  éqsipages  de  la  Sotte,  adressé 
à  M.  le  Président  de  la  République  par  M.  l'a- 
miral Pothuau,  alors  ministre  de  la  marine.   1 
Ce  rapport   nous   proQve  qu'on    est  arriva  à  . 
donner  l'instructiOD    ^uFOsante .    en    peu    de  | 
temps,  i  la  majeure  partie  de  nos  marins.        i 

Êh  bien,  ]o  ne  demande  qu'une  chose,  non 
pai  que  le-projel  de  loi  qui  voos  est  présenté 
soit  cbangé  ;  au  contraire,  je  le  voterai  dans  ' 
toute  sa  pensée;  mais  je  viens  prier  la  corn-    | 
mission  de  l'armée  de  demander  à  M.  le  mi-    . 
nistre  de  la  guerre  qoe  les  dispositions  qui  ré  - 
KLsseut  l'iostraction  des  équipages  de  la  flotte 
soient  exécntoirea  poui  l'armée  de  terre  comme 
pour  l'armëede  mer,  de  se  rapprocher  de  l'esprit 
libéral  qui  a  animé  quelques-uns  de  nos  minis- 
tfcf!  de  la  marineeC  principalement  M.  l'amirat 
Pothuau.  qui  a  établi  sur  une  base  sérieuse  l'in-  i 
dtruction  donnée  anjourd'hoî  à  nos  matelots. 

Je  demande  enfin  que  l'on  puisse  développer 
dans  l'année  do  terre  cette  institution  que 
noua  poBEédons  dans  la  marine  et^^ue  noua 
devons  à  un  ancien  gouverneur, des  colonies  : 
rinsiitntion  des   pupille»  de  la  marine.  i 

Je  sais  bien  que  dans  les  dernières  publica- 
tions militaires  on  a  parlé  d'un  projet  sembla- 
ble Hais  i-nfin,  il  serait  peut-être  bo:i  que 
l'honorab'e  rapporteur  el  l'honorable  président 
de  la  commission  priassent  H.  le  ministre  de 
la  Kuerre  de  H'in«pirer  des  institutions  libérales 
qui  eiiftent  déjà  dans  la  marine,  et  d'appli- 
quer aux  troupes  de  terre  l'obligation  étroite 
qui  est  imposée  aux  marins  inr  les  bâtiments, 
n'apprendre  i  lire  et  à  écrire,  i  moins  qu'ils 
aient  passé  i'ige  de  ireotc  ans. 

Je  dta  que  c  est  un  devoir  qui  nous  est  im- 
posé d'enseigner  à  lire,  au  moms,  et  À  écrire  ■ 
à  ces  hommes  qui  le  dévoueui  pour  la  patrie  : 
c'est  un  devoir  qui  nous  eut  imposé,  en  un   < 
mot,  d'initier  i  la  vie  intellectuelle  Ses   hom-   | 
met  à  qui,  k  un  mosiant  donné,  tou  pouvei 
i4claiper  l'impAt  du  Nug,  à  qui  voni  pouvei  | 
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réclamer  la  mort  comme  dernier  sacrifice  et 
comme  dernier  impôt  &  la  patrie.  (Tréi-bien  !. 
sur  plusieurs  bancs  k  gauche.) 

H.  le  préaldeat.  Lu  parole  est  é  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  da  Cisaey,  minitlrô  4»  ta 
gutn-e.  L'honorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  a  demandé  à  la  commission  de 
rarai6e  de  m'adreaser  des  reco  m  mandations 
pour  imiter  ce  qui  se  fait  dans  la  marine  pour 
l'instruction  des  soldats.  Ce  qui  sa  fait  dans 
la  marine  est  très-bon;  mai^,  je  crois  que  ce 
que  nous  faisons  de  notre  côté  n'est  pas  mau- 
vais, (Mouvement  d'approbation.)  Si  l'honora- 
ble orateur  avait  voulu  prendre  des  renseigne- 
ments sur  ce  qoi  se  passe  dans  les  corps  de 
l'armée  de  terre,  il  aurait  remarqué  qu'il  eiùste 
trois  degrés  d'instruction  :  le  troisième  degré, 
le  degré  inférieur,  celai  du  début,  est  l'école 
d'instruction  élémentaire  dans  chaque  comps- 
gnip.  L'iiaquo  capitaine  est  rcsponaable  de 
Pinstruction    de  ses  hommes  ;  il  doit  veiller  & 


S  dus  élevé.  Il  y  a,  en  dernier  lieu,  un  cours 
BCuliatif  otï  l'on  enseigne  la  géographie  si  la 
géométrie  et  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  d'ap- 
prendre au  point  4e  vue  militaire. 

C'est  là  loui  ce  qu'il  nous  est  possible  de 
(aire,  avec  le  peu  detemps  que  les  soldais  doi- 
vent rester  sous  les  drapeaux. 

Quand  nous  recevons  les  contingents,  nous 
savons  quels  sont  les  jeunes  gens  ayant  reçu 
de  l'inaLniciion  et  qui  peuvent  être  immédia- 
tement classée  dans  lea  pelotons  modèles  où 
l'on  peut  former  des  soua  offioiers. 

J'arrive  à  uue  autre  question,  celle  des  pu- 
pilles. Vous  avez  prescrit  la  création  de  l'é- 
cole des  enfants  de  troupe.  Cette  école  est  en 
voie  de  formation  ,  elle  a  été  longue  à  créer, 
parce  que  nous  n'avons  voulu  marcher  qu'à 
coup  silr  ;  noua  ne  nous  sommes  pas  con- 
tentéa  de  voir  ce  qui  ao  passait  à  l'école  de 
Brest,    et  nous  sommes  allés  étudier  l'enseî- 

Siement  des  enfants  de  troupe  à  l'étranger, 
eus  y  avons  constaté  des  résultats  très  heo- 
reuK. 

J'ai  eu  encore  d'autres  difficuliés  à  vain- 
cre. H'Iallait  trouver  les  bâtiments  néces- 
saires ilans  un  centra  militaire  oi^  l'on  pût 
assurer  l'instruction  pouf  les  enfants,  sans 
être  ùM'géj  d'avoir  un  personnel  spécial  que 
ne  coqjipo riaient  pas  les  ressources  du  budget. 

Les  autres  enfants  de  troupe  qui  restent  au 
régiment  ont  une  école  spéciale  danii  le  régi- 
ment, ou  bien  ils  vont  à  lé  co  le  municipale  ;  et 
enfin  un  grand  nombre  va  dans  le«  lycées  et 
suit  les  éludes  latines. 

Je  pense  donc  que  pleine  et  entière  saiisfac- 
tion  efit  donnée  à  l'Assemblée  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  du  nouvelles  réclaroaCions,  (Très 
bien!  très-bien!) 

H.  le  président.  Quelqu'un  demanda - 
t-il  encore  la  parole  sur  la  discussioa  géné- 
ralBî.., 

La  discussion  générale  est  close. 

Je  consulte  t'Assembléo  pour  savoir  si  «Ile 
entend  passer  à  la  discusaion  de  l'article  uni- 
que du  projet  de  loi. 

2i 
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'L' Assemblas,  conauIt6e,  décide  qu'elle  passe 
à  k  discuKsion  de  l'article  nnirjue.) 

•  Arlicie  unique.  —  L'article  79  de  la  ici  du 
27  inillet  1872  sur  le  recrulpment  dt-  l'armée 
est  modifié  de  la  manière  satTanle  : 

■  L'obligation  de  «avoir  lire  et  écrira  pour 
contracter  un  ODgagement  volontaire  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer  ne  t^era  imposée 
qa'l  partir  du  1"  janvier  18S0.  • 

(L'article  est  mis  aux  vois  et  adopté.) 

If .  I«  f  ràaldent.  Je  donne  maintenant  la 
parole  à  l'honorable  M.  Gaicbard  pour  déve- 
lopper an  article  additionnel  qu'il  a  présenté. 

M.  OnlchKrd  MesEiears,  larticle  addition- 
nel qoê  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'Assem- 
blée n'est  que  le  complément  <le  la  mesnre 
3 ue  VOUA  venez  de  vuter  et  la  conséquence 
irecte,  obligée,  des  fails  qui  ont  été  signalés, 
et  par  le  Gouvernement  dans  l'expoiié  des  mo- 
tirs,  et  p&r  la  commission.  Vous  savez  que 
l'article  46  de  la  loi  de  1872  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  prescrit  comme  condition 
pour  les  enrôlements  volontaires  que  l'enrôlé 
saura  lire  et  écrite. 

D'après  le  témoignage  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre  et  de  M.  le  ministre  de  ta  marine,  la 
titustion  de  l'on^eignement  e.'^t  telle  qne,  ti 
vous  teniez  lamain  à  l'application  de  cet  arti- 
cle, le  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  né 
pourraient  pas  satisfaire  k  cette  condition, 
serait  un  obstacle  aui  enrôlements  volontaires 
et  il  en  résulterait  un  dommage  seniîble  pour 
l'armée  et  pour  la  flotte. 

Ce  témoignaga  irrécusable  de  la  pénible  si- 
tuation de  notre  enseignement  est  malheureu- 
sement confirmé  par  le  compte  rendu  du  re- 
crutement que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
met  chaque  année  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée. 

Ainsi,  il  résQlte  du  compte  rendu  pour  la 
classe  de  1872  que  la  proportion  des  jeunes 
Rens  «ppelés  sous  les  drapeaux  et  sachant  lire, 
écrire  s(  compter,  n'est  que  de  61}  41.  LUO. 

Ce  fait  est  déplorable,  messieurs,  surtout 
lorsque  nous  le  comparons  au  degré  d'en- 
seignement auquel  est  arrivée  la  jeunesse 
d'une  nation  voisine.  En  Allemagne,  le  quan- 
tum des  kunes  jjens  appelés  sous  les  drapeauit 
et  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire,  ni  compter,  ne 
dépasse  pas  2  ou  3  p.  IbO.  Ainsi  tandis  que 
nouii  n'avons  que  60  p.  100  de  nos  soldats  sa- 
-chant  lire,  écrire  et  compter,  il  y  en  a,  en  Al- 
lemagne, V7  on  98  p.  100  i^ui  possèdent  ces 
connaissances  élémentaires. 

Je  rends  pleine  justice  i  M.  le  ministre  de 
la  guerre  et  a  M.  le  ministre  de  la  marine  ;  il 
est  impossible  de  lire  leur  exposé  de  motifs 
sans  reconnaître  que  ces  chefs  de  notre  armée 
et  de  notre  Qotle  comprennent  parfaitement 
que  la  question  de  l'instruction  primaire  est 
étraitement  liée  à  la  question  militaire.  Ils  sa- 
vent, comme  vous  le  saviez  vous-mêmes, 
messieurs,  quand  vous  avez  voté  la  loi  sur  le 
recrutement  de  16T2,  que  le  sort  drg  batailles 
dè_pend  moins  aujourd'hui  de  la  force  muscu- 
laire que  de  la  force  intellectuelle,  que  l'élan 
généreux  qui  pousse  i  se  précipiter  sur  l'en- 
nemi ne  sert  de  rien  sans  la  discipline,  sans 
l'instruction  et  sans  l'intelligence  qui  rend  ca- 
pable de  se  servir  d'armes  perfectionnées  et 
fait  comprendre  qu'avant  tout  il  faut  écouter 
la  voix  de  ses  of&ciers. 


Aussi  je  suis  plein  de  reconnaissance  en- 
vers les  chefs  de  notre  armée  quand  je  tes 
voie  exprimer  des  sentiments  au'ssî  -  justSB, 
et  auEsi  patriotiques  que  ceux  qui  sont  expri- 
més dans  l'exposé  des  motifs. 

MH.  les  ipinistres  de  la  guérie  et  de  la  ma- 
rine ne  se  contentent  pas  de  regretter  amère- 
ment l'état  de  notre  instruction,  ils  cherchent 
les  moyens  d'y  remédier.  Ainsi,  à  la  &d  de 
t'eiiposé  des  motifs,  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  pensent  avoir  trouvé  le  moyen 
de  remédier  ft  la  situation  de  notre  eneei^e- 
ment  et  ils  )n<liquent  la  mesnre  suivante  : 

I  De  son  côté,  le  département  de  rim'tru«- 
lion  publique  apportera,  dans  la  mesure  de  ses 
forces,  son  concours  à  la  guerre  et  à  la  marine, 
en  augmentant  progressivement  le  nombre  des 
écoles  élémentaires  dans  les  départements  on 
elieg  font  encore  défaut,  notamment  dans  les 
départements  maritimes.  Une  entente,  k  ce 
sujet,  sera  établie  entre  les  trois  services  inté- 

Eh  bien,  il  faut  dire  que  malgré  lears  excel- 
lentes intentions,  M.  le  ministre  de  la  marine 
et  M.  le  ministre  de  la  gucrie  se  trompent 
complètement  sur  l'efficacité  du  mo^en  qu'ils 
indiquent,  attendu  que  ni  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  ni  H.  le  ministre  de  la  marine,  ni 
même  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
n'ont  de  crédits  pour  ouvrir  des  écoles. 

H,  Edouard  Gbartoo.  Ce  ne  sont  pas  les 
écoles  qui  manquent. 

M,  OBlchRPd.  h  n'y  a  r^'un  moyen  de  re- 
médier  à  cette  triste  situation  :  c'est  d'exécu- 
ter fidèlement  l'article  24  de  la  loi  du  15  mars 
iBhù  qui  dispose  que  tous  les  enfants  dont  les 
familles  ne  sont  pas  en  état  de  payer  la.  rétri- 
bution scolaire   recevront   gratuitement  l'en- 


MalhenreusemeAt  cet  article  n'est  pas  exé- 
cuté, et  ce  qui  le  prouve,  c'est  le  fait  même 
signalé  par  M.  le  mialstre  de  la  marine  et  H. 
le  ministre  de  la  guerre.  Si  depuis  vingt-cinq 
ans  que  la  loi  de  1850  a  été  rendue,  cet  arti- 
cle 24  avait  été  exécuté,  vous  ne  verriez  pas 
un  si  grand  nombre  d'enfants  privés  d'instrnc- 
tion.  Vous  pouvez  d'ailleurs  voua  convaincre, 
si  voue  vous  reportez  au  rapport  de  M,  Daniy 
en  1864  et  à  celui  de  M.  Segris  à  une  époque 
beaucoup  plus  rapprochée,  en  1870,  que  la  loi 
du  Ï4  mars  1850  n'était  ^s  exécutée  selon  les 
termes  et  l'esprit  de  la  loi. 

L'article  24  de  cette  loi  dit  que  l'enseigne- 
ment est  donné  gratuitement  à  ■  tous  les  en- 
fants »  —  remarquez  bien  ce  mot  —  •  &  tons 
les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état 
de  le  payer.  > 

Eh  bien,  dans  la  pratique  —  et  je  prie  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  de  vouloir  bien  accor- 
der quelque  attention  à  ce  que  je  vais  dire,  — 
dans  ia  pratique,  les  préfets  ont  substitué  i  la 
volonté  de  la  loi  une  procédure  tout  à  fait  en 
dehors  et  des  termes  et  de  l'esprit  de  la  loi. 
Ainsi  les  préfets  ont  réduit  la  Uate  présentée 
par  le  conseil  municipal,  d'après  cette  règle 
arbitraire  que  le  nombre  des  enfants  recevant 
gratuitement  l'enseignement  ne  devait  pas 
dépasser  le  vingtième  de  la  population... 

U.  le  baron  Cbaorand.  C'est  une  erreur  I 

K.  Qulcbard...  ou  le  cinquième  des  élèves 
payante.  Cela  est  tout  à  fait  arbitraire.  La  loi 
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dit  :   •  tOQB  les  enfanta  dont  les  familles  se- 
ront hors  d'état  de  payer.  » 

Un  membre.  C'est  ce  qui  se  fait.   ^ 

M.  Onlohard.  On  me  dit  :  c'est  une  erreur! 
Je  remercie  Tînterraptear  parce  qii'ii  ya  me 
mettre  à  môme  d'apporter  la  preuve  aulbeu- 
tiqne  que  je  sois  dans  la  vérité.  Voilà  ce  que 
disait  M.  Duruy  dans  son  rapport  de  1865  ; 

fl  L'article  24  de  la  loi  du  15  mars  1850 
aesorait  la  gratuité  à  tous  ceux  qui  ne  pou- 
vaient payer  l'écolage.  Les  conbeils  munici- 
paux appliquèrent  si  largement  ce  principe, 
que  le  cliiffre  des  élèves  gratuits  qui  n^était  en 
1850  que  de  35  p.  100,  s^éieva  en  1852  à  40 
p.  100.  On  s'inquiéta  de  cette  tendance.  On 
revint  à  l'esprit  de  la  loi  de  l'ad  X  qui, 
sans  se  préoccuper  du  nombre  des  indigents, 
édictait  que 4'exemption  de  droit  ne  serait  ac- 
cordé qn  au  cinquième  des  élèves,  et  il  fut  dé- 
cidé, eç  décembre  1853,  que  les  préfets  déter- 
mineraient chaque  aimée  le  nombre  maiimum 
des  élèves  gratuits.  » 

A  la  lin  de  son  rapport,  M.Dumy  est  encore 
plus  positif.  Voici  ce  qu'il  y  dit  : 

c  En  vain  pour  combattre  cette  tendance, 
une  circulaire  en  date  du  24  février  1864,  a 
rappelé  à  l'observation  de  la  loi  de  1850,  qui 
prescrit  d'accorder  U  gratuité  à  tuus  los  en- 
umts  dont  les  familles  sont  hors  d'état  de 
payer  l'écolage;  le  nombre  des  élèves  gratuits 
admis  dans  les  écoles  est  encore,  en  beaucoup 
de  lieux,  déterminé,  non  point  par  l'indigence, 
mais  par  un  chiffre  arbitraire,  qui  est  propor- 
tionnel au  chiffre  des  élèves  présents  ou  à  ce- 
lai des  habitants  de  la  commune.  » 

Ainsi  vous  le  voyez,  messieurs,  ie  suis  par- 
faitement dans  la  vérité,  et  je  ne  hasarde  pas 
de  chiffres,  puisque  je  se  fais  que  vous  répeter 
ce  que  le  ministre  de  l'instruction  publique 
disait  dans  son  rapport  en  1864. 

Mais  il  y  a  un  document  plus  récent,  c'est  la 
circulaire  en  date  du  2  avril  1870,  de  M.  Se- 
gris,  qui  était  alor.  minisire  de  l'infrlructlon 
publique.  Ceci  est  extrait  du  BulUlin  admi^ 
niilratif.  (Bruit.) 

La  question  est  bien  imporlante,  messieurs; 
si  vous  voulez  écouter  non  pas  mon  opinion, 
mais  celle  d'un  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, vous  pouvez  rendre  un  grand  service  à 
la  cause  de  1  instruction  publique. 

fl  Sans  examiner,  quant  à  présent,  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'Etat  doit,  ou  peut,  prendre 
à  sa  charge  les  22  millions  de  rétribution  sco- 
laire que  les  pères  de  famille  payent  aujour- 
d'hui a  l'école  pour  l'instruction  de  leurs  en- 
fants, je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  que  la 
volonté  la  plus  absolue  du  Gouvernement  est 
que  l'école  primaire  soit  toujours  gratuitement 
ouverte  à  tout  enfant  dont  les  parents  peuvent 
n'être  pas  en  état  de  la  payer  ;  quel  qu  en  soit 
le  nonibre,  aucune  limitation,  aucune  lestric- 
tion  ne  doit  y  être  apportée;  le  Gouvernement 
entend  et  veut  que  les  dispositions  libérales 
de  la  loi  reçoivent  l'application  la  plus  lar^e  et, 
qu'en  cas  de  doute,  la  gratuité  toil  toujours 
acqui>*»  k  l'enfant.  * 

Ces  paroles  de  M.  Sc'^TJs  sont  libérales  et 
généreuses,  elles  font  son  élo;<e,  mais  elles  ne 
tont  pat«  au  luéme  degré  l'éloge  du  Gouverne- 
ment hons  lequel  M.  Segris  était  ministre  do 
hnKtrnction  puhli'fue;  car  lorsque  M.  Segris 
tenait  ce  langage,  il  y  avait  vingt  ans  que  la 


loi  de  1850  était  rendue  et  vingt  ans  qu'on  ne 
l'appliquait  que  très-imparfaitement. 

Je  viens  donc  au  nom  des  faits  si  graves  qui 
vous  ont  été  signalés  par  M.  le  ministre  de  la 
marine,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  par 
les  honorables  membres  de  la  commission,  et 
par  deux  miniitre^  de  l'instruction  publique 
en  1864  et  en  1870,  réclamer  l'application  de 
la  loi. 

Comment  les  choses  se  passent-elles?  Le 
conseil  municipal  dresse  une  liste  d'enfants 
qu'il  juge  devoir  recevoir  l'enseignement  gra- 
tuit; puis  le  préfet  vient  réduire  cette  list«, 
sans  savoir  si  les  familles  sont  ou  ne  sont  pas 
en  état  de  payer;  il  la  réduit,  comme  le  dit 
M.  Duruy,  d'après  cette  règle  arbitraire  que  le 
nombre  des  enfants  reçus  gratuitement  à  l'é- 
cole ne  doit  pas  dépasser  Te  vingtième  de  la 
population,  ou  le  cinquième  des  enûmts.  Bh 
bien,  il  faut  rentrer  dans  les  tertnes  de  la 
loi. 

J'arrive  maintenant  au  moyen  que,  dans 
leur  excellente  intention,  proposent  MM.  les 
ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre. 

Ils  ne  pourront  absolument  rien  sans  le  con- 
cours de  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  car  les 
Î)réfets,  qui  viennent  réduire  arbitrairement 
es  listes  présentées  par  les  conseils  munici- 
paux, sont  sous  l'autorité  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  si  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
n'obtient  pas  des  préfets  qu'ils  se  conforment 
à  la  loi,  la  bonne  volonté,  le  zèle  des  ministres 
de  la  marine,  de  la  fmerre  et  de  l'instruction 
publique  s-eront  complètement  inutiles. 

Je  viens  vous  proposer,  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi  de  1850,  un  moyMi  bien  sim- 
ple, dont  je  trouve  la  basa  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 
On  vous  dit  qu'on  arrivera  à  assufer  la  pro- 
pagation do  l'instruction  primaire  en  concer- 
tant les  efforts  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  de  MM.  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Je  demande  qu'on 
ajoute  le  concert  avec  M.  le  ministre  de  l'in* 
terieur. 

Voici  alors  comment  les  choses  se  passe- 
raient :  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  M.  lo 
ministre  de  la  marine  feraient  connaître  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  les  départements 
qui  offrent  le  moins  de  jeunes  gens  sachant 
lire  et  écrire. 

M.  le  minii^tre  de  l'instruction  publique,  de 
son  côté,  ferait  connaître  à  M.  lo  ministre  de 
Tin  teneur,  les  rapports  des  inspecteurs  géné- 
raux qui  sont  parfaitement  à  même  de  signaler 
au  ministre  les  départements  où  les  préfets 
apportent  à  l'application  de  la  loi  une  restric- 
tion contraire  a  la  volonté  du  législateur. 

Je  dis  que  si  vous  voulez  bien,  complétant 
la  disposition  indiquée  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, inviter  les  différents  ministres  à  concerter 
leurs  etlorts  avec  ceux  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  vous  arriverez  à  quelque  chose  de 
réellement  utile.  C'est  dans  ce  sens  que  j'ai 
proposé  un  amendement,  <*ont  je  ne  défends 
lias  la  forme,  dont  je  ne  défends  que  la  pen- 
sée, qui,  dans  mon  &me  et  conscience,  est  par- 
faitement en  rapport  avec  la  pensée  du  Gou- 
vernement. 

Voici  la  disposition  additionnelle  que  je  vous 
demande  de  voter  ou  de  vouloir  bien  affirmer 
par  un  témoignage  d'adh^tion.  Après  la  dis- 
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Stwition  que  voue  venez 
'ajouier  ceci  ;  ■  M.   ' 


e  voter,  je  propose 

lislfe  de  la  çuerre, 

M.  leminÎBtre  de  la  marine  et  M.  le  miniBlre 


M.  le  ministre 

complète  exécution  de  l'article   24  de  la  loi  da 

15  mars  I8B0.  > 

Se  ne  vieas  doac  paa  m'opposer  ni  à  la  pen- 
sèe  ni  aax  actes  des  miniBlr^a,  et  je  euib,  en 
vérité,  plus  ministériel  qu'eux  ,  puisque  je, 
pousse  plus  loin  qu'enx  les  coneiquencea  de 
leur  pensée,  que  je  trouve  excellente,  et  qui 
est  tràs-formellement  exprimée  dans  l'exposé 
dea  motira  du  projet  de  loi. 

Dn  reste,  je  tous  prie  de  remarquer  que  le 
résultat  des  sympataies  que  vous  allez  témoi- 
gaer  en  faveur  de  l 'instruction,  ne  aerait-il 
qne  d'augmenter  de  dix  enfants  par  commune 
le  nombre  des  enfants  allant  i  l'école,  ce  serait 
pour  les  36,000  commuons  de  France  360,000 
enbnts  qui  recevraient  les  bienfaits  de  l'ins- 
traciion  «ans  qu'il  en  coûte  un  centime  k 
l'Etat. 

Messieurs,  avant  de  nous  quitter,  mettons- 
nous  d'accord  pour  prendre  une  mesure  qui 
sera  un  acte  de  patriotisme  et  une  bonne  ac- 
tion (Marques  d'approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'a  pas 
cra  devoir  proposer  à  l'Assemblée  d'insérer 
dans  la  loi  que  vous  discutez  aujourd'hui,  l'ar- 
ticle additionnel  présenté  par  l'honorable  M. 
Guichard.  Elle  s'associe'  absolument  à  son 
désir,  qui  est  également  celui  du  Gouverne- 
ment et  celui  de  l'Assemblée,  de  voir  l'instiuc- 
tionprimairese  développer  en  France,  de  telle 
façon  que  tons  les  jennes  gens  toient  assez 
Instmils  pour  savoir  lire,  écrire  et  compter. 
Cest  un  point  sut  lequel  tout  le  monde  est 
d'accord.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait 
opportunité,  dans  une  loi  essentiellement  mi- 
litaire, portant  sur  la  modification  temporaire 
d'un  axticle  de  la  loi  de  recrutement,  d  ins'érer 
des  prescriptions  ayant  trait  a  une  loi  sur 
l'instruction  publique. 

Tout  le  monde  s'associe  à  la  pensée.  Mais 
noua  né  pouvons  pas  inscrire  ici  un  article  qui 
ordonna  l'accomplissement  des  prescriptions 
de  la  loi  du  15  mars  1S50.  La  promulgation  de 
cette  loi  elle-même  indique  que  les  dispoai- 
tiens  qu'elle  conUent  doivent  être  exËcutéfs, 
Si  nous  ajoutions  un  article  prescrjptiC  de  cette 
nature  à  laGn  de  notre  loi,  il  faudrait  faire  une 
enquête  pour  constater  que  celle  sur  l'instruc- 
tion publique  e&t  violée,  qu'une  nouvelle  loi 
est  nécessaire  pour  en  assurer  l'exécution  et 
édicter  une  série  de  peines  applicables  aux  in- 
fractions à  ladite  loi. 

H.  Edouard  Cbarton,  Un'y  a  pas  d'ob- 
jection à  faire  à  ce  que  vient  de  dire  l'hono- 
rable rapporteur,  mais  on  peut  regretter  que 
les  expressions  de  son  rapport  soient  un  peu 
vagues.  La  commission  invite  les  trois  minis- 
tres de  la  marine,  de  la  guerre  et  de  l'instruc- 
tion publique  à  se  concerter  ponr  Caire  en  sorte 
qu'en  1880  on  ne  soit  pas  obligé  de  demander 
un  nonvel  ajournement  de  l'article  79  de  Is  loi 
du  27  juillet  1672.  On  souhaite  qu'à  cette 
époque  les  jeunes  gêna  qui  se  présenteront 
pour  contracter  un  engagement  volontaire 
sachent  lire  et  écrire.  C'est  un  vœu  auquel 
tonte  r A«i«mbtée f '^  tainement.  Mats 

il  ne  nnît  pM  v  u  «voir  quelque  idée 


de  c>'  que  pourront  être  las  mesures  que  les 
iroiË  miiii>lr<:s  auront  à  prendre  pour  atteindre 
ce  but.  En  l'absence  d'indications  plus  précisai, 
il  est  malheureusement  permis  de  craindre 
qu'en  1880  la  situation  ne  soit  encore  exacte- 
ment ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 

Ce  que  l'honorable  M.  Victor  Guichard  a 
dit  sur  la  gratuité  de  l'enseignement  est  emu- 
rément  tiès-juste  ;  il  est  possible  qu'en  obser- 
vant mieut  la  loi  qui  l'a  établie,  on  augmenta 
le  nombre  des  élèves  ;  mais  cela  même  ne  sera 
pas  un  moypn  sufQsant.  J'en  dirai  autant  de  ce 
qu'on  a  suggéré,  dans  le  rapport,  sur  la  possi- 
bilité et  même  la  nécessité  d'augnaenter  le 
nombre  des  écoles  primaires.  Cet  avia  est 
excellent. 

11  faut  cependant  faire  observer  que  ce  m 
sont  pas  précisément  les  écoles  primaires  qui 
manquent  en  France.  Déjà,  en  1867,  l'honora- 


ble ministre  M.  Duruy,  dans 


I  rapport,  an- 


nonçait avec  satisfaction  qu'il  n'y  avait  guère 
plus  en  France  que  660  communes  pnvées 
d'écoles.  Depuis,  le  nombre  des  écoles  a  aug- 
menté :  je  ne  saurais  donner  en  ce  momentle 
cbilTre  exact  des  communes  où  i!  reste  à  en 
fonder,  mais  Je  doute  qu'il  y  en  ail  plnsde  500. 
Or,  ce  n'est  point  parce  que  bOO  écoles  sont  ., 
encore  à  créer  snr  toute  la  sarbce  de  la 
France,  qu'on  ne  peut  pas  trouver  le  nombre 
gufGsant  d'engagés  volontaires  sachant  lire  et 

il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  qu'il  s'a- 
git ici  beaucoup  moins  d'enfants  que  d'a- 
dulles. 

Ce  n'est  guère  que  vers  qumie  ou  seize  ans 
que  l'on  commence  à  avoir  en  vue  l'engnge- 
ment  volontaire.  Si  l'on  a  eu  le  malheur  de  ne 

Sas  avoir  appris,  étant  enfant,  à  lire  el  à 
crire,  il  est  encore  temps  d'acquérir  ces  con- 
naissances élémentaires  dans  les  cours  d'adul- 
tes. Les  maîtres  d'école  sont,  à  la  vérité,  inté- 
ressés à  attirer  à  eux  des  adultes  :  on  leur 
donne,  par  an,  pour  faire  ces  cours,  une  ré- 
munération de  100  francs,  plus  20  francs  pour 
le  chautTage  ;  et  toutefois  ces  cours  sont  peu 
fréquentés.  Ne  pourrait-on  pas  encourager  les 
maîtres  à  faire  plus  d'efforts  pour  persuader 
aux  adolescents  ae  venir  se  préparer  près  d'eux 
à  être  en  état  de  profiter  du  bénéfice  de  l'en- 
f^agement  volontaire,  qui  leur  permettra  de 
revenir  drux  ans  plus  tôt  au  foyer  de  la  famille 
et  à  leurprotessionT 

Il  n'est  perponnc  qui  ne  sache  qu'un  jeune 
iionime  de  quinze  ou  seize  ans  n'a  pas  besoin 
de  deux  ans,  ni  même  d'un  an,  pour  appren- 
dre à  lire  et  >t  écrire  ;  quelques  mois  de  la  fré- 
quentation d'un  cours  d'adultes  pendant  un 
hiver  pourrait  lui  snffîre. 

Il  y  a  sans  doute  beaucoup  ^'autres  mesures 
à  prendre  :  la  principale  serait  incontestable- 
ment l'obligation;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  mo- 
ment de  traiter  une  question  aussi  grave  :  il 
appartiendra  à.  l'Assemblée  prochaine  de  la 
résoudre,  et  nous  espérons  que  ce  sera  dans  le 
sens  qui  nous  paraît  le  plus  favorable  à  la  pro- 
pagation de  l'enseignement  populaire. 

U.  le  préaideDt.  I.a  parole  est  k  M.  le 
rapporteur. 

H.  le  rapporteur.  Je  n'ai  qao  peu  de  mots 
à  dire  pour  répondre  à  la  question  p-osée  par 
l'honorable  M.  Charton. 
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L»  rapport  coDtient  cette  phrue  : 
■  Cenainx  psye.  comme  la  Bretagna  par 
exemple,  qui,  à  elle  seule,  fournit  enviroo  la 
moitié  des  marina  de  ta  France,  parlant  un 
langage  propre,  n'ont  pu  en  le  temps  d'ac- 
qâ&îr  en  qnelqnea  E^nnéeB  une  initruction 
primaire  inffiaante.  Eo  aitcndanc  que  la  Eolli- 
dtnde  de  U.  le  minlitré  de  l'instruction  pubii- 

Îae  ponr  ces  braves  contrées  ait  eu  le  temps 
e  développer  les  germes  de  cette  instruction 
uni  laquelle  elles  ne  peuvent  proBier  du  bé- 
néfice de  la  lot,  votre  commissioa  de  l'armée, 
coafbnDémeni  au  désir  eiprimé  par  les  mmis- 
.trei  de  la  gurrre  et  de  la  mar'ine,  vous  pro- 
pose, messieurs,  de  reculer  la  limite  fix^e  par 
r«Ttide79.  ■ 

Ces  mois  du  rapport  témolRiient  de  notre 
confiance  en  la  sollicitude  de  M.  le  ministre 
de  l'iustruction  publique  pour  le  développe- 
ment de  l'instruction  primaire.  Ils  expriment 
noire  espoir  et  formulent  une  prière  qui  peut 
ai'adreuer  aux  Assemblées  législatives  charj^é es 
de  voter  les  budgets,  lesquelles  pourront  al- 
louer des  crédits  pour  l'accroissement  des  éta- 
bliaiements  d'instruction  primaire,  ainsi  que 
pour  la  création  des  écoles  d'adultes  dont  vient 
de  vous  entretenir  l'htinorable  M.  Charion. 
Mais  ce  sont  là  des  questions  de  détail  dans 
lesauelles  nous  n'avions  pas  à  entrer. 

Il  nous  suffisait  de  signaler  l'état  actuel  de 
l'inslruciion  cl  d'exprimer  le  désir  de  la  voir 
se  développer  de  plus-va  plus,  non-seulement 
dans  l'iaterôtde  I  armée,  mais  encore  ponr  sa- 
tishire  aux  grands  intérêts  sociaux. 

H.  Haarl  ^Vallon,  minùtre  de  l'irutruc- 
titm  pubtiout,  dei  cultei  et  du  benue-arU.  J'a- 
dopte parfaitement  la  pensée  de  l'honorable  M . 
Gnichard  et  je  souscris  volontiers  aux  circu- 
laires dont  il  a  donné  lecture.  Aux  circulaires 
de  MU.  Duruy  et  Scgris,  ii  aurait  pu  ajouter 
des  circulaires  plus  récentes  qui  insistent  pour 
que  'l'mstruciiun  publii^ue  £uit  donnée  (gratui- 
tement aux  enbnts  dimt  Ins  familles  ne  peu- 


publique  est  absolument  irréprochable.  Ili 
Ferait  pas  sans  doute,  s'il  cessait  de  renouveler 
ses  efforts  ponr  que  i'metruciion  pabliqut>  soit 
donnée  partout  où  elle  est  nécessaire. 

Sur  ce  point,  je. dois  compter  et  sur  la  ii^né- 
TOsitA  des  Assemblées  qui  pourront  augmenter 
le  budget  de  l'iastmction  publique  et  aussi  sur 
loiète  de!"  conseils  municipaux  et  des  com- 
mnnes. 

C'est  dans  ce  sens  que  j'agirai  toujours,  et 

18  compte  avoir  le  concoure  de  mon  honora- 
lie  collègue,  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
arriver  i  ce  résultat. 

H.  Onlchard.  Les  déclarations  de  MM.  les 
ministres  nous  donnent  satisbciion  et  nous 
avons  confiance  qne  les  actes  répondront  à 
leurs  paroles. 

Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  U.  Guicbard  ayant  re- 
tiré son  amendement  et  l'Assemblée  ayant 
voté  l'article  unique  ,  le  projet  de  loi  est 
adopté. 

M.  Léon  Sur,  miiûtlri  dts  /Inanai.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Ai- 
■emblée  deux  projets  de  fois  : 

L'une  ralatiti  la  concession  an  profit  de  la 


société  Yical  el  Cie,  d'une  carrière  de  pierre* 
i  ciment  dans  la  forêt  domaniale  de  la  Grande- 
Char  trente  ; 

L'antre  portant  établiEsement  de  surtaxes  à 
l'octroi  de  Priva b  (Aidèche). 

M.  le  préaideat.  X^s  projets  'de  lois  se- 
ront imprimés ,  distribués  et  renvoyés  à  la 
commission  d'intérêt  local. 

U.  Courbet- Foulard.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  snr  le  bureau  de  l'Assemblée  : 

1°  Un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
distraire  la  section  de  Saint-Pardoux  de  la 
commune  de  Sainte- Eulalie-d' Ans  (Dordogne) 
pour  la  réunira  la  commune  de  Bain t- Pan taly- 
d'Ans  (même  département)  ; 

I"  Un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tcndunt  à 
ratifier  une  convention  tassée  entre  l'Etat  et 
la  \ille  de  Clermont  (Puy-de-llôme),  pour 
l'extension  du  casernement,  et  autorisant  la- 
dite ville  à  emprunter  une  somme  de  un  mil- 
lion et  &  s'impoter  extraordinaire  m  en  t. 

M.  le  prAsldent.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  i"  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  classement  de  ia 
redoDte  des  Hautes-Bruyères  comme  dépen- 
dance de  la  place  do  Pariii. 

La  parole  en  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

H.  le  ministre  de  la  gnerre.  Je  croyais 
avoir  demandé  l'urgence  à  l'époque  où  j'ai  dé- 
posé ce  projet  ;  je  la  demande  aujourd  bni.  Il 
ne  s'agit  que  d'une  simple  ré.gularisation  ;  le 
classement  de  la  redoute  dfs  Hau les  Bruyères 
qui  existe  depuis  le  siège  de  Paris. 

L'ouvrage  a  été  créé  sous  le  feu  de  l'ennemi, 

Sarce  qu'il  a  éïé  jugé  nécessaire  pour  la  dé- 
'nee;  depuis,  nous  l'avons  perfectionné  et  il 
ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  le  mettre  en 
position  légale,  afin  qu'on  ne  paiss^o  apporter 
aucun  obstacle  à  l'usage  de  ce  Ibrt,  si  le  mal- 
heur voulait  qu'on  fût  obligé  de  s'en  servir. 

Je  viens  donc  vous  demander  de  vouloir 
bien  déclarer  l'urgence  du  projet  de  loi.  (Ap- 
puyél  appuyé!) 

U.  la  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
eur  l'urgence. 

(L'urgence  est  mise  aoz  voix  et  di'-clarée.) 

H.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  pour  la  discusaion  générale,  je  con- 
sulte l'AEseinb'éo  pour  savoir  si  elle  entend 
passera  la  discussion  des  articles.) 

(L'Âstemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
i  la  discassion  deg  articles.) 

■  Art.  1",  —  La  redoute  des  Hautes-BrnyÈ 
res.  construite  pendant  la  guerre  de  1670- 
1871,  estclaeséc  dans  la  première  série  des 
places  de  guerre  comme  dépendance  de  la 
place  de  Paris.  • 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  aitopié.) 

•  Art.  3.  —  Les  servitudes  défensives  de 
cetie  redoute  s'exerceront  dans  une  zone  uni- 
i]ue  cle  250  mètres  sur  les  capitales,  délimitées 
suivant  le  tracé  figuré  snr  |i>  plan  annexé  h  la 
présente  loi.  •  —  (AdoptA  ) 

(L'ensemble  dn  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopte.) 

M.  le  président.  La  suite  de  l'ordre  du 
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jour  est  la  première  délibération  sar  le  projet 
de  loi  relatif  à  radmioistration  de  l*armée. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  demande 
'  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  gaerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
je  viens  vous  j^emander  de  vouloir  bien  retirer 
de  votre  or4re  du  jour  la  loi  sur  Fadministra- 
tion  de  l'armée. 

Il  3r  a  quelques  jours,  je  vous  ai  demandé  de 
vouloir  bien  le  mettre  immédiatement  à  l'ordre 
du  jour.  A  cette  époque,  il  était  encore  parfai- 
tement temps  de  le  discuter  et  d'avoir  les 
trois  lectures.  * 

Aujourd'hui ,  je  crois  ^ue  dans  la  situa- 
tion présente  où  se  trouve  l'Assemblée,  et  en 
raison  des  travaux  considérables  qui  lui  res- 
tent à  terminer,  notamment  les  projets  <ie 
lois  qui  ont  déjà  été  soumis  à  une  ou  deux 
délibérations,  il  serait  tout  à  fait  trop  tard 
pour  avoir  une  discussion  approfondie  sur  l'ad* 
ministration  de  l'armée. 

Mais  je  vous  demande  la  permission  d'ajou- 
ter ceci  :  c'est  que  le  Gouvernement,  en  vous 
demandant  le  retrait  de  la  loi  de  votre  ordre 
du  jour,  n'entend  pas  du  tout  retirer  la  loi 
elle-même  ;  bien  au  contraire,  il  est  parfaite- 
ment d'accord  avec  la  commission  de  l'armée 
sur  les  principes  qui  sont  développés  dans  le 
rapport  si  remarquable  de  M.  le  duc  d'Harcourt, 
surtout  depuis  qu'un  rapport  supplémentaire 
a  été  fait  et  a  donné  pleine  satisfaction,  je 
crois,  à  des  susceptibilités  qui  s'étaient  éveil- 
lées bien  à  tort,  suivant  moi,  mais  qui^  enûn, 
sont  trop  respectables  pour  qu'il  ne  leur  fût 
pas  donné  satisfaction. 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M .  le 
président  de  la  commission  de  l'armée. 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Messieurs ,  au 
nom  de  la  commission  de  l'armée,  je  tiens  à 
prendre  acte  de  la  déclaration  que  vient  de  vous 
laire  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  retire  de  l'ordre 
du  jour  1er  projet  de  loi  relatif  à  l'administra- 
tion militaire,  par  ce  motif  seulement  qu'il  ne 
croit  pas  que,  dans  l'état  actuel  de  vos  délibé- 
rations, vous  puissiez  avoir  le  temps  néces- 
saire pour  examiner  et  voter  ce  projet  de  loi. 
M.  le  ministre  a  ajouté  qu'il  avait  trouvé  le 
projet  bon,  qu'il  lui  donnait  son  approbation, 
et  la  commission  de  l'armée  tient  d'autant  p'us 
à  prendre  acte  de  cette  déclaration  que  son 
travail  a  été  l'objet^  je  ne  dirai  pas  de  criti- 
iiues,  mais  d'attaques  injustes  et  passionnées 
dont  la  plupart  venaient  de  gens  Bien  moins 
compétents  qu'on  pourrait  le  penser.  (Hécla« 
mations  sur  quelques  bancs.) 

Parmi  ces  critiques,  je  le  reconnais,  il  en  est 
qui  émanent  d'hommes  compétents,  mais  il  y 
en  a  d'autres  venues  de  puoiicisteà  qui,  évi- 
demment, n'avaient  pas  \ji  la  loi. 

Ainsi,  permettez-moi  de  vous  donner  ce 
simple  détail. 

Voix  à  gauche.  C'est  inutile  ! 

M.  le  président.  Veuillez  écouter  le  pré- 
sident de  la  como^ission  I 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Messieurs,  je 
vous  demanderai  seulement  deux  ou  trois  mi- 
nutes d'attention,  et  il  me  semble  avoir  quel- 


que droit  à  l'indulgence  de  mes  honorables 
collègues,  puisque  je  parle  ici,  non  pas  en  mon 
noLu,  mais  au  nom  d'une  de  vos  grandes  oom- 
missious.  Si  j'en  suis  l'organe  insuf&sanl,  ie 
n'en  suis  pas  moins  l'organe  et,  à  ce  titre,  je 
le  répète,  j'ai  droit  à  votre  indulgence.  (Par- 
lez! parlez!) 

On  a  fait  beaucoup'de  brait,  je  ne  dirai  pas 
dans  cette  Assemblée,  où  l'on  est  térienz, 
mais  autour  de  cette  Assemblée,  an  dehors, 
sur  cette  question  qu'on  a  appelée  la  question 
de  l'assimilation  des  grades,  et  qu'on  aurait 
dû  appeler  plutôt  la  question  de  la  correspon- 
dance des  grades. 

Eh  bien,  les  trois  quarts  des  personnes  qui 
ont  parlé  de  l'assimilation  ne  savent  pas  seu- 
lement ce  qui  se  cache  sous  ce  gros  mot.  Beau- 
coup croient  que  cette  assimilation  de  grades 
donnée  à  l'intendance,  au  service  médical  con- 
férerait, aux  fonctionnaires  de  ces  services,  les 
honneurs  et  les  prérogatives  des  officiers  de 
grades  correspondants.  Il  n'en  est  absolument 
rien. 

Gomme  le  disait  l'honorable  ministre  de  la 
guerre,  vous  verrez  dans  le  rapport  supplé- 
mentaire de  M.  d'Harcourt,  qu'en  somme,  en 
supprimant  cette  cofrespondance  de  grades 
sur  la  demande  du  général  de  Gissey,  nous 
n'avons  rien  changé;  nous  avons  laissé  les 
choses  en  Tétat  où  les  règlements  les  avaient 
mises. 

Nous  avions  craint  tout  simplement  que 
l'acception  du  mot  qui  est  vague,  élastique, 
fût  mal  comprise  et  qu'on  en  abusât.  G'est  ce 
qui  vous  paraîtra  clair  quand  vous  afirez  pris 
connaissance  des  deux  pages  du  rapport  de 
M.  le  duc  d'Harcourt.  Au  surplus,  il  n'y  a 
même  plus  de  prétexte  pour  chercher  querellé 
à  la  commission  sur  cette  question,  tant  exa- 
gérée ,  de  l'assimilation ,  puisqu'elle  vient 
d'adopter  l'amendement  du  général  Guillemaut 
et  du  général  8aussier,  qui  maintiennent  ex- 
pressément la  correspondance  de  grades  entre 
les  officiers  et  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance et  du  service  médical  de  l'armée. 

Maintenant,  pour  en  finir,  tout  en  recon- 
naissant qu'il  est  bien  difficile  que  vous  délibé- 
riez en  ce  moment  sur  ce  projet,  je  ne  puis 
pas  dire  que  la  commission  tie  regrette  pas  de 
le  voir  retirer  de  l'ordre  du, jour.  Nous  le  re- 
grettons d'abord  parce  que  nous  croyons  que 
notre  loi  est  bonne^  parce  qu'elle  était  longue* 
ment  élaborée,  parce  qu'avant  d'arriver  à  nous 
elle  avait  été  l'œuvre  d'une  commission  com« 
posée  des  hommes  les  plus  compétents  ;  nous 
le  regrettons  aussi  parce  qu'il  est  absolument 
nécebsaiie  à  très-bref  délai  do  régler  lés  rap- 
ports entre  l'administration  de  l^rmée  et  le 
commandement  militaire  avant  l'entrée  en 
campagne. 

M*  le  marqnis  do  Mornay.  Très-bien  1 
très-bien  ! 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Je  n'accuse  pas 
les  hommes  ;  je  n'accuse  pas  les  institutions, 
mais  je  n'exagérerai  pas  assurément  quand  je 
dirai  qu'il  y  avait,  avant  la  guerre,  une  organi- 
sation défectueuse,  insuffisante,  déplaçant  les 
responsabilités,  les  définissant  mal,  et  vous  sa- 
vez, malgré  la  bonne  volonté  des  hommes, 
vous  savez  ce  que  ces  institutions,  pour  une 
part  du  moins,  ont  produit. 

fih  bien,  à  l'heure  qu'il  eitt,  vous   n'avez 
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même  plus  cette  organisation  défectaense,  et 
j'étonnerai  peut-être  ceux  d'entre  nous  qui  ne 
86  sont  pas  occupés  de  cette  question,  quand 
j'aTancerai  qu'il  n'en  reste,  pour  ainsi  dire, 
phls  rien. 

Vous  avez  inscrit,  dans  votre  loi  de  1873  sur 
*  l'organisation  militaire,  un  i>rincipe  que  je  crois 
bon,  c'est  celui  de  la  supériorité  du  comman- 
dement militaire  sur  les  fonctionnaires  de 
rintenéance. 

II.  le  marquis  de  Mornay.  C'est  très- 
juMel 

K.  Andréa  de  Kerdrel.  Mais  il  en  est 
de  ee  principe  comme  de  tout  les  princi- 
pes, quelque  bon  qu'il  soit,  il  est  absolu  en 
ku-méme  et  il  a  nesoin  d'une  réglementa- 
tion. Si  les  conséquences  de  ce  principe, 
lûîsolu  comme  tous  les  principes,  ressortent 
excessives,  alors,  c'est  le  désordre  complet. 
Ceux  qui  obéissent  ne  savent  pas  dans  quel- 
les limites  ils  doivent  obéir;  ceux  qui  com- 
mandent ne  savent  plus  dans  quelles  limites 
ils  doivent  commander  ;  or  môme  à  celui  qui 
commande  il  doit  être  imposé  des  bornes. 

Donc,  il  y  a  nécessité  ansolue  de  déterminer 
cette  réglementation,  et,  si  j'avais  Tbonneur 
d'appartenir  au  corps  de  l'intendance,  je  serais 
le  premier  à  le  demander. 

M.  le  ministre  a  reconnu,  du  reste,  que  cette 
nécessité  existait  ;  je  l'en  remercie,  et  je  le  re- 
mercie aussi  des  termes  favorables  dans  les- 
quels, loi,  si  autorisé,  a  bien  voulu  parler  de 
la  loi  à  l'élaboration  de  laquelle  nous  avons 
consacré  tant  de  temps  et  de  labeur.  (Très-bien  l 
ti^hèienl) 

M.  le  préeldMit.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  crois,  que 
l'honorable  président  de  la  commission  de 
l'armée  a  exagéré  la  situation  :  le  danger  n'est 
pas  aussi  grand,  à  beaucoup  près,qu'U  le  sup- 
pose. 

Vous  avez  édicté,  dans  la  loi  d'organisation 
des  cadres,  la  soumission  au  commandement  : 
elle  existe.  Les  intendants  généraux,  qui, 
dans  ce  moment,  ne  sont  chargés  que  du  con- 
trôle, ne  relèvent  que  du  ministre  de  la  guerre, 
et  les  intendants  des  corps  d'armée  relèvent 
des  commandants  de  ces  corps.  Cest  ce  qui 
existe  et  ce  que  je  maintiendrai. 

Je  persiste  à  demander  le  retrait  du  projet 
de  loi  de  l'ordre  du  jour.  (Tris-bien  I  —  Aux 
voixl) 

M.  le  présideat.  #e  consulte  l'Assemblée. 

Plutieurs  membre*.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion. 

M.  le  prèsideat.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  est  retiré  de  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  sur 
le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention sutr  le  régime  des  sucre?,  signée  à 
Bruxelles,  le  il  août  1875,  entre  la  France, 
la  Belgique,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays- 
Bas. 

La  perole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Teissereao  de  Bort,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, nous  avions  l'intention,  pour  épargner 
votre  temps,  de  demander  l'urgence  sur  ce 
projet;  mais  on  nous  a  fait  remarquer  qu'il 
était  exirémement  difficile  d'apprécier  le  ca- 


ractère et  la  portée  de  la  convention  interna- 
tionale relative  aux  sucres,  si  Ton  n'avait  en 
même  temps,  sous  les  yeux,  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  qui  correspond  à  cette  conven- 
tion. 

Or,  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi  devant 
être  déposé  d  ici  à  deux  ou  trois  jours,  l'Assem- 
blée sera  en  mesure,  à  la  seconde  lecture  du 
projet  qui  lui  est  actuellement  soumis,  d'ap* 
précier  s'il  lui  convient  de  déclarer  l'urgence 
pour  hâter  le  terme  de  ses  travaux. 

M.  le  président.  Alors,  je  consulte  l'As- 
semblée pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  une 
deuxième  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera i  une  deuxième  délibération.) 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  propositions  :  !<»  de  M.  6a- 
nivet  ;  2o  de  M.  Claude  (Meurthe-et-Mo- 
selle); S""  de  M.  le  marquis  d'Andélarre  et 
glusieurs  de  ses  collègues,  relatives  aux 
ouilleurs  de  cru. 

Plusieurs  membres.  A  demain  !  à  deniain  ! 

M.  Schœlcher.  Non  1  non  !  —  Epuisons 
l'ordre  du  jour  I 

M.  Hervé  de  Saisy.  La  séance  est  ail- 
leurs, monsieur  le  président  I 

M,  le  président.  Plusieurs  de  nos  col- 
lègues demandent  le  renvoi  de  la  discussion  à 
demain.  (Ouil  oui  !  —  Non  1  non  !) 

Puisqu  il  y  a  désaccord,  je  vais  consulter 
l'Assemblée,  et  la  question  sera  ainsi  bien 
simplement  tranchée. 

M.  Bocher.  Permettez-moi,  monsieur  le 
président,  de  faire  observer,  qu'il- y  a  quatre- 
vingts  de  nos  collègues  qui  sont  forcément 
absents  de  la  salle  des  séances,  pour  remplir 
un  autre  devoir.  Il  me  paraît  difucile,  en  leur 
absence,  d'aborder  une  discussion  aussi  im- 
portante. (Oui  I  oui  I  —  C'est  vrai  l) 

Sur  divers  bancs.  Ce  sera  la  même  chose  de- 
main ! 

M.  Pagès-Dnport.  La  question  est  des 
plus  importantes  et  des  plus  difficiles  ;  elle 
mtéresse  un  «rand  nombre  de  départpmenis  ! 

M.  le  président.  Puisau'il  y  a  désaccord, 
je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  remise 
à  demain  de  la  discussion  des  propositions  re- 
latives aux  bouilleurs  de  cru.  ) 

M.  le  vicomte  de  Meanz,  ministre  de 
l'agriculture  et  du  com^nerce.  J'ai  l'honneur  de 
déposer,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  un  pro- 
jet d^  loi  relatif  à  la  modification  des  tarifs 
de  la  compagnie  fermière  de  rétablissement 
thermal  de  Plombières. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 

budget.  ,, 

li.   le  président.    Il  n'y  a  pas  d  oppo- 
sition?... .    r    ,.      t    .    . 
Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 

renvoyé  à  la  commission  du  budget. 

La  parole  est  à  M.  des  Retours  sur  l'ordre 

du  jour. 

M.  des  Roteurs.  Messieurs,  j'appelle  l'at- 
tention de  l'Assemblée  sur   la   nécessité  de 
mettre,  sans  retard,  à  son  ordre  du  jour  un  pro 
jet  de  loi  qui  a  été  déposé  par  le  Gouverne 
ment  dans  le  cours  du  mois  de  juin  dernier, 
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jour  est  la  première  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  Tadministration  de  l'armée. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  demande 
'  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  Itiinistre  de  la  gtierre.  Messieurs, 
je  viens  vou§  j^emander  de  vouloir  bien  retirer 
de  votre  ordre  du  jour  la  loi  sur  Tadministra- 
tion  de  l'armée. 

Il  3r  a  (quelques  jours  Je  vous  ai  demandé  de 
vouloir  bien  le  mettre  immédiatement  à  Tordre 
du  jour.  A  cette  époque,  il  était  encore  parfai- 
tement temps  de  le  discuter  et  d'avoir  les 
trois  lectures.  ^ 

Aujourd'hui ,  je  crois  ^ue  dans  la  situa- 
tion présente  où  se  trouve  l'Assemblée,  et  en 
raison  des  travaux  considérables  qui  lui  res- 
tent à  terminer,  notamment  les  projets  de 
lois  qui  ont  déjà  été  soumis  à  une  ou  deux 
délibérations,  il  serait  tout  à  fait  trop  tard 
pour  avoir  une  discussion  approfondie  sur  l'ad- 
ministration de  Tarmée. 

Mais  je  vous  demande  la  permission  d'ajou- 
ter ceci  :  c'est  que  le  Gouvernement,  en  vous 
demandant  le  retrait  de  la  loi  de  votre  ordre 
du  jour,  n'entend  pas  du  tout  retirer  la  loi 
elle-même  ;  bien  au  contraire,  il  est  parfaite- 
ment d'accord  avec  la  commission  de  Tarmée 
sur  les  principes  qui  sont  développés  dans  le 
rapport  si  remarquable  de  M.  le  duc  d'Harcourt, 
surtout  depuis  qu'un  rapport  supplémentaire 
a  été  fait  et  a  donné  pleine  satisfaction,  je 
crois,  à  des  susceptibilités  qui  s'étaient  éveil- 
lées bien  à  tort,  suivant  moi,  mais  qui^  enûn, 
sont  trop  respectables  pour  qu'il  ne  leur  fût 
pas  donné  satisfaction. 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M .  le 
président  de  la  commission  de  l'armée. 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Messieurs ,  au 
nom  de  la  commission  de  l'armée,  je  tiens  à 
prendre  acte  de  la  déclaration  que  vient  de  vous 
faire  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  retire  de  l'ordre 
du  jour  1er  projet  de  loi  relatif  à  l'administra- 
tion militaire,  par  ce  motif  seulement  qu'il  ne 
croit  pas  que,  dans  l'état  actuel  de  vos  délibé- 
rations, vous  puissiez  avoir  le  temps  néces- 
saire pour  examiner  et  voter  ce  projet  de  loi. 
M.  le  ministre  a  ajouté  qu'il  avait  trouvé  le 
projet  bon,  qu'il  lui  donnait  son  approbation, 
et  la  commission  de  l'armée  tient  d'autant  p^us 
à  prendre  acte  de  cette  déclaration  que  son 
travail  a  été  l'objet,  je  ne  dirai  pas  de  criti- 
oues,  mais  d'attaques  injustes  et  passionnées 
dont  la  plupart  venaient  de  gens  sien  moins 
compétents  qu'on  pourrait  le  penser.  (Hécla« 
mations  sur  quelques  bancs.) 

Parmi  ces  critiques,  je  le  reconnais,  il  en  est 
qui  émanent  d'hommes  compétents,  mais  il  y 
en  a  d'autres  venues  de  puolicistes  qui,  évi- 
demment, n'avaient  pas  \ji  la  loi. 

Ainsi,  permettez-moi  de  vous  donner  ce 
simple  détail. 

Voix  à  gauche.  C'est  inutile  I 

M.  le  président.  Veuillez  écouter  le  pré- 
sident de  la  comn^ission  I 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Messieurs,  je 
vous  demanderai  seulement  deux  ou  trois  mi- 
nutes d'attention,  et  il  me  semble  avoir  quel- 


que droit  à  l'indulgence  de  mes  honorables 
collègues,  puisque  je  parle  ici,  non  pas  en  mon 
nouj,  mais  au  nom  d'une  de  vos  grandes  com- 
missions. Si  j'en  suis  l'organe  insufûsanl,  je 
n'en  suis  pas  moins  l'organe  et,  à  ce  titre,  je 
le  répète,  j'ai  droit  à  votre  indulgence.  (Plur- 
lez  1  parlez  !) 

On  a  fait  beaucoup  de  bniit,  je  ne  dirai  pas 
dans  cette  Assemblée,  où  l'on  est  sérieaz, 
mais  autour  de  cette  Assemblée,  au  dehors, 
sur  cette  question  qu'on  a  appelée  la  qneation 
de  l'assimilation  des  grades,  et  qu'on  aàrait 
dû  appeler  plutôt  la  question  de  la  correspon- 
dance des  grades. 

Eh  bien,  les  trois  quarts  des  personnes  qui 
ont  parlé  de  l'assimilation  ne  savent  pas  seu- 
lement ce  qui  se  cache  sous  ce  gros  mot.  Beau- 
coup croient  que  cette  assimilation  de  grades 
donnée  à  l'intendance,  au  service  médical  con- 
férerait, aux  fonctionnaires  de  ces  services,  les 
honneurs  et  les  prérogatives  des  officiera  de 
grades  correspondants.  Il  n'en  est  absolument 
rien. 

Gomme  le  disait  l'honorable  ministre  de  la 
guerre,  vous  verrez  dans  le  rapport  suppléa 
men taire  de  M.  d'Harcourt,  qu'en  somme,  en 
supprimant  cette  cofrespondance  de  grades 
sur  la  demande  du  général  de  Gissey,  nous 
n'avons  rien  changé;  nous  avons  laissé  les 
choses  en  Tétat  où  les  règlements  les  avaient 
mises. 

Nous  avions  craint  tout  simplement  que 
l'acception  du  mot  qui  est  vague,  élastique, 
fût  mal  comprise  et  qu'on  en  abusât.  G'est  ce 
qui  vous  paraîtra  clair  quand  vous  afirez  pris 
connaissance  des  deux  pages  du  rapport  de 
M.  le  duc  d'Harcourt.  Au  surplus,  il  n*y  a 
même  plus  de  prétexte  pour  chercher  querellé 
à  la  commission  sur  cette  question,  tant  exa- 
gérée ,  de  l'assimilation ,  puisqu'elle  vient 
d'adopter  l'amendement  du  général  Guillemaut 
et  du  général  8aussier,  qui  maintiennent  ex- 
pressément la  correspondance  de  grades  entre 
les  officiers  et  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance et  du  service  médical  de  l'armée. 

Maintenant,  pour  en  finir,  tout  en  recon- 
naissant qu'il  est  bien  difficile  que  vous  délibé- 
riez en  ce  moment  sur  ce  projet,  je  ne  puis 
pas  dire  que  la  commission  tie  regrette  pas  de 
le  voir  retirer  de  l'ordre  du. jour.  Nous  le  re- 
grettons d'abord  parce  que  nous  croyons  que 
notre  loi  est  bonne,  parce  qu'elle  était  longue* 
ment  élaborée,  parce  qu'avant  d'arriver  à  nous 
elle  avait  été  l'œuvre  d'une  commission  com« 
posée  des  hommes  les  plus  compétents  ;  nous 
le  regrettons  aussi  parce  qu'il  est  absolument 
nécobBaiie  à  très-bref  délai  do  régler  lés  rap- 
ports entre  l'administration  de  l^rmée  et  le 
commandement  militaire  avant  l'entrée  en 
campagne. 

M*  le  marquis  de  Mornay.  Très-bien  1 
très -bien  ! 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Je  n'accuse  pas 
les  hommes  ;  je  n'accuse  pas  les  institution] s, 
mais  je  n'exagérerai  pas  assurément  quand  je 
dirai  qu'il  y  avait,  avant  la  guerre,  une  organi- 
sation défectueuse,  insuffisante,  déplaçant  les 
responsabilités,  les  définissant  mal,  et  vous  sa- 
vez, malgré  la  bonne  volonté  des  hommes, 
vous  savez  ce  que  ces  institutions,  pour  une 
part  du  moins,  ont  produit. 

fih  bien,  à  l'heure  qu'il  e»t,  vous   n'avez 
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même  pins  ceite  organisation  défectaense,  et 
j'étonnerai  peut-être  ceux  d'entre  nous  qni  ne 
8^  sont  pas  occopés  de  cette  question,  quand 
j'àTancerai  qn'il  n'en  reste,  pour  ainsi  dire, 
pins  rien. 
Vous  avez  inscrit,  dans  votre  loi  de  1873  snr 
*    l'organisation  militaire,  un  i)rincipe  que  je  crois 
bon,  c'est  celui  de  la  supériorité  du  comman- 
dement militaire  sur    les  fonctionnaires  de 
rintenéance. 
il.  le  marquis  de  Mornay.  Cest  très- 

jaMfel 

K.  Andréa  de  Kerdrel.  Mais  il  en  est 
de  ee  principe  comme  de  tout  les  princi- 
pes, quelque  bon  qu'il  soit,  il  est  absolu  en 
lui-môme  et  il  a  nesoin  d'une  réglementa- 
tion. Si  les  conséquences  de  ce  principe, 
absolu  comme  tous  les  principes,  ressortent 
excessives,  alors,  c'est  le  désordre  complet. 
Ceux  qui  obéissent  ne  savent  pas  dans  quel- 
les limites  ils  doivent  obéir;  ceux  qui  com- 
mandent ne  savent  plus  dans  quelles  limites 
ils  doivent  commander  ;  or  même  à  celui  qui 
commande  il  doit  être  imposé  des  bornes. 

Donc,  il  y  a  nécessité  ai>6olue  de  déterminer 
cette  réglementation,  et,  si  j'avais  Tbonneur 
d'appartenir  au  corps  de  l'intendance,  je  serais 
le  premier  à  le  demander. 

M.  le  ministre  a  reconnu,  du  reste,  que  cette 
nécessité  existait  ;  je  l'en  remercie,  et  je  le  re- 
mercie aussi  des  termes  favorables  dans  les- 
quels» lui,  si  autorisé,  a  bien  voulu  parler  de 
la  loi  à  l'élaboration  de  laquelle  nous  avons 
consacré  tant  de  temps  et  de  labeur.  (Très-bien  ! 
trtejbienl) 

H.  le  préeidMit.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  aalnletre  de  la  ffuerre.  Je  crois,  que 
l'honorable  président  de  la  commission  de 
l'armée  a  exagéré  la  situation  :  le  danger  n'est 
pas  aussi  grand,  à  beaucoup  près,qu'U  le  sup- 
pose. 

Vous  avez  édicté,  dans  la  loi  d'organisation 
des  cardres,  la  soumission  au  commandement  : 
elle  existe.  Les  intendants  généraux,  qui, 
dans  ce  moment,  ne  soot  chargés  que  du  con- 
trùle,  ne  relèvent  que  du  ministre  de  la  guerre, 
et  les  intendants  des  corps  d'armée  relèvent 
des  commandants  de  ces  corps.  CTest  ce  qui 
existe  et  ce  que  je  maintiendrai. 

Je  persiste  à  demander  le  retrait  du  projet 
de  loi  de  Tordre  du  jour.  (Tris-bien  I  —  Aux 
voixl) 

M.  le  préeldeat.  #e  consulte  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres,  il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion. 

M.  le  prèaldeiit.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  est  retiré  de  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  ia  délibération  sur 
le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention sutr  le  régime  des  sucre?,  signée  à 
Bruxelles,  le  11  août  1875,  entre  la  France, 
la  Belgique,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays- 
Bas. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Telaaereao  de  Bort,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, nous  avions  l'intention,  pour  épargner 
votre  temps,  de  demander  l'urgence  sur  ce 
projet  ;  mais  on  nous  a  fait  remarquer  qu'il 
était  extrêmement  difficile  d'apprécier  le  ca- 


ractère et  la  portée  de  la  convention  interna- 
tionale relative  aux  sucres,  si  Ton  n'avait  en 
même  temps,  sous  les  yeux,  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  qui  correspond  à  cette  conven- 
tion. 

Or,  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi  devant 
être  déposé  d  ici  à  deux  ou  trois  jours,  l'Assem- 
blée sera  en  mesure,  à  la  seconde  lecture  du 
projet  qu;  lui  est  actuellement  soumis,  d'ap* 
précier  s'il  lui  convient  de  déclarer  l'urgence 
pour  hâter  le  terme  de  ses  travaux. 

M.  le  président.  Alors,  je  consulte  l'As- 
semblée pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  une 
deuxième  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera 4  une  deuxième  délibération.) 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  propositions  :  1^  de  M.  6a- 
nivet  ;  2o  de  M.  Claude  (Meurthe-et-Mo- 
selle); S""  de  M.  le  marquis  d'Andélarre  et 
glusieurs  de  ses  collègues,  relatives  aux 
ouilleurs  de  cru. 

Plusieurs  membres.  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  Schœlcher.  Non  !  non  !  —  Epuisons 
l'ordre  du  jour  I 

M,  Hervé  de  Saisy.  La  séance  est  ail- 
leurs, monsieur  le  président  I 

M,  le  président.  Plusieurs  de  nos  col- 
lègues demandent  le  renvoi  de  la  discussion  à 
demain.  (Ouil  oui  !  —  Non  l  non  I) 

Puisqu'il  y  a  désaccord,  je  vais  consulter 
l'Assemblée,  et  la  question  sera  ainsi  bien 
simplement  tranchée. 

M.  Bocher.  Permettez-moi,  monsieur  le 
président,  de  faire  observer,  qu'il- y  a  quatre- 
vingts  de  nos  collègues  qui  sont  forcément 
absents  de  la  salle  des  séances,  pour  remplir 
un  autre  devoir.  Il  me  parait  difucile,  en  leur 
absence,  d'aborder  une  discussion  aussi  im- 
portante. (Oui  !  oui  I  —  C'est  vrai  l) 

Sur  divers  bancs.  Ce  sera  la  même  chose  de- 
main ! 

M.  Pages- Dnport.  La  question  est  des 
plus  importantes  et  des  plus  difficiles  ;  elle 
mtéresse  un  «rand  nombre  de  départpmenis  î 

M.  le  président.  Puisau'il  y  a  désaccord, 
je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  remise 
à  demain  de  la  discussion  des  propositions  re- 
latives aux  bouilleurs  de  cru.  ) 

M.  le  vicomte  de  Meauz,  minisire  de 
l'agriculture  et  du  comynerce.  J'ai  l'honneur  de 
déposer,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  un  pro- 
jet d^  loi  relatif  à  la  modification  des  tarifs 
de  la  compagnie  fermière  de  rétablissement 
thermal  de  Plombières. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 

budget.  ,, 

M.  le  président.  Il  ny  a  pas  d  oppo- 
sition?... ,    ,.     ... 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  à  la  commission  du  budget. 

La  parole  est  à  M.  des  RotouTs  sur  l'ordre 

M.  des  Rotenrs.  Messieurs,  j'appelle  l  at- 
tention de  l'Aêsemblée  sur   la   nécessité  de 
mettre,  sans  retard,  à  son  ordre  du  jour  un  pro 
jet  de  loi  qui  a  été  déposé  par  le  Gouverne 
ment  dans  le  cours  du  mois  de  juin  dernier, 
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et  qui  a  pour  objet  de  fixer  à  37  francs  le  droit 
Bur  les  alcools  employés  au  vinage. 

A  la  date  du  28  juillet  dernier,  M.  de  Gras- 
set est  TQnu  demander  que  ce  projet  de  loi  fût 
mis  à  l'ordre  du  jour.  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget  déclarait,  à  ce  mo- 
ment, que  la  commission  du  budget  étudiait 
cette  question  et  qu'à  la  rentrée  de  i'Assem> 
blée  elle  déposerait  son  rapport. 

Un  mois  s'est  écoulé  depuis  notre  retour,  et 
le  rapport  annoncé  n*a  pas  été  déposé.  Il  im- 
porte que  le  dépôt  en  soit  fait  sans  retard,  la 
question  présente  une  importance  de  premier 
ordre  pour  les  intérêts  agricoles  d'un  grand 
nombre  de  départements.  Elle  est  en  même 
temps  réclamée  dans  Tintérôt  du  Trésor.  Los 
distilleries  agricoles  traversent  en  ce  moment 
une  crise  dont  toute  notre  agriculture  ressent 
le  contre-coup.  Il  dépend  de  l'Assemblée  d'y 
mettre  un  terme  ou,  tout  au  moins,  d'en  atté- 
nuer les  effets  par  le  vote  de  la  loi  proposée. 

Cette  question,  d'ailleurs,  prépente  une  con 
nexité  intime  et  nécessaire  avec  les  proposi- 
tions de  lois  relatives  aux  bouilleurs  de  cru  que 
vous  allez  être  appelés  à  examiner. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  veuille 
bien  décider  que  cette  loi  viendra  en  discussion 
avant  sa  séparation.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.)  Il  s'agit,  je  le  répète,  d'un  intérêt  de 
premier  ordre  que  nous  ne  pouvons  pas  laisser 
plus  longtemps  en  souffrance. 

M.  Glande  (Meurtbe- et -Moselle).  Après  la 
loi  -sur  les  bouilleurs  de  cru! 

M.  Pagés-Daport.  Messieurs,  je  viens  de- 
mander à  l'Assemblée  de  ne  pas  mettre  à  l'or- 
dre du  jour  le  nrojet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Déjà,  en  i87z,  au  mois  d'août,  la  question 
a  été  décidée  par  l'Assemblée.  J'eus  l'honneur, 
à  cette  époque,  de  prendre  la  parole  devant 
elle,  et  elle  rejeta  les  propositions  qui  lui  étaient 
soumises. 

M.  Testelin.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pagôs-Duport.  On  demandait  que 
l'alcoolisation  des  vins,  c'est-à-dire  la  mani- 
pulation et  la  transformation  des  vins  défec- 
tueux, fût  autorisée,  en  ce  sens  que  le  droit  fût 
réduit  à  25  francs  au  lieu  de  150  francs,  non 
compris  les  décimes.  C'était  condamner  la  vi- 
ticulture sérieuse  à  une  concurrence  ruineuse 
pour  elle. 

On  demande  aujourd'hui  une  réduction  à 
37  fr.  50. 

Il  v  a  quelques  mois,  la  commission  du  bud- 
get s  est  montrée  défavorable  à  cette  réduction, 
en  renvoyant  i  une  époque  indéterminée  sa 
résolution  sur  le  projet  de  loi  réclamé  par  M. 
des  Rotourt!. 

M.  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  £lle  a 
bien  faiti 

M.  Pagés-Daport.  Elle  a  bien  fait,  vous 
avez  raison.  Je  crois  donc  que  la  question 
ayant  été  abordée  et  vidée  en  1872,  abordée  de 
nouveau  il  y  a  quelques  mois  à  la  commission 
du  budget,  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  la  mettre 
de  nouveau  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Emmanuel  Arago.  C'est  line  question 
du  plus  haut  intérêt  ! 

M.  Pages -Duport.  On  a  dit  tout  à  l'heure 
que  le  vinage  à  prix  réduit  intéresse  les  pays 
vinicoîes;  il  est  plus  juslo,  il  est  tout  à  fait 
juste  de  dire  qu'jt  compromet  les  intérêts  des 
pays  vinicoîes. 


La  faculté  du  vinage  ne  payant  pas  de  droits 
ou  n'en  payant  que  le  quart  ou  le  cinquième, 
a  été  combattue  partons  les  vrais  viticulteurs, 
en  1872;  et  dernièrement  notre  honorable  coU 
lègue  M.  Faye  est  venu  ici  faire  connaître  que 
Tajournement  était  désiré  par  la  commission 
du  budget. 

Je  demande  donc  encore  aujourd'hui  l'a- 
journement. (Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  Langlois.  Il  n'y  a  pas  encore  de  rap- 
port déposé  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  vi- 
nage. Or,  le  règlement  ne  permet  pas  la  mue 
à  l'ordre  du  jour  d'un  nrojet  de  loi  sur  lequel 
la  commission  qui  doit  rexaminer  n'a  pas  donné 
de  conclusions  !  (C'est  juste  !) 

M.  Pagés-Duport.  Eh  bien,  s'il  n'y  a  pas 
de  rapport  déposé,  tout  est  dit  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  me  per- 
mettra de  lui  signaler  la  situation. 

Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  rapport  déposé  ;  par 
conséquent,  eu  l'état,  il  est  impossible  démet- 
tre le  projet  de  loi  à  l'ordre  du  jour.  (C'est 
vrai  !  c  est  vrai  !) 

M.  Testelin  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

M.  le  président.  Il  n'est  pas  possible  de 
maintenir  la  discussion  sur  ce  terram.  81  l'ho- 
norable M.  Testelin  demande  la  parole  pour 
poser  une  question,  je  la  lui  donnerai  ;  mais 
je  dois  la  lui  refuser  si  c'est  pour  proposer  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  un  projet  sur  lequel  il 
n'y  a  pas  de  rapport  déposé.  (Très-bien  !) 

M.  Jules  Brame.  Notre  honorable  prési- 
dent a  parfaitent  raison.  On  ne  peut  pas  de- 
mander la  mise  à  Tordre  du  jour  d'un  projet 
de  loi  qui  n'a  encore  été  l'objet  d'aucun  rap- 
port. Mais  nous  demandons  que  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  ce  projet  dépose  son 
rapport  le  plus  tôt  possible. 

Pour  un'^grand  nombre  de  départements,  il 
y  a  un  intérêt  considérable  à  ce  que  le  rapport 
soit  présenté  et  à  ce  que  l'affaire  soit  mise  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Plichon.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Brame.  Que  venons-nous  vous 
demander  aujourd'hui?  Non- seulement  l'ap- 
plication d'un  système  économique  nouveau, 
mais  Toccasion  de  défendre  devant  vous  un 
intérêt  budgétaire  considérable. 

Aujourd'hui, que  se  passet-il ?  L'hectolitre 
d'alcool  paye  un  droit  de  150  fr.,  c'est-à-dire 
un  droit  triple  de  la  valeur  de  l'objet  taxé!  Or, 
en  bonne  économie  sociale  et  politique,  il  fauc 
au  moins  crue  l'impôt  ne  dépasse  pas  la  valeur 
de  la  marchandise  imposée. 

Ainsi,  aujourd'hui,  on  ne  fabrique  plus  un 
seul  hectolitre  d'alcool.  La  souffrance  est  dans 
nos  départements  du  Nord,  et  les  départements 
du  Midi  souffrent  tout  autant. 

Nous  venons  vous  demander  de  faire  pour 
l'alcool  ce  que  vous  avez  fait,  et  ce  qui  a  si 
bien  réussi,  pour  les  postes  et  les  télégraphes, 
c'est-à-dire  une  chose  juste,  équitable,  et  que 
vous  ne  nous  refuserez  pas,  alors  qu'il  s'agit 
d'un  intérêt  budgétaire  considérable. 

C'est  au  nom  des  intérêts  que  je  viens  de  vous 
signaler  que  nous  appuyons  la  proposition  de 
M.  des  Retours,  et  que  nous  demandons  à  la 
commission  de  vouloir  bien  déposer  son  rapport 
le  plus  tôt  possible.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 
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Vois  diverses.  Il  n*y  a  pas  de   rapport  dé- 
posé 1  —  Cette  discussion  est  tout  à  fait  inutile  ! 
M.  Pagès-Daport.   Encore  une   fois,   la 

Îaestion  doit  être  considérée  comme  vidée, 
ous  les  précédents  le  démontrent,  et  puis- 
qu'il n*y  a  pas  de  rapport  déposé,  la  question 
ne  peut  pas  être  mise  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bmmanael  Arago.  Tout  ce  quMl  y  a  à 
faire,  c'est  d'insister  auprès  de  la  commission 
du  budget  pour  qu'elle  dépose  le  rapport  le 
plus  tôt  possible  ;  et  nous  allons,  en  effet,  in- 
sister auprès  d'elle  de  toutes  nos  forces. 

M.  Pagéa-Daport.  Nous  agirons  de  notre 
côté! 

M.  BLrantz.  Je  demande  la  parole  sur  l'or- 
dre du  jour,  mais  pour  un  autre  objet. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Krantz.  Messieurs,  je  viens  vous  de- 
mander de  vouloir  bien  mettre  à  la  suite  de 
votre  ordre  du  jour  la  deuxième  délibération 
sur  la  proposition  de  M.  de  Janzé.  (Appuyé!, 
appuyé!) 

M.  Daguenet.  Je  prie  également  l'As- 
semblée d'ajouter  à  son  ordre  du  jour  la  troi- 
sième délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
des  concessions  de  divers  chemins  de  fer  h  la 
compagnie  du  MidL  La  discussion  est  épuisée, 
il  ne  s'agit  plus  que  d'une  simple  formalité 
qui  ne  durera  que  quelques  minutes.  (Appuyé  ! 
appuyé  !) 

M.  le  préaident.  L'Assemblée  a  entendu 
les  diverses  demandes  de  «mise  à  l'ordre  du 
jour  aui  viennent  d'être  présentées  et  contre 
lesquelles,  je  crois,  aucune  objection  ne  s'élève. 
(Non!  non!) 

En  conséquence,  voici  comment  serait  réglé 
Tordre  du  jour  de  demain  : 

A  une  heure,  séance  publique  ; 

Scrutin  pour  la  nomination  des  sénateurs  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  précédemment  fixé, 
auquel  on  ajouterait  : 

i^*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
^  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  travaux 

Subites  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  1  oS^re 
'une  avance  de  5,900,000  !r.  pour  la  restau- 
ration des  ports  de  Dunkerque  et  de  Grave - 
iines  ; 

i**  délibération]  sur  le  projet  de  R>i  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  travaux 
publics  à  accepter,  au  nom  de  TBUt,  Toffre 
d'une  avance  de  12,600,000  fr.  pouf  la  conti- 
nuation des  travaux  d'amélioration  du  port  de 
Dunkerque  ; 

i'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  obiet  d'autoriser  le  ministre  des  travaux 
publics  a  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  roflre 
laite  par  la  chambre  de  commerce  de  Calais 
d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  15,000,000  fr. 
pour  assurer  l'exécution  des  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  Calais  ;  • 

i'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  obiet  d'autoriser  le  ministre  des  travaux 
publics  a  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'oiïre 
d'une  somme  de  3,000.000  fr.  pour  l'améliora- 
tion du  Dort  de  Rouen  ; 

2«  délioération  sur  la  proposition  de  M.  le 
baron  de  Janzé  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  à  la  déclaration  d'utilité  publique  pour 
les  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins 
de  20  kilomètres  de  longueur  ; 
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3*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 

Eour  objet  la  déclaration  d  utilité  publique  et 
i  concession  de  certaines  lignes  de  chemins 
de  fer  à  la  compagnie  du  Midi. 
11  n'y  a  Das  d'opposition  ?... 
/   L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

M.  le  comte  de  Gomulier-Lueiniére.  Je 

demande  qu'on<  tire  au  sort  immédiatement 
les  noms  de  ceui^de  nos  collègues  qui  devront, 
demain,  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs 
pour  le  dépouillement  du  scrutin  ayant  pour 
objet  la  nomination  des  sénateurs.  Ceux  qui 
sont  absents  aujourd'hui  apprendront,  demain 
matin,  par  le  Journal  officiel,  que  le  sort  les 
a  désignés.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  de  Tillanconrt.  C'est  ce  que  j'avais 
proposé  hier  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée,  conformé- 
ment à  la  proposition  que  vient  de  formuler 
M.  de  Cornulier-Lucinière,  veut-elle  qu'il  soit 
immédiatement  procédé  au  tirage  au  sort  des 
noms  de  ceux  ae  nos  collègues  qui  devront 
remplir  demain  les  fonctions  de  scrutateurs 
dans  le  dépouillement  du  nouveau  scrutin  qui, 
suivant  toutes  les  probabilités,  devra  avoir 
lieu  au  commencement  de  la  séance  pour  con 
tinuer  la  nomination^  des  sénateurs?  (Oui! 
oui  !) 

Il  va  donc  être  procédé  à  celte  opération. 

Il  est  bien  entendu,  suivant  ce  qu'a  décidé 
hier  l'Assemblée,  que  les  noms  des  scrutateurs 
qui  sont  en  fonctions  aujourd'hui  ont  été  re- 
tirés de  l'urne  et  ne  seront  pas  soumis  au  nou- 
veau tirage.  (Très  bien!  très  bien  !) 

(M.  le  président  procède  au  tirage.) 

désigne  : 

:  MM.  Gaudy,  le  comte  Murât. 
Marck. 

:  MM.  de  Clercq,  Pâlotte.  Latrade. 

:  MM.  Salvy,  Beaussire,  Parent. 

:  MM.  Fuurnier,  Charles  Bernard, 
Paul  Bert. 

:  MM.  Delille,  Lafonde  Fongauûer, 
Jouhert. 

:  MM.  In  général  Saussier,  le  géné- 
ral Guillemaut,  Merveillfux-Du- 
vignaux. 

:  MM.  Mestreau,  Rouveure,  le  gé- 
néral Le  Flo. 

:  MM.  Barodet,  Pagès-Duport,  Var- 
roy. 

:  MM.  Clerc,  Chevandier,  Fontaine. 

:  MM.  le  général  Frébault ,  de  la 
Bassetière.  Dumarnay. 

:  MM.  Balsan,  Paul  Bethmont, 
Carron. 

:  MM.  de  la  Pervancbère,  Daussel, 
le  baron  de  Janzé. 

:  MM.  Wilson,  Sebert,  Tamisier. 

:  MM.  Antonin  I^efèvce-Pontalis, 
Jules  Grévy,  Target. 

:  MM.  Seignobos,  Môlino,    Louvef. 

:  MM.  Piou,  comte  de  NouaiHan , 
André  (8<iine). 

:  M.M.  Benoist  du  Buis,  Guichard. 
Léon  Robert. 

:  MM.  de  Flaghac,  Bernard- Dut r«^i!, 
marauis  (le  La  Guiche. 

:  MM.  Mercier,  de  Pioger,  Mar- 
chand. 
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clarée  douu  uit^.  —  Une  «cooniln  «'preuve  a 
lita  par  a*tfu  et  levi^.) 

II.  !•  président,  après  avoir  pris  l'avis  de 
MM.  Uêsecritairet.  L*>  renvoi  à  lunJi  nVst  pa« 
«dopiA. 

lÂdiacQition  continue. 

Maif.  avant,  je  donne  !a  parole  à  M.Cochery 
po«r  un  dépôt  de  rip^urt. 

M.  Coeàery.  J  ai  l'honneur  de  déposer,  sur 
te  bureau  de  l'Assemblée,  le  rapport  de  la 
eomiDUéion  chargée  d'examiner  le  projet  de 
lot  portant  déclaration  d*utilité  publique  de 
di%eri  chemins  de  l'er. 

If.  If  président.  I^  rapport  sera  imprimé 
et  ditiribné. 

M.  Is  Ties*  président  dn  conssii.  ministre 
ém  rUitérieur  J*ai  l'honneur  de  déptiter  sur 
Is  boresa  de  TAtsembléo  un  projet  de  loi  ayant 
po«r  objet  d'autoriser  le  gouverneur  général 
dvil  de  l'Algérie  à  accepter,  au  nom  de  l'i^t, 
l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  do 
Philtppevilie  d'avancer  à  l'Etat  la  tomme  de 
i  millions  pour  être  affectée  aux  travaux  d'a- 
cbètement  du  port  de  cette  ville. 

4e  demande  le  renvoi  à  la  commiss^lon  du 
badftu 

M.  le  président,  il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion T.  . 

lie  projet  de  loi  sera  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget. 

M*  Dmbois.  J*ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  boreau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  36* 
eommiasion  d'intérêt  local,  des  rapports  sur 
deux  projets  de  lots  : 

lie  prunier,  relatif  à  on  échange  de  terrains 
boisés  entre  l'Etat  et  la  commune  d'Ax(Ariége,; 

lie  second,  relatif  à  l'établissement  d'une 
sniiaxe  sur  les  vins  et  alcools  à  l'octroi  de  U 
Tille  de  Ca^telsarrasin  (Tarn-et-Garonne). 

M.  !•  présidant.  Os  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Nous  reprenons  la  discussion  de  la  loi  rela- 
tive aux  bouilleurs  de  cru. 

La  parole  est  à  M.  Mestreau. 

M.  Msstrean.  Messieurs,  la  loi,  dite  des 
bouilleurs  de  cru,  a  été  soumise  pour  la  *pre* 
mièrs  fois  à  votre  examen  au  mois  d'août  1871 , 
et  vous  l'avex  repoussée;  mais  un  an  plus 
tard,  le  31  juillet  1872,  la  loi  vous  a  été  do 
nouveau  apponée  et  vous  l'avex  votée.  Ce  fut, 
lOQii'fois,  avec  une  répugnance  bien  manifeste 
que  la  plupart  d'entre  vous,  revenant  aux  pra- 
tAqaes  les  plus  détestables  du  premier  empire, 
consentirent  à  autoriser  IVxercice  de  la  régie 
chez  les  brupnétairc  s  qui  ne  distillent  que  leur 
(•ropie  tecolte.  Vous  aviex  compris  que  cette 
violation  du  domicile,  cet  exercice  permanent 
cbn  les  propriétaires,  q^ui  jusqu'alors  avaient 
été  malirrs  do  disposer  de  leur  récolte  comme 
bon  leur  semblait,  avait  quelque  chose  de  par- 
ticulièrement odieux  dans  l'état  do  nos  mceurs. 
Maie,  entraini^s  par  l'espérance  d'augmenter  les 
rsoet&es  du  Tré«or,  de  faire  oeswT  certaines 
fraudes  qu'on  vous  exagérait,  vous  avex  con- 
senti à  armer  la  régie  de  nouvelles  lois  de  ré  • 
preaaion»  oubliant  qu'elle  en  était  déjà  plus 
que  sufll»amment  armio. 

Là  loi  des  bouilleurs  avait  été  déjà  imposée 


&  la  France  par  le  premier  empire,  .lt'puis!804 
jusqu'en  t84>8,  et,  à  ce  titre,  on  pourrait  dire 

3ue  c>n  bien  la  loi  impériale  des  bouilleurs 
ecru 

Mais,  en  1808,  l'empereur  Napoléon,  mal- 
gré son  profond  mépris  pour  toutes  les  lib«?r- 
tés  publiques,  fut  obligé  de  prêter  Toreilie  aux 

Slaintes  qui  ^*élevérent  de  toutes  les  parties 
u  territoire.  Ijl  loi  fût  abrogée.  Cette  loi,  — 
vous  le  remarquerex,  —  n'avait  duré  que  qua- 
ire  ans,  et  il  dépendra  de  vous  que  la  triste 
expérience  recommencée  en  1872  n'ait  pas  duré 
plus  longtemps,  j'aime  à  l'espérer!  ;  Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

Les  inconvénients  de  cette  loi  bont  aujour 
d'hui  ben  plus  intolérables  qu'ils  ne  Téuient 
au  commencement  du  siècle,  et,  ainsi  que 
j*avai.<»  l'honneur  de  vous  le  dire,  les  moyens 
de  répression  dont  dispose  la  régie  vous  auto- 
rii^ent  parfaitement  à  abroger  l'exercice  chez 
les  propriétaires  qui  distillent  seulement  leur 
récolte. 

Jo  ne  vous  parlerai  pas  des  anomalies  do 
cette  loi;  elles  »ont  par  trop  manifestes,  et  Ton 
se  demande,  en  effet,  quelle  est  cette  singu- 
lière législation  qui  autorise  les  propriétaires 
à  consommer,  à  faire  consommer  chei  eux 
n'importe  qutlle  quantité  do  vin,  depuis  une 
barrique  jusqu'à  cinq  cents,  sans  payer  un 
crntime  de  dioits,  et  qui,  le  jour  où  le  proprié- 
taire veut  transformer  une  seule  de  ces  bar- 
rique de  vin  en  alcool,  envoie  chex  lui  des 
employés  pour  lui  dire  :  Vous  pouvez  boire 
autant  de  vin  que  vous  voudrex,  mais,  pour 
l'alcool,  vous  n'en  oonsommerex  que  quarante 
litres,  pas  un  de  plus.  Kn  vérité,  vou»  en  con- 
viendrex,  messieurs,  c'est  une  anomalie  bien 
singulière  qu'un  propriétaire  puisse  disposer 
dune  quantité  illimitée  de  ses  vins  sans 
payer  un  centime  de  droit,  et  qu'il  lui 
soit  interdit  do 'consommer  au  delà  de  qua- 
rante litres  de  son  eau-de-vie,  alors  qu  il  a 
produit  lui-même  l'un  et  l'autre  hans  avoir 
acheté,  au  dehors,  aucune  matière  première. 

De  1808  à  1872,  c'est  à-dire  pendant  soixante- 
quatre  ans,  les  propriétaires  avaient  pu  dis- 
tiller leurs  vins  quand  bon  leur  semblait,  sans 
être  astreinuà  aucune  déclaration  ;  c*éu:t  gé- 
néralement la  mauvaise  saison  qu'ils  choisis- 
saient pour  ce  travail,  c'est-à-dire  le  temps  où 
il  leur  était  impouible  de  vaquer  aux  travaux 
des  chiimps;  ils  distillaient  aujourd'hui,  iU  no 
distillaient  plus  demain,  suivant  t(*s  circons- 
tances ;  ils  allaient  au  plus  pressé  ;  la  distilla- 
tion éult  on  travail  de  la  ferme  comme  tous  les 
autres  travaux.  Aujourd'hui  ce  n'est  plus  cela; 
il  est  impossible  de  rien  faire  sans  l'interven- 
tion de  la  régie.  Vous  voulex  brûler,  il  faut 
l'annoncer  à  la  régie  ;  vous  voulez  arrêter  la 
distillation,...  il  faut  l'annoncer  encore  à  la 
régie.  Jamais  pareille  servitude  n'a  été  impo- 
sée à  des  propriétaires  à  aucune  époque,  et  je 
puis  vocM  dire  que  grand  nombre  d'entre  eux 
font  tellement  troublés  par  cet  état  de  choses. 

Su'ils  renoncent  à  distiller  leur  vin  plnu>t  que 
e  supporter  l'exercice  de  la  régie. 
M.  Xncéne  Pelletan.  Cest  parfaitement 
vrail 

M.  Msstrsnn.  Jeneveuxpas  aborder  cecôté 
particulièrement  mve  de  la  question  ;  il  voiu 
sera  exposé,  ie  crois,  à  cette  inbune,  par  mon 
honorable  collègue  M.  Martin  (Charente),  qui 
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MM. 

de  Meaux 316 

ttirent 316 

de  Kéridec 315 

de  La  Monneraye 314 

Wallon 314 

Lucien  Brun 313 

Daguilhon-Laselve 313 

Du  Chaffaat 313 

de  la  Germonière 313 

Lefèvre-Pontalifl    (ânto- 

nin) 313 

DuréauU 312 

Peyrat 3i2 

de  Hodez-Bénaveut.   ...  312 

d'Hespel 311 

Mestreau 310 

Depeyre 309 

Limperani. 309 

Robert  de  Massy. . .  ....  309 

de  PreEsensé . .         307 

de  Witt 307 

Bérenger 306 

Jules  Favre 306 

Pelletan o06 

Callet 305 

de  Cumont 305 

DeQormandie 305 

La  Bassetière 303 


VOIX. 


MM. 

La  Bouilicrio 303  voix.     # 

Bruaet 302  — 

.      Paria 301  — 

Ch.  Rolland 301  — 

Target 301  — 

Lambert  de  Sain  te- Croix.  296  — 

Beau 288  — 

Pradié 274  — 

Aurelle  de  Paladines (gé- 
néral d') 9  — 

Ciesey  (général  de) 6  — 

MM.  le  dacd*Aadiffret«Pasquier  et  Martel 
ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
fraçes  exprimés,  en  venu  des  articles  !•'  et  5 
de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875, 
et  de  Tarlicle  24  de  la  loi  organique  du  2  août 
1875,  je  les  proclame  sénateurs. 

L'ordre  du  jour  de  demain  a  été  réglé.  La 
séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  neuf  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

Lé  directeur  du  eervice  sUnographique 
de  VAssembléâ  nationale, 

Célbstin  Laoaghb. 
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SOMMAIRE.—  Scrutin  pour  la  nomination  de  73  sénateurs.  =?  Incidents  pendant  le  scrutin  :  MM.  le 
comte  de  Boisboissel,  —  le  Président,  —  Fresneau,  —  le  baron  de  Vinols,  —  le  marquis  de  La  Ro- 
chejaquelein,  —  Bourgeois,—  Paulin  Gillon,  —  de  La  Rochette,  —  le  marquis  de  Plœuc.  =  Dépôt, 
par  M.  Albert  Grévy,  du  rapport  de  la  commission  cljargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  répression  des  délits  qui  peuvent  être  commis  par  la  voie  «de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication,  et  la  levée  de  l'état  de  siège.  =  Congé.  =  Discussion  des  propo- 
sitions :  1*  de  M.  Ganivet;  2!  de  M.  Claude  (Meurthe-et-Moselle);  3*  de  M.  le  marquis  d'Andelarre 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relatives  aux  bouilleurs  do  cru.  —  Demande  d'ajournement  :  MM.  des 
Rotours,  Ganivet,  fle  Tillancourt,  Lepère,  Claude  (Meurthe-et-Moselle),  Leurent,  Meslreaii,  Bocher, 
Eugène  Pelletan.  Rejet.  =:  Dépôt,  par  M.  Gochery,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  divers  chemins  de  fer.  =  Présen- 
tation, par  M.  le  vice-président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'olTre  faite 
par  la  chambre  de  commerce  de  Philippeville  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  2  millions  de 
francs  pour  être  affectée  aux  travaux  d'achèvement  du  port  de  cette  ville.  =  Dépôt,  par  M.  Dubois, 
au  nom  de  la  36*  commission  d'intérêt  local,  de  rapports  sur  deux  projets  de  lois  relatifs  :  le  1*',  à 
un  échange  de  terrains  boisés  entre  l'Etat  et  la  comn^une  d*Ax  (Ariége);  =  le  2%  à  l'établis- 
sement d'une  surtaxe  sur  les  vins  à  l'octroi  de  la  commune  de  Castelsarrasin  (Tarn-et-Garonne). 
c=  Reprisa  de  la  discussion  sur  les  propositions  telatives  aux  bouilleurs  de  cru  :  MM.  Mestreau, 
Leurent,  Martell  (Charente).  -=  Fixation  de  Tordre  du  jour  :  M.  le  générai  Loysel.  =  Dépôt,  par 
M.  Lépouzè,  au  nom  de  la  36*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  la  ville  d'Orléans  à  contracter  un  emprunt  de  62,000  francs.  =  Tirage  au 
sort  des  scrutateurs  qui  seront  chargés,  s'il  y  a  lieu,  de  dépouiller  le  scrutin  de  demain  pour' 
l'élection  des  sénateurs.  =  Proposition  de  M.  le  général  Robert,  tendant  à  fixer  à  lundi  prochain 
La  suite  du  vote  pour  les  sénateurs  :  MM.  Lepère,  Leurent.  Rejet.  =3  Présentation,  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  d'une  disposition  additionnelle  au  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession  de  ces  chemins  à  la  compagnie  de 
l'Ouest  =:  Proclamation  des  résultats  du  scrutin  relatif  aux  élections  sénatoriales. 


PalsiDBNCB   DE   M.  LI  DUC  O'aUDIFFRET-PàSQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un 
quarL 

M.  Ktienne  Lamy,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  l&  séance 
d*hier. 

Le  procès- ver  bal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  scrutin  pour  la  nomination  de  73  séna- 
teurs. 

(L'opération  a  lieu  dauB  les  mômes  formes 
qu'hier.) 

rkms  le  cours  de  l'opération,  M.  le  comte  de 
Boisboissel  s'avance  jusqu'au  pied  de  la  tri- 
bune et  manifeste  rintention  de  prendre  la 
parole. 

M.  le  préitdent  lui  fait  observer  que  la 
parole  ne  peut  être  accordée  pendant  un  scru- 
tin. 

M.  le  comte  de  Boieboieeel»  sur  un  des 
degrés  de  l'escaUer  de  droite  du  bureau,  Mes- 
lieors,  je  irous  prie  de  voua  tenir  pour  avertis 


oue  je  décline  toute  espèce. de  candidature. 
(Très-bien  !  très-bien  !  et  applaudissements  ré- 
pétés à  droite.) 

Plusieurs  membres.  A  la  tribune  I  —  Montez 
à  la  tribune  pour  faire  cette  déclaration  1 

M.  le  président.  Le  règlement  s'oppose 
formellement  à  ce  qu'on  monte  à  la  tribune 
pour  prendre  la  parole  pendant  un  scrutin. 

À  gauche.  Très -bien  l  —  On  ne  parle  pas 
pendant  un  vote!... 

Un  membre  à  droite.  Mais  si  un  de  nos  collè- 
gues désire  protester  contre  l'inscription  de 
son  nom  sur  une  liste,  il  me  semble  qu'il  en  a 
bien  le  droit  ! 

M.  le  président.  Le  règlement  s'y  oppose 
formellement.  D'ailleurs  la  tribune  est  occupée 
par  les  urnes  :  on  ne  peut  y  monter  que  pour 
voter.  % 

M.  Aadren  de  Kerdrel.  Nous  avons  en- 
tendu ce  que  vient  de  dure  notre  collègue  M. 
de  Boisboissel  :  cela  nous  suffit  !        t 

M.  le  président.  SoitI  la  protestation  est 
connue;  mais  ne  violez  pas  votre  règlement. 

Un  membre  à  droite.   On  ne  devrait  pas 
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porter  sur  une  liste  le  nom  d'un  membre  sans  | 
son  consentement. 

Le  règlement  n'a  pas  prévu  une  manœuvra 
électorale  de  la  nature  de  celle  qu'on  vient 
de  se  permettre. 

Un  auir^membre.  Oui,  c'est  une  manœuvre 
électorale  qui  autoriserait  à  demander  la  nul- 
lité de  l'élection  ! 

M.  Dagailhon  -  Lasselve.  Il  n'y  a  plus 
qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  ne  pas  voter  I 

(Les  exclamations  et  les  interpeilatioas  s'en- 
trecroisent. —  Une  vive  agitation  se  manifeste 
principalement  sur  les  bancs  de  la  droite.) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  rap- 
pelle à  l'observation  du  règlement;  on  ne  doit 
pas  parler  pendant  le  scrutin. 

M.  Fresneaa.  Il  y  a  un  précédent  :  M.  de 
La  Rochette,  au  moment  d^un  scrutin,  a  fait 
savoir  à  la  tribune  qu'il  déclinait  une  candida- 
ture pour  la  commission  des  lois  constitution- 
nelles. 

M.  le  président.  Mopsieur  Frosneau,  vous 
n'avez  pas  la  paiole«  11  ne  peut  pas  y  avoir  de 
réclamations  pendant  le  scrutin.  Je  vous  prie, 
messieurs,  de  respecter  votre  règlement. 

Un  membre  à  droite.»  Est  ce  qu'il  n'y  a  pas 
tous  les  jours  des  interruptions  au  milieu  des 
discussions? 

M.  le  président.  La  preuve  qu'il  y  en  a 
toujours,  c'est  qu'il  s'en  produit  en  ce  moment 
môme;  mais  si  les  interruptions  sont  possi- 
bles, cela  ne  veut  pas  dire  qu'elles  soient  per- 
mises. Je  ne  peux  pas  les  empêcher,  mais  je 
ne  peux  pas  les  tolérer  non  plus. 

M.  le  comte  de  Boisboissel,  en  revenant 
à  sa  place,  est  accueilh  par  de  nouveaux  ap- 
plaudissements de  la  part  de  ses  collègues  de 
la  droite. 

(Le  dépôt  des  votes  dans  les  urnes  placées 
sur  la  triDune  continue.) 

Au  bout  de  quelques  instants  un  autre  in- 
cident se  produit. 

M.  le  baron  de  Vinols,  qui  s* est  placé  au 
bureau  de  MM.  les  secrétaires.  Je  proteste  con- 
tre l'inscription  de  mon  nom  sur  une  liste 
patronnée  par  le  parti  opposé  au  mien.  Cette 
inscription,  si  elle  m'avait  été  proposée,  je 
l'aurais  repoussée  énergiquement.  (Bravos  et 
applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

(L'honorable  membre  descend  du  bureau. 
Ses  collègues  de  la  droite  s'empressent  autour 
de  lui  et  le  félicitent  chaleureusement.) 

M.  le  président  fait  pendant  quelques 
instants  de  vains  efforts  pour  obtenir  le  réta- 
blissement du  silence  et  rappelle  de  nouveau 
ses  collègues  à  l'observation  du  règlement. 

(Le  scrutin  se  poursuit  sans  interruption 
jusqu'au  moment  oii  M.  le  marquis  de  La 
Rocnejaquelein  se  présente  à  la  tribune  pour 
voter.) 

M.  le  marqois  de  La  Rochejaqaelein, 
se  tournant  vers  V Assemblée,  Messieurs,  j'avais 
déclaré  que  je  ne  voulais  pas  être  porté  sur 
une  liste  où  ne  figureraient  pas  les  candidats 
choisis  par  la  réunion  de  l'extrême  droite. 
(Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  parler, 
monsieur  de  La  Hochejaquelein  I  (Vives  récla- 
mations à  droite.)  Je  rappelle  que  le  règle- 
ment interdit  toute  parole  à  la  tribune  pen- 


dant le  vote...  (Nouvelles  réclamations.  —  Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  ramiral  Saisset.  vous  êtes  le  gardien 
né  du  règlement,  monsieur  le  président!  Mais 
nous,  ne  sommes-nous  pas  les  gardiens  de 
tout  ce  qu'on  appelle  «  les  questions  d'hon- 
neur ?  » 

Un  membre  à  droite.  Nui;s  avons  bien  le  droit 
doi  protester  contre  un  procédé  sans  pareil  ot 
sans  exemple  ! 

M.  le  président.  Vous  avez  le  droit  de 
protester,  mais  pas  ici,  pas  dans  cette  forme  1 

M.  ramiral  Saisset.  Ot  alors  et  com- 
ment? 

M.  le  président.  Pour  protester,  vous  avez 
les  couloirs,  vous  avez  les  journaux  !  (Bruyan- 
tes exclamations  à  droite,) 

M.  le  comte  de  Ghambron  et  M.  rami- 
ral Saisset.  N'avons-nous  pas  aussi  la  tribune 
française  ? 

M.  Grémieux.  Oui,  les  questions  d'hon- 
neur passent  avant  tout  !  Vous  avez  raison  I 

M.  le  marquis  de  La  HochejaqneleiB. 
Voilà  un  de  nos  adversaires  qui  déclare  que 
nous  avonii  raison. 

M.  le  président.  Je  fais  observer  à  mes 
collègues  que  je  ne  peux  partager  leur  émo- 
tion. Je  suis  président,  et  j'ai  la  garde  du  rè- 
glement. 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Et  nous, 
nous  avons  la  garde  de  notre  honneur  1  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

M.  le  président.  Je  me  borne  à  faire  res- 
pecter le  règlement,  et  je  ne  juge  pas  les  pro- 
testations de  mes  collègues. 

M.  Bourgeois  monle  à  la  tribune  et,  se 
tournant  vers  M.  le  président,  échange  quel- 
ques mots  avec  lui. 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

Sur  divers  bancs.  Non  I  non  ! 

M.  Bourgeois  descend  les  marches  de  la 
tribune  à  droite. 

Quelques  voix.  Parlez,  maintenant  ! 

M.  Bourgeois,  au  pied  de  la  tribune.  Mon 
nom  ayant  été  porté  sans  ma  participation  sur 
une  des  listes  pour  les  élections  sénatoriales... 
(Ah  !  ah  !  aux  bancs  do  la  droite),  je  dois  dé- 
clarer que,  malgré  ce  témoignage  d'estime,  je 
n'accepte  pas  ici  de  candidature  aux  fonctions 
de  sénateur...  (Exclamations  à  droite),  mon 
intention  étant...  (Nouvelles  exclamations  et 
interruptions  bruyantes.) 

M.  de  La  Rochette  se  présente  à  la  tri- 
bune  pour  déposer  son  vote. 

Plusieurs  membres  au  centre  et  à  droite.  Par- 
lez! parlez! 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  ne  de- 
vez pas  faire  d'interpellations  ! 

M.  de  La  Rochette,  s' adressant  aux  mem- 
bres  qui  IHnviient  à  parler.  Vous  aurez  beau 
faire,  messieurs ,  vous  ne  m'effrayerez  pas  ; 
soyez  tranquilles  !  ^ 

Nouveaux  cris.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  ne  pou- 
vez pas  inviter  à  la  violation  du  règlement. 

Ne  parlez  pas  à  la  tribune,  monsieur  de  La 
Rochette;  le  règlement  s'y  oppofi(ë. 

M.  Benoist  du  Buis.  Le  règlement  n'a  pas 
pu  prévoir  les  questions  d'honneur  ! 

M.  de  La  Rochette  dépose  son  bulletin  de 
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vote.  (Âpplandisgements  à  gauche.  —  Ra- 
meurs à  droite  et  au  centre  droit.) 

M.  Paulin  Gillon,  à  la  tribune,  après  avoir 
voté.  C'est  sans  mon  aveo  que  je  suis  porté  sur 
une  liste  qui  n*est  pas  celle  de  mes  amis  poli- 
tiques... 

M.  le  président.  Ne  parlez  pas  à  la  tri- 
bune, monsieur  Gillon!  Le  règlement  8*y 
oppose  :  respectez- le  1 

M.  Paolin  Oillon.  ...On  me  l'avait  pro- 
posé. J'ai  répondu  que  j'étais  engagé  d'hon- 
neur à  voter  pour  une  autre  liste,  et  que  je  ne 
pouvais  pas  m'en  départir.  «Tai  refusé  positive- 
ment. (Applaudissements  à  droite  et  au  centre 
droit.) 

M.  le  président.  Il  est  infiniment  regret- 
table, messieurs,  que  le  cours  des  opérations 
du  scrutin  soit  troublé  par  de  tels  incidents  I 

(Le  scrutin  reprend  son  cours  et  le  dépôt 
des  votes  continue.) 

Il  est  près  de  trois  heures  et  demi»,  lorsque 
M.  le  marquis  de  Plœuc  se  présente  à  la  tri- 
bune pour  déposer  son  vote. 

M.  le  marquis  de  Plœuc,  se  tournant  v(rs 
C Assemblée,  Messieurs!... 

M.  le  président.  Ne  parlez  pas  à  la  tri- 
bune, s'il  vous  platt,  monsieur  de  Plœuc  I 

M.  le  marquis  de  Plœnc,  descendant  quel- 
ques marches  de  f escalier  lie  droite  de  la  tri' 
bune.  Je  veux  vous  dire  à  mon  tour...  (Inter- 
ruptions à  gau  he.) 

A  droite.  Parlez  1  parlez  ! 

M.  le  marquis  de  Plœuc.  Je  veux  vous 
dire  à  mon  tour,  messieurs  qui  êtes  assis  de 
ce  côté  (l'orateur  désigno  la  droite),  que  j'avais 
4té  prévenu  de  mon  inscription  sur  la  liste  qui 
n'est  pas  la  vôtre,  et  que  j'y  avais  acquiescé 
en  quelque  sorte  tacitement.  (Ah  !  ah  !  — 
Bruit.) 

Mais  ce  que  je  tiens  à  affirmer,  si  incon- 
séquent que  cela  puisse  vous  paraître,  c'est 
qu'aucun  engagement  ne  m'a  été  demandé  de 
voter  d'une  façon  plutôt  que  d'une  autre.  (Ex- 
clamations et  rameurs  diverses.) 

M.  le  président.  Tout  le  monde  a-t-il  pris 
part  au  scrutin?... 

Personne  ne  demandant  plus  à  voter,  le 
scrutin  est  fermé. 

(Il  est  trois  heures  trente-cinq  minutes.—  Les 
urnes  de  vole  et  l'urne  de  contrôle  sont  re- 
mises à  M. M.  les  secrétaires  qui  font  le  compte 
des  bulletins  et  des  boules.  La  supputation 
faite  t  le^  bulletins  de  vote  sont  emportés 
dans  des  corbeilles  et  distribués  entre  les  vingt- 
Quatre  tables  de  MM.  les  bcrutateurs  chargés 
a'en  faire  le  dépouillement  ) 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à 
M.  Albert  Grévy  pour  U»  dé;>ôt  d'un  ia;)i)0rt. 

M.  Albert  Grévy.  J'ai  l'honneur  de  dis- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'eximinor  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  répression  des  flétits 
qui  peuvent  êtrj  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  p)ir  tout  autre  moyen  de  publication, 
et  la  levée  de  Tétat  de  siège. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corJer  à  M.  le  comte  de  Kergariou  un  congé 
do  quinze  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

L^ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
propositions  :  1®  de  M.  Ganivet;  2°  de  M. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle)  ;  3»  de  M.  le 
marquis  d'Andelarre  et  plusieurs-  de  leurs 
collègues,  relative^)  aux  bouilleurs  de  cru. 

La  parole  est  à  M.  des  Rotours. 

M.  des  Rotours.  Measieurs.  à  la  fin  de  la 
séance  d'hier,  un  de  nos  collègues  vous  a  de- 
mandé d'ajourner  la  di^^cussion  des  proposi- 
tions de  lois  relatives  aux  bouilleurs  de  cru, 
à  un  moment  où  l'Assemblée  n'ait  plus, 
comme  hier  et  comme  aujourd'hui  encore,  des 
préoccupations  qui  la  détournent  de  l'examen 
de  cette  question  très-importante. 

Je  me  suis  demandé  si,  dans  la  situation  qui 
nous  est  faite,  à  la  veille  de  notre  séparation, 
il  nous  serait  possible  d'examiner  les  propo- 
sitions de  lois  sur  les  bouilleurs  de  cru  avec 
tout  le  soin  qu'elles  comportent.  (  Réclama- 
tions de  diverb  côtés.) 

M.  Gonrcelle.  Mais  les  populations  souf- 
frent en  attendant!  il  y  a  là  une  question  brù- 
lanto  dont  vous  ne  pouvez  pas  remettre  la 
solution  à  six  mois. 

MM.  Ganivet,  Lepére  et  Mestrean  de- 
mandent la  parole. 

M.  des  Rotours.  Ce  n'est  pas  la  première 
foiâ  qu'à  la  veille  du  départ  d'une  Assemblée, 
à  la  veille  de  sa  dissolution,  des  dégrèvements 
d'impôt  considérables  aient  été  demandés... 

M.  Arthur  Legrand.  Ce  n'est  pas  un  dé- 
grèvement d'impôt  ! 

Plusieurs  membres.  Nous  ne  demandons  au- 
cun dï^grèvement. 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs! Vous  répondrez. 

M.  des  Rotours.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  qu'à  la  fin  d'une  session,  à  la  veille  d'une 
dissolution,  des  suppiessions  ou  des  modifica- 
tions dans  le  régime  des  impôts  soient  de- 
mandés. 

A  une  autre  époque,  en  1849,  une  autre 
Assemblée  constituante  comme  vous,  souve- 
raine comme  vous,  a  été,  elle  aussi,  touchée 
par  un  très^raud  nombre  de  pétitions  qui  lui 
demandèrent  la  suppression  de  l'impôt  sur  les 
boissons;  et  cela  à  la  veille  de  sa  séparation. 

L'Assemblée  de  i84d  a  eu  un  scrupule.  Elle 
n'a  pas  voulu  statuer  sur  cette  question 
avant  le  scrutin  qui  devait  nommer  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  législative,  et  c'est  dans 
l'intervalle  entre  le  vote  qui  avait  nommé 
cett3  Assemblée  et  la  séparation  de  l'Assem- 
blée con.stituante  que  cette  importante  ques- 
tion a  été  tranchée. 

L'Assemblée  n*a  pas  voulu  que  sur  ce  vote 
important,  considérable,  il  pût  planer  une 
seule  considération  électorale.  Voilà  ce  qu'a 
fait  l'Assemblée  constituante  de  1849. 

M.  le  baron  Eschasseriaux.  On  ne  de- 
nian  le  pus  U  6U[*pres3ion  d'un  impôt. 

M.  Arthur  Legrand.  Il  ne  s'agit  pas  de 
l'abrogation  d'une  loi  d'impôt,  mais  d'une  loi 
de  perception  à  modifier. 

M.  des   Rotours.  Vous  en  demandez  la 


SEANCE  DU  10  DÉCEMBRE  1875 


^11 


«  Il  est  un  signe  certain  de  Taugmentation  de 
la  richesse  publique,  c'est  Taugmentation  du 
produit  des  contributions  indirectes.  On  ne 
paye  ces  contributions  que  si  on  consomme  ; 
c'est  un  impôt  sur  la  dépense  et  il  faut  bien 
croirez  que  la  dépense  a  pris  un  développement 
bien  rapide,  puisque  le  produit  des  contribu- 
tions indirectes  sW  considérablement  et  subi^ 
tement  accru. 

ff  M.  Louis  Paesy  constatait  l'autre  jour . 
dans  Texeellent  discours  qu'il  a  prononcé  a 
Gisors,  que  les  contributions  indirectes  avaient 
donné  pour  les  huit  premiers  mois  de  Tannée 
un  excédant  de  60  millions  de  francs  sur  les 
prévisions  budgétaires. 

«  J'ai  aujourd'hui  le  relevé  fait  quinze  jours 

5 lus  tard  et  l'excédant  dépasse  déjà  70  millions 
e  francs.  • 

Messieurs,  voilà  la  véritable  explication,  la 
meilleure  de  toutes  celles  qui  puissent  être 
fournies  pour  Taugmentation  des  contributions 
indirectes. 

En  effet,  quelques  jours  après  ce  mémora- 
ble discours,  le  Journal  officiel  publiait  un 
compte  rendu  du  produit  des  contributions  in- 
directes, et  dans  ce  compte  rendu,  que  voyons- 
nous?  Une  augmentation  sur  le  sel,  une  aug- 
mentation sur  les  huiles,  sur  les  vinaigres,  et 
^nis  enfin  une  augmentation  de  27  millions 
sur  les  boissons  et  une  autre  très-considérable 
encore  de  9  millions*  sur  les  tabacs. 

Eh  bien,  ce  n'est  pas  la  loi  des  bouilleurs 
de  cru  qui  a  produit  ces  augmentations  sur  les 
taJbacs,  sur  les  huiles,  sur  le  sel!  (Très-bien! 
très-bien  !)  Pour  moi,  la  meilleure  explication 
du  surcroît  de  recettes,  c'e^*t  M.  le  ministre  qui 
l'a  donnée. 

M.  le  ministre  des  finances.  Nous  som- 
mes arrivés  aujourd'hui  à  un  excédant  de 
90  millions  ! 

M.  Ifestrean.  Tant  mieux,  monsieur  le 
ministre,  et  j'espère  bien  que  cela  continuera, 
par  suite  do  la  bornie  récolte  do  cette  année. 

Messieurs,  c'est  au  nom  de  300,000  proprié- 
taires que  je  viens  vous  demander  Tabroga- 
tion  de  la  loi  des  bouilleurs  de  cru,  mais  c'est 
aussi  dans  l'intérêt  de  l'administration  elle- 
même  ;  c'est  pour  sauvegarder  la  dignité  des 
employés,  c'est  pour  maintenir  la  bonne  har- 
monie qui  doit  toujours  exister  entre  eux  et 
les  contribuables. 

Ne  l'oubliez  pas,  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  a  eu  quelque  peine  à  s*ac- 
cUmater  en  France  ;  ses  débuts  ont  été  difficiles  ; 
on  la  soupçonnait  d'être  une  a'Iministration 
vexatoire  et  inquisitoriale,  et  il  vous  souvient 
à  tous  que  lorsque  M.  le  comte  d'Artois  rentra 
en  France  en  1815,  il  promettait  tout  simple- 
ment l'abolition  des  droits  réunis.  Ëh  bien, 
depuis  cette  époque,  grAce  an  développement 
intellectuel  de  nos  populations,  grAce  au  tact, 
à  Turbictiité  des  employés  de  la  régie,  j'aime  à 
le  constater,  toutes  les  anciennes  préventions 
avaient  disparu  ;  les  emplovés  étaient  consi- 
dérés et  remplissaient  admirablement  leur  ta- 
chn. 

Ehbien,  c'est  au  moment  où  de  si  précieux 
résultats  ont  été  obtenus  que  vous  allez  les 
compromettre  ;  c'est  dans  un  pareil  moment, 
lorsque  vous  avez  besoin  que  tous  nos  em- 
ployés soient  entourés  de  déférence,  que  vous 
es  mettes  en  hostilité  flagrante  et  continuelle 


avec  les  populations  ;  cela  e^t  profondément  re- 
grettable. 

Je  ne  comprends  pas  que  l'administration, 
qui  reçoit  tous  les  jours  des  rapports  des  dé- 
partements, n'ouvre  pas  enfin  les  yeux  à  la 
lumière  et  que,  pouvant  disposer  de  très- 
grands  moyens  d'action,  elle  persévère  dans 
les  petits  moyens. 

Assurément,  dans  l'état  actuel  de  nos  finan- 
ces, je  m'explique  très-bien  que  la  régie  soit 
implacable  pour  toutes  les  fraudes  qui  sont 
commises  :  elle  a  mille  fois  raison  ;  et,  pour 
ma  part,  si  j'en  connaissais,  j'aimerais  à  les  lui 
signaler  et  à. devenir  ainsi  un  utile  auxiliaire 
du  Trésor.  Mais  quand  la  régie  s'obstine,  sous 
le  prétexte  de  poursuivre  un  coupable  qui  ne 
s'est  n^ôme  pas  révélé,  à  mettre  en  état  de 
suspicion  300.000  propriétaires,  je  dis  quec*est 
dépasser  le  but,  je  dis  que  c'est  une  loi  arbi- 
traire, et  j'ai  la  confiance  que  vous  la  suppri- 
merez. (Marques  d'approbation  et  applaudis- 
sements sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  I^a  parole  est  à  M.  Leu- 
rent.  (A  demain!  à  demain!  —  Parlez!  par- 
lez !) 

M.  I^nrent.  En  présence  des  préoccupa- 
tions de  l'Assemblée  et  du  petit  nombre  de 
nos  collègues  qui  sont  ici,  je  demande  le  ren- 
voi de  la  suite  de  la  discussion  à  demain. 

Je  viens  de  pn^ndre  la  température  de  la 
salle  :  elle  est  dangereuse  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  plus  de  santA  que  j'en  ai. 

Un  membre.  Vous  êtes  médecin  ;  vous  êtes 
compétent! 

Voix  diverses.  A  demain  !  —  Non  I  —  Parlez  î 
M.  le  président.  M.  Leurent  demande  le 
renvoi  de  la  discussion  à  demain.  (Oui!  oui! 
—  Non  !  non  I) 
Je  consulte  l'Assemblée. 
(L'assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
la  continuation  immédiate  de  la  discussion.) 

M.  Lenrent.  Messieurs,  dans  cette  situa- 
tion d'esprit,  jn  serai  trèà-bref  et  je  ne  traite- 
rai que  le  fond  de  la  question. 

8i  j'interviens  dans  cette  discussion,  c'est  en 
raison  de  la  part  que  j'ai  prise  à  l'élaboration 
de  la  loi  de  1872,  et  si  j'en  demande  le  main- 
tien, c'est  parce  que  cotte  loi  e^t  une  sauve- 
garde pour  le  Trésor,  et  en  même  temps 
elle  met  tous  les  contribuables  dans  les  mêmes 
conditions. 

Je  vais  exposer  la  question  très-brièvement, 
et  je  ne  suivrai  (>as  M.  Mestreau  dans  tous  les 
développemets  qu'il  a  présentés,  et  dont  on 
pourrait  facilement  faira  la  contre-partie. 

Voici  quels  ont  été  les  chiff'res  des  divers 
droits  sur  les  alcools.  C'est  le  premier  point 
de  la  questit  n.  Do  1830  à  1855  :  le  droit  est  de 
37  fr.  l'hectolitre  d'alcool  à  100  degrés;  en 
1855;  après  la  guerre  de  Grimée,  le  droit  était 

r^rté  à  60  fr.  ;  en  1860,  après  la  guerre  d'Italie, 
99  fr.  ;  en  1871,  après  la  guerre  d'Allemagne, 
à  150  fr.,  et  en  1874,  lorsqu'on  a  établi  un 
double  décime,  le  droit  a  été  porté  à  156  fr. 

Or,  messieurs,  1 56  fr.  pour  l'hectolitre  d'al- 
cool à  100  degrés,  c'est  le  droit  à  140  fr.  pour 
le  degré  en  usage  dans  le  commerce,  à  sa- 
voir 90  degrés;  c'est  là  le  mode  adoptée  Paris 
et  dans  tout  le  nord  de  la  France;  c'est-à- 
dire  qu'aujourd'hui  le  droit  est  porté  à  140  fr. 
pour  un  hectolitre  d'alcool  à  90  degrés. 

Maintenant  quelle  est  la  valeur  vénale  de 
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cet  hectolitre  d'alcool  ?  Eu  ce  momeiit-ci 
rhectolilre  d'alcool  à  90  degrés  \aut  40  fr. , 
yoïlk  la  cote  d'aujourd'hui.  Si  vous  déduisez  de 
ces  40  fr.  TeBcempte  et  la  valeur  du  fût,  le  prix 
n'est  plus  que  de  35  fr.  J'en  appelle  à  M.  Né- 
tien  dont  on  a  invoqué  tout  a  l'heure  le  té- 
moignage. 

Ainsi  pour  une  valeur  vénale  de  35  fr.  vous 
payez  un  droit  de  140  fr.,  c'est  à-dire  que  le 
droit  est  quatre  fois  la  valeur  de  la  marchan- 
dise. 

Telle  est  aujourd'hui  la  situation. 

Je  vais  maintenant  faire  passer  sous  vos 
yeux  les  chiffres  de  la  consommation . . .  (Bruit 
de  conversations.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs  ! 

M.  Leurent.  Messieurs,  si  je  suis  monté  à 
la  trihune,  c'est  pour  remplir  un  devoir.  Je  suis 
le  seul  qui  parle  dans  ce  sens.  Il  y  a  quarante 
orateurs  inscrits  de  l'autre  côté,  et  même 
ceux  qui  sont  inscrits  n'écoutent  pas.  (Si  !  si  ! 
—  Parlez!) 

Je  disais,  messieurs,  que  je  voulais  faire 
connaître  à  l'Assemblée  quelles  ont  été,  à  cer- 
taines époques,  et  quelles  sont  aujourd'hui  les 
quantités  consommées,  et  par  conséquent  sou- 
mises à  l'impôt.  C'est  par  ces  chiffres  que  vous 
pourrez  apprécier  ce  que  vous  ont  dit  M.  6a- 
nivet  et  M.  Mestreau,  ce  que  vous  répéteront 
tous  les  députés  des  Gharentes,  à  savoir  qu'il 
n'y  a  pas  d'augmentation. 

Je  vais  vous  donner  les  chiffres  officiels. 

En  1868,  avant  la  grande  augmentation  de 
droits  qui  a  eu  lieu,  la  consommation  a  été  de 
920,000  hectolitres  d'alcool;,  en  1869,  elle  a 
été  de  930,000  het^olitres.  Ce  sont  les  chiffres 
qui  m'ont  été  donnés  par  le  directeur  général 
des  contributions  indirectes. 

M.  le  rapporteur.  Le  chiffre  exact  est 
916,000.  Il  faut  ramener  les  liqueurs. 

M.  Leurent.  Je  ne  donne  pas  les  chiffres 
de  la  consommation  pour  1870  et  pour  1871  ; 
ce  sont  deux  années  d'invasion.  L'année  qui 
commence  à  faire  autorité  est  l'année  1872. 
La  consommation,  en  1872,  a  été  de  755,000 
hectolitres  ;  c'est  le  chiffre  qui  m'a  été  fourni 
par  la  régie. 

M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le  rap- 
porteur. Il  est  parfaitement  exact  I 

M.  Leurent.  Les  ministres  des  finances  de 
l'époque,  M.  Pouyer-Quertier,  M.  Magne  et, 
plus  tard,  M.  Mathieu-Bodet,  ont  été  effrayés 
de  voir  que  la  quantité  d'alcool  livrée  à  l'im- 
pôt avait  subi  une  réduction  aussi  grande. 

A  la  vérité,  nous  avions  perdu  les  deux  dé- 
partements de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  mais 
quand  on  fait  le  relevé  des  consommations 
dans  ces  localités,  on  constate  qu'elle  n'était 
pas  énormes  en  raison  de  ce  qu  on  fabrique, 
dans  ces  pays,  du  kirsch  avec  des  cerises.  Il 
n'y  a  pas  là  un  gros  chiffre. 

Mais,  dès  1872,  les  ministres  des  finances 
qui  se  sont  succédé  au  ministère  ont  provoqué 
le  vote  de  nombreuses  lois.  Il  y  a  eu  trois  lois  : 
['une  dont  j'étais  le  rapporteur,  et  les  deux 
autres  dont  étaient  rapporteurs  MM.  Wilson 
e^  Félix  Renaud.  Or,  sous  l'influence  de  ces 
trois  lois,  la  quantité  de  produils  soumis 
R  l'impôt  s'est  augmentée  I  toi  point  qu'en 
1873,  —  tt  la  loi  sur  les  bouilleu.s  de  cru,  je 
le  rappelle,  est  du  2  août  1872,  —  la  quantité 


F oumioe  à  l'irapùt  a  éié  de  934,000  hectolitres. 
En  1874,  de  948,000  hectolitres! 

M.  le  rapporteur.  Pour  1874  le  chiffre  est 
do  968.000  hectolitres. 

M.  Leurent.  Je  donne  les  chiffres  qui  m'ont 
été  fournis  par  la  régie. 

Maintenant,  pour  1875,  la  consommatioa 
«dépassera  le  chiffre  de  1  million  d'hectolitres. 

Vous  voyei  qu'il  s'est  produit,  depuis  1873, 
une  progresi^ion  énorme  dans  le  renaement  de 
l'impôt,  rendement  qui,  suivant  les  uns,  est 
de  40  millions,  et,  suivant  d'autres,  de  30  mil- 
lions ;  toujours  est-il  qu'il  y  a  eu  une  grande 
augmentation  de  recettes. 

Evidemment,  ce  résuhat  est  dû  à  l'ensemble 
des  diverses  lois  que  l'Assemblée  n'a  pas 
craint  de  voter,  pour  assurer  la  bonne  situa- 
tion des  finances. 

J'attends  que  des  hommes  autorisés  vien* 
nent  exposer  à  quelles  autres  causes  ils  font 
remonter  cette  grande  augmentation,  qui  ne 
peut  être  attribuée,  suivant  moi,  qu'aux  lois 
qui  ont  été  votées. 

M.  GanlTet.  Nous  l'expliquerons  ! 

M.  Leurent.  J'attendrai  vos  explications. 

J'ose  dire  que  je  suis  bien  plus  du  métier  que 
M.  Mestreau.  Je  sais  ce  qui  se  passe  dans  mon 
pays  et  dans  les  grands  établissements  qu'il 
a  attaqués  tout  à  l'heure,  et  je  puis  dire 
que  c'est  au  rigorisme  apporté  dans  la  per- 
ception de  l'impôt,  et  rien  qu'à  cela,  que  nous 
(levons  cette  notable  augmentation  de  recettes; 
car,  dans  le  temps,  les  bouilleurs  de  cru  que, 
par  erreur,  vous  appelez  des  bouilleurs  de  pro* 
iession,  n'étaient  pas  exercés. 

Mais,  aujourd'hui,  comme  tout  le  monde 
est  exercé,  il  y  a  garantie  que  pei  sonne  n'é- 
chappera à  l'impôt,  et  je  puis  dire  que  le  chif- 
fre de  1  million  d'hectolitres  iiera  dépassé  dans 
les  années  qui  vont  suivre. 

M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le 
rapporteur.  Il  l'est  déjà,  cette  année  ! 

M.  Leurent.  Lorsque  la  loi  sur  les  bouil* 
leurs  de  cru  fut  votée,  l'honorable  M.  Magne, 
alors  ministre  des  finances,  suivait  avec  une 
grande  attention  les  résultats  que  pouvait  pro- 
duire l'exercice  des  bouilleurs  de  cru. 

Je  le  rencontrai  un  jour,  un  an  après  le  vote 
de  la  loi,  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée,  et 
il  mô  dit:  a  La  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru  a 
produit  det  effets  extraordinaires  ;  avec  cette 
loi,  j'ai  du  pain  sur  La  planche,  et  un  ministre 
des  finances  n'est  heureux  que  quand  il  a  du 
pain  sur  la  planche.  » 

Voici,  messieurs,  un  tableau  publié  par  l'ad- 
ministration des  contri/iutions  indirectes,  à  la 
date  du  !«'  novembre  dernier  :  t  Bouilleurs  et 
distillateurs  de  profession,  prises  en  charges, 
241,208  hectolitres  alcool  à  100  degrés.  » 

Par  là,  je  réponds  aux  assertions  de  M.  Mes- 
treau, qui  disait,  dans  son  discours,  que  les 
bouilleurs  de  cru  no  produisaient  qu'un 
dixième  de  la  totalité  de  la  production  des  al- 
cools en  France;  or,  si  je  mets  en  présence 
de  la  production  des  distillateurs'de  profession 
les  prises  en  charge  des  bouilleurs  de  cru  tels 
qu'ils  sont  indiqués  dans  les  tableaux  de  l'ad- 
ministration du  !•»•  novembre,  voici  ce  que  je 
trouve  comme  chiffre  officipl  :  285,546  hecto- 
litres, ce  qui  répond  à  une  recette  de  40  mil- 
lions de  francs  garantie  au  Trésor. 

M.  le  ministre  des  finances  peut  compter 
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modification;  laissea-moi  terminer,  je  ne  serai 
pas  long. 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  —  et  sur  ce  point  je 
m'en  réfère  à  Tappréciation  de  M.  le  ministre 
et  de  M.  le  rapporteur,— est-il  vrai,  oui  ou  nqn> 
que  la  proposition  de  MM.  Ganivet,  Eschas- 
seriaux  et  Legrand,  qui  m'interrompent,  au- 
rait pour  effet,  si  elle  était  votée,  d'entraîner 
une  diminution,  dans  les  perceptions  du  Trésor, 
de  40  millinns  ? 

M.  Langlois.  Très-bien  !  c'est  la  ques- 
tion 1 

M.  Mestrean.  Il  n'y  pas  là  d'impôt... 

M.  Claude  (des  Vosges).  Le  ministre  a  ac- 
cepté la  loi. 

M.  des  Rotours.  Est-il  vrai,  oui  ou  non, 
que  la  proposition  dont  vous  êtes  saisis  se  pré- 
sente dans  des  conditions  restreintes  et  ne 
s'applique  qfïk  un  cQ^tain  nombre  de  départe- 
ments? 

La  vérité,  c'est  qu'aujourd'hui,  en  deman- 
dant, comme  ils  le  font,  de  soustraire  à  l'exer- 
cice les  bouilleurs  de  cru, c'est-à-dire  les  cul- 
tivateurs qui  transforment  en  alcool  leurs 
vins,  leur  cidre,  leurs  pruneaux  ou  leurs  ce- 
rises, nos  honorables  collègues  font  une  propo- 
sition restreinte  à  un  certain  nombre  de  dé- 
partements, qui  constitue  dans  les  conditions 
où  ils  la  formulent. un  véritable  privilège.  En 
supposant  que  l'Assemblée  la  vote,  elle  ne 
saurait  s'arréler  en  chemin.  La  diminution  de 
recettes  correspondant  à  leur  proposition  s'é- 
lèverait à  40  millions  à  peu  près...  (Nouvelles 
réclamations.; 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  Un 
risque  de  40  millions  ! 

M.  des  Rotours.  Le  risque  d'une  diminu- 
tion de  40  millions,  si  vous  le  voulez,  j'ac- 
cepte la  rectification.  J'avais  dit  une  diminu- 
tion ;  je  reprends  pour  dire  un  risque  iie  dimi- 
nution de  40  millions  I 

M.  Lepère.  Nous  n'acceptons  pas  le  chif- 
fre de  40  millions. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  C'est  la 
question  de  fond. 

des  Retours.  Monsieur   Lambert  de 


Sainte-Croix  me  dit  que  c'est  la  question  de 
fond;  mais  pour  obtenir  de  l'Assemblée  qu'elle 
veuille  bien  ajourner  cette  question,  il  faut 
que  je  lui  en  montre^  toute  l'importance  et 
pour  cela  je  dois  lui  eii  dire  quelques  mots. 

Je  disais  que  le  risque  que  ferai^  courir  au 
Trésor  l'adoption  de  la  proposition  dont  vous 
êtes  actuellement  saisis  est  de  40  millions.  (In- 
terruptions.) 

M.  Bocher.  Qu'est-ce  qui  le  prouve  ?  C'est 
une  simple  assertion,  cela  ! 

M.  le  président.  N'interronjipez  pas.  Vous 
aurez  la  parole  pour  répondre  ;  laissez  l'ora- 
teur parler. 

M.  des  Rotours.  M.  Bocher  conviendra 
bien  qu'il  y  a  un  risque. 

M.  Bocher.  Voulez-vous  me  permettre  un 
mot  de  réponse? 

M.  des  Rotours.  Parfaitement! 

M.  Bocher.  Je  vous  défie,  mon  cher  col- 
lègue, de  chiffrer  ce  prétendu  risque,  ni  par 
i,  ni  par  2,  ni  par  3,  ni  par  10,  et  encore 
moins  par  40  millions.  (Très-bien  1  sur  quel- 
ques bancs.) 

L'exercice  est  appliqué  depuis  trois  ans. 
Jusque-là  il  n'existait  pas,  et  l'impôt  sur  les 


alcools  donnait  tout  ce  qu'il  pouvait  donner... 
(Réclamations  sur  plusieurs  bancs);  et  vous 
prouverez,  si  vous  le  pouvez,  que,  depuis  1872,» 
l'augmentation  sur  les  droits  de  l'alcool,  qui 
serait  aujourd'hui  au  plus^de  15  millions,  pro- 
vient de  cette  mesure-là.  Quant  à  nous,  nous 
nous  engageons  à  vous  prouver  que  cela  vient 
de  tout  autres  circonstances.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Langlois,  rapporteur.  Il  y  a  46  millions 
d'augmentation  depuis  1872.  (Exclamations 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  interrom^ 
pre. 

M.  des  Rotours.  L'augmentation  qui  s'est 
produite  est,  si  je  ne  me  trompe,  de  46  mil- 
lions. 

M.  Bocher  et  plusieurs  autres  merrtJbres.  De 
15  millions! 

M.  des  Rotours.  Quand  nous  arriverons  à 
la  discussion,  nous  discuterons  ces  chiffres. 

M.  le  baron  Vast-Vimeux.  Alors  ne  les 
invoquez  pas  maintenant  ! 

M.  des  Rotours.  Pour  le  moment,  je  me 
borne  à  rappeler  que  M.  le  ministre  des  finan- 
ces et  M.  le  rapporteur  évaluent  à  46  caillions 
la  perte  qui  peut  résulter  pour  le  Trésor  de  la 
mesure  que  vous  proposez  ;  et,  en  me  fondant 
sur  cette  évaluation  qui  sera  justifiée  dans  la 
discussion,  je  suis  fondé  à  dire  que  nous  ne 
pouvons  discuter  au  pied  levé  et  devant  des 
banquettes  une  question  de  cette  importance. 

J'ajoute  qu'à  ce  chiffre  de  46  millions  qu'on 
indique  comme  chiffre  de  la  perte,   il  en  £au 
drait  nécessairement  ajouter  un  autre,  si  la 
proposition  était  votée  ;  car  vous  ne  pouvez 
pas  avoir  deux  poids  et  deux  mesures. 

Le  jour  où  vous  auriez  déclaré  que  l'exercice 
pratiqué  chez  le  oropriétaire  ou  le  récoltant 
du  Midi  ou  de  l'Ouest,  qui  transforme  en  al- 
cool -son  vin  et  son  cidre,  ses  cerises,  ses  pru- 
neaux et  ses  marcs,  constitue  une  violation  de 
domicile,  que  c'est  une  suspicion  injuste  éle- 
vée contre  lui,  je  vous  le  demande,  comment 
pourriez- vous  refuser  l'immunité  de  l'exercice 
aux  cultivateurs  des  cinq  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  des 
Ardennes  et  de  l'Aisne,  qui  ne  récoltant  ni 
vin  ni  cidre,  transforment  en  alcools  les  bette- 
raves ou  le  grain  provenant  de  leur  récolte  ? 
(Interruptions  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Ganivet.  C'est  la  discagsion  du  fond  I 

M.  Testelin.  Le  Nord  vaut  bien  le  Midi. 
(Murmures  sur  quelques' bancs.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mon- 
sieur Testelin. 

(Quelques  observations  sont  échangées  entre 
plusieurs  membres  placés  au  banc  de  la  com- 
mission.) 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  ces- 
ser ces  discussions  particulières.  (Bruit.) 

L'orateur  se  plaint  avec  raison  que  vous  ne 
lui  laissez  pas  exposer  ses  idées,  Ceux  qui  ont 
demandé  la  parole  lui  répondront.  D'ici  là, 
veuillez  faire  silence.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  des  Rotours.  Je  vous  disais  que  si  la 
proposition  de  MM.  Ganivet,  Eschasseriaux, 
Arthur  Legrand  et  plusieurs  de  nos  collègues 
était  votée,  la  conséquence  logique  et  néces- 
saire de  cette  mesure  serait  d'attribuer  aux  cul- 
tivateurs de  la  région  du  Nord  le  droit  de  trans* 
former,  sans  être  assujettis  à  l'exercice,  la 


SÉANCE  DU  10  DÉCaSMBRE  1875 


201 


betterave  et  le  grain  provenant  de  leur  propre 
récolte.  5'en  tire  cette  conséquence,  qu'aux 
40mUlioi6  que  M.  le  ministre  des  finances 
considère  comme  1^  risque  possible  auquel  le 
Trésor  se  trouve  exposé  par  le  fait  de  la  pro* 
position  qui  vous  est  soumise,  vous  devez  en 
ajouter  un  autre,  car  à  Tarticle  proposé  par 
M.  Ganivet  il  y'  a  un  article  additionnel  qui 
s^imposerait  nécessairement. 

Cet  article  additionnel,  je  ne  viens  pas  vous 
le  proposer,  non,  car  j*estime  que  ce  n'est 
point  à  la  veille  de  sa  séparation  qu'une  As- 
semblée peut  voter  des  aiminutions  d'impôts 
sur  des  propositions  émanant  de  l'initiative 
parlementair?.  Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure 
comment  l'Assemblée  nationale  de  1848  avait 
été  provoquée,  elle  aussi,  à  la  veille  de  la 
dissolution,  à  voter  des  diminutions  d'impôts 
par  le  fait  d'excitations  passionnées  qui,  en 
1849,  troublaient,  comme  aujourd'hui,  l'As- 
semblée et  empêchaient  les  orateurs  qui, 
comme  moi,  s'opposaient  à  la  loi,  de  se  faire 
entendre.  Et  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler 
que  l'honorable  M.  Marrast,  à  ce  moment 
président  de  l'Assemblée,  s'écriait,  en  s'adres- 
sant  à  ses  collègues  :  •  On  appelle  l'Assemblée 
à  voter  sur  un  impôt  de  100  millions,  et  per- 
sonne ne  fait  attention  à  la  discussion  !  • 

On  n'a  point  tenu  compte  dé  la  parole  auto- 
risée de  l'honorable  M.  Marrast. 

On  n'a  pas  tenu  compte  non  plus  des  pro- 
testations de  l'honorable  M.  Paspy,  père  de 
notre  honorable  sous- secrétaire  d'Etat,  qui,  à 
ce  moment,  s'opposait  de  toutes  ses  forces  à  la 
suppression  de  l'impôt.  Je  vous  l'ai  dit  :  l'As- 
semolée  nationale  de  1848  n'a  voté  cette  propo- 
sitions qu'après  les  élections,  et  cependant  avec 
quelle  sévérité  son  vote  n'a- 1- il  point  été  ap- 
précié !  J'ai  ici,  et  vous  me  permettrez  peut- 
être  de  la  mettre  sous  vos  yeux,  l'appréciation 
très-vive  qui  en  a  été  faite  quelque  temps 
après.  A  peine  l'Assemblée  nationale  de  1848 
avait-elle  cédé  la  place  à  l'Assemblée  de  1849, 

Sue  celle-ci  était  saisie  d'une  proposition  ten- 
ant à  l'abrogation  de  la  loi  qui  avait  sup  • 
primé  l'impôt. 

L'honorable  M.  Bocher,  qui  m'interrompait 
tout  à  l'heure,  a  été,  si  je  ne  me  trompe,  le 
rapporteur  de  cette  proposition,  et  c'est  sur 
son  rapport  convaincu  que  l'Assemblée  de 
1849  est  revenue  sur  la  suppression  d'impôt 
votée  par  l'Assemblée  de  1848. 

M.  Bocher.  Oui,  mats  il  n'a  pa^  demandé 
l'exercice  à  cette  époque-là  ! 

M.  des  Rotonrs.  De  auoi  s'agissaii-il  en 
1849?  d'une  suppression  d'impôt.  Ck>mme  au- 
jourd'hui, pour  en  justifier  l'opportunité,  on 
dirait  que  l'impôt  était  impopulaire,  que  la 
raison  politique  ordonnait  de  le  supprimer.  (In- 
terruptions.) 

Permettez,  messieurs  {  Nous  sommes  à  la 
veille  de  nous  séparer...  (Bruit.) 

Sur  plusieurs  bancs.  Parlez!  parlez! 

M.  des  Rotoars.  Nous  sommes  à  la 
veille  de  nous  séparer,  et  nous  pouvons,  natu- 
rellement, nous  préoccuper  de  l'Assemblée  qui 
aura  à  nous  succéder. 

Ce*,  impôt  que  l'on  vou^  propose  de  suppri- 
mer, c'est  nous  qui  l'avons  voté.  Pourquoi 
l'dvonp-nous  volé?  Nous  l'avons  voté  parce 

aue  nous  nous  trouvions  dans  la  nécessité  de 
ûre  face  à  des  dépenses  indispensables.  Corn- 
kxnAi.ES,  —  T.  xuri. 


ment  pouvons-nous  l'enlever  aux  budgets  que 
nos  successeurs  devront  régler,  alors  que  nous 
l'avons  trouvé  nécessaire  pour  les  budgets 
dont  nous  avons  dû  assurer  l'équilibre? 

M.  Lepère.  C'est  lo  fond  que  vous  dis- 
cutez ! 

M.  Du  Breuilde  Saint  Germain.  La  ques- 
tion d'ajournement  est  vidée  î 

M.  des  Rotoars.  Voilà  pourquoi  nous 
l'avions  voté.  (Bruit.) 

Quelques  voix.  Parlez  ! 

M.  des   Rotoars.  Je  parlerai  quand  on 
écoutera.  (Interruptions.) 
*  J'entends  un  de  mes  collègues  me  dire  : 
Vous  n'auriez  pas  dû  parler  !  nous  aurions  déjà 
voté  la  loi. 

Je  désire,  messieurs,  que  ses  naroles  soient 
reproduites  par  le  compte  renau  in  extenso, 
pour  qu'elles  restent  le  commentaire  de  la  pro- 
position et  établissent  dans  quelles  conditions 
on  prétend  la  discuter. 

Savez-vous  en  quels  termes  M.  de  Monta- 
lembert,  en  1849,  appréciait  cet  acte  testa- 
mentaire d'une  Assemblée  qui,  à  la  veille  de 
se  séparer  et  n'ayant  plus  la  responsabilité 
de  l'équilibre  des  budgets  futurs,  supprimait 
une  recette  ? 

Voici  ce  qu'il  disait  : 

«  Savez-vous  ce  que  c'est,  messieurs,  que 
cet  acte  ?  Ce  n'est  pas  la  vengeance,  le  suicide 
plus  ou  moins  généreux  d'un  vaincu  qui  fait 
sauter  le  vaisseau  ou  la  forteresse  conlié  à  sa 
garde  pour  engloutir,  dans  un  désastre  com- 
mun, son  vainqueur  et  lui-même;  ce  n'est  pas 
môme  cela.  Non  I  c'est  la  malice,  la  perversité 
d'un  testateur  moribond  désolé  de  mourir,  qui 
envie  à  ses  héritiers  leur  santé  et  leur  avenir 
et  qui,  de  ses  mains  refroidies,  écrit  un  testa- 
ment coupable...  » 

Puis  il  ajoutait  : 

c  Oui,  je  promets  et  je  jure  ici  que,  quoi 
Qu'il  nous  arrive,  nous  n'agirons  pas  comme  la 
Constituante.  » 

Voilà  ce  que  disait  M.  de  Montalembert 
alors  qu'il  s'agissait  pour  lui  d'apprécier  cette 
suppression  d'un  impôt  par  une  Assemblée,  à 
la  veille  de  sa  séparation. 

A  ce  moment,  quel  était  le  budget  ?  Il  dé- 
passait à  peine  1  milliard.  Quel  est-il  aujour- 
d'hui? Il  dépasse  2  milliards  500  millions.  Le 
vote  de  l'Assemblée  en  mai  1849  supprimait 
une  recette  de  100  millions. 

Que  vous  propose-t-on  aujourd'hui?  On 
vous  propose  de  compromettre  plus  de  40  mil- 
lions de  recettes.  (Dénégations  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  Claade  (Meurthe-et-Moselle).  Mais  non! 
lisez  donc  la  loi  ;  elle  dit4e  contraire. 

M.  des  Rotoars.  Je  dis  que  cela  n'est  pas 
possible  aujourd'hui  au  moment  des  agitations 
d'un  scrutm.  J'ajoute  même  que  cela  n'est 
pas  possible  avant  notre  séparation.  La  libé- 
ralité posthume  que  faisait  l'Assemblée  na- 
tionale de  1848,  à  la  veille  de  se  séparer.  n*a 
pas  été  maintenue  par  l'Assemblée  qui  lui 
a  succédé.  \je  testament  qu'on  vous  proposa 
ne  serait  pas  respecté  davantage  par  nos  suc- 
cesseurs. Nous  éveillerions,  en  votant  les 
propositions  qui  nous  sont  faites,  des  espé- 
rances c[u'il  ne  dépend  pas  de  nous  de  réaliser. 
Ce  serait  pour  les  contribuables  une  Illusion 
et  rien  de  plus. 

26 


202 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


No8  suceesfieurs  auront  la  responsabilité 
d'équilibrer  le  budget;  ne  leur  enlevons  pas 
des  recettes,  sans  les  remplacer  par  d'autres 
recettes  correspondantes  ou  par  une  diminu- 
tion de  dépenses. 

Je  concliis,  messieurs,  à  ce  que  TAssem- 
blée  veuille  bien  ajourner  cette  discussion 
que  nous  ne  pouvons  pas  poursuivre  avec  le 
soin  et  Paitention  qu'elle  comporte.  La  solution 
des  questions  soulevées  appartient  à  la  future 
Assemblée.  (Approbation  sur  divers  bancs.  [ 

M.  Ganivet.  Messieurs,  si  l'honorable  M. 
des  Rotours  s'était  borné  à  demander  pour 
la  proposition  que  j'ai  eu  Thonneur  de  déposer, 
il  y  a  environ  six  mois,  l'ajournement  a  une 
prochaine  séance,  c'est-à-dire,  à  un  moment 
oii  l'Assemblée  sera  délivrée  de  ses  préoccupa- 
tions électorales,  je  n'aurais  probablement  fait 
aucune  objection  ;  mais  sa  prétention  est  tout 
autre.  L'ajournement  qu'il  ëoUicite  est  un  ajour- 
nement indéfini,  c'est  son  renvoi  à  une  Assem- 
blée future.  C'est  à  ce  renvoi  que  je  viens 
m'opposer  de  toutes  mes  forces,  et  avec  l'au- 
torité de  l'Assemblée  elle-même,  qui  a  déclaré 
l'urgence  de  ma  proposition  et  de  celles  qui 
b'y  rattachent. 

L'honorable  M.  des  Rotours  représente  une 
contrée  qui  a  des  intérêts  tout  opposés  î  ceux 
des  départements  vlnicôles,  et  je  ne  m'étonne 

Sas  de  l'insistance  avec  laquelle  il  vient  com- 
attre  la  proposition  que  nous  avons  faite 
d'abroger  fa  lei  sur  les  bouilleurs  de  cru,  parce 
que  le  rejet  de  cette  proposition  aurait  pour 
conséquence  d'apporter  encore  plus  d'obsta- 
cles à  la  production  des  alcools  naturels  de 
vin  et  d'accroître  en  même  temps  la  fabrica- 
tion des  alcools  d'industrie  qui  tendent  à  con- 
centrer dans  le  département  du  Nord  le  mo- 
.  nopole.  de  la  consommation  française.  (Très- 
bien  !  sur  divers  bancs.)  Nous,  nous  représen- 
tons 64  départements  où  il  y  a  des  bouilleurs 
de  cru  ;  le  nombre  de  ces  bouilleurs  de  cru 
est,  d'après  les  tableaux  de  M.  le  ministre  des 
finances,  de  278,132. 

Ce  chiffre  seul  vous  indique  déjà,  messieurs, 
qu'il  y  a  là  des  intérêts  considérables,  des 
intérêts  d'une  nature  toute  spéciale  et  dignes 
de  votre  attention  et  de  votre  bienveillance  ; 
car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  c'est  cette. pro- 
duction vinicole  tellement  attaquée  par  MM. 
les  représentants  du  département  du  Nord, 
^'est  cette  production  vinicole  qui  contribue 
dans  la  plus  large  part  à  la  prospérité  du  pays. 
(Marques    d'assentiment.) 

Quelles  raisons  y  aurait- il  donc  d'ajourner 
cetto  diFcuBsion,  alors  qu'une  loi  est  exécutée 
sans  résultat,  sans  profit  pour  le  Trésor,  comm.e 
nous  l'établirons  quand  nous  pourrons  discuter 
le  fond  de  la  proposition?  Quelles  raisons  y  au- 
rait-il, après  trois  années  d'épreuves  infiructueu- 
ses,  en  présence  des  réclamations  qui  se  sont 
produites  daos  toute  la  France,  des  embarras  que 
les  propriétaires  rencontrent  à  chaque  instant 
dans  la  jouissance  de  leurs  immeubles?  Il  n'y 
a  aucune  raison  sérieuse  d'ajourner. 

J'entendais  tout  à  l'heure  l'honorable  M. 
des  Rotours  faire  une  confusion  que  je  tiens  à 
rectifier  immédiatement. 

Ce  n'est  pas,  a-t-il  dit,  au  moment  où  l'As- 
semblée vase  séparer,  où  elle  arrive  au  terme 
de  son  existence,  qu'il  est.  permis  de  porter 
atteinte  aux  recettes  du  budget,  par  des  mo- 


difications aux  lois  d'impôt,  et,  à  l'appui  de 
cette  doctrine,  il  a  rappelé  un  fait  qui  se  serait 
passé  en  1849,  alors  que  des  demandes  d'a- 
nrogation  de  l'impôt  sur  les  boissons  étaient 
soumises  à  l'Assemblée  nationale. 

8i  c'était  la  suppression  d'un  impôt  que 
nous  vous  demandions,  je  comprendrais,  dans 
une  certaine  mesure,  le  langage  de  nos  adver- 
saires, je  comprendrais  qu'on  vînt  nous  dire  : 
Nous  ne  pouvons  pas  voter  un  dégrèvement 
à  la  veille  de  notre  dissolution,  à  moins  de 
créer  un  autre  impôt  pour  le  remplacer.  Mais 
ce  n'est  pas  un  impôt  qu'il  s'agit  d'abolir,  et 
à  cet  égard,  il  y  a  une  erreur  bien  répandue  et 
qu'il  importe  de  dissiper. 

Qu'est-ce  que  la  loi  sur  les  bouilleurs  de 
cru  ?  A-t-elle  établi  une  charge  nouvelle,  au 
point  de  vue  de  iMmpôt,  sur  la  propriété  viti- 
cole?  Non,  la  propriété  viticole  supporte  son 
impôt  foncier  comme  elle  le  supportait  anté- 
rieurement ;  les  charges  indirectes  qui  résul- 
tent soit  de  l'impôt  sur  les  boissons,  soit  des 
taxes  sur  les  alcools,  restent  les  mômes. 

La  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru  n'a  ajouté 
quelque  chose  qu'à  l'arsenal  de  nos  lois  fis- 
cales; elle  a  créé  simplement  une  mesure  pré- 
ventive pour  assurer,  disait-on,  Ix  perception 
de  l'impôt.  Ainsi,  la  loi  des  bouilleurs  de  cru 
a  établi  l'exercice  dans  le  domicile  des  pro- 
priétaires qui,  jusqu'à  ce  jour,  en  avaient  été 
affranchis.  Voilà  ce  qu'elle  a  fait  :  rien  de  plus, 
les  impôts  sont  aujourd'hui  les  mômes  qu'au- 
paravant. 

La  taxe  sur  les  alcools  établie  par  la  loi  de 
1871  n'a  pas  été  modifiée  par  la  loi  de  1872 
dont  iious  demandons  l'abrogation  ;  les  for- 
malités relatives  à  la  circulation  des  alcools 
n'ont  pas  été  changées  ;  aucun  impôt  nou- 
veau n'a  été  ajouté  par  cette  loi  ;  nous  ne  de- 
mandons donc  aucune  suppression  d'impôt. 
Ge  que  nous  réclamons,  c'est  simplement  la 
liberté  dé  la  propriété,  la  liberté  du  domicile, 
l'affranchissement  du  propriétaire;  nous  de- 
mandons qu'il  ne  reste  pas  soumis  à  toutes 
les  mesures  vexatoires  dont  il  est  constamment 
l'objet,  qu'il  ne  soit  pas  tenu  en  état  de  sus- 
picion et  considéré  comme  un  voleur.  (  Vives 
marques  d'approbation  sur  divers  nancs.) 

Voilà  quel  est  le  but  de  notre  proposition, 
nous  ne  voulons  rien  de  plus. 

Eh  bien,  je  dis  que,  quand  une  législation 
est  attaquée  à  ce  point  de  vue,  quand  on  vient 
réclamer  l'abrogation  d'une  loi  qui  trouble  les 
personnes  et  la  propriété,  il  ne  peut  y  avoir  de 
délai  ;  pour  réparer  une  faute,  si  l'on  reconnaît 
qu'une  faute  a  été  commise,  il  ne  saurait  être 
question  d'ajournement.  £t  il  ne  s'agit  pas, 
messieurs,  d'un  de  ces  testaments  dont  on 
vous  parlait  tout  à  l'heure.  8i  la  décision  que 
nous  sollicitons  de  votre  éqi  ité  est  une  clause 
testamentaire,  elle  sera  honorable  pour  l'As- 
semblée ,  parce  qu  elle  aura  montré  qu'elle 
sait  réparer  une  injustice.  (Très-bien  l  très- 
bien  I) 

M.   le  président.   La  parole  est  à  M.  de 

Tillancourt. 

M.  de  Tillancourt:  Je  viens  tout  simple- 
ment demander  la  permission  de  soumettre  au 
vote  de  l'Assemblée,  en  la  formulant,  la  pen- 
sée que  l'honorable  M.  Ganivet  vient  d'expri- 
mer devant  vous. 

Il  nous  a  dit,  en  effet,  qu'il  trouverait  conve- 
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ntble  d'ajourner  IxIiscuaBiontur  les  hou  il  leurs 
df.  cra  jnaqa'ati  jour  où  vous  aurez  terminé 
l'éiectioD  dm  s^Dateurs  inamovibles  à  laquelle 
TOUB  procèdes  aetuellement 

Rien  ne  me  parait  mieux  justifié  que  cette 
proposition.  La  question  de«  boUiileura  de  cru 
int^reese  k  un  Imut  degré  lea  représentants  de 
tous  les  départements,  mais  d'une  maniëre  plus 
directeceux  qui  représentent  certaines  régions. 
£at-ii  convenable  de  résoudre  cette  question, 
■lors  que  qnatre-Tingts  de  nos  collègues,  rete- 
nus par  le  dépouillement  des  votes  loin  de  cette 
Mlle,  sont  forcés  de  demeurer  étrangers  à  la 
discusaiont  et  il  se  trouve  certainement  parmi 
ces  abienCs  des  hommes  très -compétents  qui 
pourraient  éclairer  nos  débat-;  de  leur  parole 
autorisée.  (Tiès-bien  !  —  Appuyé  1) 

Par  cea  motifs,  et  surtout  dans  l'intérêt  de  la 
djf^ité  de  cette  Assemblée,  je  dfmande  que  la 
discUfEioD  au  fonil  ne  commence  que  dans  la 
Béanc4>  qui  suivra  lo  vote  liénnîtif  des  sénateurs 
par  l'ABsembléc.  (Aux  voii  '  aux  voixl)     , 

H,  Boohar.  Immédiatement  après  l'étec- 
tion! 

H.  Lepéra.  J'éuis  tout  â  l'heUre  de  l'avis 
de  M.  Ganivet,  que  vient  d'appuyer  à  l'instant 
M.  de  Tillancourt  ;  je  pensais,  comme  eux,  qu'il 
était  bon,  non  lias  d'flio'.;rnpr  à  une  prochaine 
Assemblée.  Cela  est  impossible,  car  la  solu- 
tion de  la  question  est  d'une  urgence  ei- 
tréme. 

Vous  savez,  ou  du  moins  tes  habitants 
des  pays  vttÎËoles  savent  que,  là  surtout 
où  on  fiiit  de  l'eau-de-vie  de  marc,  il  y  a 
des  conserves  de  marc  qui  attendent  votre 
décision,  et,  suivant  que  la  loi  sera  rapportée 
ou  non,  te  marc  spra  ou  tran^iformé  en  airool, 
on  complétementperdn.  (C'est  vrai  !J  II  y  a  donc 
une  urgence  extrême  K  discuter  cette  alTaire. 

J'étais,  je  le  répète,  d'avis  tout  à  l'heure 
qu'il  y  avait  lien  d'ajourner  jusqu'au  moment 
où  lei  élections  sénatoriales  qui  préoccupent 
l'Assemblée  seraient  terminées  ;  mais,  après 
avoir  entendu  les  discoiirB  de  M.  des  Hotours 
et  de  H.  Ganivet,  j'ai   remarijné   avec  grand 

Îilaisir  que  l'Assemblée  était  parfiiitempnt  si- 
enciense,  que  par  conséquent...  (Exclama- 

tiODI.) 

Pardon  r  II  est  rare  que  l'on  fasse  anUni  de 
silence  qu'on  en  a  fait  pendant  que  l«  deux 
précédents  orateur»  étaient  i  la  tribune,  h^ 
pourquoi  les  a-t-on  êcontésT  Parce  que  tout 
le  monde  srnt  que  1&  question  est  du  plus 
haut  et  du  plus  pressant  intérêt,  et  qu'elle 
domine  ta  question  qui  s'agite  en  ce  moment 
dans  une  salle  voisine. 

Je  crois  donc  que  nous  pouvons  discuter  dés 
aujourd'hui,  et  que  la  dignité  même  de  noa 
discussions  j  gagnera.    (Marques   d'assenti- 

H.  Claiidc  (Heurtbe-et-Moaelle).  La  ques- 
tion qui  voua  est  soumise  n'est  pas  aussi  com- 
plexe qu'on  veut  bien  le  dire. 

J'ai  déposé,  il  y  a  déjà  assez  longtemps,  une 
proposition  très-modeste,  qoi  a  pour  but  de 
porter  à  4U  litres  d'alcool  1  exonération  accur-   j 
dée  aux  bouilleurs  iSe  cru,  au  lieu  des  2l]  li- 
tres qui  leur  sont  seulement  accordés  aujoar- 

Co  projet  de  loi  a  été  accepté  par  M.  le  mi- 
nistre des  ân&ncM  et  par  la  commission  do 
budget,  et  c'est  sur  u  projet  de  Isi  mène  que 


nous  venons   discuter  aujourd'hui.    Il   n'y  a 
pas  d'autrequestion. 
M.  Cooroalle.  Je  vous  demande  pardon  !  li 

y   a  la   que*ion    de   l'exercice,   qui    domine 

M.  Glande  (Meurthe-et-Moselle).  C'est  le 
projet  de  loi  de  la  commission  qui  seul  est  en 
délibération  aujourd'hui.  11  y  ai  il  est  vrai,  de^ 
amendements  qoi  ont  élé  produis  au  cours  de 
la  discussion  devant  la  commission  du  budget, 
un  amendement  notamment  de  M.  Ganivet 
qui  veut  l'abolition  complète  de  la  loi  sur  lea 
bouilleurs  ci  que  j'accepte  moi-méiue. 

M.  Arthnr  Legrand.  Notre  proposition 
d'abrogation  de  la  loi  date  de  six  moi». 

M.  Glande  rMenrthe-et-Moselle).  Les  pro- 
jets diî  M.  Ganivet  et  de  nos  autres  coNègueB, 
repousses  par  la  commission,  arriveront  sans 
doue  par  voie  d'amendement.  Voue  deman- 
derez, si  vous  le  voiilei,  l'ajournement  de  ces 
nmendements,  et  l'Assetublee  décidera  s'il  y  a 
lieu  de  les  ajourner  ou  de  les  discuter.  Mais, 
quant  à  présent,  il  n'est  pas  possible  d'ajourner 
la  loi  qui  vous  est  proposée  parla  commission 
du  budget,  puisque  tout  le  monde  ici  est  d'ac- 
cord pour  l'accepter. 

Je  tenais,  mes.^iours,  à  vous  fournir  ces 
explications,  ailn  qu'il  n'y  ait  pas  de  mal- 
entendu. Je  crois  du  reste  être  d'accord  sur  ce 
point  avec  M.  Jcs  Rotours,  et  je  suis  perinadé 

3 n'en  réalité  11  ne  demande  pas  l'ajournement 
u  projet  (!t!  loi  «jui  vous  est  soumis  par  la 
commiscion  du  budget ,  mais  l'ajournemcni 
des  autres  projets  on  des  autres  amandements. 
Si  vous  prononciez  un  ajournement  pur  et 
simple,  il  aJeinJrait  mi>me  le  projet  de  la 
commiseion  :  c'ettt  ce  que  nous  voulons  tous 
éviter.  (Mouvements  divers  ) 

U.  Leorent.  Messieurs,  l'opinion  de  M. 
Bocher  est  bien  connue,  et  lorsou'uo  homme 
de  sa  compétence  vient  demanaer  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  jusqu'après  le  vote  des 
élections  sénatoriales,  je  ne  crois  pas  qu'on 

Suisse  contester  l'opportunité  d'un  retard  de 
eux  ou  trois  jours  au  plus.  (Très-bien  !  très- 
bien!  sur  quelques  bancs.) 

Les  assertions  contradictoires  qui  ont  été 
éiiiiaes  1  cette  tribuno  prouvent  la  gravité  de 
la  (|uertion.  (Uui  I  ouil  Voua  avei  raison.). 
Quand  un  rapporteur  comme  l'honorable  M. 
Lan|;lois  vient  dire  an'il  y  a  li  pour  le  Trésor 
une  perte  de  45  millions...  (Réclamations  sur 
divers  bancs.] 

H.  LaaBlola,  rappvrtiw.  Non  !  non  I  40 
milboos  I 

PluiUurt  membru-  Hais  non  I  mais  non  1 
C'est  exHgéré  I 

H.  Laorent.  Je  regretie  d'avoir  exagéré  les 
chiUTres,  ce  n'est  pas  dans  mes  habitudes  ; 
mais  Je  répète  que,  lorsqu'un  rapporteur,  par- 
lant an  nom  de  la  commission  du  budget,  vient 
dire  que  la  mesure  proposée  entraînerait  une 
perte  de  40  millions,  lorsque  des  hommes  queje 
regarda  comme  très  compétents  déclarent  d'au- 
tre part  qu'il  y  a  la  une  exagération  énorme, 
et  que  pour  eux  le  déficit  ne  peut  être  que  de 
Quelques  millions  au  plus,  je  crois  qu'il  faut 
éclaircir  une  pareille  situation.  11  est  bien  évi- 
dent qu'une  perte  de  40  millions  amènerait 
une  grave  perturbation  dans  nos  Quancee, 
et  noua  ne  pouvoni  nooi  lancer  dans  use 
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pareille  discussion  «aii«  y  apporter  le  tempe, 
la  maturité  voulue. 

.lu  banc  de  la  commiiiion.  Mais,  pardon  ! 
nous  sommes  prâts! 

H.  Lanrent.  Je  viens  donc  vous  prier  de 
vouloir  bteo  accueillir  la  proposition,  qui  voua 
a  été  faite  par  l'honorable  M.  Bocher,  de  Te- 
meltre  la  discuasioa  après  l'achèvement  des 
élections  sènatociates,  (Oui  1  oui  1  —  Non  1 
non!) 

U.  GcmlvAt.  Messieurs...  (Aux  voix  !  aux 
voix!)  Je  ne  veux  présenter  qu'une  observa- 
tion en  réponse  à  ce  qui  a.  été  dit  par  l'hono- 
rable M.  Claude. 

L'AaBe;nblée  est  saisie  de  trois  propositions, 
et  non  pas  d'une  seule.  Je  crois   que,  sur  ce 

SDinti  tout  te  monde  sera  d'accord.  L'Assem- 
lée  a  déclaré  l'urgence  de  ces  irais  proposi- 
tions :  celle  relative  à  l'abrogation  complète 
de  la  loi  sur  les  bonilleura  de  cru,  celle  relative 
à  l'augmentation  de  la  quantité  d'alcool  qui 
peut  être  consommée  en  franchise  de  droils 
par  les  propriétaires,  et  enfin  une  troisième 
proposition  qui  consiste  h  remplacer  la  loi  sur 
tesnouiileors  de  cru  par  un  impôt  d'abonne- 
ment sur  les  vignes. 

La  question  se  présente  donc  tout  entière 
devant  l'Assemblée,  et  elle  pourra  la  discuter 
au  moment  où  elle  croira  en  avoir  la  liberté. 
(Mouvementsdivers.) 

M.  Heatrean.  Hessieurs,  depuis  une  bui- 
-  taine  de  jours,  je  n'ai  jamais  vu  plus  de  dépu- 
tés dans  cette  enceinte  qu'anjoard'hui...  (C'est 
vrai  I),  et  je  doute  fort  qu'il  y  en  ai^  autant  la 
semaine   prochaine. 

J'insiste  donc  de  toutes  mes  forces  pour 
que  la  discussion  ait  lieu  immédiatement. 
(Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  de  TlUanconrt.  Nos  collègues  les  plus 
compétents  peuvent  être  forcés  d'être  absents  ! 

H.  Bocher.  Je  dem&ndeâ  l'Assemblée  par- 
don d'insister  pour  qu'elle  veuille  bien  remet- 
tre cette  grave  discussion  après  l'opération 
qui,  dans  ce  moment,  non-seulement  la  préoc- 
cupe elle-même,  mais  retient  forcément  ail- 
leurs un  grand  nombre  de  nos  collègues.  (C'est 
vrii  I  Très-bien  1  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  dire  que  l'As- 
BCmblée  aujourd'hui  est  înattentive;  maie  je 
lui  dirai  qu'elle  est  nécessairement  incom- 
plète. 

Or,  une  question  pareille  doit  être  discutée 
e^résolue,  non  seulement  par  une  Assemblée 
capable  de  l'écouter  attentivement,  mais  de- 
vant une  Assemblée  as^ez  nombreuse  pour 
que  tous  les  intéressés  puieseut  prendre  part  à 
la  discussion  ou  tout  au  moins  y  atisistor. 

Quitut  à  mui,  ce  que  je  pense  aujourd'hui,  je 
le  pensais  en  1871  ;  ce  que  j'ai  dit  alors,  je  le 
redirais  encore  aajourd'nui  si  j'étais  appelé  à 
prendre  part  au  débat.  Je  ne  songe  nullement 
ni  au  jour  où  nousdèlibérons.niaujour  qui  doit 
suivre.  C'est  la  même  opinion  que  je  soutiens 
pt  que  je  soutiendra  toujours  ;  et  malgré,  je  ne 
dirai  pas' l'insinuation  de  l'honorable  M.  des 
Holours,  mais  malgré  le  lien  qu'il  cherchait  à 
établir  entre  la  discussion  acluelle  et  les  élec- 
tions prochaines,  je  suis  convaincu  que  ce 
n'est  pas  de  nous  qu'on  peut  dire  qu'à  la 
veille  de»  élections  générales,  nous  sommes 
capables  d'oublier  nos  devoirs  pour  nos  inté- 
rêts... (Très-bien!  très-bien  1) 


M.  des  Rotoars.  Tas  plus  que  les  députés 
do  \Sii  k  la  veille  de  leur  séparation  '. 

H.  Ganlvet.  Nona  n'avons  pas  cessé  de 
combattre  le  projet  de  loi  des  qu'il  a  été  pré- 

91.  Bocber.  Il  s'agit,  en  effet,  —  et  M,  le 
ministre  des  finances  ne  me  contredira  paa,  — 
d'une  question  des  plus  graves  et  des  plus  dé- 
licates qui  puisse  être  discutée  i.  cette  tribune. 
Cette  question  a  et"  soulevée,  il  y  a  déjà  pln- 
sieuts  mois,  et  le  pays,  qui  s'en  préoccupe,  at- 
tend impatiemment'  sa  solution. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  examiner  et  vider  cette  question  avant  de 
se  séparer,'  mais  lussi  d'attendre  le  montent  où 
elle  pourra  le  faire  en  pleine  connaissance  de 
cause.  (Approbation  sur  quelques  bancs.) 

M.  EncAne  F«lletan.  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre. 

M,  Lanslota,  rapporteur.  6i  on  renvoie  la 
discussion  du  [irojet  de  loi  après  le  vote  pour 
la  nomination  des  sénateurs,  l'Assemblée  ne 
sera  plus  en  nombre  pour  discuter. 

M.  Martoll  (Charente].  C'est  évident! 

De  divers  côtés.  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  le  président.  M.  Pelletan  insiste-t-il 
ponr  avoir  la  parole? 

M.  Engéne  Pelletan.  Oui,  monsieur  le 
président. 

L'argument  invoqué  par  notre  honorable 
collègue,  M.  Bocher,  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  la  suspension  de  toutes  nos  séances  jus- 
qu'à ce  que  les  élections  gènaioriales  soient 
terminées  ;  car  il  n'y  a  pas  pour  nous,  assuré- 
ment, une  loi  plus  importante  que  l'autre.  Il 
faut  que  toutes  les  lois  soient  discutées,  ap- 
profondies de  la  même  fai;oii  :  nous  n'avons 
pas,  je  suppose,  des  lois  majeures  et  des  lois 


La  question  a  une  grande  importance, 
messieurs,  car  c'est  une  (juestion  de  recettes, 
de  finances,  et  H.  le  miuistre  des  finances  ne 
me  démentira  pas  sur  ca  point  :  qu'il  est  impor- 
tant qu'elle  soit  tranchée  le  plus  tét  possible. 

Par  conséquent,  si  j'avais  à  faire  une  pn>- 

Êositiou  àl'Assemblée,  je  lui  demanderais  que 
i  discussion  fût  purement  et  simplement 
ajournée  à  demain  ou  à  lundi  au  plus  tard. 

,H.  le  prAsldast.  L'honorable  M.  des  Ro- 
tdurs  a  proposé  l'ajournement  pur  et  simple 
de  la  discussion,  sans  fixation  de  terme.  Je 
mets  d'abord  cette  proposition  aux  voix. 

(La  proposiiion  de  M.  des  Retours,  mise 
aux  VOIX,  n'est  pas  adoptée.) 

H.  le  président.  Maintenant,  l'honorable 
M.  Bocher  et  plusieurs  de  ses  collègues  ont 

proposé  d'ajourner  la  discussion  jusqu'après 
l'éiectioii  des  sénateurs. 

Je  mets  cette  proposition  aux  voix. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 


ajourner  jusqu'à  lundi.  (Oui  !  oui  t 

11.  le  président.  On  me  fait  observer 
que  d'autres  collègues  ont  proposé  d'ajourner 
la  discussion  à  lundi. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  par  les  mains  est  dé- 
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clarée  douteuse.  —  Une  'seconde  épreuve  a 
lieu  par  assis  et  levé.) 

M.  le  président,  après  avoir  pris  l'avis  de 
MM,  les  secrétaires.  Le  renvoi  à  lundi  n'est  pas 
adopté. 

La  discussion  continue. 

Mais,  avant,  je  donne  la  parole  à  M.  Gochery 
pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  Goohery.  J'ai  Thonneur  de  déposer,  sur 
le  bureau  de  TAssemblée,  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  de 
divers  chemins  de  fer. 

M.  Iç  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  vice-président  du  conseil ,  ministre 
dé  rintérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Philippeville  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de 
2  millions  pour  être  affectée  aux  travaux  d'a- 
chèvement du  port  de  cette  ville. 

Je  demande  le  renvoi. à  la  conmiission  du 
budget. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  de  loi  sera  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget. 

M.  Dubois.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  36* 
commission  d'intérêt  local,  des  rapports  sur 
deux  projets  de  lois  : 

Le  premier,  relatif  à  un  échange  de  terrains 
boisés  entre  l'Etat  et  lacommuned'Ax(Âriége); 

Le  second,  relatif  à  l'établissement  d'une 
surtaxe  sur  les  vins  et  alcools  i  l'octroi  de  la 
ville  de  Castelsarrasin  (Tarn-et-Garonne). 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Nous  reprenons  la  discussion  de  la  loi  rela> 
tive  aux  bouilleurs  de  cru. 

La  parole  est  à  M.  Mestreau. 

M.  Mestreaa.  Messieurs,  la  loi,  dite  des 
bouilleurs  de  cru,  a  été  soumise  pour  la  *pre- 
mière  fois  à  votre  examen  au  mois  d'août  187! , 
et  vous  l'avez  repoussée;  mais  un  an  plus 
tard,  le  31  juillet  1872,  la  loi  vous  a  été  de 
nouveau  apportée  et  vous  l'avez  votée.  Ce  fut, 
toutefois,  avec  une  répugnance  bien  manifeste 
que  la  plupart  d'entre  vous,  revenant  aux  pra- 
tiques les  plus  détestables  du  premier  empire, 
consentirent  à  autoriser  l'exercice  de  la  régie 
chez  les  Dropriétaires  qui  ne  distillent  que  leur 
propre  recolle.  Vous  aviez  compris  que  cette 
violation  du  domicile,  cet  exercice  permanent 
chez  les  propriétaires,  qui  jusqu'alors  avaient 
été  maîtres  de  disposer  de  leur  récolte  comme 
bon  leur  semblait,  avait  quelque  chose  de  par- 
ticulièrement odieux  dans  l'état  de  nos  mœurs. 
Biais,  entraînés  par  l'espérance  d'augmenter  les 
recettes  du  Trésor,  de  faire  cesser  certaines 
fraudes  qu'on  vous  exagérait,  vous  avez  con- 
senti à  armer  la  régie  de  nouvelles  lois  de  ré  • 
preuion,  oubliant  qu'elle  en  était  déjà  plus 
que  suffiëamment  armic. 

La  loi  des  bouilleurs  avait  été  déjà  imposée 


à  la  France  par  le  premier  empire,  depuis  1804 
jusqu'en  1808,  et,  à  ce  titre,  on  pourrait  dire 
oue  c'est  bien  la  .loi  impériale  des  bouilleurs 
de  cru. 

Mais,  en  1808,  l'empereur  Napoléon,  mal- 
gré son  profond  mépris  pour  toutes  les  liber- 
tés pubhques,  fut  obligé  ae  prêter  l'oreille  aux 
Slaintes  qui  s'élevèrent  de  toutes  les  parties 
u  territoire.  La  loi  fut  abrogée.  Cette  loi,  — 
vous  le  remarquerez,  —  n'avait  duré  que  qua- 
tre ans,  et  il  dépendra  de  vous  que  la  triste 
expérience  recommencée  en  1872  n  ait  pas  duré 
plus  longtemps,  j'aime  à  l'espérer!  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

Les  inconvénients  de  cette  loi  sont  aujour^ 
d'hui  bien  plus  intolérables  qu'ils  ne  l'étaient 
au  commencement  du  siècle,  et,  ainsi  que 
j'avais  l'honneur  de  vous  le  dire,  les  moyens 
de  répression  dont  dispose  la  régie  vous  auto- 
risent parfaitement  à  abroger  l'exercice  chez 
les  propriétaires  qui  distillent  seulement  leur 
récolte. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  anomalies  de 
cette  loi;  elles  ^ont  par  trop  manifestes,  et  l'on 
se  demande,  en  effet,  quelle  est  celte  singu- 
lière législation  qui  autorise  les  propriétaires 
à  consommer,  à  faire  consommer  chez  eux 
n'importe  quille  quantité  de  vin,  depuis  une 
.  barrique  jusqu'à  cinq  cents,  sans  payer  un 
centime  de  droits,  et  qui,  le  jour  où  le  proprié- 
taire veut  transformer  une  seule  de  ces  bar- 
rique de  vin  en  alcool,  envoie  chez  lui  des 
employés  pour  lui  dire  :  Vous  pouvez  boire 
autant  de  vin  que  vous  voudrez,  mais,  pour 
l'alcool,  vous  n'en  consommerez  que  quarante 
litres,  pas  un  de  plus.  En  vérité,  vous  en  con- 
viendrez, messieurs,  c'est  une  anomalie  bien 
singulière  qu'un  propriétaire  puisse  disposer 
d'une  quantité  illimitée  de  ses  vins  sans 
payer  un  centime  de  droit,  et  qu'il  lui 
soit  interdit  de 'consommer  au  delà  de  qua- 
rante litres  de  son  eau-de-vie,  alors  qu  il  a 
produit  lui-même  l'un  et  l'autre  sans  avoir 
acheté,  au  dehors,  aucune  matière  première. 

De  1808  à  1872,  c'est  à-dire  pendant  soixante- 
quatre  ans,  les  propriétaires  avaient  pu  dis- 
tiller leurs  vins  quand  bon  leur  semblait,  sans 
être  astreints  à  aucune  déclaration  ;  c'était  gé- 
néralement la  mauvaise  saison  qu'ils  choisis- 
saient pour  ce  travail,  c'est-à-dire  le  temps  oil 
il  leur  était  impossible  de  vaquer  aux  travaux 
des  champs;  ils  distillaient  aujourd'hui,  ils  ne 
distillaient  plus  demain,  suivant  les  circons- 
tances ;  ils  allaient  au  plus  pressé  ;  la  distilla- 
tion était  un  travail  de  la  ferme  comme  tous  les 
autres  travaux.  Aujourd'hui  ce  n'est  plus  cela; 
il  est  impossible  de  rien  faire  sans  l'interven- 
tion de  la  régie.  Vous  voulez  brûler,  il  faut 
l'annoncer  à  la  régie  ;  vous  voulez  arrêter  la 
distillation,...  il  faut  l'annoncer  encore  à  la 
régie.  Jamais  pareille  servitude  n'a  été  impo- 
sée à  des  propriétaires  à  aucune  époque,  et  je 
puis  vous  dire  que  grand  nombre  d'entre  eux 
Eont  tellement  troublés  par  cet  état  de  choses, 

3u'ils  renoncent  à  distiller  leur  vin  plutôt  que 
e  supporter  l'exercice  de  la  régie. 
M.  Baigne  Pelletan.  C'est  parfaitement 
vrail 

M.  Mestreaa.  Je  ne  veux  pas  aborder  ce  côté 
particulièrement  srave  de  la  question  ;  il  vous 
sera  exposé,  \pi  crois,  à  celte  tribune,  par  mon 
honorable  collègue  M.  Martpll  (Charente),  qui 
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pareille  discussion  sans  y  apporter  le  lemps, 
la  maturité  voulue. 

Au  banc  de  la  commission.  Mais,  pardon  ! 
nous  sommes  prêts  ! 

M.  Leurent.  Je  viens  donc  vous  prier  de 
-vouloir  bien  accueillir  la  proposition,  qui  vous 
a  été  faite  par  rhonorable  M.  Bocher,  de  re- 
mettre la  discussion  après  l'achèvement  des 
élections  sénatoriales.  (Oui  1  oui  !  —  Non  ! 
non!) 

M.  Oanivet.  Messieurs...  (Aux  voix  !  aux 
voix  !)  Je  ne  veux  présenter  au'une  observa- 
tion en  réponse  à  ce  qui  a  été  dit  par  Tbono* 
rable  M.  Claude. 

L'Asse;nblée  est  saisie  de  trois  propositions, 
et  non  pas  d'une  seule.  Je  crois  que,  sur  ce 
point)  tout  le  monde  sera  d'accord.  L'Assem- 
blée a  déclaré  l'urgence  de  ces  trois  proposi- 
tions :  celle  relative  à  l'abrogation  complète 
de  la  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru,  celle  relative 
à  l'augmentation  de  la  quantité  d'alcool  qui 
peut  être  consommée  en  franchise  de  droits 
par  les  propriétaires,  et  enfin  une  troisième 
proposition  qui  consiste  à  remplacer  la  loi  sur 
les  nouilleurs  de  cru  par  un  impôt  d'abonne- 
ment sur  les  vignes. 

La  question  se  présente  donc  tout  entière 
devant  l'Assemblée,  et  elle  pourra  la  discuter 
au  moment  où  elle  croira  en  avoir  la  liberté. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Mestreau.  Messieurs,  depnis  une  hui- 
taine de  jours,  je  n'ai  jamais  vu  plus  de  dépu- 
tés dans  cette  enceinte  qu'aujourd'hui...  (C'est 
vrai  !),  et  je  doute  fort  qu'il  y  en  ait  autant  la 
semaine  prochaine. 

J'insiste  donc  de  toutes  mes  forces  pour 
que  la  discussion  ait  lieu  immédiatement. 
(Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  de  Tillanconrt.  Nos  collègues  les  plus 
compétents  peuvent  être  forcés  d'être  absents  I 

M.  Bocher.  Je  demande  à  l'Assemblée  par- 
don d'insister  pour  qu'elle  veuille  bien  remet- 
tre cette  grave  discussion  après  l'opération 
qui,  dans  ce  moment,  non-seulement  la  préoc- 
cupe elle-même,  mais  retient  forcément  ail- 
leurs un  grand  nombre  de  nos  collègues.  (C'est 
vrai  !  Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  dire  que  l'As- 
semblée aujourd'hui  est  inattentive;  mais  je 
lui  dirai  qu'elle  est  nécessairement  incom- 
plète. 

Or,  une  question  pareille  doit  être  discutée 
e^résolue,  non  seulement  par  une  Assemblée 
capable  de  l'écouter  attentivement,  mais  de- 
vant une  Assemblée  assez  nombreuse  pour 
que  tous  les  intéressés  puissent  prendre  part  à 
la  discussion  ou  tout  au  moins  y  assister. 

Quant  à  moi,  ce  que  je  pense  aujourd'hui,  je 
le  pensais  en  1871  ;  ce  que  j'ai  dit  alors,  je  le 
redirais  encore  aujourd'hui  si  j'étais  appelé  à 
prendre  part  au  débat.  Je  ne  songe  nullement 
ni  au  jour  où  nous  délibérons,  ni  au  jour  qui  doit 
suivre.  C'est  la  même  opinion  que  je  soutiens 
^t  que  je  soutiendrai  toujours  ;  et  malgré,  je  ne 
dirai  pas'  l'insinuation  de  l'honorable  M.  des 
Hotours,  mais  malgré  le  lien  qu'il  cherchait  à 
établir  entre  la  discussion  actuelle  et  les  élec- 
tions prochaines,  je  suis  convaincu  que  ce 
nVst  pas  de  nous  qu'on  peut  dire  qu'à  la 
veille  des;  élections  générales,  nous  sommes 
capables  d'oublier  nos  devoirs  pour  nos  inté- 
rêts... (Très-bien!  très-bien!) 


M.  des  Retours.  Pas  plus  que  les  députés 
de  1848  à  la  veille  de  leur  séparation  ! 

M.  Ganivet.  Nous  n'avons  pas  cessé  de 
combattre  le  projet  de  loi  dès  qu'il  a  été  pré- 
senté. 

M.  Bûcher.  Il  s'agit,  en  effet,  —  et  M.  le 
ministre  des  finances  ne  me  contredira  pas,  — 
d'une  question  des  plus  graves  et  des  plus  dé- 
licates qui  puisse  être  discutée  à  cette  tribune. 
Cette  question  a  et''  soulevée,  il  y  a  déjà  plu- 
sieurs mois,  et  le  pays,  qui  s'eji  préoccupe,  at- 
tend impatiemment*  sa  solution. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  examiner  et  vider  cette  question  avant  de 
se  séparer,'  mais  aussi  d'attendre  le  moment  où 
elle  pourra  le  faire  en  pleine  connaissance  de 
cause.  (Approbation  sur  quelques  bancs.) 

M.  Eugène  Pelletan.  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre. 

M.  Lanslois,  rapporteur,  81  on  renvoie  la 
discussion  du  projet  de  loi  après  le  vote  pour 
la  nomination  des  sénateurs,  l'Assemblée  ne 
sera  plus  en  nombre  pour  discuter. 

M.  Martell  (Charente).  C'est  évident  I 

De  divers  côtés.  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  le  président.  M.  Pelletan  insiste-t- il 
pour  avoir  la  parole? 

M.  Eugène  Pelletan.  Oui,  monsieur  le 
président. 

L'argument  invoque  par  notre  honorable 
collègue,  M.  Bocher,  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  la  suspension  de  toutes  nos  séances  jus- 
qu'à ce  que  les  élections  sénatoriales  soient, 
terminées  ;  car  il  n'y  a  pas  pour  nous,  assuré- 
ment, une  loi  plus  importante  que  l'autre.  Il 
faut  que  toutes  les  lois  soient  discutées,  ap- 
profondies de  la  même  façon  :  nous  n'avons 
pas,  je  suppose,  des  lois  majeures  et  des  lois 
mineures. 

La  question  a  une  grande  importance^ 
messieurs,  car  c'est  une  question  de  recettes, 
de  finances,  et  M.  le  miuis(>re  des  finances  ne 
me  démentira  pas  sur  ce  point  :  qu'il  est  impor- 
tant qu'elle  soit  tranchée  le  plus  tôt  possible. 

Par  conséquent,  si  j'avais  à  faire  une  pro- 
position à  l'Assemblée,  je  lui  demanderais  que 
la  discussion  fût  purement  et  simplement 
ajournée  à  demain  ou  à  lundi  au  plus  tard. 

M.  le  président.  L'honorable  M.  des  Ro- 
tours  a  proposé  l'ajournement  pur  et  simple 
de  la  discussion,  bans  fixation  de  terme.  Je 
mets  d'abord  cette  proposition  aux  voix. 

(La  proposition  de  M.  des  Rotours,  mise 
aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Maintenant,  l'honorable 
M.  Bocher  et  plusieurs  de  ses  collègues  ont 
proposé  d'ajourner  la  discussion  jusqu'après 
rélectiou  des  sénateurs. 

Je  mets  cette  proposition  aux  voix. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  Bocher.  Il  y  a  une  proposition  pour 
ajourner  jusqu'à  lundi.  (Oui  !  oui  !  —  Non  ! 
non!) 

M.  le  président.  On  me  fait  observer 
que  d'autres  collègues  ont  proposé  d'ajoarner 
la  discussion  à  lundi. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  par  les  mains  est  dé- 
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clarée  douteuse.  —  Une  'seconde  épreuve  a 
lieu  par  assis  et  levé.) 

M.  le  président,  après  avoir  pris  l'avis  de 
MM.  les  secrétaires.  Le  renvoi  à  lundi  n'est  pas 
adopté. 

La  discussion  continue. 

Mais,  avant,  je  donne  la  parole  à  M.Gochery 
pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  Gochery.  J'ai  Thonneur  de  déposer,  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  de 
divers  chemins  de  fer. 

M.  Iç  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  vice-président  du  conseil ,  ministre 
de  Tintérienr.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  gouverneur  général 
civil  de  r Algérie  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Philippeville  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de 
2  millions  pour  être  affectée  aux  travaux  d'a- 
chèvement du  port  de  cette  ville. 

Je  demande  le  renvoi. à  la  conmiission  du 
budget. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  de  loi  sera  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget. 

M.  Dnbois.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  36* 
commission  d'intérêt  local,  des  rapports  sur 
deux  projets  de  lois  : 

Le  premier,  relatif  à  un  échange  de  terrains 
boisés  entre  l'Etat  et  la  commune  d'Ax(Âriége); 

Le  second,  relatif  à  l'établissement  d'une 
surtaxe  sur  les  vins  et  alcools  à  l'octroi  de  la 
ville  de  Castelsarrasin  (Tarn-et-Garonne). 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Nous  reprenons  la  discussion  de  la  loi  rela> 
tive  aux  bouil leurs  de  cru. 

La  parole  est  à  M.  Mestreau. 

M.  Mestreau.  Messieurs,  la  loi,  dite  des 
bouilleurs  de  cru,  a  été  soumise  pour  la  *  pre- 
mière fois  à  votre  examen  au  mois  d'août  1871, 
et  vous  l'avez  repoussée;  mais  un  an  plus 
tard,  le  31  juillet  1872,  la  loi  vous  a  été  do 
nouveau  apportée  et  vous  l'avez  votée.  Ce  fut, 
toutefois,  avec  une  répugnance  bien  manifeste 
que  la  plupart  d'entre  vous,  revenant  aux  pra- 
tiques les  plus  détestablee  du  premier  empire, 
consentirent  à  autoriser  l'exercice  de  la  régie 
chez  les  oropriétaires  qui  ne  distillent  que  leur 
propre  recolle.  Vous  aviez  compris  que  cotte 
violation  du  domicile,  cet  exercice  permanent 
chez  les  propriétaires,  qui  jusqu'alors  avaient 
été  maîtres  de  disposer  de  leur  récolte  comme 
bon  leur  semblait,  avait  quelque  chose  de  par- 
Uculièremeni  odieux  dans  l'état  de  nos  mœurs. 
Blaii,  entrainés  par  l'espérance  d'augmenter  les 
recettea  du  Trésor,  de  faire  cesser  certaines 
fraudes  qu'on  vous  exagérait,  vous  avez  con- 
senti à  armer  la  régie  de  nouvelles  lois  de  ré  • 
pression,  oubliant  qu'elle  en  était  déjà  plus 
que  sufûéamment  arm^o. 

La  loi  des  bouilleurs  avait  été  déjà   imposée 


à  la  France  par  le  premier  empire,  depuis  1804 
jusqu'en  1808,  et,  à  ce  titre,  on  pourrait  dire 
oue  c'est  bien  la  loi  impériale  des  bouilleurs 
de  cru. 

Mais,  en  1808,  l'empereur  Napoléon,  mal- 
gré son  profond  mépris  pour  toutes  les  liber- 
tés publiques,  fut  obligé  ae  prêter  l'oreille  aux 
plaintes  qui  s'élevèrent  de  toutes  les  parties 
du  territoire.  La  loi  fut  abrogée.  Cette  loi,  — 
vous  le  remarquerez,  —  n'avait  duré  que  qua- 
tre ans,  et  il  dépendra  de  vous  que  la  triste 
expérience  recommencée  en  1872  n  ait  pas  duré 
plus  longtemps,  j'aime  à  l'espérer!  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

Les  inconvénients  de  cette  loi  sont  aujour- 
d'hui bien  plus  intolérables  qu'ils  ne  l'étaient 
au  commencement  du  siècle,  et,  ainsi  que 
j'avais  l'honneur  de  vous  le  dire,  les  moyens 
de  répression  dont  dispose  la  régie  vous  auto- 
risent parfaitement  à  abroger  rexercice  chez 
les  propriétaires  qui  distillent  seulement  leur 
récolte. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  anomalies  de 
cette  loi;  elles  ^ont  par  trop  manifestes,  et  l'on 
se  demande,  en  efl'et,  quelle  est  cette  singu- 
lière législation  qui  autorise  les  propriétaires 
à  consommer,  à  faire  consommer  chez  eux 
n'importe  quelle  quantité  de  vin,  depuis  une 
.  barrique  jusqu'à  cinq  cents,  sans  payer  un 
centime  de  droits,  et  qui,  le  jour  où  le  proprié- 
taire veut  transformer  une  seule  de  ces  bar- 
rique de  vin  en  alcool,  envoie  chez  lui  des 
employés  pour  lui  dire  :  Vous  pouvez  boire 
autant  de  vin  que  vous  voudrez,  mais,  pour 
l'alcool,  vous  n'en  consommerez  que  quarante 
litres,  pas  un  de  plus.  En  vérité,  vous  en  con- 
viendrez, messieurs,  c'est  une  anomalie  bien 
singulière  qu'un  propriétaire  puisse  disposer 
d'une  quantité  illimitée  de  ses  vins  sans 
payer  un  centime  de  droit,  et  qu'il  lui 
soit  interdit  de  'consommer  au  delà  de  qua- 
rante litres  de  son  eau-de-vie,  alors  qu  il  a 
produit  lui-même  l'un  et  l'autre  sans  avoir 
acheté,  au  dehors,  aucune  matière  première. 

De  1808  à  1872,  c'est-à-dire  pendant  soixante- 
quatre  ans,  les  propriétaires  avaient  pu  dis- 
tiller leurs  vins  quand  bon  leur  semblait,  sans 
être  astreints  à  aucune  déclaration  ;  c'était  gé- 
néralement la  mauvaise  saison  qu'ils  choisis- 
saient pour  ce  travail,  c'est-à-dire  le  temps  oil 
il  leur  était  impossible  de  vaquer  aux  travaux 
des  champs;  ils  distillaient  aujourd'hui,  ils  ne 
distillaient  plus  demain ,  suivant  les  circons- 
tances ;  ils  allaient  au  plus  pressé  ;  la  distilla- 
tion était  on  travail  de  la  ferme  comme  tous  les 
autres  travaux.  Aujourd'hui  ce  n'est  plus  cela; 
il  est  impossible  de  rien  faire  sans  l'mterven- 
tion  do  la  régie.  Vous  voulez  brûler,  il  faut 
l'annoncer  à  la  régie  ;  vous  voulez  arrêter  la 
distillation,...  il  faut  l'annoncer  encore  à  la 
régie.  Jamais  pareille  servitude  n'a  été  impo- 
sée à  des  propriétaires  à  aucune  époque,  et  je 
puis  vous  dire  que  grand  nombre  d'entre  eux 
Eont  tellement  troublés  par  cet  état  de  choses, 

3u'ils  renoncent  à  distiller  leur  vin  plutôt  que 
e  supporter  l'exercice  de  la  régie. 
M.  Bni^ne  Pelletan.  C'est  parfaitement 
vrail 

M.  Mestreau.  Je  ne  veux  pas  aborder  ce  côté 
particulièrement  erave  de  la  question  ;  il  vous 
sera  exposé,  jf^  crois,  à  cette  tribune,  par  mon 
honorable  collègue  M.  Martell  (Charente),  qui 
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surqaiB  d'Andelure,  et  pluiieurs  4e  leurs  col- 
lègues, relktlvs!)  aux  bouilleurs  de  cru. 

ijit  nrole  wt  i  U.  Marte]],  de  la  Charente, 

H-  Martell  (ChareRte).  Ueifieurs,  dans  h 
remarqualile  dUcoors  que  notre  honorable  col- 
IJtglie  H.  Mestreau  a  prononcé  hier  à  celte  tri- 
h^Ù,  il  a  bien  voulu  me  citer  comme  un  re- 
piMWtam  du  commerce  des  Cbarentes. 

iPernutUes-moi  de  venir  &  mon  tour  traiter 
U  question  au  point  de  vue  commercial. 

L'Assemblée,  en  votant  la  loida  2  août  1S72, 
n'a  pas  atteint  le  but  qu'elle  s'était  proposé, 
parce  qae  la  fraude  fiscale,  la  fraude  au  préju- 
dice du  Trésor  n'existe  pas  dans  les  départe- 
monte  de  U  Charente  et  de  la  Gharente-Infé- 
ri«orfl. 

Je  reconnais  au  contraire  que  la  Loi  du  28 
février  1872  a  déjà  produit  et  peut  produire  en- 
core d'excellents  résultats,  parce  qu'elle  ré- 
prime la  fraude  qui  s'opère  par  les  envois  Qc- 
tife.  Cest  ce  que  l'honorable  M.  Langlois  vous 
afxpliqoé  très- clairement  dans  son  rapport. 

Le  commerce  d'exportation  ne  s'oppose  pas 
du  tout  i  cette  lot  parce  qu'il  la  considère 
comme  une  garantie  contre  les  mélanges  des 
tutx-de-vie  avec  les  alcools  d'industrie. 

Mais  il  ne  Tant  pas  rechercher  la  fraude  qui 
se  sntique  de  chez  le  bouilleur  de  cru  chez 
le  débitant  de  boissons  ;  elle  n'existe  pas.  La 
MMomniaiion  dans  les  cabarets  est  presque 
iniigni fiante,  el  cela  B'>  comprend  aisément. 
Le  Mnilleut  de  crn,  dès  qu'il  achète  des  vins, 
n'eet  pins  bouilleur  de  cru  ;  il  devient  bouitleiir 
de  profeseioQ. 

Le  seul  résultat  que  voua  ayez  obtenu  en 
s«imiettant  à  i'eierctce  les  t7,000  bouillrurs 
de  crn  de  la  Charente  et  de  la  Charente- Inté- 
rieure, a  été  d'augmenter  le  nombre  ries  bouil- 
lenre  de  profession  et  de  concentrer  entre  lenrs 
mains  la  distillation  de  nos  vins. 

Le  bouilleur  de  cru  est  effrayé  de  l'exercice. 
Il  trouve. que  c'est  une  mesure  injuste,  ve^a- 
toire,  inquisltoriule. 


'  H.  Haurtell  (Charente).  ...  et  je  crois  qu'il 
a  parfaitement  raison.  I^e  bouillear  de  cru, 
avant  la  ]oi  actuellement  en  vigueur,  allumait 
«a  chauilière  i  ses  momeuts  perdus;  il  fabri- 
((nait  sfa  eaux-de-vio  avec  un  grand  soin,  et 
je  peux  dire  que  tous  les  négociants  pouvaient 
acheter  les  yeux  fermés  les  récoites  des  bouil- 
leurs de  cru  ;  tandis  qae  le  bouilleur  de  pro- 
feesion,  ceci  est  incontestable,  n'a  pas  le  temps 
de  soigner  SDisi  bieo  sa  fabrication.  Les  vins 
qu'il  reçoit  encombrent  ses  chais,  et  la  qualité 
peut  parfois  en  souffrir. 

Ijt  commerce  d'eiportation  est  le  seul  com- 
merce qui  puisse  favoriser  l'écoulement  d.t 
nos  prodoits,  mais  1  nne  oonditioo,  c'est 
qu'ils  soient  d'une  qualité  vraiment  supé- 
rieure, et>te  iMuillenr  de  cru  maintient  seul 
cette  ouall té.  Avec  le  droit  de  consommation, 

Îui  a  tté  pnrt^,  malgré  notre  vive  opposition ,  à 
&0  frsncs  par  hectolitre  d'alcool,  J  y  a  une 
certaine  quantité  d'eaux-de-vie  consommées 
en  Pranae  «ous  la  dénomination  d'esu-de-vie 
de  Co«nec,  qui  ne  sont  malheureusement  que 
des  alooots  d'industrie  lèsérement  coloras  et 
rMaittf  i  la  force  de  45  à  50  degrés.  A  l'appui 
de  ce  qae  je  dis,  je  lis  dans  le  bulletin  Corn- 
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mercial  du  4  décembre  dernier,  da  i'indicattur 
da  Vognae,  le  passage  suivant  ; 
*  Les  commandes  de  l'étranger  ne  pleavent 

pas  #ur  les  placer  de  Cognac,  Jarnac,  Barhe- 
zieox,  Saintes,  etc.  • 

A  cettç  époque,  les  prix  de  l'eau-de-vie  de 
1875  n'étaient  pas  encore  connus  en  Angle- 
terre et  aux  Etals-Unie, 

I  Quant  à  la  France,  on  sait  qu'elle  tjre  i 
peine,  même  en  bonne  année,  un  dixième  de 
nos  eaux-de-vic.  i 

Quelques  chiffres  me  permettront  de  vous 
montrer  1  importance  de  ce  grand  commerce 
d'exportation  ; 

De  1850i  1860,  le  chiffre  d'exportation  en 
Angleterre  s'est  élevé  à  plus  da    300  millioaa. 

De  ISfiO  à  1870,  il  a  dépassé  500  miUions, 
grâce  au  traité  de  commerce  qui  a  rédnitle 
droit  sur  les  eaux-de-vie  en  Angleterre.  Je  ne 
comprends  pas,  dans  ces  chiffres  de  nos  expé- 
ditions, celles  gui  ont  été  faites  p»r  les  ports  de 
Bordeaux,  Samt-Nazaire,  le  Ùavre,  qui  ne 
sont  pas  à  dédaijjuer;  je  ne  comprends  dans 
ces  chiffres  que  les  expéditions  par  notre 
grand  port  de  Tonuay-Charonle. 

Et  ce  n'est  pas,  messieurs,  par  un  échange 
des  produits  que  sous  arrivons  4  ce  magn^~ 
que  résultat.  Ces  millionsli  noua  Bon(  versés 
par  l'étranger  et  rosicnt  en  France.  C'est  donc 
tout  héuéQce  pour  nos  départements. 

Maiatonant,  ce  grand  commerce  d'exporta- 
tion alimente  aussi  d'autres  industries  toutes 
françaises.  Nous  expédions  de  15  à  18  millions 
de  bouteilles  d'i.'au-ae-vie.  D'où  nous  provien. 
nent  ces  bouteilles?  des  verreries  du  Folem- 
bray,  dam  l'Aisne;  de  Monllufoo,  dans  l' Al- 
lier; (le  Rivôde-Gior,  dans  k  Loire. 

Tous  les  bois  mcrrains  que  notu  employons 
pour  la  fabrication  de  nos  futailles  provien- 
nent des  foréis  du  centre  de  la  France,  de  la 
Haute -Vienne,  de  la  Vienne,  de  l'Allier,  do 
la  Creuse. 

U.  I.eBreat.  Et  iiunoat  de  l'Adriatique  I 

U,  MRrteU  (Charente).  Pe raie tlei- moi  de 
vous  dire,  cionaieur  Leurent,  que  noua  avons 
voulu  employer  les  bois  de  l'Adriatique  et 
les  bois  d'AÎnérique  ,  et  que  nous  n'aviine 
pu  noue  en  servir  ;  tous  les  bais  que  nous  em- 
ployons nous  viennent  des  ioréîs  ie  France, 
de  même  que  tous  les  fera  noue  viennent  de 
France,  et  je  précise,  de  l'Ariùge. 

De  liioéri  cùUs.  L,'esi  vrai  !  très-bien  ; 

H.  HiirteU  (Charente).  ïa  sophistication 
qui  est  U  cuDitèqueuce  forcée  de  l'accapare- 
ment de  nos  vins  par  les  bouilleurs  de  profes- 
sion, abaissera  nalu  relie  mu  nt  la  quahté  de  nos 
eaux-de-vie,  el  le  jour  oix  les  Anglais  et  les 
Américains  reconnailronl  que  nous  expédions 
des  eaux-de-vie  qui  ne  sont  pad  supérieures  à 
celles  qu'ils  peuvent  distiller  ch^i  eux,  il  est 
incontestable  que  notre  graud  coçtmerce 
n'etisterA  plus.  • 

Messieurs,  ite  dâtruiseï  pas  ce  commerce  qui 
contribue  pour  sa  part  à  reconstituer  l'épargne 
TMiiimale  et,  je  vous  eu  supplie,  n'hésitez  pas 
i  voter  l'abrogation  de  l'article  2  delà  loi  du 
%  août  1872.  Je  crois  que  vous  rendrez  un  ser- 
vice signalé  aux  Cbarentes.  (Très-bleu  I  tiès- 
bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

H.  le  prealdenL  La  parole  est  i  U.  Es- 
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le  président.  I(  y  a  beaucoup  dMnscrip  • 
lions  contre,  mais  il  n^  a  plus  personne  ins- 
crit pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  baron  Esohasserlauz..  Messieurs, 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  pré- 
senter quelques  considérations  contre  la  loi 
des  bouilleurs  de  cru. 

Vous  avez  eu  connaissance  des  tableaux  qui 
ont  été  fournis  par  Tadministration  des  finan- 
ces à  la  commission  du  budget,  et  dont  il  a  été 
tiré  de  si  étranges  conclusions. 

Il  résulte  du  premier  tableau  relatif  aux 
quantités  d'alcooU  soumises  au  droit  général 
(le  consommation,  une  augmentation  acquise 
au  !•'  octobre  1875,  par  comparaison  avec 
1872,  de  259,803  hectolitres  qui,  à  raison  de 
156  fr.  25  par  hectolitre,  constitue  une  aug- 
mentation de  recettes  de  plus  de  40  millions. 
G*est  cette  augmentation  que  la  commission 
du  budget  attribue  à  l'application  de  la  loi 
du  2  août  1872. 

Cette  argumentation,  comme  on  vous  Ta 
fait  remarquer  hier,  pèche  complètement  par 
la  base,  en  ce  sens  que  Ton  a  comparé  une 
année  de  très-grande  abondance  avec  une  an- 
née de  disette,  pendant  laquelle  la  cherté  et  la 
rareté  du  liquide  ont  dû  évidemment  influer 
sur  sa  consommation. 

Du  reste,  cet  exercice  1872  était  d*autant 
plus  mal  choisi  pour  terme  de  comparaison 
qu'il  correspondait  à  une  année  de  disette, 
celle  de  1871,  et  qu'il  était  inférieur  de  161,505 
hectolitres  à  celui  de  1869. 
'  L'administration  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette 
comparaison.  Elle  a  rapprodié  deux  autres 
années,  1874  et  1872,  ec  elle  s'est  livrée  à 
des  calculs  tout  à  fait  hypothétiques  pour 
expliquer  l'augmentation  de  28  p.  100  qu'elle 
a  trouvée  au  profit  de  1874.  A  cet  effet,  elle 
a  divisé  les  départements  en  trois  groupes. 
Qlle  a  placé  dans  un  premier  groupe  les  treize 
départements  où  Ton  fabrique  presque  exclu- 
sivement des  alcools  d'industrie,  et  constaté 
dans  ce  groupe  une  augmentation  de  15  p.  100, 
que  nous  ne  contestons  pas.  C'est  à  peu  près 
l'augmentation  normale  dans  les  pays  du  Nord 
oh,  la  fabrication  de  l'alcool  ne  varie  guère 
d'une  année  à  l'autre. 

M.  I^pnrent.  Elle  varie  de  moitié  ! 

M.  la  baron  Eschasserlauz.  La  fabrica- 
tion des  alcooU  du  Nord  n'éprouve  certaine- 
xxK0t  pas  des  variations  aussi  sensibles  que 
isdlles  des  eaux- de-vie  du  Sud-Ouest.  J'affirme 
que  Fadministration  de  la  régie  n'est  pas  en 
état  de  prouver  que  l'augmentation  de  47 -p.  100 
et  les  44  p.  100  trouvés  dans  les  autres  dépar- 
tements bouilleurs  de  cru  et  dans  les  dépar- 
cements  limitrophes,  soit  due  à  la  loi  de  1872 
ou  à  la  suppression  d'un  prétendu  colportage 
frauduleux. 

M.  I«ôon  Say,  minisire  des  finances.  C'est  à 
vous  à  fournir  la  preuve  contraire.* 

M.  le  baron  Eschasserianx.  Pas  le  moins 
du  monde  I  C'est  à  vous  qu'elle  incombe. 

M.  le  ministre.  Alors  laissez  le  statu  quo. 

M.  le  baron  BschasBorianx.  La  régie-  ne 
peut  pas  donner  davantage  la  preuve  que  les 
départements  bouilleurs  de  cru  B'alimen talent 
avant  la  loi  ou  alimentaient  les  départements 
limitrophes  par  un  colportage  frauduleux. 

Ainsi  donc,  pour  1874  comme  pour  1875, 
l'augmentation  constatée  ne  résulte  nullement 


de  la  loi  des  bouilleurs  de  cru,  mais  unique- 
ment de  l'abondance  de  la  récolte. 

Du  reste,  en  1875,  ce  n'est  pas  seulement 
l'impôt  des  boissons  qui*a  pris  un  sensible  ac- 
croissement :  toutes  les  branches  des  revenu» 
publics  ont  éprouvé  une  augmentation  corres^ 
pondante.  Mais  cette  heureuse  situation  pour 
nos  finances  n'est  pas  due  à  la  constitution 
d'un  gouvernement  républicain,  comme  on  l'a 
dit,  hier,  en  mêlant  improprement  la  politique 
aune  discussion  où  .elle  ne  doit  pas  trouver 
place. 

Elle  est  simplement  (a  conséquence  natu- 
relle de  deux  années  de  grande  abondance,  sur- 
tout dans  la  récolte  des  vins.  Ainsi  (ombeut 
tous  les  raisonnements  basés  sur  cette  compa- 
raison de  deux  années  d'abondance  avec  une 
année  de  disette. 

J'aborde  le  rapport  do  la  commission,  qui  se 
trompe  quand  il  fait  à  la  loi  un  mérite  qui  ne 
lui  appartient  pas,  celui  d'avoir  provoqué  de 
nombreusesi  prises  en  charge.  Les  chiffres  rai 
les  constatent,  —  j't  n  demande  pardon  à  M. 
le  rapporteur,  —  Font  quelque  peu  trompeur» 
en  ce  sens  qfu'ils  ne  constituent  pas  pour  le 
Trésor  des  espérances  de  droits  à  ré^ali ser  dans 


l'avenir. 


D'où  viennent  en  effet  ces  prises  en  charge  ^ 
Elles  ne  concernent  pas  les  départements  du 
Nord,  qui  étaient  soumis  à  l'exercice  bien 
avant  l'application  de  la  loi  du  2  août  1872. 
Ces  prises  en  charge  proviennent  des  Charen- 
tes  et  de  l'Armagnac,  des  contrées  qui  produi- 
sent on  grande  partie  pour  l  exportation f  et 
dont  presque  tous  les  produits  s'écoulent  à 
l'étranger  en  franchise  de  droits.  Quant  anx 
}}etites  quantités  destinées  au  marché  intérieur, 
elles  n'ont  jamais  échappé  au  payement  des 
droits,  avant  comme  après  l'application  de  la 
loi  des  bouilleurs  de  cru. 

Les  raisonnements,  basés  sur  l'augmenta- 
tion de  prise  en  charge,  ne  reposent  donc  quo 
yur  un  mirage  de  chiffres.  Dans  ces  tontrèes» 
l'exercice  n'a  donné  au  Trésor  aucun  élément 
nouveau  de  recettes;  mais,  en  revanche,  il  a 
exaspéré  les  propriétaires,  découragé  la  pror 
duction  et  rendu  la  loi  des  bouilleurs  de  cru 
odieuse.  (Très-bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  demande  maintenant  si  la  commission 
est  bien  logique  lorsque,  au  lieu  de  proposer 
purement  et  simplement  l'abrogation  de  la  loi 
du  2  août  1872,  elle  se  borne  à  vous  proposer 
d'élever  de  20  à  40  litres  la  tolérance  à  accor- 
der à  chaque  bouilleur  de  cru. 

Que  fait-elle  par  cette  disposition  ?  Elle  dé- 
charge de  l'exercice  17,495  nouveaux  bouil- 
leurs de  cru,  ceux  qui  fabriquaient  de  21  à 
40  litres.  Dorénavant  241,000  bouilleurs  de 
cru,  sur  278,000,  seront  affranchis  des  droits 
de  consommation,  mais  ils  resteront  soumia 
aux  rigueurs  de  l'exercice.  C'est  là  une  situa- 
tion anormale,  surtout  pour  le  Trésor,  qui  va» 
conserver  la  charge  d|un  très-grand  nombre 
d'agents,  sans  aucune  compensation  fiscale. 

Bi  le  Gouvernement  et  la  commission  vou- 
laient sortir  de  cette  situation  singulière  en 
affranchissant  de  l'exercice  les  24f,000  bouil- 
leurF  de  cru  qui  vont  être  affranchis  des  droits 
de  consommation,  je  demanderais  que  la  me^ 
sure  lût  générale  et  s'étendît  en  môme  temps 
à  cps  36,000  bouilleurs  de  cru  qui  fabriquent, 
plus  'le  40  litres. 
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Et,  en  effet,  qaelg  Bont-ils,  ces  gros  boull- 
leurs  de  cru  ?  Les  taUeanx  de  TadmiDistra- 
tion  le  disent  :  28,000  appartiennent  aux 
deux  départements  de  la  Gnarente  ;  les  au- 
tres se  rattachent  au  groupe  de  la  production 
de  l'Armagnac.  Ne  serait-il  pas  injuste  d'a- 
bandonner aux  riffueurs  de  l'exercice  les  pro- 
Sriétaires  de  ces  deux  régions,  les  seules  qui, 
e  l'aveu  même  des  agents  de  la  régie,  ne 
se  livrent  point  à  la  fraude? 

Ge  fiait  vous  a  été  démontré,  hier,  par  des 
chiffres,  et  il  me  serait  facile  de  vous  en  four- 
nir élément  une  preuve  économique  :  c'est 
que  dans  ces  départements  l'abondance  du  vin 
et  la  nature  du  climat  ne  poussent  pas,  comme 
da^sle  Nord,  les  populations  vers  l'usage  des 
liqueurs  alcooliques.  Les  tableaux  de  l'admi- 
nistration des  finances  viennent  également  en 
aide  à  mon  affirmation. 

Us  vous  démontrent  que  ces  36.000  bouil- 
leurs de  cru,  ayant  fabriqué  plus  de  40  litres , 
]i*ont  usé,  que  pour  moitié,  de  l'exemption  de 
droit!  que  la  loi  leur  accorde.  Us  n'ont  con- 
sommé par  tèla  que  10  litres  05,  alors  qu'ils 
pouvaient  en  consommer  20  et  que  vous  vous 
proposez  aujourd'hui  de  leur  en  accorder  40 
•n  franchise  de  droits. 

Evidenmient,  messieurs,  ce  n'est  pas  dans 
ifiÊ  départements  où  l'on  n'use  même  pas  pour 
ta  consommation  de  toute  la  tolérance  de  la 
loi,  qu'on  peut  avoir  tentation  de  se  livrer  à 
ia  ihiude.  (Très-bien  1  très-bien  1)  L'exercice 
appliqué  à  oes  départements  est  donc  tout  à 
uut  inutile  et  ne  saurait  avoir  qu'un  caractère 
vexatoire. 

Maintenant,  vous  parlerai-je  de  l'exercice, 
d'après  le  tableau  que  mes  honorables  collègues 
vous  ont  £sit  hier  et  aujourd'hui?  Vous  dirai-je 
ses  rigueurs  à  l'égard  des  propriétaires  qu'il 
met  à  la  complète  discrétion  des  employés  de 
la  régie? 

L'exercice  impose  au  propriétaire  des  décla- 
rations qu'il  leur  est  absolument  impossible  de 
faire  d'une  façon  sérieuse.  C'est  ainsi  qu'avant 
la  fabrication  on  demande  à  un  propriétaire 
qui  a  des  vins  de  toute  nature  contenus  dans 
un  grand  nombre  de  fûts  de  différentes  gran- 
deurs, quelle  quantité  d'eaude-vie  il  va  pro- 
duire, et  à  quel  degré.  Ge  sont  là  des  déclara- 
tions absolument  impossibles  aux  yeux  de  qui- 
conque connaît  les  habitudes  et  les  conditions 
de  notre  ûibrication. 

D*autre  part,  on  rend  le  propriétaire  res- 
ponsable des  fuites  qui  peuvent  s'opérer  dans 
ces  vieilles  futailles  où  il  est  obUgé  de  main- 
tenir l'eau-de-vie  pendant  vingt,  trente  ou 
Suarante  années  pour  qu'elle  y  parvienne  à 
es  qualités  supérieures. 

Vous  savez  aussi,  messieurs,  et  nos  conseils 
généraux  s'en  sont  plaint  souvent,  que  nous 
ne  possédons  pas,  en  France ,  d'alcoomètres 
uniformes.   Il  est  impossible,  jusqu'à  présent, 
d'arriver  au  pesage  des  liquides  d'une  manière 
normale  et  régulière.  En  l'absence  de  tout  al- 
coomètre poinçonné,  chacun  a  son  instrument 
de  pesage  :  celui  des  propriétaires  n'est  pas  le 
même  que  ceux  du  commerce;   quanta  ceux 
de  l'administration  de  la  régie,  ils  varient  sou 
vent  entre  eux. 
De  divers  eâtés.  G*est  vrai  !  c'est  vrai  ! 
M.  le  baron  Bsduusseriaax.  Les  conseils 
généraux  ont  peuvent  demandé  la  cessation 


d*une  situation  si  préjudiciable  à  tous  les  inté- 
rêts, et,  au  Corps  législatif,  plusieurs  proposi- 
tions avaient  été  faites  dans  ce  but. 

Aujourd'hui,  il  est  impossible  d'arriver  à 
des  concordances  exactes.  La  régie  tient  ainsi 
les  propriétaires  à  sa  complète  discrétion,  car 
elle  peut  toujours  les  mettre  en  défaut  et  leur 
trouver  des  manquants  ou  des  excédants.  C'est 
là,  pour  des  propriétaires  honnêtes  et  honora- 
bles, une  situation  intolérable ,  car  la  menace 
de  procès  et  de  fortes  amendes  reste  constam- 
ment suspendue  sur  leurs  tètes. 

Ge  n'est  pas  tout.  L'article  8  de  la  loi  sur 
les  bouilleurs  de  cru,  qui  exiçe  des  acquits  de 
différentes  couleurs,  suivant  la  nature  de  i'al- 
cool,  a  également  donné  lieu,  de  la  part  du 
commerce  et  même  du  commerce  honnête,  à 
des  plaintes  nombreuses  et  justifiées. 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Mais  cet 
article  ne  vise  que  les  fraudeurs. 

M.  le  baron  Sschasseriaux.  D'accord  1 
mais  je  répète  j(^e  le  commerce  honnête  se 
plaint  égalemi0ht  de  cet  article,  et  je  sais  bon 
nombre  de  commerçants  qui,  de  ce  chef,  ont 
été  l'objet  de  tracasseries  ne  la  part  de  l'admi- 
nistration. U  y  a  même  eu  des  procès,  mais  qui 
n'ont  pas  tourné  à  l'avantage  de  la  régie.  8i 
bien  que  cet  article,  sur  lequel  on  fonoait  de 
grandes  espérances,  est  désormais  considéré 
comme  lettre  morte.  Hais,  quoique  lettre 
morte,  il  n'en  est  pas  moins  une  menace  perpé- 
tuellement suspendue  sur  la  tête  des  néffo- 
ciants,  même  les  plus  loyaux,  qui  le  considè- 
rent comme  une  atteinte  portée  à  la  liberté  du 
commerçant. 

M.  I^enront.  Alors  demandez-en  la  sup- 
pression. 

M.  le  baron  Bsduusseriaax.  C'est  préci- 
sément ce  que  nous  faisons. 

M.  le  rapporteur.  Il  avait  été  inscrit  dans 
la  loi,  à  la  demande  de  M.  de  Dampierre. 

M.  le  baron  Bschaaseriaux.  Propriétai- 
res et  négociants  sont  tous  d'accord  pour  ré- 
clamer Tabrogation  d'une  loi  qtii  n'a  répondu 
en  aucune  façon  à  l'attente  de  ses  auteurs,  et 
qui  est  empreinte  d'un  caractère  d'inquisition 
intolérable.  Ce  sera  un  jour  de  délivrance  pour 
les  propriétaires  et  les  négociants  que  celui  où 
on  pourra  leur  annoncer  qu'elle  a  cessé  d'être 
en  vigueur. 

£n  résumé,  ce  que  nous  vous  demandons, 
c'est  de  prendre  une  mesure  générale,  une 
mesure  équitable  qui  ne  peut  avoir  ce  carac- 
tère d'équité  qu'à  la  condition  d'affranchir  tout 
le  monde  de  ses  entraves,  sans  faire  d'excep- 
tion pour  personne.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  ? 

M.  Lopère.  Je  m'étonne  singulièrement 
que. alors  que  trois  ou  quatre  orateurs  sont  ve- 
nus successivement  apporter  à  cette  tribune 
les  graves  arguments  qui  militent  pour  l'abro- 
gation de  la  loi,  personne  ne  se  soit  pressente  à 
fa  tribune,  depuis  l'honorable  M.  Léurent, 
pour  la  défendre. 

M  le  baron  Vast-Vimenz.  i^arce  qu'elle 
est  détestable  ! 

M.  Loorent.  Mais  on  ne  m'a  pas  répondu  ! 

M.  Lopère.  Si  ell<^  est  détestable,  si  l'inter- 
prétation du  silence  de  nos  honorables  collè- 
gues doit  être  celle  qu'en  donne  M.  le  baron 
Vast-Vimeux,  je  demanderai  à  l'honorable  rap- 
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porteur,  M.  Langlois,  s  il  trouverait.  lui  aassi, 
la  loi  détestable?  S'il  n'est  pas  de  cet  avis,  je 
le  prierai  de  venir  ici  la  défendre,  en  répondant 
aux  objections  qui  ont  été  formulée?. 

On  vous  a  démontré,  monsieur  le  rappor- 
teur, ou  du  moins  on  a  présenté  des  arguments 
qui  tendertt  à  démontrer  que  la  loi,  dans  la- 
quelle on  avait  vu  un  moyen  efficace  contre  la 
iraudé,  n'a  produit  aucun  résultat;  ehbien,  ve- 
nez justifier  vos  tableaux,  qu'on  a  critiqués  ;  vos 
chiffres,  qu'on  a  contestés,  et  pi^ouver  l'effica- 
cité de  votre  loi,  oue  nous  ne  reconnaissons  en 
aucune  façon.  (  Bires  et  marques  d'assenti- 
ment.) 

M.  liBAgiolB,  rapporteur.  Messieurs ,  je 
n'ai  que  deux  mots  à  dilre. 

Nous  sommes  en  ce  moment  dans  la  dis- 
cussion générale.  Les  honorables  membres  qui 
ont  attaqué  la  loi  dètoatilent  qtt'on  passe  à  la 
discussion  des  articles  ;  or,  ni  la  commission 
ni  le  Gouvernetiient  né  s'y  opposent;  au  con- 
irâire,  je  le  demande  en  leur  nom.  Dès  lors, 
je  n'ai  pas,  quant  à  présent,  à  lutter  contre 
tes  adversaires  de  la  loi  dont  nous  voulons  le 
maintien. 

Quand  l'Assemblée  aura  décidé  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles,  ce  sera  le  moment 
de  discutier  la  question  de  l'abrogation  de  la 
loi  de  i872,  que  demande  M.  Gânivet.  Alors, 
nous  sortirons  de  toutes  les  considérations  va- 
gues, nous  serrerons  la  question  ;  et,  si  M.  Gâ- 
nivet oh  M.  Bocher  veulent  parler,  nous  es- 
pérons bien  leur  répondre  victorieusement. 
(Hilarité  générale.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole,  je  mets  aux  voix  la  clôture  de 
la  discussion  générade. 

(Là  clôture  de  là  discussion  générale  est 
mise  aux  voix  et  prononcée.) 

L'Assemblée,  consultée,  décide  ensuite 
qu'elle  padse  à  la  discussion  des  articles. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ti<Jle  !•'. 

f  Art.  i^,  —  Est  abrogé  l'article  2  de  la  loi 
du  21  mars  1874,  (Jui  réduit  à  20  litres  d'al- 
cool la  quantité  pour  laquelle  l'affranchisse- 
ment du  droit  général  de  consommation  est 
accordé  aux  bouilleurs  et  distillateurs.  • 

Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de  MM. 
Ganivet  et  André,  qui  constitue  un  véritable 
contre-projet.  En  voici  les  termes  : 

c  Substituer  au  projet  de  la  commission  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1".  —  Les  propriétaires  qui  distillent 
les  vins,  marcs,  cidres,  prunes  et  cerises  pro- 
venant exclusivement  de  leurs  récoltes,  sont 
dispensés  de  toute  déclaration  préalable,  et  ils 
sont  affranchis  de  l'exercice. 

«  Art.  2.  — La  présente  loi  sera  promulguée 
d'urgence  et  immédiatement  appliquée  dans 
toute  la  France.  > 

M.  Ganivet  a  la  parole. 

M.  Oftnivet.  Messieurs,  le  contre-projet 
que  j'ai  présenté,  avec  mon  honorable  collègue, 
M.  André,  n'est  que  la  reproduction,  sous 
une  autre  forme,  de  la  proposition  que  nous 
avions  primitivement  dépoEee,  avec  mes  hono- 
rables collègues  de  la  Charente,  et  avec  MM. 
Leprovost  de  Launay,  Arthur  Legrand  et  au- 
tres ;  et  je  dois  expliquer  à  l'Assemblée  pour- 
Quoi  nous  avons  cru  devoir  en  modifier  la  ré- 
aactiôti. 


En  examinant  j  lus  attentivement  la  ques- 
tion de  la  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru,  qui  est 
actuellement  soumise  à  vos  délibérations,  nous 
avons  reconnu  que  dans  le«  termes  de  notfe 
proposition  il  pouvaity  avoir  quelque  ambiguïté. 
Nous  avions,  en  effet,  demandfé  l'abrogation 
complète  de  la  loi  du  2  août  1872,  parce  Mé, 
dans  notre  pensée  cette  loi  du  2  août  iSTz  sê 
résumait  dans  les  mesures  applicables  adk 
bouilleurs  d'i  cru  ;  mais  celte  loi  contient  eil 
outre  certaines  dispositions  qui  peuvent  être 
utiles  à  l'administration  des  contributionê  in- 
directes, et  dont  il  n'entrait  pas  dans  notre 
pensée  de  demander  l'abrogation. 

Nous  avons  donc  modifié  notre  premiètft 
rédaction;  pourquoi?  Pour  demander  Belle- 
ment la  suppression  des  deux  mesures  appli- 
cables aux  bouilleurs  de  cru  qui  soulèvent  les 
plaint'  s  les  plus  légitimes,  et  qui  pètent  de  la 
manière  la  plus  fâcheuse  sur  les  pays  viti- 
00  les. 

Nous  demandons  par  ce  contre  projet  que 
les  propriétaires  bouilleurs  de  cru  soient  af- 
franchis de  l'obligation  de  foire  ce!  déclAM^- 
tions  préalables  multiples,  dout  on  vous  a  d0ji 
signalé  les  inconvénients  dans  It  diéi^MtHni 
générale,  et  nous  demandons  en  même  tëibfNl 
qu'ils  soient  affranchis  de  cet  exëfcitié  tNliéux 
et  vexatoire  qui  provoque  dans  totité  là  Frànôtt 
les  plus  juftes  réclamations 

Voilà  ce  que  nous  demandons,  voilà  l'esprit 
(le  notre  proposition  et  le  point  essentiel  sur 
lequel  la  lo:  des  bouilleurs  de  cru  doit  être 
abrogée.  Je  crois  qu'à  cet  égard,  je  luis  d'ac- 
cord avec  nos  honorables  collègues  qtti  déftn- 
dont  la  mémo  cause  que  moi.  (Marques  d^as- 
sentiment.) 

Notre  proposition  soulève  donc  là  questioii 
de  savoir  ce  que  vaut  cette  législatiOû  sur  iéft 
bouilleurs  de  cru,  quels  en  sont  les  ihconvé^ 
nients,  quels  en  sont  les  résultats.  Ott  voUâ 
a  déjà  signalé  un  certain  nombre  de  ses  vi- 
ces ;  mais  on  n'a  pas  encore  tout  dit  sur  cette 
importante  question,  il  restera  encore  bêàtl- 
coup  à  dire  après  moi,  et  cela  d'autant  mieilt 
que,  jusqu'à  ce  moment,  les  objections  dil  Gou- 
vernement et  celles  de  la  commission  ne  se 
sont  pas  encore  produites  à  la  tribune. 

Nous  avons  attaqué  la  loi  des  bouilleurs  de 
cru  à  trois  points  de  vue.  Nous  en  avons  de- 
mandé l'abrogation,  parce  qu'elle  porté  atteinte 
au  droit  de  propriété  ;  nous  en  avons  deknandé 
l'abrogation,  parce  qu'elle  porte  atteinte  en 
même  temps  au  domicile  et  a  la  considération 
du  propriétaire.  Et  enfin,  nous  plaçant  ati  point 
de  vue  de  l'esprit  de  fiscalité  qui  a  inspiré  cette 
loi,  noua  en  avons  demandé  r abrogation,  parce 
qu'elle  a  été  complètement  Improductive  au 
point  de  vue  des  finances  de  l'Etat. 

M.  Learent.  Il  faudra  faire  la  preuve  de 
tout  cela  I 

M.  Ganivet.  Je  n'ai  pas  à  insister  longue- 
ment bur  les  deux  premiers  points;  tout  le 
monde  ici  comprend  ce  au'il  y  a  d'attentatoire 
à  la  propriété  dans  une  loi  qui  vient  interdire 
au  propriétaire  le  droit  de  disposer,  dans  son 
domicile,  à  son  gré,  des  récoltes  qu'il  a  amas- 
sees.  * . 

M.  Baucarne-Iieroax.  C'est  ce  qui  a  lieu 
dans  le  Nord  I 

M.  Ganivet.  On  me  dit  que  c'est  ce  tfui  a 
lieu  dant  lo  Nord  ;  nous  nous  expliquerbûs  là- 
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deBSQS,  s'il  le  faut.  Mais,  si  cela  a  lieu  dans  le 
Nord,  ce  n'est  que  depuis  peu  de  temps,  et  je 
ne  sais  jusqu'à  quel  point  on  peut  comparer 
les  situations,  car,  ce  que  vous  avez,  ce  sont 
des  distilleries  industrielles  établies  depuis  en- 
viron vingt-cinq  ou  trente  ans. 

M.  Baacame-Loroax.  Nous  avons  des 
cultivateurs  distillateurs. 

M.  Ganivet.  Ce  que  nous  avons,  dans  nos 
pays  vinicoles,  ce  no  sont  pas  dos  industries, 
ce  n'est  pas  une  création  nouvelle  :  c'est  un 
droit  qui  a  pris  naissance  en  même  temps  que 
la  propriété  elle-même.  (Très -bien  !  très- 
bien  !) 

Un  membre  au  centre.  Toute  la  question 
est  là! 

M.  Ganivet.  Quand  nous  distillons  nos 
vins,  nous  ne  faisons  que  donner  une  dernière 
façon  à  nos  produits.  Au  contraire,  quand 
vous  faites  do  l'alcool  avec  vos  betteraves,  vous 
distillez  des  récolles  qui  sont  parfaites. 

M.  de  Tillanconrt.  Nous  ne  demandons 
que  l'égalité. 

M.  Ganivet.  Mais  si,  depuis  quelques  an- 
nées, il  y  a  im  certain  nombre  de  distilleries 
•pécialement  agricoles,  attachées  aux  fermes, 
cest  là  un  fait  exceptionnel  qui  a  pris  nais- 
lanoe  à  une  époque  où  la  législatiou  soumet- 
lait  toutes  les  distilleries  de  betteraves  à  un 
même  régime  de  surveillance  et  d'exercice; 
nous  n'avons  jamais  été  dans  ces  conditions, 
11  y  a  entre  nous  une  différence  énorme.  Et 
croyez -vous  aue  je  voudrais  m'opposer  à  la 
distillation  linre  de  vos  nroduits  purement 
agricoles,  si  cela  était  possiole? 

M.  Joies  Brame.  C'est  l'objet  de  notre 
amendement, 

M.  Ganivet.  Soyez  sûrs  que  les  principes 
d'égalité  que  vous  invoquiez  tout  à  l'heure 
sont  tellement  dans  mon  cœur,  que  je  ne  ro  • 
fuserais  pas  cette  liberté,  si  elle  était  possible 
sans  entraîner  de  graves  dangers  pour  le  Tré- 
sor. Mais  il  y  a  une  raison  qui  vous  empêche 
d'obtenir  cette  môme  liberté.  Remarquez  une 
chose,  messieurs,  c*est  que  si  nous,  nous  dis- 
tillons des  vins,  ce  sont  des  produits  qui  ne 
jouissent  pas  de  la  libre  circulation  sur  les 
routes  ;  vous  savez  que  le  vin  ne  peut  voyager 
d'une  ferme*  à  l'autre  qu'accompagné  d'un 
congé,  d'un  acquit-à-caution.  De  sorte  que, 
auand  le  vin  sort  de  chez  le  propriétaire, 
radministration  le  sait.;  tandis  que,  pour  vous, 
c'est  impossible. 

Les  betteraves  se  rentrent  dans  les  fermes 
pour  être  consommées  sous  diverses  formes,  et 
dans  vos  distilleries  agricoles  vous  pourriez 
introduire  la  distillation  industrielle  en  échap- 
pant à  toute  espèce  de  surveillance. 

Voilà  ce  que  je  pourrais  vous  répondre. 

Je  dis  que  tout  le  monde  ici  doit  reconnaître 
ave  '.  moi  qu'il  y  a  dans  la  législation  sur  les 
bouilleurs  de  cru  une  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété. I.*e  propriétaire  amassant  par  son  travail 
des  récoltes  doit  avoir  le  droit  a'en  disposer, 
comme  bon  lui  semble,  sans  que  l'Etat  ait  le 
droit  de  lui  en  demander  aucun  comptf  ;  au- 
trement le  droit  de  propriété,  dont  je  n'ai  pas 
besoin  de  répéter  ici  la  déGnition,  n'existerait 
pas.  (C'est  vrai  !  Très  bien  1) 

Et  vous  voulez,  en  présence  d'un  droit  aussi 
absolu  que  celui-ci,  dire  au  propriétaire  qu'il 
n*aura  pas  le  droit  de  transformer  son  vin.  d^ 
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le  faire  bouillir,  passez- moi  l'expression,  dans 
son  domicile,  pour  le  réduire  en  un  plus  petit 
volume,  c'est- a-dire,  en  alcool,  alors  qu'il  au- 
rait le  droit  de  le  dissiper,  de  le  jeter  dehors? 
C'est  là  une  injustice,  c'est  là  une  violation  do 
ce  droit  de  propriété  auquel  nous  devons  tous 
le  respect. 

M.  Jules  Brame.  Et  le  tabac  ! 

M.  Ganivet.  Et  encore,  au  moyen  de  ces 
principes  de  fiscalité,  vous  avez  été'  plus  loin  : 
vous  avez  voulu  limiter  la  consommation  des 
propriétaires.  Vous  avez  été  leur  dire  :  Vous 
êtes  propriétaires  de  votre  alcool,  mais  vous  ne 
pourrez  le  consommer  en  toute  liberté  que 
jusqu'à  concurrence  de  20  litres.  Voilà  la 
prétention,  voilà  du  moins  ce  qui  est  écrit 
dans  la  loi.  Eh  bien  je  dis  que  dans  ces  con- 
ditions une  loi  est  véritablement  odieuse, 
qu'on  me  passe  l'expresïion  ;  oui,  odieuse 
parce  qu'elle  est  contraire  au  principe  auquel 
nous  sommes  lous  le  plus  attachés  :  celai  de 
la  propriété. 

M.  LteureAt.  Mais  c'est  ainsi  dans  les 
brasseries  du  Nord  ! 

M.  Ganivet.  Ne  parlons  pas  des  brasseries, 
mon  cher  collègue  ;  elles  ne  sont  pas  compri- 
ses dans  la  question  actuelle,  elles  n'ont  rien 
à  y  voir  ;  ce  n'est  pas  une  production  agricole 
que  vous  y  obtenez.  Dans  les  brasseries,  vous 
vous  livrez  à  une  transformation  de  produits 
divers  qui  est  essentiellement  industrielle.  Je 
vous  ferai  aussi  remarquer  que  l'impôt  ({ui  at- 
teint la  fabrication  de  la  bière  n  est  pas  lo 
même  que  colui  qui  atteint  les  alcools.  Pour 
les  bières,  c'est  un  impôt  à  la  fabrication  ; 
pour  les  alcools,  c'est  un  impôt  à  la  consom- 
mation La  ditTérence  est  grande.  (C'est  vrai  ! 
c'est  vrai!)  Restons  sur  le  terrain  des  bouil- 
leurs de  cru. 

Chez  le  propriétaire,  il  y  a  ce  domicile  dans 
lequel  remployé  de  la  régie  peut  pénétrer,  et 
où,  dans  le  fait,  il  pénètre  à  toute  heure,  afin 
de  s'y  livrer  aux  perquisitions  les  plus  minu- 
tieuses, à  dos  recherches  de  tous  les  instants, 
recherches  à  Taide  desquelles  on  relève  des 
contraventions,  je  ne  dirai  pas  constituant  des 
fraudes,  mais  des  contraventions  aux(|uelles 
l'homme  le  plus  soigneux  de  ses  intérêts,  le 
plus  exact  dans  l'observation  de  la  loi  ne  peut 
jamais  so  soustraire.  Adressez-vous  à  un  pro- 
priétaire, quel  qu'il  soit,  dans  les  pays  vinicoles, 
demandez-lui  s'il  n'est  jamais  en  contraven- 
tion ;  informe/.- vous  même  près  des  employés 
de  l'administration  :  tous  vous  diront  que  les 
contraventions  sont  inévitables,  qu'elles  exis- 
tent fatalement  et  sans  qu'il  y  ait  fraude  com- 
mise, il  ne  se  passe  pas  de  jours  où  nous  no 
recevions,  tous,  des  plaintes  et  des  réclamations. 
Ce  matin  encore,  je  recevais  un  procès- verbal 
con.'tatant  qu'un  propriétaire,  au  milieu  de 
ses  travaux,  venait  d'être  troublé  par  la  vi- 
site d'un  agent  de  la  régie,  qui  le  trouvait  en 
contravention  à  défaut  des  d<^claratioas  minu- 
tieuses quM  n'avdit  pas  eu  le  temps  de  faire. 
Voilà  ce  qui  arrive,  un  trouble  continuel  dans 
la  propriété. 

Et  si  je  vous  li^nalais  la  manière  dont  la 
loi  est  appliquée,  si  je  vous  rendais  compte  do 
tous  les  Uits  qui  oiif.  été  portés  à  ma  connais- 
.^ance  et  dont  j'ai  éi«'»  témoin,  vraiment,  mes- 
hl  u:s,  v'Mjs  seriez  lous  indignés  de  la  façon 
dont  on  applique  cette  loi. 


tk' 


226 


ANNALES  DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Aa  moment  où  elle  a  été  présentée,  il  me 
gou vient  encore  qu'à  cette  tribune,  Thonorable 
ministre  des  finances.,  qui  en  était  l'auteur, 
nous  disait  :  Rassurez-vous  I  vous  craignez 
des  visites  \exatoires,  vous  craignez  que  la 
famille  '  soit  inquiétée  dans  son  domicile, 
que  la  propriété  soit  persécutée?  Rassurez- 
vous  !  nous  y  apporterons  la  plus  grande  bien- 
veillance; nous  ne  confondrons  pas  le&  pro- 
priétaires honnêtes  avec  les  fraudeurs  de  pro- 
fession ;  nous  serons  pour  eux  aussi  bienveil- 
lants que  possible. 

Voulez-vous,  messieurs,  que  je  vous  cite  un 
exemple  de  cette  bienveillance?  Un  seul,  il 
sera  caractéristiquie,  et  il  suffira,  car  je  ne  vou- 
drais pas  abuser  de  la  patience  de  l'Assemblée. 

Un  propriétaire  du  département  de  la  Cha- 
rente est  victime  d'un  vol  :  on  dérobe  chez  lui 
une  certaine  quantité  d'eau-de-vie.  Plainte  est 
portée;  le  voleur  est  saisi,  poursuivi  devant  la 
cour  d'assises  et  condamne.  Les  employés  de 
la  régie  viennent  quelques  jours  après  chez  ce 
propriétaire  :  on  constate  un  manquant  dans 
les  alcools  qu'il  doit  avoir  chez  lui  ;  le  man- 
quant est  égal  à  la  quantité  d'eau-de-vie  qui 
lui  a  été  volée  et  pour  laquelle  le  coupable  a 
été  condamné.  Procès- verbal  est  dressé,  on 
réclame  à  ce  propriétaire  le  payement  des 
droits  et  une  amende  sur  le  manquant  résul- 
tant du  vol.  Il  s'adresse  à  l'administration  des 
contributions  indirectes  et  il  lui  réclame,  à 
raison  de  sa  bonne  foi,  à  raison  surtout  du 
fait  dont  il  a  été  victinoe,  la  décharge  xie  l'a- 
mende prononcée  contre  lui. 

Je  ne  dirai  pas  qu'il  n'a  pas  obtenu  le  rem- 
boursement qu  il  demandait... 

M.  Léon  8â;f ,  ministre  des  finances.  Car  il 
l'a  obtenu  ! 

M.  Ganivet.  Oui,  monsieur  le  ministre,  il 
l'a  obtenu,  mais  après  huit  mois  de  réclama- 
tions, —  ou  plutôt  ses  héritiers  l'ont  obtenu,  car 
il  était  décédé,  —  après  une  quantité  considéra- 
ble de  démarches  faites  auprès  de  Tadminis- 
trati«)n.  et  c'est  une  véritable  grâce  qu'on  a 
accordée  que  de  ne  pas  réclamer  une  seconde 
fois  à  ce  propriétaire  volé  la  valeur  des  droits 
sur  la  chose  qu'on  lui  avait  volée. 

M.  le  ministre  des  finances.  On  lui  a  re- 
mis l'amende  et  le  droit  ! 

M.  Dnpony.  Oui,  mais  à  titre 

M.  le  baron  Vast-Vimenx. 
mois  de  réclamations  I 

M.  Oianivet.  C'est  à-dire  que  Tadministra- 
tion,  renseignée  par  un  grand  nombre  d'in- 
formations, de  rapports  et  de  sollicitations,  a 
consenti  à  ne  rien  réclamer.  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  la  preuve  d'une  extrême  bien- 
veillance. 

Je  saiR  qu'aujourd'hui  —  et  il  efît  peut-être 
bon  que  rAe^semblée  le  sache,  —  les  instruc- 
tions qui  ont  été  données  aux-agents  de  l'ad- 
ministration dans  les  départements  s'écartent, 
depuis  fluelque  temps,  d'une  sévérité  trop  ab- 
solue. Il  paraît  qu'on  aurait  prévenu  certains 
a^ent9,  dans  les  départements  les  plus  intéres- 
ses, qu'il  se  produisait,  à  l'heure  actuelle,  un 
certain  mouvement  contre  la  loi  des  bouilleurs 
de  cru  ;  que  l'abrogation  en  était  demandée, 
mais  que  l'administration  attachait  un  grand 

1>rix  au  maintien  de  cette  législation,  et  qu'a- 
ors,  dans  cet  état  de  choses,  il  était  impor- 
tant de  traiter  actuellement  les  propriétaires 


racieux  ! 
It  après  huit 


avec  une*  grande  bienveillance  et  d'éviter  des 
réclamalions.  C'est  là  une  recommannactton 
de  circonstance. 

Voilà  ce  qu'on  m^a  dit;  |!ai  même  lu...  — 
non  pas  que  ce  soit  uno  indiscrétion  de  mon 
département,  cela  vient  d'un  autre,  —  j'ai 
même  lu  des  instructions  dane  êê  sens  ;  ce  qui 
prouve  que  la  loi  a  été  appliquée  iusqu^à  ce 
jour  avec  une  extrême  sévérité,  et  ron  com- 
prend que  ces  rigueurs  aient  ajouté  aux  plaintes, 
aux  doléances  si  vives  de  toutes  nos  popula- 
tions. (Très-bien  !  très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Ainsi,  dans  son  principe,  dans  son  applicA- 
ti.on,  la  loi  est  mauvaise;  elle  ne  fait  que  du 
mal  en  France.  Nous  l'avons  combattue  dès  le 
premier  jour,  nous  avons  signalé  les  dang^s 
qu'elle  présentait.  Ces  dangers  se  réalisent 
aujourd'hui,  et  nous  croyons  qu'il  e#t  temps 
de  revenir  sur  une  mesure  défectueuse  à  totis 
les  points  de  vue. 

Le  grand  argument  de  l'administration  potir 
solliciter  le  maintien  de  cette  loi,  ce  serait  son 
utilité..  Grâce  à  cette  législation,  nous  dit 
M.  le  ministre  des  finances  et  nous  dit  éga- 
lement la  commission  du  budget,  les  recettes 
de  l'Etat  sur  l'impôt  des  alcools  se  sont  acciUes 
dans  une  proportion  considérable.  Il  v  a  nne 
augmentation  de  46  ou  48  miUions  dans  fes 
recettes  de  cette  nature,  et  cette  tugmentafioft, 
nous  Taltribuons .  jusqu'à  concurrence  de 
40  millions,  à  la  loi  sur  les  bouilleurs  de 
cru. 

Voilà  l'argumentation  de  M.  le  ministre. 

Et  lorsque  l'honorable  M.  Leurent  était  à  la 
tribune,  il  nous  disait  :  Mais  venez  donc  prou- 
ver que  cette  loi  ne  rapporte  rien,  comme  vous 
l'avez  dit  dans  votre  proposition  ! 

Ëh  bien,  je  viens  répondre  à  cette  argumen- 
tation de  nos  honorables  collègues.  Je  pcrdr- 
rais  me  borner  à  dire  :  Il  n'y  a,  quant  i  ces 
40  millions  de  recettes  résultant  de  la  loi  des 
bouilleur-^  de  cru,  qu'une  allégation  de  l'admi- 
nistration. 

M.  Lenrent.  C'est  quelaue  chose  ! 

M.  Ganivet.  C'est  quelque  chose,  dites- 
vous,  mon  collègue?  Oui,  ce  serait  quelque 
chose  s'il  y  avait,  à  l'appui  de  cette  allégation, 
des  chififres  prouvant  qu'elle  peut  être  fondée. 
Je  pourrais  me  borner  à  dire  à  l'administra  - 
tion  :  Faites-nous  la  preuve,  et  vous  ne  la 
faites  pas  ! 

Mais  je  veux  aller  plus  loin,  et  avec  les  do  - 
cuments  mêmes  que  Tadministratiob  a  remis 
dans  les  mains  de  la  commission,  je  crois 

Souvoir  établir  que  l'augmenttition  de  recettes 
ont  il  s'agit  est  tout  à  fait  iodépendante.  de  la 
loi  sur  les  bouilleurs  de  cru. 

En  effet,  nous  avons  des  tableaux  qui  ont^ 
été  distribués  par  l'administration  et  qui  nous* 
donnent  la  quantité  sottmise  aux  droits  de 
consommation  pendant  les  années  i869,  1872, 
1873, 1874  et  les  neuf  premiers  mois  de  1875. 
Le  résultat  de  ces  tableaux,  c'est  la  quantité 
d'alcool  soumise  au  droit  de  consommation,  et 
c'est  sur  cette  quantité,  nous  en  sommes  d'ac- 
cord, qu'il  faut  raisonner  pour  savoir  s'il  y  4  ou 
non  accroissement  dans  la  recette  ;  c'est,  ais-je, 
sur  la  quantité  consommée  dans  les  départe- 
ments, car  le  Crouvernement  a  eu  soin  de 
mettre  dans  une  situation  particulière  la  ville 
de  Paris, 'et  j'y  consens  avec  le  Gouvernement. 
£h  bien,  dans  les  départements  la  eonsom- 
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maiioa  générale  t  itLeint,  en  1869,  764,561 
faaGtolilres;  en  1872,  696,719  hectolitres  ;  en 
1873,  845,961  hectolitre»  ;  eu  1674.  879,100 
hsctolitrot,  et  l'tdminûtratioii  noua  dit  :  Si 
Tom  pmei  comme  point  de  comparaison 
l'année  1869,  qui  a  été  une  annâo  normale,  et 
l'aonëe  1674,  la  dernière  aur  laquelle  nuu^ 
ayons  des  résultats  complets,  nous  trouvonb 
entre  ces  deui  années  due  la  consommation 
s'est  «nRmentéâ  de  94,539  hectolUres. 

Je  l'accepte,  je  le  reconnais  ;  nous  allons  voir 
ce  qa'il  faut  en  déduire. 

m,  d'abord,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  re- 
marquer qu'il  n  y  a  pas  à  ee  préoccuper  de  Ta- 
baiasement  des  quantités  pendant  les  années 
1670,  1871  et  môme  1873... 

U.  MMtrean.  Surtout  16721 

K.  GwtlTet.  ftemarquei  que  la  quantité 
d'alcool  atteinte  par  l'impét  est  d'autant  mieux 
connue  qne  le  service  de  surveillance  de  l'ad- 
ministration est  plus  exactement  exécuté.  Or, 
les  années  1670  et  1871  ont  été  des  années  de 
désordre  daDStou»  Ipb  services  administratifs, 
—  je  crois  que  l'administration  ne  le  cantelte 
pas,  —  et  il  est  naturel  qu'au  milieu  des  désor- 
dres qui  étaient  inséparables  decettepériod<^de 
tapips,  des  approvisionnements  frauduleux  ont 
fa  être  faits,  et  ils  ont  été  faits  dans  tous  les 
eeolru  de  consommation,  de  telle  sorte  qn'en 
1872,  vous  devez  trouver  dans  la  consomma- 
tion les  approvisionnements  frauduleux  des 
années  précédentes  qui  ont  pu  (aire  bce  à 
cette  conaonimation.'On  ne  peut  donc  pri^n'lre 
comme  nno  base  sérieuse  que  les  années  ex- 
trêmes, les  années  1869  et  1874,  entre  les- 
quelles il  y  a  une  difCéreuce  de  consommation, 
en  Javear  de  l'année  1874,  de  94,539  hecto- 
litres. 

Messieurs,  de  1669  à  1874,  il  s'est  écoulé 
un*  période  de  cinq  années,  et,  en  tenant 
compte  des  désordres  qui  «e  sont  produits 
dans  l'iatervalle.  comparant  ces  deu  points 
extrêmes,  si  je  veux  considérer  que  cela  repré- 
sente l'anKiuentation  qui  annuellement  a  dû 
se  proJuire  dans  la  coniumoiation  de  l'alcool, 
je  trouve  que  ce  chiDre  de  94,&39  représente,    1 

Kr   année,  ano   auMmentatiou    normale   de 
,905. 

H.   Xjsarent.  Il   y  a  deux   départements  I 
■npprimés  dont  vous  ne  tenes  pas  compte  I        i 

11.  OmnIv«t  Je  vous  demande  pardon  1 11 
en  a  ébé  parfaitement  tenu  compie  dans  les 
tableaux  du  Gouvernement.  ^ 

Il  y  a  donc  une  moyenne  de  18,905  hecto-   I 
litres  par  an  :  je  dis  que  c'est  la  moyenne  nor-   , 
maie.  11  est  constant  qne,  dauuis  bien  des  an    . 
nées ,  la  consommation  de  l'aJcool  va  toujours   ' 
en  anfimentant  :  c'est  le  résultat  de  l'établisse- 
menl  de.s  voies  de  comoiunicalioo;  les  produitu   , 
alcooliques  pénètrent  dans  des  contrées  où  ils  , 
ne  pénè'.raient   pas   précédemment.    I<a  can- 
sommalion  se  développe  sous  toutes  espèces 
de  lurme;  ;  consommation  de  famille  et  con-   . 
soitimation   industrielle,  etc.  Il  y  a  une  aug-   : 
mentation  normale. 

Voulei-vous  que  je  vous  indique  des  chif- 
fres qui  ont  été  fournis  éf^alenent  par  le  Gou- 
vememput  K  une  de  nos  commissions  du  bud- 
get' I 

En  1871,  alors  que  ta  commission  du  bud-   | 
pt  vanait  notts  proposer  une  énorme  anamen- 
MtDadHMnb  sur  l'aleiiol,  Ibonaratue  U.  [ 
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Bûcher  était  rapporienr  de  cette  commission 
et,  dans  un  rap[Kirt  qui  fut  déposé  le  21  juillet 
1871,  il  nous  faisait  connaître  les  chiffres  que 
l'administration  des  contributions  indirectes 
lui  avait  communiquée. 

Eh  bien,  voici,  en  ce  qui  concerne  l'aug- 
mentation dé  la  consommation  de  la  France, 
ce  que  je  relève  dans  ce  rapport  ou  pintét 
dans  les  chiflres  officiels  du  Gouvernement: 
•  En  l'année  1850.  la  consommation  des  alcools 
était  de  620,000  hectolitres;  en  l'anné  1S68. 
elle  était  de  976,000  hectolitres.  Entre  ces 
deux  termes,  1650  et  1668,  il  y  a  dix-huit 
années  d'écoulées  pendant  lesquelles  la  con- 
sommation s'est  augmentée  de  3&6,Û00  hecto  - 
litres,  1 

Voules-vous  savoir  quelle  est  la  moyenne  de 
cette  augmentation  pour  chacune  de  ces  dix- 
huit  années? 

En  divisant  les  356,000  par  18,  vous  trouves 
que  l'augmentation  moyenne  par  année  est  dr> 
19,777  hectolitres. 

Voilà  l'augmentation. 

Eh  bien,  de  1850  à  1866,  alors  qu'il  n'y  avait 
pas  de  législation  sur  le-!  bouilleurs  ae  cm, 
alors  que  la  propriété  était  complètement 
libre,  tl  y  avait  une  augmentation  moyenne  de 
19,700  hectolitres  par  an.  De  1669  i  1675, 
il  y  a  cinq  années,  durant  lesquelles  il  y  a  eu 
uni;  législation  sur  les  boailleurâ  de  cru,  et 
l'augmentation  est  inférieure  :  au  lii>u  d'être 
de  19,700  par  au,  elle  n'est  que  de  18,900  hec- 
tolitre». 

Sur  diveri  bancs.  C'est  celal'c'est  cela  '. 

U.  OanlTet.  (Ju'est-cc  que  cela  prouve  f 

M.  Learent.  Cela  prouve  que  le  droit  a  été 
augmenté. 

H.  Ganlvet.  Je  ne  raisonne  pas  sur  le 
chiffre  prortuit  par  la  fixe  de  l'alcool  ;  je  rdi- 
sonnp  comme  le  Gouvernement  a  raisonné 
lui-même,  c'est-à-dire  sur  les  quantités  d'a!> 
cool  consommées  à  l'intérieur;  car  ce  n'est  que 
sur  ces  quantités  que  raisonne  le  Gouverns- 
meni,  laissant  de  celé  la  différence  entre  les 
droits  qui  ont  pu  exister  i  diverses  époques. 

H.  I^nrent.  Mais  l'augmentation  di*!:  droilit 
pousse  i  la  fraude  '. 

M.  Gaalvet.  L'augmentation  dee  droits 
pousse  à  la  fraude,  dites-vou:^  ?  Nous  l'avons 
dit  et  répété  en  1871,  ce  qui  n'a  pas  empêché 
d'établir  une  taxe  de  150  francs  par  hectolitre 
d'alcool. 

Au  surplus,  vous  préiendez  que  ta  fraude 
n'existe  plps  aujourd'hui,  qu'il  y  s  une  loi  sur 
les  bouilleurs  de  cru  ;  An  lellc  sorte  que  je  suis 
aut'irisé  i  dire  que  k's  quantités  constatées  par 
l'administration  sont  r^'ellemcnt  les  quantités 
consouuuêes  en  France  :  eh  bien,  l'augmen- 
tation qui  s'pst  produite  depuis  le  régime  de 
la  Jpi  sur  les  huuilleurs  de  cru  est  moindre  que 
ceîle  qui  s'était  produite  antérieurement. 

Que  conclure  d«>  tunt  celaT  C'rst  que  la  loi 
sur  les  bouilleurs  Je  ciu  n'a  pas  eu  pour  ré- 
sultat t'augmentai  ion  qu'on  se  plaît  à  lui  attri- 
buer, La  consommation  étant  normale,  la  loi  n'a 
pas'eu  pour  résultat  d'accruttri-  les  racetlee  du 
Trésor;  les  recettes  du  Trésor  se  sont  accrues 
avec  la  consommation  normale.  (Assentiment 
sur  divers  bancs.) 

Je  vous  dini  même  mieui.  C'est  qu'il  de- 
vrait y  avoir  UM  aogiBenlatian  bian  plut  coo- 
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sMérabl»*,  et  c'est  là  un  point  que  je  recom-   [ 
mande  à  Tattention  de  l'Assemblée. 

Avant  la  loi  de  1872,  a\0T6  qae  tous  les  pro- 
priétaires avaient  la  libre  faculté  de  disposer 
de  leur  récolte  comme  de  choses  leur  appartc  - 
nant,  il  y  avait  dans  le  Midi  un  grand  nombre 
lie  viticulteurs  qui  faisaient  distiller  une  par- 
tie de  leurs  vins  pour  alcooliser  le  surplus.  Ils 
le  faisaient,   et  ils  avaient  intérêt  à  le  faire. 
En  effet,  on  avait  aboli,  en  1864,  les  facilités 
qui  leur  étaient  données  d'alcooliser  en  fran- 
chise de  droit  sur  les  alcools  étrangers;  ils 
étaient,  alors-,  obligés  de  prendre   dans  leurs 
propres  récoltes  les  moyens  d'alcoolisation,  et 
par  conséquent  de  distiller  une  partie  de  leurs 
vins;  ils  le  faisaient  sans  supporter  des  droits  ; 
mais  la  loi  des  bouilleurs  de  cru  leur  a  enlevé 
cette  faculté.  Ils  ont  été  obligé8,dèj^  Ior8,de  payer 
le  droit  à  raison  de  150  francs  par  hectolitre  sur 
les  alcools  qu'ils  fabriquaient  avec  leurs  vins. 
Cependant  ces  propriétaires  du  Midi  ne  pou- 
vaient pas  renoncer  au  vinage  des  vins  qui  leur 
procure  des  avantag^^s  et  des  bénéfices  sérieux, 
et  du  moment  où  ils  n'avaient  plus,  dans  leur 
récolte,  le  moyen   de   viner  en  franchise  et  li- 
berté, ils  l'ont  fa:t  avec  les  alcools  de  l'indus- 
trie. 

On  a  beaucoup  viné  dans  le  Midi  ;  par  con- 
séquent, de  ce  chef  du  vinage,  la  consomma- 
tion devait  augmenter  dans  des  proportions 
énormes.  Et  tenez  !  j'en  trouve  la  preuve  dans 
l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  qui  a  été 
présenté  le  15  janvier  dernier,  mais  qui  a  été 
retiré,  de  telle  sorte  qu'il  n'a  pas  subi  la  dis- 
cussion en  séance.  C'était  un  projet  de  loi  sur 
la  taxe  des  vins  alcoolisés  ;  et  voici  ce  que  je 
lis  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du 
Gouvernement  : 

«  Durant  la  dernière  camp^ne,  —  évidem- 
ment l'annéo  ltt74,  —  dans  quatre  départe- 
ments seulement  ,  l'Aude,  les  Bouches  du- 
Rlîône,  l'Hérault  et  les  Pyrénées-Orientales, 
les  alcoolisations  déclarées  ont  atteint  Iccbiilre 
(ie  56,000  hectolitres  d'alcool  pur.  • 

Vous  voyez  donc  que,  dans  le  Midi,  il  y  avait 
une  consommation  d'alcool  qui  devait  être  tout 
à  fait  indépendante  de  la  fraude,  c'est-à-dire 
résultant  de  cette  loi  en  vertu  de  laouelle  on 
enlève  au  propriétaire  la  faculté  de  distiller  ses 
vins  sans  acquitter  des  taxes  exorbitantes.  Et 
alors,  au  lieu  de  trouver  cette  augmentation 
anormale  et  affaiblie  même,  et  que  je  vous 
signalais  tout  à  l'heure,  vous  auriez  trouvé  une 
augmentation  beaucoup  plus  considérable. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  une 
erreur! 

M.  Langlols,  rapporteur.  Il  n'y  a  eu  au- 
cune déclaration  pour  le  vinage  ! 
M.  Ganivet.  Comment? 

M.  le  ministre  des  finances  On  n'a  rien 
déclaré  pour  le  vinage! 

M.  Ganivet.  J'en  demande  pardon  à  M.  le 
ministre,  mais  la  phrase  que  je  viens  de  lire 
est  écrite  dans  l'expooé  des  motifs  d'un  projet 
de  loi  présenté  par  son  prédécesseur,  et^jo 
suis  convaincu  que  le  chiffre  indiqué  dans  cet 
exposé  des  motifs  a  été  donné  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  elle- 
même  ;  je  ne  suppose  pas  qu'on  eût  pu  1»^  pui- 
ser à  une  autre  source. 

M.  le  ministre  des  finances.   Le   chiffre 


est  parfaitement  exact,  mais   il  s'appliqua  à 
l'exportation  ! 

M.  Ganivet.  Je  comprendrais  votre  obser 
vation.  monsieur  le  ministre,  si,  en  effet,  le  pro- 
jet de  loi  dont  je  parle,  du  15  janvier  1875,  de- 
vait être  applicable  à  l'exportation;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  ;  c'était,  au  contriire,  an 
projet  de  ioi  applicable  aux  yins  alcoolisés 
consommés  en  France,  car,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'exportation,  il  y  a  toujours  en  liberté 
absolue  de  l'alcoolisation.  (Approbation  sar 
plusieurs  bancs  ) 

Je  dis  donc  que,  au  lieu  de  cette  augmenta* 
tion  normale  et  affaiblie,  nous  aurions  dû,  si 
la  loi  de  1872  avait  pu  produire  les  effets  qne 
vous  lui  attribuez,  trouver  une  augmentation 
beaucoup  plus  considérable.  A  ce  point  de 
vue,  les  tableaux  officiels,  sur  lesquels  repose 
toute  l'argumentation  du  Gouvernement  et  de 
la  commission,  ne  peuvent  nous  renseigner  en 
quoi  que  ce  80:t  :  loin  de  là,  toutes  les  pré- 
somptions sont  contre  les  allégations  de  l'ad- 
ministration. 

Mais  je  dois  examiner  aussi  la  question  en 
me  pltçant  dans  l'hypothèse  du  Gouverne- 
ment. 

Supposons  qu'il  y  ait  eu  une  augmentation 
de  consommation  depuis  la  loi  de  1872;  il 
faudrait  savoir  sur  quoi  porte  cette  augmenta- 
tion. Est-ce  sur  les  alcools  de  l'industrie,  ou, 
au  contraire,  sur  les  alcools  provenant  de  la 
distillation  des  vins?  i.a  question  est  impor- 
tante, et  je  m'étonne  que  l'administration,  gui 
a  en  main  tous  ie^  éléments  nécessaires  peur 
donner,  à  cet  égard,  des  chiffres  officiels,  ne 
nous  ait  fourni  aucun  renseignement. 

Remarquez-le,  messieurs,  la  consommation 
des  alcools  d'industrie  doit  être  tout  à  fait  in- 
dépendante de  la  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru 
parce  que,  ainsi  que  l'a  dit  l'honorable  M. 
Leurent  et  que  le  disait,  il  n'y  a  qu'un  instant, 
M.  Baucar  ne -Leroux,  les  alcools  d'industrie- 
ont  toujours  été  soumis  à  une  surveillance  et 
à  un  exercice  continuels.  Si  l'augmentation  a 
pour  cause  la  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru,  sur 
quels  alcools  doit  se  produire  cette  augmenta- 
tion ?  Sur  ceux  qui,  antérieurement,  n'étaient 
pas  surveillés,  c'est  à-dire  sur  les  alcools  de 
vin. 

Nous  avons  demandé  .à  l'administration  de 
nous  donner  des  renseignements  à  cet  égard, 
car  ma  proposition,  avant  d'être  envoyée  à 
l'examen  de  la  commission  du  budget,  avait 
été  soumise  à  une  commission  d'initiative  qui 
avait  entendu  M.  le  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes. 

Et,  quand  nous  posions  à  M.  le  directeur 
général  des  contributions  indirectes  cette  qjaes- 
tion  :  L'augmentation  porte-t-elle  sur  tel 
ou  tel  alcool  ?  Il  nous  repondait  :  L'adminis- 
tration  est  dans  l'impuissance  de  donner  des 
renseignements  à  cet  égard. 

Je  ih'étonne  de  cette  impuissance,  surtout 
depuis  que  la  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru 
existe,  l'omment!  l'administration  qui  a  un 
compte  ouvert  sur  lequel  elle  inscrit  toutes  les 
quantités  d'alcool  prises  en  charge  chez  les 
bouilleurs  de  cru,  ne  tiendrait  pas,  en  même 
temps,  un  compte  de  toutes  les  quantités  d'al- 
cool sorties  de  leurs  magasins,  soit  pour  être 
exportées  à  l'étranger,  soit  pour  être  livrées  à 
la  consommation  !  Je  ne  le  comprends  pas. 
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Je  le  comprends  d'autani  moins  que,  avant  que 
la  loi  sor  les  boailleurs  de  cru  existât»  alors 
qu'il  y  avait  liberté  absolue  chez  eux.  Tadmi- 
nistration  avait  ces  renseignements  ;  elle  les 
avait  fournis  à  la  commission  du  budget  dont 
rhonorable  M.  Bocher  était  rapporteur  en 
1871... 

M.  I^eurent.  Ce  n*était  qu'une  évalua- 
tion I 

M.  Gkuiivet.  ...  elle  avait  dit  à  la  commis- 
sion du  budget  :  •  Pendant  dix  années,  de  1840 
à  1850,  la  production  des  alcools  jugée  d'après 
la  consommation  en  France,  a  été,  en  alcools 
de  vin,  de  900,000  hectolitres,  et  en  alcools 
d'industrie,  de  76,500  hectolitres.  » 

Je  prie  même,  en  passant,  TAssemblée  de 
bien  retenir  ces  chiffres  :  900,000  hectolitres 
d*alcool  de  vin  de  1840  à  1850,  et  76,500  hec- 
tolitres seulement,  dans  la  même  période 
pour  les  alcools  dMndustrie.  Vous  allez  voir, 
messieurs,  la  proposition  renversée. 

En  1862,  disait  Tadministration ,  la  pro- 
duction des  alcools  de  vin  tombait  de  900,000 
hectolitres  à  300,000  ;  elle  était  diminuée  des 
deux  tiers,  tandis  qne  la  production  des  al- 
cools d'industrie  s'élevait  de  76,500  à  685,000 
hectolitres. 

Voilà  ^a  transformation  qui  s'opérait,  et 
l'administration,  se  reportant  à  1869,  consta- 
tait encore,  devant  la  commission  du  budget, 
que  la  quantité  d'alcool  de  vin  alors  produite 
était  de  150,000  hectolitres,  tandis  que  les 
alcools  d'industrie  dépassaient  un  million 
d'hectolitres. 

Que  résulte-t-il  de  ces  chiffres  que  l'admi- 
nistration possédait,  qu'elle  se  procurait  quand 
elle  n'avait  pas  les  moyens  de  contrôle  et  d'in- 
quisition résultant  de  la  loi  des  bouiLeurs  de 
cru  ?  C'est  que  la  production  dés  alcools  d'in- 
dustrie 86  développait  considérablement, 
qu'elle  entrait  dans  la  consommation  pour  les 
neuf  dixièmes  et  que  l'alcool  de  vin  n'y  entrait 
que  pour  un  dixième. 

Voilà  ce  que  l'administration  trouvait,  à 
cette  époque,  et  vous  me  dites,  aujourd'hui, 
aue  vous  ne  pouvez  pas  nous  renseigner  à  cet 
égard?...  Mais  que  faut -il  donc  pour  cela? 
N^avez-vous  pas  dans  toutes  vos  lois  fiscales 
assez  de  moyens  d'investigation,  assez  de  re- 
levés du  portatif  des  278,000  bouilleurs  de 
cru  qui  sont  en  France?  Quant  à  moi,  j'ai  la 
conviction  et  la  conviction  basée  sur  l'expé- 
rience que  si  la  consommation  augmente,  si 
elle  augmente  d'une  manière  normale,  ce  n'est 
pas  au  profit  des  alcools  de  vins;  c'est  au  pro 
tit  des  alcools  de  l'industrie  qjai  n'existent  pas 
seulement  dans  le  nord  de  la  France,  car  ils  se 
sont  transportés,  de  ce  point  extrême,  vers  les 
points  méridionaux. 

Voilà  ce  que  je  puis  constater,  ce  que  je  puis 
affirmer. 

Vous  allez  en  avoir  la  preuve  dans  les  pièces 
mêmes  que  le  Gouvernement  nous  a  fait  dis- 
tribuer. 

Le  Gouvernement,  voulant  prouver  que  c'est 
la  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru  qui  donne  lieu  à 
une  augmentation  dans  la  consommation  des 
alcools  a  fait  «Iresser  un  ts^leau  qui  est  inti- 
tulé: <  Tableau  présentant  les  départements  oix 
l'on  compte  le  plus  grana  nombre  do  bouilleurs 
d«  cm  et  les  départements  où  l'on  fabrique 


presque  exclusivement  des  alcools  '  indus- 
triels. > 

L'administration  a  relevé  les  trente  et  un 
départements  (|ui  comptent  le  plus  grand 
nombre  de  bouilleurs  de  cru  ;  elle  a  relevé  en 
môme  temps  les  quantités  d'alcool  consom- 
mées dans  ces  trente  et  un  départements  ;  puis, 
comparant  l'année  1872,  —  toujours  I  —  à  l'an- 
née 1874,  elle  a  dit  :  Dans  ces  départements, 
la  consommation  en  alcool  a  augmenté  de  47 
p.  100  à  la  suite  de  ht  loi  sur  les  bouilleurs  de 
cru. 

Oh  !  le  chiffre  est  saisissant  ! 

Malheureusement  pour  l'administration , 
quand  on  examine  le  aétail  de  ce  tableau,  on 
voit  combien  est  grande  son  erreur,  à  quelles 
illusions  elle  s'est  laissé  entraîner,  et  je  vais 
l'établir. 

Et  d'abord,  pourquoi  prendre  votre  année 
1872  comme  point  de  comparaison,  cette  an- 
née dans  laquelle,  comme  le  disait  hier  l'hono- 
rable M.  Mestreau,  il  n'v  avait  pas  d'alcool  fa- 
briqué de  l'année  précéciente,  et  dans  laquelle, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  il  y  avait 
eu  des  approvisionnements  frauduleusement 
faits  pendant  les  annéesl870  et  1871?  (Très- 
bien  t  sur  plusieurs  bancs.)  Ce  qu'il  faut  pren- 
dre, c'est  l'année  1873.  Il  y  a  une  augmentation, 
je  le  reconnais;  elle  est  de  47  p.  100,  je  le 
veux  bien  ;  mais  je  vais  prendre  comme  exem- 
ple, comme  point  de  comparaison  les  deux  dé- 
partements où  lr\  quantité  consommée  s'est 
dévoloppée davantage,  ie  vais  prendre  les  dé- 
partements du  Calvados  et  de  l'Eure  :  c'est 
dans  ces  deux  départements  que  la  consom* 
mation  est  devenue  plus  forte. 

Ainsi,  toujours  d'après  le  tableau  officiel, 
—  je  prends  les  chiffres  de  l'administration,  — 
dans  le  Calvados,  en  1872,  la  consommation 
était  de  21,40^  hectolitres  ;  en  1874,  elle  était 
de  30,180  hectolitres.  Dans  l'intervalle  la  loi 
des  bouilleurs  de  cru  a  été  appliquée,  il  y  a 
une  augmentation  de  9,000  hectolitres  dans  la 
consommation.  Vous  en  concluez  que  c'est 
l'effet  de  la  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru. 

Mais  alors,  dans  votre  système,  tous  ces 
bouilleurs  de  cru  du  département  du  Calvados 
étaient  donc  des  fraudeurs  qui,  antérieure- 
ment, soustrayaient  à  l'admmistration  tous 
leurs  alcools  pour  que  la  loi  eût  cet  effet  si 
merveilleux  d'en  faire  saisir  la  totaUté  par  la 
régie  ? 

Voyons  maintenant  la  production  du  dé- 
partement. 

En  1862,  —  c'est  encore  le  tableau  officiel  qui 
le  dit,  —  la  fabrication  de  l'alcool  était  de  698 
hectolitres;  en  1874,  elle  était  de  2,960  hecto- 
litres. Eh  bien,  voilà  2,%0  hectolitres  d'al- 
cools fabriqués  dans  le  département  du  Calva- 
dos, qui  auraient  permis  de  porter  immédiate- 
ment la  consommation  de  21,000  à  30,000 
hectolitres!  Et  vous  venez  dire  que  les  bouil- 
leurs de  cru  trompaient  le  Trésor  et  que  c'est 
la  loi  qui  vous  permet  de  trouver  l'alcool 
chez  les  propriétaires  qui  a  procuré  cet  ac- 
croissement ( 

M.  Bocher.  Ils  venaient  du  NordI 

M.  Oanivet.  Vous  avez  raison,  mon  ho- 
norable collègut^,  j'allais  le  dire. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  départe- 
ment du  Calvados.  Dans  le  département  de 
l'Eure  le  même  fait  se  reproduit. 
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Eo  1872,  la  consommation  est  de  18,889  hec- 
tolitres et  la  production  est  de  935  ;  en  1874,  la 
consommation  est  de  23,312  hectolitres,  et  la 
production  est  de  1,375.  Par  conséquent,  dans 
ces  départeînents  ane  vous  signalez  comme 
étant  aes  lieux  de  fraude  et  de  dévelopoement 
de  la  consommation  par  suite  de  notre  législa- 
tion, les  bouilleurs  de  cru  ne  produisent  pas 
le  dixième  des  quantités  d*alcool  aui  s'y  con- 
somment habituellement.  Voilà  le  résultat. 
(Très-biea  1) 

Et  vous  voulez  prétendre  qu'il  y  avait  une 
production  locale  qui  échappait  aux  taxes  de 
rËtat'et  que  la  loi  a  eu  pour  résultat  d'empê- 
cher la  fraude.  Je  prouve  par  ces  chiffres  que 
ce  n'est  pas  possible.  Ce  n^est  pas,  messieurs, 
seulement  dans  ces  départements  que  je  cons- 
tate le  môme  fait  ;  je  le  retrouve  dans  les  trente 
et  un  départements  qui  nous  sont  indiaués  par 
l'administration,  à  l'exception  de  trois  départe  - 
ment$,  des  deux  Gharentes  et  du  département 
du  Gers.  Pourquoi  TParce  que  ces  départements 
produisent  des  quantités  considérables  d'alcool; 
c'est  là  leur  récolte  principale  et,  Tadministra- 
tion  le  sait  comme  moi,  ces  alcools  n'entrent 
pas  dans  la  consommation  française  ;  ces  al- 
cools sont  transportés  à  l'extérieur  ;  de  telle 
sorte  qu'il  n'y  a  pas  à  s'en  occuper  au  point  de 
vue  delà  perception  de  l'impôt;  car  l'exporta- 
tion n'est  jamais  atteinte  par  les  taxes  sur 
l'alcool.  Voilà  ce  que  voua  constatez,  et  vous 
venez  dire  qu'il  y  a  une  augmentation  de  47 
p.  100  I  Ah  I  oui,  il  y  a  une  augmentation; 
mais  comparez  ces  départements  à  ceux  oii 
existent  le  plus  grand  nombre  de  distilleries 
industrielles,  dans  ces  treize  départements  in- 
diquiés  à  votre  tableau,  vous  dites  :  Là  ot  la  loi 
des  bouilleurs  de  cru  n'avait  que  faire,  puis- 
que ce  n'est  que  de  l'alcool  d'industrie  qu'on 
y  produit,  s'il  y  a  eu  une  augn^entation ,  elle 
n'est  que  ae  13  p.  100. 

Comparons  ces  points  :  13  p.  100  et  47  p. 
100.  Vous  dites  que  c'est  le  résultat  de  la  loi 
sur  les  bouilleurs  de  cru.  Mais,  messieurs,  ces 
résultats  ne  peuvent  surprendre  personne, 
auand  on  connaît  les  habitudes  des  pays  pro- 
ducteurs et  des  populations.  Savez- vous  pour- 
quoi la  consommation  de  l'alcool  n'augmente 
pas  dans  le  département  du  Nord,  —  celui  qui 
est  pris  comme  exemple  par  l'administration, 
—  aans  une  proportion  aussi  considérable  que 
dans  d'autres  départements  ?  Cela  se  com- 
prend; c'est  Qu'il  y  a  longtemps  que  dans  le 
déparlement  du  Nord  la  consommation  de 
l'alcool  a  atteint  à  peu  près  son  maximum  ;  et 
je  pouxraiB  dire,  sans  forcer  l'expression,  que 
dans  oe  pays-là  les  populations  sont  satur  e^ 
au  point  de  vu>j  de  la  consommation  alcoolique. 
(Réclamations  sur  quelques  i>anc8.) 

Ces  réclamations,  messieurb,  ont  lieu  de 
me  surprendre;  car  si  j'eu] ploie  cette  expres- 
sioo,  ce  n'est  que  d'après  certains  renseigne- 
ments généraux  qui  m^ont  été  donnés  par  quel- 
ques habitants  du  départemeiU  du  Nord. 

Un  membre.  Vous  auriez  bien  fait  d'y  aller 
voir  !  » 

M.  Ganlvet.  Et  cela  se  comprend,  que 
dans  vos  départements  du  Nord  la  consomma- 
tion de  l'alcool  soit  plus  forte  que  partout  ail- 
leurs :  les  départements  du  Nord  ne  produisent 
pas  de  vins.  Là  où  le  vin  lait  défaut,  la  con* 
sommation  de  l'fticooi  se  développe.   Cela  est 


si  vrai  que,  dans  les  mauvaises  années  vini- 
coles,  vous  voyez  la  consommation  alcoolique 
augmenter  partout,  et,  dans  les  années  oii  les 
produits  vinicoles  abondent,  la  consommation 
de  l'alcool  diminue. 

Voilà  la  raison  pour  laquelle,  dans  les  dé- 
partements du  Nord,  la  consommation  est  aoasi 
développée  qu'elle  peut  l'être  et  qu'il  ne  ilaut 
pas  espérer  de  ce  côté-là  une  augmentation 
aussi  considérable  que  dans  les  pays  qui  sont 
tributaires  des  départements  du  Nord. 

M.  Baucarne -Leroux.  C'est  heureux  pour 
vous  que  la  consommation  de  l'alcool  soit  ar- 
rivée a  son  maximum  dans  les  départements 
du  Nord;  on  y  consomme  les  produits  du 
Midi. 

M.  Oanlvet  Nou«  serons  très-heureux 
qu'ils  les  consomment,  et  cela  y  diminuera  la 
consommation  de  l'alcool  ;  mais  je  ne  crois  pas 
que,  jusqu'à  présent,  les  débouchés  aient  été 
bien  considérables  pour  les  vins  du  Sud* 
Ouest. 

Eh  bien,  pourquoi  a-ton  vu  l'augmentation 
d'alcools  dans  les  départements  où  il  y  a  dea 
bouilleurs  de  cru  et  dans  les  départements  voi- 
sins ?  C'est  parce  que  les  moyens  de  communi- 
cation, ainsi  que  je  l'ai  dit  il  y  a  un  instant,  se 
sont  multipliés  et  perfectionnés.  Il  y  a  un  fait 
qui  est  notoire,  c'est  que  tous  les  centres  de 
consommation  sont  approvisionnée,  non  pas 
par  les  alcoolfi  naturels  du  vin,  mais  unique- 
ment par  les  alcools  de  betteraves  ou  de  maïs 
)u'on  distille  dans  le  Nord  ou  ailleurs.  C'est 
un  fait  certain. 

M.  Leurent.  Ce  n'est  pas  exact  ! 

M.  Ganlvet.  Ce  n'est  pas  exact  1  me  dit 
l'honorable  M.  Leurent.  Je  demsmderai  à 
l'honorable  M.  Leurent,  dans  ce  cas,  de 
m'expliquer  comment  il  se  fait  qu'il  y  a  des  en- 
trepôts considérables  d'alcools  industriels, 
coupés,  dédoublés,  pour  être  livrés  à  la  con- 
sommation dans  certaines  contrées  où  il  n'y  a 
pas  un  seul  bouilleur  de  cru.  Je  vous  citerai, 
par  exemple,  le  département  de  la  Haute- 
Vienne,  la  ville  de  Limogea.  Je  pourrais  vous 
citer  également  la  ville  de  Bordeaux.  Il  part 
de  ces  différents  endroits  dea  quantités  consi- 
dérables d'alcools  qu'on  a  baptisés  du  nom 
de  cognac  et  qu'on  livre  à  la  consommation. 
Savez -vous  où? 

Même  dans  l'arrondissement  de  Cognac  I 
(Exclamations  et  sourires  sur  divers  banca.) 
Voilà  ce  qui  se  produit,  voilà  ce  qui  arrive  l 
Et  vous  vous  étonnerez  ensuite  que  dans  des 
départements  comme  ceux  du  Calvados  et  de 
TEare,  qui  produisent  peu  d'alcool,  mais  qui 
en  consomment  beaucoup,  vous  vous  étonne- 
rez de  voir  l'alcool  de  l'industrie  aller  aug- 
menter la  consommation  I  Mais,  remarquez-Te 
au  surplus  :  comment  l'administration  con- 
naît-elle les  quantités  d'alcool  consommé? 
d'après  la  perception  des  taxes.  Eh  bien ,  il  y 
a  là  une  grande  erreur  de  la  part  de  l'admi- 
nistration à  considérer  que  l'augmentation  est 
ainsi  régulièrement  constatée  dans  tel  ou  tel 
département,  par  la  raison  que  vous  ne  savez 
pas  où  le  droit  est  acquitté. 
,  Tantôt  le  droit  est  acquitté  chez  l'expédi- 
teur, au  lieu  d'expédition;  tantôt,  au  con- 
traire; la  marchandise  expédiée  entre  en  en- 
trepôt au  lieu  de  consommation,  et  là  le  droit 
est  acquitté  plus  tard.  De  telle  sorte  que  les 
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tableaux  qui  ont  été  dressés  par  l'admlDistra- 
tion  ne  prouvent  abFolnmenc  rien.  J*ai  donc 
raison  de  diro,  en  l'absence  de  documents  que 
radministration  ne  nous  fournit  pas  et  qu'elle 
avait  le  moyen  de  nous  fournir  aujourd'hui, 
comme  elle  l'avait  en  i 871,  je  dis  qu'elle  ne 
prouve  pas  que  la  loi  ait  produit  quoi  que  ce 
soit.  (Marques  d'assentiment  «ur  divers  bancs  ) 
Mais  voyez,  messieurs,  à  quelles  invraisem- 
blances nous  allons  arriver.  Dans  ses  tableaux, 
l'administration,  d'après  les  portatifs,  nous  in- 
dique la  production  total  de  l'alcool  chez  les 
bouilleurs  de  cru.  En  1873,  par  exemple,  la 

Êroduction  est  de  173,000  hectolitres  chez  les 
Duilleurs  de  cru. 

En  1874,  elle  est  de  184,000  hectolitres.  Eh 
bien,  ces  quantités  sont  toutes  inférieures  aux 
quantités  consommées  dans  les  départements 
où  il  y  a  des  bouilleurs  de  cru.  Dans  ces  dé- 
partements, alors  qu'en  1873  il  y  a  173,000 
nectolitres  de  production,  il  y  a  une  consom- 
mation de  259,000  hectolitres;  en  1874,  alor/, 
que  la  production  est  de  184,000  la  consom- 
mation est  de  283,000  hectolitres. 

Vous  voyez  que  si  la  consommation  dépasse 
dans  de  semblables  proportions  la  production 
des  bouilleurs  de  cru,  il  ne  faut  pas  dire  que 
ce  soit  cette  loi  des  bouilleurs  de  cru  qui  a 
développé  cette  consommation.  Il  faut  re- 
connaître que  cet  alcool  a  une  autre  prove- 
nance. Et  remarquez  que  quand  je  vous  parle 
de  ces  chifiTres,  je  fais  comme  l'administration  ; 
je  passe  sous  silence  un  des  faits  les  plus  con- 
sioérables  en  ce  qui  concerne  les  bouilleurs  de 
cru,  je  veux  parler  de  l'exportation. 

En  eil'et,  messieors,  sachez-te,  la  grande 
exportation  qui  se  fait  à  l'étranger  ne  -se  fait 
pas  avec  les  alcools  de  l'industrie;  s'ils  y  en- 
trent, ce  n'est  que  dans  une  faible  proportion, 
et  encore  pour  faire  de  la  falsification.  La 
grande  exportation  se  fait  avec  les  alcools  de 
vins,  les  alcools  produits  par  les  bouilleurs  de 
cru. 

Quelle  esi-elle  celte  exportation?  En  1869, 
elle  étaitde  284,283  hectolitres. Que  restera  t  il 
donc  de  vos  alcools  des  bouilleurs  de  cru  pour 
augmenter  vos  recettes,  lorsque  la  production 
toule  n'est  que  de  283,000  heetoliues  ?  (Très- 
bien  1  très  bien  !  hur  plusieurs  bancs.) 

Voilà  des  contradictions  que  je  relève  dans 
vos  tableaux.  Je  suis  donc  autorisé  à  dire  que 
vous  n'avez  rien  démontré.  Il  y  a  simplement, 
de  :a  part  de  l'administration,  une  allégation 
qui  e;a  dénuée  de  tbute  espèce  de  preuve. 

En  ce  qui  concerne  l'aorogation  de  la  loi, 
je  crois  avoir  démontré,  de  la  manière  la  plus 
péremptoire,  que  cette  loi  n'avait  rien  produit 
et  qu'(*lle  ne  pouvait  rien  produire. 

L'administration  est  obligée  de  reconnaître 
qu'elle  n'a  uas  de  documents  à  cet  égard.  Eh 
bien,  quand  une  loi  ne  produit  rien,  elle  e^^t 
pour  le  moins  inutile. 

Plusieurs  membres.  Elle  est  vexatoire  ! 

M.  Ganivet.  Mais,  ici,  il  ne  éà^ii  pab  seu- 
lement d'une  loi  inutile.  Il  s'agit  cTune  loi  qui 
Iroisse  la  propriété,  qui  blesse  les  pro(>riétai- 
ros.  Vous  UA  pouvez  la  maintenir  plus  long- 
trmp^. 

Eu  1872.  alors  aue  cette  loi  était  proposée, 
nous  avons  dit  qu  elle  était  mauvaibe,  qu'elle 
serait  mutile  et  improductive,  et  nous  de- 
mandions même,  comme  dernière  planche  de 


salut,  afin  d'éviter  toutes  les  mesures  vexa- 
toireà  qui  se  sont  produites  depuis  ,  qu'au 
moins  rAssemblée  voulût,  avant  de  prendre 
une  décision ,  procéder  à  une  enquête  parle- 
mentaire. On  nous  a  répondu,  à  cette  époque  : 
Non!  nous  n'avons  pas  besoin  d'enquête. 
Nous  savons  que  la  fraude  est  partout,  que  1er 
propriétaires  mêmes  sont  aes  fraudeurs  ; 
frappons  sur  les  propriétaires,  et  on  a  frappe 
sans  pitié. 

Nous  n'avons  pas  pu  les  protéger  à  ce  mo- 
ment; mais,  aujourd  hui,  cette  enquête  que 
nous  demandons  est  faite.  (Dénégations  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  Diniètre  des  fimancfs  et  M.  le 
rapporteur.  Mais  non  !  mais  non  I 

M.  Ganivet.  Elle  est  laite  (Air  toutes  les 
doléances  qui  se  sont  produites,  par  toutes  les 
.réclahiations  qui  ont  été  portées  et  dévelop- 
pées devant  la  commission  du  budget.  Nul 
n'ignore  les  vices  de  cette  loi,  ses  résultats 
impuissants,  tout  le  monde  dit  qu'elle  eet 
mauvaise.  (Non!) 

Et  la  commission  du  budget  vient  nous 
demander  une  enauête  !  Pourquoi  faire,  quand 
cette  enquête  se  tait  depuis  trois  ans?  Pour 
nous  donner  encore  une  espérance  qui  ne 
serait  qu'une  illusion.  Car  cette  enquête  par- 
lementaire à  laquelle  (a  commission  du  bud- 
get conclut  serait  impossible.  Quand  on  sent  le 
besoin  d'une  enquête  et  qu'on  la  veut  sérieuse, 
on  la  fait  soi-même. 

Que  demandez -vous?  une  enquête  que  vous 
ne  feriez  pas,  que  vous  légueriez  à  vos  succes- 
seurs ?  Et  qui  vous  dit  qu'ils  procéderaient  à 
cette  enquête  ? 

Vous  êtes  saisis,  le  moment  est  venu  de  se 
prononcer  d'une  manière  définitive,  d'abroger 
cette  loi  ;  c'est *le  plui«  grand  service  que  vous 
puissiez  rendre  à  la  propriété.  [Vive  appro- 
Sation^et  applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  Langioie,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  entendu  quatre  orateurs  parler  contre 
Texercice  des  bouilleurs  de  cru  ;  ils  ont  dit 
que  l'exercice  était  désagréable,  qu'il  était 
odieux.  Je  ne  viens  pas  le  défendre. 

lorsque,  en  1871,  le  Gouvernement  est  ye% 
nu  demaiiiler,  pour  faire  face  à  des  nécessités 
impérieuses»,  rrélever  le  droit  sur  l'alcool  de 
90  francs  à  150  francs,  l'Assemblée  a  hésité, 
la  commission  du  budget  a  hésité,  et  elle  a 
chargé  son  rapporteur  de  conclure  contre  l'ap- 
plication de  l'exercice  aux  bouilleurs  de  cru. 

M.  Pouyer-Quertier  était  alors  ministre  des 
finances,  et  il  disait,  au  nom  du  Gouverne- 
ment :  Si  nous  n'exerçons  pas  les  bouilleurs 
de  cru,  il  y  aura  une  fraude  énorme  et  nous 
ne  recueillerons  pas  le  bénéfice  de  l'augmenta- 
tion de  l'impôt. 

I^a  commission  du  budget  a  repoussé  Texer- 
cice  par  des  considérations  qui  sont  absolu- 
ment les  mêmes  que  celles  qu'ont  fait  valoir 
trois  de  nos  honorables  collègues,  M.  Gani- 
vet, M.  Eschasseriaux,  M.  Mestreau.  Quant  à 
M.  Martell,  il  s'est  placé  seulement  sur  le  ter- 
rain  des  exportations.  Tout  ce  qu'ils  ont  dit 
quant  ai^x  inconvt^nients  de  l'exercice  avait 
été  dit.  il  y  a  quatre  ans,  en  1871,  et  on  a 
donné  raison  à  cette  époque  à  ceux  qui  com- 
battaient cette  mesure.  Gepeudani  la  commis- 
sion du  budget,  par  l'organe  de  son  rappor- 
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tear,  M.  Bocher,  n'allait  pas  si  loin  que 
M.  Mestreau. 

Mï  Mestreau  a  dit  hier  que  tous  les  bouil- 
leurs de  cru  étaient  de  très-hoanêtes  gens, 
qu'il  n'y  en  avait  pas  un  seul  qui  fraudât  ;  M. 
Bocher,  tout  en  refusant  au  Gouvernement 
l'exercice,  disait  ceci  :  c  II  n'est  que  trop  cer- 
tain que  la  surélévation  de  la  taxe  fera  courir 
à  l'impôt  de  grands  risques  ;  les  bouilleurs  de 
cm  qui  déjà,  dans  l'état  actuel  >  —  c'est-à- 
dire  avec  90  francs  de  droit  seulement,  — 
c  parviennent  à  soustraire  aux  droits  une  par- 
tie de  leurs  vins  ou  de  leurs  cidres  convertis 
en  alcool,  feront  bien  plus  d'efforts  pour  y 
échapper,  lorsqu'ils  y  auront  plus  d'inté- 
rêt. »  (C'est  évident!)   «    Dans  Te  Midi,   » 

—  c'est  toujours  M.  le  rapporteur  Bocher 
qui  parle,  -^  c  beaucoup  ae  propriétaires 
trouveront  avantage  à  distiller^  pouvant  le 
faire  librement,  leurs  vins  les  plus  communs, 

—  du  prix  de  10  à  15  fr.  l'hectolitre,  par  exem- 
ple, —  et  à  transformer  dix  hectolitres  de  vin 
en  un  hectolitre  d'alcool,  c'est-à-dire  en  un 
produit  du  prix  moyen  tle  125  fr..  qui,  vendu 
sans  déclaration  et  en  fraude  du  droit,  leur 
permettra  d^  réaliser  un  bénéfice  de  95  fr.. 
c'est-à-dire  la  différence  entre  la  valeur  vénale 
de  la  marchandise  et  celle  qu'elle  représente, 
dans  le  cas  de  vente  régulière,  et  qui  se  com- 
pose ainsi  : 

Prix  de  l'hectolitre  d'alcool 70 

Droit  dû 150 


Total 220  • 

M.  Bocher,  qui  n'était  pas  de  l'avis  de  M. 
Mestreau  venant  affirmer  qu'aucun  bouilleur 
de  cru  ne  fait  de  fraude,  même  après  la  suré- 
lévation des  droits-,  M.  Bocher  ajoutait  : 

c  Dans  les  autres  parties  de  la  France,  là  où 
sont  les  grands  centres  de  population,  les  ag- 
glomérations ouvrières,  oi!i  la  multiplicRé  des 
cafés,  des  cabarets,  et  le  goût  sans  cesse  crois- 
sant des  boissons  spiritueuses,  non-seulement 
^  chez  les  habitants  des  villes,  mais  parmj  ceux 
des  campagnes,  rendent  la  consommation  si 
générale  et  la  vente  au  détail  si  active,  le  re- 
doublement de  la  fraude  sera  plus  à  craindre 
'encore.  Déjà  le  nombre  considérable  des  ré- 
coltants, propriétaires  et  fermiers,  qui  brûlent 
une  partie  de  leurs  vins  ou  de  leurs  cidres,  la 
proximité  des  lieux,  la  facilité  des  moyens  de 
transport,  favorisent  l'enlèvement  furtif  des 
boissons  et  l'approvisionnement  illicite  des  dé- 
bits et  des  entrepôts.  A  l'avenir,  la  prime  à 
réaliser  par  le  fraudeur  étanf  plus  élevée,  la 
vente,  l  enlèvement  et  la  consommation  des 
alcools,  dérobés  au  droit,  seront  nécessaire- 
ment plus  considérables.  • 

Messieurs,  je  n'aurais  jamais  aussi  bien 
parlé  que  cela. 

Quelques  membres.  C'était  bien  la  vérité  ! 
M.  le  rapporteur.  Voilà  donc  une  ques- 
tion vidée.  11  y  avait  fraude  de  la  part  des 
bouilleurs  de  cru,  dans  le  Midi,  dans  le  Cal- 
vados, partout,  même  lorsque  le  droit  n'était 
Sue  de  90  fr.  Après  l'élévation,  en  1871,  du 
roit  à  150  fr.,  la  prime  à  la  fraude  ayant  aug- 
menté énormément,  la  fraude  devait  s'ac- 
croître, à  moins  de  faire  des  lois  répressives. 
Un  membre.  On  les  a  faites  ! 
[.   le  rapporteur.  Nous  allons  y  venir  ; 


mais  procédons  chronologiauçment,  n'allons 
pas  plus  vite  que  l'iiistoire  (On  rit.)  ;  en  d'au- 
tres termes  ne  transposons  pas  les  dates. 

M.  Bocher  disait  :  Il  y  aura  de  la  fraude  ; 
mais  demandez-nous  des  me^^ures  répressives, 
nous  vous  les  donnerons. 

En  effet,  on  a  fait  la  loi  du  28  février  1872. 
Les  adversaires  de  l'exercice  des  bouilleurs  de 
cru,  ne  pouvant  pas  nier  l'augmentation  du 
produit  de  l'impôt,  disent  que  la  loi  des  bouil- 
leurs de  cru  n'a  presque  rien  à  voir  dan.-  cette 
augmentation  ;  crue  cette  augmentation  est 
uniquement  due  à  la  loi  du  28  février  1872. 

Je  donnerai  plus  tard  des  chiffres,  mais 
voici  un  fait  certain.  La  loi  du  28  février, 
promulguée  le  lenc^emain  même ,  est  ap- 
pliquée dès  le  {•'  mars  1852.  Elle  est  ap- 
pUquée  pendant  les  mois  de  mars,  d'avril,- 
de  mai,  de  juin,  1852.  Pendant  ces  cruatre 
mois  d'application  on  déploie  toute  l'acti- 
vité possible;  on  n'obtient  presque  rien. 
Alors  le  Gouvernement,  par  l'organe  de  notre 
regretté  collègue  M.  de  Coulard,  ministre  des 
finances  vient  dire  :  La  situation  est  intolé- 
rable, la  loi  que  vous  avez  votée  n'a  rien  pro- 
duit, nous  vous  demandons  l'exercice  des 
bouilleurs  de  cru.  Qu'est-ce  qu'ont  fait  les 
adversaires  des  bouilleurs  de  cru?  (Interrup- 
tions.) 

M.  Ganivet.  11  n'y  avait  pas  de  vin  cette 
année- là! 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  vous  ai  pas  in- 
terrompu; mais  cela  ne  fait  rien,  vous  pouvez 
m'interrompre.  (On  rit.) 

Le  Gouvernement  est  venu  dire  que  la  loi 
du  28  février  n'avait  rien  produit. 

M.  de  Goulard  disait  dans  son  exposé  des 
motifs  qu'on  perdait  4  millions  par  mois.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  pendant  tout  le 
cours  de  l'année  1872  on  a  perdu,  en  moyen- 
ne, près  de  4  millions  par  mois. 

On  aurait  dû  en  avoir  14  millions  par  mois, 
on  n'en  avait  que  10. 

Après  quatre  mois  d'application  de  la  loi  du 
28  février  1872,  M.  de  Goulard  s'exprimait  en 
ces  termes  : 

•  Les  prévisions  exprimées  par  le  Gouver- 
nement se  sont  réalisées.  Malgré  les  nouveaux 
moyens  préventifs  et  répressifs  oui  ont  été 
donnés  au  service  par  la  loi  du  2i  féviier  1872, 
la  fraude  sur  les  alcools  est  pratiquée  par  les 
bouilleurs  de  cru  avec  une  telle  intensité,  que 
l'impôt,  au  lieu  de  rendre  14  à  15  millions  par 
mois,  n'en  produit  pas  10.  > 

Voilà  ce  que   le  Gouvernement  disait  en 

1872. 

Un  membre.  Qu'en  savait -il  '^ 

M.  le  rapporteur;  Ce  n'est  pas  moi  qui 
parle,  c'est  M.  de  Goulard. 

Un  membre.  A  quelle  date  ? 

M.  le  rapporteur.  A  la  an  de  juin  1872, 
après  quatre  mois  d'application  de  la  loi  du 
28  février. 

Les  bouilleurs  de  cru  sont  venus,  lorsque  la 
discussion  a  eu  lieu,  faire  pour  la  seconde  fois 
les  discours  que  vous  avez  entendus  aujour- 
d'hui pour  la  troisième  fois.  Vous  leur  aviez 
donné  raison  la  première  fois,  parce  aue  vous 
doutiez;  mais  devant  l'affirmation  du  Gou- 
vernement, devant  les  faits,  devant  l'expé- 
rience qui  avait  suivi  la  loi  du  28  février^  vous, 
apercevant  qu'il  y  avait  un  déficit  énorme. 
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vous  dvez  voté  la  loi  dé  1872,  l'eiofclce  sur  les 
bouilleurs  de  cru. 
Qu'est  ce  qui  s'est  produit?  Il  s'est  produit 

?[ue,  Tannée  suivante,  en  1873/  les  quantités 
rappées  du  droit,  qui  étaient  desc»>ndues  sur 
l'ensemble  de  Faniiée  1972  —  nous  verrons 
par  triinesire  plus  tard  —  à  755.000  hectoli- 
litrcs,  sont  remontées  à  934,000  hectolitres. 

L'année  1j369,  celle  dps  années  antérif  ure^t  à 
4870  qui  a  (Hé  la  plus  productive  ,  csr  1860  a 
donné  plus  que  1868,  l'année  1869  n'avait 
donné  que  916,000  hectolitres,  et  il  se  trouve 
que,  dès  la  première  année  d'application  de 
la  loi,  en  1873,  maigre  toutes  les  mauvaises 
récoltes  dont  parlait  M.  Me^treau,  on  a  at- 
teint, comme  quantités  frappées  du  droit,  non- 
seulement  le  chiffre  de  1869,  mais  un  chitfre 
supérieur  à  ctflui  de  1^69  de  17.9d2.  Il  me 
semble  que  ceci  vaut  la  peine  (^'on  en  tienne 
compte. 

Comparé  à  celui  de  Tannée  187^,  le  chiffre 
de  Tannée  1873  le  dépasse  de  28  million»  do 
francs. 

'  Maintenant  on  me  demande  ce  qui  se  pro- 
duit Tannée  t^uivaute.  L'augmentation  conti- 
nue, nous  montons  à  964.000.  Le  30  décembre 
on  surélève  le  droit;  on  fe  porte  de  150  à  156 
francs  25.  Happelezvous  ce  que  je  vous  ai  lu. 
tout  à  Thcure  dans  le  rapport  de  Thonorable 
M.  Bocher,  relativement  à  l'augmentation  de 
la  prime  à  la  fraude  résultant  de  la  suréleva-' 
tion  du  droit.  Malgré  cela  le  produit  augmente 
de  1 1  millons  de  francs  I 

£if  1875,  d'après  tous  les  rrnseignements 
connus,  il  y  a  encore  8  m  liions  de  plus.  Vous 
parlez  de  la  magnitique  récolte  de  cette  année; 
vous  dites  que  les  bonnes  années  doivent  don- 
ner une  bonne  consommation.  Tant  mieux 
pour  1876,  car  en  définitive  c'est  de  cette  an- 
née-là qu'il  s'agit.  Vous  ne  faites  pas  de  pro- 
positions pour  1874  ou  1875.  Non  !  vous  faites 
des  propositions  pour  le  budget  de  1876,  et  si 
vous  lui  enlevez  un  élément  de  recettes  en  vo- 
tant la  proposition  de  Thonorable  M.  Ganivet, 
c'est  au  budget  de  1876  que  vous  creusez  le 
déficit. 

Le  déficit,  d'ailleurs,  vous  pouvez  le  calculer 
d'après  les  augmentations  obtenues  pendant 
ces  dernières  années  et  qui  se  chiffrent  per 
28  millions  en  1873,  11  millions  en  1874. 
8  millions  en  1875  et  encore  8  millions  en 
1876.  Total,  55  millions. 

Ainsi,  messieurs,  voilà  les  faits  :  en  quatre 
années,  malgré  une  surélévation  qui  doubla  le 
droit,  malgré  la  prime  donnée  à  la  frau.le, 
prime  qui  ne  fait  qu'augm<*nter,  non- seule- 
ment vous  revenez,  dès  la  première  année, 
aux  quantités  frappées  du  droit  dans  les  plus 
belles  années,  comme  celle  de  1809,  avant  la 
guerre,  mais  encore  vous  les  dépass  z,  et  de 
beaucoup;  et  avec  les  150  fr.  de  droits,  vous 
arrivez  à  gagner  55  millions. 

Maintenant,  d'où  viennent  ces  55  millions? 
Voilà  la  qu  stion,  elle  est  b^en  posée.  Pour 
1876,  il  y  a  55  millions  d'augmentation  sur 
1872;  c'eht- à-dire  que,  depuis  l'application  des 
lois  répressives  de  la  frauite,  malgré  Tau^men- 
tation  des  droits,  malgré  la  prime  de  plus  en 
plus  grande  donnée  a  la  fraude,  vous  êtes  ar- 
rivés à  cette  plus-value.  Cette  plus-value  pro- 
Tlent  des  lois  de  répression  que  vous  avex 
faites  :  c'est  vous  qui  raves  créée. 

▲miALM.  —  T,  XUII. 


Maintenant,  on  prend  une  de  ces  lois  et  on 
dit  :  Celle-là  n'a  rien  donné;  ce  sont  lei^ autres 
qui  ont  tout  produit.  C'est  cette  question-là 
que  je  vais  débattre  devant  vous,  messieurs  : 
je  vais  prendre  ces  lois  Tune  après  l'autre;  j|ë 
les  examinerai  honnêtement,  simplement,  çans 
parti  pris,  et  j'espère  arriver  a  vous  convaincre. 
(Très- bien  !  très-bien  !  -^  Parlez  !) 

M.  Ganivet,  remarquez-le  bien,  est  le  seul 
orateur  qui  ait  est^ayé  de  discuter  les  tableaux, 
en  même  temps  que  les  appréciations  du  mi- 
nistre et  de  la  commission  du  hadgèt.  M.  Ga- 
nivet a  critiqué  les  tableaux  que  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  avait  fournis  à 
la  commission. 

Lorsque  j'ai  en  à  faire  mon  rapport,  je  nç 
connaissais  que  ces  tableaux.  J'avais,  naturel- 
lement, entendu  tout  ce  qtii  avait  été  dit  dans 
la  commission  par  les  députés  des  départe- 
ments intéressés.  Pour  moi,  toutes  les  pré- 
somptions étaient  en  faveur  des  appréciations 
de  Tad m ini^l ration,  et  j'ai  fait  un  rapport  dans 
oe  sens. 

Mais  il  y  avait  là  une  chose  que  je  ne  pouvais 
pas  me  dissimuler.  C'est  qu'en  prenant  les  ta- 
b'eaux  qui  ont  été  critiqués  tout  à  Theure  par 
M.  Ganivet,  et  en  èiablissant  certaines  théo- 
ries, on  pouvait  conclure  dans  le  sens  du  Gou- 
vernement; d'un  autre  côté,  en  considérant 
certaines  anomalies,  certaines  exceptions  qui  se 
sont  produites  dans  quelques  déparlements, 
on  pouvait  conclure  en  s^^ns  inverse.  Je  me 
suis  dit  alors  :  il  n'y  a  là  que  des  présomptions; 
Tensemble  des  chiffres  est  en  faveur  de  l'opi- 
nion du  Gouvernement,  mais  il  y  en  a  quel- 
ques-uns qui  me  semblent  donner  raison  à  nos 
adversaires. 

Je  me  suis  dit  alors  quUl  fallait  sortir  de 
cette  impasse.  Comment?  en  demandant  de 
nouveaux  documents  à  Ta  iministration.  Je  les 
ai  demandt's  et  elle  me  les  a  fournis,  et  cVst 
sur  ces  documents  nouveaux  que  je  prétends 
fonder  ma  démonstration,  c  est-à-dire  sur  les 
éUU  trimestriels  de  1872  et  de  1873. 

Je  me  suis  dit  que  les  théories,  sur  la 
même  mati>  re,  différaient  entre  elles,  et  qu'a- 
lors il  fallait  arriver  à  l'emploi  de  la  méthode 
expérimentale,  car  il  n'y  a  rien  de  positif 
comme  l'observation.  J'ai  donc  demandé  à 
Tadm'ni«tration  les  relevé.-»  trimestriels  des 
années  \Slt  et  1873.  La  loi  du  28  février  i872 
a  été  appliquée  pendant  .un  mois  du  premier 
trime^tre  de  1872  et  peniant  trois  mo  s  du 
second  trimcFtre;  je  prendrai  les  différences 
des  divers  résultats  obtenus  ;  j'examinerai 
aussi  le  moment  où  a  été  appliquée  la  loi  du 
2  août  1872  De  plus,  il  va  une  troisième  loi 
dont  les  adversaires  du*  projet  de  la  com- 
mission n'ont  pas  parlé,  c'est  la  loi  du  21 
juin  1873,  loi  qui  a  son  importance,  dont 
nos  adversaires  n'ont  rien  dit,  et  qu'ils  pour- 
raient tourner  contre  moi.  A-u^si  n'ai-je  pas 
voulu  la  négliger.  J'ai  donc  pris  le  trimes- 
tre qui  a  suivi  l'application  de  la  loi  de  1873, 
et  c  est  avec  ces  chiffres  fou>»  ks  ypux  aue  j'ai 
comparé  l«'S  r/^sultals  produits  par  cudcune 
des  trois  lois.  J'ai  pu  établir  ainsi  sur  la  tota- 
lité des  55  millions,  la  part  qu'il  faut  faire  à 
la  loi  sur  lès  bouilU*urs  de  cru  et  la  part  qu'il 
faut  attribuer  aux  autres  lois. 

Je  Tai  fait  une  première  fois,  comme  je  voos 
le  dis,  et  je  suis  arrivé  à  une  somme  plus  con* 
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GÏdénble  que  celle  que  je  -viens  défendre  au- 
jourd'hui. 

Mais  je  me  suis  fait  à  moi-mêine  une  objec- 
tion, je  me  Buia  dit  :  Le  produit  du  quatrième 
IrimeËtre  ne  peut  être  pris  pour  terme  de 
comparaison.  En  cOel,  il  est  i>rouvë  que  le 
quatrième  trimestre  donne  généralement  plus 

3oe  les  iroiB  premiers.  Je  n'ai  donc  pas  le 
roit  de  prendre  le  quatrième  trimestre^  et, 
contre  moi,  j'ai  pria  le  premier  Irimeetre  1873, 
i|ai  fait  les  diDërences  sur  les  chlCTres  que 
youB  allez  entendre. 

Premier  irimeËtre  de  1ST2  :  quantités  frap- 
pées du  droit,  173,295  hectolitres.  Un  mois, 
seulement  d'application  de  la  loi  du  2S  février.' 

Deuxième  trimestre  :  177,505  hectolitres. 
Trois  mois  d'application  de  la  loi. 

X^  différence,  4,120  hectolitres,  me  repré- 
sente ce  qu'a  produit,  pendant  deux  mois,  I  ap- 
plication de  la  loi  du  28  février.  Je  divise  par  2, 
pour  avoir  l'augmentation  mensuelle,  et  j'ob- 
tiens 2,065  hectolitres. 

Troisième  trimestre. 

Ici  il  se  produit  un  fait  indirect,  passager. 
Au  troisième  trimestre,  nous  trouvons  188,566 
beclolitrcs.  IDn  juillet  on  sait  que  le  Gouver- 
nement réclame  l'application  de  l'exercice  aux 
bouillenra  de  cru.  On  sait,  en  août  et  en  sep- 
tembre, que  la  loi  qui  les  soumet  à  l'iaercice 
est  votée  ;  les  bouilleurs  savent  qu'ils  vont  être 
exercés. 

Est-ce  que  vous  croyez  que  cela  n'exerce 
pas  sur  eux  une  certaine  influence?  Aucun 
d'eux  n'aime  l'c;>ercice,  je  le  reconnais,  f^es 
petits  bouilleurs,  par  conséquent,  ont  dû  cher- 
cber  à'  se  Roustraire  à  la  prise  en  charge. 

A  l'annonce  menaçante  de  l'exercice,  Ips 
fraudeurs,  voulant  eo  soustraire  à  la  prise 
en  charge,  s'emprossest  de  cacher  cbez  leurs 
ifoiains,  chez  des  tiers,  tout  ce  qu'ils  peuvent, 
et  ce  qu'ils  no  peuvent  cacher  eux-mêmes,  ils 
l'olTrcnt  ans  débitants,  aux  commerçants,  en 
leur  faisant  naturellement  des  prix  un  peu  ré- 
duits, afin  de  le  placer  avant  l'exercice. 

Les  honnêtes  gens  eux-mêmes,  ceux  qui  ne 
sont  pas  habitués  à  frauder,  oITrent  leurs  stocks 
de  spiritueux  aux  commerçants,  et  il  en  ré- 
sulte naturellement  dans  le  troisième  trimes- 
tre, comme  effet  indirect  de  la  loi,  une  baisse 
de  prix  et,  par  conséquent,  une  augmenlatîOQ 
correspondante  de  ta  consomniation. 

Je  n'ai  pas  voulu  porter  cela  au  bénéfice  de 
la  ioisur  les  iKiuiUeurs  de  cru.  C'est  ii  un  fait 
qui  provient  de  causes  passagères  et  antérieu- 
res a  l'application  de  la  loi.  Je  n'en  ai  pas  tenu 
compte.  J'ai  laissé  de  côté  le  troisième  tri- 
mestre et  je  euh  arrivé  au  quatrième. 

Pour  ce  quatrième  trimestre,  je  trouve 
21C,4II  hectolitres.  Différence  avec  le  trimes- 
tre ^récédeni,  28,045  hectolitres  pour  deux 
mois  seulement,  d'application,  car  la  loi  n'a 
été  appliquée  qu'en  novembre  et  décembre. 
En  divisant  28,045  par  2,  je  trouve  14,022 hec- 
tolitres par  mois.  C'est  le  rapport  de  14  &  2  ou 
de  7  à  1. 

Je  n'ai  pas  pris  ce  quatrième  trimestre,  parce 
que  ce  dernier  trimestre  est  en  général  supé- 
rieur aoK  autres. 

J'ai  pris  le  premier  trimestre  de  1873,  parce 
que  le  premier  trimestre  est  ordinairement  le 
plne  mauvais... 


H.  la  comte  d'Abbadie  d«  Barran.  Oh  I 

nnu  1 

M,  le  rapporteor.  M.  d'Abbadie  de  Bar- 
rau  conteste  que  le  premier  trimestre  FOlt  le 
plus  mauvais.  Veut-il  que  je  prenne  le  qna- 
Irièmo  î  II  me  donnera  43  millions  comme 
part  exclusive  de  la  loi  des  bouilleurs  de  cm 
dans  les  55  millions  d'augmentation. 

H.  Bocher.  On  ne  connaît  pas  ces  états, 
on  ne  peut  les  discuter. 

BC.  le  rapportenr.  J'ai  pris  le  premier  tri- 
mestre pendant  lequel  la  loi  a  produit  son 
effet;  Gl,  comme  je  l'ai  dit,  ordinairement  ce 
trimestre  est  inrérieur  au  quatrième  qui  l'a 
précédé,  ou  au  plus  égal  ;  eh  bien,  j'ai  trouvé 
une  augmenialion  de  8,530  bectolitres.  Le 
quatrième  trimestre  de  1872  ayant  eu  deux 
mois  d'application  de  la  loi ,  et  te  premier  tri- 
mestre ne  1873  trois  mois,  l'augmentation  de 
ce  trimestre'  sur  le  précédent  représente  ta  dif- 
érence  de  l'application  pour  un  mois.  Je  la 
porte  au  bènéSca  de  la  lot  des  bouilleurs  de 
cru,  et  par  comparaison  à  la  loi  du  28  février, 
je  trouve  pour  celle  du  2  août  le  rapport  de" 
8  1/2  à  2,  ou  de  17  à  4. 

Mail  j'avais  à  tenir  compté  de  la  loi  du  il 
juin  1873;  j'ai  pris  le  second  et  le  troisième 
trimestre,  j  aï  fait  la  différent!  et  je  l'ai  portée 
au  prolit  <le  la  toi  du  21  jum  1873  qui  est  en- 
core une  loi  de  répression  de  la  frauda.  Qu'ai- 
je  trouvé? 

Pour  le  2«   trimestre 
de  1873  227.000  hectolitres. 

Pour  le  3"  trimestre. .    232 .  050         ~ 


Différence  5  043  beciolitrea. 

Dont  le  tiers     1  001  me  donne  le 

produit  pour  un  mois  de  la  loi  du  21  juin  1873. 
Si  je  dois  prendre  cette  augmentation  men- 
suelle comme  représentant  en  1874,  1875  et 
t87G  le  résuliat  do  la  loi  du  21  juin,  je  ne 
dois  en  prendre  que  la  moitié  en  1873,  la  loi 
n'ayant  cette  année  été  appliquée  que  six 
mois. 

J'arrive  ainsi,  pour  1873,  à  17/22  de  28  mil- 
lions, comme  part  do  la  loi  dt^s  bouilleurs  de 

cru,  c'ost-à-dire  à 21.C3t>.000 

et  pour  les  années  1874,  1875  et 
1870,  à  17/24  de  27  millions 
comme  part  de  cette  mémo  loi, 
c'est-à-dire  à 19 .125.000 


Total..    , 


40,701.000 


M.  le  comte  d'Abbadie  de  Barraa.  Vou- 
lez-Vous me  permettre  une  observation? 
M.  le  rapporteur.  Parfaitement! 
U.  le  comte  d'Abbadie  de  Barr^n,  Pour 

que  vos  chiftri^s  eussent  quelque  valeur,  vous 
devrie!'.  prouver  que  touta.  cette  auj^mentatioD 
de  recettes  provient  des  produits  exclusifs  des 
bouilleurs  de  cru,  et  cesl  ce  que  vous  ne 
pouvez  pas  faire. 

H.  le  rapporteur.  Mon  honorable  col- 
lègue, M.  d'Abbadie,  me  demande  de  prouver 
que  ces  chiffres  sont  bien  le  résultat  de  la  loi 
des  bouilleurs  de  cru. 

Je  suis  obligé  de  reprendre  ce  que  j'ai  dit, 
puisque  je  n'ai  pas  été  compris  :  Une  loi  est 
rendue,  on  l'applique;  après  son  application, 
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H.  Booh«r.  Mais  non  ;  il  r  a  bien  d'autres 


M.  le  rapporteur.  Oa  me  parle  toujours 
des  alcools  de  l'industrie.  Je  n  ai  pas  du  tout 
la  prétention  de  vouloir  établir  uno  proportiua 
entre  la  consommation  en  gaufrai  et  la  pro- 
duction de  l'alcoot  de  vin  ;  je  sais  très-bien  qu'il 
■e  consomme  de  l'an  et  de  l'antre  ;  mais  ce  qao 
je  sais  aussi,  c'est  que  quand  les  uns  no  peuvent 
iraader  parce  qu'ils  sont  exercés,  et  qno  les 
antres  notant  pas  exercèi,  peuvegt  frauder; 
c'est  naturellement  par  cette  fissure  que  la 
fraude  se  fait.  (Très-bien  I  trâs-bien  t  sur  di- 
-ven  bancs.}  Par  couséquent,  l'effet  de  la  loi 
doit  se  produire  là  justement  où  l'exercice  qui 
n'existait  pas  aniârieurement  a  été  appliqué. 

J'ai  été  marin.  Supposez  un  vaisseau  qui  n'est 
pas  étanclie,  tous  les  jours  on  est  obligé  do 
pomper;  bien  qu'il  doit  plus  ou  moins  bien 
calfaté,  il  fait  un  pen  d'eau,  mais  cela  ne  le 
submerge  pas.  Mais  tout  à  coup  on  y  fatL.ua 
tron  de  boulet;  le  navire  est  perdu,  si  on  ne 
bouche  pas  le  trou  tout  de  buite. 

Ëh  bien,  pour  la  perception  de  l'impôt  sur 
les  alcools,  le  trou  existuit  :  c'était  l'absence 
de  l'exercice  sur  les  bouilleurs  de  cru;  c'était 
la  possibilité  de  la  fraude  par  la  connivence  do 
cet  bouilleurs;  partout  ailleuni,  le  navire  était 
étanctie.  Les  fabricants  des  alcools  d'industrie 
étaient  exercés  ;  ici,  il  n'y  avait  cas  de  trou 
de  boulet;  mais  du  côté  des  bouilleurs  de  cru, 
il  7 eu  avait  un;  tout  passait  par  celui-là.  (On 
rit.  —  C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

maintenant  vous  avez  bouché  le  tiou.  Com- 
ment? lia  soumettant  les  bouilleurs  de  cru  i. 
l'exercici'.  (Très-bien!  tiés-bien  t  do  divers 
côtés.  —  Interruption  prolongée.) 

Vous  aveu  entendu  quatre  orateurs  parlant 
contre  l'exercice  des  boudieurs  de  cru  ;  et,  eu 
iommc,  aucun  n'a  démontré,  étabU  d'une  ma- 
nière positive,  que  la  loi  du  2  août  1872  n'a- 
vait rien  produit  ou  n'avait  produit  que  très- 
peu  de  chose.  Quant  à  mui,  je  vion»  vom  ap- 
porter nne  démonstration  ijuo  je  fais  avec  !a 
plus  entièie  bonne  foi,  car  je  suis  entièrement 
désintéressé  dans  ta  qui'stion. 

Mais  je  veux  vous  faire  toutes  les  conces- 
sions possibles  ;  je  veux  bien  admettre  que  ma 
dénions  tration  nun  plus  ne  soit  pas  complète, 
décisive...  (Ah!  ah!)  Eh  bien,  qu  en  résuiie-iir 
que  vous  êtes  dans  le  doute  ;  or,  vous  conmtis- 
sei  le  proverbe,.. 

L'illustre  Jean- Baptiste  Say,  le  grand -pèro 
de  notre  habile,  intelligent  et  sympathique 
ministre  des  finances,  a  dit  dans  un  de  ses 
écrits  :  •  Les  proverbes  sont  la  sa^^sse  des 
nations.  >  Eh  bien,  la  sagesse  des  nations  est 
aussi  la  saf^ise  des  Assemblées  législatives  : 
Dans  le  douté,  tous  devez  vous  abstenir. 

QutUtutt  menibret  à  gauche.  D'exercer  1 
d'exerci-r  t 

K.  le  comte  de  Rasvégniop.  Dans  -le 
doute,  il  faut  s'abstenir  d'exercer. 

H.  le  rapporteur.  Je  veux  bien  concéder 
aux  bouilleurs  de  cru  les  40  litres  dont  ils  ont 
joui  en  fait  en  1ST3  et  ItJTI;  cola  ne  com- 
promet en  rien  l'intérêt  du  Trésor. 

Vous  devez  ensuite  ordonner  une  enquête, 
et  quand  cette  enqm^te  aura  donné  ses  résul- 
tau,  eh  bien,  vous  verre/.,  ou  plutôt  vos  suc- 


cesseurs   verront  ce  qu'ils   auront  à    faire. 

Jusque-là,  vous  devez  vous  abstenir  :  voilà 
ma  conclnsion. 

Maintenant,  jo  voudrais  bien  ajouter  quel- 
ques mois,  mais  il  n'y  a  personne  dans  1  As- 
semblée... (On  rit.) 

Cette  question-là,  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, vient  ilans  un  maijvais moment.. .(OuU 
oui  !  —  C'est  vrai  1),  à  la  veille  des  élections. 
Pour  moi,  je  désire  que  le  "Trésor  garde  ses 
40  millions,  et  jo  tiens  i  porter,  si  c'est  possi- 
ble, je  ne  dis  pas  la  conviction,  mais  eotîn 
une  certaine  persuasion  dans  l'esprit  des  re- 
présentants des  départemeniB  intéressés.  Eh 
bien, il  y  a.  quelques-uns  de  nos  collègues  qui, 
les  uns  par  des  considérations  électorales  po- 
litiques... (Vives  réclamations),  les  autres  par 
d'autres  considérations...  (Nouvelles  réclama- 

Je  voudrais  leur  donner  mon  opinion  là  des* 
sus,  mais  je  ne  lu  ferai  pas  aujourd'bu',  ce  sera 
pour  un  autro  jour.  (On  rit.) 

Sur  divers  bancs.  A  lundi  I  i  lundi  ! 

H.  I«  président.  On  demande  le  renvoi  à 
lundi  Ï(0ui1  ooil) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  (Non  t  non  !) 

I^a  suite  de  la  discussion  est  renvoyéu  1 
lundi. 

M.  TeUaerenc  de  Bort.  J'ai  l'honneur  do 

déposer,  au  nom  de  la  commission  des  sucres, 
le  raoport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  lixa- 
tion  au  ré.^ime  des  suijres. 

H.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Il  va  ètro  pro'iédé  au  tirage  au  sort  des  scru- 
tateurs qui  seront  chargés,  s'il  y  a  lieu,  de  dé- 
pouiller le  scrutin  de  lundi  pour  la  nomination 
des  sénateurs. 
(L'opération  a  lieu.) 
Le  sort  désigne  : 

i"table  :  MM,  I/sfôbure,  Beau,  Domprd. 
2'  table  :  MM.  lu  comte  de  Maillé,  Bidard, 

do  la  Germonière. 
3°  table  :  MM.  Durleu, Ferdinand  Hcymond, 

Charles  Martin. 
.)•■  table  :  MM.  de  Maliy,  du  Leslapis,  Girut- 

l'ouxol. 
h*  Ubie  :  MM.  Le  l'rovoil  du  [^unay,  Fer- 
rouillat ,    Lambert  de   Sainte - 
Croix. 
G"  table  :  MM.  lu    marquis    de    Talhouët , 

Bouille  (Loire),  Tassia. 
7°  tablo  :  MM.  de  Choiseul,  Hameau,  le  ba- 
ron Chaurand. 
â<  lablu  1  MM.  Parsy,  Itaudot,  le  comte  de 

Ugge. 
9*  table  :  MM.  le  comte   d'Iicspel,   Morin, 

FloUrd. 
Ii>  table  :  MM.  Martell  (Charente),   Breton, 

Laurent- Picbat. 
11>  tablo  :  MM.  Baucarne- Leroux,  Reymond 

(Loire)rHuuseard. 
|2<  labki  :  MM.  GaiiauU,  de  Béthune,  flené 

Biice  (ille-et- Vilaine). 
13°  table  ;  MM.  Lur-Saluces,  Bcsnard,  Ordi- 
naire. 
14'  tablo  :  MM.  Waddington,  t^nost  Picard, 
Gambetta. 


2?6 

i5<  table  : 

ff 

16«  Uble  : 
{!•  uble  : 

18*  Uble  : 

ld«  table  : 

20«  table  : 

21*  Uble  : 

22«  Uble  : 
23*  Uble  : 
24*  Uble  : 

Suppléants 
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MM.  Louis  de  Saint- Pierre  (Man- 
che).' Albert  Christophle,  gôné- 
ral  Pellissieï. 

V.  M.  Luro,  Savary,  Saincthorent. 

MM.  Pouyer-Quertier,  Cornulier- 
Lucinière,  de  l^amberterie. 

MM.  Rampent  (Ybtinp),  DaGhaf- 
faut,  génépi  Masure. 

MM.  Haçntjens,  Gaiiiy,  Lestour* 

MM.  le  comte  de  Ghaudordy,  ViU 

feu.  Leurent. 
MM.  PolUet,  le  marquis  de  Maie* 

ville,  Gueidan. 
MM.  Morvan.Lesguillon^Leblond. 
MM.  ^otte,  Maieau,  deGhabrol. 
MM.  le  général  Gbabron,  vicomte 

d'HaassonvîUe»  Ghatelln. 
:  MM.  Tiersot,  Ghardon,  le  comte 
de  Beurges,  le  comte  Desba«- 
sayns  de  Richement,  Dupin, 
S.nard. 


M.  le  président.  La  séance  va  être  sus- 
pendue jusqu'à  ce  que  le  dépouillement  du 
scrutin  pour  Téiection  des  sénateurs  soit  ter- 
miné. 

(La  séance  est  suspendue  à  six  heures.  Il 
est  sept,  heures  et  un  quart  lorsqu'elle  est  re- 
prise.) 

H*  lo  président.  Voici  le  résulut  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 690 

Bulletin  blanc,  nul i 

Suffrages  exprimés 689 

Majorité  absolue 345 

Ont  obtenu  : 

MM. 

de  La  Rochette 

le  marquis  de  Fninclieu . . 

le  comte  de  Gornulier-Lu- 
cmière 

Darnon 

-  Théry 

le  colonel  de  Ghadois. . . . 

.'    le  comte  de  Tréyille 

..  Pajot 

Kolb-Bernard 

Baze 

Huinbert 


357  voix. 

353  - 

351  — 

350  — 

350  — 

348  — 

348  - 

348  — 

346  - 

345  — 

345  - 


Gaulthier  de  Rumilly  ...  343 

deLabyette 343 

Fourcand 342 

Gouifl 342 

BerUuld 341 

Gamot  (père) 341 

Le  Royer 339 

Llttré 339 

le  vicomte  de  Lorgeril ...  339 

Galmon 338 

le  vice-amiral  Saisset. . .  338 

Schérer 338 

Gorbon r. . .  337 

Grémieuz 337 

Scheurer-Kestner 337 

Testelin 337 

de  Tocqueville 337 

le  comte  de  Douhet 336 


.M.M. 

de  Lavergne 336  voix. 

Morin  (Pfiul) 336  — 

Ram  pont  (Yonne) 336  — 

Schœlcher 336  — 

Tailhand 336  — 

Magnin  ...  : 335  — 

Simon  (Jules) 335  •— 

Tribert 335  — 

Laurent- Pichat 334  — 

l^petit . .  ; 33'4  — 

de  I^  Moaneraye 33J  — 

de  Saint- Victor 33i  — 

le  générai  de  Gissey 333  — 

Parent 333  — 

JBrelay, 332  — 

Ga^ot  (Julçs) 3BI  — 

Dupanloup 831  — 

de  Kéridec 33il  — 

IJervédeSaisy 331  — 

le  vice-amiral  Jaurès 330  — 

Raudol 328  — 

André  (Alfred) 327  - 

Tamiral  de  MonUignac. . .  327  — 

Bérenger 326  — 

Adam  (Edmond) 3-25  — 

Barni 325  — 

de  Belcastel 325  — 

Lanfrey 325  — 

Lùro 325  — 

Batbie 324  — 

le  général  Billot 324  — 

l'amiral    de    Oompierre 

d*Hornoy 324  — 

Ërnoul 323  — 

le  général  Letellier-Va- 

lazé 323  — 

le  vicomte  de  Rodez-Bé- 

navent 323  — 

de  Garayon  La  Tour. ....  322  — 
le  marquis  de  La  Roche- 

Aymon 322  — 

le  d\ic  de  La  Rochefou- 

cauld-Bisaccia 322  — 

Pelleun 322  — 

Peyrat 322  — 

Denormandie 321  — 

le  baron  de  Larcy 321  — 

le  marquis  de  Montlaur.  3^9  — 

Audren  de  Kerdrel 318  — 

de  Pressensé 318  — 

colonel   Den  fer t  -  Roche- 

reaù 317  — 

Piou 317  — 

Lucien  Brun 316  — 

Glapîer 316  — 

général    baron  de  Gba- 

baud  La  Tour 315  — 

Hamille 315  — 

de  Su&ny 3i5  — 

comte  ae  Ghaudordy 314  — 

vicomte  de  6onUut-Bi- 

ron 314  — 

Peltereau-Villeneuve —  314  — 

de  là  Germonière 312  — 

Delsol ; 311  — 

comte  Daru 310  — 

Grivart.- 310  — 

Mathieu-Bodet 310  — 

marquis  d' Andelarre 309  — 

duc  de  Broglie 309  — 

de  La  BouiUerie 300  — 
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MM. 

ie  duc  Decaze? 

le  marquis  (te  Juigné 

de  Lacombe 

Riant 

Wallon 

Depeyre 

Vente 

Daguilhon-Lasgelve 

Lefèyre  •  PoDtali8  (Anto* 

nin) 

le  comte  de  Bondy 

CornMis  de  Witt 

le  comte  d'Hespel 

Paris 

Jean  Branet 

Buflfet 

\fi  vicomte  de  Meaux .... 


308  voix. 

308  - 

308  — 

308  - 

307  •  — 

306  — 

304  — 

303  — 

303  - 

302  - 

302  — 

301  — 

299  - 

295  - 

128  — 

120  - 


MM.  de  La  Rochette,  le  marquis  de  Franc- 
lieu,  le  comte  de  Gornulier-Lucinière,  Dumon, 
Théry,  le  colonel  de  Chadois.  le  comte  de  Tré- 
ville,  Pajot,  Kolb-Bernard,  Baze,  Humbert, 


ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  sufiErages 
exprimés,  je  les  proclame  sénateurs  en  vertu 
des  articles  l*'  et  5  de  la  loi  constitutionnelle 
du  24  février  1875  et  do  rarticle*^2i  de  la  loi 
organique  du  2  août  1875. 

Voici  Tordre  du  jour  de  lundi  : 
A  une  heure,  séance  publique  :  • 

Scrutin  pour  la  nomination  de  43  séna- 
teurs ; 

Discussion  de  trois  projets  de  loi  d'intérêt 
local,  concernant  une  surtaxe  à  Toclroi  de 
Saint-Servan  et  des  conventions  avec  le  dé- 
partement du  Morbihan  et  la  ville  d'Orléans, 
relatives  au  casernement  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  précédemment  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  trente- 
cinq  minutes). 

Le  directeur  du  service  sténographiquê 
de  CAssetnblée  nationale, 

GÉLBSTIN  LàGACHS. 
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SOMMAIRE.  —  Scrutin  pour  la  nomination  de  43  sénateurs.  s=  Discussion  du  projet  de  loi  portan 
établissement  de  surtaxes  &  l'octroi  de  Saint-Servan  (lUe-et-Vtlaine).  Ajournement.  =  Vote  du 
projet  de  loi  tendant  à  ratifier  une  convention  passée  entre  TEtat  et  le  département  du  Morbihan 
pour  le  casernement  de  l'artillerie  à  Vannes.  =  Vote  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  d'Orléans  (Loiret]  à  contracter  un  emprunt.  =  Dépôt,  par  M.  Robert  de  Massy,  du  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  approbation  du  traité  d'extradition 
conclu,  le  12  septembre  1875,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg.  =  Présentation, 
par  M.  le  vice-président  du  conseil,  ministre  de  Tintérieur,  de  deux  projets  de  lois  :  le  premier, 
tendant  à  ratifier  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  du  Puy  (Haute-Loire)  pour  l'exten- 
sion du  casernement,  et  à  autoriser  cette  ville  à  emprunter  785,000  fr.  =  Le  deuxième,  ayant  pour 
objet  d*autori8er  la  ville  d'Ânnonay  (Ardèche)  à  contracter  un  emprunt  de  480,000  fk*.  et  à  s'impo- 
ser extraordinairement.  =  Suite  de  la  discussion  des  propositions:  1*  deM.  Ganivet;  2*  de 
M.  Claude  (Meurthe-et-Moselle);  3*  de  M.  le  marquis  d'AniJelarre,  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relatives  aux  bouilleurs  de  cru.  =  Article  1".  —  Contre-projet  de  MM.  Ganivet  et  André  (Cha- 
rente) :  MM.  le  ministre  dos  finances,  Bocher,  Langlois,  rapporteur,  Jules  Bramo.  —  Scrutin  sur 
l'article  1**  du  contre-projet  Adoption.  =  Proclamation  du  résultat  du  scrutin  pour  l'électton  des 
sénateurs.  =  Fixation  de  Tondre  du  jour  :  MM.  Taillefert,  Ricot.  =:  Tirage  au  sort  des  scrutateurs 
qui  seront  chargés  de  dépouiller,  demain,  le  scrutin  pour  l'élection  des  sénateurs. 


PBÂSIDBNCB   ns   M.  LB  DUC  D*ÀUDIFFRET-PÀSQUIBa 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

M.  Btienne  Lamy,  I!  un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
samedi  dernier. 

Le  procès- Verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
scrutin  pour  la  nomination  de  quarante-trois 
sénateurs;  il  va  y  ôire  procédé. 

(L'opération  a  lieu  dans  les  mêmes  formes 
que  les  jours  précédents.) 

A  trois  heures  trente-cinq  minutes,  personne 
ne  se  présentant  plus  pour  voter,  M.  le  prési- 
dent déclare  le  scrutin  fermé. 

Les  urnes  de  vote  et  Tume  de  contrôle  sont 
remises  à  MM.  las  secrétaires  qui  font  le 
compte  des  bulletins  et  des  boules. 

La  supputation  faite,  les  bulletins  de  vote 
sont  emportés  dans  des  corbeilles  à  la  salle 
du  (oyer^  et  distribuées  entre  les  vingt-quatre 
tables  de  scrutateurs  qui  doivent  en  opérer  le 
dépouillement. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelait 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  établis- 
sement de  surtaxes  a  roctroi  de  8aint-Servan 
(llle-ot-Vilaine). 

M.  le  ministre  des  finances  a  demandé  Ta- 
joomement  de  ce  projet  de  loi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'sjoaroement  est  pnmoocé. 


Nous  passons  aux  deux  autres  projets  de  lois 
d'intérêt  local  portés  ensuite  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  'adopte  successivement  sans 
discussion  ces  deux  projets  de  lois.)  «^ 

En  voici  le  texte  : 

1"  PROJET 

(M.  Raymond  Bastid,  rapporteur.) 

<  Art.  1**".  —  La  convention  passée  entre 
l'Etat  et  le  département  du  Morbihan  pour  as- 
surer le  payement  de  la  dépense  résultant  du 
casernement  de  l'artillerie  à  Vannes,  est  défi- 
nitivement approuvée. 

•  Art.  2.  —  L'emprunt  contracté  t>&r  ^^ 
département  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871,  sera  exempt  des  droits  de  timbre.  Cette 
exemption  devra  être  mentionnée  dans  le  corps 
môme  des  titres  à  émettre,  avec  la  date  de  la 
présente  loi.  • 

t  Art.  3.  —  La  somme  de  645,000  fr.  mon- 
tant de  l'avance  consentie  par  le  départetnent 
sera  versée  au  Trésor  au  plus  tard  le  3 1  mars  1 876. 

c  Cette  somme  portera  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100,  à  dater  de  l'époque  du  ver- 
sement. L'amortissement  calculé  également 
au  taux  de  5  p.  100  sera  effectué  en  douze 
annuités  payables  par  tenues  semestriels.  • 

2«  PROJET 

(M.  Raymond  Bastid,  rapporteur.) 
c  Art.  !•'.  —  U  ville  d'Orléans  (Loiret)  est 
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autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  5  p.  100,  une  somme  de  200,000 
francs  remboursable  en  cinq  années  à  partir 
de  1881,  sur  ses  revenus  ordinaire*,  et  desti- 
née à  compléter  le  subside  de  600,000  fr. 
ou'ejle  s'est  engagée  à  fournir  à  l'Etat  en  vue 
ae  l'extension  du  casernement. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur-ou  transmissi- 
blés  par  voie  n'endossemeot,  soit  directement 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  aux 
conditions  de  cet  établisseoient. 

c  Les  conojtions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré,  seront 
préalablement  soumisies  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  > 

«  Art.  2.  —  Ledit  emprunt  sera  exempt  des 
droits  de  timbre  mis  pâtr  la  loi  à  la  chargé  des 
commîmes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
.  tioonée  dans  le  corps  môme  des  titres  à  émet- 
tre ainsi  que  la' date  de  la  présente  loi  » 

M.  Robert  de  Hassry.  J*ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  TAssemblée  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  portant  approbation  du  traité' 
d'extradition  conclu  le  12  septembre  1875 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

M.  le  pFésideàt.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Bnlfet^  vice-président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur.  J'at  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  deux  projets  de  lois  : 

Le  premier  tendant  à  ratifier  la  convention 

Eassée  entre  l'Etat  et  la  ville  du  Puy  (Haute- 
oire),  pour  rext<*n8ion  du  casernement,  et  à 
autoriser  cette  ville  à  emprunter  785,000  fr.; 

Le  deuxième  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
ville  d'Annonay  (Ardèche)  a  contracter  un 
emprunt  de  480,000  fr.  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairej[ient. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  projets  à 
la  commission  d'intérêt  local. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?.^ 

Ces  projets  de  lois  seront  imprimés,  dU- 
tribués  et  renvoyés  à  la  commission  d'inté* 
réi  local. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  d^  la  dis- 
cussion des  propoi>itions  de  MM.  Ganivel, 
Qlaudé  (de  la  Meurthe),  le  marquis  d'Ande- 
l'arre  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relatives  aux 
bouilleurs  de  cru. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, l'honorable  M.  Ganivet  a  défendu  hier 
un  contre-projet  qu'il  vous  propose  d'ad- 
mettre, et  vous  savez  que  ce  contre- projet  a 
pour  but  de  revenir  à  la  législation  antérieure  à 
celle  du  2  août  1872. 

M.  Ganivet  demande  que  la  loi  qui  a  sou 
mis  les  bouilleurs  de  cru  à  l'exercice  soit  rap- 
portée, et   il   se  fonde  pour  demander   cette 
abrogation  sur  ce  que  cette  loi,  inutile  et  inef- 
ficace, porterait  atteinte  au  droit  de.  propriété. 

Je  vais  m'eCTorcer  de  vous  démontrer  que  si 
la  loi  du  2  août  1872  a  beaucoup  d'inconvé- 


nients, tous  les  inconvénients  des  lois  d'exer- 
cice et  peut  être  plus  d'inconvénients  que  les 
autres  lois  d'exercice,  nigaiimoins  cette  loi 
éiait  nécessaire  pour  assurer  la  rentrée  de 
l'impôt.  Je  demanderai,  en  répondant  à  M. 
Ganivet,  à  ne  pas  laisser  de  côté  non  plus  les 
arguments  qui  ont  été  portés  à  cette  tribune 
par  l'honorable  M.  Martell  et  par  l'honorable 
M.  Meslroau. 

M.  Mariell  a  abordé  un  côté  extrêmement 
intéressant  de  la  question  et,  si  l'Assemblée 
fût  été  dans  une  autre  disposicion,  peut-être 
eût-il  convenu  d'aller  au  fond  de  la  discussion 
qui  a  été  soulevée  par  M.  Mftrtell;  pour  ma 
part,  je  me  contenterai  de  quelques  observa- 
tions, tout  prêt  à  entrer  dans  le  fond  de  cette 
discussion  si  l'Assemblée  le  trouve  bon. 

M.  Martell  a  dit,  —  ce  que  nou^  savions 
déjà,  —  que  le  commerce  d'exportation  des 
eaux-de-vie  dans  le^  Charenies  était  un  coxta- 
mrrce  très'-iûiportaot,  très-intéressarit  pôar 
notre  pays,  qui  non- seulement  nous  përinet 
d'exponer  les  produits  du  sol,  les  eaux  de-vie, 
mais  qui  nous  permet  d'entretenir  lin  travail 
national  extrêmement  important,  et  cfu'il  fai- 
sait rentrer  pat  contre  des  produits  de  l'étran- 
ger très-nécessaires  à  l'alimentation  de'  notre 
commerce.  Il  vous  a  dit  que  cette  grande  indus- 
trie de  l'exportation  pouvait  être  menacée, 
parce  que,  à  son  avis,  la  loi  sur  les  bouilleurs 
de  cru  pourrait  devenir  une  cause  d'infériorité 
pour  elle.  En  effet,  l'exportation  de^  eaux-de- 
vie  ne  pouvant  se  soutenir  que  par  la  bonne 
qualité  des  produits,  si  cette  qualit!é  était  rendue 
intérieure  par  l'état  de  notre  législation,  nbtis 
aurions  à  courir  de  ce  côté  de  très-grands  dan- 
gers. Mais  je  ferai  rpmirquer  à  l'hoTioralile 
M.  Martell  que  cette  question  si  giave  se  pose 
en  dehors  de  la  législation. 

Il  peut  y  avoir,  il  doit  y  avoir,  il  y  aura 
nécessairement  des  transformations  très-con- 
sidérables dans  cette  industrie  de  l'expor- 
tation. Les  Gharentes  se  trouvent  dans  cette  * 
situation  où  se  trouvèrent  beaucoup  d'autres 
pays  de  production  à  certaines  époques. 
A  la  suite  de  l'extension  considérable  que 
prit  la  production  de  la  betterave,  il  était  clair 
que  l'alcool  de  betterave,  servant  de  base  à  la 
fabrication  des  eaux-de-vie  inférieures,  allait 
prendre  dans  la  consommatfon  une  large  place. 
Ges  produits^  répandus  en  grande  quantité, 
devaient  certainement  afifaiblir  la  qualité. 
G'est  ce  qui  s'e»t  produit  dans  l'industrie  du 
coton,  dans  l'industrie  de  la  &oie,  dans  toutes 
les  industries,  à.  la  suite  de  certains  perfection* 
nements  qui  y  étaient  introduits  ;  les  prix  ont 
beaucoup  baissé  ;  les  qualités  se  sont  affaiblies 
et  les  localités  qui  étaient  en  possession  d'une 
certaine  industrie  n'ont  pu  se  soutenir  qu'en 
défendant,  avec  beaucoup  de  peine,  la  qualité. 

Que  notre  législation  reste  la  législation  ac- 
tuelle, qu'il  n'y  ait  pas  de  législation  fiscale  du 
tout,  les  Gharentes  auront  de  la  peine  à  défen- 
dre leur  qualité;  mais,  je  n'en  doute  pas,  les 
gens  éminemment  intelligents  qui  sont  à  la 
tête  de  ce  commerce  trouveront  le  moyen  de 
conserver  à  leurs  produits  la  qualité  supérieure 
qui  leur  appartient. 

i^eut-être  trouveront-ils  qu'il  y  aurait  inté- 
rêt pour  eux  à  surveiller  d'une  façon  plus  spé- 
ciale les  bouilleurs  de  profession ,  auxquels  ils 
arriveront  peut-être  à  demander  plus  tard  ce 
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uUls  demandent  aujourd'hui  aux  bouilleurs 

e  cru.  A  ce  point  de  vue  très-intéressant  et 
qui,  je  le  comprends,  doit  vous  émouvoir  beau- 
coup, au  point  de  vue  de  Texportation  de  nos 
eaux-de-vie,  je  ne  peux  pas  me  dissimuler 
que  la  production  considérable  des  alcools  d^ 
betterave  est  devenue  un  danger.  Mais  ce  dan- 
ger existerait,  que  nous  conservions  la  légis- 
lation fiscale  actuelle  ou  que  nous  en  ayions 
une  autre  ,  et  les  industriels  des  Charentes 
auraient  à  s'en  préoccuper  dans  tous  les  cas. 
Le  fait  que  Teau-de-vie  de  vin  est  en  concur- 
rence avec  Talcool  de  betterave  est  un  fait  dont 
il  faut  prendre  son  parti,  et  je  ne  crois  pas 
que  mes  honorables  contradicteurs  jugent  né- 
cessaire de  formuler  une  législation  nouvelle, 
établissant  pour  ainsi  dire  une  sorte  de  pro- 
tection au  point  de  vue  de  Teau-de-vie  de  vin. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  aujourd'hui 
de  poser,  entre  les  eaux-de-vie  de  vin  et  les 
eaux-de-vîe  de. betterave,  cette  question,  qui  a 
été  posée,  à  Torigine  de  la  betterave,  entre  le 
sucre  indigène  et  )e  sucre  de  canne.  A  cette 
époque,  on  a  demandé  de  protéger  le  sucre 
indigène  contre  le  sucre  de  canne.  On  ne  peut 
pas  aujourd'hui  nous  demander  de  protéger 
l'eau  de-vie  de  vin  contre  leau-de-vie  de  bet- 
terave^ 

M.  Ganivet.  On  pourrait  le  demander; 
mais  ce  n*est  pas  à  propos  de  cette  loi! 

M.  le  ministre  des  finances.  On  pourrait 
le  demander  de  deux  façons. 

On  pourrait  le  demander  par  des  détaxes. 
On  pourrait  le  demander  aussi  d'une  façon 
toute  particulière  que  vous  allez  comprendre 
en  vous  rappelant  les  discussions  que  nous 
avons  eues  a  propos  de  la  loi  sur  les  sucres. 

Il  y  a  une  certaine  façon  de  donner  protec- 
tion a  une  industrie  ;  c'est  de  dire  à  certains 
industriels  :  «  L'impôt  continuera  à  être 
perçu,  à  être  payé  par  le  consommateur  », 
et  à  laisser  entre  les  mains  de  ces  indus- 
triels une  certaine  proportion  de  cet  impôt. 
Alors  ils  trouveraient,  par  le  fait,  une  protec- 
tion, une  prime.  C'est  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  Question  des  sucres,  que  nous  avons  duB- 
cutée.déjà  plusieurs  fois. 

Est-ce  que  vous  pensez  qu'une  législation 
qui  ne  serrerait  pas  d'assez  près  la  perception 
du  droit  sur  l'eau -de -vie  de  vin  ne  donnerait 
pas  cette  protection  indirecte  à  l'eau-de-vie 
de  vin?  8i  la  burveiliance  était  moins  grande  ; 
si  la  législation  permettait  à  la  fraude  de  se 
glisser  par  des  fissures,  est-ce  que  ce  ne  serait 
pas  U  une  protection  indirecte,  qui  arriverait 
exactement  au  même  résultat  que  cette  pro- 
tection directe  dont  vous  ne  voulez  pas?  Je 
crois,  pour  ma  part,  que  cette  protection  indi- 
recte vous  suffirait  amplement. 

Est -il  vrai  que  cette  protection  indirecte 
puii^se  être  obtenue  par  la  fraude  et  ne  pou- 
vons-nous pas  dire  oue,  si  cette  fraude,  qui 
constitue  une  sorte  de  protection,  la  consti- 
tuait peu  importante  quand  les  droits  étaient 
peu  élevés,  elle  devient  une  protection  très- 
considérable  quand  les  droits  augmentent, 
exactement  comme  dans  les  sucres?  Les  droits 
étant  de  44  fr.  50,  57  fr.,  90  fr.,  on  ne  peut 
frauder  que  da^s  cette  étendue;  ouiis  si  les 
droits  mmi  élevés  à  150  fr.,  vous  voyez  tout 
de  suite  qut?  cette  protection  par  la  fraude  de  - 
vient  excessve. 

AJfNALBS.  —  T.  XLIU. 
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A  cela,  M.  Mestreau  nous  répond  qu'il  n'y  a 

as  de  fraude,  que  les  18,000  propriétaires  éta- 

lis  dans  les  Charentes  ne  fraudent  jamais  !  Vous 
avez  imaginé,  nous  a-t-il  dit,  de  !es  appeler 
des  bouilleurs  de  cru,  faisant  ainsi  un  néolo* 
gisme,  et  cette  appellation  a  quelque  chose 
d'assez  blessant  pour  des  personnes  qui  ne 
sont  pas  des  industriels. 

Je  suis  très  étonné  aue  M.  Mestreau  nous 
accuse  d'avoir  invente  ce  terme  de  bouil- 
leur de  cru,  qui  se  trouve  dans  la  loi  de  1816, 
dans  toutes  les  lois  postérieures  et  dans  le  rap- 
port de  M.  Bocher.  Mais  je  me  demande  si 
M.  Mestreau  n'a  étudié  l'histoire  de  nos  con- 
tributions indirectes  que  dans  ces  derniers 
temps,  et  si  de  même  que  le  mot  i  bouilleur 
de  cm  >  est,  à  ses  yeux,  un  néologisme,  la  fraude 
est  également  pour  lui  quelque  chose  dé  nou* 
veau.  A  toutes  les  époques,  à  des  époques 
très -éloignées  de  la  nôtre,  on  a  tVaudé.  Les 
18,000  propriétaires  dont  on  parlait,  forment 
un  corps  très-respectable,  ie  n'en  doute 
pas,  mais  jo  serais  très-étonné  que  l'on  pût 
répondre  qu'il  n'y  a  pas  do  fraudeurs  parmi 
eux. 

A  l'époque  où  les  droits  étaient  infini- 
ment moins  élevés,  on  fraudait,  et  on  fraudait 
beaucoup  ;  cela  a  été  constaté  toutes  les  fois 
qu'on  a  étudié  la  question  :  sous  la  Restaura- 
tion, sous  le  gouvernement  de  Juillet,  à  l'épo- 
que de  l'enquête  sur  les  boissons,  dont  M.  Bo- 
cher a  été  rapporteur.  De  tout  temps,  on 
a  constité  qu'il  v  avait  une  fraude  considéra- 
ble sur  les  alcools  provenant  du  défaut  d'exer- 
cice^ des  bouilleurs  de  cru. 

Maintenant,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure ,  l'on  ne  peut  pas  nier  qu'il  y  ait 
dans  l'élévation  de  la  taxe  une  prime  considé- 
rable à  la  fraude. 

En  1824,  les  droits  sur  l'alcool  étaient  de 
50  fr.,  55  fr.  avec  le  décime;  plus  tard,  à  l'épo- 
que de  l'enquête .  ils  onl  été  abaissés  -à 
37  fr.  40.  En  1855,  ils  ont  été  relevés  à  60  fr.; 
en  1860,  à  90  fr.,  et  enfin,  par  la  loi  du  1"  sep- 
tembre, ils  ont  été  portés  a  150  fr.,  décimes 
compris.  Puis,  en  décembre  1873,  vous-iavez 
ajouté  un  demi -décime,  ce  qui  les  a  portés  à 
156  fr.  25. 

Voilà  donc  un  droit  qui  a  passé  de  37  fr.  40 
à  156  fr.  25.  Eii  bien,  à  toutes  les  époques,  on 
s'est  plaint  de  la  fraude  faite  j»ar  les  bouilleurs 
de  cru. 

J'ai  demandé  qu'on  me  recherchât,  à  i'occa 
sion  de  cette  discussion,  un  rapport  adressé 
au  ministre  des  finances,  en  1^19,  par  M.  de 
Baranie,  qui  était  alors  directeur  général  des 
contributions  indirectes.  M.  de  Barante  se 
plaint  de  la  fraude  des  bouilleurs  de  cru,  et 
déclare  qu'on  ne  pourra  venir  i  bout  de  la 
fraude  des  bouilleurs  de  cru  qu'en  étabUssant 
l'exercice.  Il  le  dit  en  propres  termes  : 

c  Les  bouilleurs  de  cru  sont  dispensés  de 
l'exercice.  Par  ce  moyen,  l'eau -do- vie  s'esi 
trouvée  dans  un  grand  nombre  de  mains  sans 
pouvoir  être  atteinte  par  l'impôt,  et  Ton  con- 
çoit à  quel  point  la  facilité  de  la  transporter 
clandestinement  par  petites  quantités,  a  dû 
permettra  d'approvisionner  en  fraude  les  con- 
sommateurs. » 

Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  la  question 
des  transports  et  sur  l'excellente  loi  que  vous 
avez  votée  pour  empêcher  la  fraude  sur  les 
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acquits.  Mais  nous  n'avons  pas  encore  à  nous 
occuper  de  cette  question. 

1  Cet  avantage  immense,  joint  à  la  simpli- 
iication  des  procédés  de  distillation,  a  étendu 
l'abus  ;  il  prend  tous  les  jours  un  nouvel  ac- 
croissement. Dans  une  seule  direction,  on 
compte  maintenant  trois  mille  bouilleurs  ainsi 
affranchis  de  tous  liens  ;  et  le  droit  de  con- 
sommation, jusqu'à  présent  si  productif,  va 
bientôt  se  trouver  frappé,  dans  certaines  pro- 
vinces, d'une  nullité  presque  absolue.  > 

Vous  voyez  que  nous  n'avons  pas  inventé 
la  plainte.  Elle  se  produisait  aune  époque  an- 
cienne, alors  que  le  c  roit  était  trois,  quatre  et 
cînq[fois  moins  élevé  qu'aujourd'hui^  et  on 
disait  qu'on  ne  pourrait  en  sortir  qu'à  la  con- 
dition d'extrcer  les  bouilleurs  de  cru  et  de  les 
soumettre  à  la  môme  législation  que  les  bouil- 
leurs de  profession. 

Cette  le^isldtion  ne  fut  pas  donnée  à  la  ré- 

Î;ie,  qui  s'en  est  pai'sé;  mais,  en  môme  temps, 
e  Trésor  a  dû  se  passer  de  recettes  considéra- 
bles qui  seraient  venues  alimenter  ses  caisses 
et  faire  face  à  ^es  dépenses.  Plus  tard,  alors 
que  le  droit  était  plus  élevé  qu'à  cette  époque, 
les  plaintes  ont  été  aussi  considérables. 
M.  Bocher  lui  -  môme  le  constate  dans  son 
rapport.  «  Eu  1849,  dit-il,  —  à  une  époque 
à  laquelle  lo  droit  était  de  3/  fiancs,  —  le  ré- 
coltant est  libre  non-seulement  lorsqu'il  con- 
vertit des  fruits  en  vin  ou  en  cidre,  mais  en- 
core lorsque,  comme  bouilleur  de  cru  ..  > 

Vous  entendez,  monsieur  Mestreau,  t  com- 
me bouilleur  de  cru.  ■  Le  mot  y  e$t. 

«...  et  devenant  en  quelque  sorte  indus- 
triel... i 

A  cette  époque,  M.  Bocher  consentait  à 
dire  que  les  bouilleurs  de  cru  ôt  licnt  en  quel- 
que sorte  des  industriels,  ce  que  vous  avez  si 
vivement  repoussé  l'autre  jour. 

•  ...  et  devenant  en  quelque  sorte  in^lustriel, 
il  les  livre  à  la  distillation,  les  transforme  en 
alcool,  etc..  » 

Suit  un  passage  que  je  ne  \k  pas... 

M.  Bocher.  Je  le  reconnais,  nous  ne  l'a- 
vons jamais  nié  ! 

M.  le  ministre.  ...  c'est  un  historique  de  la 
situation,  voilà  pourquoi  je  ne  le  lis  pas. 

Plus  loin,  le  rapporteur  dit  ; 

<  Quoique  ainsi  restreinte,  cette  franchise 
donne  lieu  à  beaucoup  d'abus  et  sert  à  ali- 
menter une  très-grande  fraude.  Des  quantités 
considérables  achetées  par  les  lïiarchands,  des 
bouilleurs  de  cru  chez  lesquels  l'administra- 
tion n'a  aucun  accès,  que  souvent  môme  elle 
no  connaît  pas,  et  transportées  clandestine- 
ment, parviennent  san<»  peine  jus«<ue  dans  les 
magasins  des  débitants,  jusqu'à  la  porte  des 
villes  oii  elles  sont  ensuite  introduites.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'en  1849  on  se 
plaignait  de  la  fraude  qui  était  commise  parce 
que  les  bouilleurs  de  cru  n'étaient  pas  exercés, 
et,  si  l'on  se  reporte  au  volume  annexé  au 
rapport  de  M.  Bocher,  si  on  consulte  les  do- 
cuments qui  ont  été  recueillis  par  J'enquête, 
que  trouve- t-on?  on  trouve,  par  exemple,  que  la 
commission  instituée  par  le  préfet  du  Calvados 
dit  ceci  : 

t  On  couvrirait  le  déficit  qui  résulterait  de 
la  suppression  du  droil  d'entrée  sur  les  cidres 
et  rabôntion  du  régime  de  la  taxe  unique  » 
-—c'était  la  proposition  de  cette  commission  •* 


«  par  la  prise  en  charge  chez  les  bouilleurs  de 
cru  des  alcools  qu'ils  fabriqueraient  et  pour 
lesquels  ils  seraient  soumis  à  la  déclaration. 
Ce  mode  aurait  à  la  fois  l'avantage  de  servir 
les  intérêts  du  Trésor  et  de  garantir  les  popu- 
lations du  scandale  de  la  fraude  qui  les  démo- 
ralise. ■ 

Voilà  ce  qu'on  disait  dans  le  département 
du  Calvados  à  propos  des  franchises  des  bouil- 
leurs de  cru.  Et  M.  le  maire  de  Paimpol  di- 
sait :  •  Je  demande  que  les  bouilleurs  de  cru 
soient  soumis  à  ia  licence.   » 

Il  affirme  que,  dans  les  seuls  départements 
de  la  Normandie,  la  fraude  de  la  part  des 
bouilleurs  de  cru  s'élève  à  1  million.  Et  à  cette 
époque  le  droit  n'était  que  de  37  fr.  40. 

Enfin,  M.  Lesueur,  dans  sa  déclaration,  dit  : 
«  La  fraude  sur  l'alcool  est  actuellement  de 
90  p.  100  dans  le  département  du  Calvados, 
relativement  à  la  production.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs,  à  toutes  les 
époques,  et  à  des  époques  pendant  lesquelles 
le  droit  était  infiniment  moins  élevé  qu'au- 
jourd'hui, tout  le  monde  était  d'accord  pour 
reconnaître  qu'il  y  avait  une  fraude  considé- 
rable. Pourquoi  donc,  aujourd'hui,  n'en  serait- 
il  plus  ainsi,  alors  que  les  droits  ont  été  si  con- 
sidérablement élevés?  Li  fraude  existait  alors 
que  le  droit  était  de  37  francs,  et  il  n'y  en  au- 
rait plus  parce  que,  aujourd'hui,  le  droit  est 
monté  à  457  francs  I 

M.  Bocher.  Il  n'y  en  a  jamais  eu  plus;  c'est 
toujours  la  môme  chose. 

M.  le  ministre.  M.  Bocher  me  dit  que  la 
fraude  a  toujours  été  la  môm«*.  Je  puis  me 
tromper;  mais  si  je  me  trompe,  je  me  trompe 
en  bonne  compagnie. 

S'il  était  possible  à  cette  époque  de  faire  de 
la  fraude  et  de  soustraire  au  Tiésor  des  som- 
li  es  énormes,  sommes  qui  n'étaient  point 
rendues  aux  consommateurs,  notez  le  bien, 
c'était  une  concurrence  entre  produceurs  ;  les 
gens  honnêtes  payaient  l'impôt,  les  gens  mal- 
honnêtes ne  le  payaient  pas;  s'il  y  avait  à  cette 
époque  une  fraude  de  1  million,  d'après  M.  Le- 
iivjDsle,  d«  90  p.  100,  d'après  un  autre  déposant, 
est-ce  que  vous  pensez  que  les  fraudeurs  se 
.  seraietit  arrêtés?  Est-ce  que  la  prime  énorme 
que  vous  avez  donnée  à  la  fraude  en  élevant  le 
aroit  n'a  pas  dû  augoieuter  dans  des  propor- 
tions considérables  la  fraude  qui  s'exerçait 
alore  ?  Je  crois  avoir  le  droit  de  conclure  d'une 
manière  générale,  —  nous  entrerons  dans  la 
question  de  chifl'res  tout  à  l'heure,  —  je  crois, 
dis-je,  pouvoir  conclure  de  ces  faits  qu'aujour- 
d'iiui,  avec  la  franchise  de  l'exercice,  vous 
devez  avoir  chez  les  bouilleurs  de  cru  une 
fraude  infiniment  plus  considérable  qu^.  celle 
qui  existait  autrefois,  et  cette  fraude  ancienne, 
on  la  trouvait  tellement  dommageable  aux  in- 
térêis  du  Trésor,  que  la  régie  demandait  cons- 
tamment qu'on  y  mît  un  terme. 

Voilà  un  point  que  j'ai  le  droit  de  considé- 
rer dès  hL  présent  comme  étant  acquis. 

D'autre  part,  il  y  a  une  question  très-ditûcile 
à  résoudre;  c'estcellede  l'importance  de  la  con- 
sommation, c'est  ia  question  de  savoir  comment 
nous  pouvons  comparer  la  consommation 
une  année  à  celle  d'une  autre  aQnée.  Remarquez 
que.  dans  toutes  nos  compalraisons,  il  nous 
manque  un  élément  de  certitude.  Nous  n'en 
connai6sc^i3  pas  l'importance,  mais  nous  sa- 
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Tonë  qn*'û  luanqae  un  élément  à  nos  calculs. 
La  consommation  est  approvisionnée  par  l'al- 
cool qui  paye  l'impôt  et  par  l'alcool  q[ui  ne  le 
paye  pas,  cda  est  certain.  Et  les  chiffres  que 
nous  vous  donnons  no  comprennent  naturelle- 
ment que  la  quantité  d^alcool  qui  paye  l'impôt. 
C'est  Jà  une  cause  d'incertitude  dans  tous  les 
calculs  qui  peut  amener  ceux  qui  les  font  à  des 
conclusions  plus  ou  moins  justes,  et  qui,  quel- 
quefois, à  mon  avis,  peavenii  ne  pas  l'être  du 
tout,  comme  celles,  par  exemple,  qu'en  a  ti- 
rées l'honorable  M.  Uanivet. 

Quelle  est  la  consommation  de  l'alcool  ?  La 
consommation  do  l'alcool  tend-elle  à  s'ac- 
croître ?  En  est-il  du  développement  de  cette 
denrée  comme  de  toutes  les  autres  ?  C'est  une 
question  très-déiicale,  très-ditfîcile  à  résoudre. 

Il  y  a  des  pays  où  il  n'y  a  pas  d'impôt  sur 
l'alcool  ;  il  y  a  certainement  là  un  développe- 
mi^nt  énormeMo  fa  consommation  de  l'alcool 
employé  aux  usages  de  l'industrie,  et  je  crois 
vous  avoir  rappelé  dans  les  précédentes  occa- 
sions (lu'aux  LtatsUnis,  avant  qu'il  y  eût  des 
droits  8ur«ralcool,  l'alcool  était  employé  daoA. 
des  industries  qui  ne  l'avaient  jamais  appliqué 
jusqu'alors  :  par  exemple,  il  y  avait  une  vill» 
qui  était  éclairée  à  l'alcool. 

Mais  si  cela  est  vrai  pour  l'alcool  employé 
ilaiis  rinduhtrie,  cola  n'est  pas  vrai  pour  l'al- 
cool de  consommation  ;  il  n'y  a  pas  dans  la 
cons^ommation  d^»  l'alcool  un  développement 
aurisi  rapide,  parce  que  la  plupart  du  temps  cm 
va  tout  de  suite  très-loin,  ou  consomme  beau- 
coup et  il  n'y  a  pas  de  marge  assez  grande 
pour  l'augmentation  de  la  consommation  ;  mais 
il  y  a  pourtant  une  augmenLation.  Â  quoi 
tiept  cette  augmentation?  quelles  en  sont  les 
causes?  Il  est  irésdiffîcile  de  le  discerner. 

Si  nous  prenons  les  états  de  consommation, 
nous  voyons  des  chilTres  qui  sont  reliés  par  des 
différences  que  l'ou  a  quelque  peinea  apprécier. 
Eu  comparant  les  tableaux  de  l'iilcool  soumis 
il  l'impôt  depuis  une  trentaine  d'années,  on 
voit  qu'il  y  a  des  accroissements  lents,  et  puis, 
tout  d'un  cou,j,  la  consommation  monte  à  un 
chilTre  très  él.'vé  ;  elle  revient  en^ulte  à  un  pro- 
grès lent  et  peu  maraué,  puis  do  nouveau  re- 
paraissent pendant  deux  ou  trois  années  des 
accroissements  de  consommaûon  bt^aucoup 
plus  considérables.  L'augmentation  ne  piocède 
pas  régulièrement,  elle  procède  par  bonds,  :>ar 
Lrusqut*.-!  variation».  Si  l'on  considère  Wa  ân- 
néoh  qui  ont  été  prises  comme  types  pur  M. 
Ganivet.  ce  1850  à  18G8.  Vous  avez,  en  1850, 
une  comomuiation  de  622,000.  hectolires 
et  si  vous  comparez  l'année  1850  à  Tannée 
1868,  dont  la  consommation  s'élève  à  970. nOO 
liejtolitres.  vous  trouvez  un-  écart  de  356, (00 
hectolitres  en  plus.  M.  Ganivet  divise  cette 
période  par  te  nombre  des  années  et  il  en 
conclut  que  l'augmentation  annuelle  moyenne 
est  de  19,717  hectolitres. 

Je  fais  an  autre  calcul,  et  je  me  demande 
s'il  n'y  a  pas  ane  période  d'accroissement  lent 
et  puis  des  soubresauts  qui  tiennent  à  cer- 
taines circonstances  quelquefois  difficiles  à  dé- 
terminer :  je  vois  un  accroissement  lent  de 
1850  à  1851  ;  pui>  une  augmentation  considé- 
rable en  1855,  1856  et  1857  ;  de  telle  sorte  que 
la  consommation,  qui  n'était  que  c'e  600,000 
hectolitres  en  1854  est  de  825,000  hectolitres 
en  1857. 


I  II  y  a  là  une  progression  énorme,  et  tandis 
que  l'augmentation  moyenne  des  premières 
années  de  la  période  n'était  que  de  4,100  hec- 
tolitres, il  se  trouve  que,  dans  ces  trois  années- 
la,  il  y  a  une  augmentation  de  225,000  hectoli- 
tres. Ici,  il  est  vrai,  nous  savons  la  cause  de 
ce  phénomène  ;  c'est  l'époque  de  l'invasion  de 
l'oïdium,  c'est  l'époque  où  l'alcool  d'industrie 
a  pris  un  très-grand  essor,  et  il  y  a  eu  un 
changement  d'habitude  chez  les  populations  ; 
au  lieu  de  boire  du  vin  dans  les  débits,  on  a 
bu  de  Teau-de-vie,  du  café  mêlé  à  de  i'eau-de- 
vie.  Ce  changement  dans  les  habitudes  publi- 
ques a  produit  une  différence  considérable 
dans  les  quantités  consommées. 

Après  cette  épreuve,  nous  nous  retrouvons 
dans  une  période  normale  qui  s'étend  de  1858 
jusqu'à  1865,  et  dans  cette  période  normale, 
nous  constatons  encore  4,300  hectolitres  d'aug- 
mentation moyenne  par  année. 

Aiuhi,  première  période  d'accroissement 
lent,  4,l<iO  hectolitres  par  année;  puis,  saut 
considérable  :  augmentation  sensible  de  la 
Consommation  vers  1855;  reprise  d'un  mou- 
vement lent,  4,300  hectolitres  jusqu'en  1865  ; 
enfin,  une  augmentation  plus  forte  encore 
dans  les  trois  annApg  qui  ont  suivi  De  873,000 
hectolitres,  ou  est  monté,  en  1869,  à  976,000. 

l^a  cause  de  celte  augmentation  est  plus 
difUcile  à  déterminer;  je  ne  la  connais  pas, 
je  ne  l'aperçois  pas  bien  ;  peut-être  des  per- 
sonnes plus  habitu^^es  que  moi  à  cette  in- 
dut^lrie  trouveront  elles  une  cause  paiticu- 
lières  ;  mais  nous  sommes  pendant  un  certain 
nombre  d'années  en  présence  d'un  accroisse- 
ment notable  comme  en  1855. 

Je  ne  veux  iirer  de  ces  faits  d'autre  conclusion, 
sinon  qu'il  ne  faut  pas  prendre  les  chiffres  de 
1851  ni  ceux  de  1868  et  en  faire  sortir  comme 
conséquence  que  l'accroissement  normal  de  la 
c<m^ommation  .était  de  19,000  hectolitres  par 
an.  Non.  cela  ne  ressort  pas  de  ces  ohitTre^.  Il 
peut  en  ressortir  toute  sorte  d'enseignements, 
mais  pas  celui-là.  Comment  ferons-nous  donc 
alors  pour  établir  les  chitTres  exacts  ?  Quels 
sont  les  cliiffreH  auxquels  nous  pouvons  nous 
rètt'rer  pour  en  tirer  des  conclusions  précises? 
Cest  là  la  question  qui  se  pose.  Cependant, 
nous  Vivons  (|u'rn  1872  la  consommation  est 
tombée  à  765,000  hectolitres;  tandis  qu'en 
1869,  le  chiffre  s'était  élevé  àl  million  d'hecto- 
litres. 

Mais,  si  vous  défalquez  la  consommation 
des  départements  que  nous  uvon»  perdus,  si 
vous  comparez  l'alcool,  tel  que  nous  l'impo- 
sons aujourd'hui,  à  caufe  de  la  loi  sur  les  li- 
queurs, il  faut  comme  chiffres  de  comparai- 
son prendre  916.000  hectolitres  en  1869  et 
755,000  hectolitres  en  1872. 

Vous  voyez  une  baisse  considérable.  A  quoi 
tient  cette  baisse?  Cette  baisse  me  parait  te- 
nir à  l'augmentation  générale  des  droits, 
cette  baisse  me  paraît  avoir  une  cause  telle- 
ment naturelle  dans  l'augmentation  des  droits 
qu'on  aurait  tort  de  la  chercher  ailleurs. 

M.  Bocher.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  Vous  aviez  un  impôt  «le 
90  tr.,  vous  élevez  cet  impôt  à  1 56  fr.  ;  vous 
avez  une  baisse  très-considérable.  A  quoi 
tient  cette  baisse?  A  la  diminution  de  la  con- 
.«ommation  ou  à  une  augmentation  des  quan- 
tités que  la   fraude  fournit  à  la  consomma- 
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tion.  Il   ne  peut  y  avoir  d'autres  causes  que 
ces  deux- là. 

Y  a-t-ii  eu  diminution  dans  la  consomma- 
tion à  la  suite  de  Télévation  de  Timpôt?  Y  a- 
t-il  eu  ifte  augmentation  des  approvisionne- 
ments par  la  fraude,  à  la  suite  de  la  prime 
considérable  que  cette  augmentation  de  Tim- 
pôt  a  donnée?  Je  ne  nierai  pas  qu'il  ait  pu  y 
avoir  une  certaine  diminution  dans  la  consom- 
mation, et  pourtant  cela  n'est  pas  bien  sûr; 
c'est  une  de  ces  consommations  sur  lesquelles 
on  ne  se  restreint  qu'après  s'être  restreint  sur 
beaucoup  d'autres;  et  il  est  peu  probable  qu'une 
diminution  réelle  aussi  considérable  se  soit 
produite  dans  la  consommation. 

Cette  question  de  la  dimiilution  de  la  con- 
sommation, j'ai  eu  à  m'en  occuper  à  plusieurs 
reprises.  ^ 

A  Paris,  ene  a  été  considérable,  si  Ton 
cbnsulte  les  états  offîeiels.  Lorsque  le  con- 
seil municipal  de  Paris  a  voté  une  surtaxe 
énorme,  qui  a  été  ensuite  approuvée  par  l'As- 
semblée, on  a  pu  craindre  qull  y  eût  diminu- 
tion dans  la  consommation  ou  augmentation 
dans  la  fraude;  et,  en  effet,  les  quantités  dé- 
clarées ont  été  très-peu  considérables. 

J'ai  fait  à  cette  époque  une  expérience  qui  a 
été  renouvelée  depuis,  et  dont  je  puis  vous 
donner  les  cbiffres;  ils  vous  montreront 
combien  cette  question  est  délicate,  et  com- 
bien de  côtés  différents  il  faudrait  examiner 
pour  arriver  à  la  certitude  absolue.  (Parlez  I 
parlez!) 

A  ce  moment  oii  le  droit  d'entrée  à  Paris  a 
été,  en  même  temps  que  les  impôts  de  l'Etat, 
considérablement  augmenté ,  yai  eu  l'idée, 
avant  la  mise  eti  application  de  la  nouvelle 
surtaxe,  de  faire  recueillir  chez  cent  débitants 
dans  les  différents  quartiers  de  Paris,  des  fla- 
cons d'alcool,  et  je  les  ai  fait  peser,  pour  sa- 
voir approximativement  quelle  était  la  force 
moyenne  de  l'alcool  consommé  à  Paris.  Je 
suis  arrivé,  en  décembre  1871,  au  chiffre  de 
38°81  ;  c'est  le  résultat  moyen  de  cent  expé- 
riences, avec  des  écarts  assez  considérables, 
suivant  les  quartiers,  dans  la  force  de  l'eau - 
de- vie  des  flacons  recueillis. 

La  surtaxe  a  été  établie,  elle  a  fonctionné, 
et,  en  septembre  1872,  j'ai  fait  reprendre 
dans  ces -débits  de  nouveaux  flacons;  je  les 
ai  fait  peser,  et  j'ai  trouvé  36o70  au  lieu  de 
38®81.  Il  y  avait  une  baisse  de  2«.  C'était  de 
cette  façon,  en  réduisant  la  force,  que  le  débi- 
tant vendait  toujours  au  même  prix  le  petit 
verre,  qu'il  ne  pouvait  guère  augmenter. 

Il  y  a  donc  eu  de  ce  côté  une  tendance  plus 
ou  moins  accentuée  à  la  diminution  de  la 
consommation,  mais  le  consommateur  s'en 
est  aperçu,  et,  buvant  de  l'eau-de-vie  moins 
forte,  il  a  fini  probablement  par  en  boire  un 
peu  plus  ou  par  exiger  qu'on  lui  rendît  une 
partie  de  la  force  qu'on  en  avait  retirée. 

J'ai  fait  opérer  une  autre  vérification,  il  y 
y  a  quelques  jours,  le  6  décembre  dernier,  et 
il  s'est  trouvé  que  l'eau-de-vie  prise  dans  des 
débits  de  tous  les  quartiers  de  Paris  était  en 
moyenne  à  37o50. 

Ainsi,  pactisde  38°  81,  nous  sommes  des- 
cendus à  36«70  pour  remonter  à  37o50.  Cela 
prouve  qu'il  peut  y  avoir  une  diminution  dans 
la  consommation,   et  que    cette   diminution 


peut  ensuite  faire  place  à  une  augmentation 
nouvelle  par  la  nécessité  de  donner  satisfac- 
tion au  consommateur.  Il  en  résulte  que 
l'augnfentation  du  prix  de  la  chose  a  pu  avoir 
pour  effet  une  diminatîoii  dans  la  consomma- 
tion, dans  une  certaine  mesure,  mais  dans  une 
mesure  probablement  bien  fkible;  et  je  ne 
crois  pas  que  même  mes  adversaires  paissent 
expliquer  la  différence  entre  755,000 et 916,000 
hectolitres  par  une  diminution  dans  la  con* 
sommation. 

Reste  alors  la  fraude,  qui  explique  très-ai- 
sément que  la  consommation  totale  n'ait  été 
que  de  755,000  hectolitres. 

On  a  été,  très- naturellement,  fort  effrayé,  à 
la  direction  des  contributions  indirectes,  de 
voir  des  chiffres  aussi  bas.  Tous  les  ministres 
des  finances  qui  se  sont  succédé  se  sont  de- 
mandé comment  on  pourrait  faire  pour  rele- 
ver le  chiffre  de  la.  consommation  légale,  de 
celle  qui  acquitte  les  droits  ;  et  alors  on  vous  a 
présenté  successivement  un  certain  nombril 
de  lois.  La  loi  qui  nous  a  paru  devojr  produire 
le  plus  d'effet,  loi  qui  était  demandée  par  la 
régie  depuis  1819,  cest  la  loi  qui  a  soumis  les 
bouilleurs  de  cru  à  l'exercice.  Cette  loi  a  été 
rendue,  elle  a  été  appliquée  et  elle  continue 
de  Têtre.  Eh  bien,  après  son  application,  nous 
trouvons  une  consommation  légale,  déclarée, 
de  934,000  hectolitres.  Nous  voilà  revenus  à 
la  consommation  de  1869,  nous  la  dépassons 
même,  puisqu'en  1^69  elle  n'était  que  de 
916,000  hectolitres. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs,  après  l'élé- 
vation des  droits,  nous  tombons  de  916,000 
hectolitres  à  755,000.  Alors  nous  vous  deman- 
dons des  lois  de  répression,  —  la  plus  impor- 
tante est  celle  qui  établit  l'exercice  che&les 
bouilleurs  de  cru,  —  et  nous  remontons  à 
934,000  hectolitres  d'alcool  payant  les  droits. 

Voilà  un  fait  considérable  sur  lequel  j'ap- 
pelle toute  voire  attention  ;  voilà  un  chifn'e 
brutal,  mais  enfin  qui  étabUt  certainement 
pour  le  moins,  —  vous  le  reconnaîtrez,  —  une 
bien  forte  présomption  en  faveur  de  la  thèse 
que  je  soutiens.  Je  le  répète  :  de  916,000  hec- 
tolitres, nous  tombons  à  755,000  ;  on  arme  la 
régie  de  lois  répressives  de  la  fraude,  et  nous 
remontons  à  934,000  hectolitres  ;  la  présomp-^ 
tron  est  certainement  en  notre  faveur.  (Mar-* 
ques  d'assentiment.) 

Mais  on  nous  dit  :  Cette  augmentation  pro- 
vient de  Ce  que  la  consommation  a  repris  et  de 
ce  qu'on  vous  a  successivement  armes  de  lois 
très-sévères. 

Nous  avons  ressaisi  une  quantité  d'alcool 
considérable,  et  si,  prenant  les  chiffres  de  1874, 
et  ceux  de  1875  qui  sont  encore  plus  saillants, 
nous  les  comparons  à  ce  chiffre  de  755,000 
hectolitres,  nous  trouvons  une  augmentation 
de  40  millions  de  francs.  Voilà,  messieurs, 
quelle  est  l'origine  de  ces  40  millions  de  francs 
dont  il  a  été  parlé  plusieurs  fois  dans  la  dis- 
cussion. Nous  avons  mis  la  main  sur  une 
quantité  d'alcool  qui  nous  a  permis  d'encaisser 
40  millions  de  plus  que  si  nous  en  étions  restés 
à  la  consommation  antérieure.  Nous  n'avons 
pas  inventé  ce  chiffre.  Il  s'agit  de  l'expliquer. 

Mais  tout  d'abord  on  se  demande  si  ces 
40  millions  de  francs,  qui  correspondent  à  une 
quantité  d'alcool  que  je  viens  d'indiquer,  sont 
ûU^  à  un  relèvement  de  la  consommation  gé- 
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nérale  ou  à  une  surveillance  plus  efficace  de  la 
fraude. 

Les  lois  que  vous  avez  rendues  sont  au  nom- 
bre de  sept, — je  ne  parle  pas  de  la  loi  des  tarifs  ; 
—  la  première,  celle  du  !•'  septembre  1871,  est 
celle  ({ui  a  porté  le  droit  de  90  fr.  à  156  fr.  ; 
puis  vmt  la  toi  du  16  septembre  1871,  qui  a 
permis  que  Texercice  fût  pratiqué  par  un  seul 
agent,  tandis  qu'auparavant  les  agents  de- 
vaient aller  deux  par  deux.  Je  ne  crois  pas  que 
cette  loi,  d'ailleurs  peu  appiiauée  et  à  laq^uelle 
on  n'a  recours  que  dans  des  circonstances 
tout  à  fait  particulières,  ait  exercé  une  grande 
influence.  Elle  n'est  pas  dans  le  débat. 

La  troisième  loi,  au  contraire,  est  très-im- 
portante :  c'est  la  loi  du  28  février  1872.  C'est 
à  cette  loi  du  28  février  1872  que  mes  adver- 
saires attribuent  en  grande  partie  l'augmenta- 
tion de  recettes  que  nous  avons  constatée. 

Cette  loi  a,  en  efifet,  permis  à  la  régie  de  sur- 
veiller davantage  la  circulation.  Nous  avons 
exigé  la  suppression  de  ces  fameux  acquits  fic- 
tifs, qui  vous  ont  été  très- clairement  expli- 
ques à  une  de  vos  dernières  séances,  par  l'ho- 
norable M.  Mestreau  ;  nous  avons  pu  exiger  la 
représentation  des  lettres  de  voitures,  suivre 
pas  à  pas  les  chargements  et  faire  constater 
que  ces  chargements  avaient  bien  une  destina- 
tion que  connaissait  la  régie  ;  nous  avons  exi- 
gé les  bulletins  de  transport,  les  connaisse- 
ments ;  seulement,  vous  remarquerez  que  la 
lettre  de  voiture  n'est  pas  obligatoire  et  que 
par  conséquent,  on  ne  peut  pas  nous  la  repré- 
senter, quand  il  n'y  en  a  pas. 

M.  Martell  (Charente).  Rendez-la  obliga- 
toire ! 

M.  le  ministre.  Oh  (  c*est  une  question 
très-délicate  ^ue  celle  de  savoir  si  la  lettre 
de  voiture  doit  être  rendue  obligatoire.  Mais 
enfin,  je  pose  en  fait  Qu'elle  n'est  pas  rendue 
obligatoire  par  la  loi  de  1872,  et  je  pense  que 
vous  n*allez  pas  prétendre  que  les  40  mil- 
hons  soient  dus  à  une  loi  que  vous  voudriez 
voir  faire,  qui  n*existe  pas. 

Vous  avez,  enfin,  la  représentation  des 
boissons  avant  la  décharge.  Toutes  ces  mesu- 
res ont  eu  certainement  un  résultat  sérieux, 
mais  -elles  ont  eu  surtout  pour  effet  de 
aous  aider  à  combattre  la  fraude  qui  se  fai- 
sait pour  l'alcool  destiné  à  la  consommation 
des  villes.  Ce  droit  au'on  nous  a  donné  de  sur- 
veiller de  plus  près  la  circulation  nous  a  per- 
mis d'empôcher,  dans  une  certaine  mesure,  les 
dépôts  clandestins  qui  se  faisaient  à  la  porto 
des  villes  et  qui  étaient  destinés  à  y  entrer  en 
fraude.  Voilà  le  service  considérable  que  nous 
a  rendu  la  loi  de  1872. 

Et  cependant,  si  on  considère  la  consomma- 
tion des  villes  à  part  de  la  consommation  géné- 
rale, on  voit  que  la  consommation  des  villes  a 
repris  avec  beaucoup  de  lenteur;  que  cette 
progression  que  nous  avions  signalée  dans  la 
consommation  générale  n'existe  pas  pour  les 
villes,  ce  qui  prouve  que  nous  avions  bien  be- 
soin de  la  Joi  du  28  février  1872,  qu'elle  n'était 
point  encore  assez  efficace,  et  que  son  effet, 
quoique  très-bon,  restreint  aux  villes,  n'était 
pas  aussi  grand  que  nous  l'eussions  voulu. 

Pour  les  campagnes,  la  loi  de  1872  ne  nous 
a  pas  donné,  —  ce  qui  est  le  fondement  même 
de  la  perception  d*un  impôt  aussi  él'vé,  —  la 
connaibsance  dest  quantités.  Comment  voulei- 


vous  que  nous  puissions  percevoir  un  droit 
aussi  considérable  que  celui-ci,  qui,  sur  une 
marchandise  de  45  francs,  est  de  156  fra/ics  ? 

Oi!i  se  font  les  dépôts  de  cette  matière  sur 
laquelle  la  fraude  est  si  facile?  Il  y  a  As  al- 
cools que  nous  ne  connaissons  pas  :  ici,  là, 
partout.  Ces  alcools  forment  des  oépôts  clan<» 
destins  qu'on  peut  ensuite  introduire  dans  la 
consommation;  comment  voulez-vous  que 
nous  puissions  échapper  à  la  fraude,  lorsqnue 
l'alcool  est  transporté  par  petites  quantités, 
par  transports  à  petite  distance,  par  une  espèce 
de  colportage  ?  comment  voulez-vous  que  nous 
puissions  échappera  la  fraude,  si  nous  ne  pou- 
vons constater  d'abord  ot  l'alcool  se  produit, 
où  il  est  déposé:  si  nous  ne  pouvons  pas  savoir 
à  l'avance  quels  sont  les  points,  quels  sont  les 
postes,  quelles  sont  les  citadelles  d'oili  l'on  tire 
sur  le  budget,  car  c'est  là  ce  que  nous  avons 
besoin  de  savoir?  (Très-bien  1  très-bien  !) 

Cette  loi  du  2  août  1872.  elle  n'a  pas  eu 
d'autre  effet  que  de  nous  faire  savoir  où  l'eau- 
de-vie  se  produit ,  de  nous  faire  connaître 
le  lieu  de  sa  naissance  et  de  la  suivre  jusqu'au 
lieu  de  consommation.  Avec  cela,  nous  avons 
pu  constater  que  l'augmentation  de  consom- 
mation n'était  pas  la  même  dans  tous  les  dé- 
partements. 

Nous  avons  produit,  à  l'appui,  certains  ta- 
bleaux. Ces  tableaux  ont  été  très-discutés,  et 
il  est  très-difficile  de  les  suivre  à  la  tribune. 
L'honorable  M.  Langlois  a  fait,  à  la  séance  de 
samedi  dernier,  d'autres  calculs  qu'il  était  éga- 
lement très-difficile  de  saisir  à  la  lecture. 

Nos  tableaux  sont  fondés  sur  la  consomma- 
tion. Nous  y  avons  indiqué  la  consommation 
par  département  et  nous  vous  avons  fait  re- 
marquer que,  dans  certains  départements,  il  y 
avait  eu  une  augmentation  de  consommation 
beaucoup  plus  forte  que  dans  d'autres.  Ainsi 
la  consommation,  qui  se  révélait  par  ces  ta- 
bleaux ,  avait  considérablement  augmenté , 
dans  la  proportion  de  47  p.  lOU,  dans  les  dé- 
partements où  il  y  a  un  très-grand  nombre  de 
oouilleurs  de  cru;  tandis  que  dans  lesdéparte- 
ments  où  il  n'y  a  que  des  bouilleurs  d'indus- 
trie, l'augmentation  était  très- faible  et,  au  lieu 
d'avoir  une  moyenne  de  47  p.  100,  nous  som- 
mes tombés,  en  exceptant  Paris,  à  une 
moyenne  de 8  p.  100. 

M.  Bugèna  Pelletan.  Vous  avez  indiqué 
vous-même  15  p.  100  I 

M.  Ganivet.  Dans  les  treize  départemen  ts, 
vous  constatez  une  augmentation  ae  15  p.  100! 

M.  Langlois,  rapporteur.  En  déduisant 
Paris  1 

H.  Ganivet.  Oui,  Paris  déduit. 

M.  le  ministre.  J'ai,  en  effet,  oublié  de 
vous  donner  l'explication  de  ce  chiffre  ;  je  vais 
vous  la  donner.  Mais  il  n'y  a  pas  de  contra- 
diction dans  les  bases  mêmes  de  nos  évalua- 
tions. 

Nous  avons  trente  et  un  départements  où 
l'on  compte  le  plus  grand  nombre  de  bouil- 
leurs de  cru.  La  comparaison  de  1872  avec 
1874  donne  47  p.  100  d'augmentation  C'est 
bien  le  chiffre  que  j'indiquais  tout  à  l'heure. 
Ainsi  47  p.  100  d'augmentation  dans  les  dé- 
partements qui  comptent  le  plus  grand  nombre 
de  bouilleurs  de  cru.  Dans  les  treize  autres 
départements  où  l'on  fabrique  presque  exclu- 
sivement df%  alcools   d'industrie,   15  p.   100. 
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Voilà  \c  chiffre  sar  le<|uet  nous  sommes  d'ac- 
cord. Mais  j'ai  Fernande  qu'on  me  fît  une  di- 
vision, parce  que  j'ai  pensé  que  le  départe- 
ment ip  lEi  Beine  troublait  la  proportion  dans 
les  calculs.  Alors,  ces  treize  départe  mont  s,  je 
les  ai  divisés  en  deux  groupes  :  les  douze  dé- 
parlements où  l'on  fabrique  presque  exclusive 
ment  des  alcools  d'industrie,  puis  le  départe- 
ment de  la  Seine  à  lui  tout  seul. 

Etalors,  au  lieu  d'uneauRmentation  moyenne 
de  15  p.  (00,  qui  était  celle  des  treyze  dépar- 
tements réunis,  j'ai  trouvé  8  p.  100  dans  les 
douze  départements,  et  7  p.  lOÛ  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  k  lui  tout  senl ,  parce 
que  ce  dernier  comprend  Paris,  où  nous  avons 
une  fraude  énorme,  que  nous  nous  gommes 
efTorcés  de  restreindre  le  plus  possible. 

Mali'  le  véritable  cliiffre  de  comparaison  pa- 
raît être  celui  que  nous  avons  indiqué,  c'est- 
à-dire  pour  les  départements  où  sont  les 
bouilleurs  de  cru,  de  47  p.  100,  et  pour  les 
douze  départements  où  l'on  fabrique  exclusi- 
vement lie  l'alcool  li'induftrie  de  8  p.  100. 

On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  encore  là  un 
;;ro^  chiffre  qui  i^oit  plaider  en  faveur  de  ma 
thèse.  Aussi,  là  oili  vous  avez  pratiqué  l'eier- 
;;ice,  vous  avez  eu  une  auRmentation  de  47 
ji.  100,  et  là  où  vous  eies  restés  dans  le  régime 
antérieur,  avec  une  amélioration  que  je  re* 
.connais,  M.  Meelreau  noua  l'a  signalée,  et  où 
iâ  fraude  a  pu  se  taire,  nous  n'avons  qu'une 
augmeatalion  >la  8  p.  100.  C'est  là  tout  au 
moins  une  présomption  favorable;  de  même 
qne  lorsque  de  750, uOO  nous  i^ommes  ariivés  à 
934,000,  c'était  une  présomption  favorable. 

Remarquez  que  nous  ne  pouvons  établir 
ces  chiSres  à  un  centime  près,  tài  vous  me 
dites  de  procéder  par  francs  et  centimes,  ie 
serai  obligé  d'aller  de  présomption  en  pré- 
somption, et  je  pourrai  vous  montrer  que  mes 
présomptions  sont  plus  favorables  que  celles 
de  mes  adversaires... 

PlusUun  membrti.  Des  présomptions  ne 
sont  pas  des  preuves  I 

H.  le  ministre.  Comment  I  Je  défends  les 
intérêts  du  Trésor;  j'ai  des  lois  qui  m'"  per- 
mettent de  réprimer  la  fraude  avec  énergie. 
Grâce  à  ces  loi^  j'ai  obtenu  une  augmenta- 
tion très -considérable  et  c'est  moi  qui  devrais 
vous  prouver  par  f;aiics' et  centimes  ce  que 
ces  lois  répressives  ont  rappoftél  Bat-ce  que 
je  n'aurais  pas  le  droit  de  vous  dir&,  à  vous  qui 
attaquez  mes  chiffres  :  Prouvez-moi  que  ces 
recettes  vous  ne  le-  enlevez  pas  au  TréEorl 
(C'est  cela!— Très- bien!  sur  plusieurs  bapce.) 

H.  Pouyer-Quertler.  Qu'ils  les  donnent, 
les  40  millions! 

H.  le  ministre.  Je  ne  demande  pas  à 
ces  messieurs  de  nous  donner  40  miliions. 
Nous  avont  vu  arriver  à  la  tribune  des 
140  miliions  qui  ne  sont  certainement  pas  en- 
trés dans  les  caisses  du  Trésor.  (Sourires.) 
Mais  pnfin  je  suis  tn  droit  de  dire  à  mes  ad- 
versaires :  u'est  à  Vous  de  prouver  que  vous 
ne  me  ferez  pas  tort.  Je  sais  bien  qu'il  y  en  a 

Îiarmi  eux  qui  conviennent  que  le  'Tréior  Bouf- 
rira  beaucoup.  Ainsi  l'honorable  M.  d'Ande- 
Jarre,  Uans  sa  proposition,  dit  :  Je  ne  nie  pas 
que  vous  alltz  subir  une  perte  considéraltle  ; 
^honorable  M.  Pouyer-Quertier  l'estimait  à 
40  millions,  M.  de  GoularJ  à  40  millious,  M. 


■WilBon  à  20jnillii-np,  et  M.  Thiers  h  10  mil- 
lions. Aussi  je  vous  apporte  25  millions. 

Donc ,  de  1  aveu  de  nos  contradicteurs,  non) 
aurons  à  subir  une  perte  très- considérable,  et 
l'honorable  M.  d'Andelarre  va  jusqu'à  noas 
donner  25  millions  de  francs.  C'est  un  grand 
avantage  que  M.   d'Andelarre  a  sur  an  anira 

H.  Bocber.  Vous  y  gagneriez  beaucoup  I 

M,  lemlaletre.  Vous  croyez  que  voua  gk- 
fjnerieï  plus  encore  I 

M.  Boch«r.  Vous  : 

H.  le  ministre.  Ahl  je  croyais  que  voua 
disiez  que  vous  jjagneriez  plus  encore. 

M.  Bocber.  Non,  j'ai  dit  :  Vous  y  gagneriei 
beaucoup  ! 

M.  le  mlnlatpe.  Je  croie  bien  que  je  ne  me 
suis  pas  trompé  en  citant  les  chiffres  de  H. 
d'Andelarre. 

M.  le  marquis  d'Andelarre,  d«  ta  plaa. 
J'ai  pris  les  chiffres  tels  qu'ils  sont  au  rapport 
de  M.  WiUon,  M.  Wilson  fait  connaître  que 
M.  Pouyer-Quertier  évaluait  à.  40  mîllioni  là 
perte  que  le  Trésor  éprouverait  s'il  aban- 
donnait Texircice  ;  M.  de  Goulard  l'évaluait  i 
30  millions,  M.  Wilson  à  20  miltlona  et  H. 
Thiersà  10  millions.  En  présence  de  ces  as-  ' 
sortions,  il  ne  m'appartenait  pas  de  fixer  moi- 
même  un  chiffre;  mais  j'ai  dit  qu'en  prenant 
une  moyenne  on  pourrait  vous  donner  25  mil- 
le, le  ministre  Mersieurs,  vous  n'aves 
probablement  pas  entendu  toutes  les  paro- 
les de  M.  d'Andelarre.  Ii  me  rapoËlait  que 
dans  sa  propoaiiioa,  que  j'ai  sous  lA  ïeuz,  il 
avait  cite  des  chiffres.  Les  voici  :  i  M.  Pooyer- 
Quertier  portait  la  perte  du  Trésor  à  40  mil- 
lions.   .  ■ 

M.  Ponrer-Quertier.  Et  maintenant  vous  . 
les  avez.  ce>  40  millions  ! 

M.  le  ministre.  Et  ces    40  millions,  nous 

t  ...  M.  de  Goa!ard,à  30  millions,  M.  Wil- 

son,  rapponeuc  de  la  lui.  à  20  millions,  M. 
Tbiers,  président  de  la  République,  à  10  mil- 
bons.  Nous  pensons  qu'avec  un  cbittra  de  . 
20,090,000  imputables  sur  les  2.090,000  hec- 
taies  de  vignes  qui  sunt  relevés  par  la  statis- 
tique de  lii  France,  à  raison  de  10  fr,  en 
moyenne  par  hectare  et  de  3,141.175  francs, 
à  raii'on  de  5  fr.  par  hectare,  imputables  sur 
leï  623, 23j  hectares  de  verj^ers,  jardina  et 
terrains  plantés  en  pommier.'^,  poiriers  et  ceri- 
siers pour  la  fabrication  des  cidres,  polréa, 
kirsch  et  eaui-de-vie,  l'Iitat  sera,  d'autant 
plus  indemnisé  des  pertes  que  pourrait  loi 
occasionner  la  suppression  de  l'exercice,  qu'il 
aura  toujours  son  droit  de  circulation  et  de 
détail  indépendamment  des  25  millions  de 
l'iiupùt  adduionnel  que  nous   propo.-ons.  ■ 

Ainsi  M.  d'Andelarre  reconnais!;ait  qu'il  y 
avait  une  perte  pour  b'  Trésor,  car  je  ne  voia 
vraiment  pas,  dans  l'i'tat  actuel  tle  nos  finan- 
ces, alors  que  le  minisin:  ne  vous  demande 
paï  des  impôts  nouveaux,  pourquoi  l'honorable 
M.  d'Andelarre  viendrait  nous  proposer  25 
millions,  s'il  ne  croyait  pas,  d'un  autre  câié, 
nous  enlever  quelqufB  recet'es.  De  sorte  que 
je  suis  bien  en  droit  de  dire  que  la  présomp- 
tion est  que  nu^s  avons  affaire  à  une  fraude 
qui  serait  irès-intense  s(  les  bauil'<^uis  de  cru 
n'étaient  pas  exercés,  et  n.  nous  n'avions  pas 
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pu  Tenir  à  boat  de  cette  fraude,  grâce  aux 
armes  de  l'exercice  que  vous  avez  remises 
entre  nos  mains. 

Je  ne  voudrais  pas  entrer  dans  Texamen  des 
calculs  des  tableaux,  mais  je  reconnais  aue  si 
1  on  veut  prendre  par  le  détail  chacun  a'euz, 
on  se  trouve  en  présence  de  questions  très*  dé- 
licates et  pour  lesquelles  on  ne  peut  pas  appor- 
ter de  solution  déterminée. 

On  compare  les  chiffres  de  la  production 
avec  ceux  de  la  consommation.  Je  vous  ai 
donné  des  tableaux  de  consommation  et  on 
vous  a  apporté  des  tableaux  de  production. 

M.  Ganivet.  C'est  vous,  monsieur  le  mi- 
nistre, qui  nous  avez  donné  ces  tableaux  de 
production. 

M.  le  ministre.  Parfaitement.  i!<n  effet,  j'ai 
communiqué  tous  les  renseignements  que  j'a- 
vais moi- même  et  si,  dans  mon  dossier,  se 
trouvent  des  documents  qui  ne  soient  pas 
entre  les  mains  des  adver^^aires  du  projet  de 
loi,  je  suis  prêt  à  leur  en  donner  communica- 
tion. 

J'ai  donc  fait  distribuer  des  tableaux  indi- 
quant, par  département,  les  chiffres  de  la  con- 
sommation. J'ai  fait  imprimer  aussi  d^s  ta- 
bleaux donnant  les  chiffres  de  la  production, 
el  ces  messieurs,  en  comparant  la  production 
avec  la  consommation,  sont  venus  dire  :  Gom- 
ment 1  voilà  des  départements  dans  lesquels  la 
production  ne  s'est  pas  accrue  et  où  Pa  con- 
aommation  augmente  I  Ils  ont  voulu  tirer  de  là 
des  conséquences  qui  me  paraissent  peu  pré- 
cises et  qui  manquent,  selon  moi,  absolument 
de  base. 

En  effet,  les  eaux-devie  sont -elles  toujours 
consommées  dans  le  lieu  où  elles  ont  été  pro- 
duites? N'y  a-t-il  pas  possibilité  de  supposer, 
et  même  n'est-on  pas  en  droit  de  dire  qu'elles 
voyagent  et  qu'elles  se  consomment  en  dehors 
des  lieux  où  elles  sont  faites? 

Mais  n  vous  prenez  en  général  la  situation 
de  la  France,  si  vous  voyez  que  dans  l'ensem- 
ble des  contrées  où  il  y  a  le  plus  grand  nombre 
de  bouilleurs  de  cru,  la  consommation  b'est 
étendue  d'une  façon  considérable,  est-ce  que 
vous  ne  devez  pas  établir  nécessairement  un 
lien  entre  cette  consommation  et  l'imposhi- 
biiité  de  frauder  où  l*on  a  mis  les  bouilleurs 
de  cru  ? 

Quand  bif^n  même  vous  viendriez  prouver 
que  ce  sont  des  alcools  d'industrie  qui  ont  été 
consommés,  je  dirais  :  Voilà  des  alcools  d'in- 
dustrie qui  ont  pris  la  place  des  alcools  de  vin. 
fit  mon  raiFonnemenc  sera  tout  aussi  exact 
que  si  j'avais  pu  prouver  que  c'est  de  Falcool 
de  vin  qui  a  été  consommé. 

De  quelque  façon  que  vous  preniez  les  chif- 
fres, vous  ne  pourrez  pas  détruire  la  présomp- 
tion favorable  qui  m'est  acquise,  non-seule' 
ment  par  jos  tableaux  de  consommation,  mats 
par  les  taoleaux  de  production. 

Quant  à  la  production,  elle  est  considérable, 
elle  8'accroit  sensiblement  et  elle  peut  être 
évafuée,  dans  ce  moment,  à  quelque  chose 
comme  1.500,oOo  hectolitres,  dont  1,000.000 
livrés  à  la  consommation .  400,000  livrés  à 
l'exportation.  30.000  hectolitres  seulement 
livrés  à  l'industrie.  Le  reste  est  livré,. sans 
payer  les  diqiu,  aux  bouiIl«nirs  de  cru  aux- 
quels une  tolérance  de  iO  litres  a  été  consenue 
joaqu'àcea  derniers  temps. 
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Gette  production  totale  de  1,500,000  hecto- 
litres agit  dans  sa  totalité,  au  point  de  vue  où 
je  me  mets,  car  c'est  là  le  grand  réservoir  où 
a  fraude  peut  s'approvisionner.  La  production 
est  très-considéranie  chez  les  bouilleurs  de  cru 
de  protession,  et  cV.st  là  ce  réservoir  de*fraude 
que  je  veux  atteindre.  On  a  dit  que  cela  repré- 
sente 10  p.  100;  je  crois  que  c'est  une  er- 
reur, si  vous  prenez  les  quantités.  (Bruit  de 
conversations.) 

Je  regrette  beaucoup  que  cette  discussion 
soit  venue  dans  un  moment  pareil  ;  elle  a 
un  très- grand  intérêt  pour  le  Tré&or.  Je  com- 
prends les  préoccupations,  de  l'Assemblée,  et 
peut-être  n^en  suis  je  pas  exempt  moi-même. 
Mais  la  question  étant  posée,  nous  sommes 
bien  obligés  de  la  diticuter  et  nous  de  vous 
chercher  à  la  résoudre  le  mieux  que  nous 
pourrons.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Voici  un  relevé  do  campagne.  Les  relevés  de 
campaKue  paraissent  plus  exacts  que  les  rele- 
vés par  année,  parce  que,  dans  l'incendie  du 
ministère  des  Gnances,  un  certain  nombre  de 
documents  a  été  détruit.  Si  j'additionne  de 
1855  à  1874  les  quantités  d'alcool,  je  vois  que 
pendant  ce  laps  de  temps, — neuf  ans,— il  a  été 
produit,  au  point  de  vue  de  la  déclaration,  — 
je  ne  parle  que  de  la  déclaration,  ne  connais- 
sant pas  autre  chose,  —  il  a  été  produit 
7,874.000  hectolitres...  (Bruit  de  conversation 
au  fond  de  la  salle.) 

Plusieurs  nombres.  Silence  !  —  On  ne  peut 
rien  entendre! 

M.  le  président.  J'invite  les  membres  qui 
sont  au  fond  de  la  salle  à  vouloir  bien  faire 
silence  et  à  ne  pas  empêcher  ceux  qui  en 
éprouvent  le  besoin,  d'entendre  l'orateur.  (Très- 
bien  !   très-bien  !) 

M.  le  ministre.  Je  disais  donc  que, 
pendant  les  neuf  campagnes ,  depuis  celle 
de  1865  à  1866  jusqu'à  celle  de  1874-1875. 
il  a  été  déclaré  chez  les  distillateurs  d'alcool 
d'industrie  7,874,000  hectolitres  :  d'une  part, 
chez  les  bouilleurs  de  profession,  i. 652,000 
hociolitros  :  d'autre  part,  chez  les  bouilleurs  de 
cru,  2,355.000  hectolitres. 

Je  ferai  remarquer,  à  propos  de  ce  dernier 
chiffre,  qu'il  n'exprime  qu'une  simple  évalua- 
tion pour  les  années  antérieures  à  l'exercice, 
parc^  que  n'ayant  pas  alors  de  déclaration,  nous 
ne  pouvions  pas  burveilleret,  par  conséquent, 
pas  eonnaitre  les  quantités  exactes  ;  cette  éva- 
luation, qui  a  été  produite  dans  les  tableaux 
insérés  dans  le  Journal  officiel,  a  été  faite  en 
proportion  de  ce  qu'on  trouvait  chez  los  bouil- 
leurs de  profession  ;  il  parait  que  le  calcul  a  été 
exact,  car  lorsau'on  a  lait  l'inventaire,  on  n'a 
pas  été  obligé  ae  rectiBer  considérablement  le 
chiffre  :  il  s'est  trouvé  justes  à  une  cinquantaine 
de  mille  francs  pré»  ;  je  puis  donc  considérer 
ce  chiffre  de  2.355,000  eomme  assez  probable 
et  comme  représentant  le  tiers  de  la  consom- 
mation totale,  c'est-à-dire  non  pas  10  p.  100. 
mais  33  pour  100  environ  ;  et  ces  33  pour  100 
échapperaient  à  la  régie,  si  vous  supprimiez 
l'exercice,  et  pourraient  ainsi  donner  heu  à  dee 
fraudes  considérables. 

Et  ici,  je  ferai  remarquer  qu'il  s'agit  beau- 
coup moins  de  prouver  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a 
pas  de  fraude  que   de  savoir  si,  en  revenant 
aujourd'hui  à  la  législation  antérieure  avec  uc 
tarif  nouveau,  vous  ne   créeriez  pas  précisé-* 


248 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


i 


ment  la  fraade.   (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs.) 

Il  est  possible  que,  avec  les  tarifs  antérieurs, 
il  n'y*  ait  pas  eu  de  fraude.  On  nous  dit  qu'il 
qu*il  n'y  a  pas  eu  de  fraude  dans  les  Cha- 
rentes... 

M.  Mestreau.  Je  l'ai  démontré  I 

M.  le  ministre.  Soit  !  Je  veux  bien  l'ad- 
mettre un  instant.  Mais  voyons  ce  qui  aurait 
lieu  dans  l'avenir.  Autrefois  on  n'était  pas  or- 
ganisé pour  la  fraude,  parce  que  les  droits 
n'étaient  pas  trop  élevés  et  que  les  risques 
n'étaient  pas  couverts  par  l'élévation  du  tarif  ; 
mais,  aujourd'hui  les  tarifs  se  sont  élevés  de 
90  francs  à  150  francs. 

Sur  plusieurs  bancs.  C'est  cela!  c'est  cela  ! 

M.  le  ministre.  On  dit:  Il  n'y  avait  pas  de 
fraude  autrefois;  mais,  je  le  répète,  n'y  en  au- 
rait-il pas  demain  ? 

Un  membr^^  Nous  ne  sommes  pas  des  frau- 
deurs. 

M.  le  ministre.  J'ai  prouvé,  je  crois,  qu'il 
y  avait  eu  de  la  fraude  autrefois,  n'y  en  aurait- 
il  pas  dans  l'avenir,  si  Ton  revenait  à  la  légis- 
lation antérieure? 

Ces  quantités,  qui  sont  d'un  tiers  en  plus, 
pourraient  amener  des  difi'érences  considéra- 
ti\es  au  détriment  du  Trésor  public,  en  même 
temps  qu'elles  pourraient  approvisionner  la 
fraude  dans  une  proportion  considérable.  (Ab- 
sentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

J'insiste  donc  et,  considérant  la  proportion 
entre  la  fabrication  des  eaux-de-vie  pour  la 
consommation  et  des  eaux-de-vie  pour  l'in- 
dustrie, je  demande  à  l'Assemblée  de  ne  pas 
nous  désarmer.  (Nouvel  assentiment  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Je  voudrais  ne  rien  exagérer,  je  n'ai  aucune 
intention  d'exagérer  la  situation  :  dans  quel 
but?  pour  quel  profit?  J'ai  une  responsabilité 
comme  ministre  des  finances  ;  je  ne  sais  si  je 
serai  appelé  à  préearer  le  budget  de  4877,  mais 
je  puis  me  consicférer  comme  devant  le  pré- 
parer tant  que  j'aurai  la  responsabilité  des  af- 
faires. 

Eh  bien,  que  dois-je  faire  ?  que  puis-je 
faire  ?  Voilà  un  produit  considérable  ;  mais 
ce  produit  n'est  pas  plus  considérable  que  nos 
besoins.  Est-ce  que  cette  pensée  de  réformer  la 
loi  au  bout  de  si  peu  d'années,  ne  serait  pas 
venue  de  ce  que  nous  avons  un  excédant  assez 
considérable  dans  le  budget  ?  Pourquoi  n'avez- 
vous  pas  renouvelé  votre  proposition  successi- 
vement, au  fur  et  à  mesure  que  l'expiration  des 
délais  réglementaires  vous  permettait  de  l'ap- 
porter à  cette  tribune  7  Probablement  vous 
avez  pensé,  vous  qui  avez  subi  cette  loi  que, 
dans  la  situation  oii  se  trouvait  encore  le  Tré- 
sor, le  moment  n'était  pas  favorable,  c'est-à- 
dire  que,  alors  que  nous  étions  en  déficit  de 
50  ou  60  millions  de  francs,  vous  n'aviez  pas 
osé  probablement  nous  demander  de  réformer 
dans  cette  partie  notre  législation  fiscale. 

Eh  bien,  je  crois  que  c'est  en  présence  de 
cet  excédant  que  vous  avez  pensé  a  demander 
la  réforme,  non  ^slu  de  toute  notre  législation, 
mais  de  la  loi  qui  vous  paraissait  la  plus  mau- 
vaise, et  vous  avez  considéré  que  c'était  celle 
des  bouilleurs  de  cru. 

J'avoue  que,  pour  ma  part,  j'aimerais  mieux 
diminuer  35  fr.  sur  la  taxe  des  alcools  que  , 
d'enlever   des  armes  à  la  régie,  parce  que  la 


diminution  profiterait  à  tout  le  monde.  (Vive 
approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Mais,  messieurs,  nous  n'en  sommes  pas  là. 
Les  excédants  qui,  fort  heureusement,  se  sont 
produits,  nous  étaient  nécessaires  et  je  suis 
obligé  de  les  consommer  entièrement  pour  arri- 
ver à  l'équilibro,  non-seulement  de  l'exercice 
4875,  qui  est  auiourd'hui,  je  crois,  acquis,  mais 
à  l'équilibre  du  budget  de  1877,  qu'on  prépare 
en  ce  moment  dans  les  bureaux  du  ministère  des 
finances.  Vous  avez  voté  le  budget  de  1875  en 
déficit;  mais  vous  comptiez  bien,  n'est-il  pas 
vrai  ?  que  ce  déficit  ne  serait  pas  permanent  ; 
que  le  jour  oii  il  «e  produirait  de  nouveau^ 
vous  croiriez,  j'imagine,  être  dans  une  position 
terrible,  et  vous  voudriez  faire  tous  vos  efforts 
pour  en  sortir,  ce  budget  de  1875,  d'après  les 
prévisions,  ne  pouvant  suffire  aux  besoins  de 
l'Etat  qu'au  moyen  d'un  emprunt  de  40  mil- 
lions à  la  Banque  de  France. 

Le  budget  de  1374  était  établi  sur  la  suppo- 
sition qu'on  voterait  une  certaine  quantité 
d'impôts  qui  n'avaient  pas  été  votés  le  jour  où 
on  l'a  fait.  Eh  bien,  aujourd'hui,  il  se  trouve 

Sue,  par  suite  des  excédants  qui  se  sont  pre- 
uits,  nous  n'aurons  pas  bt^soin  d'avoir  recours 
aux  40  millions  à  la  Banque.  C'est  un  fait  très- 
lieureux.  Voudriez-vous  donc  remettre  les 
exercices  prochains  dans  la  situation  où  nous 
étions  en  1874  et  imposer  à  vos  successeurs 
Toblii^ation  de  recourir  à  jpes  tristes  expédients 
auxquels  nous  avons  été  obligés  de  recourir 
nous-mêmes  autrefois,  parce  qu'alors  nous  ne 
pouvions  pas  faire  autrement? 

Si  vous  prenez  la  situation  de  1877,  est-ce 
que  vous  croyez  que  les  crédits  supplémentai- 
res (}uc  vous  avez  ouverts  ne  seront  pas,  pour 
ainsi  dire,  consolidés?  Est-ce  que  ces  crédits 
supplémentaires  ne  viennent  pas  en  grande  par- 
tie de  ce  que,  on  présence  d'une  situation  trop 
resserrée,  on  n'avait  pas  pu  doter  suffisam- 
ment certains  services?  Eh  bien,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  recettes  sont  venues,  npus 
vous  avons  demandé  d'accroître  les  crédits. 
Ainsi,  messieurs,  nous  vous  avons  demandé 
l'autre  jour,  —  et  j'avoue  que,  pour-  ma  part,  je 
suis  heureux  d'avoir  concouru  à  cette  surélé- 
vation, —  nous  vous  avons  demandé  de  réta- 
blir provisoirement  sur  le  compte  de  liquida- 
tion le  crédit  de  20  millions  qui  avait  été  ex}- 
levé  à  la  marine  depuis  un  certain  nombre 
d'années.  Mais  je  n aurais  jamais  consentie 
prendre  provisoirement  sur  le  compte  de  liqui- 
dation ces  20  millions,  pour  cette  année,  si  je 
n'avais  pas  cru  pouvoir  le  faire  entrer  dans  les 
dépenses  normales  des  années  suivantes.  (Très- 
bien  !  très-bien  I) 

Je  vous  en  conjure,  messieurs,  ne  touchez 
pas  à  notre  budget. 

Vous  avez  fait  une  grande  chose  :  vous  avez 
fondé  un  gouvernement,  vous  avez  fait  la  Ré- 
publique... (Mouvement  sur  quelques  bancs  à 
droite.  —  Vive  approbation  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  Glande  (Meurthe-et-Moselle)  Il  fkutla 
faire  aimer  en  supprimant  les  impôts  vexa- 
toires  1 

M.  le  ministre.  Pour  faire  aimer  la  Répu- 
blique, il  faut  surtout  lui  donner  un  budget  en 
équilibre,  parce  que  ce  n'est  qu'avec  un  budget 
en  équilibre  qu'on  peut#fonder  le  crédit  d^n 
pays,  et  que,  sans  crédit,  aucun  gouverneiùent 


SÉANCE  DU  43  DÉCEMBRE  1875 


249 


n'est  possible.  (C'est  vrai!  c'est  vrai!)  Vous 
aves  en  enfin  un  budget  en  équilibre.  Allez- 
TOUS  donc  le  détruire  aujourd'hui!  Je  crois 
que  cela  ne  serait  pas  sage,  que  xpus  vous  en 
repentiriez  amèrement,  que  vos  successeurs 
vous  le  reprocheraient,,  et  auraient  raison  de 
TOUS  le  reprocher  durement.  (Approbation  sur 
plusieurs  nancs.) 

M.  Bocher.  Messieurs,  l'Assemblée,  je  le 
crois,  commence  à  être  lasse  de  cette  discus- 
sion  et  impatiente  d'en  finir;  cependant,  je 
suis  tellement  persuadé  qu'on  ne  lui  a  pas  dit 
encore  toute  la  vérité  et  que»  de  la  meilleure 
foi  du  monde,  on  la  trompe  absolument,  en  se 
trompant  soi-même,  que  je  voudrais  qu'il  me 
fût  permis  d'essayer,  je  n'ose  pas  dire  de  l'éclai- 
rer,maistout  au  moins  de  l'avertir.  (Très-bieni 
très-bien!  —  Parlezl  p  iriez!) 

Je  n'ai  pas  cédé  Tauire  jour  à  la  provocation 
si  pressante  du  ra{)porteur  de  la  commission, 
et,  eu  prenant  aujourd'hui  la  parole,  même 
après  le  discours  de  Thonorable  ministre  des 
finances,  malgré  son  autorité,  maL'ré  le  dan- 
ger auquel  on  s'expose  en  lui  répondant,  je 
cède  à  une  provocation  plus  pressante  encore, 
à  celle  de  ma  conviction,  conviction  persévé- 
rante, obstinée,  que  rien  n'a  pu  faire  changer 
depuis  1871,  ni  la  discussion,  ni  la  loi  de  1872, 
ni  les  faits  qui  se  sont  produits  depuis  ;  et 
l'honorable  M.  Langlois  ne  m'en  voudra  pas  si 
%  j'ose  ajouter  que  bien  convaincu,  avant  de  l'en- 
•  tendre,  je  ne  le  suis  peut-être  pas  moins  après 
l'avoir  entendu.  Malgré  ses  assertions,  malgré 
ses  affirmations,  et  en  dépit  des  cbif&es  qu'il 
nous  a  présentés  au  dernier  moment,  et  que 
lui  seul  connaissait,  je  conserve  encore  main- 
tenant l'opinion  que  j'avais  hier,  c^ue  j'avais  il 
y  a  quatre  ans.  (Très-bien  I  très-bien  !  sur 
divers  bancs.) 

Messieurs,  (}uoique  je  sois  décidé,—  et  c'est, 
je  pense,  aussi  le  vœu  de  l'Assemblée,— à  abor- 
der de  suite  le  fond  de  la  question,  je  voudrais 
cependant  qu'il  me  fût  accordé  de  revenir  en- 
core à  certaines  considérations  générales  qui 
me  paraissent  nécessaires  pour  en  faire  bien 
comprendre  le  véritable  objet ,  la  véritable 
moortance.  (Parlezl  parlezl) 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  malgré 
nos  anciennes  et  très -sérieuses  déUbéra  tiens, 
malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  sur  cette 
question,  elle  demeure  encore  obscurcie  et 
embarrassée  par  une  grosse  erreur  et  une  très- 
injuste  prévention. 

Un  membre  à  gauche.  Et  l'enquête?... 

M.  Bocher.  On  croit  généralement  au  de- 
hors, et  je  suis  persuadé  qu'ici  môme,  dans  cette 
Assemblée  si  éclairée,  il  y  a  un  certain  nom- 
bre de  nos  coUè^^ues  qui  croient  qu'il  y  a  une 
taxe  sur  les  bouilleurs  de  cru. 

C'est  là  l'erreur. 

On  croit  aussi  que  la  plupart  des  bouilleurs 
de  cru  sont  des  fraudeurs. 

C'est  là  la  prévention,  c'est  là  l'injustice. 
(Très -bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs  baîics.) 

Eh  bien,  messieurs,  les  bouilleurs  de  cru  ne 
payent  aucune  taxe,  ils  ne  sont  suumis  à  au- 
cun droit,  ils  ne  sont  soumis  qu'à  une  forma- 
lité, qui  s'appelle  l'exercice  ;  et  si  l'exercice 
était  supprime,  ainsi  que  nous  le  demandons, 
il  u'en  résulterait  directement  pour  le  Trésor 
aucune  diminution  de  revenu  quelconque. 
(Nouvelle  approbation  su^  les  mêmes  bancs.) 
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Les  bouilleurs  de  cru  ne  sont  pas  non  plus 
des  fraudeurs.  Il  peut  y  en  avoir,  il  y  en  a, 
nous  le  reconnaissons,  et  nous  ne  l'avons  ja- 
mais nié  ;  il  y  a  des  fraudeurs  d'alcool  comme 
il  y  a  des  fraudeurs  de  tabac,  comme  il  y  en  a 
dans  toutes  les  classes  de  la  population,  et  au 
détriment  de  tous  les  impôts,  impôts  de 
consommation  et  autres  ;  mais  je  dis  qu'il  n'y 
on  a  pas  plus,  qu'il  y  en  a  peut-être  moins. 

Il  me  suffirait,  pour  le  faire  comprendre,  de 
rappeler  simplement  ladéfinition  même  de  la  loi. 

yue  vous  dit  la  loi?  Tout  individu  qui 
distille  exclusivement  le  produit  de  sa  pro- 
pre récolte,  qui  distille  le  vin  ou  le  cidre,  ou 
ses  fruits,  qui  n'achète  rien,  qui  ne  vend  rien, 
qui  ne  fait  aucun  commerce,  qui  n'exerce  au- 
cune industrie,  voilà  le  bouilleur  de  cru. 
Cest-à-dire  que  tout  individu,  en  France,  qui 
possède  quelques  arpents  de  vigne,  quelques 
plantations  de  pommiers  et  une  chaudière  aans 
un  coin  de  sa  ferme  ou  de  sa  métairie  pour 
extraire  quelques  litres  d'eau-de-vie,  celui-là 
est  un  bouilleur  de  cru. 

11  faut  laisser  là  les.  préventions  qui  fi\us- 
sent  votre  jugement.  L'honorable  M.  Langlois 
souffrira  que  je  lui  dise,  sans  crainte  de  le 
blesser,  au'il  a  étudié  cette  question  plutôt 
dans  les  livres,  dans  les  rapports,  et  à  travers 
les  chiffres  dt3  l'administration,  que  dans  les 
faits  eux-mêmes.  S'il  était  venu  dans  nos 
campagnes,  s'il  avait  vécu  un  peu  au  mi- 
lieu de  nos  populations,  s'il  avait  examiné 
comment  les  choses  s'y  passent,  il  aurait  vu 
que  les  bouilleurs  de  *^  cru  ne  font  pas  autre 
'  chose  qu'un  simple  travail  agricole,  travail 
souvent  nécessaire  et  qui  doit  toujours  être 
permis;  il  aurait  vu  la  fraude  seulement  où 
elle  est,  il  ne  l'aurait  pas  vue  partout.  Ne 
soyez  pis  prévenu  ui  d irai- je  ;  voilà  tout  ce 
que  je  vous  derain^ie.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Si  la  définition  même  de  la  loi  ne  lui  suffit 
pas,  je  vais  donner  à  notre  collègue  une  autre 
preuve,  que  je  crois  pouvoir  recommander  à 
toute  son  attention. 

Qu'il  veuille  bien  se  reporter  à  celui  des  trois 
tableaux  que  l'administration  a  fournis  à  la 
commission  du  budget,  portant  le  n»  2,  et 
présentant  le  nombre  des  bouilleurs  de  cru, 
et  les  quantités  d'alcool  fabriquées  par  eux. 
11  y  verra  qu'il  y  avait,  en  1874,  Î78,000 
bouilleurs  de  cru,  ayant  fabriqué  184.000  hec- 
tolitres d'alcool.  Je  crois  que  c^'s  chitfres  sont 
exacts.  11  y  verra  aussi  que,  sur  ce  nombre  de 
278,000  bouilleurs,  plus  de  240,000  ont  fabri- 
qué, en  tout,  moins  de  30,000  hectolitres  et, 
en  moyenne,  moins  de  40  litres  chacun.  Et 
afin  d'être  plus  exact,  et  pour  ne  parler  que  de 
la  législation  actuelle  et  de  la  tolérance  qu'elle» 
accorde ,  225,000  bouilleurs  ont  fabriqué 
moins  «le  25,000  hectolitres,  soit  moins  de 
20  litres  chacun.  Or,  ce»  225,000  bouilleurs  ne 
peuvent  pas  être  des  fraudeurs;  ils  peuvent 
consommer,  avec  exemption  du  droit,  les  pe- 
tites quantités  qu'ils  ont  fabriquées.  Par  con- 
séquent, ils  n'ont  aucun  intérêt  à  tromper  le 
fisc,  à  tromper  le  Trésor,  auquel  ils  no  doivent 

rien . 

Il  v(M*ia  enfin  dans  ce  même  tableau  que, 
parmi  les  b3,(K)0  autres  bouilleurs  do  cru,  urès 
de  '.i2,UiiO.  fabriquant  plus  dos  deux  tiers  a*»  la 
quantité  totale,  appartiennent  aux  trois  dt'^par- 
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teroents  de  la  Charente,  de  la  Ghareiite«înfé- 
■  heure  et  du  Gers,  où  l'administration  recon- 
naît eile-mêmo  qu'il  ne  se  commet  presque  au- 
cune fraude.  Ain^i,  sur  278,000  bouilleurs  de 
cru,  225,000  d'un  côté  —  240,000  dans  l'hypo- 
thèse où  la  tolérance  serait  abaissée  à  40  li- 
tres, —  et,  do  l'autre  côté,  32,000.  dans  les 
mains  desquels  est  concentrée  la  plus  grande 
partie  de  la  fabrication  totale  du  pays,  soit  près 
de  160,000  hectolitres,  tur  184,000,  rchappent 
au  soupçon  de  fraude. 

Maintenant  l'honorable  M.  Langlois  veut-il 
supposer  quo  tous  les  autres,  c'est-à-dire 
16,000  bouilleurs,  soient  tous  des  malfaiteurs, 
violent  la  loi  et  tolent  le  Trésor?  Je  ne  le 
pense  pas. 

Mais  voici  un  autre  document,  que  l'hono- 
rable M.  Iianglois  ne  connaissait  probable- 
ment pas,  et  que  je  me  permets  de  signaler  à 
son  impartiale  attention.  Il  sera,  je  crois,  de 
nature  à  l'étonner  un  peu  et  à  le  faire  reve- 
nir fur  une  grosse  erreur  de  chiffre,  qu'il  com- 
mettait de  bonne  foi,  avant-hier,  et  que  M.  le 
ministre  des  finances  airépéiée,  tout  à  Theure, 
après  lui. 

C'est  en  1871  que  M.  Pouyer-Quertier  a 
introduit  la  première  proposition  relative  aux 
bouilleurs  de  cru  ;  il  y  avait  été  certainement 
conduit  par  la  pressante  nécessité  qui  pesait 
alors  sur  le  pays  et  qui  nous  condamnait  aux 
cruels  sacrifices  c^ue  vous  savez  ;  il  s'agissait 
d'imposer  les  bouilleurs  de  cru,  en  même  temps 
que  de  les  exerce^.  A  cette  époque-là,  on  était 
encore  plus  exigeant  qu'en  1872  :  l'exercice  ne 
suffisait  pas,  on  voulait  considérer  les  bouil- 
leurs de  cru  comme  des  industriels,  les  excr-. 
cer  et  les  taxer,  tout  à  la  fois.  Eli  bien,  voici 
ce  que  disait  M.  Pouyer-Quertier,  ministre 'des 
finances,  dans  son  exposé  des  motifs  du  bud- 
get rectificatif  des  recettes  • 

c  ...  Une  autre  considération  grave,  qui 
doit  faire  soumettre  les  bouilleurs  de  cru 
à  l'exercice,  c'est  la  nécessité  d'atteindre  la 
fraude.  ...  Ce  n'est  pas  au  moment  où  le 
Trésor  demande  58  millions  à  l'alcool,  qu'on 
peut  laisser  subsister  une  situation  de  faveur 
qui  se  traduirait  par  une  perte.:.  »  —  Vous 
croyeK  sans  doute  que  le  ministre  ajoute 
d'une  perte  de  40  millions,  —  non  :  t  par  une 
perte  de  5  millions  au  moins.  » 

Ainsi,  à  ce  modient-Ià,  et,  à  coup  sur  on 
était  plutôt  porté  à  exagérer  les  chiffres  qu'à 
les  affaiblir  pour  obtenir  le  vote  de  l'Assem- 
blée, à  ce  moment,  dis-je,  quand  M.  Pouyer- 
Quertier  vous  promettait  5  millions  de  l'exer- 
cice des  bouilleurs  de  cru.  il  éiait  bien  loin  des 
15,  des  20,  des  40  millions  d'aujourd'hui  et 
à  propo.s  desauels  je  crois  l'avoir  entendu  s'é- 
crier tout  à  l  heure  :  Vous  les  avez  l  Oh  I  oui, 
dans  ses  prévisions  de  1871,  il  était  bien  loin 
des  40  millions  !  Mais  il  était  bien  pins  près 
de  la  vérité. 

Mais  j'ai  un  peu  anticipé  sur  la  partie  de  la 
discussion  que  j  aborderai  tout  à  l'heure,  et  je  re 
viens  au  nombre  des  bouilleurs  de  cru,  à  ce  qu'ils 
sont  en  réalité  et  non  à  ce  que  vous  croyez 
qu'ils  sont.  Or,  je  tourne  la  page  de  cet  exposé 
des  motifs  du  budget  de  1871,  et  voici  ce  que 
j'y  vois.  L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  pro- 
pose, ainsi  que  je  l'ai  dit,  de  taxer  les  bouil- 
leurs de  cru,  de  les  soumettre  à  la  licence  de 


20  francs,  et  il  établit  ainsi  le  tablçau  des  as* 
sujettis  : 

c  ...Bouilleurs  de  profession,  2,000  payant 
10  francs,  20,000  francs  ; 

<  2,000  bouilleurs  de  cru,  taxés  à  20  francs, 
40,000  francs.  « 

Voilà  ce  que  pensait  alors  l'administration 
de  cette  quantité  si  considérable  de  prodac- 
teurs,  de  cultivateurs  appelés  bouilleurs  de 
cru,  ceux  qu'il  y  avait  intérêt  à  taxer,  ceux 
qui  devaient  être  exercés.  Je  ne  ^aîs  pas  pré- 
cisément sur  quelles  données,  sur  quels  docu- 
ments plus  ou  moins  exacts,  on  avait  établi  ce 
chiffre  de  2,000  ;  mais,  ce  que  je  constate, 
c'est  que  c'était  alors  le  chiffre  officiel,  oeloi 
sur  lequel  le  ministre  formait  ses  prévisions 
de  recette.  Oui,  2,000  producteurs  qu'on  se 
proposait  de  soumettre  à  l'exercice  et  à  la  taxe, 
pour  atteindre  parmi  eux  je  ne  sais  combien 
de  suspects,  de  fraudeurs  supposés  ! 

Je  me  contente  des  deux  preuves  oue  je 
viens  de  donner,  et  j'affirme  qu  au  sein  ae  noa 
po^iulatiohs  agricoles,  les  fraudeurs,  — et  mal- 
heureusement il  y  en  a,  -  sont  infiniment  peu 
nombreux,  les  honnêtes  gens  sont  l'immense 
majorité.  (Très-bien  !  très -bien  !)  C'est  au  nom 
des  honnêtes  gens,  au  nom  de  l'immense  ma- 
jorité qu'aujourd'hui ,  comme  en  187! ,  je 
dis  que  la  mesure  que  nous  attaquons,  dent 
nous  jugerons  tout  a  l'heure  les  efletê  maté- 
riels, —  fussent-ils  tels  que  vous  dites  — 
vous  ne  devez  pas  la  laisser  peser  sur  ces 
nombreuses  populations  qui  vivent  de  leur 
travail,  qui  en  vivent  honnêtement,  qui  ne 
fraudent  pas,  et  que  vous  ne  deveE  pas  leur  im- 
poser une  sujétion  qui  les  blesse  et  les  irrite 
justement.  (Très- bien  !  très-bien  I) 

Et  quant  à  moi,  messieurs,  je  l'ai  dit  le 
premier  jour,  et  je  le  répéterai  encore  aujour- 
d'hui, sauf  à  m'exposer  au  reproche  de  redire 
la  même  chose,  non,  je  ne  puis  comprendre  » 
je  ne  comprendrai  jamais,  quelques  raisons 
qu'on  m'en  donne  et  quelque  intérêt  qu'on 
puisse  invoquer,  que,  quand  je  demeure  en- 
fermé dans  ma  maison,  dans  ma  ferme  ou 
ma  métairie,  non  pas  comme  industriel,  com- 
me marchandjpatenté,  soumis  volontairement 
aux  exigences  connues  de  la  condition  indus- 
trielle oa  commerciale,  mais  simple  cultiva- 
teur, père  de  famille,  je  me  borne  a  faire  mon 
cidre  ou  mon  vin,  à  le,  convertir  en  alcool,  à 
le  consommer  chez  moi  et  avec  les  miens,  à 
en  faire  enfin  l'usage  qui  me  convient,  jus- 
qu'au moment  où,  sortant  de  ma  cave  et  de- 
venu objet  de  commerce,  livré  à  la  vente,  il 
devra  le  dioit,  qu'on  appelle  improprenjent 
ioipôt  de  consommation  générale,  et  qui  n'est 
pas  autre  chose  qu'un  droit  de  vente;  ja- 
mais, dis  je;  je  ne  comprendrai  qu'on  puisse 
pénétrer  dans  mon  domicile,  me  deman- 
der comjite  de  ce  que  je  me  propose  de 
faire  de  ma  récolte,  de  mes  fruits,  puis  reve- 
nir plus  tard  pour  savoir  ce  que  j'en  ai  fiait, 
peser,  mesurer  les  quantités  qu'il  m'est  per- 
mis et  celles  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  con- 
sommer, m'obliger  à  représenter  ce  qui  reste 
dans  mon  cellier,  à  justifier  des  manquants  ; 
non,  avec  quelques  ménagements,  avec  quel- 
que modération  que  vous  usiez  d'un  tel  eroit, 
de  ce  droit  de  visite  et.  de  recherche,  je  ne 
comprendrai  jamais  que,  parce  que  je  suis  pre- 
priétaire  de  vignes  eu  de  pommiers,  je  n'aie 
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pas  la  même  liberté  poar  Tasage,  pour  la  con- 
sommation, pour  la  préparation,  pour  la  trans- 
/ormaHon  de  mes  produits  que  celui  qui  extrait 
de  sa  mine  la  houille  et  le  minerai  et  en  fait  de 
la  fonte  ou  du  fer,  que  celui  qui  abat  les  arbres 
de  ses  bois  et  les  traasforme,  dans  sa  scierie, 
en  planches,  en  madriers,  en  parouets,  que 
celui  qui  tisse  la  laine  ou  qui  tar.ne  les  peaux 
de  son  troupeau,  que  celui  qui  fabrique  de  la 
farine  avec  son* blé.  et,  dans  mon  département, 
par  exemple,  à  côté  de  celui  qui  fait  de  l'eau- 
de- vie  avec  son  cidre,  le  voism  qui  fait  avec 
son  lait  du  fromage  où  du  beurre.  Que  voulez- 
vous?  je  ne  comprendrai  jamais  que,  parce  que 
j'ai  récollé  du  cidre  ou  du  vin,  et  que  j*en  ai 
distillé  ime  partie,  et  parce  qu'on  m^appelle 
bouilleur  de  cru,  on  puisse  s'introduire  dans  mon 
logis,  médire  que  j'ai  le  droit  d'user  de  mon 
pressoir,  que  je  n'ai  pas  le  droit  d*user  de  ma 
chaudière,  que  ceci  est  du  vin  et  qu'on  veut 
bien  me  permettre  de  le  boire,  que  cela  est  de 
l'eau-de-vie,  qu'il  ne  m'est  pas  piermis  d'y  tou- 
cher. ..  (Très -bien  !  très-bien  \)  ou  que  je  n'en 
boirai  qu'une  certaine  quantité,  et  que  pour  le 
rffte,  je  deviendrai  chez  moi,  malgré  moi, 
comptable  du  Trésor,  et  responsable  aes  droits 
qui  pourront  lui  être  dus.  (Très-bien  sur  di- 
vers bancs.) 

Messieurs,  cela  n'est  pas  juste,  et,  je  le  ré- 
pète, cela  passe  mon  intelligence,  cela  blesse 
ma  conscience.  (Très-bien!  très -bien!)  Et 
parce  que  je  po&sède  une  vigne  au  lieu  d'un 
pré,  et  des  pommiers ,  des  cerisiers,  au  lieu  de 
chênes,  je  ne  mérite  pas  d'être  exercé,  c'est- 
à-dire  surveillé,  visité,  interrogé,  comme  un 
fraudeur  supposé  !  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Messieurs,  pour  nous  avoir  imposé  cette  in- 
juste et  b  essante  sujétion,  pour  nous  avoir 
enlevé  brusquement,  en  1872,  la  liberté  dont 
nous  avions  joui  iusque-là,  depuis  l'origine 
de  l'impôt,  c'eât-à-dire  pendant  plus  de  60  ans, 
il  n'y  a  qu'une  excuse  :  la  nécessité  publique , 
la  nécessité,  devant  iaqueUe  tout  le  monde 
doit  s'incliner.  (Très- bien!  C'est  vrai!) 

La  mesure  est  nécessaire,   dit-on. 

Nous  allons  voir  tout  à  l'heure  si  cela  est 
vrai;  mais  le  serait-elle,  cela  suffirait-il,  si  elle 
est  injuste,  si  elle  blesse  d'autres  intérêts  que 
celui  que  vous  prétendez  garantir,  intérêts 
d*un  autre  ordre,  et  supérieurs ,  si  elle  blesse 
ies  principes  les  plus  respectés  juèqu'à  présent, 
les  plus  inviolables  chez  un  peuple  libre  et 
soucieux  de  sa  dignité /  (Très-bien  I  très- bien  !) 

Nécessaire  I  Mais  vous  mêmes,  messieurs, 
combien  de  fois  n'avez -vous  pas  fait  plier  la 
nécessité  devant  ia  justice  !  Combien  de  fois 
n'avez- vous  pas  repoussé,  quels  que  fussent 
les  besoins  du  Trésor,  et  même  quand  il  s'a- 
gissait de  pourvoir  aux  déficits  du  budget,  des 
impôts  qui  vous  paraissaient  contraires  aux 
prmcipes  de  justice  et  d'équité  ? 

Que  l'Assemblée  me  permette  de  rappe- 
ler, pour  son  honneur  même,  ses  propres 
actes,  ses  antécédents,  qu'elle  a  peut-être  doj à 
oubliés. 

Un  jour,  on  vous  a  proposé  d'augmenter 
d'un  décime  les  quatre  contributions  directes . 
Cela  était  bien  nécessaire  alors,  et  on  vous 
disait,  peut-être  avec  raison  :  •  Vous  avez  hêau- 
ceup  demandé  aux  impôts  indirects,  aux  im- 
pôts de  consommation,  il  est  tempi»  de  de- 
mander ausi|  on  aecroissenaeni  jde  charges  à 


la  terre,  aux  maisons,  aux  personnes.  »  Mais 
vous  ne  l'avez  pas  voulu. Pourquoi?  parce  que 
)a  contribution  foncière  est  inégalement  ré- 
partie eiî  France  et  que  vous  avez  trouvé 
qu'il  était  injuste  d'augmenter  cette  inégalité. 

Un  autre  jour,  la  situation  était  plus  grave 
encore  :  non-seulement  les  recettes  du  budget 
étaient  insuffisantes,  mais  nous  en  étions  ré- 
duits à  manquer  aux  engagements  que  nous 
avions  pris  envers  la  Banque  ;  ffue  vous  a- t-on 
proposé?  D'augmenter  l'impôt  du  sel.  La 
nécessité  était  bien  évidente,  bien  pressante. 
Les  effets  de  la  proposition  étaient  certains,  la 
perception  était  assurée  ;  vous  auriez  sans  diffi- 
culté réalisé  une  recette  de  plus  de  30  millions. 
Vous  ne  l'avez  pas  voulu.  Pourquoi?  Parce  qu'on 
a  invoqué  les  grands  principes  de  justice  et 
d'égalité  devant  l'impôt.  Et  je  crois  que  c'est 
l'honorable  M.  Pouyer-Quertier  qui  a  soutenu 
le  plus  éloquemment  la  cause  des  principes,  et 
vous  lui  avez  donné  raison  ! 

Déjà  auparavant,  au  milieu  de  nos  plus 
grands  embarras  financiers,  et  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'un  budffet  bien  loin  d'être  en  équilibre, 
comme  celui  a'aujourd^hui,  on  vous  avait  de- 
mandé d'icQposer  les  tissus;  plus  tard,  d'im- 
poser le  chiffre  des  affaires.  £t  vous  avez  ré- 
pondu :  Oh  !  non  !  exercer  les  Sabricants,  exer- 
cer les  négociants,  les  obliger  à  ouvrir  au  fisc 
leur  comptoir  et  leurs  livres,  cela  n'est  pas  pos- 
sible. 

Ëh  bien,  l'exercice  que  vous  n'avez  voulu» 
avec  raison,  imposer  ni  aux  fabricants,  n.  aux 
négociants,  vous  avez  trouvé  très-naturel  de 
l'imposer  à  300,000  familles  de  cultivateurs  ! 
(Très-bien!  très-bien!  Applaudissements  sur 
plusieurs  baacs.) 

Messieurs,  le  principe  de  la  nécessité  est  un 
grand  principe,  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
aussi  celui  de  la  )ustice.  Vous  ne  l'avez  pas 
oublié,  excepté  dans  une  circonstance,  en  iSl'l. 
£h  bien,  nous  vous  demandons  aujourd'hui 
de  vous  en  souvenir  et  de  revenir  sur  un  vote 
qui  a  été,  soulTcez  que  je  le  dise,  une  erreur, 
une  sarprise  de  votre  patriotisme.  (Très-bien  ! 
très-bien  1) 

Nous  avons  aujourd'hui,  hélas  I  ce  n'est  que 
trop  vrai,  un  budget  de  plus  de  2  milliards 
et  oemi,  qui  exige  de  la  nation  toutes  les  res- 
sources, tous  les  sacrifices.  Mais,  est  ce  qu'à 
d'autres  époques,  à  chaque  époque  pour  mieux 
dire,  les  besoins  n'ont  pas  été  relativement  les 
mêmes,  et  les  sacrifices  et  les  ressources  rela- 
tivement aussi  nécessairies?  £st-oe  que  nous 
n'avons  pas  vu  dans  d'autres  temps,  sous  d'au- 
tres gouvernements,  non-seulement  des  bud- 
gets difficilement  alignés  comme  aujourd'hui, 
mais  des  budgets  en  déficit? 

L'honorable  ministre  des  finances  nous  iMir- 
lait  tout  à  l'heure  de  la  Restauration,  de  la 
question  déjà  née  alors  des  bouilleurs  de  cru 
et  des  rapports  de  l'administration  des  contri- 
buiion.s  indirect«*s»  qui.  dès  1819,  réclamait 
l'exercice.  Le  ministre  aurait  pu  remonter 
plus  loin  dans  l'histoire  de  nos  impôts,  et  rap- 
peler ce  qu'a  fait  le  premier  empire.  Ahl  cer- 
tes, celui  là,  le  gouvernement  de  la  guerre  et  de 
la  conquête,  ce  grand  consommateur  d'hommes 
et  de  niillions  —  on  comptait  alors  par  dizaines, 
par  centaines  de  millions,  comme  aujourd'hui, 
nous  comptons  par  milliards  ^  certes  celui-là 
avait  de  grands  besoins,  et  il  avait  une  grande 
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puissance.  GVHait  alors  Tempire  d'Austerlitz. 
EU  bien,  vous  s^avez  ce  qu'il  a  fait  :  il  avait  voulu 
faire  comme  vous,  il  avait  voulu  imposer  l'exer- 
cice. Oh  I  je  sais  bien  que  ce  n'était  pas  seule- 
ment sur  les  producteurs  d'eau-de-vie,  mais 
sur  les  producteurs  de  vin  !  et  au  bout  de  qua- 
tre ans,  il  était  obligé  d'y  renoncer;  il  reculait 
devant  le  danger  de  blesser  des  sentiments 
dont  il  faut  savoir  tenir  compte  en  matière 
iJ'imp6t,  comme  en  toute  autre.  (Très-bien  !) 

Et  la  Restauration  ,  dont  vous  invoquez 
l'exemple,  est-ce  Qu'elle  n'avait  pas,  elle  aussi, 
de  lourdes  dettes  a  payer,  dettes  qui  n'étaient 
pas  les  siennes,  et  que  le  passé  lui  avait  lé- 
guées? La  Restauration,  elle,  n'a  pas  rétabli 
l'inventaire;  elle  s'en  est  bien  gardée.  Elle  a 
agi  tout  autrement. 

Malgré  les  bouilleurs  de  cru,  malgré  les  pro- 
positions de  la  régie,  malgré  le  rapport  signé 
d'un  nom  qui  a  une  si  légitime  autorité,  le 
nom  de  M.  de  Barante,  elle  avait  compris  que, 
pour  sauver  un  impôt  comme  celui  des  bois- 
sons, pour  le  faire  accepter  par  les  popula- 
tions, il  ne  faut  pas  lui  demander  tout  ce  que 
théoriquement  il  doit  fournir,  mais  ce  qu  en 
réalité  et  eans  violences,  il  peut  donner. 

El  la  Restauration  a  fait  cette  grande 
loi  de  1816,  dont  vous  avez  eu  bien  tor 
de  ne  pas  vous  contenter,  celte  loi  très- 
gage  qui  savait  faire. la  juste  part  des  intérêts 
et  des  droits,  des  intérêts  du  Tréi-or  et  des 
droits  du  contribuable,  qui  distinguait  entre  le 
producteur  et  le  consommateur,  entre  le  pro- 
priétaire, le  cultivateur,  le  père  de  famille  et 
l'industriel,  qui  laissait  le  premier  maître  chez 
lui  et  lui  permettait,  tant  qu'il  ne  franchissait 
pas  le  seuil  de  sa  maison,  d'y  faire  librement 
ce  qui  lui  convenait,  de  se  servir  de  son  alam- 
bic comme  de  son  pressoir,  et  de  consommer 
son  eau -de- vie,  l'eau-de  vie  fabriquée  par  lui, 
comme  son  cidre,  comme  son  vin,  comne  ses 
autres  fruits.  Voilà  ce  (ju'a  fait  la  Restaura- 
tion, et  elle  a  bien  fait.  (  IVès-bien  !  très-bien  !) 

Et  plus  tard,  après  1848,  est-ce  que  nous 
n'avions  pas  aussi  de  grands  besoins  ?  Est-ce 
que  les  100  millions  seulement  que  fournis- 
sait alors  la  taxe  des  boissons,  ne  nous  parais- 
saient pas,  n'étaient  pas,  pour  un  budget  de 
i,2oo  millions,  aussi  nécessaires,  aussi  indis- 
pensables que  les  380  millions  que  vous  en 
obtenez  aujourd'hui  ?  Eh  bien,  en  1851,  com- 
ment les  avons-nous  sauvés,  ces  100  millions, 
contre  les  préjugés,  contre  les  passions  popu- 
laires ?  à  force  deprudence  et  de  ménagements. 
On  nous  disait  alors,  iious  l'avons  dit  nous- 
mêmes,  nous  l'avons  écrit,  à  quelles  fraudes 
donne  lieu  le  commerce  des  alcools,  surtout 
le  commerce  de  détail,  et  la  part  de  revenu  qui 
échappe  au  fisc. 

Malgré  ce  que  nous  savions  et  vous  auriez 
pu  rappeler,  mon  cher  collègue  monsieur  Lan- 
glois.  non-seulement  le  rapport  de  1871,  mais 
celui  de  1851 ,  qui  n'était  pas  le  mien,  car  je 
n'étais  que  Torgane  d'une  grande  commission 
présidée  par  M.  Thiers;  malgré,  dis- je,  ce  que 
nous  savions  de  la  fraude,  malgré  ce  que  nous 
connaissions  de  cette  question  des  bouilleuri^ 
de  cru,  nous  n'avons  pas  voulu  faire  ce  que 
vous  avez  fait  en  1872,  nous  n'avons  pas  voulu 
forcer  les  ressorts  de  la  législation,  dans  la 
crainte  de  les  briser.  (Très-bien!) 

Nous  avons  sauvé  ce  qui  pouvait  être  sauvé  I 


Nous  avonjf  dit  qu'il  y  avait  là  une  certaine 
perte  r»'»8ultant  de  lafraude.  qu'il  fallait  faire 
des  concossions  e-.  ne  pas  pousser  les  choses  à 
l'extrême. 

Et,  en  1851,  après  une  enquête  qui  a  duré* 
deux  ans,  connaissant  parfaitement  le  dom» 
mage  qui  peut  résulter  de  la  liberté  des  bouil- 
leurs de  cru,  nous  n'avons  pas  demandé  à 
l'AssrmMpe,  qui  probablement  ne  nous  Taunit 
pas  accordé,  nous  n'avons  pas  demande  qci*on 
les  soumît  à  l'exercice.  (Très-bien  t) 

Et  sous  le  second  Empire,  est-ce  que  ce 
ront  les  dépenses  et  les  besoins  qui  ont  man- 
qué? Est-ce  que  pour  un  budget  de  1,500,  de 
1,800  millions,  les  250  millions  qu'on  tirait 
alors  de  la  contribution  des  boissons  n^6taient 
pas  indispensables  aussi? 

On  dit  beaucoup  que,  lorsqu'on  augmente 
considérablement ,  et  brusquement ,  comme 
nous  l'avons  fait  en  1871,  un  impôt  tel  que 
celui  qui  frappe  une  matière  aussi  divisible, 
aussi  insaisissable  que  l'alcool,  on  expose  la 
fraude  à  une  trop  forte  tentation,  et  le  fisc  à 
de  trop  fortes  pertes. 

Cela  est  vrai,  je  Tai  dit,  je  l'ai  écrit,  il  y  a 
quatre  ans,  et  je  remercie  l'honorable  M.  lin- 
glois  de  l'avoir  rappelé  si  obligeamment. 
Mais,  est-ce  que  l'Empire  n'avait  pas  fait  la 
même  chose  avant  nous?  Le  droit  sur  ralcooL 
en  1855,  était  encore  de  37  fr.  seulement,  chif* 
fre  auquel  il  avait  été  ramené  et  maintenu 
d^'puis  1825.  Eh  bien  TEmpirc,  par  la  loi  du 
14  juillet,  le  porte  brusquement  de  37  fr.  à  60 fr. 
C'était  presque  le  doubler.  Par  la  loi  de  finan- 
ces du  l*'  août  1860,  il  l'augmente  de  nou- 
veau ;  il  l'élève  à  9Q  fr.  Le  droit  est  donc  d'a- 
bord doublé,  puis,  bientôt  après,  triplé.  Les 
mômes  abus,  les  mêmes  dangers  qu'aujonr- 
d'hui  étaient  bien  à  craindre.  Le  gouverne- 
ment impérial  ne  fit  pas,  cependatit,  ce  qne 
vous  avez  osé  faire,  tout  en  doublant,  d'abord, 
et  en  triplant  ensuite  ce  même  droit,  que  vous, 
vous  n'avez  augmenté  que  de  65  p.  100;  il  eut, 
comme  ses  devanciers,  la  sagesse  de  ne  pas 
changer  la  législation  existante. 

Messieurs,  voici  ce  qu'à  diverses  époques, 
dans  une  situation  aussi  difficile  pour  chacun 
d'eux  que  la  situation  actuelle  l'est  pour  nous- 
mêmes,  voici  ce  qu'ont  fait  quatre  gouverne- 
ments différents.  Etrange  contradiction  !  je 
suis  tenté  dire  :  Etrange  témérité  !  Ce  que  le 
premier  Empire  n'a  pas  fait,  ce  que  la  monar- 
chie n'a  pas  fait,  ce  que  le  second  Empire 
n'a  pas  voulu  faire,  vous,  gouvernement  ré- 
publicain, gouvernement  d'élection  et  de 
suffrage  universel,  vous  l'avez  osé.  Je  ne  vous 
le  reproche  pas  !  c'est  du  courage  ,  c'est  de  la 
hardiesse,  mais  enfin  il  était  bon  de  vous  rap- 
peler l'exemple  des  gouvernements  précédents, 
qui,  croyez-le,  ne  se  sont  pas  mal  trouvés 
n'être  prudents  et  réservés  dans  l'application 
des  impôts.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Autre  contradiction  encore  : 

C'est  cette  année  même  que  vous  avez  ap- 
porté un  projet  de  loi  —  nous  l'avons  voté  — 
qui,  modiuant  pour  un  grand  nombre  de  villes 
Tancienne  législation,  a  remplacé,  par  une 
taxe  unique  et  uniforme  à  l'entrée,  les  droits, 
différents  jusque-là,  de  détail  et  de  circulation, 
et  affranchi  de  l'exercice  les  détaillants.  I>^ 
sorte  que  vous  supprimez  l'exercice  là  où  il 
était  plus  naturel  de  le  maintenir,  c'est-à-dire 
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chez  les  débitants,  cbez  les  commerçants,  qui 
s'y  soumettent  sciemment,  volontairement, 
puisque  c'est  une  des  conditions  de  leur  indus- 
trie, et  qu'ils  le  savent  bien ,  et  vous  vous 
étonnez  que  nous  vous  demandions  de  le  sup- 
primer chez  ceux  qui  ne  font  pas  le  commerce, 
chez  les  propriétaires  !  (Vive  approl^ation  sur 
plusieurs  hancs.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Cela  prouve 
que  nous  n'aimons  pas  l'exercice  pour  lui- 
môme. 

M.  Bocher.  Et  pour  que  la  contradiction 
soit  complète,  —  notre  honorable  collègue 
le  rapporteur  ne  me  reprochera  pas  ce  que  je 
Tais  dire,  —  c'est  un  libéral... 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  prie  de  le 
croire. 

M.  Bocher.  ...  je  n'ose  pas  dire  plus  qu'un 
libéral,  qui  est  le  défenseur  de  cette  mesure. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  certainement.' 

M.  Bocher.  Oh  I  je  sais  que  c'est  par  pa- 
triotisme, par  dévouement  pour  les  intérêts  du 
Trésor,  ce  n'est  pas  un  reproche,  que  je  n'ai 
pas  'le  droit  de  lui  faire.  Je  relève  seulement 
fa  contradiction  dans  les  faits,  dans  les  temps,  je 
rappelle  les  actes  des  anciens  gouvernements, 
les  vôtres,  et  je  dis  que  lorsque  vous  trouvez 
bon  de  débarrasser  de  l'exercice  ceux' qui  pour- 
raient plutôt  y  rester  assujettis,  —  et  i'ajouteque 
vous  avez  eu  raison  de  le  faire,  —  il  n'y  a  rien 
d'étonnant  à  ce  que  nous  vous  demandions  d'en 
affranchir  ceux  qui  n'auraient  jamais  dû  y  être 
soumis.  (Rires approbatifs  et  applaudissements 
stir  un  grand  nombre  de  bancs.) 

J*arrive  maintenant . . . 

Un  membre  au  cenire.  Voilà  la  question  I 

M.  Booher.  Je  comprends  votre  impatience 
et  je  crains  d'avoir  lassé  votre  attention.  Ce- 
pendant j'ai  tâché  de  ne  dire  que  le  néces- 
saire. 

J'arrive  donc  à  ce  qui  est  le  fond  même  de 
la  question.  Vous  invoquez  les  besoins  du 
Trésor.  Vous  dites  que  l'exercice  des  bouil- 
leurs de  cru  est  nécessaire.  Comment  le  pirou- 
véz-Tous  ? 

L'honorable  ministre  des  finances,  argumen- 
tant très-habilement,  vous  disait  tout  à  l'heure  : 

•  Mais  ce  n'est  pas  à  moi  de  faire  cette 
preuve,  je  n'ai  pas  seulement  un  revenu  con- 
sidérable, donne  par  les  alcools,  j'ai  aussi  pour 
assurer  c^  revenu,  un  régime  fiscal  établi.  »  Il 
aurait  pu  ajouter  :  <  Ce  n'est  pas  moi  qui  en 
suis  l'auteur.  »  Et.  moije  crois  pouvoir  ajouter 
que  ce  n'est  pas  lui  qui  l'aurait  proposé,  car  je 
connais  sa  sagesse. 

'<  Mais  enfin' ce  régime  existe,  il  se  com- 
bine avec  un  produit  qui  assure  l'équili- 
bre du  budget.  Je  ne  veux  pas  y  renon- 
cer. Ce  n'est  pas  à  moi  de  me  dessaisir  d'une 
arme  que  mon  prédécesseur  a  demandée,  qu'on 
lui  a  accordée,  et  qu'il  a  laissée  dans  mes 
mains.  C'est  à  vous  de  prouver  que  c'est  au 
moins  une  arme  inutile.  »  C'est  ainsi,  je  crois, 
que  M.  le  ministre  a  raisonné. 

Nous  pourrions  peut-être  retourner  la  ques-' 
tion  et  dire  au  ministre  :  L*arme  est  blessante, 
elle  est  dangereuse,  c'e&t  à  vous  qu'il  appar- 
tient de  démontrer  qu'elle  doit  être  conservée; 
c'est  à  vous,  en  prouvant  que  l'exercice  a  pro- 
duit les  résultau  qu'un  en  attendait,  de  le 
f^re  accepter  par  la  conscience  publique. 

Mais  enfin,  je  comprends  que  M.  le  ministre 


veuille  conserver  le  rôle  de  défendeur,  et  je 
reconnais,  d'autre  part,  que  nous  en  sommes, 
lui  et  nous,  à  ne  pouvoir  pas  fournir  des  preu- 
ves absolues,  à  discuter  seulement  des  pré- 
somptions. £h  bien,  voyons,  de  bonne  foi  et 
sincèrement,  de  quel  côté  se  trouve  la  vérité, 
ou  plutôt  la  probabilité. 

M .  le  ministre  des  finances  a  fourni  à  la 
commission  du  budget  divers  états.  Celui  sur 
lequel  se  fonde  principalement  l'argumentation 
du  ministre,  et  dont  l'honorable  rapporteur  de 
la  commission  a  surtout  cherché  à  tirer  parti, 
es.t  le  tableau  n^  1,  qui  présente  les  quantités 
d'alcool  en  cercles  et  en  bouteilles  soumises 
au  droit  de  consommation  dans  les  années 
1869, 1870, 1873,  1874  et  1875. 

Le  ministre,  ainsi  que  le  rapporteur,  pren- 
nent comme  termes  de  comparaison  la  première 
et  }a  deuxième  année  du  tableau  :  1869  et  1872, 
et  voici  leur  raisonnement  : 

Les  quantités  d'alcool  atteintes  par  l'impôt 
en  1869,  étaient,  en  tenant  compte  des  effets  de 
la  nouvelle  tarification  des  liqueurs  et  des  ab- 
sinthes, de  915,000.  hectolitres. 

£n  1872,  immédiatement  après  le  rehausse- 
ment du  droit,  ces  mêmes  qpiantités  sont  tom- 
bées tout  à  coup  à  755,000  hectolitres  1  Et  cet 
abaissement  si  considérable,  si  soudain,  nous 
disait  avant-hier  M.  Langlois,  cette  différence, 
cette  perte  de  150,000  hectolitres  a  tellement 
épouvanté  le  ministre  des  finances  d'alors, 
l'honorable  M.  de  Goulard,  je  crois,  que  non- 
seulement  avant  la  fin  de  l'année,  avant  même 
la  fin  du  premier  semestre,  c'est-à-dire  bien 
avant  de  pouvoir  connaître  la  perte,  mais 
comme  s'il  l'avait  devinée,  il  est  venu  solliciter 
de  l'Assemblée  les  mesures  nécessaires  pour  la 
faire  cesser!  L'année  était  môme  à  peine  com- 
mencée, Tannée  1872,  qu'il  réclamait  de  vous, 
messieurs,  et  obtenait  la  loi  du  28  février,  la 
loi  qui  porte  le  nom  de  son  habile  défenseur, 
mon  bonor.ible  ami  M.  Leurentt 

Ainsi»  cet  abaissement  énorme,  cette  réduc- 
tion effrayante,  que  révèlent  les  états  de  pro- 
duits de  l'année  1872.  et  qu'on  attribue  à 
l'effet  des  droits  votés  quelques  mois  aupara- 
vant, on  s'en  est  aperçu,  on  s'en  est  épouvanté, 
par  une  sorte  de  prescience,  au  moment  même 
où  commençait  l'application  des  nouveaux 
droits  ! 

M.  le  rapporteur.  Mais  c'est  vous  même 
qui  aviez  dit  au  Gouvernement  de  proposer 
les  mesures  répressives  l  (Ah  !  ah  î)  C'est  dans 
votre  rapport  de    1871  !   (Rumeurs  diverses.) 

M.  Bocher.  C'est  la  vérité.  Mais  donnez- 
moi  le  temps  de  tout  expliquer.  Le  raisonne- 
ment n'est  pas  très -facile  à  suivre  pour  l'As- 
semblée, au  milieu  d^tous  les  chiffres  que  je 
suià  obligé  de  faire  passer  successivement  sous 
ses  yeux. 

Que  draiez-vous  dan^  notre  dernière  séance? 
Qu'a  dit  aujourd'hui  le  ministre,  mais  en  y 
mettant  beaucoup  plus  de  réserve  que  vous? 
Qu'à  peine  la  loi  du  budget  de  1871,  qui  avait 
porté  le  droit  général  de  consommation  de 
90  fr.  à  150  fr.,  avait  été. mise  à  exécution,  il 
s'était  produit  un  tel  déficit  dans  les  percep- 
tions qu'on  était  venu  demander  à  l'Assem- 
blée de  nouvelles  mesures  préservatrices.  Ceci 
ne  s'applique  pas  seulement  à  la  loi  du  28  fé- 
vrier, dont  nous  avions,  en  effet,  indiqué  nous- 
mêmes  la  nécessité  dès  1871  ;  mais  aussi,  et 
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surtout  à  la  loi  du  mois  d'août,  qui  a  établi 
rexercicn,  dont  le  projet  a  été  présenté,  je 
crois,  dans  le  mois  de  juin,  et  lorsque  certai- 
nement on  était  bien  loin  de  connaître  cette 
différence  de  150,000  hectolitres,  cause  de  la 
frayeur  ministérielle. 

<rai  donc  le  droit  de  dire  que,  lorsque  vous 
avez  demandé  l'établissement  de  l'exercice  des 
bouilleurs  de  cru,  le  mal  qu'il  devait  prévenir, 
s'il  s'était  produit,  ne  pouvait  pas  être  connu. 

Mais  s*était-il  réellement  produit  ? 

Et  pouvez-veus,  pour  apprécier  les  effets  de 
l'accroissement  des  taxes,  voté  en  1871,  com- 
parer les  faits  de  l'année  suivante,  de  l'année 
1872  avec  ceux  de  l'année  1869?  Je  m'adresse 
à  la  bonne  foi  de  M.  le  ministre  des  finances, 
et  je  suis  sur  qu'il  me  répondra  :  Non, 
il  n'est  pas  possible  de  comparer  1869  et 
187^.  Cette  dernière  année,  l'administration  ne 
peut  pas  le  nier,  et  je  crois  qu'elle  l'a  reconnu 
dans  la  commission  du  budget,  est,  au  point 
de  vue  de  l'impdt.  une  année  profondément 
troublée.  Quant  à  la  cause  de  ce  trouble' 
comment  ne  l'avez* vous  pas  aperçue  ?...  mais 
cela  frappe  tous  les  yeux  l 

En  1871,  par  la  loi  de  finances  du  !«'  sep- 
tembre, nous  avons  porté  le  droit  sur  les  al- 
cools de  90  fr.  à  150  fr.,  f»t  vous  n'avez  pas 
songé  à  tous  les  approvisionnements  anticipés 
qui  se  sont  alors  opérés,  et  au  vide  qui  en  est 
nécessairement  résulté  dan<<  les  perceptions  de 
l'année  suivante?  Et  vous  n'avez  pas  compris 
que  CCS  perceptions  ont  dû  diminuer  dans  une 
proportion  considérable?  (C'est  évident!) 

Vous  n'avez  pas  compris  cela?  (Rires  appro- 
batifs  sur  plusieurs  bancs.)  M.  le  ministre  des 
finances  a  bien  consulte  son  directeur  général 
des  contributions  indirectes,  qui  lui  a  montré 
les-  chiffres  accusant  l'abaissement  survenu 
dans  le  produit  des  droits  sur  l'alcool. 

Mais  pourquoi  n'a-t-il  pas  consulté  aussi  ses 
autres  directeurs?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  con- 
sulté le  directeur  général  des  douanes  ?  Pour- 
quoi'n'a-t-il  pas  consulté  le  direeteur  de  la 
manufacture  des  tabacs?  Il  aurait  été  encore 
bien  plus  étonné  de  la  réduction  qui  s'est  opé- 
rée en  1872  sur  tous  les  impôts  indirects. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  donner 
deux  chiffres  seulement?  Quelles  sont  les  ma- 
tières qui  se  trouvent,  au  point  de  vue  do  l'im- 
pôt et  de  la  consommation  générale,  le  plui?  en 
rapport  avec  l'alcool  ?  Je  crois  ne  pas  me  trom- 
per en  disant  que  c'est  le  sucre  et  le  café  II  y 
a  entre  ces  trois  consommations  des  liens  que 
tout  le  monde  connaît,  du  moins  dans  le  pays 
(juemoi  je  connais  le  mieux.  (Rires  d'approba- 
tion.) 

Or,  voici  ce  qui  s'est'passé  en  1872.  C'est 
bien  plus  fort  que  |>our  les  alcools,  et  vrai- 
ment je  crois  que  les  bouilleurs  de  cru  n'y 
sont  pour  rien.  Les  quantités  de  sucres,  tant 
des  sucres  coloniaux  que  des  sucres  indigènes. 
soumises  an  droit,  s'élevaient,  en  1869,  à  255 
millions  de  kilogrammes,  et.  en  1872,  lorsque 
la  réduction  des  droits  sur  l'alcool  causait  tant 
d'effroi  à  M.  le  ministre  des  finances,  ces  mê- 
mes quantités  tombaient  à  157,000,000  de  kilo- 
grammes, puis  elles  se  relevaient,  en  1873.  à 
251,000,000. 

Ainsi,  il  y  a  eu,  en  effet,  de  1869  à  1871, 
pour  les  alcools,  une  très-grande  diminution, 
quelque  chose  comme  160,000  hectolitres.  Mais 


pour  les  sucres,  sans  qu'on  puisse  en  acca- 
ser  les  bouilleurs  de  cru,  l'administration  a 
dû  constater  une  diminution  plus  grande  en- 
core :  au  lieu  de  255  millions  de  kilogrammea, 
157  millions. 

La  cause  étant  la  même,  les  effets  ont  été 
semblables.  Vous  avez  augmenté  les  sacres  de 
60  p.  lUO  :  le  commerce  s^est  h&té  de  s'appro- 
visionner, les  magasins  se  sont  remplis  afant 
l'application  du  nouveau  droit,  et  les  percep- 
tions, qui  avaient  d'abord  augmenté,  ont  dimi- 
nué d'autant  Tannée  suivante. 

Et  les  cafés  1  les  bouilleurs  de  cru  n'y  peu- 
vent rien.  Cependant,  voici  ce  qui  s'est  passé. 
£n  1869,  on  avait  importé  47  millions  de 
kilogrammes.  Combien  en  1872?  lôJ08,0O0I 

Je  ne  sais  si  ces  comparaisons  vous  frap- 
pent (Oui  !  oui  !  sur  divers  bancs)  :  mais  j'avoue 
que  je  ne  puis  pas  ne  pas  en  être  très  toncdié  ; 
et  quand  les  comptes  de  recettes  me  montrent 

Sue,  pendant  la  mè  iie  période,  les  mômes  ré- 
actions se  sont  produites  sur  deux  consom- 
mations, sur  deux  perceptions  autres  que  celle 
de  l'alcool,  et  bien  étrangères  à  l'exercice  sur 
les  bouilleurs  de  cru,  quand  je  vois  de  pareils 
résultats,  je  n'ai  pas  besoin  de  chercner  de 
cause  particulière. 

Je  faisais  tout  à  l'heure  appel  à  la  bonne  foi 
de  M.  le  ministre,  et  je  lui  demandais  de  re- 
connaître qu'il  n'est  pas  juste,  qu'il  n'est  pas 
vrai;  —  or  la  vérité  on  pareil  cas,  c'est  la 
justice,  —  qu'il  n'e^^t  pas  vrai  de  comparer 
une  année  comme  1872  avec  l'année  1869. 

La  \érité,  elle  est  dans  la  com^raison  entre 
1869  et  1875.  Vous  ne  pouvez  pas  nier  que  les 
résultats  de  Texercice  .le  1875  ne  soient  très- 
favorables  :  100  millions  d'augmentation,  dont 
les  droits  sur  les  boissons  vous  fourniront  une 
{grande  part! 

Nous  serions  très-houleux  le  l'appeler  une 
année  normale;  or  je  la  compare  à  1869.  La 
comparaison  est  très-juste,  et  je  demande  à 
vous  en  présenter  en  quelques  mots  le  résul- 
tat... (Très-bien  !  très-bien  !  sur  divers  baùcs.) 

De  divers  côtés.  Reposez- vous  I  reposes- 
vous! 

Quelques  voix.  A  demain  1 

M.  Bocher.  Non,  messieurs,  je  vous  de- 
mande pardon  I  je  vais  finir,  je  ne  veux  pas 
rétenir  plus  longtemps.  l'Aseemblée.  (Parles  l 
parlez!) 

Comparez  18ô9  à  1875.  Je  ne  parle  que  des 
alcoo  s  en  ce  moment;  voici  les  résultats  : 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  qu'en  1869, 
année  reconnue  aussi,  généralement,  comme 
une  année  normale,  les  quantités  d'alcool  sou- 
mises au  droit,  en  leur  faisant  Tapplioation  de 
tarifs  nouveaux,  ont  été  de  915  à  916,000  hec- 
tolitres. 

En  1875,  en  supposant  que  le  produit  du 
dernier  trimestre  soit  é^^al  à  celui  de  chacun 
des  trois  premiers ,  —  l'administration  ^t 
quelquefois  que  c'est  le  plus  productif  ;  mais 
en  admettant  qu'il  soit  seulement  égal ,  je 
crois  que  nous  serons  assez  près  de  la  vé- 
rité, —  les  quantités  totales  d'alcool  frappées 
de  l'impôt  serait  de  1,100,000  hectolitres. 

M.  le  ministre  des  finances.  Au  moins  1 

M.  Bocher.  Prenons,  si  vous  voulez,  les 
chiffres  ronds  :  900,000  d'une  part.  1  million 
de  l'autre.  C'est  donc  une  différence  de  100,000 
hectolitre^!.    100,000  hectolitres,   cela  parait 
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énorme;  c'est  énorme,  en  effet,  je  le  recon- 
nais; mais,  enfin,  quel  est  le  produit  de 
100,000  hectolitres  à  156  francs  ?•  C'est 
16,600,000  rr.  C'est  beaucoup  dans  un  bud- 
get, même  dans  le  nôtre,  qui,  aujourd'hui, 
he  présente  sous  un  aspect  assurément  trés- 
rassurant,  très -favorable;  mais,  enfin,  ce  n'est 
que  15  millions.  Nous  n'en  sommes,  plus  aux 
20  millions,  aux  30  millions ,  aux  40  millions 
dont  on  a  parlé  ;  je  crois  me  rappeler  même 
qu'en  1872,  il  était  question  d'une  perte  de 
5  millions  par  mois. 

Nous  avons  'maintenant  l'expérience  ;  nous 
raisonnons  sur  des  faits  acquis,  sur  des  chiffres 
certains,  et  je  vous  dis  qu'il  y  a  entre  1869  et 
1875  une  différence  de  100,000  hectolitres,  soit 
un  revenu  de  1^  millions. 

C'est  ici  que  M.  le  niinistre  intervient,  et, 
se  fondant  sur  la  présomption,  il  dit  :  Ces 
15  millions,  je  les  attribue  à  Texercice  des 
boaiileurs  de  cru,  et  je  demande  qu'on  main- 
tienne cet  exercice  pour  conserver  ces  15  mil- 
Uons. , 

Bloi,  je  m'adresse  encore  à  sa  loyauté  et  je 
loi  demande  :  Est-il  probable  qiie  ce  soit  là  la 
seule  cause  de  l'augmentation  de  1869  à  1875? 
Bt  pouvez- vous,  raisonnablement,  supprimer 
les  autres  causes,  les  causes  générales,  les 
causes  accidentelles,  les  causes  particulières  ? 

Vous  demandiez  tout  à  l'heure  s'il  était 
•eoipé  de  croire  que  la  consommation  des  alcools 
te  fût  accrue.  J'avoue  que  je  m'étonne  un  peu 
de  la  question.  S'il  y  a  une  consommation 
qui  se  soit  accrue,  qui  s'accroisse  tous  les 
jours  y  c'est  assurément  celle-là,  et  non-seu- 
lement la  consommation  que  visent  particu- 
lièrement les  partisans  de  l'impôt,  c'est-à-dire 
la  consommation  de  détail,  la  consommation 
du  café,  du  cabaret,  mais  anssi  la  consomma- 
tion domestique  ;  celle-ci  s'est  développée  dans 
de  Krandes  proportions. 

Demandez  aux  cultivateurs  et  aux  proprié- 
taires qui  sont  ici  si  l'alcool  n'entre  pas  au- 
jourd'hui assez  généralement  dans  l'alimenta- 
tion  domestique  et  dans  la  nourriture  de  nos 
ouvriers  des  campagnes. 

J'admets,  pourtant,  que  les  causes  générales 
n'aient  point  influé  ;  je  fais  cette  concession. 
Mais  enfin  si  ie  prouve,  —  et  la  preuve  ne 
sera  pas  plus  difficile  à  ftûre  que  les  autres, 
—  si  je  prouve  que  tous  les  impôts  indirects 
ont  augmenté  dans  les  mémos  proportions 
et  si  j'établis,  en  outre,  que  dans  rimpôt  sur 
lea  boisson»,  —  cela  va  vous  frapper,  —  les 
droits  sur  les  alcools  n  ont  pas  pus  augmenté 
que  les  droiu  sur  les  autres  espèces  de  bois- 
sons, na  démonstration,  je  crois,  sera  assez 
complète. 

Eh  bien,  consultez  votre  administration, 
re^ardpz  fes  tableaux,  et  demandez>fui,  de- 
puis 1869  jusqu'à  1875.  celui  qui  présento  Tac- 
croissement  comparé  des  quantités  de  vins  et 
des  quantités  d'aleoql  soumises  à  l'impôt,  vous 
verrez  exactement  la  même  proportion;  H  s'il 
y  a  une  différence,  elle  est  plutôt  en  faveur 
des  vins. 

Ainsi,  l'impôt  général  des  boissons  —  notrz 
ceci,  messieurs,  —  de  1869  à  1875,  a  augmenté 
de  13  p.  KK).  Bt  dans  cet  accroissement  total, 
l'accroissement  relatif  à  l'alcool  est  seulement 
de  11  p.  100  ;  eelui  des  droits  sur  les  vins  est 
de  11  p.    100.  Les  deux  pn>duits  ont 


augmenté  également  daqs  la  même  propor- 
tion. 

Vous  avez  doublé  le  droit  de  circulation, 
vous  n'avez  pas  doublé  iedroitsur  les  alcools; 
consultez  vos  états  :  ^s  produits  de  ce  droit  de 
circulation  ont  augmenté  de  11p.  100.  Lea 
taxes  de  remplacement  dans  les  villes  ontang- 
meaté  de  12  p.  100,  et  les  droits  de  l'aleool  ont 
augmenté  seulement  de  11  p.  100;  l'exercice 
aes  bouilleurs  de  cru  a  pu  influer  sur  l'acorois- 
sèment  de  celui-ci,  mais  il  est  bien  étranger  à 
l'augmentation  de  celui-là. 

Voulez-vous  regarder  aux  recettes  de  l'oc- 
troi de  Paris  ?  Nous  n'avons  pas  l'état  des 
droits  pour  1869  ;  mais,  si  vous  voulez  compa- 
rer ceux  des  deux  dernières  année?,  que  verrez- 
vous? 

Vous  verrez  que  lorsque  le  produit  du 
droit  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles 
s'élevait  de  28  p.  100,  celui  de  l'alcool  augmen- 
tait seulement  de  9  p.  100. 

Je  borne  à  ceci  mon  raisonnement  et  je  dis  : 
Vous  constatez  de  1869  à  1875  un  accroisse- 
ment de  15  millions  ;  je  trouve  ie  même  résul- 
tat, absolument  le  même  sur  certains  produits, 
supérieur  même  pour  les  autres  boissons  et 
pour  les  autres  impôts  indirects  ;  et  vous  croyez 
que  c'est  une  présomption?  Non,  c'est  une 
certitude,  et  une  certitude  absolue.    ' 

Quand  vous  examinez  cet  impôt  séparément, 
je  vous  comprends  ;  mais  il  faut  une  bonne  et 
sérieuse  métnode,  il  faut  le  comparer  aux  au- 
tres impôts,  qui  sont  soumis  aux  mêm^s  in- 
fluences, aux  mêmes  causes  génêraleë  et  parti- 
culières, le  développement  du  bien-être  et  de 
la  richesse  publique,  la  hausse  des  salaires, 
le  progrès  des  consommations  générales,  ré- 
sultat des  goûts  et  des  habitudes  popuiaices. 
Vous  ne  pouvez  paà  examiner  séparément  un 
impôt  et  dire  :  Jl  donne  15  millions  d'augmen- 
tation. 

Est-ce  que  les  autres  impôts  sur  les  bois- 
sons, sur  les  vins,  sur  les  bières,  ne  vous  ont 
pas  donné  dans  le  même  exercice  le  même 
résultat,  la  ndême  augmentation ,  absolument 
la  même? 

Maintenant,  je  veux  vous  faire  une  seconde 
concession,  et  elle  est  bien  large  :  quand  même 
les  causes  dont  je  viens  de  fmrler...  (Bruit.) 

8i  ie  lasse  la  patience  de  l'Assemblée... 
(Non  I  non  !  —  Parlez  !  parlei  !) 

M.  Lepèra.  C'est,  au  contraire',  très-inté- 
ressant  et  très-démonstratif. 

M.  Bocher.  Je  dis  donc  que  les  produits  des 
impôts  indirects  ont  augmenté  de  la  même 
manière,  dans  la  même  proportion,  pendant  la 
même  période,  que  l'impôt  sur  l'alcool.  J'ajoute 

3ue,  dans  l'impôt  général  des  boissons,  les 
roits  spéciaux  sur  l'alcool  n'ont  pas  augmenté 
plus  que  l'impôt  sur  les  vins  et  que  les  droits 
sur  les  bières. 

Je  pourrais  peut-être  m'en  tenir  là,  et  la  dé- 
monstration serait  assez  complète;  mais  je 
veux  la  compléter  encore  davantage.  Je  ne 
vous  ai  parlé  jusqu'à  présent  que  des  causes 
générales  et  communes  à  tous  les  impôts,  et 
pai  prouvé  qu'elles  avaient  produit  les  mêmes 
résultats  pour  chacun. 

Mais  est-ce  au'il  n'y  a  pas  des  causes  parti- 
cuHères  pour  le^  alcools  ?  Vous  ne  noas  avei 
pas  parlé  de  la  Question  des  prix.  N'est-ii  pas 
vrai  qu'aujourdliai  l'alcool  se  vend  45  firancs, 
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alors  qu'il  coûtait  60  et  80  francs  en  1869  ? 
Est-il  tien  extraordinaire  qu'un  produit  qui 
coûte  45  francs  se  vende  dans  de  plus  grandes 
proportions  qu'à  l'époque  où  il  coûtait  60  ou 
80  irancs'^?  Voilà  une  raison  qui  est  spéciale  à 
l'alcool. 

Mais  il  y  en  a  d'autres  que  vous  avez  créées 
-vous-mêmes.  Permettez- moi  de  vous  rappeler 
en  peu  de  mots  vos  œuvres.  £t  ici  s'applique 
la  réflexipn  que  je  faisais  en  commençant . 
quand  on  veut  obtenir  de  vous  une  mesure  à 
laquelle  vous  répugnez,  on  fait  briller  à  vos 
yeux  —  et  on  le  fait  très-sincèrement  —  les 
grands  résultats  qu'elle  doit  produire;  puis, 
plus  tard,  on  reconnaît  qu'on  s'est  trompé, 
on  vous  dit  que  les  résultats  n'ont  pas  répondu 
aux  prévisions  Qt  aux  promesses. 

Eh  bien,  pour  ce  qui  regarde  l'alcool,  ces 
15  millions  d'augmentation,  je  les  trouve  par- 
faitement expliqués  par  les  causes  générales 
qui  ont  agi  également  sur  les  autres  produits. 
M.  Langlois  a  rappelé  que  j'avais  demandé 
des  mesures  de  répression  ;  je  ne  m'en  défends 
pas  ;  et  l'honorable  rapporteur  aurait  été  tout  à 
fait  juste  à  mon  égard,  s'il  avait  ajouté  que 
nous  n'avons  pas  voulu  demander  davantage. 
Oui,  j'ai  reconnu  qu'en  1871,  il  se  faisait 
de  la  fraude,  beaucoup  de  traude  même,  si 
vous  voulez;  et,  quand  nous  avons  fait  la  loi 
du  28  février,  nous  avons  dit  à  l'administra- 
tion :  Des  mesures  de  répression, nous  sommes 
prêts  à  vous  les  accorder  ;  mais  l'exercice,  non! 

Et  que  nous  promettait-on?  On  nous  an- 
nonçait, —  et  M.  Leurent  ne  me  démentira  pas 
s'il  a  bonne  mémoire,  —  on  nous  annonçait 
que  la  loi  ferait  encaisser  10  millions  de  plus 
au  Trésor.  Et  M.  le  rapporteur  ajoutait  :  Oh! 
ellejious  donnera  bien  davantage  ! 

Eh  bien,  je  prends  au  mot  les  auteurs  de 
cette  loi,  ceux  qui  l'ont  soutenue,  ceux  qui 
nous  Font  fait  voter;  à  leur  estimation,  elle 
devait  donner  10  millions  ;  acceptona  ce  chiffre  : 
qu'est-ce  qu'il  reste  de  vos  15  millions?  5  mil- 
lions» Or,  on  nous  a  demandé  d'augmenter  le 
personnel,  on  nous  a  demandé  d'élever  les 
pénalités.  Nous  l'avons  fait.  Et  que  nous  pro- 
mettait-on de  ce  chef  encore?  On  nous  disait 
alors,  —  vous  allez  être  frappés  de  ce  chiffre' 
messieurs,  —  on  nous  disait  :  Cela  nous  fera 
gagner  5  millions  au  moins,  peut-être  10, 
peut-être  même  davantage,  selon  M.  Leurent. 

10  et  5,  cela  fait  15;  voilà  l'accroisse- 
ment dont  vous  parlez,  complètement  expli- 
qué, si  vous  voulez  vous  en  tenir  à  ces  deux 
causes.  CTrès-bien  l  très-bien  !) 

Mais  vous  venez  nous  dire  aujourd'hui  : 
•  Cela  n*a  pas  produit  les  résultats  attendus  I  > 
Gomment  !  ces  mesures,  qui  étaient  alors  con- 
sidérées comme  si  graves  et  dont  je  n'expli  • 
querai  pas  aujourd'hui  le  mécanisme  et  les 
détails,  les  mesures  relatives  aux  acquits-à- 
caution  ,  aux  transports  frauduleux ,  n'ont 
pas  en  d'effet  1  Pourtant  c'étaient  là  les  vraies 
causes  de  la  fraude.  Pour  les  prévenir,  pour 
les  empêcher,  vous  nous  avez  fait  voter  cette 
loi  de  février  1872  qui  devait  donner  10  mil- 
lions et  même  davantage.  Eh  bien,  ne  con- 
testez pas  qu'elle  ait  produit  ce  résultat,  et  ne 
cherchez  pas  ailleurs  la  cause  de  l'accroisse- 
ment que  vous  constatez  aujourd'hui.  (Vives 
marques  d'approbation  et  applaudissements.) 

L'augmentation  du  personnel,  l'amélioration 


du  service,  réiévatiou  c.^. 
qui  a  produit  ce  résultat  ;  encore  ui^w 
le  niez  pas,  car  sans  cela,  il  faudrait  recon- 
naître que  vous  nous  avez  trompés,  ou  qxm 
vous  vous  êtes  trompés  ;  or,  si  vous  vous  êtes 
trompés,  qui  nous  dit  que  vous  ne  vous  trom- 
piez pas  aujourd'hui?  (Très- bien!  très- bien  1) 

Je  veux  vous  citer  un  exemple,  je  ne  dési- 
en orai  ni  l'endroit,  ni  les  personnes  ;  il  s'agit 
(i  un  département  qui  passe  pour  contenir 
beaucoup  de  fraudeurs.  Ce  n'est  pas  le  Cal- 
vados. (On  rit.) 

J'ai  voulu  m'enquérir,  j'ai  demandé  à  un 
chef  de  service ,  homme  très  -  expérimenté  : 
«  Quelle  est  l'augmentation  de  la  perception  des 
droits  dans  votre  département?»  Messieurs,  je 
ne  vous  dis  pas  le  chiffre  exact  kfin  qu'on  ny 
trouve  pas  une  indication.  Il  m'a  répondu  : 
Quelques  centaines  de  mille  francs! 

<  Sincèrement,  à  quoi  attribuez -vous  ce  ré- 
(^ultat?  Voyons!  est-ce  à  l'exercice  des  bouil- 
leurs de.  cru  ?  est-ce  à  la  loi  nouvelle  sur  lea 
transports?  est-ce  aux  pénalités  plus  fortes?  • 

I^e  produit  des  amendes,  messieurs,  je  le 
dis  en  passant,— retenez  bien  ce  chiffre, — le  pro- 
duit des  amendes  et  des  confiscations,  qui  était 
en  1869  de  1,100,000  fr.,  est  aujourd'hui  de 
plus  de  6,000,000.  (Âh  !  ah  !)  11  y  a  là  un  ré- 
sultat, je  pense  ?. 

Pour  en  revenir  à  mon  enquête,  j'ai  donc 
fait  la  question  dont  je  pariais  ;  on  m'a  répon- 
du :  Impossible  de  le  dire  ! 

J'ai  insisté  :  «  Mais  enfin^de  bonne  foi,  quelle 
serait  la  pa^t  de  i'exercice  des  bouilleurs  de 
cru  relativemont  aux  autres  mesures,  dans  le 
résultat  obtenu  ?  » 

Eh  bien,  je  ne  veux  pas,  messieurs^,  vous  les 
dire  complètement,  quoique  je  pense  que  tous 
me  croiriez  sur  parole  ;  mais  je  ne  veux  pu 
abuser  d'un  argument  personnel.  La  propor- 
tion pour  la  loi  des  bouilleurs  de  cru  était  i 
peine  du  quart  ou  du  cinquième. 

Le  rebte  était  attribué  par  cet  homme  expé- 
rimenté aux  autres  mesures  qui,  dit-on,  n'au- 
raient rien  produit,  et  cependant  on  s'en  pro- 
mettait tant,  quand  on  est  venu  vous  demander 
de  la  voter!  (Nombreuses  marques  d'approba- 
tion.; 

Messieurs,  je  me  résume  en  deux  meta.  J'ai 
pris  les  termes  de  comparaison  qui  nous  ont 
été  donnés.  J'ai  dit  quelles  étaient  les  cau- 
ses certaines ,  visibles ,  incontestables  de 
la  diminution  temporaire  des  produits  en 
1872  ;  j'ai  prouvé  que  cette  diminution  avait 
porté  sur  tous  les  impôts  indirects,  sur  toutes 
les  consommations,  et  notamment  sur  celles 
qui  se  rapprochent  le  plus  de  la  consommation 
des  alcools,  sur  celle  des  sucres  et  sur  celle 
des  cafés  ;  j'aurais  pu  ajoutiT  sur  celle  des  ta- 
bacs, (|uojque  lo  rapport  soit  moins  étroit. 

J'ai  prouvé  ensuite  qu'entre  1869  et  f875, 
l'augmentation  avait  été  générale  et  absolu- 
ment la  même  sur  tous  le^  produits  et  que,  en 
proportion,  c'étaient  les  alcools  qui  avaient 
peut-être  moins  au/xmenté  que  les  autres  bois- 
sons. 

J'ai  cherché  ensuite  les  causes  particulières. 
Elles  sont  tellement  évidentes,  que  je  m'étonne. 
que  l'honoiable  M.    Langlois  ne   les  ait -pas 
aperçues. 

Ces  causes  particulières^  je  les  trouve  dans 
la  baisse  énorme  des  prix,  dans  les  mesuras 
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que  nous  avoiiB  votées  le  28  février^^dans 
1  augmentation  du  personnel  et  dans  le  ser- 
vice mieux  outillé  pour  faire  fonctionner  le 
iervice  des  contributions.  Voilà  ce  que  je 
trouve. 

Je  livre  ces  résultats  à  Timpartialité  de 
l'Assemblée.  Mais  il  y  a  autre  chose  que  je 
voudrais  ausëi  signaler  a  son  attention.  Quand 
on  nous  a  demandé  ce^te  loi,  on  a  beaucoup 
invoqué  les  intérêts  de  la  morale  publique  :  on 
a  ^u  rarson. 

Eh  bien,  en  mon  âme  et  consciencft,  la  loi 
a  eu  pour  résultat  d'augmenfer.  «ie  généraliser 
les  fraudes.  (C*est  vrarl  —  Tièa  bien  !)  On  .i 
bien  réprimé  les  fraudes  de  quelques  uns; 
mais  c'était  là  le  seul  but  qu'on  devait  attein- 
dre, il  ial'ait  trouver  le  moyen,  er,  nous  avons 
cru  le  donner  en  fournissant  à  Tadministra- 
tion  toutes  les  armes  qu'elle  nous  avait  de- 
mandées. Et  qu'eft-ce  qu^on  a  fait?  On  a  ré- 
primé quelques  fraudes,  soit!  mais  on  a  néces- 
sairement propagé  au  sein  de  nos  populations 
ope  mauvaise  habitude;  —  ie  n'^ose  pas  dire 
le  mensonge  ,  mais  la  dissimulation;  et  , 
quand  vous  venez  demander  à  30Û,Û0Û  in- 
dividus, qui  croient  ne  rien  vous  devoir,  de 
faire  des  déclarations  sur  leurs  distilleries, 
sur  leurs  chaudières  ,  sur  le  jour  ,  l'heure 
où  ils  commenceront  à  fabriquer,  sur  les  quan- 
tités qu'ils  fabriqueront;  je  le  dis,  quoiaue' j'aie 
une  grande  opinion  de  leur  honnêteté,  je  dis 
que,  quand  vous  mettez  l'intérêt  aux  prises 
avec  la  bonne  foi,  vous  vous  exposez  à  (ner  la 
bonne  foi,  vous  habituez  les  populations  à  ruser 
avec  la  loi ,  à  Téluder  !  (Nouvelles  marques 
d'adhésion.) 

Vous  faites  plus  encore.  Il  y  avait  une  ad- 
ministration qui  éta.t  autrefois  peu  populaire 
dans  noire  pays  et  dent  le  service  était  très- 
difUcile,  que  les  excès  d'un  autre  temps  et 
d'un  autrf)  régime  avaient  rendue,  je  ne  dis  pas 
antipathique  ,  mais  peu  aimée  ;  à  force  de 
temps,  do  modération,  de  sagesse,  on  était 
arrivé  à  ce  résultat:  de  réconcilier  Tadminis- 
traiion  des  contributions  indirectes  avec  l'o- 
pinion publique.  (Très-bien  I  très  bien  i) 

Ei  quel  moment  choisissi  z-vous  pour  changer 
cet  état  de  choses  ?  Celui  où  vous  aviez  plus 
que  jamais  beioin  de  son  concou^p,  celui  où 
vous  lui  demandiez  de  percevoir  un  impôt 
deux  fois  plus  élevé  que  par  le  paisse  !  (Appro- 
bation.) 

Messieurs,  si  nous  délibérions  dans  d'autres 
circonstances,  si  nous  nous  trouvions  encore 
en  1871  ou  en  1872,  j'ai  la  confiance  de  croire 
que  vous  repousseriez  la  proposition  qui  vous 
a  été  faite  alors,  et  que  vous  ne  feriez  pas  à 
radnzini&tration  le  dangereux  présent  qu'elle  a 
sollicité  et  obtenu  de  votre  patriotisme,  ^'ompé 
par  de  très-sincères  et  de  très-illusoires  pro- 
meshes. 

Nous  sommes  à  la  veille  des  élections  géné- 
rales, et  ceux  qui  connaissent  bien  cette  grande 
Assemblée  et  qui  savent  à  quels  mobiles  elle 
obéit,  s'adressent  à  son  honneur  et  vous  di- 
sent :  Prenez  carde  I  no  laissez  pas  croire  que 
vous  avez  été  capables,  un  jour,  de  trahir 
votre  mandat  et  de  sacrifier  au  soin  de  votre 
popularité  ce  grand  intérêt,  ce  grand  devoir: 
la  garde  de  la  fortune  publique.  (Trèa-bien  !) 

A  draitc.  On  l'a  dit! 

M.  Bochar.  On  l'a  dit,  ou,  si  on  ne  l'a  (las 
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dit,  ou  l'a  int<inué,  ce  qui  est  pis.  (C'est  vrai  !) 

Eh  bien,  moi,  je  m'adresse  a  votre  librecon- 
science,  à  votre  froide  raison,  et  je  vous  dia  à 
mon  tour  :  Songez  aussi  à  l'honneur  du  pays, 
que  votre  loi  a  justemeni  blessé,  et  ne  craignez 
pas  ce  qu'on  pensera  de  vous.  Ce  qu'on  pen- 
sera, c'est  que  vous  avez  eu,  au  dernier  mo- 
ment, le  louable  courage  de  reconnaître  une 
erreur  et  de  la  réparer,  et  que  vous  avez 
satrement  fisit  en  écoutant  la  voix  de  nos  popc^ 
lat  eus  qui  s'élève  de  tous  les  côtés  et  qui  voua 
crie  :  Tous  les  sacrifices  que  vous  nous  avez 
demandés,  toutes  les  charges  que  vous  nous 
avez  imposées,  nous  les  avons  acceptées  et 
nous  les  supportons  sans  nous  plaindre, 
parce  que  nous  «avons  qu'etles  i^oat  nécessaires 
au  bien  de  la  patrie.  Mais  n'y  ajoutez  nas, 
pour  en  aggraver  le  poid.^,  une  mesure  bles- 
sante et  inutile.  Nous  ne  sommes  pas  des  mar- 
chands, nous  ne  sommes  pas  des  indus - 
irielB.  nous  ne  subissons  pas  les  conditions 
naturelles  et  légitimes  du  commerce  et  de 
l'industrie;  nous  sommes  des  propriétaire.^, 
des  laboureurs,  des  vignerons ,  qui  récol  - 
tons ,  qui  consommons  chez  nous  nos 
fruits,  les  produits  de  nos  champs  ;  nous 
respectons  les  lois,  nous  acquittons  régu- 
lièrement nos  impôis;  nous  vous  deman- 
dons de  ne  pas  nous  traiter  en  suspects.  S'il 
y  a  des  malfaiteurs  parmi  nous,  punissez *le« 
et  soyez  impitoyables  ;  mdis  ne  nous  conkMi- 
dez  pas  avec  eux.,  et  i*espectez  en  nous  et  chez 
nous  la  liberté  du  travailleur  et  la  dignité  du 
citoyen  i  (Très-bien  !  trè^-bien  I  et  applaudisse- 
ments sur  un  grttnd  nombre  de  bancs.  —  L'o- 
rateur, eu  retournant  à  son  banc,  reçoit  les 
félicitations  de  ses  collègues.) 

De  dimrs  coiés,  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  Langlois,  rapporteur.  Mcssieui8..«  (f^ 
clôture!) 

Je  demanderai  la  parole  contre  la  clôture 
si  on  ne  veut  pas  me  laisser  répondre;  mais  il 
me  semble  qii'après  le  discours  de  l'honorabie 
M.  Docher,  la  discussion  ne  peut  pas  être 
close. 

J'ai  à  défendre  l'œuvre  de  la  commission 
et  je  supplie  l'Assemblée  de  me  permettre  de 
le  faire.  (La  clôture  I) 

Je  demande  formellement  que  la  clôture  ne 
Eoit  pus  prononcée.  (L.a  clôture  !  la  clôture  I) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  Jales  Brame.  Je  demande  la  remise  à 
demain  ! 

M.  le  préaident.  Monsieur  Brame,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  la  clôture  de  la 
discuï^sion.  (Oui  !  oui  1) 

M.  Jules  Brame.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  le  président.  Un  orateur  a  déjà  parlé 
contre  la  clôture,  le  règlement  vent  qu'il  n'y 
en  ait  qu'un  seul 

*  Je  dois  mettre,  d'abord,  aux  voix  la  clôture 
de  la  discussion.  Je  ferai  voter  ensuite  sur  le 
renvoi  à  demain.  (Assentiment.) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  clôture. 
\      (L'Âsfieinblée,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture de  la  discussion.) 

M.  le  président.  On  a  demandé  le  renvoi 
à  demain  ;  persiste-t  on  ?  (Oui  1  oui  I) 

M.  Jules  Brame.  Je  demande  la  parole. 

33 
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M.  le  baron  Vast-Vimeax.  La  discussion 
est  close  ;  il  faut  voter.  Vous  parlerez  plus 
tard. 

M.  Jales  Brame.  Messieurs,  vous  venez 
de  prononcer  la  clôture  de  la  discussion,  mais 
nous  voi^  faisons  remarquer  que  le  vote  a  une 
telle  importance  que  ce  n'est  pas  trop  d'une  nuit 
pour  y  réfléchir.  Une  quantité  considérable  de 
chiffres  oitt  été  produits  à  la  tribune.  H  faut 
avoir  le  temps  de  s'en  rendre  compte.  Et  je 
vous  prie,  messieurs,  de  ne  pas  oublier... 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  I  —  La  clôture 
est  prononcée  ! 

M.  Jules  Brame.  ...je  vous  prie  de  ne  pas 
oublier  que,  dans  ce  moment,  vous  allez  sup- 
primer d'un  trait  de  plume  du  budget,  soit 
15  millions  d'après  M.  Bocher,  soit  50  millions 
d'après  M.  le  ministre. 

Vous  donneriez  un  exemple  déplorable)  au 
moment  de  vous  séparer,  si  vous  alliez  dimi- 
nuer le  budget  des  recettes  dans  des  condi- 
tions considérables.  Je  vous  demande  donc  la 
remise  du  vote  à  demain.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  président  M.  Brame  et  plusieurs 
de  ses  collègues  demandant  la  remise  du 
vote  à  demain,  je  la  mets  aux  voix. 

(Après  une  première  épreuve  par  les  mains 
déclarée  douteuse,  l'Aî-semblée  décida,  par 
assis  et  levé,  qu'elle  ne  renvoie  pas  à  demain  ) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  \oix  l'ar- 
ticle  i«'  de  rameiidement  de  MM.  Ganivct  cl 
André  (Charente). 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1<".  —  Les  propriétaires  qui  distillent 
les  vins,  marcs,  cidres,  prunes  et  cerises  pro- 
venant oxclusivemont  de  leurs  récoltes,  sont 
dispensés  de  toute  déclaration  préalable  et  ils 
sont  affranchis  de  l'exercice.  • 

Il  y  a  plusieurs  demandes  de  scrutin. 

Ces  demandes  sont  signées  :  la  première  par 
MM.  Descat,  Jules  Brame,  Pajot,  Boltieau, 
Pouyer-Quertier,  Brabant,  Malézieux,  Beau- 
carne-Leroux,  Théry,  Lfureiit,  Boduin,  War- 
telle  de  Retz,  Allred  Dupont,  des  Retours, 
Douay,  PUchon,  général  Mazure,  Paris,  De- 
lisse-Engrand  ; 

La  deuxième,  par  MM.  F.  Dupin,  Gourcelle, 
Viennet,  Dufournel,  de  Grasset,  Ferdinand 
Boyer,  André  (Gharenio),  A.  Gallet,  do  Bo- 
nald,  do  Montlaur,  Lacavo-Laplagne,  do  Res- 
séguier,  Ad.  Bonnet,  Jourdan,  A.  Blavoyer, 
Benoist  d'Azy,  baron  Decazes,  Joubcrt,  Aîuy, 
Batbie  ; 

La  troisième,  par  MM.  Arthur  Legrand,  Ga- 
zoaux,  Roy  de  Loulay,  Le  Provosi  de  l^unay, 
Ganivet,  Salneuve,  André  (Gliareiiie),  Monnet, 
H.  de  Saint-Germain,  Arthur  de  Chabaud  La 
Tour,  Target,  Marchand,  Joachim  Murât,  J.  Bru- 
net,  de  Valon,  vicomte  de  Rodez -Bén  a  vent,  La 
Rochejaquelein,  baron  Vast-Vimeux,  Ëschasse- 
riaux,  de  Bouille,  vicomte  de  Rodez-Bénavent, 
Félix  Dupin,  le  comte  de  Béthune,  BofQnton. 
d' Auxais,  Peltereau- Villeneuve  ; 

La  quatrième,  par  MM.  Gliude  (Meurthe-et- 
Moselle),  Gochery,  Brelay,  Greppo,  Roudier, 
Germain  Gasse,  Levôque,  Gagneur,  Gherpin, 
Duparc,  Ghardon,  Lepère,  Magnin,  E.  Pelle- 
tan; 

La  cinquième,  par  MM.  Glande  (Meurthe- 
et-Moselle),  Magnin,  E.  Arago,  Thomas,  Le- 
père, Mestreau,  Sadi  Garnot,  Gdntaut,  Héris- 


son, Tamisier,  Leblond,  Ancelon,  A.  Dubois, 
Joigneaux,  Le  Rover,  Léon  Robert,  Malens, 
Gorbon,  Thurel,  Ghristophle»^ 

h  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Pendant  que  MM.  les 
secrétaires  dépouillent  le  scrutin  sur  Tamen- 
dement  de  MM.  Ganivet  et  André  de  la  Cha- 
rente, je  donne  connaissance  à  TAssemblée  du 
résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des  sé- 
nateurs : 

Nombre  des  votants 691 

Bulletins  blancs  ou  nuls 2 

Bulfragès  exprimés ....    689 
Majorité  absolue 345 

Ont  obtenu  : 


MM. 

Léonce  de  Lavergne 

Le  Royer 

l'amiral  Jaurès 

Bertauld 

Galmon 

Oscar  de  Lafayette 

Luio 

Gaulthier  de  Rumilly  . . . 
Tribert ...  ; 


rn 


Gorbon 

Lanfrey 

Magnin 

Schérer 

Testelin 

Lcpctit 

Garnot  père 

Fourcand 

Jules  Simon - 

Grémieux 

le  général  Letellier-Va- 

lazé 

Scheurer  Keslner 

Littré 

Raopont  (Yonne) 

Laurent  Pichat 

Brelay 

de  Tocqueville 

de  Saisy 

le  général  Billot 

le  général  de  Gissey 

le  comte  de  Douhet 

Paul  Morin 

de  Belcastol 

Bérenger 

de  Gara  y  on  I>a  Tour 

do  La  Rochefoucauld-Bi- 

sacv'ia 

Ernoul 

le  baron  de  I^arçy 

Edmond  Adam 

le  vicomte  de  Lorgeril. . . . 

Raudot 

Denormandie 

Dupanloup 

de  Kéridec 

de  Montaij^tnac 

de  Saint- Victor 

Glapier 

Tamiral  Saiaset 

Batbie 

Peyrat 


353  voix. 

352  - 

351  — 

351»  — 

319  — 
34Î)  — 
347  — 
3i7  — 
346  — 

3i4  — 

344  — 

344  — 

3H  — 

344  — 

343  — 

342  — 

342  — 

34^  — 

341  — 

341  - 

341  — 

340  — 

340  — 

33y  — 

338  -r 

338  — 

337  — 

335  — 

334  — 

333  — 

3jl  — 

330  — 

330  — 

330  — 

328  — 

327  — 

327  — 

326  — 

326  - 

326  — 

324  — 

324  — 

US  — 

322  — 

321  — 

320  — 
320  - 
319  — 
318  — 
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MM. 

de  la  Monneraye.. 

deChaudordy ! 

Denfert-Rocbereau . 

Aadren  de  Kerdrel 

ramiral    de     Dompierre 

d'Homoy 

de  Pressensé 

de  Chabaud  La  Tour. . . . 

de  Gontaut-Biron 

Mathieu-Bodet 

Tailhand 

Peliereau- Villeneuve. . . . 

Schœlcher 

Grivart 

Parent 

le  marquis  d'Andelarre. . 

Cazot 

Piou 

de  Sugay 

Riant 

de  Lacombe 

de  RodezBénavent 

Delsol 

Barni 

le  duc  de  Broglie 

le  baron  Chaurand ' 

le  comte  de  Bondy 

le  duc  Decazes 

de  la  Germonière 

Depeyre 

do  la  Roche- Aymon 

le  marquis  de  Juignô 

deWitt 

le  comte  d'Hespel 

de  Montlaur 

Wallon 

Gouin 

Lefèvre-Pontalis  (Anto- 

nin) 


317  voix, 

316  — 

316  — 

315  — 

315  — 

315  — 

314  — 

314  — 

313  — 

313  — 

311  - 

311  — 

310  — 

309  — 

308  — 

308  — 

308  — 

308  — 

308  — 

306  — 

306  — 

305  — 

303  — 

303  — 

303  - 

302  — 

302  - 

302  — 

301  — 

301  — 

299  — 

296  — 

295  — 

295  — 

2\»5  — 

294  — 

285  - 


MM.  Léonce  de  Lavergne,  Le  Royer,  l'ami- 
ral Jaurès,  Bertauld,  Calmon,  Oscar  de  La- 
fayette,  Luro,  Gaulthier  de  Rûmilly  et  Tri- 
bert,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés,  je  les  proclame  sénateurs  en 
vertu  des  articles  {•'  et  5  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  24  février  1875  et  de  l'article  24 
de  la  loi  organique  du  2  août  1875. 

Maintenant,  voici  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  sur  l'article  1*'  de  Tamonde- 
ment  de  M.  Ganivet  : 

Nombre  des  votants 584 

Majorité  absolue ; 293 

Pour 363 

Contre 221 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Voici  Tordre  du  jour  de  demain  : 

A  une  heure,  séance  publique; 

Scrutin  pour  la  nomination  de  34  sénateurs; 

Discussion  de  cinq  projets  de  lois  d'intérêt 
local  ayant  pour  oDjet  l'établissement  d'une 
surtaxe  à  l'octroi  de  Castelsarrasin  ;  un  échange 
de  terrains  entre  l'Etat  et  la  commune  d'Ax 
(Ariége)  ;  une  nouvelle  délimitation  de  com- 
munes dans  le  département  de  la  Dordogne; 
la  ratification  d'une  convention  passée  OMtre 
l'Etat  et  la  ville  de  Glermont-Ferrand  pour 
rextension  du  casernement,  et  le  changement 


d'affectation  d'une  partie  du  produit  d'un  em- 
prunt contracté  par  la  ville  d'Alger  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  repor- 
ter à  l'exercice  18 1 6  une  somme  de  5  millions 
restée  disponible  sur  le  crédit  de  6  millions 
ouvert  au  budget  de  1875  pour  la  liquidation 
des  dépenses  de  guerre  incombant  au  minis- 
tère de  l'intérieur; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  a  été  précé- 
demment réglé. 

Il  n'y  a  pas  d'observations  sur  cet  ordre  du 
jour? 

M.  Taillefert.  Je  demande  la  parole  sur 
Tordre  du  jour. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Taillefert.  Messieurs,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  mettre  à  Tordre  du  jour  le  rap- 
port sur  une  pétition  qui  a  un  véritable  intéràt 
et  qui  tend  à  accomplir  un  acte  de  justice. 

Lorsqu'un  décret  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  a  établi  la  liberté  de  Timpri- 
merie  et  de  la  librairie,  il  a  été  dit  dans  ce  dé- 
cret qu'il  serait  statué  postérieurement  sur  ses 
effets,  relativement  aux  imprimeurs  titulaires 
de  brevets. 

Les  imprimeurs  demandent  que  la  question 
de  l'indemnité  qui  leur  est  due  soit  portée 
devant  le  Gouvernement.  Nous  ne  vous  de- 
mandons pas  de  statuer  sur  le  fond  de  la 
question,  nous  concluons  seulement  ati  renvoi 
à  M.  le  ministre. 

M.  le  président.  M.  Taillefert  demande  la 
mise  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour  du  rapport 
sur  la  pétition  do3  imprimeurs  de  Paris. 

Il  n*y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  pétition  sera  mise  à  la  suite  de  Tordre 
du  jour. 

M.  Rloot.  Messieurs,  je  demande  la  mise 
à  Tordre  du  jour  de  la  première  délibération 
sur  un  projet  do  loi  portant  approbation  d'une 
convention  relative  a  l'exécution  d'un  chemin 
de  fer  de  Sétif  à  Constantine. 

M.  le  gouverneur  général  civil  de  TAlgérie 
a  demandé  l'exécution  de  ce  chemin  de  fer,  et 
je  crois  que  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  ne 
soulèvera  aucune  espèce  de  difliculté. 

M.  le  président.  Il  n'v  a  pas  d'opposition 
à  la  mise  à  Tordre  du  jour  demandée  par  M.  Ri- 
cot?... 

Le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de 
Sétif  à  Constantine  sera  mis  à  la  suite  do  Tor- 
dre du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  Tordre 
du  jour?... 

L'ordre  du  jour  reste  ainsi  fixé. 

Il  va  être  procédé  au  tirage  au  sort  des  scru- 
tateurs oui  seront  chargés  de  dépouiller  le 
scrutin  ae  demain  pour  la  nomination  des 
sénateurs . 

(L'opération  du  tirage  a  lieu.) 

Le  sort  désigne  : 

l'«  table  :  MM.  Gaulthier  de  Rumilly,  Paye, 
Goblet.  • 

2«  table  :  MM.  Douay,  Bouchot  (Douches- 
du-llhônej,  La  Serve. 

3«  table  :  MM.  Germain,  Nioche,  Anbry. 

4«  table  :  MM.  Brisson,  de  Pressensé,  Ba- 
bin-Chevaye. 

5«  table  :  MM.  Arbel,  Batbie,  Paul  Besson. 
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6«  table  :  MM.  Malartre,   Hérisson,    Fres- 

neaa. 
7«  table  :  MM.  de  Beauvillé,  Alfred  Dupont, 

Tribert. 
8»  table  :  MM.  Boffinton,     Doré-Graslin, 

Courcelle.  ^ 

9*  table  :  MM.  Emmanuel  Arago,  le  comte 

de  Brettes-Thurin,  le  baron  de 

Vino's 
iO«  table  :  MM.  le  comte  Ginoux  deFermon, 

Brelay,  de  Venta  von. 
il*  table  :  MM.  Grémieux,  Jules  Favre,  Ga- 

tien-Arnoult. 
i2«  table  •  MM.  Lortal,  Dèregnaucourt,  le  ba- 
ron Vast-Vjm«^ux. 
ir<«  table  :  MM.  le  comte  Henri  de  Champa- 

gnv.  Le  Cbatelain,  Max  Richard. 
14»  table  :  MM.  "^Charles  Rolland,  Grivart,  le 

comte  de  Bouille. 
i5«  table  :  MM.  le  vicomte  de  Rodez-Béna- 

vent,  le  marquis  de  Grammont, 

le  marquis  d'Andelarre. 
1G«  table  :  MM.  Sens,   le    baron   Eschasse- 

riaux,  Cliiris. 
17*  table  :  MM.  Valontin,   de  La    Rochette, 

Barthélémy  Saint-Hilaire. 
18*  table  :  MM.  Ruger-Marvaise,    Pradié,  le 

\icomte  de  Gontaut  Biron. 
19"  table  :  MM.  Jordan,  Léon  Bonnel,  Na- 

quet, 
20«  table  :  MM.  Delavau,  Destremx,  Dumon. 
2l«  table  :  MM.  le    marquis   de    Dampierre, 

Gasionda,  le  marquis  de  La  Ro- 

chethulon. 
22»  table  :  MM.  Mayaud  ,    des    Rotours,    le 

comte  Rampon. 
23»  table  :  MM.  Boysset,  le  duc  de  BrogUe, 

Esquiros. 
24«  table  :  MM.  le  général  Duboys-Fresnay, 

Léopold  Limayrac,  Sarrette. 
Suppléants  :  MM.  du  Bodan,  Littré',  Sansas, 

Bouvier,  Buseon  -  Duviviers, 
Bourgeois. 

La  séance  est  levée  à  bix  heures  et  demie. 

£ft  directeur  du  service  sténographique 
d$  V Assemblée  nalionale, 

Célestix  Lagache. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  MM,  Ganivet  et  André. 

(Charente). 

Nombre  des  votants '585 

Majorité  absolue 293 

Pour  l'adoption 3G4 

Contre V2l 

L'Assemblée  oationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR: 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d*).  Adam  (Edmond) 
(Seine).  Alexandre  (Charles).  Allemand.  Amy, 
Ancelon.  Andelarro  (marquis  d*).  André  (Cha- 
rente). AnissoU'Dupieron.  Arago  (Emmanuel). 
Arbet.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Arrazat.  Aubry. 
Auxais  (d*).   Aymé  de  la  GhevreUère. 


Halsan.  Hamberger.  Baragnon.  Barante(le 
baron  de).  Barascud.  Barodet.  Barthélémy 
Saint-Hilaire.  Ratbie.  .  Benoîst  d*Azy  (comte). 
Benoit  (Meuse).  Berlet.  Bernard  (Martin)  (Seine). 
Beruard-Outreil.  Bert.  Berlould.  BeS90u  (l^auf). 
Belhmont.  Béthune  (comte  de).  Beurges  (comte 
de).  Bigot.  Billy.  Blanc  (Louis).  Blavoyer. 
Bochor.  Bofûnton.  Bompard.  Bonald  (vicomte 
de).  Bonnel  (Léon).  Bonnet.  Boreau-Lajana- 
dio.  Boucau  (Albert).  Bouchet  (Bouches-du- 
Bhône).  Bouisson.  Boullier  (Loire).  BoolLier 
de  Branche.  Boyer.  Bozérian.  Brelay.  Bre- 
ton (Paei^.  Bretios-Thurin  (le  comte  de)<  Brice 
(Meurihe-ct'Moselie).  Briiiior.  Brisson  (iSenri) 
(Seine).  Broët.  Broglie(duc  de).  Brun  (Char- 
les) (Var).  Brun  (Lucien;  (Ain).  Brunet.  Buis- 
son (Jules)  (Aude). 

Caduc.  Callet.  Calmon.  Cafayon  La  Tour 
(do).  Camot  (père).  Carnot  (Sa.li).  Carquet. 
Carré-Kérisouët.  Garron  (Emile).  Casse  (Ger- 
main). Casteluau.  Cazeaux  (Uautes-Py renée»). 
Cazot  (Jules)  (Gard).  Chabaud  La  Tour  (Arthur 
do).  Chabaud  La  Tour  (général  baron  de). 
Chadois  (le  colonel  de).  Challemol-Lacour. 
Champ vallier  (de).  Chaper.  Chardon.  Ghai^ 
ton.  Lihavassieu.  Cherpin.  Chevandier.  Chi- 
ris.  Chrisiophie  f  Albert}.  Claude  (Meurthe-el- 
Moselio).  Claude  (Vosgf^s).  Clément  (Léon). 
Clerc.  Cochery.  Combler.  Corbon.  Costa  de 
Bt'auregard  (le  marquis).  Cotte.  Cottin  (PauH. 
Courcelle.    Crêniieux.     Crussol  d'Uzô9\duc  de;. 

Dagaillon-Lasselve.  Dampierre  (le  marquis 
de).  Daneile-Beinard.*.  Daru  (comte).  Dau- 
nias.  Decazes  (baron).  Dccazes(duc).  Delà- 
cour.  Delacroix.  Delavau.  Delord.  Delorme. 
Dolsol.  Deulert  (colonel).  Depeyre.  Desbas- 
sayns  de  Richemoni  (comte).  Desbons.  Des-^ 
change.  Deslremx.  DietzMonnm.  Dréo.  Du 
Bodan.  Dubois.  Du  Breuil  de  Saint-Germain. 
Dacarre.  Duchâtel  (  comte).  DuTaure  (Jules). 
Dulay.  Dufour.  Dutbiirnel.  Dumon.  Dépare. 
DuiJin    (b'élix).     Diipouy.      Duréault.      Durieu- 

Eruoul.  Escarguel.  Eschasseriaux.  (baron). 
Estiuiros.    Eymara-Duvernay.  * 

Farcy.  Eavre  (Jules).  Eernior.  Ferrouillat. 
Ferry  (Jules).  Folliet.  Foubert.  Fourcand. 
Foiiruier  (lieriri).  Fraissinpt.  Franclieu  (mar- 
quis do).    Frcsneau. 

Gagneur.  -Gallicher.  Galloni  d'Istria.  •  Oamr 
betta.  Gauault.  Gauivet.  Gaslondo.  Gasaelin 
de  Fresnay.  Gatien-Arnoulr.  Gaudy.  Gaul- 
tliier  de  Uumilly.  Gavini.  Cent.  6eorg9. 
(fcimile).  Germoniôre  (de  la).  Gévelot.  Gillott 
(Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Girerd 
(Cyprien).  Girot-Pouzol.  Grammont  (marquis 
de).  Grandpierre.  Grango.  Grassot  (de).  Greppo. 
Grêvy  (Albert).  Grévy  ^Jules}.  Grollier.  Guei- 
dan.  Guichard.  Guiche  (marquis  de  la).  Gui- 
nard. 

Uarcourt  (comto  d').  Ilarcourt  (duc  d').  Hé- 
risson,   lioussard.    Uumbert. 

Jacques.  Jauime.  Janzé (baron de).  Johnston 
Joigneaux.  Jomville  (prince  de).  Jourdan. 
JournaiiU.    Jullien. 

Krantz. 

Laoascado .  Lacave  -  Laplagne .  Lacretelle 
(Henri  de).  Lafayelte  (Oscar  de).  Laflizrt.  La- 
lon  do  Fongaullei.  Laget.  Lambert  (Alexis). 
Lambert  do  rtain te- Croix.  Lamy.  Larcy  ^ba- 
ron de).  La  ROv;he-Aymon  (marquis  de).  La 
Rochelhulon  (marquis  de).  La  St-rvo.  La  Ôi- 
coiiôre  (de).  Lassus  (baron  de).  Latrade. 
L.auroul-Pichat.  Laurier.  Lavergne  (Lôonoe 
de).  Le  Chaiolain.  Lefébure.  Lelevre  (Henri). 
Lefranc  (Pierre).  Lefrauc  (Victor).  Legraûd 
(Arthur).  Leuoel  (Emile).  Lepôre.  Le  Pro- 
vosl  de  Launay.  l..esguiiloa.  Lespinass'î.  Le- 
vêiiuo.  Lherminier.  Lockroy.  Lour.talot.  Lu- 
cet.    Luro.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Madier  de  Montjau.  Maguin.  Mahy  (del 
Maillé.  Maiens.  Maleville  (Léon  de).  Marchand. 
MardL   Margaine.   Martell  (Charente).    Marte* 
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qqL     MorUn  das  Pftllitres  {général.     Ualbieu- 


fde).  Mervoilleui  Au  Vigaanx.  Mesireau.  Mil- 
laud.  Monnet,  llontlaur  (pari|uis  ijr').  Mo- 
reau  (COte-d'Or).  Morin.  Horn&y  (marquis  do). 
Hortamart  (duc  de).  Mouchy  (,duc  de).  Uiu'al 
(ooinle  Joacbim). 

Naquei.  Nioche.  Noôl-ParraiL  Nouai!  la  n 
(comtn  de). 

Ordinaire.    Osmoy  (comle  d'). 

Palolle  (Jacigues).  '  Piiront.  Pascal  Duprat. 
Pellelan.  Pcliereau- Villeneuve.  Pcrrier  (Eu- 
gône).  Peraii.  l'ovramnnKJe).  Poyrat.  Picard 
(Ernesl).  Picart  (Alpiionse).  Pin.  Pradi-'. 
Prax-Paris.    Prossensâ  (de),    Prélavoine. 

Quinsonas  (niurqiiU  Je}. 

Rameau.  Ram  pan  (comte).  Rampont,  Ra- 
thier.  Renaud  (Micliel),  Ressécuier  (comte  do). 
Reymond  (Kordinaml)  (Isère).  HeymonJ  ((jiire). 
Ricard.  Ricot.  lUvuilte  (Arilmrl.  Robert  (kA- 
uéral).  Robert  (Lâon.)  RollaniKCliarIcs)  (SaAuu- 
et-LoireV  Roudier.  Koiiher.  Roussel.  Bou- 
vier.    Boy  lie  I.oulay. 

Sainl-GeruiaiD  (de).  Salnl-Ualo  (de).  Saint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manclic).  Suisy  (Hervé  de). 
Kaincuvo.     Salvandy    (de).      Sansas.     Savary. 


Targei.    TanerOQ  (del.     Ta?- 


qui 


ValaîA  rgSnfral).  Valon  (de).  Vandier.  Var- 
ray.  Vnsl-Vimeux  (baron).  Vauichicr  (comle 
de).  Vaiitraiu.  Viennoi.  VidoU  (Io  baron  de;. 
Vitalls.  ■  I 

Warnior  (Marne).    WiU(Comflia  de). 

OST  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Aciocque.  A'f^m  (Paa-ile-Caiais].  Aile- 
nou.    Amat.    An;el.    André  (Saine). 

Babin-Cliuvave.  Bagnuux  (comte  de).  Bamî, 
Barthe.  Uastaid  (comte  de).  Daaii'l.  Bau^^ar- 
ne-Leroux.  Razc.  Bi^aiiaf^ire.  (Jeau villa  (•if). 
Benoist  du  Buiï.  Bérencer.  Rfrnsr'l  (Cliarics). 
»idar.|.  Rienveoùe  lirin  de  Rounlon  (vicomli^}. 
Bodum.  Boit'HO.  Rotiard.  Botliuau.  Uoiiitlé  ' 
(comte  di<).  Bourgeois  (Vi-[|déc).  Hraiiant.  Bra- 
me (Jni'-ft).  Ituée.  liuisbon  t^'iiiclDlOrieuro). 
BuRsop'Duvii  iers. 

Calemard  de  La  Kiyette.  Casimir  Periur. 
Caieiiova  dfi  Pradin.;  Mo).  Chsmaillard  (d'). 
Cbampagoy  (vicomte  Henri  de).  Chatigarnicr. 
Charrovron.  tUiaielin.  Ctiaudor.ly  (cuiiitude). 
Cbeguijiaume.  Cliesnelong,  Uioiseul  (llnrace 
de).  Ciatrd  (comle  de).  Clercf  (de).  Colon- 
bel  (d>0.  Cofilier.  Corne,  Cumoat  (vicomte 
Arthur  de).    Cunit. 

Dauphiuot.  Daussel.  Del isse-En grand,  Dnl- 
pit.  Uenormandie.  Dépasse,  Doregnaucourt, 
DescaU  DosJar.lius,  DorA-Gra-lin.  Uoii^iy. 
Douhet  Inomtu  tW),  Du  ClialTaui  (comte),  I)u- 
olerc,  Duiaur  (XaM<  r).  Uiimani.iy.  Dupont 
(Alfred).  Durlori  du  IJivrac  (comiu  de),  Dua- 
■auMoy. 

Paye.  Péligondn  (de),  Plaghac  [baron  dn), 
Fleuriot  (île).  Motard,  t'ontninu  i'U^).  l'orsanz 
(vicomte  du).  rouqui<l.  t'oiiriolioa  (amiral), 
Foiiriou  (diO-    l'rèbaull  [gi^néral), 

Uailly.  Uauliliicr  île  Yaucenay.  Gavordle(de). 
tiayol.  Germain.  Giraud  (Altri'd).  Ulas.  Go- 
blet.      Gontaui-lliron   (vicoml'i   de), 

UafDijeni,  llespel  (oomio  d"J,  Huoa  du  Pa- 
nanster, 

JalTré  (Bbb6).  Juoteur-Monrozier.  Jordan. 
Jouberl.  Jotiin,  Jouvanel  (baron  de)-  JuignA 
(«HDt«  de). 


La  Bsasolièrc  (de),  La  Borderle  (de).  I,*bou- 
liiye,  Ugrange  (baron  A.  de).  Lallié.  Lam- 
berlane  (de).  Lanel.  LangloiB.  U  Pervan- 
cbàre  (de).  Largonfaye  (de).  La  Rochette  (de). 
Leblond.  Lchourguois.  L'Ebralv.  L^brotOD. 
Lecamus.  U  LwBeu.t.  Leroux  (Aimii).  U 
Roy 01'.  Le^tapie  (de),  Le«toun;io.  Leurent. 
Levori.  I.iiiiairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Li- 
mayrac  (L>5uiiolii)  (Ltt),  Lorgaril  (vicomte  de). 
Lorial.    Lojsei  (|i;  gûuéral). 

Magne.  Magniei.  ï]aillé  (comte  de).  Ma- 
larire,  Haleville  {marquis  di'},  Maiézieui. 
Mallevergne.  Marti;!  (Pàs-de-Giilais),  Martin 
(Cbarles).  Martin  (rienri).  Martin  (d'Aurar). 
Maurice.  Max-Richard,  May.Tud.  Mazerat. 
Mazure  (gfiaéral).  Melua  {comte  de).  Wéplaio, 
Micbal-LaJicbâre.  Michel,  Moiijuret  de  Ker- 
jéso.  Mounol-Arbilleur,  Monui^nac  (amiral 
ilu).  Monlrieux.  Moreau  (Ferdinand),  Morvan, 
Murat-Sistriéres. 

Nétien. 

Pagès-Duporl.  Pajot,  Paris.  Parti  (mariiuîs 
do).  l'awyiUuis).  Pâtissier  (Soslliétia),  Per- 
nolel,  Pirrui.  ['culvé,  Pbilippoteaux,  Pioger 
(de).  Pio'i,  l'iiobon.  Poinpery  (del  l'ontot- 
Pontcarrrt  (le  marquis  de).  Porhuau  (amiral). 
Pouyor  Quortlrr.     Puibcrneau  (de), 

Bnmbnres  (de).  Bavinel  (da).  Runaud 
(Félin.  Rinndcl.  Rive  (FrancisquiO.  Ilbberl 
de  Maa  y,  Roger  du  Nord  (comte).  Rog^r-Mar- 
vaisii,    Rolourd  (des).     Rousseau.    Bouvenre. 

Salvy,  Sarroilo,  Sa^iasicr  (le  g.'niiral).  Say 
(Lfton),  Riigur  (ceml)  l.oiiis  de).  Sens.  Sors 
[manpiiâ  de).  Simon  {Ftdâle),  Soubeyrnn  (le 
baron  de).  Sonry-Lacergne.  Soyo,  Si:ip!^inde 
(dp). 


Vstady(d«)       Venlavon  (de;.      Vont»,      Vidal 
iJaluriLiiii.     Vilfi^u.     \i!!ain.     Vimal-Drtssaignos, 


MM.  Adnel.  Adrien  Léon.  Arrculllâre*. 
Auiliirrel-I'a"quler(ducd').  Audren  de  Kcrdrfll, 
Aur.'lio  de  Puladinoaile  gi^néral  d'i,  IJjrdouK. 
Beau.  Relcasiel  (de)  Uesnard.  Uillm  (lu  gé- 
néral), Bnisboiïs.1  (le  comle  de),  ftoadv  (la 
eoiulii  d.'),  Hoyssel.  Urice  (llle-ril-Vdaiine). 
Bn'M  (comi.i  de),  BiilM.  Caili;iux,  Casiullano 
(mai-.|Uis  du).  C-zaiinn.  Chabrol  (de),  Chobron 
(gi'ni'tral  de).  Cliiimbnm  (comic  ilej,  (Iharoion 
().'0(iOi'al)  Cbanraud  (barou).  Ci<,siiy  (général de}. 
IJaiiinr,  (;g[nliurii:Li  [de).  Conlau't.  Cornutiar- 
Lneiniônt  (comte  de).  Coiirbol-Paulanl,  Cunil. 
Uaguenet,  Baron.  Belilla,  Uieibach  (comte 
de).  Doiiipiero  d'Iloriioy  (amiral  de),  Drouio. 
Duboys  l're.-inay  (gèni'i'ui).  Iiupanloup  (Mgr), 
DuvBigM'r  de  Uaiironuo.  l'uray.  tijdet  de 
la  RiliDullerie,  Go.lin,  Godiasart.  Gouio. 
GouvFlio  fie  marquis  de),  Gouviod  Saint-Cyr  (la 
marqulM  de'.  Grivart.  Ouillemaut  [le  général). 
GumL>i,  Gujot.  Ilamille.  Ilaussonvilleoicomled), 
lièvre.  Jaurès  (.imiral),  Joion.  Juigné  [mar- 
unis  lie).  Kergo'Iay  (le  comte  du),  Kerjégu 
(amiral  de).  .Ijibiil.:,  La  Hoiiillerie  (de),  La 
Cu/e  (Louis'.  Laeombe  {<\.:).  Laiil'riiv.  La  RO' 
rheroncaubl  (duc  de  liisacciii).  La  Bocbeja- 
qiicl>-in  (le  mar<|iiis  de).  La  Bouciéie  Le  Nokiry 
(vitt'-amiral  barun  de),  U^10)■rlo  (J.  de).  Lafô- 
vre-1'oniaUi  {Bure-et-LoirJ.  LefévrePonialia 
(Seineel-Uise).  Ui  Oa\  la  Salle.  Legge.  Lepo- 
tit.  Lépoui.'',  Limperani.  Littré,  Louvel, 
Uangini,  M  arc -Du  frai  sse.  Marcère  (Je).  Mar- 
cotL  Ualbieu  (Saùuu-ol- Loire},  Meaui  (vicomte 
da).      UetleUl.     Uonneraye  (ie  oomla  ds  ta). 
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Monteil.  Montgolfier  (de).  Parsy.  Pellissier 
(général).  Périn.  Rainneville  (de).  Raoul  Du- 
val.  Raudot.  Rémusat  (Paul  de).  Riant.  Ro- 
dez-Bénavent  (vicomte  de).  Roux  (Honoré). 
Roys  (marquis  des).  Sacase.  Saincthorent  (de). 
Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Pierre  (de)  (Calva- 
dos). Saint- Victor  (de).  Saisset  (vice-amiral). 
Savoye.  Serph  (Gusman).  Swiney.  TaUiouét 
(marquis  de).    Teissereûc  de  Bort.    Temple  (du). 


Tribert.  Vaeherot.  Yalentin.  Yalfons  (nuuv 
auls  de).  Yétillart.  Vingtain.  Vogué  (marquis 
dé).    Voisin. 

ABSENTS  PAR    GONOiS  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Ghanzy  (général). 
Corcelle  (de).  Gérard.  Kergariou  (comte  de). 
Le  Flo  (général). 
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iVkx ,  rechange  moyennant  une  souUe  de 
4  fr.  98  au  profit  de  la  commune,  du  canton  de 
Carrouch,  contenant  91  ares  tS  ares  40  cen- 
tiares, à  détacher  de  la  forét  domaniale  d'Ax, 
contre  trois  parcelles  de  bois  et  vacants  de 
69  hectares  82  ares  65  centiares,  appartenant 
à  la  commune  d'Ax  et  situées,  l'une,  au  canton 
de  Descargue,  l'autre,  aux  cantons  de  Soula 
d'Api,  de  Lasplanes  et  d'Emberret,  et  la  troi- 
sième, au  canton  de  Bouascro.  » 

3«    PROJET 

(M.  Gourbet-Poulard,  rapporteur.) 

•  Art.  i«^  —  La  section  deSaint-Pardoux» 
dont  le  territoire  est  figuré  par  une  teinte  rose 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Sainte-Eulalie-d'Ans 
(canton  de  Hautefort,  arrondissement  de  Pé- 
rigueux,  département  de  la  Dordogne)  et  an- 
nexée à  la  commune  de  Saint- Pan taly-d* Ans 
(canton  de  Savignac  les-Eglises,  môme  arron- 
dissement). 

t  En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune 
de  Saîntc-Eulalie-d'Ans  et  la  commune  de 
Saint-Pantaly-Saint-Pardoux  est  fixée,  sui- 
vant la  ligne  indiquée  audit  plan,  par  un  liseré 
noir. 

•  Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
et  autres  «jui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. 

I  Les  autres  conditions  de  la  séparation  se« 
ront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  un  décret.  » 

4«  PROJET 

(M.  Courbet-Poulard,  rapporteur.) 

t  Art.  i''.  —  La  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Glermont-Ferrand  (Puy- 
de-Dôme),  en  vue  d'assurer  le  payement  de  la 
dépense  résultant  de  l'extension  du  caserne- 
ment, est  définitivement  approuvée 

t  Art.  2.  —  La  ville  de  Glermont-Ferrand 
est  autorisée  à  emprunter  à  un  uux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  5  1/2  p.  100  une  somme  de 
i  million  de  francs,  remboursable  en  trente 
années,  et  destinée,  jusqu'à  concurrence  de 
950,000  fr.,  au  payement  du  subside  offert  à 
TËtat,  et  pour  le  surplus  à  l'acquittement  des 
frais  d'emprunt. 

t  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  dx^mettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

•  Arc.  3.  —  Ledit  emprunt  sera  exempt  des 
droits  de  timbre,  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
tionnée dans  le  corps  même  des  litres  à  émet- 
tre, ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

^  •  Art.  4.  —  La  même  vilie  est  autorisée  à 
s'imposer  oxtraordinairement ,  par  addition 
au  principal  Ce  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, savoir  :  en  1876,  4  centimes;  en  1S77, 
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8  centimes,  et  pendant  vingt-huit  ans.  à  partir 
de  1878,  lé  centimes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en 
totalité  pour  2,012,855  fr.,  servira  à  rembour- 
ser l'emprunt  en  capital  çt  intérêts.  » 

5«  PROJET 

M.  Gourbet-Poulard,  rapporteur.) 

c  Article  uniqw.  —  La  commune  d'Alger 
est  autojrisée  à  prélever  sur  les  fonds  prove- 
nant de  l'emprunt  de  600,000  fr.,  qu  elle  a 
contracté  en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  187  4, 
une  somme  de  117,417  fr.  83  c,  pour  être  af- 
fectée à  la  transformation,  en  square,  de  la 
place  de  la  République.  » 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  repor- 
ter à  l'exercice  1876,  une  somme  do  5  millions 
restée  libre  sur  le  crédit  de  6  millions  ouvert 
au  chapitre  32  du  budget  de  1875,  pour  la  li- 
quidation des  dépenses  de  guerre  incombant 
au  ministère  de  l'intérieur 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulté l'Assemblée  ^urle  point  de  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée ,  décide  qu'elle 
passera  à  la  discussion  de  l'article  unicpie  du 
projet  de  loi  ) 

c  Article  unique.  —  Une  sommé  5  millions, 
disponible  sur  le  crédit  de  6  millions  ouvert 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice 
1875  (cbap.  32),  pour  la  liquidation  des  dépen- 
ses de  guerre,  est  reportée  avec  la  même  affec- 
tation, au  budget  de  l'exercice  1876  (chap.  37.) 

c  La  portion  de  ce  crédit  qui  n'aura  pas  été 
employée  en  1876,  sera  reportée  aux  exercices 
suivants  par  arrêtés  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. » 

M.  Cocliery,  rapporteur.  Il  y  a  une  modi- 
fication à  faire  à  la  rédaction  de  l'article  :  au 
lieu  des  mots  «  par  arrêtés  du  ministre  de  l'in- 
térieur, •  il  faut  mettre  i  par  décrets  du  Prési- 
dent de  la  République.  ■ 

M.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'article  unique  modifié  ainsi  que  vient  de 
l'indiquer  M.  le  rapporteur,  et  par  conséquent 
ainsi  rédigé  : 

I  Une  somme  de  5  millions,  disponible 
sur  le  crédit  do  6  millions  ouvert  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1875 
(chap.  32),  pour  la  liquidation  des  dépenses  de 
guerre,  est  reportée,  avec  ta  même  affectation, 
au  budget  de  l'exercice  1876  (chap.  37). 

c  La  portion  de  ce  crédit  qui  n'aura  pas 
été  employée  en  1876  sera  reportée  aux  exer- 
cice.^i  suivants  par  décrets  du  Président  de  la 
Républi;iue.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au  scru- 
tin sur  l'euftemblc  de  la  loi. 

M.  Gochery,  rapporteur.  Le  scrutin  est- il 
nécessaire?  Il  s'agit  d'un  simple  virement! 

Vn  membre.  Ce  n'est  pas  une  ouverture  de 
crédit  ! 

M.  le  préaident.  11  s'agit  d'un  report  de 
crédit  de  l'exercice  1875  à  l'exercice  1876;  par 
conséquent,  il  y  a  en  réahté  un  nouveau  cré- 
dit ouvert,  et  il  y  a  lieu  i  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 
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Le  dépouillement,  opéré  par  MM.  les  secré- 
taires, donne  les  résultats  suivants  : 

Majorité 274 

•Pour 547 

Ciontre 0 

L'Assemblée  a  adopté. 

M.  Ricot.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  sur  Je  projet 
de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique 
de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession 
de  ces  chemins  à  la  compagnie  de  l'Est. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cession  des  propositions  :  {^  de  M.  Ganivet  ; 
2o  de  M.  Claude  (Meurtheet-:.^08elle);  3«  de 
M.  le  marquis  d'Andelarre,  et  plusieurs  de 
leurs  collègue.^  relatives  aux  bouilleurs  de 
cru. 

L'Assemblée  a  adopté  hier  l'article  l*''  de 
l'amendement  de  M.  Ganivet.  Il  y  a  une  dis- 
position additionnelle  fie  M.  Brame,  qui  est 
soumise  à  la  pri^e  en  considération.  Mais 
a-ant  que  la  délibération  s'ouvre  sur  cette 
disposition,  je  donne  la  parole  à  M.  Arthur 
Legrand  qui  a  une  explication  à  demander  à 
M.  le  ministre  des  finances  sur  le  vote  d'hier. 

M.  Arthur  liOgrand.  Messieurs,  on  a,  par 
9oite  d'une' erreur  typographique,  commis  un 
oubli  dans  la  disposition  adoptée  hier,  à  la 
suite  de  la  discosâon  sur  les  bouilleurs  de  cru. 
Après  les  mots  c  vins,  marcs,  cidres  »  on  a 
omis  d'indiquer  les  poirés. 

Il  est  évident  que  ce  n'est  que  le  résultat 
d'une  erreur  matérielle ,  et  d'ailleurs  cette 
expression  c  cidre  »  peut  aussi  bien  s'appliquer 
au  cidre  de  pommes  qu'à  celui  qui  est  fabriqué 
avec  des  poires. 

Je  ne  propose  donc  pas  de  rien  changer  à  la 
rédaction  ;  mais  je  serais  désireux  de  recevoir 
de  M.  le  ministre  des  finances  l^assurance  que 
)a  disposition  adoptée  sera  interprétée  dans  le 
sens  que  j'indique  et  que  les  propriétaires  cul- 
tivateurs ou  fermiers  qui  distillent  du  cidre  de 
poiré  ne  seront  pas  plus  assujettis  à  l'exer- 
cice que  ceux  qui  distillent  du  cidre  de  pom- 
mes. 

Telle  était  très-certainement  hier  soir  l'in- 
tention de  la  Chambre  et  tel  a  éié  aussi  notre 
but  lorsque  nous  avons  fait  notre  proposition 
primitive.  (Ouil  oui!  —  C'est  entendu  I) 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  Je 
suis  parfaitement  de  votre  avis.  Il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  doute  sur  l'interprétation  de 
rarticle  adopté. 

M.  Arthur  Legrand.  Je  vous  remercie, 
monsieur  le  ministre,  et  je  prends  acte  de 
votre  déclaration. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  la 
disposition  additionnelle  proposée  par  M. 
Brame  : 

«  L'immunité  de  l'exercice  résultant  de 
l'article  qui  précède,  sera  étendue  aux  cultiva- 
teurs qui  tranforment  en  alcool  les  seuls  pro  • 
dnits  de  leur  récolte  en  grains,  betteraves, 
pommes  de  terre  et  fhiits.  • 

La  parole  est  à  M.  Brame. 

M.  Jules  Brame.    Messieurs,  je  viens  au 


nom  de  mes  commettants,  vous  demander  ms- 
tice,  et  ie  suis  convaincu  que  vous  voncLteK 
bien  me  l'accorder. 

Vous  avez  décidé  hier  la  suppression  de 
l'exercice  appliqué  aux  bouilleurs  de  cru  ooi 
distillent  exclusivement  ie  produit  de  leur  ra- 
colte  ;  vous  avez  pensé  que  cette  mesure  était 
blessante  et  vexatoire. 

L'honorable  M.  Arthur  Legrand  qui  descend 
de  cette  tribune,  vous  a  demandé,  et  voos 
l'avez  admis,  que  les  bouilleurs  de  poiré  fus- 
sent aussi  exempts  de  l'exercice.  Je  sollicite  à 
mon  tour, — et  vous  ne  me  le  refuserez  pas, — 
une  addition  analogue  pour  les  cultivateurs  qui 
distillent  les  betteraves,  grains,  pommes  de 
terre,  provenant  exclusivement  de  leur  cul- 
ture. Ils  ont  incontestablement  droit  à  Fim- 
munité  que  vous  avez  étendue  à  37  départe- 
ments de  France,  et  vous  ne  sauriez  sans  une 
injustice  flagrante,  tenir  en  dehors  de  cette 
disposition  les  12  départements  qui  ne  pro- 
duisent l'alcool  ni  par  les  vignes  ni  par  les 
pommiers.  C'est  l'égalité  pour  tous  que  nous 
venons  vous  demander  en  cet  instant.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  nombreux  déve- 
loppements et  n'abuserai  pas  de  vos  instants 
une  demande  de  prise  en  considération  doit, 
je  le  sais,  être  formulée  en  termes  très-suc- 
cincts. « 

Hier  nous  vous  combattions  ;  aujourd'hui 
nous  sommes  obligés  d'ôlre  de  votre  avis. 
Vous  ne  trouverez  pas  cela  mauvais,  je  l'es- 
père. On  a  défendu  hier  ici  les  intérêts  de  cer- 
tains départements.  Nous  venons  défendre 
ceux  que  nous  aVons  l'honneur  de  représen- 
ter dans  cette  enceinte. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  d'hier,  on  a 
Cirsayé  de  vous  démontrer  que  ce  n'est  au'à 
l'aide  d'appareils  considérables  qu'on  peut  dis- 
tiller la  betterave,  les  grains  et  la  pomme  de 
terre,  et  que  les  industriels  qui  distillent  ces 
produits  de  la  terre  étaient  obligés  de  s'adres- 
ser à  d'autres  cultivateurs  pour  se  procurer  ces 
matières  premières  nécessaires  à  leur  indus- 
trie. 

Cet  argument,  il  faut  le  reconnaître,  était  vrai 
il  y  a  vingt  ans.  il  ne  l'est  plus  aujourd'hui. 
Le  progrès  en  a  fait  justice.  Vous  avez  pu 
voir  dans  les  dernières  expositions  agricoles 
des  appareils  distillatoires  coûtant  de  500  à 
1,000  ir.,  qui  permettent  aux  cultivateurs  de 
distiller  les  quantités  nécessaires  à  la  consom- 
mation de  leur  personnel  et  de  leur  famille. 
(Marques  d'adhésion  sur  divers  l3ancs.) 

Ce  que  nous  vous  demandons,  messieurs,  a  un 
précédent.  Jusqu'en  1837,  on  n'avait  le  droit  que 
de  distiller  les  produits  de  la  vigne  et  du  pom- 
mier. Le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  n'al- 
lait pas  au  delà.  Mais,  à  cetle  époque,  sur  la 
groposition  de  M.  le  duc  de  Marmler,  la  Cham- 
re  des  députés  a  adopté  une  disposition  en 
vertu  de  laquelle  d'autres  produits  naturels 
profitaient  de  la  même  immunité,  et  si,  en 
1837,  la  betterave,  les  pommes  de  terre  et  les 
grains  n'ont  pas  été  compris  dans  celte  me- 
sure, c'est  qu'alors  il  fallait  de  grands  appareils 
de  distillation,  ce  qui  n'existe  plus  aujourd'hui. 
Nous  ne  vous  demandons,  en  elfet,  je  le  répète, 
la  suppression  do  rexercice\que  pour  rétablir 
régalité  des  droits  par  l'applicasion  de  la  dis- 
tillation au  profit  des  familles  de  cultivateurs 
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pour  lesquels  le  bienfait  ^ue  nous  sollicitons 
sera  d'autant  plus  grand,  qu'au  jour  où  les 
denrées  sont  à  vil*  prix,  ii  leur  sera  permis 
au  moins  d'en  tirer  encore  un  parti  rémunéra- 
teur. 

Veuillez,  messieurs,  yous  rendre  bien  compte 
de  la  situation  : 

Non,  mille  fois  non,  en  supprimant  l'exer- 
cice on  ne  supprime  pas  le  droit,  on  supprime 
seulement  ce  qu'il  y  a  de  vexatoire,  et  si  ma 
mémoire  est  bonne,  je  me  rappelle  que  c'est  ce 
point  capital  du  discours  de  rnonorable  M.  Bo- 
cber,  hier,  qui  a  entraîné  l'Assemblée.  M.  Ho- 
cher a  démontré  oue  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gissait de  petites  aistillations  faites  dans  l'in  - 
lérieur  de  la  fomUle,  avec  des  produits  ré- 
coltés par  elle,  il  n'était  plus  dans  les  mœurs 
ni  dans  les  usages  de  les  assujétir  i  la  surveil- 
lance des  employés  de  la  régie. 

Vous  trouverez  peut-être  singulier  qu'au- 
jourd'hui je  plaide  la  cause  de  M.  Bocher; 
•  mais  les  jours  se  suivent  e^  ne  se  ressemblent 
pas.  Nous  venons  demander  qu'on  fasse  pour 
les  douze  départements  du  Nord  ce  qu'où  fait 
pour  les  trente-sept  autres  départements.  Tout 
ce  que  nous  demandons,  car  nous  n'avons  pas 
l)eaucoup  de  développements  à  donner  dans 
cette  question,  c'est  une  loi  d'égalité.  (Très- 
bien  !  très-bien  I  sur  divers  bancs.) 

Je  vous  le  demande,  comment  pourriez -vous 
déclarer  que  le  cultivateur  qui  transforme  en 
alcool  le  produit  de  son  champ  sera  soumis  à 
l'exercice  dans  les  départements  du  Nord,  et 
qu'au  contraire  il  n'y  sera  pas  soumis  dans  les 
autres  départements,  de  telle  t^orte  que,  pour 
les  mêmes  faits  amenant  l(^s  mêmes  résultats, 
vous  aurez  deux  législations  absolument  oppo- 
sées. Nous  vous  demandons  l'application  du 
même  principe.  Nous  n'avons  pas  à  en  calculer 
les  conséquences.  Nous  voulons  que  la  loi  soit 
la  même  pour  tous. 

Vous  voye^,  messieurs,  que  nous  avions 
raison  lorsque,  hier,  nous  voulions  monter  à 
cette  tribune  pour  vous  demander  de  réfléchir 
aux  conséquences  qu'auraient  naturellement 
entraînées  les  dispositions  qui  étaient  soumi- 
ses à  votre  vole.  Aujourd'hui,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
appel  à  votre  droiture,  à  votre  justice  ;  je  vous 
demande  une  loi  d'égalité,  et  dans  une  cham- 
bre française  il  ne  ^e  trouvera,  je  l'espère, 
personne  pour  s'y  opposer.  (Nouvelle  appro- 
bation sur  divers  nancs.) 

M.  André  (Charente).  Voulez- vous-  sou- 
mettre les  betteraves  et  la  pomme  de  terre 
aux  droits  de  circulation  ? 

M.  le  président.  Monsieur  André,  veuillez 
no  pas  interrompre!  Laissez  terminer  l'orateur. 

M.  Jules  Brame.  Je  dis  à  mon  honorable 
collègue  monsieur  André  :  Vous  qui  êtes  de  la 
Charente,  et  dont  le  département  profite  tant 
de  la  loi  qui  a  été  votée  hier,  faites  pour  vos 
concitoyens  du  Nord  ce  que  l'Assemblée  a  fait 
pour  les  départements  des  Charentesl  (Très- 
^  bien  I  très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Je  suis  dans  la  vérité,  meshieursl  M.  le  pré- 
sident m'a  demandé  do  terminer,  et  je  ter- 
mine. 

J'aurais  encore  d'excellentes  raisons  i  don- 
ner, mais  voici  la  dernière  ;  permettei-moi  de 
vous  la  présenter,  et  ensuite  je  descendrai  de 
la  tribune.  (Parlez  l  parlez  l) 


J'ai  entendu  M.  Ganivet  soumettre  à  l'As- 
semblée un  singulier  argument.  Il  nous  a  dit  : 
Ohl  réfléchissez  bien,  messieurs!  Il  y  a 
soixante  ^t  un  départements  qui  sont  intéres- 
sés à  la  demande  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  présenter  et  de  défendre  devant  vous. 
Et  il  a  ajouté  avec  un  certain  sans  façon  :  De 
l'autre  côté,  il  n'y  en  a  que  trente! 

£h  bien,  permettez-moi  de  vous  le  répéter, 
ce  n'est  pas'dans  une  Chambre  française  qu'on 
admettra  ce  principe  que  la  force  prime  le 
droit  et  que  le  nombre  domine  la  raison. 

Je  demande  que  l'article  additionnel  dont  il 
vient  de  vous  être  donné  lecture  soit  renvoyé 
à  la  commission.  (Marques  d'approbation  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  L'amendement  présenté 
par  M  Jules  Brame  étant  soumis  à  la  prise 
en  considération,  je  consulte  l'Assemblée. 

(L'épreuve  et  la  contre- épreuve  ont  lieu.) 

M.  le  président.  L'amendement  est  pris 
en  considération  et  renvoyé  à  la  commission. 

De  divers  côtés.  Mais  non  (  mais  non  !  —  Il  y 
a  erreur  !  —  On  n'a  pas  compris  ! 

M.  le  président,  après  amir  cfmsulté  le  bu  - 
reau.  Je  recommence  l'épreuve. 

Husieurs  membres.  Le  vote  est  acquis  ! 

M.  le  président.  L'erreur  parait  avoir  été 
commise  par  le  président.  Je  n'ai  pas  à  tran- 
cher la  question  ;  je  ne  fais  que  la  remettre  aui^ 
véix. 

M.  de  Trévenenc.  Veuillez  expliquer  le 
vote,  monsieur  le  président  ! 

M.  le  président.  La  queî'tion  soumise  à 
l'Assemblée  est  celle-ci  : 

L'honorable  M.  Brame  a  proposé  la  dispo- 
Fition  additionnelle  suivante  : 

fl  L'immunité  d'exercice  résultant  de  l'article 
qui  précède  •  —  c'est  l'amendement  de  M.  Ga- 
nivet, —  c  sera  étendue  aux  cultivateurs  qui 
transforment  en  alcool  les  seuls  produits  de 
leur  récolte  en  grains,  betteraves,  pommes  do 
terre  et  fruits.  • 

C'est  sur  la  prise  en  considération  que  je 
consulte  l'Assemblée. 

(L'Asit>mblée,  consultée,  ne  prend  pas  la 
disposition  additionnelle  en  considération.) 

M.  Lepére.  Messieurs,  en  adoptant  le  con- 
tre-projet de  M.  Ganivet,  vous  avez  aboli  la 
loi  du  t  août  4872. 

La  nouvelle  loi  que  vous  venez  d'édicter... 

M.  Pafi^s-Dnport.  Le  projet  de  loi  n'est 
pas  encore  voté  dans  son  ensemble,  et  il  y  aura 
opposition  au  vote  sur  l'ensemble. 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  I 

M.  Lepére.  Une  opposition  pourra  se  pro- 
duire s'il  y  a  un  vote  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi  ;  mais  pour  le  cas  où  la  loi  serait  adoptée, 
mon  observation  trouve  toujours   sa    place. 

Voici  ce  que  je  voulais  dire  : 

Il  importe  que  la  loi  nouvelle  par  laquelle 
vous  rétablirez  l'ancien  état  de  choses  soit 
immédiatement  mise  à  exécution...  (Réclama- 
tion sur  quelques  bancs),  et,  légalement,  elle 
ne  peut  1  être  que  par  la  promulgation  qui 
pourrait  n'avoir  lieu  que  dans  le  délai  d'un 
mois. 

Je  demande  alors  à  M.  le  ministre  des 
finances  de  vouloir  bien  déclarer,  s'il  ne  fait 
pas  insérer,  d'ici  à  un  on  deux  jours,  la  loi 
dans  le  Journal  offUiel,  que,  dès  i  présent,  des 
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instructions  soient  adressées  pour  qu^il  ne 
soit  pas  donné  suite  à  l'application  de  la  loi 
du  2  août  *872. 

Voici  le  but  de  mon  observation  :  c'est 
qu'en  ce  moment,  dans  beaucoup  de  dé- 
partements on  procède  à  la  confection  des 
eauz-de-vie  de  marc  et  des  autres  eaux -dé- 
vie, et,  par  conséquent ,  il  y  a  un  grand  inté- 
M  à  ce  que  la  législation  nouvelle  soit  immé- 
diatement appliquée. 

M.  Ijenrent.  Messieurs,  lorsqu'on  1871 
nous  avons  voté  des  impôts  de  consommation 
s'étendani  à  toute  la  France,  les  lois  votées 
ont  été  promulguées  immédiatement,  le  jour 
même,  quand  cela  était  possible.  Pourquoi  ? 
^our  ne  pas  donner  à  îa  fraude  la  moindre  fa- 
cilité,  en  lui  permettant  d'accumuler  des  ma- 
tières sur  lesquelles  il  ne  serait  payé  aucun 
droit  ou  des  droits  diminués  jusqu*a  leur  con- 
sommation. 

Que  vous  propose- 1- on  de  faire  aujourd'hui? 
De  supprimer  des  imoôts  existants. 

Plusieurs  membres.  Non  !  non  !  Il  n'y  a  pas 
de  suppression  d'impôts. 

M.  Arthur  Legrand  et  M.  Gochery.  il 
ne  s'agit  que  d'un  mode  de  perception. 

M.  Ricot.  On  n'a  fait  que  supprimer  l'exer- 
cice 1 

M.  Leurent.  Messieurs ,  je  me  trompe 
peut-être  :  si  ce  ne  sont  pas  des  impôts  exis- 
tants, ce  sont  des  modes  d'application  de  l'im- 
pôt. 

Eh  bien,  il  y  a  une  chose  sur  laquelle  tout 
le  monde  doit  être  d'accord,  c'est  que  voilà 
une  modification  essentielle  pour  les  agents 
du  Trésor.  Il  faut  que  ces  agents  sachent  quels 
procédés  nouveaux  ils  doivent  employer  dé- 
sormais pour  asf^urer  la  perception. 

On  nous  dit  :  Prenez  tous  les  moyens  né- 
cessaires 1  Mais  il  faut  bien  laisser  le  temps  de 
les  rechercher  et  de  les  étudier.  Il  y  a  185,000 
hectolitres  d'alcool  à  lOO^*  pris  en  charge  par 
la  régie  comme  provenant  des  bouilleurs  de 
cru.  Si  vous  supprimez  la  loi,  voilà  185,000 
hectolitres  au  sujet  desquels  il  sera  impo'ssible 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer la  perception  de  l'impôt. 

Je  demande  donc  qu'on  fixe  un  délai  pour 
Tapplication  de  la  loi.  Elle  est  votéi*,  elle  sera 
appliquée,  cela  est  entendu,  mais  il  faut  que 
vous  laissiez  aux  agents  de  l'administration  et 
aux  intéressés  le  temps  d'aviser. 

J'insiste  donc  pour  que  la  loi  ne  soit  pas  ap- 
pliquée avant  une  épo()ue  à  déterminer,  mais 
qui  ne  saurait  être  ni  demain  ni  après-de- 
main. 

M.  Glande  (Meurthe-et-Moselle).  Mes- 
sieurs, je  viens  demander,  au  contraire,  que 
M.  le  ministre  des  finances  veuille  bien  met- 
tre immédiatement  à  exécution  la  loi  qui  vient 
d'être  votée. 

Nous  avons  fait  une  excellente  loi  en  sup- 
primant l'exercice. 

M.  Nétien.  Dites  plutôt  que  vous  avez  dé- 
fait une  bonne  loi  ! 

M.  Claade  (Meurthe-et- Moselle).  L'abro- 
gation de  l'exercice  des  bouilleurs  de  cru  sera 
bien  accueillie  par  les  populations.  Mais  il  ne 
suffit  pas  de  faire  le  bien,  il  faut  savoir  le  faire 
à  temps  opportun,  et  ne  pas  imiter  ces  médecins 
qui  attendent  que  leurs  malades  ^oient  morts 
pour    leur    envoyer   des  remèdes.   (On   rit.) 


Il  est  impossible  qu'on  vote  une  loi  aussi  ur- 
gente pour  ne  pas  l'appliquer  dans  le  plus 
bref  délai. 

Qu'arriverait-il ,  en  efiet ,  si  on  attendait 
un  mois  pour  mettre  la  loi  en  exécution , 
c'est-à-dire,  pour  dispenser  les  bouilleurs  de 
cru  de  l'exercice  auquel  ils  sont  soumis?  Il 
arriverait  que  leurs  marcs  qui  sont  aujour- 
d'hui, comme  on  vous  l'a  dit,  mis  en  con- 
serve, attendant  la  distillation,  seraient  perdus, 
sans  profit  pour  personne.  De  sorte  que  la  loi 
serait  inutile ,  ^  cette  année ,  pour  un  grand 
nombre  de  bouilleurs Ide  cru. 

J'ajoute  que  toutes  les  populations  vinicoles 
connaissent  dès  maintenant  l'article  1*'  que 
vous  avez  voté  ;  elles  se  croient  dès  à  présent 
affranchies  de  l'exercice.  (Bruit.)  Si  l'exerdce 
subsistait  encore,  malgré  votie  vote  d'hier, 
n'y  aurait- il  pas  une  lutte  très- fâcheuse  entre 
les  populations  et  les  employés  de  la  régie? 
Ne  pourrait-il  pas  en  résulter  des  procès- 
verbaux  qui  seraient  évidemment  vexatoires? 
Il  faut  à  tout  prix  éviter  cette  lutte  ;  ausn, 
suisje  bien  convaincu  que  M.  le  ministre  des  ; 
finances  voudra  faire  ce  que  nous  lui  deman- 
dons, et  qu'il  promulguera  immédiatement  la 
loi  nouvelle  sur  les  bouilleurs  de  cru. 

M.  le  président.  Cette  question  est  tran- 
chée par  l'article  2  de  la  loi  du  13  mars  1873, 
dont  je  rappelle  les  termes  : 

«  Le  Président  de  la  République  promulgue 
les  lois  déclarées  (f  urgence,  aans  les  trois 
jours,  et  les  lois  non  urgentes  dans  le  mois 
après  le  vote  de  l'Assemblée.  > 

Or,  la  loi  a  été  déclarée  d'urgence;  doncla 
promulgation  doit  en  avoir  lieu  dans  les  trois 
jours.  (C'est  cela  !  —Très-bien  !) 

L'article  2  de  l'amendement  de  M.  Ganivet 
ayant  été  retiré,  et  l'article  additionnel  de  M. 
Brame  n'ayant  pas  été  adopté,  la  loi  se  trouve 
réduite  à  uYi  article  unique.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  à  un  vote  d'ensemble 

Le  projet  de  loi  se  trouve  d^nitivement 
adopté. 

I  La  parole  est  à  M.  deMontgolfier  pour  le  dé- 
pôt d'un  rapport. 

M.  de  Montgolfier .  J'ai  l'honneur  de  dépo* 
ser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
commission  d'enquête  sur  les  chemins  de  fer, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dé- 
claration d'utilité  publique  de  plusieurs  lignes, 
et  à  la  concession  de  ces  lignes  à  la  com- 
pagnieslu  Nord. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  René  Goblet,  relative  aux 
sociétés  anonymes  ayant  pour  but  l'achat  et  la 
vente  d'immeubles. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la  dis- 
cussion générale?... 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  l'article  unique 
un  amendement  de  M.  Hervé  de  Saisy. 

M.  Gouln,  rapporteur.  Il  est  retiré  I 

Je  voudrais  dire  deux  mots.  (Parlez  !  ) 

Pour  rendre  la  loi  plus  claire  et  plus  précise. 
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votre  commission  voas  propose,  à  la  rédactioh 
de  cet  article,  une  modification  gni  n'en  allère 
en  rien  le  fond.  Cette  modification,  d'ailleurs, 
est  acceptée  par  le  Gouvernement  et  par  l'hono- 
rable auteur  de  la  proposition. 

Voici  le  nouveau  texte  que  nous  vou  i  pro- 
posons : 

•  Article  unique,  —  Sont  exceptées,  à  partir 
du  l*"  janvier  1876.  de  la  taxe  établie  par  Tar- 
ticle  !•'  de  la  loi  do  20  février  1849  : 

•  Les  sociétés  anonymes  ayant  pour  objet 
exclusif  rachat  et  la  vente  d'immeubles. 

•  Néanmoins  la  taxe  continuera  d'être  per- 
çue pour  les  immeubles  exploités  par  la  so- 
ciété ou  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  ven« 
dus    • 

La  principale  modification  apportée  à  la  ré- 
daction première  est  celle  ci  : 

Au  lieu  de  dire  c  ayant  pour  but  •,  nous  di- 
sons t  ayant  pour  objet  exclusif  >. 

Nous  avons  entin  voulu  indiquer  de  la  ma- 
nière la  plus  précise  que  l'exception  ne  porte 
pas  sur  les  immeubles  exploitas  par  la  société 
ni  sur  ceux  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être 
vendus. 

En  résumé,  la  pensée  de  l'article  reste  abso- 
lument la  même,  et,  encore  une  fois,  comme 
je  le  disais  tout  à  T  heure,  la  nouvelle  rédac- 
tion que  nous  vous  présentons  au  nom  de  la 
commission  est  adoptée  et  par  le  Gouverne- 
ment et  par  l'honorable  auteur  de  la  proposi- 
tion. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  nouvelle  rédaction  de  l'article. 

(L'article  unique,  —  nouvelle  rédaction,  — 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  reconstruction  de  l'école 
pratique  et  des  cliniques  d'accouchement  de  la 
laculte  de  médecine  de  Paris. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

■  Art.  1«'.  —  Il  sera  procédé  à  la  reconstruc- 
tion de  l'école  pratique  et  des  cliniques  de  la 
faculté  de  médecine  de  Paris,  à  trais  com- 
muns par  l'Etat  et  la  ville  de  Pari^,  confor- 
mément à  la  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre de  l'instruction  puolique  et  le  préfet, 
annexée  à  la  présente  loi:  » 

(L'article  {•'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
c  Art.  2.  —  Il  est  affecté /inx  dépenses  à  la 
charge  de  l'Etat  autorisées  par  la  présente  loi, 
un  crédit  de  2,370,000  fr.  réparti  en  trois  an> 
nuités  ainsi  qu'il  suit  : 
«  790,000  fr.  en  1877  ; 

•  790,000  fr.  en  1878  ; 

■  790,000  fr.  en  1879. 

I  La  ville  sera  reconnue  propriétaire  de  la 
totalité  des  terrains  et  des  constructions  de 
l'école  pratique,  l'Etat  faisant  abandon,  i  titre 
gratuit,  des  droits  qu'il  pourrait  faire  valoir 
sur  le  b&timent  du  musée  Dupuytren  et  ses 
dépendances. 

«  Cette  concession  est  faite  à  la  condiiion 
que  la  ville  s'engage,  d'autre  part,  i  con- 
server à  perpétuité  dans  lesdits  terrains  et 
constructions,  les  services  de  la  faculté,  à  ap- 
proprier les  bâtiments  à  l'usage  desdits  servi- 
ces et  à  pourvoir  à  leur  entretien.  •  —  (Adopté.) 

•  Art.  3.  —  L*Etat  cède  à  la  ville  de  Paris. 
pour  y  transporter  im'nédiatement  les  clini- 


ques de  la  faculté  moyennant  une  somme  do 
489,820  fr.  un  terrain  d'une  contenance  de 
3,000  mètres  déterminé  par  le  plan  ci-]oint. 

c  Les  constructions  à  édifier  sur  ledit  îlot 
seront  également  reconnues  propriété  de  la 
ville,  aux  conditions  énoncées  à  l'article  3.  » 

M.  Lepére,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  a  modifié  la 
rédaction  de  l'article  3,  dans  le  but  de  préciser 
bien  exactement  l'emplacement  qui  est  cédé  par 
l'Etat  à  la  ville  de  Paris  pour  la  construction 
des  cliniques,  afin  qu'il  n'v  ait  aucune  diffi- 
culté d'int^prétation  possible. 

Voici  le  texte  de  cette  nouvelle  rédaction  : 

t  Art.  3.  —  L'Eut  cède  à  la  vUle  de  Paris,  à 
prendre  sur  les  îlots  n®»  7  et  9  des  terrains  re- 
tranchés du  Luxembourg,  pour  y  transporter 
immédiatement  les  cliniques  de  la  faculté, 
moyennant  une  somme  de  489,820  fr.,  un  em- 
placement d'une  contenance  de  3,000  mètres, 
et,  en  outre,  la  quantité  de  terrain  nécessure 
pour  parfaire,  avec  la  surface  de  la  rue  F  à 
supprimer,  la  contenance  qu'occupera  la  nou- 
velle xue  que  la  vide  doit  ouvrir  à  ses  frais  le 
long  de  la  façade  nord  de  l'établissement  pro- 
jeté. 

•  Les  constructions  à  édifier  sur  lesdits  îlots 
seront  également  reconnues  propriétés  de  la 
ville  aux  conditions  énoncées  à  l'article  3.  • 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  cette 
nouvelle  rédaction. 

(L'article  3,  —  nouvelle  rédaction ,  —  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
voix  et  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l^*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  travaux 
publics  à  accepter,  au  nom  de  l'Eiat,  l'offre 
d'une  avance  de  5,900,000  fr.  pour  la  restau- 
ration des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gra vé- 
lines. 

M.  Telsserenc  de  Bort,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  viens  vous  demander,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  de  vouloir  bien  déclarer 
l'urgence  sur  ce  projet  de  loi,  et  je  vous  ferai  la 
même  demande  pour  les  trois  antres  projets 
de  içôme  genre  qui  viennent  ensuite. 

Les  travaux  qu'il  s'agit  d'exécuter  ont  le  plus 
erand  caractère  d'urcrence.  Ils  ont  été  étudiés 
depuis  un  très-grand  nombre  d'années,  et  si 
vous  vouliez  une  preuve  de  leur  très-grande 
utilit/t  et  de  la  nécessité  de  les  commencer 
immédiatement,  je  vous  dirais  que  dans  les 
dernières  tempête^,  faute  des  travaux  d'entre  • 
tien  et  de  réparation  qui  «sont  demandés  pour 
le  port  de  Dunkerque,  sur  une  longueur  assez 
considérable— 60  etauelques  mètres— des  esta- 
cades  en  bois  ont  été  enlevées. 

Je  répèle  que  te  projet  a  été  étudié  avec 
beaucoup  de  soin. 

M.  le  comte  Roger  dn  Nord.  C'est  vrai  I 
Très-bien  I 

M.  le  rapporteor.  L'exécution  n*en  a  éto 
retardée  depuis  quelques  années  que  parce 
qu'il  était  nécessaire  que  les  ingénieurs  se  fus- 
sent mis  d*accord  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  attendu  quç  les  agrandissements  qui 
sont  proposés  dans  ces  différents  ports  n'au* 
raient  pu  être  réalisés  sans  toucher  aux  forti- 
fications. 
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On  est  arrivé ,  non  sans  beaucoup  de 
peine,  à  se  mettre  d'a^curd,  et  je  crois  que 
l'Aesemblée  fera  une  chose  éminemment  utile 
en  .voulant  bien  voter  ces  projets  de  loi  après 
leur  avoir  accordé  ie  bénéûce  de  la  déclaration 
d'urgence. 

M.  le  comte*  Roger  da  Nord  et  pltisieurs 
autres  membres*  Très-bien  !  très-bien  I  —  Aux 
voix  ! 

M.  le  président.  L'urgence  étant  deman- 
dée, je  la  mets  aux  voix. 

(L^Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence 
du  projet  de  loi.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole,  je  consul^^  l'Assemblée  sur  la  ques- 
tion jde  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

t  Art.  !•'.  —  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
les^oflFres  faites  : 

•  JoPar  le  conseil  général  du  département  du 
Nord,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations, 
en  date  des  15, 18  avril  et  27  octobre  1674  et 
18  juin  1875,  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de 
1,800,000  fr; 

«  î^  Par  la  chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations 
des  31  août  et  21  octobre  1874  et  10  juin  1875, 
d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  4,100,000  fr., 
dont  3,885,000  pour  son  propre  compte,  et 
215,000  fr.  pour  le  compte  de  la  ville  de  Gra- 
veiines. 

t  Le?dites  avances  seront  affectées  à  l'exé- 
cution des  ouvrages  des  ports  de  Dunkerque 
et  de  Gravelines,  énumerés  dans .  les  détai)s 
estimatifs  dressés  par  les  ingénieurs  chargés 
du  service  maritime  du  département  du  Nord, 
les  26,  27  et  30  novembre  1874.  » 

(L'article  1"'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  2.  —  Le  département  du  Nord  et  la 
chambre  de  commerce  de  Dankerque  sont  au- 
torisés à  emprunter,  à  un  taux  qui  n'excède  pas 
6  p.  100,  la  somme  de  5,900,000  fr.,  montant 
de  leurs  avances  à  l'Etat. 

c  Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement. 

t  Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  éta- 
blissement public  de  crédit,  le  département 
devra  se  conformer  aux  conditions  statutaires 
de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la 
commission  puisse  dépasser  0  fr.  45  p.  100.  • 
—  (Adopté.) 

t  Art.  3. —  Les  Tonds  successivement  ver- 
sés par  le  département  et  par  la  chambre  de 
commerce  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme 
de  5,900,000  fr.,  porteront  intérêt  à  4  p.  100  à 
dater  de  lear  versement. 

<  L'amortissement,  calculé  au  même  taux 
de  4  p.  100,  s'effectuera  en  douze  annuités, 
payables  par  termes  sem^8triels,  dont  le  pre- 
mier écherra  six  mois  après  le  dernier  verse - 
méat  des  avances.  >  —  (Adopté.) 

t  Art.  4.  —  Indépendamment  du  droit 
perçu  en  vertu  du  décret  du  6  juin  1868,  il  sera 
établi  daus  le  port  de  Dunkerque,  à  partir  du 
{•*  janvier  1876,  par  application  de  l'article  4 
de  la  loi  du  19  mai  1866,  un  nouveau  droit  de 


0  fr.  10  par  tonneau  de  jauge,  portant  sur 
les  navires  fiançais  et  étrangers,  à  l'exception 
des  bateaux- pilotes  et  remorqueurs,  de  céiix 
employés  à  la  pêche  côlière  et  de  tout  le  ms- 
lériel  naval  de  l'Etat. 

c  La  ûôrception  de  ce  droit  est  accordée  à 
la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque.  Lf 
produit  dô  cettcrpierception  sera  exclusivement 
affecté  à  couvrir  la  différence  entré  le  taujE 
d'intérêt  payé  par  l'Etat  et  celui  que  le  4épar- 
tement  du  Nord  et  la  chambre  de  commerce 
auront  payé  aux  souscripteurs  de  i'emprmit 
qu'ils  sont  autorisés  à  contracter  par  la  pré- 
sente loi. 

c  Cette  perception  cessera  immédiatement 
après  1\  aller  remboursement  de  la  somme 
formant  cet^e  différence.  •  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Il  sera  établi  dans  le  port  de 
Gravelines,  à  partir  flu  l"  janvier  1876,  par 
application  de  l'article  4  de  la  loi  du  19  nuû 
i8b6,  un  droit  de  0  fr.  15  par  tonneau  de 
jauge  portant  sur  les  navires  français  et  étran-  - 
gers,  à  l'exception  des  bateaux-pilotes  et  re- 
morqueurs, de  ceux  employés  à  la  péch0  c6- 
tière  et  de  tout  le  matériel  naval  de  l'Etat. 

«  La  perception  de  ce  droit  est  concédé^  à 
la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  nu- 
torisée  à  emprunter  par  la  présente  loi,  dM^ 
lieu  et  place  de  la  ville  de  Gravelines.  Le  pro- 
duit de  cette  perception  sera  exclusivement 
appliqué  à  couvrir  la  différence  entre  le  taiL^ 
de  l'intérêt  payé  par  l'Etat  à  la  chambre  de 
commerce  et  celui  qu'elle  aura  payé  eUe- 
môme  aux  souscripteurs  de  son  emprunt. 

«  Cette  perception  cessera  immédiatement 
après  l'entier  remboursement  de  là  somme 
formant  eette  différence,  en  ce  qui  touche  la 
part  d'emprunt  afférente  au  port  de  Graye- 
lines.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  app/^lle 
la  l''*'  délibération  sur  ie  projet  de  loi  ^yant 
pour  objet  d'autoriser  ie  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  accepter,  au  riom  de  l'Vital, 
l'offre  d'une  avance  de  12,600,000  fr.  pour  la 
continuation  des  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Dunkerqne. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  rapporteur-  Je 
demande  l'urgence  pour  ce  projet  comme  ppiir 
le  précédent. 

M.  Gaillanx,  jninistre  des  travaux  publia. 
Je  la  demande  aussi,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  M.  ie  ministre  des^tra- 
vaux  publics  et  M.  le  rapporteur  démodent 
l'urgence. 

Je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'ur- 
gence et  décide  qu'elle  passe  à  la  discussion 
des  articles.) 

t  Art.  1«'.  —  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
l'offre  faite  par  le  conseil  municipal  de  Duur 
kerque,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération 
du  29  octobre  1875,  d^avancer  à  l'Etat,  une 
somme  de  12,600,000  fr.  pour  l'exécution  dea 
travaux  d'a:\iéiioration  du  port,  compris  dans 
le  détail  estimatif  du  {^^  novembre  1875,  dressé 
par  l'ingénieur  en  chef  du  service  maritime 
du  Nord,  contormément  aux  dispositi(Tns  adop- 
tées par  le  conseil  général  des  ponu  et  chaus- 
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Bées,  danf  ses  avis  d«t  7  juin  et  11  octobre 
1875.  ■ 
(L'article  1*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  2.  —  la  ville  de  Dunkerqae  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  taux  d  intérêt  qui 
.  B*excéde  pas  6  p.  100,  une  somme  de  12,600,000 
francs,  montant  de  cette  avance. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  (tu  porteur  ou  transmissi- 
blés  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  au 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de 
ces  établissements. 

•  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approl^tion  du  ministre 
de  l'intérieur.  »  —  (Adopté.) 

f  Art.  3.  —  Leâ  fonds  successivement  ver- 
versés  par  la  ville  jusqu'à  concurrence  de 
12,600,000  francs,  porteront  intérêt  à  4  p.  100, 
à  dater  de  leur  versement. 

c  L'amortissement  calculé  au  même  taux  de 
4  p«  100,  s'ellectuera  en  douze  annuités  paya- 
bles par  termes  semestriels,  dont  le  premier 
écherra  six  mois  après  le  dernier  versement 
des  avances*  »  ^  (Adopté.) 

•  Art.  4.  —  Le  droit  spécial  de  tonnage  de 
0  fr.  12  par  tonneau  de  jauge  établi  au  port  de 
Dunkerque,  en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1868 
•t  portant  sur  les  navires  français  et  étran- 
gers entrant  chargés  dans  le  port  de  Dunker- 
que, et  Vjsnant  du  long  cours  ou  de  l'étranger, 
est  supprimé  à  partir  du  31  décembre  1875. 

t  II  sera  établi  au  même  port,  à  partir  du 
!•'  janvier  1876,  par  application  de  la  loi  du 
19  mai  1866,  un  droit  de  0  fr.  30  par  tonneau 
de  jauge,  sur  tout  navire  français  ou  étranger 
entrant  chargé  ou  venant  prendre  charge  dans 
le  port. 

•  Sont  exempts  de  ce  droit  les  navires  fran- 
çais se  livrant  au  petit  cabotage  entre  les  ports 
français  ou  à  la  navigation  fluviale,  les  oâti- 
ments  armés  à  la  grande  et  à  la  petite  pêche, 
ainsi  que  le  matériel  naval  de  l'Etat. 

c  La  perception  du  droit  spécial  est  concé- 
dée à  la  ville  de  Dunkerque,  les  produits  en 
seront  exclusivement  aCrectôs  au  payement 
de  la  différence  entre  le  taux  d'intérêt  payé 
par  l'Etat  à  la  ville,  et  celui  qu'elle  aura  elle- 
même  payé  aux  souscripteurs  de  l'emprunt 
qu'elle  est  autorisée  à  contracter  par  |a  pré- 
sente loi  et  de  ceux  qu'elle  a  contractés  en 
vertu  de  la  loi  du  20  mai  1808. 

«  Cette  perception  cessera  immédiatement 
après  l'entier  remboursement  de  la  somme 
formant  cette  différence.  •  —  (Adopté.) 

•  Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  le  produit  du 
droit  de  tonnage  serait  insuffisant  dans  le 
cours  de  l'opération  financière  pour  couvrir  la 
différence  d  intérêt  que  la  ville  aurait  à  payer 
aux  souscripteurs  le  ces  emprunts,  la  ville  est 
dès  maitenant  autorisée  à  se  procurer,  au  fur 
et  à  mesure  de  ses  besoins,  aux  conditions  de 
la  présente  loi,  les  fonds  nécessaire:*  pour 
faire  face  aux  défi**its.  >  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  également 
adopté.) 

M.  !•  présidant.  L'ordre  du  jour  appelle 
la   {'•  déhbérttioa  do  projet  de   loi   ayant 


pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  travaux 
publics  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre 
faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Calais, 
d'avancer  à  TEtat  la  somme  de  15  millions  de 
francs  pour  assurer  l'exécution  des  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Calais. 

M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  deman- 
dent l'urgence. 

Je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence  et 
décide  qu'elle  passe  à  la  discussion  desartides.) 

«  Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publi- 
que les  travaux  à  faire  pour  l'amélioration  du 
port  de  Calais,  conformément  aux  dispositions 
de  l'avant-projet  adopté  par  le^oonseil  général 
des  ponts  et  chaussées  dans  sa  délibération  du 
9  août  1875.  1 

(L'article  1«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  i'fitat,  l'offre 
faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Calais, 
ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  des 
4  septembre,  12  décembre  1874  et  9  juillet 
1875,  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  15  mil- 
Uons  de  francs  à  l'effet  d'assurer  l'exécution 
des  travaux  mentionnés  dans  Tarticle  qui  pré- 
cède. 1  —  (Adopté.) 

c  Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Calais  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
qui  n'excède  pas  6  p.  100,  la  somme  de  15 
millions  de  francs,  montant  des  avances  à 
faire  à  l'Etat. 

c  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement. 

•  Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  éta- 
blissement public  de  crédit,  la  chambre  de 
commerce  devra  se  conformer  aux  conditions 
statutaires  de  cet  établissement,  sans  toute- 
fois que  la  commission  perçue  en  sus  de  l'in- 
térêt puisse  dépasser  45  centimes  p.  100.  »  — 
(Adopté.) 

c  Art.  4.  —  Les  fonds  successivement  ver- 
sés par  la  chambre  de  commerce  de  Calais, 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  15 
millions,  porteront  intérêt  à  4  p.  100  à  dater 
de  leur  versement. 

<  L'amortissement  calculé  au  même  taux 
de  4  p.  100  s'effectuera  en  douze  annuités 
payables  par  termes  semestriels  six  mois  après 
le  premier  versement.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Il  sera  établi  au  port  de  Calais, 
à  partir  du  1«'  janvier  1876,  par  application  de 
l'article  4  de  la  loi  du  19  mai  1866,  un  droit 
de  45  centimes  par  tonneau  de  jauge  sur  tout 
navire  français  ou  étranger  entrant  dans  le 
port,  à  l'exception  des  bateaux  pilotes,  de  ceux 
employés  à  la^pêche  côtière  et  au  remorquage, 
et  des  bâtiments  de  toute  nature  appartenant 
à  l'Etat.  Ce  droit  sera  réduit  à  10  centimes  par 
tonneau  de  jaugp  pour  les  navires  affectés  au 
transport  des  voyageurs.  Toutefois,  ces  der- 
niers bâtimenis  profiteront  de  la  réduction  de 
taxe  alors  même  qu'ils  auraient  à  bord  des 
marchandises,  pourvu  que  la  quantité  de  ce 
chargement  n'excède  pas  le  dixième  de  la 
jauge.  La  perception  des  droits  susmentionnés 
est  concédée  à  la  chambre  de  commerce  pour 
couvrir  la  différence  entre  le  taux  d'intérêt 
payé  par  l'Etat  à   ladite  chambra  et  celai 
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qu'elle  aura  elle-même  payé  aux  souscrip- 
teurs de  Temprunt  qu'elle  est  autorisée  à  con- 
tracter. 

«  Cette  perception   cessera  aussitôt  après 
Rentier  remboursement  de  la  somme  formant 
cette  dififérence.  »  —  (Adopté.) 
-(Le  projet  de  loi  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
voté  dans  son  ensemble.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lu- 
cet  pour  un  dépôt  de  rapports. 

M.  Lacet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget,  des  rapports  sur  deux  projets 
de  lois  ayant  pour  objet  : 

Le  premier,  d'autoriser  le  gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie  à  accepter,  au  nom  de 
l'Etat,  l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce 
de  Philippeville  d  avancer  à  l'btat  la  somme 
de  2  millions  de  francs  pour  être  affectés  aux 
travaux  d'achèvement  du  port  de  cette  ville; 

Le  deuxième,  d'ouvrir  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  lo  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  les  crédits  nécessaires  à  la  construc- 
tion d'un  palais  de  justice  et  d'une  église  à 
Alger. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  1"  délibération 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  ministre  des  travaux  publics  a  accepter,  iBiu 
nom  de  l'Etat,  l'offre  d'une  somme  de  3  mil- 
lions de  francs  pour  l'amélioration  du  port  de 
Rouen. 

L'urgence  est  demandée  par  îk  commission 
et  M.  le  ministre. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence 
et  décide  qu'elle  passe  à  la  discussion  des  ar- 
ticles.) 

M.Teisserenc  de  Bort,  rapporteur.  Je 
viens  indiquer  à  l'Assemblée  une  faute  d'im- 
pression commise  et,  par  suite,  une  correction 
à  faire  dans  l'article  3  dont  le  libellé  a  été 
inexactement  reproduit. 

L'article  'porte  :  «  La  chambre  de  commerce 
de  Rouen  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  qui  n'excède  pas  6  p.  100,  la  somme  de 
3  milaons  de  francs,  •  etc. 

Au  lieu  de  •  la  somme  de  3  aiillions,  >  il 
faut  mettre  la  t  somme  de  4  millions  de  francs  •; 
car,  en  outre  des  3  millions  qu'elle  avance,  la 
chambre  de  commerce  donne  à  l'Etat  une  sub- 
vention de  1  million  de  francs  à  titre  de  con- 
tribution dans  la  dépense. 

Il  est  donc  nécessaire  de  fournir  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Rouen  le  moyen  de  réa- 
liser tous  ses  déboursés  C'est  pour  cela  que 
nous  vous  proposons  d'introduire  cette  modi- 
fication dans  le  texte  de  l'article  3  en  même 
temps  que  l'addition  à  la  fin  du  premier  para- 
graphe des  mots  <  et  du  fonds  de  concours 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  2.  > 

M.  le  président.  La  correction  sera  faite 
quand  nous  arriverons  à  l'article  3. 

c  Art.  !•'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique les  travaux  a  faire  pour  l'amélioration 
du  port  de  Rouen,  conformément  aux  disposi- 
tions dea  avant-projets  approuvés,  à  la  date  du 


15  novembre  1875,  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées.  » 

(L'article  !•'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations 
en  date  des  15  avril  et  21  octobre  1875,  d'a- 
vancer à  l'Etat  la  somme  de  3  millions  de 
francs,  à  l'effet  d'assurer  l'exécution  des  tra- 
vaux mentionnés  dans  l'article  qui  précède. 

>  Il  est  pris  acte  de  l'offre  de  1  million  de 
francs  faite  par  la  chambre  de  commerce  à 
Litre  de  contribution  à  la  dépense,  indépen- 
damment de  l'avance  qu'elle  est  autorisée  à 
faire  à  l'Etat.  •  —  (Adopté.) 

ff  Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Rouen  est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux 
qui  n'excède  pas  6  p.  100  la  ^omme  de  4,000,000 
de  francs,  montant  de  l'avance  à  faire  à  i'EUit 
et  du  fonds  de  concours  prévu  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  2. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
criptions, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émetr 
tre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'eniossement. 

«  Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un 
établissement  public  de  crédit,  la  chambre  de 
commerce  devra  se  conformer  aux  conditions 
statutaires  do  cet  établissement,  sans  toutefois 
que  la conjmission  perçue  en  sus  de  l'intérêt 
puisse  dépasser  0,45  p.  100.  •  —  (Adopté.). 

c  Art.  4.  —  Les  fonds  successivement  ver- 
sés par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen, 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de 
3,000,000  de  fr.,  porteront  tntérôt  à  4  p.  100  à 
dater  de  leur  versement. 

c  L'amortissement,  calculé  au  même  taux 
de  4  p.  100,  s'effectuera  en  quinze  annuités 
payables  en  termes  semestriels  à  partir  de 
1880.  »  —  (Adopté.) 

(C  Art.  5.  —  Il  sera  établi  dans  le  port  de 
Rouen  un  droit  de  0  fr.  55  par  tonneau  de 
jauge,  à  l'entrée,  sur  tous  les  navires  à  voiles 
ou  à  \apeur  venant  du  long  cours  ou  des  pays 
étrangers. 

c  Les  navires  de  tous  pavillons,  à  voiles  ou  à 
vapeur,  attachés  à  une  ligne  périodiqde  et  en- 
trant dans  le  port  de  Rouen,  seulement  pour 
y  faire  escale,  y  dépos(?r  ou  y  prendre  une 
partie  quelconque  de  leur  chargement,  ne  se- 
ront passibles  que  du  demi- droit,  soit  0  fr.  27 
et  demi  par  tonneau  de  jauge. 

«  Seront  exempts  de  tous  droits  les  navires 
français  se  livrant  so^t  au  petit  cabotage  entre 
les  ports  français,  soit  à  la  navigation  flu- 
viale :  • 

c  Les  navires  de  tout  pavillon  qui,  entrés 
sur  lest,  en  repartiront  sur  lest  ; 

c  Le  matériel  naval  de  l'Etat.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  6.  —  La  perception  du  droit  sus- 
mentionné est  concédée  à  la  chambre  de  com- 
merce .de  Rouen,  pour  couvrir  la  différence 
entre  le  taux  d'intérêt  payé  par  l'Etat  à  la 
chambre  de  commerce  et  celui  qu'elle  aura 
elle-même  payé  aux  souscripteurs  de  l'em- 
prunt qu'elle  est  autorisée  à  contracter. 

<  Cette  perception  cessera  aussitôt  après 
l'entier  remboursement  de  la  somme  formant 
cette  différence.  »  —  (Adopté  ) 
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M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ten- 
semble  du  projet  de  loi. 

(L'ensemolc  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dubois 
pour  un  dépôt,  de  rapport. 

M.  Dnbois.  J'ai  rhonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  rAssomblée,  au  nom  de  la  36« 
commission   d'intérêt  locai,   un  rapport  sur  le 


des  dépenses  dn  casernement;  2<'  à  autoriser  la- 
dite ville  à  emprunter  une  somme  de  300,000 
francs. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Je  reçois  de  Thonorablc  M.  Crémieux  uue 
lettre  par  laquelle  il  s'excuse,  à  raison  de  Tétat 
de  sa  santé,  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
d'aujourd'hui. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération  sur 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Janzé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  à  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  pour  les  chemins  de 
fer  d'embrancucment  de  moins  de  20  kilomè- 
tres. 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique,  '—  nou- 
Telle  rédaction,  —  présentée  par  la  commission 
d'accord  avec  le  Gouvernement  : 

«  AriicU  unique.  —  Tous  grands -travaux 
publics,  routes  nationales,  canaux  de  naviga- 
tion, d'irrigation,  de  dessèchement  et  d'alimen- 
tation des  villes,  canalisation  de  rivières,  che- 
mins do  fer,  bassins  et  docks  entrepris  par 
l'Etat,  les  départements,  les  communes  ou  par 
des  compagnies  parliculicres ,  avec  ou  sans 
péages,  avec  ou  sans  subsides  du  Trésor,  avec 
ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pour- 
ront être  autorisés  que  par  une  loi  rendue  après 
enquête  administrative. 

c  Un  décret  rendu  en  la  forme  d'un  règle- 
ment d'administration  publianc  après  enquête 
et  avis  du  conseil  d'Etat,  suffira  pour  autoriser 
l'exécution  des  routes  départementales,  des  la 
canes  et  rectifications  des  routes  nationales, 
des  canaux  de  navigation  et  chemins  de  fer 
d'jembranchement,  ainsi  que  des  canaux  prin- 
cipaux d'irrigation,  de  dessèchement  et  d'ali- 
mentation des  villes,  de  moins  de  20  kilomè- 
tres de  longueur,  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  ayant  moins  de  20  kilomètres  de  lon- 
gueur et  ne  sortant  pas  des  limites  du  départe- 
ment, enfin  dos  ponts  et  de  tous  autres  tra- 
"Vaux  de  moindre  importance. 

<  Les  enquêtes  ci-dessus  prescrites  auront 
lieu  dans  les  formes  indiqiié^s  par  les  règle- 
ments d'administration  puoliqne. 

•  En  aucun  cas,  les  travaux  dont  la  dépense 
doit  être  supportée,  en  tout  ou  en  partie,  par  le 
Trésor,  ne  pourront  être  mis  a  ext-cuiion 
qu'en  vertu  de  la  loi  qui  crée  les  voies  et 
moyens,  ou  d'un  crédit  inscrit  préalablement 
à  l'un  des  chapitres  dn  budget.  • 

Il  est  proposé  sur  cet  article,  par  M.  le  baron 
de  Janzé,  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Tous  grands  travaux  publics,  routes  na- 
tionales, canaux  de  navigation,  d'irrigation, 
de    dessèchement,  d'approvisionnement  des 
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villes,  canalisation  de  rivières,  chemins  de  fer, 
même  d'embranchement  et  de  moins  de 
20,000  mètres  de  longueur,  bassins  et  docks, 
entrepris  par  l'Etat,  les  départements,  les  ^com- 
munes ou  par  compagnies  particuhères,  *avec 
ou  sans  péage,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en 
vertu  d'une  loi  qui  ne  sera  rendue  qu'après 
enquête  administrative. 

•  Un  décret  suffira  pour  autoriser  l'exécu- 
tion des  routes  départementales,  des  ponts  et 
de  tous  autres  travaux  de  moindre  importance. 
Ce  décret  devra  être  également  précédé  d^une 
enquête.  Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les 
formes  indiquées  («ar  les  règlements  d'admi- 
nistration publique.  » 

M.  de  Janzé  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Messieurs,  j'expli- 
querai mon  amendement  en  très- peu  de  mots, 
car  vous  connaissez  tous  la  question  qui  nous 
occupe. 

Dans  l'éiat  de  la  législation  actuelle,  une  loi 
est  nécessaire  pour  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  de  plus  de  vingt 
kilomètres  ;  un  décret  tiufût  pour  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  de  moins  de  vingt 
kilomètres  et  pour  ceux  d'intérêt  local  quels 
qu'ils  soient. 

La  commission,  par  l'assimilation  qu'elle 
vous  propose,  réalise,  je  le  reconnais,  un  très- 
grand  progrès  :  elle  vous  demande  de  décider 
qu'une  loi  sera  nécessaire  pour  la  construction 
de  tous  les  chemins  de  fer  excédant  vingt  kilo- 
mètres, et  fait  disparaître  ainsi  un  très-grand 
défaut  de  ce  système  hybride  qui  règne  en  ce 
moment. 

Mais  j(  crois  qu'il  faudrait  faire  un  pas  de 
plus  et,  quoique  la  commission  se  soit  pro- 
noncée contre  cette  extension  de  principes, 
donner,  dans  tous  les  cas.  à  la  propriété  la 
garantie  d'une  loi. 

Cest,  en  effet,  messieurs,  un  des  principes 
de  notre  droit  moderne  de  donner  les  mêmes 
garanties  à  toutes  les  propriétés,  qu'elles 
soient  petites  eu  grandes.  Or,  un  chemin  de 
fer  de  moins  de  20  kilomètres  peut  souvent 
avoir  plus  d'importance  qu'un  cbemin  de  fer 
d'une  plus  grande  longueur. 

En  outre,  messieurs,  je  vous  rappelais  l'au- 
tre jour  que,  pour  des  sujets  beaucoup  moins 
importants,  par  exemple  les  surtaxes  d'octroi, 
les  délimitations  de  communes,  les  échan- 
ges ou  ahénations  des  parcelles  les  plus  mi- 
nimes du  domaine  de  l'Ëtat,  il  faut  une  loi. 

Les  principes  demandent  donc  qu'il  y  ait, 
même  pour  de  fort  petits  intérêts,  la  garantie 
d'une  loi  précédée  d'une  discussion  publique 
dans  laquelle  toutes  les  parties  peuvent  se 
faire  entendre.  11  est  évident  que  c'est  là  une 
très-grande  garantie  pour  tous  les  citoyens 
comme  pour  l'Etat.  Pourquoi  refuseriez- vous, 
messieurs,  une  pareille  garantie  à  la  propriété, 
alors  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  qu'elle  peut  avoir 
dans  l'exécution  d*une  ligne  de  chemin  de  fer 
même  de  moins  de  20  kilomètres? 

Je  crois  que  le  seul  argument  produit  est 

?[ue  certains  intérêts  pourraient  rester  en  souf- 
rance,  par  suite  des  prorogations  ^qî>  Assem- 
blées. 

Messieurs,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation, pour  obtemr,  en  France,  un  simple  dé- 
cret d'utilité  publique,  il  s'écoule  quelquefois 
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un  délai  de  plusieurs  années.  Cependant  nous 
voyons  que,  dans  le  parlement  anglais,  cha- 
que fois  qu'un  bill,  concernant  un  cnemin  de 
ter,  est  proposé,  il  suffit  de  deux,  trois,  qua- 
tre nlbis  au  plus  pour  qu'il  soit  statué  sur  Vaf- 
faire,  y  compris  le  temps  nécessaire  aux  en- 
quêtes faites  par  une  commission  parlemen- 
taire, dans  le  sein  de  laquelle  tous  les  intéressés 
ont  pu  venir  présenter  leurs  observations  et 
faire  valoir  leurs  droits. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  par  Texemplc 
de  ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins,  que  le  sys- 
tème par  lequel  on  a  subtitué  chez  nous  le 
décret  à  la  loi,  n'a  pas  eu  —  comme,  du  reste, 
le  reconnaît  M.  le  rapporteur,— pour  effet  d'ac- 
célérer sensiblement  la  solution  des  questions 
de  chemins  de  fer  dans  la  plupart  des  cas. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  accepter  le  prin- 
cipe de  mon  amendement,  non- seulement 
pour  les  chemins  de  fer  de  plus  de  vingt  kilo- 
mètres, mais  aussi  pour  les  chemins  de  fer 
d'une  moindre  longueur. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  de  vou- 
loir bien  vous  prononcer  sur  ce  principe,  tout 
en  reconnaissant  avec  moi,  je  le  répèfe,  que  la 
commission  a  fait  faire  un  gran*!  pas  à  la 
question  en  assimilant  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  aux  chemins  de  for  d'intérêt  géné- 
ral, lorsqu'ils  ont  une  longueur  do  plus  de 
vingt  kilomètres  (Mouvements  divers.^ 

11.  Krantz,  rapporteur.  Je  vous  prie,  mes- 
sieurs, de  vouloir  bien  ne  pas  accepter  la  pro- 
Sosition  de  l'honorable  baron  de  Janzé  et  d'a- 
opter  la  rédaction  qui  vous  est  soumise  par 
la  commission,  d'accord  avec  M.  le  ministre 
des  travaux  publics. 

La  difTérence  qui  existe  entre  l'article  de  la 
commission  et  l'amendement  de  M.  de  Janzé, 
bien  qu'elle.ne  soit  pas  Irès-grande,  ne  laisse 
pas  que  d'avoir  quelque  importance. 

Voici  en  quoi  consiste  cette  différence  : 

La  commission  demande,  d'une  part,  que 
tous  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  d'in- 
térêt général,  lorsqu'ils  dépassent  vingt  kilomè- 
tres, soient  remis  sous  le  régime  de  la  loi, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  puissent  plus  être  autori- 
sés qu'en  vertu  d'une  loi  ;  d'autre  part,  que  les 
chemins  de  fer  de  moins  de  vingt  kilomètres, 
à  l'exception  des  cas  oii  ils  sortent  des  limites 
du  département,  —  ce  qui  leur  assigne  un 
caractère  tout  particulier,  car  il  faut  raccord 
des  deux  départements  pour  les  concéder,  — 
soient  maintenue  sous  le  régime  des  décrelr. 
Elle  demande,  en  outre,  que  tous  les  travaux 
de  routes,  de  canaux  d'irrigation  et  quelques 
autres  énumérés  dans  rariicle  soient  soumis 
aux  mêmes  règles. 

LTionorable  M.  «le  Janzé  admet  le  système 
de  la  commission.  Seulement,  il  voudrait  que, 
même  les  chemins  de  moins  de  vingt  kilo- 
mètres, fussent,  comme  les  autres,  soumis  au 
régime  do  la  loi,  et  il  a  invoqué,  à  l'appui 
de  son  amendement,  l'intérêt  de  la  propriété. 

Que  notre  bonarable  collègue  me  permette 
de  lui  dire  que  sa  proposition  qui,  au  premitr 
abord,  semble  se  recommander  par  un  grand 
air  de  logique,  pêche  cependant  immé  liate- 
ment  par  la  logique. 

Pourquoi,  —  dit  l'auteur  de  l'amendement, 
—  pourquoi  ne  pas  soumettre  au  régime  de  la 
loi  les  chemins  ae  fer  de  moins  de  vingt  kilo- 
mètres, aussi  bien  que  ceux  de  plus  de  vingt 


kilomètres  ?  1  a  propriété  n'est-elle  dont  pat 
aussi  respectable  quelle  que  soit  la  longueur  du 
chemin  par  lequel  elle  peut  être  atteinte  ? 

Non,  messieurs,  le  système  qu'il  défend,  dans 
les  limites  où  il  se  place  n'est  vraiment  pas 
logique. 

La  commis:>ion  n'a  pas  prétendu  faire  une 
œuvre  parfaitement  logiaue.  Elle  vous  dit  :  Un 
système  absolu  qui  ferait  relever  du  pouvoir 
législatif,  qui  mettrait  sous  le  joug  de  la  loi 
toutes  les  expropriations,  ce  système  existe,  il 
est  vrai,  dans  un  pays  voisin;  naais,  qu^iid 
nous  avons  vécu  sous  l'empire  d'an  autre 
régime,  il  n'est  peut-être  pas  non  de  passer  du 
système  actuel,  qui  a  de  larges  inconvénients, 
à  un  système  aussi  absolu. 

La  commission  vous  a  proposé  d'en  revenir 
à  un  système  qui  a  fait  ses  preuves,  à  cette 
excellente  loi  de  1841. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point, 
aussi  bien  la  commission  que  le  Gouverne- 
ment. Nous  espérons  donc,  messieurs,  que  vous 
voudrez  bien  ratifier  notre  accord. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  le  baron  de  Janzé. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  anx  voix  Parti- 
cle  unique  du  projet  de  loi  dont  j'ai  donné 
lecture. 

(L'article  unique  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  3«  déli- 
bération. ^ 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  la 
3«  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  3"^  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
la  concession  de  certaines  lignes  ae  chemins 
de  fer  à  la  compagnie  du  Midi- 

II  y  a  un  amendement  présenté  par  MM. 
Bonnel  et  Marcou  au  cours  de  la  3*  délibéra- 
tion. 

MM.  Bonnel  et  Marcou  proposent  de  modi^ 
Eer  comme  suit  les  paragraphes  2  et  3  : 

«  2®  De  Garcassonne  a  Cannes; 

<  3<»  De  Narbunae  à  Bize.  » 

M.  Marcou.  Messieurs,  en  1872,  le  conseil 
fféuéral  de  l'Aude  a  voté  un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  allant  de  Garcassonne  à  Nar- 
bonne,  traversant  six  cantons  et  se  rapprocliant 
de.-»  ra-iiifications  des  Cévennes,  c'est-à-dire  de 
la  Montagne  Noire.  Ce  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  était  commandé  par  des  nécessités  attes- 
téi^^s  depuis  fort  longtemps  par  les  vœux  des 
populations,  il  fut  concédé  à  une  compagnie. 

Le  Gouvernement,  à  cette  époque,  pilrais- 
sait  très -bien  disposé  pour  l'exécution  de  ce 
projet.  Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  avait 
émis  un  avis  très -favorable.  Mais  il  est  arrivé 
que  la  compagnie  du  Midi,  jalouse  de  cette 
prétendue  concurrence,  craignant  précisément 
que  ses  revenus  ne  fuss-'^nt  diminua  par  la 
ligne  du  Minervois,  fit  alors  pour  la  première 
fois  des  propohiiions  qui  se  bornaient  à  établir 
deux  tronçons  d«  chemins  de  fer,  l'un  depuis 
Cannes  jusqu'à  Moux,  l'autre  depuis  Bise 
jusqu'à  Marcorignan. 

Ces  deux  projets  vous  ont  été  soumis  lors  de 
la  deuxième  délibération.  Vous  avez  donné  là 
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préférence  au  projet  le  la  compagnie  du  Midi. 
Vous  avez,  par  conséquent,  écarté  le  chemin 
dit  du  Minorvois.  Je  ne  reviendrai  pas  plaider 
une  cause  qui  a  été  perdue,  et  je  me  borne  au  - 
joard'hui  à  vous  proposer  quelques  modifica- 
tions au  tracé  de  ces  lignes. 

Je  demanie,  avec  mon  collègue  et  ami 
M.  Bennel  que  le  premier  tronçon,  le  tronçon 
de  droite,  partant  de  Cannes,  se  détourne  de 
la  ligne  qui  va  à  Moux,  et  vienne  aboutir,  au 
contraire,  à  Garcassonne. 

Pareillement,  pour  le  second  tronçon,  nous 
sollicitons  une  modification  de  la  même  na- 
ture afin  que  le  point  de  départ  étant  le  même 
que  celui  proposé  par  la  compagnie,  ait  son 
point  d'arrivée  non  à  Marcorignan,  petite 
gare  intermédiaire,  mais  à  Narbonne. 

Quels  sont  les  motifs  sur  lesauels  nous  fon- 
dons cette  modification  de  trace  ?  La  justifica- 
tion est  simple  pour  le  tronçon  de  Cannes  à 
Garcassonne.  Il  est  incontestable  qu'ici  nous 
ne  nous  trouvons  pas  en  présence  des  objec- 
tions que  la  compagnie  pouvait  nous  opposer 
au  projet  du  xMinervois.  En  effet,  on  nous  di- 
sait, pour  repousser  le  Mlnervois  :  Mais  tous 
avez  le  canal  oui  dessert  la  plupart  des  com- 
munes traversées  par  la  ligne  du  conseil  géné- 
ral; il  peut,  par  conséauent,  satisfaire  aux 
besoins  de  la  localité.  Ici,  au  contraire,  le 
eanal  ne  peut  pas  être  regardé  comme  une 
voie  de  communication,  puisqu'il  ne  se  trouve 
pas  dans  ces  contrées. 

Le  canal  partant  de  Garcassonne  va  dans  la 
direction  de  Narbonne,  tandis  qu'àu  contraire 
la  Ugne  que  je  vous  propose  quitte  Garcas- 
sonne, se  dirige  vers  la  Montagne -Noire  et  s'é- 
loigne par  conséquent  d.u  canal  du  Languedoc. 

Cette  voie  de  communication  n'existe  donc 
pas  j[>our  ces  localités,  et  cet  argument  que  vous 
taisiez  valoir  je  le  retourne  aujourd'hui  contre 
vous. 

Ëufin,  messieurK,  une  autre  raison  est  celle- 
ci  :  les  affaires  no  se  traitent  pas  dans  un  petit 
village;  les  produits  ne  peuvent  s'accumuler  dans 
une  «are  étroite,  dans  une  gare  comme  celle 
de  Moux.  Le  courant  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie porte  les  habitants  vers  les  grands  cen- 
tres ;  les  aOaircs  se  font  ou  se  préparent  dans 
la  ville,  au  chef-lieu,  à  Garcassonne.  De  plus, 
si  vuus  vouliez  copttaindre  les  voyageurs  à 
venir  à  Garcassonne  en  passant  par  Moux, 
vous  les  obligeriez  à  faire  trois  ou  quatre  fois 
plus  de  chemin. 

Il  n'v  a  donc  pas  de  raison  pour  maintenir 
le  trace  de  la  compagnie  et  j'en  demande  la 
modification. 

Il  en  est  de  môme  de  la  ligne  de  Bize  à 
Marcorignan,  Quant  à  cette  partie,  un  amen- 
dement a  déjà  été  présenté  par  notre  honora- 
ble collègue  M.  Lambert  de  8aint6-Groix,  et 
si  mes  renseignements  sont  exacts,  M.  le  rap- 

Sorteur,  parait-il,  ne  s'opposerait  pas  à  l'a- 
option  d  une  modification  dans  le  tracé  de 
cette  section. 

Par  conséquent,  le  débat  se  l'imite  exclusive 
ment  à  la  uartie  qui  est  relative  i  la  'igné  de 
Cannes  à  Moux. 

Mais,    de  Garcassonne  i  Cannes,  pourra- 

t-on  vous  dire,  le  pays  n*est  pas  aut^si   riche 

que  celui  qui  est  traversé  par  le  projet  de  'a 

compagnie. 

Ce  ëerait  une  grande  erreur.  La  production 


viticole  est  aussi  abondante  ;  le  pays  est  aussi 
fertile,  aussi  productif;  et,  à  propos  de  vins, 
je  pourrais  vous  faire  remarquer  que  la  pro- 
duction des  vins  s'élève  à  un  chiffre  d'ei^viron 
6  à  700,000  hectolitres. 

Nous  trouvons  aussi  sur  ma  ligne  d'autres 
produits  très-importants  à  transporter,  je  veux 
parler  des  riches  mines  qui  sont  établies,  soit 
sur  le  parcours,  soit  sur  la  rivr»  gauche  du 
tronçon  de  Garcassonne  à  Gaunet<.  C'est  ainsi 
que  je  vous  citerai  la  commune  de  Villaniôres 
où  il  existe  des  mines  de  fer  d'excellente  qua- 
lité, de  fer  oligiste  compact;  je  vous  citerai 
encore  la  commune  de  Villeneuve  les- Glia- 
noines,  pour  les  mines  de  plomb  et  d'argent, 
la  commune  de  Villegly  pour  ses  carrières  et 
ses  moulins  à  plâtre.  Vous  ne  pouvez  donc 
méconnaître  que,  sur  cette  lisière  de  la  Mon- 
tagne-Noire, qui  serait  desservie  par  ce  tron- 
çon, si  vous  adoptez  le  tracé  que  j'indique,  il 
existe  des  ricbprsos  minérales  trèd-considé- 
rables. 

Mais,  au-dessus  de  ces  produits,  je  place  les 
vins,  dont  le  transport  suffirait  pour  alimen- 
ter cette  ligne. 

Voilà  donc  des  raisons  plus  que  suffisantes 
pour  adopter  mon  amendement.  Je  ne  m'é- 
tends  pas  sur  le  second  tronçon,  puisqu'il  pa- 
raît qu'il  n'y  a  pas  à  cet  égard  la  moindre  op- 
Êositiun  de  la  part  de  M.  le  rapporteur  et  de 
1.  le  ministre. 

M.  Aclocqne,  rapporteur.  Messieurs,  l'a- 
mendement qui  vous  est  présenté  par  Fhono- 
rable  M.  Marcou  se  subdivise  en  deux  parties. 
M.  Marcou  vous  ieman-lc  de  remplacer  les 
lignes  de  Moux  à  Gaune$>  et  do  Marcorignan  à 
Bize  par  les  lignes  de  Garcassonne  à  Cannes 
et  de  Narbonne  à  Bize. 

Vous  avez  repoussé,  lors  de  la  première  dé- 
libération, la  ligne  dite  du  Minervois.  Si  vous 
adoptiez  i'amt^ndoment  de  ThonorableM.  Mar- 
cou, vous  accorderiez  les  deux  tronçons  amor- 
ces de  la  ligne  que  vous  avez  refusé  d'adopter. 
Je  distingue  ceoendant  le:^  deux  parties  de 
l'amendement.  En  en  qui  concerne  la  pre- 
mière partie,  c'est-à-dire  la  substitution  de 
la  ligne  de  Garcassonne  à  Cannes,  l'honorable 
M.  Marcou  vient  de  nous  dire  que  cette  sec- 
tion de  la  ligne  du  Minervois  est  celle  qui  don- 
nerait le  trafic  le  dIus  important.  Il  y  a  là  une 
erreur  manifeste.  En  effet,  nous  avons  établi, 
de  la  manière  la  plus  irréfutable,  dans  le  rap- 
port, que  le  t'afi*.  de  la  ligne  dn  Minervois 
s'élèverait  à  473,000  fr.  environ  pour  les  voya- 
geurs et  les  marchandises,  et  nous  trouvons 
que  la  décomposition  du  trafic,  pour  la  ligne 
de  Cannes  à  Garcassonne,  pourrait  s'établir  de 
la  manière  suivante  : 


Grande  vitesse 20 .  790  fr. 

Petite  vitesse 74 .  692 

Total  pour  les  18,500  mètres  de 
la  ligne 95.482  fr. 

Soit,  par  kilomètre,  5,161  fr.,  somme ^qui 
serait  certainement  insuffisante  ponr  payer 
même  les  frais  d'exploitation. 

Aussi  ne  nous  étonnons-nous  pas  si  la  com- 
pagnie a  refusé  avec  la  plus  grande  énergie 
de  prêter  son  appui  à  l'amendement  de  notre 

collègue. 
La  commission  a  été  unanime  pour  le  re- 
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un  délai  de  plusieurs  années.  Cependant  nous 
voyons  que,  dans  le  parlement  anglais,  cha- 
que fois  qu'un  bill,  concernant  un  cnemin  de 
rer,  est  proposé,  il  suffit  de  deux,  trois,  qua- 
tre nlois  au  plus  pour  qu'il  soit  statué  sur  raf- 
faire,  y  compris  le  temps  nécessaire  aux  en- 
quêtes faites  par  une  commission  parlemen- 
taire, dans  le  sein  de  laquelle  tous  les  intéressés 
ont  pu  venir  présenter  leurs  observations  et 
faire  valoir  leurs  droits. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  par  Texemple 
de  ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins,  que  le  sys- 
tème par  lequel  on  a  subtitué  chez  nous  le 
décret  à  la  loi,  n'a  pas  eu  —  comme,  du  reste, 
le  reconnaît  M.  le  rapporteur,— pour  effet  d'ac- 
célérer^ sensiblement  la  solution  des  questions 
de  chèhiins  de  fer  dans  la  plupart  des  cas. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  accepter  le  prin- 
cipe de  mon  amendement,  non- seulement 
pour  les  chemins  de  fer  de  plus  de  vingt  kilo- 
mètres, mais  aussi  pour  les  chemins  de  fer 
d'une  moindre  longueur. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  de  vou- 
loir bien  vous  prononcer  sur  co  principe,  tout 
en  reconnaissant  avec  moi,  je  le  repère,  que  la 
commission  a  fait  faire  un  grand  pas  à  la 
question  en  assimilant  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral, lorsqu'ils  ont  une  longueur  do  plus  de 
vingt  kilomètres  (Mouvements  divers.) 

If.  Krantz.  rapporteur.  Je  vous  prie,  mes- 
sieurs, de  vouloir  oien  ne  pas  accepter  la  pro- 
Sosition  de  l'honorable  baron  de  Janzé  et  d'a- 
opter  la  rédaction  qui  vous  est  soumise  par 
la  commission,  d'accord  avec  M.  le  ministre 
des  travaux  publics. 

La  différence  qui  existe  entre  l'article  de  la 
commission  et  l'amendement  de  M.  de  Janzé, 
bien  qu'elle.ne  soit  pas  Irès-grande,  ne  laisse 
pas  que  d'avoir  quel(jue  importance. 

Voici  en  quoi  consiste  cette  différence  : 

La  commission  demande,  d'une  part,  que 
tous  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  d'in- 
térêt général,  lorsqu'ils  dépassent  vingt  kilomè- 
tres, soient  remis  sous  le  régime  de  la  loi, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  puissent  plus  être  autori- 
sés qu'en  vertu  d'une  loi  ;  d'autre  part,  que  les 
chemins  de  fer  de  moins  de  vingt  kilomètres, 
à  l'exception  des  cas  où  Us  sortent  des  limites 
du  département,  —  ce  qui  leur  assigne  un 
caractère  tout  particulier,  car  il  faut  raccord 
des  deux  départements  pour  les  concéder,  — 
soient  maintenus  sou^  le  régime  des  décrets. 
Elle  demande,  en  outre,  que  tous  les  travaux 
de  routes,  de  canaux  d'irrigation  et  quelques 
autres  énnmérés  dans  l'article  soient  soumis 
aux  mêmes  règles. 

Ltionorable  M.  de  Janzé  admet  le  système 
de  la  commission.  Seulement,  il  voudrait  que, 
même  les  chemins  de  moins  de  vingt  kilo- 
mètres, fussent,  comme  les  autres,  soumis  au 
régime  do  la  loi,  et  il  a  invoqué,  à  l'appui 
de  son  amendement,  l'intérêt  de  la  propriété. 

Que  notre  honorable  collègue  me  permette 
de  lui  dire  que  sa  proposition  qui,  au  premier 
abord,  semble  se  recommander  par  un  grand 
air  de  logique,  pèche  cependant  immédiate- 
ment par  la  logique. 

Pourquoi,  —  ait  l'auteur  de  l'amendement, 
—  pourguoi  ne  nas  soumettre  au  régime  de  la 
loi  les  chemins  ae  fer  de  moins  de  vingt  kilo- 
mètres, aussi  bien  que  ceux'^e  plus  dç  vingt 


kilomètres  ?  1  a  propriété  n'est-eile  don<i  pas 
aussi  respectable  quelle  que  soit  la  longueur  du 
chemin  par  lequel  elle  peut  être  atteinte  ? 

Non,  messieurs,  le  système  qu'il  défend,  dans 
les  limites  où  il  se  place  n'est  vraiment  pas 
logique. 

La  commission  n'a  pas  prétendu  faire  une 
œuvre  parfaitement  logique.  EUe  vous  dit  :  Un 
svstème  absolu  qui  feraft  relever  du  pouvoir 
législatif,  qui  mettrait  sous  le  joug  de  la  loi 
toutes  les  expropriations,  ce  système  existe,  il 
est  vrai,  dans  un  pays  voisin;  mais,  qu^nd 
nous  avons  vécu  sous  l'empire  d'un  autre 
régime,  il  n'est  peut-être  pas  non  de  passer  du 
système  actuel,  qui  a  de  larges  inconvénients, 
à  un  système  aussi  absolu. 

La  commission  vous  a  proposé  d'en  revenir 
à  un  système  qui  a  fait  ses  preuves,  à  cette 
excellente  loi  de  1841. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point, 
aussi  bien  la  commission  que  le  Gouverne- 
ment. Nous  espérons  donc,  messieurs,  que  vous 
voudrez  bien  ratifier  notre  accord. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  le  baron  de  Janzé. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  anx  voix  l'arti- 
cle unique  du  projet  de  loi  dont  j'ai  donné 
lecture. 

(L'article  unique  est  adopté.} 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  3«  déli- 
bération. ~  ^ 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  la 
3«  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  3<^  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
la  concession  de  certaines  lignes  de  diemins 
de  fer  à  la  compagnie  du  Midi. 

Il  y  a  un  amendement  présenté  par  MM. 
Bonnel  et  Marcou  au  cours  de  la  3'  délibéra- 
tion. 

MM.  Bonnel  et  Marcou  proposent  de  modi- 
fier comme  suit  les  paragraphes  2  et  3  : 

t  2«  De  (^cassonne  a  Cannes  ; 

«  3^  De  Narbonue  à  Bize.  » 

M.  MarcoQ.  Messieurs,  en  1872,  le  conseil 
général  de  l'Aude  a  voté  un  ehemin  de  fer 
d'intérêt  local  allant  de  Garcassonne  à  Nar- 
bonne,  traversant  six  cantons  et  se  rapprochant 
deé  ramifications  des  Gévennes,  c'est-à-dire  de 
la  Montagne  Noire.  Ge  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  était  commandé  par  des  nécessités  attes- 
tées depuis  fort  longtemps  par  les  vœux  des 
populations,  il  fut  concédé  a  une  compagnie. 

Le  Gouvernement,  à  cette  époque,  parais- 
sait très-bien  disposé  pour  l'exécution  de  ce 
projet.  Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  avait 
émis  un  avis  très -favorable.  Mais  il  est  arrivé 
que  la  compagnie  du  Midi,  jalouse  de  cette 
prétendue  concurrence,  craignant  précisément 
que  ses  revenus  ne  fussent  diminua  par  la 
ligne  du  Minervois,  fit  alors  pour  la  première 
fois  des  propositions  qui  se  bornaient  à  établir 
deux  tronçons  do  chemins  de  fer,  l'un  depuis 
Gaunes  juëqu^à  Moux,  l'autre  depuis  Bize 
jusqu'à  Marcorignan. 

Cfes  deux  projets  vous  ont  été  soumis  lors  de 
la  deuxième  délibération.  Vous  avez  donné  la 
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préfërence  au  projet  le  la  compagnie  du  Midi. 
Vous  avez,  par  conséquent,  écané  le  chemin 
dit  du  Minervois.  Je  ne  revien<lrai  pas  plaider 
une  cau^e  qui  a  été  perdue,  et  je  me  borne  au  - 
joord'hai  à  vous  proposer  quelques  modifica- 
tions au  tracé  do  ces  lignes. 

Je  deman<!e,  avec  mon  collègue  et  ami 
M.  Bennel  que  le  premier  tronçon,  le  tronçon 
de  droite,  partant  de  Caunes,  se  détourne  de 
U  ligne  qui  va  à  Moux,  et  vienne  aboutir,  au 
contraire,  à  Carcassonne. 

Pareillement,  pour  le  second  tronçon,  nous 
BoUiciions  une  modification  do  la  même  na- 
ture afin  que  le  point  de  départ  étant  le  m<^me 
que  celui  proposé  par  la  compagnie,  ait  ^on 
point  d'arrivée  non  à  Marcorignan ,  petite 
gare  intermédidirc,  mais  à  Narbonne. 

Quels  sont  les  motifs  sur  lesauels  nous  fon- 
dons cette  modification  de  trace  ?  I^a  justifica- 
tion est  simple  pour  lo  tronçon  de  Cannes  à 
Carcassonne.  Il  est  incontestable  qu'ici  nous 
ne  nous  trou  von:»  pas  en  présence  des  objec- 
tions que  la  compagnie  pouvait  nous  opposer 
an  projet  du  Minorvois.  En  effet,  on  nous  di- 
sait, pour  repou^iicr  le  Minervois  :  Mais  vous 
avez  le  canal  (]ui  dessert  la  plupart  des  com- 
munes traversées  ^^ar  la  ligne  du  conseil  géné- 
ral; il  peut,  par  conséauent,  satisfa^e  aux 
besoins  (ic  la  localité.  Ici,  au  contraire,  le 
canal  ne  peut  pas  être  regardé  comme  une 
voie  de  communication,  puisqu'il  ne  se  trouve 
pas  dans  ces  contrée^;. 

Le  canal  partant  de  Carcassonne  va  dans  la 
direction  de  Narbonne,  tandis  qu\u  contraire 
la  ligne  que  je  vous  propose  quitte  Carcas- 
sonne, se  dirige  vers  la  Montagne -Noire  et  s'é- 
loigne par  conséquent  d.u  canal  du  Languedoc. 

uette  voie  de  communication  n'existe  donc 
pas  j>our  ces  localités,  et  cet  arj^umeut  que  vous 
uisiex  valoir  je  le  retourne  aujourd'hui  contre 
vous. 

Enfin,  messieurs,  une  autre  raison  est  c<>lle- 
cl  :  tes  aCTairos  ne  se  traitent  pas  dans  un  petit 
village;  les  produits  ne  peu\ent  s'accumuler  dans 
une  gare  étroite,  dans  une  gare  comme  celle 
de  BIoux.  Le  courant  du  commerce  et  de  î'in- 
dnstrie  porte  les  habitants  vers  les  grands  cen- 
tres; les  afiaires  se  font  ou  se  préparent  dans 
la  ville,  au  chef- lieu,  à  Carca3!^onne.  De  plus, 
si  Yuus  vouliez  coptiaindre  les  voyageurs  à 
venir  i  Carcassonne  en  passant  par  Moux, 
TOUS  les  obligeriez  à  faire  trois  ou  quatre  fois 
plus  de  chemin. 

11  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  maintenir 
le  trace  de  la  compagnie  et  j'en  demande  la 
modification. 

Il  en  est  de  même  de  la  ligne  de  Bize  à 
Marcorignan,  Quant  à  cette  partie,  un  amen- 
dement  a  déjà  été  présenté  par  notre  honora- 
ble collègue  M.  Lambert  de  Sainto-Croix,  et 
si  mes  renseignements  sont  exacts,  M.  le  rap- 

Kteor,  paraît-il,  ne  s'opposerait  pas  à  l'a- 
lion  d  une  modification  dans   le  tracé  ie 
œtte  section. 

Par  conséquent,  1*^  débat  se  limite  exclusive 
ment  à  la  partie  qui  est  relative  à  la  igné  de 
Gumes  à  Moux. 

Mais,  de  Carcassonne  à  Cannes,  pourra- 
t-on  vous  dire,  le  pays  n*est  pas  au^si  riche 
qoa  celui  qui  est  traversé  par  le  projet  de  'a 
eompagnie. 

Ce  serait  une  grande  erreur.  I^a  production 


viticole  est  aussi  abondante  ;  le  pays  est  aussi 
fertil«»,  aussi  productif;  et,  à  propos  de  vins, 
je  pourrais  vous  faire  remarquer  que  la  pro- 
duction des  vins  s'élèvo  à  un  chiffre  d'environ 
6  à  700,000  hectolitres. 

Nous  trouvons  aussi  sur  ma  ligne  d'autres 
produits  très-importants  à  transporter,  je  veux 
parler  des  riches  mines  qui  sont  établies,  soit 
sur  le  parcours,  soit  sur  la  riv-^  gauche  du 
tronçon  de  Carcassonne  à  Caune.-^.  C'est  ainsi 
que  je  vous  citerai  la  commune  de  Villanières 
où  il  existe  des  mines  de  fer  d'excellente  qua- 
lité, de  fer  oligiste  compact  ;  je  vous  citerai 
encore  la  commune  do  Villeneuve  les- Cha- 
noines, pour  les  mines  de  plomb  et  d'argent, 
la  commune  de  Villegly  pour  ses  carrières  et 
ses  moulins  i\  plâtre.  Vous  ne  pouvez  donc 
méconnaître  que,  sur  cette  lisière  de  la  Mon- 
tagne-Noire, (|ui  serait  desservie  par  ce  tron- 
çon, si  vous  adoptez  le  tracé  que  j'indique,  i! 
existe  des  ricbo^os  minérales  trts-considé-  • 
rnbles. 

Mais,  au-dessus  de  ces  produit î:,  je  place  les 
vin»,  dont  le  transport  suffirait  pour  alimen- 
t»T  cette  ligne. 

Voilà  donc  des  raisons  plus  que  suffisantes 
pour  adopter  mon  amendement.  Je  ne  m'é- 
tends pas  sur  le  second  tronçon,  puisqu'il  pa- 
rait qu'il  n'y  a  pas  à  cet  égard  la  moindre  op- 
Êositiun  de  la  part  de  M  le  rapporteur  et  de 
1.  le  ministre. 

M.  Aclocqne,  rapporteur.  Messieurs,  l'a- 
mendement qui  vous  est  présenté  par  l'hono- 
rable M.  Marcou  se  subdivise  en  deux  parties. 
M.  Marcou  vous  eminle  de  remplacer  les 
lignes  de  Moux  à  Cannes  et  do  Marcorignan  à 
Bize  par  les  lignes  de  Carcassonne  à  Cannes 
et  de  Narbonne  à  Bize. 

Vous  avez  repoussé,  lors  de  la  première  dé- 
libération, la  ligne  dite  du  Minervois.  Si  vous 
adoptiez  i'amt^ndoment  de  ThonorableM.  Mar- 
cou, vous  accorderiez  les  deux  tronçons  amor- 
ces de  la  ligne  que  vous  avez  refusé  d'adopter. 
Je  distingue  cependant  les  deux  parties  de 
l'arnendcment.  En  C'*"  qui  concerne  la  pre- 
mière partie,  c'est-à-dire  la  substitution  de 
la  ligne  de  Ciircaïtsonne  à  Cannes,  l'honorable 
M.  Marcou  vient  de  nous  dire  que  cette  sec- 
tion de  la  ligne  du  Minervois  est  celle  qui  don- 
nerait le  trafic  le  nlus  important.  II  y  a  là  une 
erreur  manifeste.  En  effet,  nous  avons  établi, 
de  la  manière  la  plus  irréfutable,  dans  le  rap- 
port, que  le  lati*.  (le  la  ligne  du  Minervois 
s'élèverait  à  473,000  fr.  environ  poar  les  voya- 
geurs et  les  ma rcban dises,  et  nous  trouvons 
que  la  décomposition  du  trafic,  pour  la  ligne 
de  Caunos  à  Carcassonne,  pourrait  s'établir  de 
la  manière  suivante  : 

Grande  vitesse 20.790  fr. 

Petiie  vitesse 74 .  692 

Total  pour  les  18,500  mètres  de 
la  ligne 95.482  fr. 

Soit,  par  kilomètre.  5,161  fr.,  sommo^qni 
serait  certaiiement  insufllsante  poar  payer 
mt^me  les  frais  d'exploitation. 

Aussi  ne  nous  étonnons- nous  pas  si  la  com- 
pagnie a  refusé  avec  la  plus  grande  énergie 
de  prêter  j«on  appui  à  l'amendement  de  notre 

collègue. 
\a  commission  a  été  unanime  pour  W  re- 
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pousser,  et  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
a  été  aussi  d'avis  que  cet  amendement  ne  pou- 
vait pas  être  accepté. 

Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
de  l'amendement  de  M.  Marcou,  qui  est  la  re- 
production de  celui  de  M.  Lambert  de  Sainte- 
Croix,  la  situation  est  différente. 

L'honorable  M.  Lambert  de  Sainte-Croix  vous 
demande  de  substituer  à  la  ligne  de  Marcori- 
gnan  à  Bize,  une  ligne  de  Narbonne  à  Bize, 
c'est-à-dire  une  li^e  qui  aura  pour  point  de 
départ  la  grande  ville  de  Narbonne. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix  a  fait  valoir 
plusieurs  motifs  qui  ont  décidé  la  commission 
a  accepter  la  rédaction  nouvelle  ;  c'est  ainsi  qu'il 
nous  a  démontré  que  la  gare  de  Marcorignan, 
qui  est  établie  en  tranchée,  se  prête  peu  aux 
travaux  d'élargissement  nécessités  par  l'éta- 
blissement et  le  raccordement  d'une  nouvelle 
ligne. 

La  commission  trouvait  cependant  que  le 
tracé  de  Marcorignan  à  Bize  présentait  cet  avan- 
tage d'emprunter  une  étendue  de  9  kilomètres 
à  la  grande  ligne  de  Cette  à  Bordeaux.  Cepen- 
dant, devant  les  arguments  qui  ont  été  pré- 
sentés par  M.  Lambert  de  Sainte- Croix,  et  que 
la  Chambre  me  permettra  de  ne  pas  reproduire 
dans  leurs  détails,  elle  a  été  d'avis  d'accepter 
cet  amendement. 

Dans  ces  conditions,  la  convention  serait 
modifiée  de  la  façon  suivante  :  Si  vous  accep- 
tiez le  tracé  par  Narbonne  et  Bize,  vous  au- 
riez à  ajouter  aux  sommes  à  dépenser  par  la 
compagnie  du  Midi,  une  somme  nouvelle  de 
{  million  pour  l'infrastructure  et  1  million 
500,000  fr.  pour  la  superstructure. 

J'ajouterai  que  la  ligne  de  Narbonne  à  Bize, 
devant  être  ajoutée  à  l'ancien  réseau,  la  dépen- 
se sera  totalement  à  la  charge  de  la  compagnie 
et  faite  sans  garantie  d'intérêt  ni  subvention. 

En  résumé,  la  commission  vous  demande  de 
vouloir  bien  repousser  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Marcou,  en  ce  qui  concerne  la' 
substitution  dé  la  ligne  de  Carcassonne  à  Cau- 
nes  à  celle  de  Moux  à  Cannés,  et  de  vouloir 
bien  adopter  la  deuxième  partie  de  cet  amen- 
dement, en  substituant  la  ligne  de  Narbonne 
à  Bize  à  celle  que  nous  avions  indiquée,  de 
Marcorignan  à  Ëize,  c'est-à-dire  Qu'elle  vous 
demande  de  n'accepter  l'amenaernent  de 
M.  Marcou  que  dans  ce  qu'il  a  de  commun 
avec  l'amendement  de  l'honorable  M.  Lambert 
de  Sainte-Croix. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Je  suis  d'accord  avec  la  commission  pour  vous 
proposer  d'admettre  l'amendement  consistant 
a  substituer,  dans  le  paragraphe  3  de  l'art.  i«', 
aux  mots  «  de  Marcorignan  a  Bize,  •  les  mots 
c  de  Narbonne  à  Bize,  »  comme  l'a  proposé 
l'honorable  M.  Lambert  de  Sainte* Croix,  et  de 
repousser  l'amendement  consistant  à  substi- 
tuer au  paragraphe  2  du  même  article,  les  mots 
c  de  Carcassonne  à  Cannes,  •  à  ceux-ci  :  t  de 
Mour,  sur  la  ligne  de  Toulouse  à  Cette,  à 
Cauaos.  » 

Les  motifs  de  cette  résolution  ont  été  déjà 
très -judicieusement  et  très -clairement  exposés 
par  rhonorable  rapporteur.  Ils  ressortent  de 
l'examen  des  faits  et  de  l'étude  approfondie  des 
intérêts  à  desservir. 

La  compagnie  du  Midi  a  proposé  d'exécuter 
aux  lieu  et  place  d'une  ligne  projetée  de  Car- 


casz^onne  à  Narbonne  passant  par  Gaunes  et 
par  .Bize  deux  embranchements,  dont  le  pre- 
mier de  26  kilomètres  part  de  Moux  pour 
aboutir  à  Cannes.  C'est  à  cet  embranchement 
que  M.  Marcou  propose  de  substituer  une  ligne 
de  18  kilomètres  500  mètres  de  longueur, 
aboutissant  aussi  à  Cannes,  mais  partant  de 
Carcassonne. 

La  compagnie  se  refuse  à  l'exécuter  et  sou- 
tient son  refus  en  démontrant  que  Tem- 
branchement  de  Carcassonne  à  Cannes  tra- 
verserait un  pays  dont  les  ressources  sont  in- 
suffisantes pour  alimenter  le  tracé.  Cela  ré- 
sulte même  de  la  longueur  réduite  du  tracé 
qui  n'a  que  16  kilomètres  entre  les  stations 
placées  aux  extrémités. 

Le  point  de  la  ligne  le  plus  éloigné  de  ces 
deux  stations  n'en  est  pas  distant  de  plus  de  9 
kilomètres;  l'intérêt  qu^on  fait  valoir  pour  l'é- 
tablissement de  cette  ligne  se  réduit  donc  à 
fort  peu  de  chose. 

Enfin,  messieurs,  il  y  a  une  considération 
principale  qui,  je  pense,  est  de  nature  à  déter- 
miner votre  décision. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  troisième  délibé- 
ration du  projet  de  loi.  Vous  avez  approuvé, 
dans  les  deux  premières,  le  projet  de  convention 
arrêté  avec  la  compagnie.  J'ai  négocié  depais 
avec  elle,  dans  le  but  d'obtenir  une  modifica- 
tion à  ce  projet  et  j'ai  pu  m'accorder  avec  elle 
Eour  admettre  l'amendement  proposé  par  M. 
lambert  de  Sainte- Croix,  c'est-à-dire  sur  la 
substitution  de  Narbonne  à  Marcorignan  comme 
point  de  départ  de  la  ligne  qui  se  dirige  vers 
Bize.  C'est  le  seul  point  que  j'aie  traité,  (^est 
le  seul  qui  puisse  être  accepté  dans  le  dernier 
examen  que  vous  faites  du  projet  de  loi.  La 
modification  est,  au  fond,  peu  importante  et 
elle  a  le  réel  avantage  de  placer  le  point  de 
départ  de  la  ligne  de  Bize,  non  plus  à  un  point 
intermédiaire,  mais  à  une  gare  principale  qui 
est  celle  de  Narbonne.  C'est  à  peu  près,  en 
réalité,  le  même  tracé  qu'on  conserve,  c'est  à 
peu  près  la  même  population  qu'on  dessert;  et 
la  nouvelle  direction  adoptée  est  peut-être 
mieux  choisie,  en  vue  du  prolongement  à  venir, 
à  travers  la  Montagne-Noire,  vers  Saint- Pons, 
sur  la  ligne  de  Mazamet  à  Bédarrieux.  Ce  sont 
ces  considérations  qui  m'ont  fait  insister  auprès 
de  la  compagnie  du  Midi  pour  obtenir  d  elle 
les  modifications  que  je  viens  d'indiquer  et  qui 
entraînent  avec  elles,  pour  la  construction  de 
9  kilomètres  de  longueur  de  plus,  une  aug- 
mentation de  dépense  de  29500,000  u-ancs. 

Si  l'amendement  de  M.  Marcou  était  adopté, 
le  sort  de  la  convention  serait  compromis. 

Vous  pouvez,  au  contraire,  accueillir  favora- 
blement l'amendement  de  M.  Lambert  de 
Sainte- Croix,  puisqu'il  est  accepté  par  la  com- 
pagnie et  maintient  intact  la  convention  et  le 
projet  de  loi  qui  vient  devant  vous  en  3«  déli- 
bération. (Marques  d'assentiment.) 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  présenter  une  der- 
nière observation,  dictée  par  un  esprit  d'équité 
et  de  justice  que  vous  voudrez  bien  apprécier. 

L'embranchement  de  Marcorignan  a  Bize 
n'empruntait  sur  aucun  point  de  son  parcours 
le  tracé  de  la  première  ligne  dite  du  Minervois  ; 
celle  de  Narbonne  à  Bize  qui  lui  serait  substi- 
tuée dans  l'hypothèse  dont  je  parie,  le  suit  au 
contraire  sur  la  plus  grande  partie  de  sa  lon- 
gueur; les  études  faites  par  les  premiers  con- 
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ceMionnaîres  du  département  pourront  donc 
être  utilisées. 

Il  sera  juste  que  la  compagnie  du  Midi  les 
indemnise  des  dépenses  qu'ils  ont  faites  pour 
It  partie  de  ces  études  qu'elle  pourra  utiliser 
et  dont  elle  tirera  profit.  Il  me  parait  inutile 
d'en  faire  Tobjet  d'une  stipulation  spéciale 
dan^  le  projet  de  loi.  mais  il  convenait  d'en 
fitire  l'objet  d'une  reserve  à  cette  tribune,  afin 
cpe  la  compagnie  du  MiJi  puisse  être  régu- 
bèremon^  autorisée,  sous  le  contrôle  de  l'admi- 
nistration et  du  conseil  d'Etat,  à  indemniser 
dans  une  mesure  équitable  les  premiers  et 
anciens  concessionnaires.  Je  n'ai  rien  à  ajou- 
ter à  ces  explications  et  je  me  borne  à  prier 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  repousser  l'amen- 
dement de  l'bonorable  M.  Marcou  sur  le  para- 
graphe 2  et  de  conserver  l'article  1«|^  tel  qu'il 
est  dans  le  projet  de  loi,  en  substituant  seule- 
ment au  paragraphe  3  le  mot  de  Narbonne  à 
celai  de  Marcorignan,  dans  le  sens  de  l'amen- 
dement qui  vous  a  été*  présenté. 

M.  Marcoa.  Messieurs,  je  viens  demander 
Tajonmement  de  cette  question.  (Exclama- 
tions.) 

Le  Gouvernement  a  fait  une  concession 
qui  bouleverse  le  projet  du  Gouvernement. 
Il  consent  à  faire  arriver  à  Narbonne  le  tron- 
çon de  Bize.  Nous  ne  pouvons  que  l'en  remer- 
cier; mais  cela  ne  nous  satisfait  pas  entière- 
ment. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  que,  cette  modifi- 
cation n'était  antre  chose  que  l'adoptien  de  la 
dernière  section  du  chemin  de  fer  du  Miner- 
Tois.  Il  a  ajouté  que  les  études  faites  par  la 
première  compagnie  seraient  utilisées  puis- 
qu'on prenait  son  tracé. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  J'ai 
dit  :  dans  le  cas  où  on  les  utiliserait. 

M.  Marcou.  D*accord.  Mais  convenez-en, 
cela  est  excessivement  probable.  Mon  amen- 
dement a  pour  objet  une  chose  semblai)le, 
Srëcisément  l'adoption  de  la  première  section 
u  chemin  de  fer  du  Minervois. 

Le  Minervois,  partant  de  Garcassonne,  arri- 
ndtà  Cannes  et  continuait  par  uhe  courbe 
dans  la  région  appelée  le  Minervois.  Eh  bien, 
ma  ligne  de  Cannes  à  Garcassonne  établirait 
une  sorte  de  parallélisme,  aux  deux  extrémités 
du  projet  du  conseil  général. 

Pwsque  vous  voulez  bien  faire  arriver  le 
deuxième  tronçon  de  fer  de  Bize  à  Nari>onne, 
fkites  donc  arriver  aussi  le  premier  tronçon  de 
Cannes  à  Garcassonne.  Les  motifs  sont  aîbsolu- 
ment  les  mêmes;  et  voyez  l'avantage  que  nous 
trouverons  dans  cette  deuxième  modification,  an 
point  de  vue  de  l'avenir,  c'est  que  si  vous  adop- 
tes mon  amendement,  vous  auriez  construit 
les  deux  côtés  de  l'arc  de  cercle  que  forme 
ie  Minervois  et,  par  conséquent,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain,  vous  pourriez 
raccorder  ces  deux  troflçon^,  exécuter  ainsi 
entièrement  le  chemin  de  fer  du  Minervois  et 
donner  toute  satisfaction  aux  intérêts  de  cette 
gnmde  et  riche  contrée. 

Au  contraire,  en  le  rejetant  et  en  maintc- 
•ant  la  ligne  de  Cannes  à  Moux,  vous  fermez 
la  porte  i  ce  complément  de  satisfaction  pour 
des  jours  meilleurs. 

Sans  tous  les  cas,  la  question  est  très-im  - 
portante,  elle  ne  me  parait  pas  suffisamment 
eoniprisei  je  crois  que  la  lumière  n'a  pas  assez 


pénétré  dans  tgutes  les  obscurités  de  la  ques- 
tion, pour  que  vous  la  résolviez  imméaiate- 
ment.  Vous  devez  la  renvoyer  devant  le  con- 
seil d'Etat  et  devant  le  conseil. des  ponts  et 
chaussées.  Ce  renvoi  ne  préjuge  rien,  ne  cause 
aucun  préjudice. 

Ya-t-il,  en  effet,  une  si  grande  urgence  à 
voter  ce  projet?  La  compagnie  demande  dix 
ans  pour  1  exécuter.  La  nouvelle  étude  deman- 
derait tout  au  plus  quelques  mois.  Ce  projet 
serait  présenté  de  nouveau  aux  prochaines 
Chambres,  qui  seraient  alors  à  môme  de  juger 
en  connaissance  de  cause  et  avec  toute  la  ma- 
turité nécessaire,  une  question  excessivement 
intéressante  pour  la  n\pitié  d  département  de 
TAude.  Je  ne  vois  donc  aucune  espèce  d'in- 
convénient à  l'ajournement  que  je  vous  pro- 
pose. 

M.  Gaillaux,  minUirt  des  travaux  publics. 
Messieurs,  je  ne    veux  ajouter  qu'un   mot. 

L'honorable  M.  Marcou  demande  l'ajourne- 
ment pour  que  la  question"  puisse  être  exami- 
née par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  et  par 
le  conseil  d'Etat. 

J'ai  l'honneur  d'affirmer  à  l'Assemblée  que 
les  projets  soumis  à  ses  délibérations  ont  déià 
été  examinés  avec  le  plus  grand  soin  par  le 
conseil  des  ponts  et  chaussées  et  par  le  con- 
seil d'Ëtat,  qui.  leur  ont  donné  un  avis  fa- 
vorable. 

J'ajouterai  qu'une  délégation  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  l'Aude,  représentant 
les  intéresses,  a  été  entendue  par  le  conseil  des 
ponts  et  chaussées,  par  le  conseil  d'Etat,  par 
votre  commission  elle-même.  L'instruction  est 
donc  complète,  il  ne  reste  plus,  aujourd'hui, 
qu'à  décider. 

Je  vous  prie  de  statuer  en  repoussant  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  Marcou.  (Très-bien! 
—  Aux  voix  l  aux  voix  l) 

M.  le  président.  L'Assemblée  sait  que 
l'amendement  proposé  par  M.  Marcou  se  rap- 
porte aux  para^aphes  2  et  .3.  Avant  de  le 
mettre  aux  voix,  je  mets  aux  voix,  avec  la 
phrase  qui  sert  de  préambule  à  l'article,  le  pa- 
ragraphe n»  1,  qui  n'est  pas  contesté. 

c  Est  déclaré  d'utilité  publiq^ue  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer  ci-apres  dénommés  : 

t  jo  De  Cette  à  Montbazin.  > 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'honorable  M.  Marcou 
propose  maintenant  d'ajourner  le  parapra- 
phe  2. 

M.  le  ministre  des  truTaux  publics.  Ce 
serait  Tajoumement  de  la  convention  et  de 
tout  le  projet  de  loi. 

M.  le  président.  La  commission  et  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  repoussent  la 
demande  d'ajournement. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'ajournement,  mis  aux  voit,  n'est  pas 
prononcé.) 

M.  le  président.  Je  consulte  maintenant 
l'Assemblée  sur  les  termes  de  l'amendement 
de  l'honorable  M  Marcou. 

8ar  le  paragraphe  t,  aux  mots  :  t  De 
Moux,  sur  la  ligne  de  Toulouse  à  Cette,  à 
Cannes,  b  TJionorable  M.  Marcou  propose  de 
substituer  :  c  De  Garcassonne  à  Cannes.  • 

M.  Aolocque,  rapporteur,  La  commission 
repousse  l'amendement. 
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(L'amendement  de  M.  Marcou,  mis  aux 
voix,  n'est  pae  adopté  ) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  la  commission. 

c  1®  De  Moux,  sur  la  ligne  de  Toulouse  à 
Cette,  à  Cannes.  • 

(Le  paragraphe  n®  2,  ainsi  rédigé,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  rédaction  première  du 
paragraphe  u9  3  portait  :  «  De  Marcorignan 
a  Bize  •. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix  propose  de 
substituer  au  mot  t  Marcorignan  •  le  mot 
«  Narbonne  »,  et  de  dire  :  c  De  Narbonne  à 
Blze  ».  • 

La  commission  et  le  Gouvernement  sont 
d'accord  pour  accepter  la  modification. 

Je  mets  aux  voix  la  nouvelle  rédaction. 

(La  nouvelle  rédaction  du  3»  est  mise  aux 
VOIX  et  adoptée.) 

M.  le  président.  Les  paragraphes  4,  5,  6, 
1,  8,  9  et  IQ,  n'étant  pas  contestés,  sont  main- 
tenus 

Je  fais  seulement  remarquer  que.  par  suite 
de  Tadoption,  en  2«  délibération,  a*un  para- 
graphe aestiné  à  prendre  plaoe  après  le  v*  de 
rarticle,  les  paragraphes  suivants  se  trouvent 
être  reculés  crun  numéro. 

La  fin  de  l'article  se  trouve -ainsi  rédigée  : 

«  4°  De  Mont  de-Marsan  à  ou  près  Hoque- 

fort; 
c  &<'  De  Marmande  à  Cas  Cela  toux  ; 
c  6<>  De  Condom  à  Riscle  ; 
«  70  De  Montauban  à  Saint-Sulpice  ; 
f  S"»  De  Saint-Sùlpice  à  Castres  ; 
«  9«  De  Puyoo  à  Saint-Palais  ; 
«  10'»  De  Tarascon-sur-Ariége  à  Ax.  » 

II  y  a  un  paragraphe  additionnel  proposé 
par  MM.  Arrazat,  Castelnau  et  de  Hodez- 
Bénavent. 

Il' est  ainsi  conçu  : 

«  Ho  Du  Bousquet  d'Orb  à  Lodève,  avec 
embranchement  sur  Clermont- l'Hérault  et 
Saint-André.  » 

La  parole  est  à  M.  Arrazat. 

M.  Arràzat.  Messieurs,  je  ne  sais  si  je  ne 
commets  pas  une  véritable  imprudence  en  ve- 
nant reproduire  devant  vous  un  amendement 
que  vous  avez  repoussé  il  y  a  quelques  jours. 
Cependant,  les  préoccupations  toutes  particu- 
lières de  TAssemblée  depuis  quelques  jours, 
préoccupations  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
le  chemin  de  fer.  m'ont  paru  m'autoriser  à  re- 
produire aujourd  hui  un  paragraphe  addition- 
nel qui,  Tautre  jour,  a  été  examiné  à  peu  près 
dans  les  mêmes  conditions. 

Je  vous  disais  dans  une  séance  précédente 
que  le  tronçon  de  chemin  de  fer  que  je  récla- 
mais, avec  mes  collègues  MM.  Castelnau  et  de 
Rodez-Bénavent,  n'était  pas  un  nouveau  che- 
min de .  fer  ;  je  vous  disais  que  ce  n'était  pas 
un  de  ces  chemins  dont  on  reconnaît  surtout 
rntilité  la  veille  des  journées  électorales  :  il 
s'agissait,  en  effet,  d'un  chemin  de  fer  oui  a 
été  concédé  en  1863,  et  Vhonorabte  M.  de 
Montgolfier,  me  répondant,  reconnaissait  lui- 
même  que  le  tronçon  que  je  demandais  aurait 
dû  faire  partie  d'une  bgne  concééée  à  la  com- 
pagnie du  Midi,  à  cette  époque. 

Je  tâchais  d'expliquer  pourquoi  ce  treoçon, 
qui  devrart  être  exécuté,  était  encore  &  faire,  et 


je  vous  disais  que  la  compagnie  du  Midi,  char- 
gée de  l'exécution  d'une  ligne  de  Montpel- 
lier à  Rodez,  avait  cru  devoir  substituer  à  cette 
ligne  le  chemin  de  fer  de  Graissessac,  qui 
n'était  que  le  chemin  d'exploitation  d'une 
mine  particulière. 

En  18ô8,  je  le  sais  bien,  on  a  essayé  de  ré- 
gulariser une  situation  qui  n'était  pas  correcte. 
Il  est  certain  que  la  compagnie  du  Midi,  qui 
avait  pris  l'engagement  formel  de  construire 
une  grande  voie,  s'était  contentée  de  profiter, 
pour  la  majeure  partie,  d'un  ancien  chemin 
mal  construit,  construit  peut-être  d'après  le 
cahier  des  charges,  mais  insuffisant  pour  servir 
d    grande  ligne. 

En  1868,  on  a  pensé  que  la  compagnie  du 
Midi  pouvait  être  autorisée  à  faire  cette  sub- 
stitution, et  cela  d'après  le  rapport  d'un  député 
de  l'Hérault.  Je  ne  voudrais  rien  dire  de  ceux 
de  nos  anciens  collègues  qui  ne  siègent  pas  Ici, 
mais  je  ne  m'écarterai  en  rien  de  la  vérité  en 
affirmant  que  l'opinion  que  s'est  faite  le  dé- 
partement de  l'Hérault  de  cette  autorisation 
ainsi  accordée  à  la  compagnie  du  Midi  est 
celle-ci  :  c'est  qu'il  ne  suffisait  pas  d'avoir  été 
le  représentant  officiel  du  Gouvernement  bqus 
deux  ou  trois  régimes  et  d'avoir  été,  de  plus, 
un  député  élu  grâce  à  la  candidature  offideile 
pour  défendre  suffisamment  les  intérêts  d'un 
département  qu'on  était  chargé  de  repré- 
senter. 

Ainsi  on  pensa,  dans  THérault,  que  le  député 
qui  avait  proposé  la  transaction  en  question, 
lequel  était  un  ancien  préfet  sous  la  branche 
d'Orléans,  puis  un  candidat  officiel  sous  l'Em- 
pire, on  pensa,  dis-je,  que  ce  député  était  à 
peu  près  la  seule  personne  du  département  de 
l'Hérault  qui  trouvât  avantageuse  la  substitu- 
tion de  la  ligne  de  Graissessac  à  la  ligne  de 
Montpellier  à  Rodez. 

Aujourd'hui  donc,  la  question  est  celle-ci  : 
vous  vouQ  trouvez  devant  une  compagnie  à 
laquelle  vous  allez  faire  une  concession.  C'est 
vous  qui  devez  déclarer  l'utilité  publique,  con- 
trairement ou  conformément  à  l'opinion  du 
Gouvernement,  qui  affirmera  sa  manière  de 
voir.  Eh  bien,  il  utut-dire  si  vous  trouvez  que, 
dans  le  passé,  cette  compagnie  ait  exécuté  les 
concessions  faites  ;  si  vous  trouvez  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  mettre  dans  cette  /^onceiaion 
nouvelle  une  certaine  condition,  afin  de  répa- 
rer l'erreur  commise,  pour  ne  pas  dire  plus,  en 
1868. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  11 
n'y  a  jamais  eu  d'erreur  !  C'est  le  résultat  d'une 
délibération  et  d'une  transaction  ;  ce  n'est  pas 
le  résultat  d'une  erreur. 

If.  Arrazat.  Je  ne  dis  pas  que,  lorsqu'on 
a  transigé,  on  a  commis  une  erreur  matérielle, 
mais  ie  soutiens  que  l'erreur  commise  à  l'é- 


gard des  populations  a  été  complète,  à  moins 
qu'on  n'ait  voulu  les  tromper,  ce  qui  ferait 
aisparaitre  l'erreur,  mais  mettrait  autre  chose 
à  la  place. 

Il  est  certain  que  lorsqu'en  1868,  on  a  sub- 
stitué à  la  ligne  de  Montpellier  à  Rodez  le 
chemin  de  Graissessac  à  Èéziers,  on  s'est 
laissé  aller  à  un  acte  qu'un  gouvernement  ne 
peut  pas  commettre,  san3  méconnaître  en 
même  temps  tous  les  intérêts  qu'il  est  chargé 
de  défendre. 

En  1868,  dans  l'intérêt  de  la  compagnie  du 
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Midi,  vous  avM  antorisé  cetM  eabatitation. 
Poorqaoi  T  parce  que  cette  compagnie  aviûtdeB 
Inténudanvlei  mines  ilcNerBea,  parce  qu'elle 
vmalt  d' acheter  an  mauvais  chemin,  ie  che- 
mjn  de  Oniisessac,  parce  que  voue  voniies  Itit 
donner  le  moyen  facile  d'ciploîier  ses  mines 
et  que,  pour  cola,  il  fallait  ■  écarter  de  la  vole 
i  suivre  entre  Montpellier  et  Rodez,  passer 
pur  le  chemin  de  Graissessac  et  exploiter 
^sl  nn  intérêt  particulier  an  détriment  de 
l'IntêrËt  général. 

Voilà  ce  que  le  gouvernement  de  1868  a  rs- 
connn  et  accepté,  et  s'il  n'y  a  pas  en  Ui  une 
emnr,  il  y  a  eu  antm  chose  que  je  n'ai  pas 
besoin  de  dire. 

Aajouid'liui  vous  avez  devant  vons  cette 
même  compagnie  dn  Midi  qui  vous  demanda 
da  nouvelle!  concessions.  Qu'y  aurait-il  d'ei- 
tnordinaire  à  ce  que  vous  lui  disiei  :  GrAce  à 
Doe  foule  d'agissements,  vous  voua  êtes  déli- 
vrés d'un  chemin  que  vous  ne  vouliez  pas 
exécuter  el  qui  vouk  était  prescritj  vous  avei 
nae  voie  avantageuse  pour  vous,  mais  très- 
incommoile  pour  la  région  qu'elle  traverse,  je 
vons  impose  en  revancne  ce  tron(on  que  vous 
fturiez  dû  Taire  en  1863. 

Qu'a  répondu  l'honorable  M.  de  Uoolgolfier 
à  me*  a^omeiiuîll  a  reconnu  uoe  ce  trangon 
fait  partie  d'une  ligne  déjà  concédée.  Il  a  cru, 
et  il  cédait  en  cela  à  des  renseignements 
inexacts;  il  a  cra  que  la  compagnie  avait  corn- 
pensA  le  tort  fait  aux  populations  par  l'éta- 
blissement de  cette  ligne  au  moyen  d'une  di- 
miniition  de  tarifa. 

U .  de  HontgolSer  a  été  induit  en  erreur,  tout 
an  moins  pour  une  grande  partie  de  ses  ren- 
te^ementa.  Il  n'est  pas  exact  qae  les  Urifs 
ftient  été  molitiës  de  telle  sorte  qu'il  n'en  coûte 
pu  plus  par  la  nouvelle  voie,  plui  longue  que 
celle  projetée  en  1863. 

Je  said  que  certainea  réductions  ont  été 
Opérées  pour  certaines  marchandises  ;  mais  les 
rédactions  de  tarils  n'ont  pas  porté  sur  toutes 
les  marebandises,  et  d'ailleurs  ces  réductions 
sont  complètement  insuffisantes.  Cela  est  ni 
vniqn'a  Lodéve,  à  Clermont.  l  15  kilomètres 
d«  mines  du  Bousquet  d'Urb,  le  charbon  de 
lem  coûte  deux  fuis  plus  que  sur  le  carreau 
de  la  mine.  Eh  bien,  croyez-vous  que  si  ce 
tarif  avait  été  modiBé  d>>  manière  A  ce  qu'on 
mpaylU  qne  pour  15  kilomètres,  ce  prix  se- 
Mit  exigé  A.  I^dève  et  à  Clermoni. 

Messieurs ,  je  comprends  assez  l'inntilité 
dWorts  ploi  prolongés  pour  ne  pas  vouloir 
iniisterpluB  lonetemps. Ile»!  cerlninqne,  dans 
ce  moment,  l'Assemblée  est  peu  portée  ie'oc- 
cnper  de  chemins  de  fer,  et  c  ei-t  à  peine   si    le 

Sniirt  de  SM  membros  peut  entendre  ce  qui  pp 
it  1  la  iribnne 

Je  considère  donc  commi*  parrailement  inu- 
tile de  fatieupr  plus  longtemps  voire  atieniion. 
Beulement  je  dis  ceci  :  M.  le  ministre  des  Ira- 
vanz  publii^s  a  été  ct>rtain''mpnt  frappé  do  celte 
situation.  Ha  grande  perspicacité  ne  pont  élrc 
es  défaut  au  point  d'ignorer  qu'imposera  la 
ligne  du  Mi'li  l'exécution  du  tronçon  tjue  nous 
demandonu,  serait  la  réparation  ti'unc  injuet  ce 
conmiae  en  IHGS.  Eh  bien,  que  M.  le  ministre 
Dons  dise  s'il  veut  forcnr  !a  compagnie  du  Midi 
à  réparer  ceU<;  injustice,  ou  bir>n  i'il  enlenil 
ivérer  dans  ce  système  de  concesaions  sans 
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limites  qu'on  a  l'habitude  ici  ile  Idire  aux 
grandes  compagnies. 

H.  de  Hontcolflor.  Messieurs,  j'ai  enco'o 
l'honnenr  de  répondre  à  M.    Arrazat. 

Notre  honorable  collègue  a  commis  de»  er- 
reurs de  fait  dans  l's  ren^icignements  qu'il 
vient  de  vous  donner,  et  ces  erreurs,  je  dois 
vous  les  signaler. 

Dans  la  convention  de  1863,  il  n'a  Jamais  été 

Saestion  d'une  concession  directe  de  chemins 
e  fer  de  Montpellier  k  Hodez. 

J'ai  là  le  texte  de  la  loi  et  j'y  vois  figurer  tes 
lignes  su  i  van  (es  : 

(  D'Agde  à  Lodève  ; 

t  De  Montpellier  à  la  ligne  d'Agde  à  lo- 
dève; 

■  De  la  même  ligna  à  Millau,  avec  embran-- 
cboment  sur  la  ligne  de  Oraissessac.  ■ 

Lp  t«ite  de  la  loi  n'enchaînait  donc  pal  d'oM 
manière  absolue  l'administration  :  on  était  li- 
bre, pour  se  diriger  sur  Rodez,  de  partir  d'nn 
point  quelconque  de  la  ligne  d'Agde  à  Lo- 
dève. 

En  1668,  que  s'est-il  passé?  J'ai  là  encore  la 
convention  sous  les  yeux  et  je  vois  que  la  dé- 
signation des  lignes  reste  absolument  la 
même. 

On  a  répété  les  mêmes  termes  sans  aa- 
cune  modification.  Il  est  ionc  inexact  de  dire 

Qu'une  ligne  de  Montpellier  à  Hodez  par  Lo- 
ève  et  Bousquet  d'Orb  ait  été.  en  1«63  au  en 
18G6,  ciincéciee  à  la  compagnie  du  Midi.  Voilà 
la  première  erreur  commise  par  M.  Arrazat 
dans  son  discours. 

£n  ce  qui  concerne  les  tarifs,  l'honorable 
orateur  est  également  toml>é  dans  une  inexac- 
titu'lo  en  prétendant  que  la  cocnpagnie  ne  pra- 
tiquait pas  des  tarifs  réduits  entre  Ludève  et  la 
ligne  de  Bédarrieuz  à  Millau. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  à  L'Assem- 
blée, et  je  le  répète  ^ucore  aujoard'hui,  pnis- 
que  M.  Arrazat  a  reproduit  à  la  3°  délibèra- 
tk>n  les  mêmes  arguments  qu'il  avait  déjà  fait 
valoir  à  la  2'.  La  compagnie  du  Midi  a  pris 
l'engagement  .dr>  régler  le  prix  de  transport 
des  voya^^purs  e'.  marchandises  de  ou  pour  Lo- 
dève. comme  ai  la  ligne  du  Bousquet  d'Orb  à 
IxiJéve  fiait  exéeu(4e.  e'  cet  engagement  a  *té 
observé. 

Maintenant,  mesKieurs,  si  cette  lii^ne  n'a 
pas  été  construite,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dirx>,  c'est  qu'elle  présentait  des  difficultés 
cunsi  lérablt's,  et  quo  pour  un  intérêt  relative- 
ment uinime,  l'adinm'Stration  n'a  pas  voulu 
engager  les  finances  de  l'Etal  et  celles  de  la 
compagnie  dans  une  pniportion  très-considé- 
rable. 

V.a  conséquence,  je  vous  de:nande  de  re- 
pousser, comme  vous  l'avei  déjà  hit  à  la  2*  dé- 
lilrf^ration,  l'amendement  de  M.  Arrazat.  (Trèii- 
l>ien  '.  —  Aus  voix  '.) 

M.  Arraxat.  Je  ne  veux  ajouter  qu'an  mot 
pour  rectiber  unf  assertion  di'  M,  d-  Mont- 
polfier. 

M.  ds  MontgoiGer  vient  ^le  dire  que  c  était 
très-inexactenieni  que  j'avais  annoncé  ou'il 
avait  été  fait  à  k  compi^cnie  concession  d'un 
chemin  iir>  fer  pirtant  dp  Montpollier  p:  allant 
à  Etodez.       ,  , ,     «     , 

11  y  a  quelques  jours,  I  honorable  M.  <lc 
Muntgolfier  panait  d'aune  ligne  allant  de  Mont- 
pellier à  GraisMssac.   C'est  cela  qui  «st  Ter- 
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.  reur.  Ia  concession  faite  avait  poor  but  d'éta- 
blir une  voie  de  communication  trèe-impor- 
tante  entre  Montppllier  et  le  département  de 
i'Aveyron,  passant  par  Millau,  allant  jusqu'à 
Rodez. 

H.  de  Montgolfler.  Voyez  donc  le  texte 
de  loi  I 

H.  AFTAiat.  Je  le  connais,  munsienr  de 
Montgolfier. 

La  ligne  devait  partie'  de  Montpellier  et 
aboutir  à  an  point  quelconque  de  la  ligne 
d'Agde  à  Lodéve,  et  de  là  se  diriger  sur  Millaa 
avec  embranchement  sur  Graissessac. 

H.  de  Moatgolfler.  La  loi  ne  dit  pas  : 
t  de  là,  de  ce  point,  •  elle  dit  :  "  de  la  Ugne 
d'Agde  à  Ludève.  • 

H.  Arrazat.  Nous  sommes-  parfaitement 
d'accord;  le  chemin  devait  partir  de  Montpel- 
lier, aboutir  à  la  ligne  d'Agle  à  Lodève,  qui 
remonte  perpendiculairement  vers  le  Nord,  et 
puis  de  cette  ligne  à  Millau  avec  embranche- 
ment sur  Graissessac.  Eb  bien,  voici  ce  qu'a 
fait  la  compagnie  du  Midi. 

Evidemment  de  ces  expressions  :  i  de  la  ligne 
d'Agde  à  Lodève  et  de  cette  ligne  à  Millau, 
avec  embranchement  snr  Graissessac,  ■  ilrésul- 
tait  qu'il  fallait  partir  de  Montpellier,  aboutir 
î  la  ligne  d'Agde  à  Lodève,  la  suivre  plus  ou 
moins  longtemps,  et  de  là  se  diriger  vers 
Millaa,  et  enfin  construire  un  embranchement 
Eur  Graissessac.  Or,  qu'a-t-on  fait  7  On  a  fait 
de  r embranchement  la  ligne  principale;  on  a 
fait  passer  le  chemin  de  fer  par  Graissessac  ou 
1  peu  près. 

Voilà  ce  qa'a  fait  la  compagnie  du  Midi. 
Pourquoi?  parce  oue  cela  ne  lui  coûtait  rien. 
'    Ensuite,  M.  de  Montgolfier  a  parlé  des  dé- 

Snses  considérables  qu'il  y  avait  eu  à  faire. 
ais,  messieurs,  est-ce  qu'on  n'avait  pas  tenu 
compte  Aci  difficultés  en,  18637  est-ce  que  la 
^  compagnie  a  remboursé  quelque  chose  à  l'Etat 
"  quand  elle  a  substitué  la  ligne  de  Graissessac 
à  Béziers? 

Messieurs,  si  j'ai  reporté  à  la  tribune  ces  ques- 
tions, c'est  parce  qu'il  importe  que  les  popa- 
lations  sachent  que  de  pareils  actes  ns  seront 
pas  toujours  possibles. 

En  1868,  cette  autorisation  donnée  à  la  com- 
pagnie a  été  un  véritable  scandale.  On  l'a  au- 
torisée à  ne  pas  se  conformer  au  contrat  qui 
la  liait  et  à  substituer  son  intérêt  à  l'intérêt 
pnblic.  Voilà  ce  qui  a  été  fait  en  1868  ;  je  ne 
crois  pas  que  pareille  chose  puisse  se  faire 
aujourd'hui. 

J'aurais  été  heureux  de  voir  M.  le  ministre 
venir  nous  déclarer  qu'une  compensation  lé- 
gitime était  due  aux  populations,  qu'il  ferait 
en  sorte  que  l'erreur  fût  réparée  dans  nn  ave- 
nir plus  ou  moins  prochain. 

Je  regrette  que  M.  le  ministre  ne  nous  ait 
pas  donné  satisfaction;  j'aime  à  croire  que 
s'il  avait  été  ministre  en  1SÔ8,  il  n'aurait  pas 
laissé  substituer  à  ce  tracé  d'intérêt  général  ce 
chemin  particulier  qui  dessert  les  mines  de 
Graisseesac,  et  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  sera 
jamais  une  grande  artère.  (Aux  voixl  aux 
voix!) 

BC.  le  mlalatra  des  traTaoy  pnbllÊs. 
Messieurs,  à  entendre  l'honorable  M.  Arra- 
zat,  il  n'y  aurait  eu  que  des  scandales  en 
i8&8,  dans  les  concessions  laitea  à  la  compH' 
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gnie  du  Midi  :  scandale  dans  la  conduite  des 
représentants  du  Gouvernement  et  scandale 
dans  la  conduite  de  la  compagnie  du  Midi,  qai 
aurait  cherché  à  satisfaire  des  intérêts  parti- 
culiers qu'elle  aurait  eus  dans  certaines  affai- 
res de  mines.  Rien  de  tout  cela  n'est  exact. 
En  ce  qui  concerne  la  compagnie  du  Midi,  il 
suifit  de  déclarer  qu'elle  n'a  jamais  en  et  qu'elle 
n'a  aucun  intérêt  dan»  aucune  des  affaires  de 
mines  situées  dans  sou  réseau.  En  ce  qui  con- 
cerne les  représentants  du  Gouvernement  à 
cette  époque,  leur  intervention  a  été  égale- 
ment irréprochable  au  sujet  du  changement 
de  tracé  dont  on  vous  a  parlé,  de  Lodève  su 
Bousquet  d'Orb- 

Ce  changement,  comme  la  concession  elle- 
même,  a  Été  discoté  devant  les  pouvoirs  [égU- 
latifs,  et  c'est  à  la  suite  de  longues  éludes,  de 
transactions,  publiquement  débattues,  discutées 
en  plein  jour,  après  enquête,  que  les  traités 
ont  été  passés  et  que  les  tracés  exécutés  ont 
été  définitivement  adoptés. 

Permettez-moi  de  rappeler  en  pan  de  mot» 
ce  qui  s'est  Misse  lorsqu'il  s'est  agi  d'exécuter 
une  ligne  de  Montiiellier  à  Roder 


, ..  avait  d'abord  projeté  de  passer  par  Idt- 
déve  et  le  Bousquet  d'Orb,  mais  on  a  reconnu 
que  ce  tracé  présentait  des  difficultés  énormes 
pour  monter  da  Lodève  au  sommet  des  mon- 
tagnes qui  entourent  cette  ville  :  cinq  souter- 
rains, des  pentes  de  3  centimètres  par  mètre 
et  au-dessus,  et  que  les  dépenses  s'élèveraient 
à  800,000  fr.  par  kilomètre. 

C'est  à  cause  de  ces  difficultés  et  de  ces  dé- 
penses que  les  premiers  projets  ont  été  rema- 
niés et  qu'au  lieu  do  se  dingei  ver»  Rode»,  i 
partir  de  Montpellier,  par  la  ligne  de  Lodève, 
on  a  dévié  le  tracé  par  Paulhan  à  RoqnBeseb 
jusqu'à  la  ligue  d'Agde  à  Graissessac.  Telle  a 
été  la  cause  réelle  du  changement  de  tracé  dont 
on  se  plaint  aujourd'hui,  et  cette  cause  a  été 
parfaitement  expliquée  dans  les  projets  et  les 
rapports  présentés  à  cette  époque  au  Corps 
législatif  par  le  Gouvernement  et  par  les  com- 
missions parlementaires. 

Enfin  je  rappellerai  à  l'honorable  M.  Arra- 
zat  que,  lorsque  plus  tard  le  Gouvernement 
est  venu  proposer  d'exécuter  la  ligne  de  Maza- 
met  à  Bédarrieux  qui  vient  à  la  suite  de  la 
ligne  de  Roquessels  à  Paulhan,  le  Gouverne  - 
ment  a  présenté  la  construction  de  cette  ligne 
comme  une  compensation  donnée  au  départe- 
ment de  l'Hérault,  qui  était  privé  de  la  ligne 
de  Ixidéve  au  Bousquetd  'Orb,  à  raison  de» 
difficultés  que  présentait  son  exécution.  Voici, 
en  effet,  ce  que  je  lis  dans  le  rapport  du  minis- 
ire  soumettant  au  conseil  d'Etat  le  projet  des 
deux  nouvelles  lignes  de  Mazamel  à  Bédar- 
rieux et  de  Marve]oIs"à  Arvant. 

La  nouvelle  ligne  de  Mazamet  à  Bédar- 
rieux y  est  indiquée  comme  la  oonlinuation 
directe  du  chemin  d'Albi,  Castres  et  Mazamet, 
prolongé  par  Saint-Pons,  Roquessels  et  Paul- 
han jusqu'à  Montpellier    Nîmes  et  Marseille. 

f  Le  département  de  l'Hérault,  y  est-il  dit, 
verrait  dans  la  concession  de  cette  ligne  une 
compensation  au  tracé  accordé  par  l'adminis- 
tration pour  !e  raccordement  du  chemin 
d'AJtde  à  Lodève  avec  celui  de  Graissessac  à 
Bésiers.  Ce  département  demandait  la  direc- 
tion de  Cartel»  au  Bousquet,  tandis  que  le 
tracé  de  Paulhan  et  Roquessels  eat  indiqué 
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d'nne  manière  indiscutable  dans  l'hypothèse 
de  la  nouvelle  concession.  • 

La  question  de  tracé  a  donc  été  «discutée  pir 
le  Gouvernement  rt  par  les  pouvoirs  législa- 
tiiji.  Toutes  les  fois  i^u*unr  convention  a  éié 
passée  avec  la  compagnie  du  Midi,  elle  a  fait 
l'obiet  d'une  discussion  publique. 

Bt  lorsqu'il  s'est  agi,  je  le  répète,  de  concé- 
der la  ligne  de  Mazamet  à  Bédarrieux  notam- 
ment, le  Gouvernement  a  fait  ressortir  cette 
concession  comme  étant  une  compensation 
accordée  au  département  de  l'Hérault,  de  ce 
que  la  ligne  de  Lodève  n'avait  pas  pu  être  con- 
tinuée 'par  le  Bousquet  d'Orb,  comme  t)n 
l'avait  reclamé. 

L'amendement  de  M.  Ârrazat  n'est  au  fond 
qu'une  répétition  d?  toutes  les  réclamations 
qui  ont  été  présentées  à  diverses  époques.  C'est 
une  affaire  jugée,   définitivement  jugée,  au 

Stind  jour,  sans  intrigues  et  sans  ^'candale. 
ien  ou  mal,  elle  a  été  jugée;  il  n'y  a  aucun 
repoche  àfinre  à  personne;  il  n'y  a  aucune  ré- 
crimination à  diriger  contre  la  compagnie  du 
Midi,  sous  ce  rapport.  Enfin,  il  n'y  a  réellement 
aucun  intérêt  aujourd'hui  à  accepter  un  amen- 
dement qui  aurait  pour  objet  la  consti-uction 
d'une  ligne  dont  le  prix  serait  exorbitant,  qui 
est,  à  l'heure  qu'il  est,  remplacée  par  une  autre, 
avec  allongement  de  parcours,  il  est  vrai,  mais 
BUT  laquelle  les  prix  sont  établis  de  manière 
que  le  public,  pour  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises, n'a  pas  à  payer  cet  allongement  de 
parcours. 

Par  ces  motifs,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier, 
messieurs,  de  vouloir  bien  repousser  l'amen  • 
dément  de  M.  Arrazat  et  de  voter  le  projet  de 
loi  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  votre  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement.  (Très-bien  ! 
trte-bien  !  —  Aux  voix  1  aux  voix  !) 

^ M.  Amusât.  Un  mot  seulement,  messieurs. 
(La  clôture  !) 

J'ai  le  droit  de  parler  après  un  ministre. 
(Parles  î) 

M.  le  ministre  vient  de  faire  remarquer  que 
la  ligne  que  je  demande  aurait  dd  être  exécu- 
tée ,  mais  qu'elle  fut  abandonnée,  parce  qu'on 
a*était  aperçu  qu'elle  coûterait  fort  cher. 

Je  pense  que  l'Assemblée  tout  entière  a  fait 
justice  d'une  pareille  assertion.  (Aux  voix  !  aux 
▼oix!) 

Quand  une  concession  est  faite,  on  connaît 
le  plan  de  la  ligne  qui  devra  être  exécutée,  on 
sait  ce  qu'elle  coûtera.  Ix>rsque,  en  1863,  on  a 
accordé  à  la  compagnie  du  Midi  la  Ugne  de 
Rodez,  on  en  savait  Ips  difficultés,  et  ce  n'est 
pas  plus  tard  qu'on  s'en  est  aperçu  ;  ce  n'est 
donc  pas  là  une  justification  sérieuse. 

■nnn,  M.  le  ministre  nous  fait  remarquer 
que...  (Assez!  assez!  —  Aux  voix  1)  pour  ap- 
porter un  remède  à  cette  situation,  qui  exi- 
geait des  dépenses  excessives,  à  cause  des 
pentes  qui  étaient  énormes,  on  avait  construit 
la  ligne  de  Graissessac.  Or,  savez-vous  où  l'on 
trouve  ces  pentes  énormes  qu'on  vous  a  signa- 
lées, ces  pentes  de  35  millimètres  par  mètre? 
On  leb  trouve  précisément  sur  la  ligne  do 
Graissessac,  sur  la  voie  actuellement  suivie. 
Bt  ce  sont  ces  pentes  qu'il  aurait  fallu  éviter  ; 
œ  qui  aurait  été  obtenu  par  la  ligne  de  Lo- 
dève.  Oui,  ces  pentes  se  trouvent  sur  la  ligne 
anCoriséc  en  1868,  sur  la  ligne  qui  a  été  i>ubs- 
tiinée  à  celle  do   Lodèvo.  et  c'est  ce  qui  fait 
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que  le  chemin  actuel  est  absolument  imprati- 
cable. En  effet,  on  ne  peut  y  entraîner  un 
grand  nombre  de  wagons  sans  l'aido  de  ma- 
chines extraordinaires,  et  la  compagnie  du 
Midi,  avec  des  machines  de  1,000  chevaux, 
n'arrive,  guère  à  faire  traîner  que  quatre  ou 
cinq  wagons. 

Ainsi  donc,  c'est  le  chemin  exécuté  en  1868 
qui  a  présenté  ces  difficultés  exorbitantes,  qui 
auraient  pu  être  évitées  par  l'adoption  du  tracé 
par  Lodève.  Pourquoi  ne  Ta-t-on  pas  voulu  ? 
(Aux  voix  !  aux  voix  !)  Dans  un  seul  but,  dans 
le  but  de  favoriser  outre  mesure  une  grande 
compagnie  de  chemins  de  fer  —  ainsi  qu'on 
le  fait  trop  souvent  encore  ici,  —  au  détriment 
de  rintérêt  public.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  proposée  par  M.  Arrazat 
et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Du  Bousquet-d'Orb  à  Lodève,  avec  em- 
branchement sur  Glermont-l'Hérault  et  Saint- 
André.  » 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux  voix, 
n'est  pas  adoptée.) 

L'ensemble. de  rarticle  1*^  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

c  Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention 
provisoire  passée  le  1875  entre 

le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne.  >  —  (Adopté.) 

M.  le  ministre  des  travanx  publics.  Il 
y  a  lieu  de  modifier  certains  pacages  de  la 
convention,  par  suite  des  dispositions  adop- 
tées. 

M.  Aclocqne,  rapporteur.  En  efîet,  me^- 
sleur?,  par  suite  des  changements  que  vous 
avez  introduit  dans  le  projet  do  loi,  par  la  sub- 
stitution du  tracé  de  ^^arbonne  à  Bize  à  celui 
Je  Marcorignan  à  Bizé,  et  par  suite  de  l'a- 
doption du  tracé  de  Marmande  à  Casteijaloux, 
la  convention  a  dû  être  modifiée  sur  plusieurs 
points. 

Je  vais  donner  lecture  du  texte  définitive- 
ment adopté. 

CONVENTION 

€  L'an  1875  et  le 

«  Entre  le  ministre  des  travaux  publics, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  sous  la  réserve 
de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 

«  D'une  part; 

«  Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  compagnie ^des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  Adolphe  d'Eichthal,  président  du  conseil 
d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de 
ladite  société,  à  Paris,  boulevard  Haussmann, 
u**  54,  et  agis.^ant  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  cons*»il 
d'administration,  en  date  du  22  janvier  1875, 
et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présen- 
tes par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
dans  un  dôiai  d'un  an  au  plus  tard, 

ff  D'autre  part  ; 

rf  11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  i^uit  : 
•  Art.  1".  —  Le  minibtre  des  travaux  pu- 
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blics,  au  nom  de  TEtat,  concède  à  la  compagaie 
.icr  chf'mins  do  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne,  qui  les  accepte,  Ips  chemins  de 
fer  ci -après  : 

f  1°  De  Cette  à  Montbazin  ; 

«  2°  De  Moux,  sur  la  ligne  de  Toulouse  à 
Cette,  à  Cannes  ; 

c  3®  De  Narbon^e  à  Bize  ; 

4  4<>  Di'  Mon L-He -Marsan  à  ou  près  Roque- 
•  fort; 

4  5^  De  Marmande  à  Gasteljaloux  ; 

c  ^o  De  Coudom  à  Riscle  ; 

«  !">  De  Mohtauban  à  Saint  Sulpice; 

■  8°  De  Saint-Sulpiçe  à  Castres  ; 

f  9°  De  Puyôo  à  Saint- Palais  ; 

«  10*»  De  Tarascun-8ur-ArJéi{e  à  Ai. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  jdes  travaux  pu- 
blics, au  nom  de  TEtat,  s'engage  à  livrer  à 
la  compagnie,  conformément  aux  dispositiojas 
du  cahier  des  charges  su pplémen taire  an- 
nexé à  la  convention  du  10  août  1868,  les  ter- 
rains, terrassements  et  ouvrages  d'ari  des 
chemins  de  fer  énoncés  ci-après  et  de  leurs 
stations,  ainsi  que  les  maisons  de  garde  des 
pasï^SLges  à  niveau,  savoir  des  chemins  : 

c  De  Cette  à  Montbazin  ; 

<f  De  Moax  à  Oauues  ; 

c  -De  Narbonne  à  Bize  ; 

t  De  Mont-de-M^rsan  à  ou  près  Roquefort, 
poyennant  le  payement  par  la  compagnie 
d*une  somme  totale  4e  9,300,000  fr.,  représen- 
tai, i  l'évaluation  dies  dépends  ^  foire  par  TE- 
tat,  duis  les  conditions  ci-dessus  énoncées,  sa- 
voir :  • 

a  Cette  à  Montbazin,  1,900,000  fr.; 

«  Moux  à  Cannes,  3,200,000  fr.  ; 

«  Narbpnne  à  Biz^,  2,200,000  fr.  ■ 

<5  Mont -de- Marsan  à  ou  près  Roquefort, 
2,000,000  de  francs": 

«  Lv  versement  desdites  sommes  sera  fait 
en  seize  termjes  semestriels  égaux,  à  partir  du 
i«'  novembre  1876. 

€  La  compagnie  sV  ngagc,  en  outro,  à  pren- 
dre à  sa  charae  toutes  les  autres  dépenses  re- 
latives à  rétaolissement  et  n  J^exploitatioo  des 
chemins  ci-dessus  énoncé^^,  y  compris  la  cons- 
truction des  bâti^lents  des  stations. 

€  Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics, 
au  nom  de  TEtat,  s'engage,  pour  les  li- 
gnes : 

c  De  Marmande  à  Casteljaloux  ; 

c  De  Condom  à  Riscle  ; 

€  De  Montauban  à  Saint- Sulpice  ; 
'  t  De  Saint-Sulpice  à  Castres  ; 

<  De  Puyôo  à  Saint- Palais; 

«  De  Tarascon-sur- Ariége  à  Az  ; 
à  livrer  à  la  coiapaffnie  les  terrains,  terrasse- 
iiients  et  ouvrages  a'art  desdits  chemins  et  de 
leurs  stations,  ainsi  que  les  maisons  de  garde 
des  passages  à  niveau,  dans  les  conditions 
énoncées  à  l'article  qui  précède. 

c  La  cdmpagnie  s'engage,  de  son  côté,  à 
prendre  à  sa  cbuairge  toutes  les  autres  dépenses 
relatives  à  rétablissement  et  à  l'exploitation  de 
ces  lignew,  y  compris  la  construction  des  bâti- 
ments des  stations. 

«  La  compagnie  s'engage,  eu  outre,  à  verser 
au  Trésor  public,  à  titre  d'avances,  en  seize 
ternes  semestriels  égaux,  à  partir  du  i»'*  no- 
vembre 1876,  et  en  ce  qui  eonceme  la  ligne 
de  Marmande  à  Casteljaloux,  à  partir  du  !«>" 
novembre  1878,  pour  être  appliquée  à  Tezécu- 


tion  des  travaux  mis  à  !a  chage  de  Ffitat 
par  le  présent  article,  la  sQm,me  tc^lé  de 
32,400,000  fr..  savoir  : 

€  Pour  les  lignes  de  : 

«  Marmande  à  Casteljaloux,  5,400,000  fr.; 

«  Condom  à  Riscle,  10,400,000  fr.: 

c  Montauban  à  Saint-Sulpice,  3,700,000 fr.; 

f  Saint-Sulpice  à  Castres,  4,300,000  fr.  ; 

«  Puyôo  à  Saint-Palais,  3,700,000  fr.  ; 

«  Tarascon-sur- Ariége  à  Ax,  4,900,000  fr. 

(t  L.es  sommes  versées  par  la  compagnie,  à 
titre  d'avances,  lui  seront  remboursées,  à  par- 
tir du  1"  mai  qui  suivra  ponjr  chaque  ligne  ie 
premier  versement  de  la  compagnie;  en  an- 
nuités payables  par  termes  semestriels,  le 
1»'  mai  et  le  1«'  novembre  de  chaque  anjoée, 
et  dont  le  dernier  écherra  le  i"  mai  4957. 

c  Ces  annuités,  comprenant  l'ûitérét  et  Ta- 
mortissement  desdites  sommes,  seront  calcu- 
lées semestriellement,  au  fur  et  à  mesure  des 
versements  faits  par  la  compagnie,  à  un  tojas: 
iitè  provisoirement  à  5  fr.  75  p.  100, 

«  Le  taux  définitif  d^  remboursementa  à  faire 
par  l'Etat  sera  arrêté,  après  le  versement  in- 
tégral des  avances  de  la  compagnie,  d'après  le 
prix  moyen  des  négociations  de  renaemble  4es 
obligations  émises  par  la  compagnie  du  l«'.no- 
veaibre  1876  au  l'**  mai  18^34.  Ce  taux  moyen 
sera  arrêté  déduction  faiue  de  l'intérêt  conm 
au  jour  de  la  vente  des  titres,  ainsi  que  de 
tous  droits  à  la  charge  de  la  compagnie,  dont 
ces  titres  sont  ou  seront  frappés  et  de  tous 
autres  frais  accessoires  dont  la  compagnia  jiis- 
tiûera. 

c  La  compagnie  s'engage  également  à  ver- 
ser au  Trésor  public,  à  titre  devances,  et  jus- 
qu'à concurrence  de  15,000,000  de  fr.,  au 
maximun^,  les  sommes  nécessaires  pour  l'exé- 
cution  des  travaux  complémentaires  A  exécu- 
ter par  l'Etat  aux  termes  des  coaieatioo0  an- 
térieures, et  en  outre  à  fournir  une  Aiumce 
de  3,000,000  de  francs  pour  Tachèvement  du 
chemin  de  fer  de  Condom  à  Port-Sainte- 
M^rie.  Ce»^  avances  seront  rembouniéeR  dans 
les  conditions  énoncées  au  paragraphe  précé- 
dent, à  piurtir  dn  {•'  mai  ou  du  i«'  novaqibce 
qui  suivra  diaque  versement.  Le  laux  définUif 
du  remboursement  sera  arrêté  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus,  après  le  dernier  versemeut 
fait  par  la  compagnie. 

«  Dans  tous  lep  cas,  le  taux  définiUf  ,des 
remboursements  à  &ire  par  l'Etat  sera  Arrêté 
dans  les  formes  prescritcks  par  le  décrei  du  6 
mai  1863»  portant  règlem^t  des  jostifîcattons 
à  faire  par  la  compagnie  pour  rappUeatioû 
de  la  garantie  d'intérêt  et  du  partage  des  béoé-* 
fices. 

t  U  pera  tenu  comple  respectivement  i  la 
compagnie  et  à  TEtat,  avec  intérêts  9implea  i. 
5  p.  100  des  insuffisances  on  d/ea  excédante 
que  pri^i^n^raient,  sur  le  règlement  déâniiit 
des  annuités  les  verseipettis  cateulés  au  iaox 
provisoire  de  5  fr.  75  p.  100. 

«  Le  Grouvemement  se  ri^serve*  juaqa'au 
payement  intégral  de^  avances  que  la  oompa* 
gnie  s'est  engagée  à  faire  à  l'Eut,  la  fatuité 
de  renoncer,  à  toute  6po<iue,  aux  avanees 
qu'il  aurait  encore  à  recevoir. 

«  Art.  4.-11  est  concédé  i  litre  éventuel 
à  la  comuagniedu.Midi  un  chemin  de  fier  par- 
tant de  Casteljaloux  et  aboutissant  à  on  j^ris 
Roquefort. 
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«  Cette 


sera  rendue  défia Ltive  pas 


êfiia  l'accomplissement  dee  formali  _. 
^léM  preKCrites  pu  la  loi  du  3  mai  1841. 

«  DÛi>  ce  ia»,  l'Etat  livrera  à  la  compagnie 
1m  ten*ins,  terrauements  et  ouvrages  d'art 
de  ladite  ligoe  et  de  ses  «tations,  ainsi  qui 
le*  maisong  de  garde  dei  pasugei:  à  niveau. 

(  La  compagnie,  de  aon  cAté,  prendra  à  sa 
charge  tons  les  autres  travaux,  ainsi  que  l'ex- 
ploitation du  chemin,  le  tout  conformément 
aux  diaposilions  énoncées  au  second  paragra- 
phe de  L'ariicle  3  de    la  présente  convention. 

<  La  compagnie  s'engage  en  outre  à  verser 
au  Trésor  pubhc,  en  seize  termes  semescriels 
égaui,  &  p&riir  du  1"  mai  qui  suivra  la  coo- 
eewion  définitive  de  ladite  ligne,  puur  être 
appliquée  à  l'exécution  des  travaux  mis  à  la 
ffingB  de  l'Etat  par  le  présent  article,  la 
aomme  de  1  millions,  laquelle  somme  sera 
remboursée  à  la  compagnie  dans  les  conditions 
prévues  aux  iiaragrapbes  4  et  5  de  l'article  3 
pifeité.  I.e  nombre  d'annuité»  sera  égal  an 
nombre  d'années  restant  à  courir  jusqu'an 
l-  mai  1957. 

«  Les  dist'u^''io"â  qui  prècèd^ni  seront  nul- 
les et  non  avenues  dans  lé  cal  où  la  concession 
éventuelle  de  la  ligne  énoncée  an  présent  ar- 
ticle ne  serait  pas  rendue  définitive  dans  un 
délai  de  huit  années,  à  dater  du  I*'  janvier  ç|ni 
BDivra  la  promulgation  de  la  loi  approbative 
de  la  présente  convention. 

4  Art.  5.  —  Le»  chemins  de  fer  concédés  à 
titre  soit  définitif,  soit  éventuel,  en  venu  de 
la  présente  convention,  seront  exécutés  dans 
oa  délai  de  huit  ans,  à  dater  du  1"  janvier  qui 
■nivra  leur  concession  définitive,  et  dans  un 
délai  de  dix  ans,  en  ce  qui  concerne  le  chemin 
de  Marniande  i  Gasteijalouï. 

•  Ils  seront  soumis  au  caiiier  des  charges 
qni  régit  l'ensemble  de^  concessions  faites  à  la 
eompagnie  du  Midi  et,  en  outre,  aux  disposi- 
tions de  l'article  1  !  et  du  premier  paragraphe 
de  l'article  12  de  la  loi  du  23  mms  1874. 

•  Dans  tous  le<i  cas  oi:i  radai'nUt ration  li> 
ingua  utile,  il  pourra  è.ua  accolé  aux  ponts 
établis  pour  le  serdce  du  chemin  de  fer  une 
voie  charretière  eu  une  passerelle  pour  pié- 
tons. 

t  L'excédant  de  dépense  qni  en  résultera 
sera  supporté  pm  l'Eint,  le  di^psrtement  ou  le» 
communes  intéressées,  après  évaluation.  A 
débnt  d'accord,  l'excédant  de  di^pen»!  sera 
réglé  par  un  d'eurel  lauia  eu  conseU  d'Etat. 

Les  owniici  d'art  pourront  n'être  l'iécutés 
qw'  pour  une  voin  9ur  les  ciinmins  où  oette 
aiaposition  sera  jugée  co  npatiblp  avec  les  be- 
•oinide  la  ciraulation,  et  sou»  les  conditions 
anxquelles  l'administration  croira  devoir  su- 
bonTonncr  cette  autoriiaUon. 

■  La  concession  des  Vigacv  objet  de  ).i  pr^- 
•eolr  convention  «xpirera,  comme  pour  iontei< 
lac  lignes  régies  pir  le  cahier  des  charges  an- 
nexé! la  convention  du  I"  août  I8&7,  leSl  dé- 
cembre tgBu. 

•  Art.  6.  —  Seront  comprises  dans  l'ancien 
réfan  de  la  tompai^nie  le?  Ii<rne>i  c'-sprè» 
mentionnée',  savoir  : 

i  De  Cettpà  Montbazin  : 

<  De  Houx  il  Cannes  ', 

•  DeNarbonneà  Diie; 


•  De  Mont-de-Uarsan  4  ou  près  Roque- 
fort. 

•  Ifi»  autres  lignes  concédées  à  titre,  soit 
définitif,  soit  éventuel,  feront  partie  du  nou- 
veau réseau. 

I  En  conséquence,  lesdiies  li;^e:'  seront 
respectivement  soumises,  en  ce  qui  louche  la 
garantie  d'intérêt  et  le  partage  des  bénéfices, 
aux  diâpositions  qui  r^isient  chacun  ii\>  ces 
réseaux,  en  venu  tant  dee  conventions  anté- 
rieures que  de  la  présentu  convention, 

■  Art.  T.  —  1^  compte  de  premier  établis- 
sement ded  lignes  de  I  ancien  et  du  nouveau 
réseau  ïera  arrêté  provisoirement,  tant  pour 
l'application  de  :a  garaniie  iViniérét  que  pour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéilceB, 
avant  le  ("janvier  qui  stiivra  leur  mise  en 
exploitation. 

•  Ce  compte  seraarrf-té  définitivement  après 
un  délai  de  dix  ans,  lequel  courra  &  partir  du 
("janvier  1878,  pour  les  lignes  mises  en  t'ï- 
ploitaiion  aiant  cette  époque,  et  pour  les  lignes 
terminées  postéri^arement au  I«  janvier  1678, 
à  partir  ilu  1"  janvier  qni  soivra  la  mise  f>n 
exploriation  de  chaque  ligne. 

•  En  \iucii'.i  cas,  te  capital  garanti  ne  pourra 
excéder  la  somme  tiéterminée  à  l'article  6   ci-  . 
apics  de  la  pr  sente  convention. 

II  Toniefoie,  après  l'expiration  de  ce  délai  de 
dix  ans,  la  compagnie  pourra  être  autunsée. 
s'il  y  à  lieu,  par  aécrets  Jélibérés  en  conseil 
d'Eiat,  à  prélever,  avant  tout  parlaf;-'  Jeï  bé- 
néficcu,  sur  l'ensemble  des  produits  net»  de 
l'ancien  et  du  nouveau  réseau,  l'intérê:  et  l'a- 
mortissement dt's  'lépensps  faite:'  «ur  l'un  ou 
l'autre  de  ces  réseaux  pour  l'exécution  do  tra- 
vaux qui  •eralent  reconnus  être  de  premier 
établissement. 

■  Art.  8.  —  Le  maximum  J^:  capiiil  garanti 
par  l'Elat  pour  l'enaemblf  des  lignes  concédée* 
a  lacompa^^nie  et  ijomprices  Jans  le  nouveau 
réseau,  l^qu.;!  e«tfixé  i  456,000,111)0  de  Fr.  par 
l'article  9  de  la  convention  du  10  août  Iwa 
sera  porté  k  la  somme  de  497.40t).000  fr. 

<  Cette  aomme  tera  augmentée  de  6.tHlt).i>0i< 
de  fr.,  conl'o: mément  au  paragraphe  8  de  l'-ir- 
ticle  3  de  la  loi  du  '.'3  mare  1874,  'iano  k'  cas 
où  la  osncesEion  du  chemin  de  fer  de  Montgon 
à  Arvanl  serait  remloe  définitive 

t  Elle  eeru  .lUgmentée  en  outre  de  8,4tlO,OOU 
francs,  dans  In  ca^  Oil  :a  li^n<>  de  Caste Ijaloux 
à  ou  pré-:  Roquefort  serait  concédée  k  titre 
définitif. 

■  Le  cli'ffrf  (iu  caixt^:  i;aranti  sera  d'aiUeurs 
succeesîvement  ani;menté.  h  la  fin  de  cha(fUe 
exercice,  pour  l'application  de  la  -'ar.iniie  d'iQ- 
térê!  cooim'i  pour  le  p\riHi;c  tes  bniiéfic-i-,  ^lu 
montant  de»  dépenses  q'ii,  dans  !-  délai  'lû- 
terminé  par  l'jrlic'e  7  ù-dfSTius.  ponr  la  i.iù- 
ture  .lacom,.tc  de  pn-mier  étiililisiiemen^  Au- 
ront >^té  faiie."  aur  des  projet'  préalablement 
a'j,<ioiiiés  par  décrets  délibéras  en  con^teil 
it'Éta'  pour  iravunv  co.  j)li''m-nlrtiri  s  sur  tes 
ligne-  du  nouveau  rése.iu.  tel'  que  :  pow  '.o 
seeoiides  voie»  ou  de  voies  i!e  tarage,  aug- 
meiiUtiuii  ilu  matérii'l  roulant, agrandissement 
on  amé'ioraiion  de  i.*are;  et  'le  hille.s,  création 
de  nonv--1!eB  halte^  ou  stations. 

t  1^  montant  voLuI  de  ces  dé^^enses  compb'- 
menti  res  ne  pourra  excéder  resiiecl  vemeot 
la  pommt'  •!*•  t>U,UO<>.0<lii  ir.  pour  la  pose  de 
secondes  voie' ou  U.   voies  )■■  itHrage,    et  celle- 
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de  23,000,ûilO  tr.  pour  Ioub  autres  traïaui 
complémentaires,  de  telle  sorte  que  l'ensem- 
ble du  capital  garanti  ne  pourra  en  aucun  cas 
excéder  la  somme  totale  ûe  594,800,000  iVr 

■  Art.  9.  —  A  partir  du  l'^  janvier  qui  sui- 
vra la  mise  en  exploitation  de  l'ensemble  des 
lignes  annexées  à  l'ancien  réseau,  en  vertu  de 
l'article  6  de  la  présente  conveittioa,  le  revenu 
net  réservé  à  ce  réseau,  lequel  est  fixé,  en  vertu 
de  la  conveotion  du  10  août  1S68,  modifiée 
par  la  loi  du  23  mars  1874,  à  22,351,980  fr.,  à 
raison  de  28,010  fr.  par  kilomètre  pour  798 
kilomètres,  recevra   les  additions   suivantes, 

<  t°  L'intérêt  et  l'amortiBsement  effeattt's  des 
sommes  dépensées  pour  le  premier  établisse- 
ment des  nouvelles  lignes  de  l'ancien  réieau, 
sansque  ce  capital  pniise  excéder  24,0O0,OOÛ 
de  francs  ; 

„  2°  La  différence  entre  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement eftectifi<  des  obii^ations  émises  par 
la  compagnie,  et  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis  par  l'Etat,  poar  capital  de  premier 
établissement  des  lignes  annexées  au  nouveau 
réâeao,  sans  que  ce  capital  puisss  excéder  la 
somme  de  41,400,000  fr.  ; 

.  3"  Pour  chaque  exercice,  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement effectifs  des  dépenses  faîtes  dans 
le  cours  des  exercices  précédents  sur  les  lignes 
de  l'ancien  réseau,  pour  travaux  complémen- 
taires, tels  qu'ils  sont  définis  à  l'article  8  ci- 
dessuB.  exécutés  conformément  à  des  proiets 
préalablement  approuvés  par  décrets  déliterés 
en  cuiiâeil  d'Etat.  Ce^  dépenses  compt^en- 
taires,  fixées  à  30,000,000  de  francs  par  la 
convention  du  10  aoAt  1868,  seront  augmea- 
tées  de  27,000,000  de  francs  et  portées  ainsi 
à  un  chiffre  maximum  de  57,000,OuO  defraucs 
en  sus  du  capital  de  premier  établissement, 
.  fixé  à  29S,000,000  Ue  francs.  Elles  devront 
fltre  effectuées  dans  le  délai  fixé  à  l'article  7 
ci-dessus  pour  la  clôture  du  compte  de  premier 
établissement; 

t  4<>  Pour  chaque  exercice,  la  différence 
entre  l'intérêt  et  l'amp  russe  ment  effectifs  des 
obUgations  émises  par  la  compagnie  pour  les 
dépense?  complémentaires  du  nouveau  réseau 
prévues  à  l'artiole  S  ci-dessus,  qui  auront  été 
faites  dans  les  exercices  précédents,  et  l'intérêt 
et  l'amortissement  garantis  par  l'Etat. 

I  Pour  l'applicatiou  des  quatre  paragraphes 
qui  précèdent,  l'intérêt  et  l'amorti ssemenC  ef- 
lectifs  des  obligations  s^'ront  calculés  respec- 
tivement d'après  le  tsux  moyen  des  négocia- 
tions (|ui  auront  été  faites  depuis  l'exercice 
1876  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  dans  lequel 
l'ensemble  des  lignes  auxquelles  se  rapportent 
ces  obligation^;  auront  été  misée  en  exploita- 
tion, ou  de  l'exercice  dans  lequel  les  dépenses 
complémentaires  prévues  par  la  présente  con- 
ventmn,  soit  pour  l'ancien,  soit  pour  le  nou- 
veau réseau,  auront  été  intégralement  faitas. 
Jusqu'au  règlement  définitif  de  en  taux,  on 
appliquera  provisoirement  le  taux  de  5  fr.  75 

S.  100  ;  le  tout  conformément  aux  dispositions 
e  l'article  3  ci-dessus. 

(  Dans  le  cas  où  la  concession  éventuelle  de 
Montgon  à  Arvant  serait  rendue  définitive, 
comme  aussi  dans  le  cas  oil  la  ligne  de  Castel- 
jaloux  à  ou  près  Roquefort  serait  concédée  à 
titre  définitif,  le  chiffre  du  revenu  net  réservé 
à  l'ancien  réseau  sera   augmenté  respective* 


nient,  pour  chacuiie  de  ces  lignes;,  1  partir  du 
l'f  janvier  qui  suivra  sa  mise  en  exploitation, 
de  la  différence  entre  l'intérêt  et  l'amortisBe- 
ment  effectifs  des  obligations  émises  par  la 
compagnie  pour  leur  construction,  et  l'mtérét 
et  l'amorlissement  garantis  par  rj<itat,  sans  que 
le  capital  de  premier  établissement  deedites 
lignes  puisse  excéder,  savoir  : 

t  Pour  la  ligne  de  Montgon  à  Arvaat,6  mit- 
lions, 

I  Et  pour  la  ligne  de  Casteijalouz  à  ou  près 
Roquefort,  8,400,000  tr. 

•  Les  dispositions  du  paragraphe  6  dn  pré- 
sent article  seront  appliquées  aux  cas  prévue 
dans  le  précédent  paragraphe. 

t  Art.  10.  —  Jusqu'à  l'épooile  déteniimée' 
par  le  premier  paragraphe  de  t  article  qui  pré-. 
cède,  les  dispositions  de  l'article  12  de  la  con- 
vention du  10  août  1868  et  le  paragraphe  B  dEt% 
rarticle  3  de  la  loi  du  23  mars  1874  continue- 
ront à  recevoir  leur  application,  sous  la  ré- 
serve cgue  les  dispositions  des  paragraphes  4,  & 
et  6  de  l'ariiclË  précédent  seront  immédiatement 
appliquées  aux  dépenses  cqmplémenlairea  du 
nouveau  réseau  et  à  celles  de  l'ancien  réseau 
excédant  le  chiffre  de  30,000,000  de  tr.  prévu 
par  la  conveotion  de  1868. 

I  Jusqu'à  la  même  époque,  les  intérAtset 
l'amortissement  des  obligations  émises  pour 
l'exécution  des  lignes,  soit  de  l'ancien,  soit  da 
nouveau  réseau,  concédées  en  vertu  de  la  pré- 
sente convention,  seront  payés  au  moyen  des 
produits  des  sections  de  ces  lignes  qui  seront 
mises  successivement  en  exploitation.  Bn  cas 
d'Insuffisance,  ces  intérêts  et  amortissement 
I  seront  portés  an  compte  de  premier  établies»* 

'  Art.  U.  —  Le  partage  des  bénéfices  entra 
la  compagnie  et  l'Eûl  restera  soumis  aux  dis- 
positions de  l'article  13  de  la  convention  du 
10  août  (868,  BOUS  réserve  de  la  clause  addi- 
tionnelle ci-après  : 

■  Les  sommes  employées  par  la  compagnie. 
pour  la  construction  des  lignes  ajoutées  tant  I 
l'ancien  qu'au  nouveau  réseau,  en  vertu  de  la 
présente  convention,  auront  droit  i  un  prélè- 
vement de  6  fr.  50  p.  100,  avant  tout  partage. 

<t  L'intérêt,  ainsi  calculé,  sera  ajouté  au 
compte  du  nouveau  réseau,  tel  qu'il  est  défini 
au  troisième  paragraphe  de  l'article  13  pré- 
cité. 

1  Art.  12.  —  Dans  le  cas  oii  l'une  des  com- 

Eagnic.i  d'Orléans,  de  l'Etal,  du  Iterd,  de  Paris- 
I  von -Méditerranée  ou  de  l'Ouest,  appliquerait 
aux  voitures  des  trois  classes,  sur  l'eniemble 
de  son  réseau,  un  système  de  chauffage  agréé 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  compa- 
gnie du  Midi  3'''ngage,  si  elle  en  est  requise' 
parte  ministre,  à  mettre  en  pratique  sur  son 
ri'seau,  soit  un  même  système  de  chauffage, 
soit  tout  autre  système  jugé  préférab'e  et  agréé 
par  le  ministre.  La  mise  en  pratique  de  ce 
système  aura  lieu  suivant  les  délais  qui  «ont 
prescrits  par  le  ministre. 

•  La  compagnie  s'ente,  eu  outre,  dés  i 
présent,  à  chauffer  désormais  les  comparti- 
ments des  dames  seules  dans  tes  trois  classes,  i 

U.  le  président,  l^es  modifications  i  la 
convention  ne  sont  pas  soumises  au  vote  de 
de  l'Assemblée. 
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Je  n*ai  plas  qu'à  mettra  aux  voix  l^enèemble 
do  projet  de  loi. 

(L*en8emble  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  vais  donner  oonnais- 
•ance  à  l'Assemblée  du  résultat  du  dépouille- 
ment du  pcrutin  pour  la  nomination  des  séna- 
teurs. 

Aujourd'hui  encore  il  s'est  produit  un  inci- 
dent :  il  y  a  eu  un  bulletin  de  plus  que  le  nom- 
bre des  boules. 

La  jurisprudence  constante,  en  pareil  cas, 
est  de  retrancher  une  unité  du  chiffre  des  suf- 
firages  exprimés  et  aussi  du  nombre  des  voix 
obtenues  par  chaque  candidat.  (C'est  juste  !) 

Cette  déduction  n'amenant  pas  de  change- 
ment dans  le  résultat  final  du  scrutin  d'aujour- 
d'hui, je  donne  connaissance  à  l'Assemblée  des 
thiifires  afférents  à  chaque  nom,  tels  qu'ils 
ressortent  des  relevés  faits  par  MM.  les  scru- 
tateurs. 

Le  nombre  des  votants,  (]^uoiqu'il  ne  se  jsoit 

trouvé  que  677  boules,  a  été  de 678 

BuUetins  blancs  ou  nuls 4 

Suffrages  exprimés 674 

Majorité  absolue  338 


Ont  obtenu 

MM. 

Fourcand. 


Carnot  père 

Grémieux 

Testelin 

Bérenger 

Gorbon 

Scheurer-Kestner 

Saisy  (Hervé  de) 

Adam  (Edmond) 

Schérer 

Schcelcher 

Gissey  (général  de) 

Laurent-Pichat 

Rampent 

Ghabron  (général  de) 

Oouhet  (comte  de) 

Magnin 

8imon  (Jules) 

Morin  (Paul) 

Gazot 

Lepetit 

Parent 

Uttré 

Brelay 

Lanfrey 

Raudot 

Letellier-Valazé  (général) 

T6cqueville  (de) 

Dentért-Rochereau 

amiral  de  Montaignac. .. 
Lorgeril  (vicomte  de) — 

Mgr  Dapanloup 

Barni 

Bslcastel  (de) 

Billot  (général) 

Gkpier 

Payrat 

Sftisset  (amiral) 

Tailhand 

Peltereau* Villeneuve.   . . 


344  voix. 

337  — 

337  - 

337  — 

336  — 

336  — 

336  - 

332  ~ 

330  — 

330  — 

330  - 

329  - 

329  - 

329  — 

328  - 

328  — 

328  — 

328  — 

325  — 

324  - 

324  A- 

324  - 

323  — 

321  — 

321  - 

320  — 

318  - 

316  — 

315  — 

315  — 

314  - 

313  — 

312  — 

311  — 

311  — 

311  - 

310  — 

307  — 

307  — 

306  — 


MM. 

Gouin 

Denormandie : . . . 

Mathieu-Bodet 

Chaudordy  (de) 

Andelarre  (marquis  d'). . . 

Audreu  de  Kerdrel 

Dompierre  d'Homoy 

Batbîe 

baron  dé  Larcy 

La  Rochefoucauld  duc  de 
Bisaccia 

Garayon  La  Tour  (de) . . . 

Charaud  La  Tour  (géné- 
ral de)  

de  Sugny 

Ërnoui. 

de  Lacombe 

Delsol 

Riant 

Grivart 

Broglie  (duc  de) 

de  la  Germonière 

Ghaurand  (baron) 

de  Saint-Vicior 

Bondy  (comte  de) 

Pion 

de  Kéridec 

comte  de  la  Monneraye. . 

duc  Decazes 

vicomte  de  Rodez -Béna- 


vent 


305  voix. 

304  — 

304  — 

303  - 

301  — 

301  — 

300  - 

299  - 

299  - 

299  - 

298  - 

298  - 

295  — 

294  - 

293  - 

292  - 

291  — 

291  - 

290  - 

289  — 

289  - 

288  — 

286  — 

286  — 

284  - 

284  — 

283  - 

281  - 


M.  Fourcand  ayant  obtenu  la  majorité  axi" 
Bolue  des  suffrages  exprimés,  je  le  proclame 
séaateur,  en  vertu  des  articles  1  et  5  de  la  loi 
constitutionnelle  du  24  février  1875  et  de  l'ar- 
ticle 24  delà  loi  organique  dû  2  août  1875. 

La  parole  est  à  M.  le  vice-président  du  con 
seil  pour  des  dépôts  de  projets  de  lois. 

M.  le  vice-président  da  conseil,  mi- 
nistre de  rintérienr.  J'ai  l'honneur  de 
déposer,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  deux 
projets  de  lois  tendant  : 

Le  premier,  à  distraire,  de  la  section  de  la 
Madelaine,  la  commune  de  Larroque-des- 
Arcs  pour  l'ériger  en  commune  distincte  sous 
le  nom  de  la  Madelaine  (Lot)  ; 

liO  deuxième,  à  distraire  une  section,  du  ha- 
meau d'Ampilly-le-Haut  de  la  conmiune  de 
Quemigny-Rur- Seine  (Cote-d'Or),  et  à  la  rat- 
tacher à  la  commune  d'Ampilly-les  Bordes. 

M.  le  président.  Ces  projets  seront  impri- 
més, distribués  et  renvoyés  à  la  commission 
des  intérêts  locaux. 

M.  Goorbet-Poolard.  J'ai  l'honneur  de 
d<^poser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  au  nom 
de  la 36*  commission  d'intérêt  local,  trois  rap- 
ports sur  les  projets  de  loi  suivants  : 

Le  l***  tendant  à  diviser  en  une  municipa- 
lité distincte  la  commune  de  Brain  (canton  et 
arrondissement  de  Redon,  département  d'Ille* 
et- Vilaine)  ; 

Les  deux  autres  sur  les  projets  de  loi  por- 
tant établissement  de  surtaxe  sur  le  vin  et  sur 
l'alcool  à  i'o  :iroi  des  communes  de  Bourgoin 
(Isère)  et  de  Bagnères  (Hautes- Pyrénées). 

M.  Betbie.  J'aï  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Absemblée,  au  nom  de  la  com- 
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mission  du  budget,  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  iostice, 
sur  Pexercico  1876,  d'un  créf^it  supplémen- 
taire de  572.000  fr.,  applicable  à  l'augmenta- 
tion du  traitement  des  greffiers  de  justice  de 
paix. 

M.  le  préaident.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distjribuês. 

Il  va  élre,  avant  la  levée  de  la  séance,  pro- 
cédé au  tirage  au  sort  des  scrutateurs  pour  le 
scrutin  de  demain. 

(L'opératioa  a  lieu.) 

Le  sort  désigne  : 

lr«  table  :  BiM.  Bertauld,  Boullier  de  Bran- 
che, Eymard-Davemay. 

2^  table  :  MM.  Brillier,  Maurice,  le  comte 
Daru. 

3«  table  :  MM.  le  général  Loysel,  Fernier, 
Margaine. 

4«  table  :  MM.  de  Mérode,  le  comte  Octave 
de  Bastard,  le  marquis  de  Sers. 

5«  table  :  MM.  le  général  Robert,  Millaud, 
Amy. 

6»  table  :  MM.  le  comte  Mathieu  de  la*Re- 
dorte,  le  duc  de  Mortemart,  Le- 
père. 

7«  table  :  MM.  Gherpin,  Malens,  Philippo- 

teaux. 
8«  table  :  MM.  Arrazat,  Raoui  Duval,  Henri 

Vinay. 

9«  table  :  MM.  de  Carayon  La  Tour,  Prax- 

Paris,  Thurel. 
10*  table  :  MM.  le  vicomte  de  Bonald,  Dela- 
croix, Peyrat. 

!!<•  table  :  ABf.  Bottard,  Ferdinand  Moreau, 

le  btron  de  Soubeyran. 

12«  table  :  MM.  Bardoux  ,   Alexis   Lambert , 

Piichon. 

13«  table  :  MM.  de  La  Bouillerie,  Ancel,  le 

marquie  de  Valfbn». 
i4«  table  :  MM.  Adnet,  le  marquis  de  Qt)it» 

vion  Saint- Cyr,  Gamot  (père). 
i5«  table  :  MM.    Paul    Cottin,    de    Valady, 

.  Swiney. 
16«  table  :  MM.  Bienvenue,  Deschange,  Biilv. 
17»  table  :  MM.  Oscar  de  Lafayette,   Abbà- 

tucci,  Ltanglois. 
t8*  table  :  MM.  Bocher,   Brunet,    Léon   de 

MaleviHe. 

19*  Uble  :  MM.  Danelle -Bernardin,  Rouher, 

Martin  (d'Auray). 
20*  table  :  MM.  Sadi  Carnot,  HamiUe,  Glas.  - 
24^  table  :  MM.  Jnllicn,    de    Belcastel,   Mé- 

plain. 

22«  table  :  MM.  Magne,.  Charles  Brun,   Gy- 

prien  Girerd. 
23«  table  :  MM.  l'amiral  Pbthuau,  DaguUhon- 

Lasâelve,  Lallié. 
24«  table  :  MM.  Roudier,  Maillé,  Glapier. 
Suppléants  :   MM.  Daron,  Bozérian. 

M.  le  président  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demain. 

A  une  heure,  séance  publique  : 

Scrutin  pour  la  nomination  de  33  séna- 
teurs ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser la  ville  d'Orléans  (Loiret)  à  contracter  un 
emprunt  de  fô^OOO  francs  ; 


Suite  de  Tordre  du  jour  tel  qu'il  .a  été  fixé 
précédemment. 

Auquel  je  propose  d'ajouter  : 

i^  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  de  divers  che- 
mins de  fer  dans  la  région  de  l'Ouest. 

2*  délibération  sur  le  projet  dé  loi"  portant 
approbation  de  la  convention  relative  à  la  créa- 
tion du  bureau  international  des  poids  et  ipe- 
sures. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie). 

Le  directeur  du  service  sUnographique 
de  V Assemblée  natùmaHg, 

GâLBSTIN  LaGACUB. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  tendant  à  reporter  à  Veàerdce 
4^^  une  somme  de  5  millions  restée  dispo- 
nible sur  le  crédit  de  9  millions  ouvert  au 
chapitre  Sfi  du  budaet  de  487 5y. pour  la  liquida- 
lion  des  dépenses  de  guerre  incombant  au  mi' 
nistère  de  (intérieur. 

Nombre  des  votants ,    ^47 

Majorité  absolue 274 

Pour  l'adoption 547' 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

.  ONT  VOTÉ  POUa  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*}.  Abibatucci. 
Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam'  (Ed- 
mond) (Seine).  Adnet.  Adrien  Léon.  Allemand. 
Amat.  Amy.  Ancel.  Ancelon.  AaMurre 
(marquis  d*).  André  (Charente).  André  (Béine). 
Anisson  -  Ouperon.  Arago  (Ëmmanuel>  Ar- 
feuilléres.  Arnaud  (de  TAriége).  Arraiât  Au- 
bry.  Audren  de  Kerdrel.  AuxlLi8(d').  '  Aymé  de 
la  Chevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (lecomte  de}.  Balv 
san.  Bamberger.  Baragnon.  Barantê  (le  ba- 
ron de).  Bordscud.  Bardoux.  Bamt.  Baudet. 
Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Saint  -  Hilaire. 
Bastard  (comte  Octave  de).  Bastid  (Baymond). 
Batbie.  Baucame-Leroux.  «Beau.  Be^UABire. 
Benoist  d'Azy  (le  comte).  B^noist  du  Buis. 
Bérenger.  Berlet.  Bernard  (Charles)  (AinI 
Bernard  (  Màftin  )  (  Seine  ).  Bernard  -  DfitreiL 
Bethmont.  Béthune  (le  comte  de).  BeuTges  (le 
comte  de).  Bienvenue.  Bi^ot.  Billy;  Bla- 
voyer.  Blin  de  Bourdon  (le  vicomte).  Bodier. 
Boduin.  Boffinton.  Boisse.  Bonald  (vtodmte 
de).  Bondy  (comte  de).  Bonnel  (Léon).  Bon- 
net Boreau  •  Lajanadie.  Bottard.  fiotiieau. 
Bouchet  (Bouches-du-Rhône).  Bouille  (comte  de). 
Bouisson.  Boullier  de  Branche.  Bourgeois  (Ven- 
dée). Boysset.  Bozérian.  Brabant.  Biname 
(Jules).  Brelay.  Breton  (Paul).  Brettes-norln 
(le  comte  de).  Brice  (Meurthe  -  et -MoseUe). 
Brillier.  Broët.  Broglie  (le  duc  de).  Bnm 
(Charles)  (Var^  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brvnet 
Bryas  (le  comte  de).  Buée..  Buffet.  Buisson 
(Jules)  (Aude).  Buisson  (Seine-Inférieure),  Bu8- 
son-Duviviert . 

Caduc.  Caillaux.  Calemard  de  La  Flayette. 
Calmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Carnot  (père). 
Carnot  (Sadi).  CSarquet.  Carré- Kérisouët.  Gâron 
(Emile).  Casimir  Perier.  Casse  (Germain).  Gas- 
tehiau.  Cézanne.  Chabaud  La  Tour  (Artiiar 
de).       Chabaud   La  Tour'  (général  baron  de) 
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Qhtbron   (griaénl    de).     Ghadois    (colonel   de),  i 
Ohillemel-Lacour.       ChamaillArd   (de).     Llbam- 
bnin  (comte  de^.     'ihuopagoy    [vicomle  Henri  | 
il«) .      Chsper,     Clfaardon,     Cnareton    (giaéral). 
diàneyroB.     Chtrton,      Cnatelin.     C^tudordy 


2BÏ 

Lur-Ailiicsa 


Chnand 


teotate  deL  Ciuev  (nâa^ral  de).  Claude  (Meur- 
Uw-at-UiMclle}.  ~  Claude  {Vosees).  Clément 
(Um).  Clerc.  Gochery.  Colombet  (de).  Com- 
Mrtau(do).  CaFnUlnr,  Conliut.  Carbon.  Cor- 
dlôr.  Come.  Costa  de  Heauregard  (le  marquie). 
Gottin  (Paul).  Courcelle  CniMol  d'Uiàs  (duc 
d«).    CumoDt  (vicomte  Arthur  de). 

Utgaenet.  Daguilhen-Lutelve  Oampierre 
taiarquiB  dej,  Dtaellc  Uernardin.  Daru  (comte). 
uaumas.  Dauphiaot.  Daussel.  Decaies  (baron). 
Dmsiw  (duc).  DeUcour.  Delacroix.  OellUe. 
Ootiwe-BneraD'l .  Uelord.  Delorme.  DelpiL 
Delsol.  Denfert  (le  colonel).  Denormandie. 
Dep&se').  Upjjeyrc.  De regnau court.  Deabons. 
Oêacat.  Doschanir-.'.  Desjardins.  Dieabach 
[comte  de).  Dii^tz-Sonnia.  Uorè-Groslin.  Uouay. 
Douhet  (comte  de).  Dréo.  Dubo>-8-Freanay  (go- 
ntral).  Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre. 
Duchltel  (oodHb).  Dufaur  (Xavier).  DufKure 
(Jules).  Dufay.  Dufour.  Oufournel.  Dumamay. 
Dumon.  Duparc.  Dupin  (PAlix).  Dupont 
(Alfred).  Uupouy..  Duréault.  Durfort  do  CIvrac 
(comte  de).     Durieu.    DusgauMoy, 

Emoul.  Kscbasseriaux  (baron).  Esquiros. 
Eymard-Duvernay. 

Favre  (Jules),  Fajo.  FéliKond»  (lie).  Feray. 
femier.  Ferry  (Jules).  Flagbac  (baron  de). 
Fleuriot  (de).  Flo^ard.  Folliet.  Fontaine  (de). 
Por6ani  (vicomte  du).  Fouberi.  Fouquet. 
Fourcand.  Fourichon(amlral).  Foiiruier  [Uenrij. 
Fourton  (do).  Fraissinet  Franclinu  (marquis 
de).    Frébault  (gtinérftl).    Fresneau. 

Guneur.  (îailly.  Gallicbcr.  Qalloni  d'Ietria. 
Oambetta.  Uanault.  Gnnivet.  Gasselln  de 
Fresnay.  Gatien-ArnoulL  Oaudy.  Gaulthier  de 
Ramiily.  Gautthier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de). 
Gavini.  Gayot.  Guut.  George  (Emile).  Ger- 
main. Gévelot.  jLDOui  do  Femioii  (comte). 
Ginnd  (Alfred).  Girord  (Cyprien).  Girot-Pouiol. 
G«>diu.  Gontaut  Biron  (le  vicomto  de).  Gouin. 
Gouvion  Baini-Cyr  (le  marquis  do).  Grammoat 
(marqnla  de).     Grandpierre.     Grange.      GraBiiet 

(de).  Greppo.  Grâvy  (Albert).  Grivart.  Grol* 
isr.  Gueidan.  Guicliard.  Guiche  (marquis  de 
la}.    Gaillemuut  (gâaâral).    Guioard.    Guiuot. 

UamiJle.  Harcouri  (comte  d'].  Uarcourt  lie 
duc  d').  Haussonville  (vicomto  d').  Hérisson. 
Heapel  (comt<'   d').    Ilumbert. 

Jacqnes.  iaSié  (abbé).  Jamme.  JanzA  (ba- 
ron de).  Jaurès  (amital).  Jocteur-Monroilcr. 
Johniton  Joign''aux.  JoinviJle  (le  prlnco  de). 
Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jouvenel  (baron 
de),      Joian.    Juiin>^  (marquis   de),      Jullien. 

Kellei'.    KnrjéKU  (amiral  de).    Kolb-Iiemard. 

Ut  Bassetiàru  (de).  La  Horderie  (de).  Laliou- 
Uye,  Lacascade.  Lacave-i.aplagne.  La  Cue 
(Louil).  Lacombe  (df).  Ldcrutelie  (Henri  de). 
uifkrette  (U»car  do).  LaUizo.  Lafon  de  Fon- 
.  gauder.  Laget.  Lugrange  (baron  A.  de).  Lallié. 
Lambert'  (Alexis).  Lambert  de  Bainte-Croix. 
lAmbertene  (de).  I.4my.  Lanel.  I^ufrey, 
Langlois.  Larcy  ibaron  d'*).  La  Rooh<>lhiilon 
(le  marquis  de).  La  Ronciére  Le  Noury  (le  vice- 
amiral  baron  <le).  I>a  Sirve  l«ssus  ilo  ba- 
ron de).  Lastevrie  (Jules  d'').  lAtradi'. 
Laorant- Pic  liât.  Laurier.  Leblond.  l.«breton, 
Lecamus.  Le  Châtelain.  I.efébure.  Li'rëvre 
(Henri).  Lcl'âvre'Fantalis(Seine-el-Uise).  Le- 
mnc  (Pierr.-).  Lefranc  (Victor),  l^gif*  (eomt.: 
da).  I^rand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Liipoui'^. 
I«  Provost  du  Lauoay.  Loroux  (Aim^>.  Le 
Rayer.      l^sguilluo     'l,<jslapi!    "  ' 


LouTOt.    Loytel  (général).    LuceL 
(morqvis  de). 
Madicr  de  Honijau.     Hafne-     Uagnlei.     Ha- 

S  lin.  Mai  lié  (comte  de).  Maillé.  Halartre. 
alens.  Malevjlle  (maniais  de).  Haléiienx- 
Malleveivne.  Ifaruk.  Uaroou.  Margains.  Mar- 
tel (Pas-de-CalaisL  Uartenot.  Martin  (Châties). 
Martin  (Henri).  Hatbieu-Bodet  (Charente).  Maâ- 
rica.  Hayana.  Haieau.  Maierat.  Maxare  (le 
général).  Meaui  (vicomte  de).  Médecin.  Hélina. 
Mflun  (camt«  de).  Méplaln.  Mercier.  MBirett- 
leui  du  Vignaux.  Mestnean.  MettetaJ.  Wchal- 
Ladicbëre.  Monjaret  de  Kerjégu.  KonneraTO 
(comte  de  la).  Monnet,  Honnot-Arbillear. 
Hontaigoao  (amiral  dé).  Montlaur  (marquis  ds] . 
Honlrieui.  Horeau  (CAte-d'OD.  Mortn.  Hw' 
na)'(mar]ui9  de).  Mortemart  (duo  do).  Moi^ 
van.  HoBchy(le  duc  de),  Horat  (comta  Joa- 
chim).    Murat-ais trières. 

NaguBt.  Nétien.  Niocbe.  Noel-Parfail. 
Nouafllan  (comte  de). 

Urdinaire.    Usmoy  (comte  d'). 

Pajot  Pâlotte  (Jacques).  ParenU  Parts.  Pany. 
Parte  (marquis  de).  Pascal  Duprat.  Passy 
(Louis).  Patisaicr  iSosthène).  Pelleian.  etl~ 
lissier  (gùnéral),  Peltereau-Vlllenetive.  Pârin. 
PernoKit.  Perrier  f Eugène),  Petau.  Peulvé. 
Peyramoni(ila}.  PhilîppoieQux.  Picard  (Er- 
nest)., Picart  (Alphonse),  Pin.  Pioger  jde). 
Piou.  Plichon.  Pompery  (de)  Ponloi-Pont- 
carré  (marquis  de).  Pothuau(  l'amiral).  Pouyer- 
Quartier.  Pradié.  Prax-Paris.  Prétavoine. 
Puiberneuu  (de). 

Rameau.  Hamponi.  Bathier.  Raudot.  Ré- 
musat  (Paul  de).  Renaud  (Félii).  Renaud  (Mi- 
cliE'l),  Kesoéauier [comte  de).  Reymond  (Ferdi- 
nand] [Isèri).  Ricard.  Ricot.  Riondel.  Rive 
iFrancisqui!).  Robert  (général).  Robert  de 
(aasv.  Roger  du  Noi'd  (comte).  Rogor-Mar- 
vaisel  Rolland  (Charles)'  (Sa  eue -et- Loire).  Ro- 
lours  (des).  Roudier.  Rousseau.  Roussel. 
Rouveure.  Bouvier.  Itoux  (Honoré).  Roy  do 
Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Raintenac  (vicomln  di?),  Saint-Ger- 
main (de).  Saint  Pierre  (Louis  de)  (Manche). 
Bainl-Victor  (de).  Salneuve.  Salvandy  (do), 
S.tivy.  Sansas.  8arrelte.  Baussier  (général). 
Savary.  Savoye.  8ay  (Léon).  Schérer.  Schœ!- 
clier.  Hébert.  Ségur  (comte  de).  Seignobos. 
béuard.  Seos.  Sers  (marquis  de)'.  Silva  (Clé- 
moni).  Simiol.  Simon  (Fidëla).  Simon  (Jules). 
Soubeyran  (baron  de).     Soury-Luvergne.     Soye. 


marquis  de).     Talion.     Tamisi 
get.    Tarluron  (de).    Toasin.    Teii 
Tliéry,       " 

,0  (èomleiie).     tribert.'   Tuii- 

Valady  (de).  Vslaiè  (général).  Vallons  (mar- 
quis de).  Valon(dc.  Vundier.  Varroy.  Vasl- 
Vimeux  [baron).  Vaulchiar  (comte  de).  Vau- 
train.  Vent.;.  Vipnnet.  Vilfeu.  Villain.  Vi- 
mal-Dessaignea.  Vinay  (Renri).  Vinols  (baron 
de).    Vitalis.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Marne). 
Wartelle  de  Reli.      Witt  (Comélis  de).     Wo- 


r    PAS   PRIS    PAKT  I 


U  VOTE  ; 


MM.  Abovilie  (vicomte  d").  Alexandre.  Aile- 
nou  Aib.1.  Audiffret  Pawiui^r  (duo  d").  Au- 
relle  de  Paiadlnes  (général  d').  Baz».  Beeu- 
villé  (de).  RflcaHiol  (do).  B<^noit  (Mause). 
BitI  D^rlBuld.  Deanard.  Resson.  Bidard. 
Billot  (Bi'>n<Tal).  Blanc  (Louis).  Boisboissal  (le 
uonilu  <ie).  Botnpard.  Buucau.  Boutlior  (Loire). 
Boyer,  Brice  (lUc-el- Vilaine).  Brisson  (Henri) 
iSeine)  ijalli-t.  Castollaiie  (marquis  de).  Ca- 
zeaux  (Hautes  i'yrénéps)     Caienovc  de  Pradlne 
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de).Gazot  (J.)(Gard}.  Chabrol  (de).  Champval- 
lier(de).  Ghangamier  (général).  Chaurand  (ba- 
ron). Ghavassieu.  Ghnstophle (Albert).  Clapier. 
Glercq  (de).  Cornulier-Lucinière  (le  comte  de). 
Gotte.  Gourbet-Poulard.  Gunit.  Oaron.  Oelavau. 
Desbassayns  de  Richement  (comte).  Destremx. 
Dompierre  d'Hornoy  Çamirai  de).  Orouin.  Du 
Bod&.  Dubois.  Du  Ghaffaut  (comte).  Duclerc. 
Dupanloup  (Mgr).  Duvergier  de  Hauranne. 
Escarguef.  Farcy.  Ferrouillat.  Gasionde.  Ger- 
moniôre  (de  la).  Gillon  (Paulin).  Glas.  Goblet. 
Godet  de  la  Rib^ullerie.  Godissart.  Gouvello 
(marquis  de).  Grévy  (Jules).  Guyot.  Haent- 
lens.  Hèvre.  Houssard.  Huon  de  Penanster. 
jouin.  Joumault.  Juignè  fcomte  de).  Kergor- 
lay  (comte  de).  Kôridec  (de).  Kermenguy  (le 
vicomte  de).  Krantz.  Labitte.  La  Bouillerie 
(de).  La  Pervanchôre  (de).  Largentaye  (de). 
La  Roche- Aymon  (marqius  de).  La  Roche- 
foucauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochelaque- 
lein  (marquis  de).  La  Rochette  (de).  La  Si- 
cotiôre  (de).  Lavergne  (L.  de).  Lebourgeois. 
L'Ëbraly.  Lefôvre  -  Pontalis  (Eure-  et-  Loir). 
Le  Gai  La  Salle.  Lenoël.  Lepôre.  Lepetit. 
Lesplnasse.  Lestourgie.  Limayrac  (Léopold) 
(Lot).     Llmperani.     Lorgeril   (le   vicomte   de). 


Lortal.  Luro.  Mahy  (de).  Maleville  (Léon  de). 
Mangini.  Marc-Dufraisse.  Marcère  (de).  Mar- 
chand. Martell  (Charente).  Mai^in  (d'Auray.) 
Martin  des  Palliôres  (général).  Mathieu  (Saône- 
et-Loire).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Max- 
Richard.  Mérode  (de).  Michel.  Millaud.  Mon- 
teil.  Montgolfier(de).  Moreau  (Ferdinand).  Pagès- 
Duport.  Perret.  Peyrat.  Pressensé  (de).  Quin- 
sonas  (marquis  de).  Rainneville  (vicomte  de). 
Rambures  (de).  Kampon  (le  comte).  Raoul 
Duval.  Ravinel  (de).  Reymond  (Loire).  Riant. 
Ri  vaille.  Robert  (liéon).  Rodez-Bénavent  (vi- 
comte de).  Rouher.  Saincthorent  (de).  Saint- 
Malo  (de).  Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saisset 
(vice-amiral).  Saisy  (Henré  de).  Scheurer-Kest- 
ner.  Serph  (GusmanL  Temple  (du).  Thiers. 
Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Tréviîle 
(comte  de).  Turguet  Vacherot.  Valentin. 
Ventavon  (de).  Vôtillart.  Vidal.  Vingtain. 
Wilson. 

A.B8ENT8   PAB    CONGÉ  :  ,       * 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Chanzy  (4e  général). 
Corcelle  (de).  Grémleux.  Gérard.  BLergarioù 
(comte  de).    Le  Flo  (général). 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  15  DÉCEMBRE  1875 


SOMMAIRE.  —  Scrutin  pour  la  Domination  de  trente-trois  sénateurs.  —  Incident  :  M.  le  président.— 
Proposition  de  M.  Paris  (Pas-de-Calais)  ayant  pour  objet  de  demander  la  nullité  du  scrutin  : 
MM.  Paris  (Pas-de-Calais),  Gambetta,  Baragnon,  Méplain.  Rejet,  au  scrutin.  =  Oépôl,  par  M.  le 
marquis  de  Talhouët,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  des  travaux  publics,  de  divers  crédits  sur  les  exercices  1875  et  1876. 
=.  Dépôt,  par  M..Doré-6raslin,  au  nom  de  la  37'  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville  de  Nantes  (Loire- In rérieure)  à  contracter  un 
emprunt  de  1,500,(XK)  fr.  et  à  s'imposer  extraordinnirenifent.  =  Dépôt,  par  M.  Lepôre,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  do  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  Tin- 
struction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur  Texercico  1875,  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires.  =  Mise  à  Tordre  du  jour,  sur  la  demande  de  M.  Cochcry,  de  deux  projets  de 
lois  :  le  1*',  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  au  ministre  de  l'intérieur,  snr  les 
exercices  1875  et  1876;  le  2*,  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  de  divers  chemins 
de  fer.  =.  Dépôt,  par  M.  Savoye,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la  concession  do  plusieurs  chemins  de  fer  à  la 
compagnie  àe  l'Ouest.  =3  Excuses.  =  Vote  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Orléans 
-(Loiret)  à  contracter  un  emprunt  de  62,000  fr.  =  Observations  de  M.  le  baron  de  Larcy,  relatives 
êxx  retrait  par  la  commission  de  la  propositiou  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
du  canal  d'irrigation  du  Rhône,  des  Roches-de-Condrieu  à  Béziers  :  M.  le  ministre  des  travaux 
publics.  =  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  des  modifications  de  détail  à  apporter  à  la  loi  du 
13  mars  1875  sur  les  cadres  et  les  effectifs  de  l'armée.  =  Article  1"  du  projet.  —  Article  39  de  la 
loi  du  13  mars  1875  modifié.  Paragraphes  8  et  9  :  MM.  le  gc^'nérai  Chareton,  le  général  Loysel, 
rapporteur,  le  ministre  de  la  guerre,  Chaper.  —Rejet  des  deux  paragraphes.  —  Adoption  de 
Farticle  1"  du  projet  de  loi.  =  Article  2.  —  Adoption  de  l'ensemble  du  projet.  =  Renvoi,  sur  la 
demande  de  M.  Deschange,  à  la  commission  du  budget,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le  clas- 
sement d'une  route  nationale  entre  Longwy  et  Pont-à-Mousson.  =  Rapport  sur  la  pétition  de  M.  de 
Mourgues,  président  de  la  chambre  des  imprimeurs  de  Paris,  relative  au  décret  du  10  septembre 
1870  8Hr  les  brevets  des  imprimeurs  :  M.  Taillefert,  rapporteur.  —  Renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  =  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Constantine  à  Sétif.  =  Demande  de  l'urgence  :  M.  Raudot.  Adoption.  —  Adoption  du 
projet.  =  1'*  délibération  sur  le  projet  do  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  divers 
chemins  de  fer  dans  la  région  de  l'Ouest.  =  Demande  de  l'urgence  :  M.  le  ministre  des  travaux 
publics.  Adoption.  —  Renvoi  de  la  discussion  ù  demain.  =  Tirage  au  sort  des  scrutateurs 
chargés,  s'il  y  a  lieu,  de  dépouiller  demain  le  scrutin  pour  l'élection  des  sénateurs.  =  Proclamation 
dm  résultat  du  scrutin  de  ce  jour  pour  la  nomination  des  sénati'urs. 


VlÉBIOENCE  DE    M.  LE  DUC    D'aUDIFFRET-PASQUIBR 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure . 
M.  Félix  yolsln,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  dn  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  la  président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
•cniàn  pour  la  nomination  de  33  sénateurs. 

Il  Ta  y  être  procédé. 

(L'opération  s'accomplit  dans  les  mômes 
tH'iiiee  que  les  jours  précédents  et  se  poursuit 
juami'à  deux  heures  vingt-cinq  minutes.) 
.  M.  la  président,  s'adressani  à  M  Si.  les  se- 
irékÊêm.  Messieurs,  veuillez  interrompre  To- 
pératioo  du  scrutin.  (Mouvement  général  d'at- 
fMtion.) 

AN    ALBS.  •     T.  XLlll. 


De  nombreuses  protestations  me  sont  adres- 
sées sur  un  fait  qui  se  passe,  ici,  dans  Tinté- 
rieur  de  la  salle.  On  me  dit  qu'il  y  est  distri- 
bué des  bulletins  sous  enveloppe...  (Oui! 
oui  !— C'est  vrai  t),  et  ceux  de  nos  collègues  qui 
ont  réclamé  auprès  de  moi  voient  dans  ce  fait 
la  violation  du  secret  du  scrutin  et  une  at- 
teinte portée  à  lenr  liberté. 

A  droite.  Très-bien  I  très -bien  1 

M.  le  président.  J'ai  dû  me  reporter  au 
règlement,  et  le  règlement  dit  dans  son  arti- 
cle 58  qae  t  toutes  les  élections  seront  faites 
au  scrutin  tsecret.  ■ 

Aux  termes  de  la  loi  organique  du  2  août 
1^5,  l'éleciion  des  .sénateurs  nommés  par 
r Assemblée  nationale  est  faite  en  séance  pu- 
blique, au  surutin  iie  liste  et  à  la  majorité  ab- 
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solue  des  votants,  et  l'article  27  de  la  même  loi 
porte  que  les  dispositions  de  la  loi  électorale 
relatives  aux  formalités  de  Téiection  sont  ap- 
plicables à  réiection  de8  sénateurs.  Or,  l'article 
21  du  décret  réglementaire  du  2  février  1852  dit 
que  «  les  électeurs  apportent  leur  bulletin 
préparé  en  dehors  de  ras.^emblée.,» 

A  droite.  Eh  bien  ?  —  Voilà  la  question  ! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Permettez,  messieurs! 
Le  président  explique  le  règlement,  comme 
c'est  son  droit  ;  mais,  pendant  le  cours  des 
opérations  électorales,  il  ne  peut  y  avoir  de 
discussion.  (Marques  d'assentiment.)  C'est 
sous  sa  responsabilité  que  le  président  exerce 
le  droit  que  le  règlement  lui  donne  :  celui 
de  faire  la  police  de  la  salle. 

Devant  l^s  réclamations  qui  se  sont  pro- 
duites, devant  les  scrupules  qui  m'ont  été  ex- 
primés, je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  président  de  protéger  mes  collègues 
contre  ce  qu'ils  pourraient  eux-mêmes  trouver 
de  blessant  dans  le  procédé  qui  a  été  employé. 

J'invite  donc  les  membres  qui  distribuent 
des  bulletins  à  vouloir  bien  sortir  de  la  salle... 
(Ah  !  ah  1  à  droite.) 

Permettez,  messieurs  î  Ne  donnez  pas  à  mes 
paroles  un  sens  qui  n'a  pas  été  dans  mon  in~ 
tention.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  n'invite  personne  à  sortir  de  la  salle;  je 
dis  seulement  que  je  prie  ceux  de  mes  collè- 
gues qui  se  sont  chargés  de  faire  la  distribu- 
tion des  bulletins  de  vote  de  vouloir  bien,  par 
égard  pour  des  scrupules  qu'ils  doivent  respec- 
ter comme  le  président  les  respecte  lui-môme, 
s'absti'nir  de  faire  cette  dii^tribution  dans  l'en- 
ceinte de  nos  délibérations.  (Marques  générales 
d'approbation  ) 

M.  Paris  (Pas- de  Calais).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Vous  l'aurez  après  la  fer- 
meture du  scrutin.  (Réclamations  a  droite.) 

i.'i  vous  avez  des  protestations  à  élever  con- 
tre l'opération  du  scrutin,  vous  les  ferez  en 
temps  et  lieu,  lorsque  l'opération  sera  close. 
(Oui!  oui!  —  Très-bien 0 

iÉ.  le  marquis  de  Dampierroi  Elle  est 
faite,  la  protestation! 

M.  le  président.  Vous  la  produirez  après 
le  scrutin  et  l'Assemblée  appréciera.  (Très- 
bien  I  très- bien  !) 

Le  scrutin  va  continuer. 

(L'opération  du  scrutin  est  reprise  ;  elle  se 
continue  jusqu'à  trois  heures  trente-cinq  mi- 
nutes.) 

M.  le  président  demande  alors  si  quelque 
membie  réclame  encore  le  vote,  et  personne 
ne  répondant,  il  déclare  te  scrutin  fermé.  — 
Les  urnes  contenant  les  bulletins  sont  reti- 
rées de  la  tribune  et  déposées  sur  le  bureau  de 
MM.  les  secrétaires. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Avant  que  le  dé^ 
pouillement  du  scrutin  ne  commence/  j'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  une  pro- 
testation signée  par  un  grand  nombre  de  mes 
coliègttes.  iiille  est  ainsi  conçue  : 

c  Les  sotissignés,  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  croient  devoir  porter  à  la  connais- 


sance du  président  de  l'Assemblée  la  protes- 
tation suivante  : 

«  Dès  l'ouveiture  de  la  séaiice,  des  bulletins 
de  vote  sous  enveloppe  ont  été  distribués» 
dans  la  salle  même  des  délibéràtioas,  par  des 
députés  placés  au  pied  de  la  trtbune.  Chacun 
le  ceux  qui  entraient  par  la  porte  de  gau- 
che recevait  ainsi  son  bulletin  sous  le  re- 
gard de  scrutateurs.»  (Interruptions  et  rumeurs 
à  gauche.  —  Très-bien  !  à  droite.) 

«  Un  tel  procédé,  pratiqué  jusqu'à  deux 
heures  et  demie,  est  contraire  à  la  aignké  de 
l'Assemblée. . .  >  (Exclamations  et  rires  à  gauche. 
—  Approbation  sur  plusieurs  bancs  à  «droite) 
«  au  secret  du  vote  et  à  la  liberté  de  l'électeur.! 
(Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

M.  Haentjens.  H  ne  fallait  pas  faire  nom  - 
m^r  les  sénateurs  par  l'Assemblée! 

M.  de  Cumont.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais),  c  II  est  condam- 
né formellement  par  l'article  îi  du  décret  ré- 
glementaire du  2  février  1852  &insi  conçu  : 
c  Les  électeurs  apportent  leur  bulletin  préparé 
en  dehors  de  l'assemblée.  »  (  Interruption^  à 
gauche  ) 

c  En  conséquence,  les  soussignés  demandent 
la  nullité  des  opérations  électoraleifi  du  15  dé- 
cembre i875.  •  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Les  signataires  de  la  protestation  sont  MM. 
i'amiral  de  Keriégu,  général  de  Ghàbàtid  La 
Tour,  Bottieau,  de  Dampiert'e,  de  Saint-Vic- 
tor, baron  de  Havinel,  Gneidan,  Le  Lasseoz, 
Baragnon,  Alfred  Dupont,  Louis  de  Saint- 
Ptorre,  vicomte  de  Cumont,  comte  Oaru, 
Delisse-Engrand,  de  Hességuier,  Oonày, 
Ch.  Wartelle  de  Retz,  marquis  de  Valfons, 
de  Puiberneau,  Berhard-Dutreil,  Le  Bonr- 
gçois,  Lespinasse,  A.  Giraud,  m&ràais  de 
Sers,  Gasselin  de  Fresnay,  Gourcelle  et  Henri 
Fournier. 

Cette  protestation  n'a  pas  besoin  de  longs 
commentaires... 

Plusieurs  inembrtî  à  gauche.  Non  1  non  ! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  ...  et  je  pourrais 
me  borner  à  conclure.  Il  importe  cependant 
que  ceux  de  nos  collègues  qui  n'étaient  point 
présents  à  la  séance,  lorsque  M.  le  préslaènt, 
vers  deux  heures  et  demie,  a  mis  nn  au  fait 
que  je  viens  de  signaler... 

Plusieurs  membres  à  droite.  Au  scandale  ! 

MM.  le  baron  de  Ràvinel  et  Bottîeaa. 
Dites  :  Au  scandale  1 

M.  Paris  ^Pas-de-Calais).  ..  sachent  exac- 
tement ce  qui  s'est  passé. 

Nous  avons  été  profondément  surpris  en 
entrant  dans  la  salle  des  délibérations,  de  voir 
plusieurs  de  nos  collègues,  installés  au  pre- 
mier banc  des  commissions,  distribuer  à  ceux 
qui  entraient  par  la  porte  gaaohe  dee  bdiie- 
tins  placés  sons  enveloppes. 

Voix  à  gauche.  Non  eaehetées. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Non  cachetées  ; 
c'est  entendu. 

Ainsi  vis-à-vis  dn  banc  consacré  à  la  âistri- 
buiion  de  certaines  listes,  se  trouvaient  instal- 
lés, à  la  table  qm  lest  ordinairement  occapie  par 
les  huissiers,  d'autres  députés  qui  sorveillaîaiil 
de  la  manière  la  plus  exacte...  (Vives  proteeta* 
tiens  et  dénégations  à  gauche.—  Marquée  dV/ 
sentiment  i  droite.)  le  placement  des  balialina 
de  vote  ;  je  n'irai  pas  jusqu'à  dire, — oniqneiaaat 
pour  ne  pas  blesser  des  collègues  —  qai  sar« 
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^reillftient  la  remise  de  ces  bulletins  dans  les 
«mes. 

M.  Bsi^ean.  Dit^s-le!  C'est  la  vérité  ! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  M.  le  pr^'sident 
de  l'AssembléiB  a  cru  devoir  user  de  son  auto- 
rité pour  protéger  la  dignité  des  opérations 
élÂcUMmles  et  mettre  un  terme  à^ce  que  je  ne 
qualifie  pas. 

Mais,  messieurs,  cette  décision  de  notre  pré- 
aident  n'est  pomt  suffisante.  Pendant  plus 
ë*nne  heure,  les  bulletins  de  vote,  distribués 
de  eetta  façon  et  garantis  ainsi  contre  toute 
.modification,  ont  été  jeU's  dans  les  urnes. 
Je  crois  que  les  opérations  électorales  faites 
dansde pareilles  conditions  ..  (Obi  oh!  à  gau- 
che) doivent  être  traitées  par  l'Assemblée 
comme  elles  mérit(  nt  de  l'ôtre,  et  c'est  pour- 
quei,  à  la  demande  d*un  grand  nombre  de  mes 
amit,  je  n'ai  pas  hésité  à  apporter  ici  une 
protestation  qu'une  trentaine  de  députés  ont 
■îffDée,  et  sur  laquelle,  ui  je  le  voulais,  j'au- 
rais, avant  la  fin  de  la  soirée,  trois  cent  signa- 
tures. (Exclamations  à  gauche.) 

Vais  à  gauche.  Qui  '.  oui  1  Celles  de  tous  les 
vaincus  ! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Nous  vous  pro- 
posons, comme  eanction,  la  nullité  des  opéra- 
tions électorales  qui  viennent  d'avoir  lieu. 

Qfiêê^Hts  memhres.  Il  y  a  des  précédents  ! 

M.  Paris  (Pas  de-Galais).  Je   m'appuierai 
sur  les  principes  et  aussi  sur  les  précédents, 
puisqu'on  en  parle. 
^      Sor  les  principes  d'abord  : 

L'Assemblée  touche  à  sa  fin,  et  bientôt  les 
éleeti(Hi8  des  sén  ateurs  et  des  députés  vont 
commencer  dans  la  France  entière.  Vous  de  - 
vez  désirer  tous  comme  nous  le  désirons 
nous-mêmes,  que,  dans  ces  opérations  électo- 
rales, les  garanties  du  vote  soient  partout  ob- 
servées. (Très-bien!  très-bien  1  à  gauche.) 

Or,  il  appartient  à  une  Assemblée  qui  a  fait 
les  lois  électorales  et  qui  nomme,  depuis  plu- 
sieurs  jours,  les  75  sénateurs  inamovibles, 
d'ét/e  la  première  à  donner  auK  autres  l'exem- 
ple qu'elle  veut  voir  suivre. 

ifn  membre  à  gauche.  C'est  ce  que  nous  vou- 
lons faire  ! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  L'exemple  à  don- 
nerii  la  ligne  de  conduite  à  tracer. . .  c'est 
qu'on  respecte  la  liberté  du  vote,  le  secret  du 
vote,  qui  est  inséparabl»"  de  cetu^  liberté. 

Il  y  a  quoliiues  jouri*,  vous  demandiez,  pour 
mieaz  assurer  ce  secret,  que  les  bulletins  fes- 
sent soigneusement  places  dans  une  enve- 
loppe. 

Un  membre  à  gauche,  Voui  avez  repoussé  l'a- 
mendement qui  le  proposait. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Oui,  parce  qu'il 
était  impraticable.  Aujourd'hui,  que  faiteB- 
vons? 

Pour  garantir  contre  toute  infraction  k  ce  que 
vous  appelez  une  discipline  rigoureuse,  pour 
niettre  vos  listes  à  l'abri  des  ratures  pratiquées 
hier,  vous  chargez  plusieurs  de  vos  collègue^ 
de  distribuer,  dans  la  salle  mAme  des  séances, 
les  bnlleiiiiri  )tt;  vote  à  cpux  qui  y  entrent,  au 
mènent  où  ils  en  iranchissenc  le  seuil.  r^<(t-c»* 
toat?  Non.  Mes  amis  rt  moi  nous  avon?  pu 
constater  qae  pa;«  un  exemplaire  des  libtes 
aaïqnelles  je  tais  allusion  n'a  été  dép«)Fé  en 
dshors  de  cette  enceinte.  (Très -bien  I  très- 
!  à  droite.  —  Dénégations  à  gauche.)  La 


seconde  mesure  forme  le  complément  de  la 
première. 

M.  Oambetta.  Je  demande  la  parole. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Qn'est-il  résulté 
de  cet  ensemble  de  précautions  ?  Nous  avons 
vu  un  grand  nombre  de  députés  recevoir  leurs 
bulletins  des  mains  du  distributeur  et,  sans 
pouvoir  jeter  les  yeux  sur  la  liste  qui  se  trou- 
vait sous  enveloppe...  (Exclamations  ironiques 
à  gauche.) 

Oui,  nous  les  avons  vus  ! 

A  droite.  Oui  I  oui  !  C'est  vrai  ! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  .  .  monter  à  la 
tribune,  et,  en  présence  de  témoins  ad  hoc, 
mettre  immédiatement  dans  l'urne  un  bulletin 
qu'ils  ne  connaissaient  même  pas  !  (Vives  in- 
terruptions à  gauche.  —  Âssentiipent  à 
droite.) 

Je  crois  donc,  messieurs,  —  et  j'espère 
que  l'honorable  M.  Gambetta,  qui  va  me  suc- 
céder à  cette  tribune,  professera  li's  mêmes 
f>rincipe8,  —  je  crois  qae  nous  devons  pour 
e  bon  exemple,  dans  l'iutérèt  de  la  moralité 
des  élections...  * 

Voix  à  gauche, ...  perdre  un  jour! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Non!  Pas  per- 
dre un  jour.  Nous  pouvons  recommencer  les 
opération 8  électu raies  aujourd'hui  mémo...  (Ex- 
clamations à  gauche),  empêcher  de  pareils 
faits  de  rester  impunis,  ne  pas  permettre 
qu'un  tel  précédent  s'introduise  dans  la  prati- 

3ue  des  Assemblées.  (Marques  d'approbation  à 
roite.) 

On  me  disait  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait  des 
précédents.  Toutes  les  fois  que  nous  avons 
procédé  à  la  nomination  du  bureau,  avez-vous 
jamais  vu  d  s  manœuvres  de  ce  genre  se  pro- 
duire ?  Lorsque  nous  avons  élu  les  conseillers 
d'Etat,  n'était-c  •  pas  en  dehors  de  la  salle 
que  Ton  distribuait  les  listes  sur  lesquelles 
se  trouvaient  inscrits  les  noms  des  candidats  ? 
(Interruptions  diverse?.) 

Et  À  ceux  qui  ne  comprendraient  pas  sufli- 
samment  qu'il  importe  à  tous  les  partis,  et 
surtout  à  ceux  qui  veulent  que  la  Constitu- 
tion soit  mise  en  œuvre  d'une  manière  sé- 
rieuse... (Ah  !  ah  !  à  gauche),  de  pratiquer  les 
règles  de  rhonnêteté,  de  la  liberté  en  matière 
électorale,  je  dirai  qu'il  existe  un  texte  de  loi 
formel,  que  l'on  ne  peut  fouler  aux  pieds,  sur- 
tout lors'iur-  l'on  siège  dans  une  Assemblée 
souvoraine. 

M.  le  président  de  l'Assemblée  vous  a  rap- 
pelé, lorsqu'il  a  prié  MM.  les  distributeurs  de 
bulletins  de  se  livrer  à  leurs  opérations  en  de- 
hors de  la  salle,  que  la  nomination  des  75  sé- 
nateurs créés  par  l'Assemblée  devait  être  fait»* 
conformément  aux  dispositions  générales  qui 
refilent  les  élections.  Eh  bien,  l'article  *i\  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1852  dit  ex- 
pres-iément  :  •  Les  électeurs  apportent  leur 
buUctir  préparé  en  dehors  de  l'assemblée,  f 
(Interruptions  diverses  ) 

,1  qauche.  Eh  bien? 
'      M.  Paris  (Pas-de  Calais).  Ici.   qu'avons- 
I  nou8  vu?  lif's  huUf'iins  étaient  préparés  dans 
l'Assemblén  mémo.  (Nouvell*»»»  interruptions.) 

M.  Horace  de  Ghoiseoi.  A  droite  aussi  ! 

m!  ie  président.  N'int«rromf)ez  pas,   mes- 
!  sieurs,  vous  répondrez;  ne  passionnez  pai?  cp 

débat!  .    «  ,  .      »v.    •  j» 

M.  Paris  (Pas-de-Calais;.  Plu&ieurs  depu- 
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tés  avait^nt  préparé  à  l'avance  dan»  des  enve- 
loppes... 

A  gauche.  Non  cachetées  ! 

M.  Paris  (Pas-de  Calais).  ...les  bulletins  de 
vote  cfQ*il8  remettaient  à  leurs  collègues.  Les 
députés  qui  ont  cru  devoir  se  soumettre  à  cette 
discipline  ont  donc  voté  avec  des  bulletins  pré- 
parés dans  l'assemblée,  dans  la  salle  du  vote, 
et  contrairement  à  la  loi.  (Bruit.) 

Je  ne  passionne  pas  le  débat,  vous  le  remar- 
querez, messieurs...  (Interruptions  sur  quel- 
ques bancs  à  gauche),  et  je  n'ai  adressé  à  per- 
sonne une  parole  irritante  ;  je  n'ai  môme 
nommé  personne.  Mais  j'ai  rappelé  l'Assem- 
blée à  ce  qui  deit  être  la  règle  de  sa  conduite, 
la  dignité  du  vote,  le  respect  de  la  liberté 
électorale. . .  (Exclamations  ironi(^ues  à  gauche) , 
et,  par  dessus  tout,  l'obéissance  a  la  loi. 

C'est  pourquoi  je  n'hésite  pas  à  demander  à 
l'Assemblée,  confiant  dans  les  sentiments  qui 
doivent  nous  animer  tous,  qu'elle  prononce, 
comme  sanction  de  la  protestation  que  j'ap- 
porte ici,  la  nullité  des  opérations  électorales 
auxquelles  il  a  été  procède  au  commencemeiu 
de  la  séance  du  15  décembre  1875.  (Applau- 
dissements à  droite.) 

M.  le  président.  M.  Gambetta  a  la  pa- 
role. 

M.  Gambetta.  Messieurs,  nous  aurions  tous 
mauvaise  grâce  à  nous  plaindre  de  la  protes- 
tation qui  a  été  apportée  à  cette  tribune  par 
l'honorable  M.  Pans,  en  son  nom  et  au  nom 
d'un  certain  nombre  de  ses  collègues  ;  car,  aus- 
sitôt que,  dans  une  Assemblée,  une  question 
qui  touche  à  sa  dignité  et  à  son  renom  est 
soulevée,  il  est  bon  qu'elle  soit  discutée  et 
vidée.  (3'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire  en 
aussi  peu  de  mots  que  M.  Paris  en  a  employés 
lui-môme. 

On  vous  a  fait  le  récit,  messieurs,  de  la 
manière  dont  les  opérations  électorales  se  se- 
raient passées. 

Un  membre  à  droite.  Se  sont  passées  1 

M.  GkiBibetta.  Permettez-moi  de  rétablir  la 
vérité,  qui,  sur  certains  points,  ignorés  par 
M.  Paris,  pourrait  vous  échapper. 

Qne  dit-on  contre  les  élections  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  enceinte  depuis  une  heure  de 
l'après-midi  jusqu'à  l'heure  présente?  On  dit 
que  la  manière  dont  on  a  procédé  aux  opéra- 
tions matérielles  du  scrutin  constitue  une 
atteinte  à  la  liberté  éleclorale. 

Ëh  bien,  messieurs,  il  n'y  a  qu'un  moyen 
de  savoir  de  quel  côté  est  l'exactitude,  c  est 
de  vous  dire  comment  les  choses  se  sont  pas- 
sées. 

A  droile.  Vous  êtes  bien  bon  L  nous  le  sa- 
vons. 

M.  Gambetta.  Vous  ne  le  savez  pas,  mes- 
sieurs. 

A  droite.  Nous  l'avons  vu  I 

M.  le  président.  Je  fais  observer  aux 
membres  qui  siègent  de  ce  côté  de  l'Assem- 
blée (M.  le  président  désigne  la  droite)  qu'ils 
doivent  écouter  eu  silence  les  explications 
données  par  un  collègue,  alors  que  les  alléga- 
tions apportées  à  cette  tribune  pourraient  en 
quelque  sorte  l'atteindre.  (Rumeurs  à  droite.) 

IC  Gambetta.  Depuis  le  premier  jour  des 
opérations  électorales  commencées  dans  cette 
enceinte  pour  l'éleciion  des  soixante  quinze 
sénateurs,  voici  ce  qui   s'est  passé.  On  a  dé- 


posé  dans  l'enceinte  oii  avait  lieu  le  scrutin, 
sur  les  tables  qui  sont  au-dessou^*  de  la  tri- 
bune, suc;. Je  banc  des  commissions,  des  bulle- 
tins de  vote  appartenant  aux  divers  côtés  de 
l'Assemblée.  (Dénégatione  à  droite.)' 

A  gauche.  Parfaitement  1  Si!  si  ! 

M.  Lepèré.  Il  y  en  a  encore  ;  la  liste  de 
droite  y  est  encore  ! 

M.  Gambetta.  Messieurs,  vous  dites  non  ; 
vous  prenez  mal  votre. temps,  car  lorsque  l'ho- 
norable président  est  intervenu,  à  propos  de 
l'incident,  .savez-vous  ce  qu'il  a  dit  :  Enlevez 
également  les  listes  de  la  droite  qui  sont  là  sur 
la  table.  (Interruption  à  droite.) 

Voim  à  gauche.  Elles  y  étaient  ! 

Un  membre  au  centre  droit.  Ces  listes  n'é- 
taient pas  sous  enveloppa  ! 

M  Gambetta.  Permettez,  messieurs  I  pro- 
cédons par  ordre.  J'arriverai  aux  enveloppes 
tout  à  l'heure,  mais  procédons  avec  précision . 

La  loi  dit,  en  effet,  que  les  builetinB  doivent 
être  préparés  en  dehors  de  la  salle,  mais  il  est 
cependant  exact  que,  dans  l'élection  particu- 
tièrequi  est  dévolue  à  l'Assemblée  nationale, 
on  s'est  départi  de  cette  rigueur. 

Un  membre  à  droite.  Non  ! 

M.  Gambetta.  Gomment?  non  ! 

A  gauche.  MaiB  c'est  certain  ! 

M.  Gambetta.  C'était  autorisé.  (Rumeurs  à 
droite.) 

Arrivons  au  fait  de  la  distribution. 

M.  de  Rainneville.  Annulons  tous  les  scru- 
tins !  (Ah  !  ah  !  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  M.  de  Rainneville  dit  :  An- 
nulons tous  les  scrutins  !  C'est  un  mot  de  can- 
didat malheureux.  (Hilarité  prolongée  à  gau- 
che.) 

M.  de  Rainneville.  Vous  vous  trompez  : 
je  n'ai  jamais  été  candidat  dans  l'Assemblée  t 

M.  Gambetta.  Je  dis,  messieurs,  et  c'est 
un  point  fondamental,  que,  dans  les  cinq  scra-^ 
tins  qui  ont  eu  lieu,  la  distribution,  sur  les  ta- 
bles qui  avoisinent  la  tribune,  des  listes  de 
droite  et  des  listes  de  gauche.a  été  un  fkit 
constant  qui  s'est  passé  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  :  il  y  avait  là  un  huissier  qui  avait 
les  listes  sous  la  main  et  (jui,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  députés  passaient,  leur  remet- 
tait les  listes... 

Au  centre  et  à  droite.  Non  pas  les  listes,  mais 
une  liste  I 

A  gauche.  Oui  !  oui  l  les  listes  ! 

M.  Buffet,  vice  président  du  conseil,  minis- 
tre  de  Vintérieur.  Mais  non  ! 

M.  Gambetta.  -Oui,  les  listes,  car  on  re- 
mettait les  deux  à  chacun,  monsieur  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

M.  de  Pressensé.  C'est  incontestable  ;  je 
les  ai  reçues  ainsi. 

M.  Henri  Villain.  M.  le  ministre  de  l'ja- 
térieur  a  reçu  ici  même  ces  listes. 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Parce 
que  j'en  ai  fait  demander,  et  qu'on  ne  pouvait 
en  obtenir  là  oil  étaient  les  autres  listes  ! 
(Bruyantes  exclamations  à  gauche  et  interpel- 
lations diverses.) 

M.  Tailhand.  Je  n'ai  pas  pu  en  avoir  une  ! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs 1 

M.  Gambetta.  Messieurs,  je  comprends 
combien  il  est  difficile  de  ne  pas  être  inter- 
rompu dans  un  débat  qui  touche  à  tant  de  c6* 
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tés  personnels  ;  néanmoins,  je  prie  M  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  s*il  ne  veut  pas  devenir  le 
ministre  de  rinterruption  à  perpétuité...  (Rires 
et  applaudissements  à  gauche.  —  Réclamations 
à  droite  et  cris  :  A  Tordre!  à  Tordre!) 

M.  le  président.  Vous  réclamez,  mes- 
sieurs, les  sévérités  du  président. . . 

Voix  à  droite.  Oui  !  oui  I 

M.  le  président.  Je  regrette  Texpres^on 
dont  Tient  de  se  servir  M.  Gambelta  ;  mais  il 
avait  le  droit  de  se  plaindre  d'interruptions 
qui  sont  interdite^  par  le  règlement.  (Très- 
bienl  très- bien!  a  gauche.  —  Rumeurs  à 
droite.) 

^.  Gambetta.  Ce  premier  point  de  la  dé- 
position des  listes  sur  le  bureau  étant  bien 
établi...  (Non!  non!  adroite.) 

Messieurs,  vous  niez  Tévidencel 

M.  Tallhand.  On  ne  donnai  t  pas  la  liste 
de  la  gauche.  J*en  ai  demandé  une... 

M.  Gambetta.  Je  vais  arriver  à  la  liste  do 
Ja  gauche,  monsieur  Tallhand  ;  mais  ayez 
quelque  patience.  (Rires  à  gauche.) 

M.  Tallhand.  ...  et  je  n'ai  pas  pu  Tob- 
tenir. 

M.  Oambetta.  Ce  premier  point  étant 
établi,  c'ei:t  une  pure  question  de  br»n  sens 
que  je  pose  à  l'Assemblée. 

Est-ce  que,  ce  que  Thuissier  pouvait  faire, 
sans  attenter  à  votre  liberté,  sur  la  table  qui 
est  là  au  pied  do  cet  escalier,  un  de  nos  collè- 
gues, n'importe  lequel,  n'était  pas  autorisé  à 
le  faire  lui-même  à  son  banc?  (Non  !  non  !  sur 
divers  bancs  à  droite.  ) 

M.  Mettetal.  Il  n'y  a  pas  d'analogie! 

M.  Oambetta.  Vous  dites  non?  Eh  bien,  je 
dis  que  la  majorité  de  cette  Assemblée  dira  oui 
tout  à  Theure.  parce  que  le  bon  sens  saura 
toujours  prendre  le  dessus  sur  les  vanités  per- 
sonnelles blessées.  TApplaudissemenls  à  gau- 
che.) 

Maintenant  il  y  a  un  autre  côté  de  la  ques- 
tion. On  nous  a  dit,  et  c'était  le  sens  de  Tin- 
terruption  de  M.  Tallhand  et  des  observations 
de  M.  Paris  :  Votre  liste,  vous  Tavez  apportée 
ici  secrète  et  enveloppée. 

fih  bien,  je  réponds  qu'avant  qu'une  heure 
ait  sonné,  à  midi  et  demi  nous  avons  affiché 
la  liste  dans  la  buvette  sur  les  deux  portes  qui 
sont  à  l'entrée  de  gauche.  Eile  n'était  pas  se- 
crète. Premier  fait.  (Interruptions  à  droite  ) 
Laissez-moi  continuer. 

Voix  à  droite.  Il  s'agit  du  vote  ! 

M.  Gkimbetta.  Mais,  messieurs,  nous  serons 
au  vote  tout  à  Theure.  Permettez  au  moins 
qu'on  rétablisse  Teiactitude  des  faits. 

Les  bulletins  ont  été  remis  sur  la  table  des 
huissiers.  (Non!  non!  au  centre  droit  et  à 
droite.)  Et»  messieurs,  cela  est  tellement  vrai... 
(Nouvelles  dénégations.) 

Que  se  pa<sait-il,  au  banc  (]o  la  commis- 
sion ou  au  banc  qui  sert  aux  ^Commissions? 
Voici  ce  qui  se  passait  :  Il  y  avait  deux  «de 
nos  collègues.  Thonorable  M.  Danelle-Bernar- 
din  et  M.  Cent,  qui  avaient  devant  eux  un 
paquet  de  bu  lie  tin  >  .ouverts  et  un  paquet  de 
bnttetins  sous  enveloppe.^,  et  cela  est  tellement 
vrai,  monsieur  Tailhand.  que  M.  Baragnon  est 
venn  en  prendre...  (Ah!  ah!  à  gauche),  que 
beaucoup  d'autres  sont  venus  en  prendre. 

K.  Tallhand.  Vous  me  faites  dire  ce  que  je 
n'ai  pas  lit. 


J'ai  dit  que  j'avais  voulu  en  avoir  et  que  je 
n'avais  pas  pu  en  obtenir. 

M.  le  président.  Si  vous  avez  des  expli- 
cations à  présenter,  monsieur  Tailhand,  je 
vous  donnerai  la  parole  ;  mais  n'interrompez 
pas.  (Rumeurs  à  droite.) 

M.  Oambetta.  Donc  ce  que  je  tiens  à  bien 
établir  devant  la  majorité  de  TAssemblée, 
c'est  qu'au  banc  où  se  délivraient  les  bulletins, 
il  y  avait  des  bulletins  ouverts  et  des  bulletins 
sous  enveloppes,  et  que  ces  enveloppes  étaient 
également  ouvertes  ;  le  député  à  qui  on  les 
donnait  votait  selon  sa  convenance  ;  il  pre- 
nait soit  un  bulletin  ouvert,  soit  un  bulletin 
sous  enveloppe,  et  il  était  parfaitement  libre  de 
se  servir  de  Tun  ou  de  l'autre. 

M.  le  baron  de  RaTlnel.  Libre,  noh  ! 
puisqu'il  était  surveillé. 

M.  Gambetta.  Messieurs,  on  me  dit  qu'il 
y  avait  des  surveillants. 

Je  ne  sais  pas  à.  qui  ce  mot  s'applique,  mais 
franchement  j'imagine  que  ceux  qui  suivent 
les  opérations  du  vote  de  votre  côté  (la  droite) 
sont  également  des  surveillants,  et  je  ne  vois 
rien  de  blessant  dans  ce  titre. 

M.  le  baron  de  Ravinai.  Que  faites- vous 
du  secret  du  vote? 

M.  Oambetta.  Vous  dites,  monsieur  de 
Ravinel? 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Je  dis  que  c'est 
contraire  au  secret  du  vote. 

M.  Oambetta.  C'est  contraire  au  secret  du 
vote  de  surveiller  les  op('>rations  électorales  ? 
C'est  nouveau  !  (liires  approbatifs  à  gauche.) 

Messieurs,  il  s'agit  de  réduire  toute  cette 
querelle  à  ses  véritables  proportions.  La  vérité 
vraie,  je  la  trouve  dans  le  mot  qui  a  échappé 
à  M.  Paris  :  Ce  qui  vous  irrite,  —  et  le  nom- 
bre des  auteurs  de  la  proposition  est  très -res- 
treint malgré  les  trente  signatures.  —  c'est  ce 
que  vousmppelez  la  discipline. 

Eh  bien,  cette  discipline, —  car  cela  touche 
à  la  question,  —  il  faut. que  je  vous  le  dise, 
elle  est  non-seulement  volontaire,  car  si  on  a 
voté  ainsi,  ce  n'est  pas  la  fantaisie  qui  en  a 
pris  à  deux  ou  trois  d'entre  nous  de  s'atiseoir  ^ 
cette  table  et  de  distribuer  des  bulletins,  ce 
sont  les  groupes  qui,  réunis  ehez  eux,  à  l'una- 
nimité, Tout  décidé  pour  la  commodité  du 
vote.  (Rumeurs  ironiques  à  droite.)  Oui,  mes- 
sieurs, pour  la  commodité  du  vote. 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Dites  plutôt  pour 
le  contrôle  du  vote  de  vos  amis. 

M.  Oambetta.  Je  sais  très-bien  combien 
il  faut  donner  d'heures  aux  plaideurs  qui  per- 
dent leurs  procès  pour  maudire  leurs  juges. 
(Rires  à  gauche.)    . 

Eh  bien,  je  dis  que  cett^  décision   a  été 

f^rise  par  tous  les  membres  de  ce  côté  de 
'Assemblée  (la  t<auche)  ;  ils  ont  décidé  qu'au 
lied  d'aller  chercher  des  bulletins  de  droite 
ou  de  gauche,  ils  se  rendraient  à  ces  tables, 
et  que  sur  ces  tables  il  y  aurait  deux  bulle- 
tins :  le  bulletin  ouvert,  le  bulletin  sous  en- 
veloppe libre.  (Interruptions  à  droite.) 

Et  maintenant,  qu est-ce  que  vous  voulez 
arguer  de  cela?  Est-ce  sérieux,  messieurs? 
Est-ce  que  vous  trouvez  cette  argumenta- 
tion sérieuse  de  venir  ciire  que  le  choix  libre- 
ment fait  de  prendre  ou  l'enveloppe  ou  le  bul- 
letin eu  vert  constitue  une  pression  sur  l'élec- 
teur? 


k. 
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A  4roite,  Oui  1  oui  ! 

À  gauche.  Non  I  non  I 

M.  Qambetta.  Ce  qui  constituerait  une 
pression  sur  l'électeur,  ce  qui  serait  une  ma-> 
ncptfvre  électorale  de  la  dernière  heure,  ce  se- 
rait, à  l'aide  d'une  protestation  dérisoire,  de 
vouloir  ici  arrêter  iautiU'meat  la  vérité  et  Ja 
justice  de  l'Assemblée.  (Marques  d'approba- 
tion et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Messieurs,  pré- 
cisons les  faits...  (Réclamations  a  gauche.) 

M.  le  président.  J'ai  fait  respecter  la  li- 
berté de  la  tribune  quand  M.  Gambetta  ^vait 
la  parole  ;  je  la  ferai  également  respecter  dans 
la  personne  de  M.  Paris.  (Très-bien I) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Personne,  dans 
cette  Assemblée,  qe  se  serait  avisé  de  se 
plaindre  que  des  paquets  de  listes  de  droite  et 
de  gauche,  entre  lesquelles  le  choix  aurait  été 
libre  pour  tout  le  monde,  fussent  déposés  sur 
les  tables  qui  avoisinent  la  tribune. 

Mais  (^  qui  nous  a  paru  devoir  faire  l'objet 
d'une  protestation,  que  je  maintiens,  c'est  que, 
dans  la  salle  méqie  des  délibérations,  —  M. 
Gambetta  le  reconnaît  et  a  même  désigné 
deux  de  )iOS  collègues,  alors  qn^e  je  n'avais 
cité  aucun  nom,  —  des  députés  avaient  reçu 
>e  mandat  de  tepir  en  main  des  bulletins  de 
vote  enfermés  au  préalable  dans  des  envelop- 
pes... (Interruptions  à  gauche.) 

Il  pouvait  y  en  avoir  à  côté  —  je  l'admets 
volontiers  -—  quelques  autres  placées  à  décou- 
vert, pour  l'usage  de  nos  collègues  moins  dis- 
ciplinés. 

M.  Qambetta.  Il  y  en  avait  douze  cents  1 

Voiw  4  droite.  On  n'en  a  pas  pris  un  seul  I 

À  gauche.  Si  I  si  ! 

Ift.  le  comte  Rampon.  Je  vous  déclare 
que  j'en  ai  pris  1 

M.  Horace  4e  Glioiseiil.  J'en  ai  pris  aussi  ! 
(Agitation.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  ! 

M.  Paris  (Pas-de  CalaisV  Mais,  en  même 
temps  qu'on  faisait  semblant  de  dire  aux  élec- 
teurs qui  entraient  dans  la  salle  :  Messieurs, 
choisisses  I  nous  avons  vu  d'autres  collègues, 
investis  d'un  mandat  ad  hoc,  exercer  sur  eux 
un  contrôle,  une  surveillance  tellement  signi- 
^tive  que  plusieurs  députés,  appartenant  à  la 
gauche,  ont  protesté  contre  cette  façon  de  pro- 
céder. (Vives  dénégations  à  gauche.  —  (Très- 
bien  i  h  droite.) 

A  gauche.  Aucun  de  nous  n'a  protesté  1 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).    Plusieurs  ont 
protesté,  et,  m  vous  voulez  que  je  cite  des 
uoms,  je  le  ferai.  Personne  ne  me  démentira. 
(Nouvelles   dénégations  à  gauche.)  L'exigez-  , 
vous? 

Je  le  répète,  en  même  temps  que  sous  le 
regard  des  députés  distributeurs... 

M.'le  baron  de  Havinel.  Et  des  surveil- 
lants ! 

K.Paris  (Pas-de-Calais).  ...  on  pouvait 
faire  un  choix  dont  je  vous  laisse  à  apprécier 
l'indépendance... (Très-bien  !  très-bien  1  adroite) 
que  se  passait-il  au  banc  des  huissiers  ?  Là, 
deux  de  nos  collègues  étaient  assis,  non  pas 
dans  le  but  de  surveiller  les  opérations  électo- 
rales et  de  s'assurer  qu'elles  s^accomplissaient 
en  bon  ordi^,  mais  pour  s'assurer  si  les  dépu- 
tés qui  avaient  reçu  une  liste  au  pied  de  la 
tribune  et  qui  n'avaient  que  quelques  marches 


à  monter  pour  arriver  aux  urnes,  l'y  dépo  - 
saient  fidèlement  sans  l'avoir  examinée;  con- 
trôlée, modifiée. 

A  droite.  C'est  celai  —  Très-bien  1 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Cette  surveil* 
lance  avait  un  caractère  injurieux  pour  l'As- 
semblée .  (Oui  !  oui  l  à  droite)  et  constituait 
une  violation  flagrante  de  la  liberté  de  l'élec- 
taur. 

Plusieurs  membres.  £t  de  la  loi  1 

M.Paris  (Pas-de-Calais).  £n  fait,  un  grand 
nombre  de  nos  collègues,  asservis  à  ce  qiron  a 
appelé  la  discipline,  ont  consenti  à  prencke 
des  mains  de  celui  qui  les  leur  tendait 
des  listes  inconnues,  sans  même  ouvrir  l'eave- 
loppc  qui  les  renfermait...  (RéclamatioQs  à 
gauche.  —  Oui  I  oui  !  C'est  vrai  !  à  droite),  et 
sont  venus  docilement  les  déposer  dans  l'urne. 

A  gauche.  Ëh  bien  ?  eh  bien  ? 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  £h  bien  ?  dites- 
vous.  Supposez  que,  au  lieu  de  nous  trouver 
à  l'Assemblée  nationale,  c'est-à-dire,  dans  une 
réunion  électorale  qui  doit  assurément  mon^ 
trer  au  pays  entier  le  bon  exemple,  nous  as- 
sistions aux  élections  dans  une  de  ces  modes- 
tes bourgades  où  le  collège  électoral  sofait 
composé  d'hommes  illettrés,  ne  possédant  ni 
l'intelligence,  ni  la  fermeté  nécessaires  pour 
écbapper  à  une  pression  exercée  sur  eux  par  ^ 
quelque  artisan  de  manœuvres,  vous  $eri^  les 
premiers,  vous,  messieurs  (l'orateur  se  tourne 
vers  la  gauche),  à  vous  élever  contre  des  prati- 
ques aussi  condamnables  que  celles  dont  nous 
avons  été  les  témoins.  (C'est  vrai  !  —  Tràsr 
bien  I  très- bien!  à  droite.) 

Messieurp,  lorsqu'on  inaugure  un  jwuveau 
régime  constilutionnel  ;  lorsqu'on  procède  à 
l'élection  d'une  partie  des  membres  d'un  des 
grands  corps  de  l'Etat ,  l'exemple  que  l'on 
doit  donner  à  la  nation,  c'est  celui  du  respect  ; 
sans  le  respect,  rien  ne  se  fonde,' messieurs.,. 
(Vif  assentiment  à  droite),  et  surtout  rien  ne 
dure.  Commencez  donc,  par  respecter  les  prea- 
criptions  de  la  loi,  et  non  par  les  violer.  (Trèfl< 
bieni  très-bien!  à  droite.  —  Réclamations  à 
gauche.) 

Si  divisés  que  nous  soyons  par  la  politique, 
il  est  des  points  sur  lesquels  nous  ne  ponvona 
pas  nous  trouver  en  désaccord.  Je  vous  disais 
dernièrement  que  nous  avions  toujours  été 
réunis,  pendant  ces  cinq  années,  par  le  lien  du 
patriotisme;  aujourd'hui,  soyons- le  davan- 
tage encore  par  le  lien  de  l'honnêteté  politi- 
que. (Très-bien!  à  droite.  —  Rumeurs  à 
gauche.) 

C'est  à  votre  honnêteté  pohtique  que  je  m'a* 
drctsse  pour  demander  la  nullité  d^opérations 
qui  sont  toiH  à  la  fois  contraires  i  la  légalité 
et  contraires  à  tous  les  principes. 

Je  vous  disais  que,  si,  avant  de  déposer  ma 
protestation,  j'avais  eu  le  temps  de  recueillir 
des  signatureîf,  je  vous  en  aurais  apporté  plus 
de -trois  cents.  (Exclamations  à  gauche.  — 
Oui!  oui  !  à  droite.) 

Le  vote  de  l'Assemblée  va  montrer  que  je 
ne  me  suis  pas  mépris  sur  ses  sentiments. 
J'attends  ce  vote  avec  confiance.  (Nombreuses 
marques  d'assentiment  à  droite  et  au  centre. 
—  Aux  voix  1  aux  voix  l) 

M,  Baragnon.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  pour  un  fait  personnel.  Je  vieaa  d'être 
nommé  par  M.  Gamoetta,  qui  a  jug^  à  propos 
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d'indiquer  à  rAssemblée  que  j'avaii  pa  libre- 
ment troBver  une  liste  de  gauche  ouverte. 
D'abord,  bien  que  ma  protestation  soit  inutile 
ici,  jn  ne  voudrais  pa^^  qu'on  pût  buppot^er  ail- 
leurs, que  c'était  pour  la  mettre  dans  Turne 
que  Je  ravais  demandée.  (Très-bien!  à  droite. 

—  Exclamations  à  gauche.) 

M.  Horace  de  Ghoiseol.  Vous  Vioiez  le 
secret  du  vote  ! 

M.  Baragnon.  A  ce  premier  point  de  vue, 
donc,  ma  réclamation  est  opportune  ;  et,  puis- 
qu'on me  parle  du  secret  du  vote,  je  ferai  re- 
marquer qu'on  avait  déjà  commencé  à  le  violer 
en  partie  en  racontant  la  petite  anecdote  que 
TOUS  avez  e^ tendue'.  (On  rit.) 

J'ai  donc  effecûvement  pu  me  procurer  une 
liste  de  gauche.  Mon  honorable  collègue, 
M.  Grent,  sait  que  je  les  collectionne  avec  inté- 
rêt... (Oh  !  oh  l  à  gauche),  et  il  a  la  bonté,  tous 
les  jours,  de  m'en  conserver  un  exemplaire; 
mais  voici  ce  que  je  puis  dire  :  Quand  je 
me  suis  présenté  devant  le  banc  où  siègent 
ordinairement  les  membres  des  commissions, 
il  y  avait  en  effet  des  enveloppes  renfermant 
des  listes  et  des  listes  qui  n  étaient  pas  sous 
enveloppe,  mais  un  les  y  mettait.  (Âh!  ah! 

—  Très-bien  î  à  droite  et  au  centre.) 
M.  Oambetta.  Pas  du  tout! 

M.  Baragnon.  Si  m ;un tenant  vou?  me  de- 
mandez puurqdoi  on  m'a  donné  précisément, 
à  moi,  une  liste  oui   n'était  pas  sous  enve- 
loppe, je  vais  vous  le  dire,  —  mais  vous  l'avez 
déjà  deviné,  —  c'est  4|ue  ce  n'est  pas  pour  moi 
que  le  système  a  été  imaginé.  (Kires  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite.)  Je  ne  suis  pas  de  ceux 
<|ui  ont  besoin  d'être  surveillés...  (Nouveaux 
rires  sur  les  mêmes  buncs.  —  Bruit  à  ^duche) 
dans  l'exécution,  je  ne  dirai  pas  d'un  marché, 
mais  d'une  convention  qui  a  été  sévèrement 
jugée.  (Vifs  applaudissements  à  droite.)  De  telle 
sorte  qu'étant  données  ces  deux  idées  :  !<>  crue 
je  n'étais  qu'un  .«-impie  collectionneur....  (Lx- 
clamations  à  gauche)  ;  -i^  que  je  n'étais  pas  un 
votant  à  surveiller,  puisque  je  continuais  à 
voter  dans  l'im pénitence  finale,  on  n'avait  nul 
besoin  d'employer  l'enveloppe  à  mon  égard. 
(Très- bien!  très-bien!   à  droite  et  au  cenue 
droit.) 

M.  Gambetta.  M^ssieure;,  y^  crois  qu'il  faut 
mettre  fin  à  ces  divers  récits. 

M.  Barae^on.  C'e^t  vous  qui  avez  raconté 
l'aiiecdote. 

If .  Oambetta.  Je  ne  l'ai  fait  que  pour  réta- 
blir l'exactitule  de  ce  qui  s'e^t  patine. 

M.  Baragnon  peut  venir  défendre  sa  pu- 
deur, je  n'ai  pas  à  lui  répondre.  (Rires  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.  —  Protestations  à  droite 
et  au  centre.  —  Gris  :  A  l'ordre  1  à  l'ordre  1) 

M.  Gkumbetta.  Gomment!  on  ne  peut  pas 
parler  de  la  pudeur  de  M.  Baragnon  sans  ex- 
citer vos  murmures  I  (Nouvelle!;  réclamations 
adroite.) 

M.  le  président.  11  ne  peut  être  question 
ici  ni  de  pudeur  attaquée,  ni  de  uudeur  h  dé- 
fendre. 

Je  prie  M.  Gambetta  de  s'abstenir  de  toute 
parole  qui  pourrait  blesser  ses  collègues.  (Très- 
liian!  très-bien!) 

M.  Ckunbetta.  ^tcs>ieurs,  M.  Baragnon  a 
cru  qu'il  devait  oxDliquHr  que  c'était  comme 
coUectiouuour  ..  (Interruptions  à  droite)  et 
non  pas  comme  électeur  qu'il  s'était  procuré 


la  liste  de  gauche.  J'ai  pensé  qu'il  était  natu- 
rel de  le  traiter  comme  la  femme  de  César,  et 
de  dire  que  sa  pudeur  était  au-dessus  de  tout 
soupçon.  (Murmures  à  droite  et  au  centre.) 
Mais,  cela  dit,  et  pour  rentrer  dans  le  fond  du 
débat,  si  tant  est  que  cette  querelle  mérite  le 
nom  de  débat  parlementaire,  il  résulte  main- 
tenant de  l'aveu  même  des  fameux  protestants, 
qu'il  y  avait  deux  listes  ;  il  résulte  de  kmrafeu 
(]u'on  pouvait  prendre  l'une  ou  l'autre  de  ces 
listes...  (Non  I  non!  à  droite),  et  que  tous  ne 
pouvei  justifier  vos  réc-amations  qu'en  disant 
qu'il  n'y  avait  que  des  listes  mises  sons  enre- 
'oppe,  alors  qu'on  en  avait  peut-être  sous  la 
mdin  cinquante  sans  enveloppes . 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Mais  il  y  avait 
des  surveillants! 

M.  Gambetta.  Messieurs,  c'est  avec  des 
lazzi  qu'on  juge  une  pareille  question  ;  j'en 
appelle  à  voire  conscience  et  à  votre  bon  sens. 
(Très-bien!  très-bien  !  à  gauche.) 

M.  Méplain.  Je  demande  la  parole. 

A  gauche,  La  clôture  !  la  clôture  I     % 

M.  Méplain.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture.  (Brui^) 

M.  la  présidant.  L'orateur  demande  la 
parole  contre  la  clôture.  Je  la  lui  donne. 

Veuillez  faire  silence. 

M.  Méplain.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture,  et  je  m'adresse  pour  1  obtenir,  à  la 
loyauté  de  mes  collègues.  Je  crois  que  cet 
appel  sera  entendu.  (Parlez  !) 

Je  demande  la  parole  pour  appeler  i'atleu- 
tion  de  mes  honorables  collègues,  pour  appeler 
l'attention  de  tous,  et  dans  l'interêi  de  tous, 
sur  un  fait  qui  n'a  pas  étôisignalé  dans  ce  dé- 
bat. Assurément,  si  je  n'avais  pas  cette  raison, 
si  je  n'avais  pas  ce  fait  à  vous  faire  connaître, 
je  ne  me  serais  pas  permis,  moi,  le  dernier 
d'entre  vous...  (Non!  non!),  d'essayer  d'appor- 
ter ce  témoignage  à  la  tribune.  (Pariez  ! 
parlez  !  à  droite.) 

Ëh  bien,  le  fait  dont  il  n'a  pas  été  question 
ici,  fait  dont  il  faut  que  vous  teniez  compte, 
lorsque  vous  allez  délibérer,  L^  voici  : 

Les  membres  de  cette  Assemblée  n'avaient 
pas  la  liberté  de  trouver  en  dehors  de  cette  en- 
ceinte ot  ailleurs  qu'ici  les  bulletins  des  deux 
listes...  (Vives  dénégations  à  gauche.) 

.1  droitr.  C'est  vrai  !  —  Très-bien  I  très- 
bien  ! 

A  Çfiuche.  C'e^t  une  erreur  ! 

M.  Tirard.  C  est  absolument  inexact  !  Tous 
ceux  qui  ont  voulu  en  avoir  en  ont  eu  I  (Agita- 
tion.) 

M.  Méplain.  Hier,  messieurs,  au  moment 
du  vote...  (Interruptions  à  gauche.  —  Parlez  1 
parlez!  à  droite.) 

Quelques  membres,  à  gauche.  La  clôture!  la 
clôture  !  Vous  ne  parlez  pas  contre  la  clôture  ! 

M.  Méplain.  Vous  voulez  m'empéchor  de 
parler  ;  vous  craignez  ce  que  j'ai  à  vous  dire. 
Ecoutez- moi  deux  minutes;  ayez  au  moins 
cette  patience! 

M  le  préaident.  L'orateur  a  la  parole  con- 
tre la  clôture,  et  le  président  rpoI  est  juge  de 
la  question  d(^  savoir  s'il  doit  la  lui  maintenir 
ou  la  lui  ôier. 

M.  Méplain.  Je  dirais  qu'hier,  chacun  do 
nous,  à  droite  ou  à  gauche,  pouvait  dans  la 
salle,  derrière  cette  enceinte,  trouver  des  bul- 
letins de  vote  de  chaque  côté;  chacun  pouvait 
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librement,  en  silence,  et  sans  que  personne  M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 

eût  à  s'ingérer  dans  les  choix  qu^ii  voulait  poaillement  du   scrutin  sur  la  proposition   de 

faire,  modifier  ou  ne  pas  modifier  ces  lis-  M.  Paris  : 

tes  ;  et  du  reste  le  dépouillement  d'hier  a  été  ^^^^^^,,.3  ^^g  ^^^^^^ g^^ 

la  nreuve  de  ces  modifications.  Ce  sont  ces  mo-  Majorité  absolue  . .            .           328 

dincations  que  vous  avez  voulu  empêcher  au-  ^  ^' 

iourd'hui  !  (Vive  approbation  à  droite.  —  Pro-  f^^^^ • 321 

testations  à  gauche.)  Contre 334 

M.  Henri  Villain  se  dirige  vers  la  tribune.  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

Voix  nombreuses,  La  clôture!  la  clôture  ! 

M:  le   président.   Un  seul  orateur  peut  II  va  donc  être  procédé  au  dépouillement  du 

être  entendu  pour  ou  contre  la  clôture.  Je  scrutin  pour  la  nomination  des  sénateurs, 

consulte  donc  l'Assemblée  d'abord  sur  la  clô-  (Les  urnes  de  vote  et  l'urne  de  contrôle  sont 

ture.  remises  à  MM.  les  secrétaires    qui  font    le 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clô-  compte  des  bulletins  et  des  boules.) 

ture.)  ^A  supputation  faite,    les  bulletins  de  vote 

M.  le  président.  Je  mets   aux  voix  main-  sont  emportés  dans  des  corbeilles  à  la  salle  du 

tenant  la  proposition  deM.Paris.il  y  a  une  foyer,  et  distribués  entre  les  vingt-quatre  ta- 

demande  de  scrutin  public.  blés  de  scrutateurs  qui  doivent  en  opérer  le 

Cete  demande  est  signée  par  MM.  de  Kéri-  dépouillement, 
dec,  marquis  de  Valfons,  de  Montlaur,  Gasse- 

lin  de  Fresnay,    Félix   Dupin,   Tarteron,  Le  M.  Gochery.  J'ai  l'honneur  de  demander  à 

ChâteKn,  Lespinasse,  Gourcelle,  Ricot,  Bara-  l'Assemblée  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de 

gnon,  Huon  de  Penanster,  E.   Carron,  comte  demain  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 

de  Diesbach,  Charles  Martin,  Lestourgie,  Ga-  aux  crédits   supplémentaires  du  ministère  de 

lemard  de  La  Fayette,  Peulvé,  de  Bagneux,  l'intérieur  pour  l'exercice  1875  et  pour  l'exer- 

Viennet.  cice  1876. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin.  M-  ^r*<>-  ^  rapport  général  n'est  pas  fait  1 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re-  M.  Gochery.   Cela    se    vote  séparément, 

cueillis  )  comme  le  budget. 

Le  dépouillement  est    opéré  par  MM.  les  ,.^/®  comte  Rampon.  On  ne  peut  pas 

secrétaires  discuter  ce  projet  demam  :  Le  rapport  vient 

M.  le  pi^sident.  Il  y  a  lieu  à  pointege.  ^'^^3  distribué  aujourd'hui  seulement.  Je  de- 

MM.  les  Staires  vont  procéder,  ^dans  ^e  ^i'dll'îour  ^'^^''  "''''  '"''  ^  '^  '"'*'  ^' 

bureau  des  procès -A'erbaux  à  la  vérification  •-  n^3.u"    '   f\  -    x  i^       *    j    i>    j     j 

de-  bulletins ^de  vote^  ..^-  Cochery.  Ou.,  a  la  suite  de  l'ordre  du 

Les  urnes  du  scrutin  pour  la  nomination  des  '  •-■  ,^  __i_i^.„*    n  „v  .  „,.  j>^    „• 

sénateurs  resteront  déposées  sur  le  bureau  ,.^:  **  président.  Il  n  y  a  pas  d'oppos.- 

iusqu'i  ce  que  la  déeision  de  l'Assemblée  sur  t^"'.^-.^.  „„_  „  „  >  i        ■.    j     i.    j     j 

la  proposiûon  de  M.  Paris  soit  connue.  .^J[;«  P'^^^'  ««"*  "^'^  »  '*  *»»'«  "^^  1  ordre  du 

dfiï^t  nlnnort   ^  ^    **"  ^"''°"''  *"*"  ""  »*.  Codhery.  Je  demande  aussi  à  l'Assem- 

M  le  ^qui.  de  TalhoaBt.  J'ai  l'hon  -  ^'^«.''^  T'°""  ^T  TT-  ^  '*  ',"'"5/?  '"'*'?'« 

nflnr  de  dénoser   sur  le  bureau  de  l'Assemblée  ''"   J""""  '^   P'^'J®'    ^^   '"^   *'^' '*  déclaration 

au  nom  deTcimion  du  budgtt"un  rîfp:  '^  "'"' t^nilSlt  ^TT  '''''^^  '"  ^'^• 

port  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  -  "f ;  **  ?«*•"«»»•  Il  n  y  a  pas  d  opposi- 

ministre  des  travaux  publics  de  divers  crédits  fjL'J.i^u,  „.,  ™';,  x  i.  „„:.„  j„  k^.a^  a    i«_, 

sur  les  exercices  1875  et  1876.  ^  P'°J*'  «^'  ™'*  *  '*  *""«  ^«  '  «'^«  ^"  J<»°'- 

M.  Doré-OrasUn.  J'ai  l'honneur  de  dépo-  ,  "  "îf-^rî!-  pa  l.ï^wPru  '^  «n^"LT 

ser,  sur  le  bureau,  au  nom  de  la  37»  commis-  '*  '»"^^*."  ^\'  Assemblée    e    rapport  de  la 

aion  d4ntérèt  loc^    an  rannort  sur  le  oroiet  commission  chargée  d'examiner  le  jprojet  de 

Hoi  ÏJam  pi«  objet  ffirisiria^rde  'i«°tn*  d/nlu^tnl^Xfiïl'T  f  \  1* 

Nantes  (Loire-Inférieure)  à  contracter  un  em-  l^^TJ^^c  nf  iPAnt'.?'"  '^^°'°""  '^^  ^"  *  ** 

CS^elif °''°°"  '"  "'  '  ''"'•"''  ''''"'°"  ST?rJ:ii?nrL  rapport  sera  imprimé 

"°*''®™*'°*-  et  distribué. 

M.  Lepère.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  an         w   j„  u.,:.».»;»— i  .»«—„-..  - .^:—    j 

nom^  de  la  commission  du  budget,  uS  rapport  ^.J^^  ^de^e  p^Sr^^^^^^^^^^ 

sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi-  fo^rd'hui      ^^^^^^^  assister  a  la  séance  a  au- 

nistre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  ^    • 

des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1875.  de  crédits  n    j      j                     n     i     j-         •       ^ 

supplémentaires  et  extraordinaires  .  ^^'''^r,  ^^,  ^T  *  1^^®  *®  •  **  ?*''",?^^^,^^^ 

ou^i»c    c  tailoo  c   ^A»ouA  iu«*i.».o..  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Or- 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im-  léans  (Loiret)  à  contracter  un    emprunt  de 

primés  et  distribués.  62,000  francs. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 

(La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  entend  passer  à  la  discussion  de  l'article  uni- 

et  demie,  pour  la  vérification  du  scrutin  sur  la  que  du  projet  de  loi. 

proposition  de  M.  Paris,  et  elle  est  reprise  à  (L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 

cinq  heures  cinq  minutes.)  à  la  discussion  de  l'article.) 


^      •-■_■-•._ 
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€  Ariiele  unique.  —  La  ville  d'Orléans  (Loi- 
ret) est  autorisée  à  empranter  moyennant  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  p.  iOO, 
la  somme  de  62,000  francs,  remboursable  en 
cinq  ans  à  partir  de  1881,  sur  ses  revenus, 
et  oestinée  à  combler  le  déQcit  du  budget  sup- 
plémentaire de  1875. 

c  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
pobltcité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  condi- 
tions do  cet  établissement. 

t  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
on  des  traités  à  passer  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  da  ministre  de  l'iu- 
té^ieur.  > 

(L'article  esi  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Larcy.  * 

M.  le  baron  de  Larcy.  Messieurs,  dans  la 
séance  du  23  juillet  dernier,  au  nom  delà  com- 
mission chargée  de  rcchorcher  les  moyens  pro- 
pres à  arrêter  les  ravages  causés  dans  les  vi- 
gnobles par  le  phylloxéra  et  à  généraliser  les 
irrigations,  j'avais  présenté  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que du  canal  d'irrigation  du  Rhône,  des  Ro- 
ches-de-Gondrieu  à  Béziers. 

En  annonçant  aujourd'hui  que  la  commis- 
sion retire  ce  projet,  je  demande  en  son  nom 
la  permission  d'exposer  en  très-peu  de  mois 
les  motifs  qui  l'ont  déterminée,  et  d'adresser 
en  même  temps  une  question,  ou  plutôt,  ce 
qui  rendrait  mieux  notre  pensée,  d'exprimeiv 
nn  vœu  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
(Parlez!  parlez l) 

c  La  création  de  ce  canal  d'irrigation,  di- 
sions-pous  dans  le  rapport,  est  invoquée  par 
les  populations  des  quatre  départements  in- 
téresses, comme  une  ressource  suprême  pour 
des  souffrances  exceptionnelles. 

c  Tout  se  réunit  pour  donner  à  cette  entre- 
piise  un  caractère  a'extréme  opportunité  ;  par 
une  fâcheuse  coïncidence  d'accidents  malheu- 
reux, les  cultures  qui  avaient  fait  la  fortune 
des  départements  du  Sud-Est,  la  vigne,  la  soie, 
la  garance,  sont  toutes  aujourd'hui  en  déca- 
dence, et  l'agriculture  de  ces  contrées  ne  peut 
81ns  86  régénérer  qu'à  l'aide  d'un  système 
'irrigations  fécondes,  qui  seules  peuvent  ren- 
dre aux  campagnes  leur  ancienne  richesse  et 
assurer  au  Trésor  public  des  ressources  consi- 
diables  à  la  veille  de  disparaître.  » 

Depuis  la  présentation  de  ce  projet  de  loi, 
les  &its  ont  continué  à  apporter  de  nouvelles 
preuves  à  l'appui  de  ces  tristes  térités. 

Aussi  eût-il  été  souhaitable  que  la  loi  dé- 
clarant l'atilité  publique  pût  être  actuellement 
TOtée;  mais  la  dissolution  prochaine  de  l'As- 
semblée et  la  multiplicité  de  ses  travaux  ne  le 
permettent  pas.   M.  le  ministre  des  travaux 

Soblicâ  a  d'ailleurs  préféré  que  cette  décision 
kt  remise  à  une  époqur»  ultérieure  lorsque 
des  renseignements  plus  précis  sur  les  chances 
de  réalisation  de  cette  entreprise  auraient  pu 
être  recueillies. 

La  commission  dont  je  suis  l'organe  ne  veut 
pourtant  pas  se  soparer  sans  donner  une  mar- 
que d'encouragement   à  une  grande   ceuvre 
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dlntérét  public  dont  la  nécessité  en  universel- 
lement reconnue  ;  aussi^  tout  en  se  voyant 
obligée  par  la  force  de  circonstances  indépen- 
dantes ae  sa  volonté  de  retirer  le  projet  de  loi 
qu'elle  avait  préparé,  elle  a  résolu  de  formuler 
sa  pensée  dans  des  conclusions  qui  établissent 
nettement  l'importance  et  l'état  do  cette  af- 
faire. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  bien 
voulu  accéder  à  ce  désir  et  je  viens,  d'accord 
avec  lui,  exposer  en  ces  termes,  les  conclu- 
sions auxquelles  s'est  arrêtée  la  commission  : 

c  II  sera  procédé  à  l'achèvement  des  études 
et  au  complément,  de  l'instruction  administra- 
tive nécessaire  pour  la  déclaration  d'utilité  pn- 
blique  du  canal  à  dériver  du  Rhône  en  vue  de 
l'irrigation  des  terres  sur  les  rives  du  fleuve 
dans  les  départements  de  la  Orôme,  de  Vau  • 
cluse,  du  Gard  et  de  THérault. 

c  Après  que  ces  formalités  auront  été  accom- 
plies et  que  le  montant  des  souscriptions  con- 
senties et  dûment  garanties  aura  assuré,  en 
redevances  annuelles,  une  somme  de  3  mil- 
lions de  francs  au  moins,  un  projet  de  loi  au* 
torisant  l'entreprise  sera  soumis  au  pouvoir 
législatif. 

a  II  demeure  entendu  que  cette  présentation 
restera  d'ailleurs  subordonnée  à  la  création  des 
voies  et  moyens  nécessaires  pour  assurer 
Texécution  des  travaux  d'amélioration  du 
Rhône  en  aval  de  la  prise  d'eau  du  canal.  » 

Nous  espérons  que  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  voudra  bien  de  nouveau  confir- 
mer ici  {.'cs  résolutions  par  son  assentiment,  et 
cette  double  déclaration,  nous  en  avons  la  con- 
fiance, deviendra  le  gage  assuré  de  la  forma- 
tion et  du  développement  de  cette  vaste  et 
utile  entreprise. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  la  commis- 
sion  retire  le  projet  de  loi  déposé  le  23  juillet 
dernier.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  CSaiUanz,  ministre  des  travaux  publies. 
L'administration  des  travaux  publics  lait  étu- 
dier depuis  longtemps  le  projet  d'un  canal 
d'irrigation  des  eaux  dérivées  du  Rhône  pour 
l'irrigation  de  trente  mille  hectares  environ 
dans  cinq  départements. 

Go  grand  projet  a  soulevé  des  objections  in- 
finiment sérieuses,  qui  doivent  être  levées 
avant  qu'on  puisse  en  commencer  l'exécu- 
tion. 

Je  reconnais,  cependant,  qu'il  se  recom- 
mande par  son  importance  et  par  l'intérêt 
qu'il  présente  à  de  nombreuses  et  intéressantes 
populations. 

La  principale  des  objections  que  ce  projet 
rencontre   est    relative    à   la   navigation   du 

Rhône. 

Il  est  permis  de  craindre  que  le  volume 
d'eau  qu'on  enlèverait  au  Rhône  pour  l'irriga- 
tion, des  terres  ne  soit  une  causo  d'amoindris- 
sement des  conditions  actuelles  de  la  naviga- 
tion et  le  conseil  générai  des  ponts  et  chaus- 
sées a  déclaré  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  met- 
tre à  exécution  l'entreprise  du  canal  et  à  dé- 
river du  Rhône  un  volume  d'eau  notable  avant 
d'avoir  pu  juger  do  l'effet  des  travaux  d'amé- 
lioration (lui  sont  en  ce  moment- ci  à  l'étude 
et  pour  lesquels  le  Gouvernement  doit  propo- 
ser les  voies  et  moyens  nécessaires. 

Etant  bien  entendu,  comme  le  déclare  elle- 
même  la  commission,  que  tout  d'abord  ces 
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voies  et  moyeas  seront  complètement  assurés, 
dans  des  conditions  telles  qae  cette  naviga- 
tion importante  soit  mise  à  l'abri  de  toute  des- 
truction et  de  toute  altération;  qu'en  outre  les 
propriétaires  intéressés  auront  souscrit  au 
moms  jusqu'à  3  millions  de  redevances  an- 
nuelles pour  assurer  l'intérêt  des.  capitaux  à 
employer;  sous  réserve,  enfin,  d'un  com- 
plément d'études  et  d'instruction  qui  est  in- 
dispensable, je  déclare  n'avoir  aucune  objec- 
tion à  présenter  contre  les  conclusions  de  la 
commission.  (Très-bien  1) 

M.  l6  baron  de  Larcy.  Nous  constatons 
l'assentiment  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics.  Nous  avions  prévu  ses  objections  ;  il 
les  a  fait  ressortir  à  cette  tribune.  Nous  espé- 
rons que,  plus  tard,  elles  seront  levées,  et,  dans 
cette  confiance,  nous  remercions  M.  le  mi- 
nlBtre  de  la  déclaration  qu'il  vient  de  faire. 
(Très-bien  !) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  discussion  du  piojet  de  loi  relatif  à 
des  modifications  de  détail  à  apporter  à  la  loi 
du  13  mars  1875,  sur  les  cadres  et  les  effectifs 
de  l'armée. 

L'urgence  a  été  déclarée. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  sur  le  point  de  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(  L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle 
pasBO  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle l*',  qui  comprend  la  nomenclature  des 
articlas  de  la  loi  du  13  mars  1875  dont  on  pro- 
pose la  modification. 

Ce  ne  sera  qu'après  avoir  donné  lecture  de 
ces  articles  et  les  avoir  soumis  au  vote  de  l'As- 
semblée que  je  mettrai  aux  voix  l'article  1*' 
du  projet  da  loi. 

«  Art.  1".  —  Les  articles  3,  9,  28,  29,  35  et 
39  de  la  loi  du  13  mars  1875  sur  les  cadres  et 
les  eSiactils  de  l'armée  sont  modifiés  de  la  ma- 
nière suivante.  » 

Voici  maintenant  les  articles  de  la  loi  du 
13  mars  ib75,  dont  la  modification  est  pro()0- 
sée,  et  les  termes  dans  lesquels  la  commission 
propose  de  les  rédiger  : 

<  Art.  3.  ~  L'infanterie  comprend  : 

«  144  régiments  d'infanterie  de  ligne  à  4  ba- 
taillons de  4  compagnies,  plus  2  compagnies 
de  dépôt; 

c  30  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  à  4  com- 
pagnies, plus  1  compagnie  de  dép6t. 

«  Elle  comprend,  en  outre,  les  troupes  sui- 
vantes spéciales  au  19^  corps,  savoir  : 

c  4  régiments  de  zouaves  à  4  bataillons  de 
4  compagnies,  plus  2  compagnies  de  dépôt; 

«  3  régiments  de  Urmitleurs  algériens  à  4  ba- 
taillons de  4  compagnies,  plus  1  compagnie  de 
dépôt; 

«  1  légion  étrangère  à  4  bataillons  de  4  com- 
pagnies; le  nombre  des  bataillons  et  des  com- 
pagnies de  la  légion  étrangère  pourra  être 
modifié  par  déci^t  du  Président  de  la  Répu- 
blique, suivant  les  ressources  du  recrutement. 

«  Z  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  ; 
le  nombre  de^  compagnies  de  ces  bataiUons 
est  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
suivant  les  nécessités  du  service. 

«  5  compagnies  de  discipline,  dont  1  de  pion- 
niers et  4  de  fusilierf:. 


«  Le  cadre  de  chacune  des  compagnies  des 
corps  de  troupes,  tant  à  l'intérieur  qu'en  Algé- 
rie, comporte  un  seul  capitiaine. 

c  La  composition  des  cadrée  de  ces  corps  de 
troupes  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pieid  de 
guerre,  et  leurs  effectifs  en  simples  soldats 
pour  le  pied  de  paix  sont  déterminés  par  la 
série  A  aes  tableaux  annexés  à  la  présente  loi, 
sous  la  réserve  des  dispositions  qui  serontcon- 
tenues  dans  la  loi  sur  l'administration  à  inter- 
venir, en  ce  qui  concerne  les  comptables  des 
corps  de  troupes.  Cette  réserve  s'étend  aux 
troupes  de  toutes  armes.  > 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  9.  —  Le  service  d'état-major  com- 
prend : 

c  {°  Les  officiers  d'état-major  dont  les  attri- 
butions et  le  recrutement  seront  déterminée 
par  une  loi  spéciale  ; 

<  2<>  Les  archivistes  d'état-major  du  grade  de 
sous-lieutenant,  lieutenant  et  capitaine. 

^  c  L'effectif  des  officiers  du  service  d'état- 
major  est  réglé  par  Je  tableau  ïiPÎ  de  la  sé- 
rie F,  annexe  à  la  présente  loi. 

c  Le  cadre  assigné  aux  officiers  d'état*major 
n'e£t  porté  audit'  tableau  qu'à  litre  provisoire 
et  sera  définitivement  arrêté  par  la  loi  spé- 
ciale mentionnée  ci-dessus.  >  -^  (Adopté.) 

«  Art.  28.  — -  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  nombre,  la  nature  et  l'organisation  des 
écoles  militaires  de  l'armée,  ces  écoles  sont  : 

«  Le  prytanée  militaire, 

«  L'école  polytechnique, 

•  L'école  spéciale  militaire  de  Saint- Gyr, 

«r  L'école  d'application  de  l'artillerie  et  du 
génie, 
c  L'école  d'application  d'étatHDQajor, 

<  L'école  d'application  de  cavalerie, 

c  L'école  de  médecine  et  de  pharmacie  mi- 
litaire, 

c  L'école  d'administration  de  Vincennes, 

c  Les  gymnases  miUtaires  et  les  écoles  ré* 
gionales  de  tir , 

«  Les  écoles  régimentaires  des  diverses  ar- 
mes et  les  écoles  d'artillerie, 

c  Les  écoles  de  sous-ofûciars , 

«  Les  écoles  d'enfants  de  troupe. 

«  Il  sera  créé  une   école   militaire  snpé-  " 
rieure. 

«  Les  officiers  attachés  aux  six  premières 
écoles  ci-dessus  mentionnées  et  appartenant 
^ux  armes  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie 
sont  -comptés  eu  dehors  des  cadres  des  corps 
de  troupe.  Il  en  est  de  même  des  hommes  ae 
troupe  aes  diverses  armes  qui  sont  attachés  à 
toutes  les  écoles,  à  l'exception  des  écoles  régi- 
mentaires et  des  écoles  d'artillerie. 

c  Le;»  officiers  attachés  aux  écoles  qui  appar- 
tiennent à  l'artillerie,  au  génie,  au  service 
d'état-major  et  aux  corps  administratifs  comp- 
tent numériquement  dans  le  cadre  constitutif 
de  ces  services. 

•  La  composition  du  personnel  mitiCsire 
attaché  aux  écoles  est  déterminée  par  décret 
du  Président  de  la  République. 

c  Dans  les  écoles  d'artillerie  sont  mainie- 
nues  les  fanfares  et  musiques  d'instnuneats 
chromatiques.  »  —  (Adopte.) 

<  Art.  29.  ~  Le  service  de  la  jnsticft  mili» 
taire  comprend  : 

«  {^  Les  parquets  et  les  greffes  des  conssUs 
de  guerre  et  des  conseils  de  révision  ; 


SftANCE  DU  15  DÉCEMBRE  1875 


599 


f  2<*  L^s  étahligsementg  pénitentiaires  et  les 
prisons  militaires. 

c  La  composition  du  personnel  attaché  d'une 
ma  nière  permanente  aux  parquet  et  greffe  de 
cftiaqne  conseil  de  guerre  et  de  révision,  ainsi 
qu'à  chaque  établissement  pénitentiaire  et  pri- 
son militaire,  est  donnée  par  la  série  J  des 
tableaux  annexés  à  la  présente  loi^  sans  pré- 
judice des  modifications  qui  pourront  être 
apportées  par  la  loi  d'administration  à  interve- 
nir, i  la  niérarcbio  des  officier<4  d'administra- 
tion portés  auxdits  tableaux. 

c  Les  ofticiers  attachés  au  service  des  éta- 
blissements pénitentiaires  et  prisons  militaires 
sont  comptés  hors  cadres  et  remplac^^s  à  leurs 
corps  de  troupes^ 

m  Par  dérogation  aux  dis^toeiMons  spécifiées 
en  l'article  2  de  la  présente  loi,  les  cadres  Hu 
service  de  la  justice  militaire  çiont  déterminés 
conformément  aux  besoins  du  service  et  dans 
la  limite  des  crédits  votés  : 

c  En  ce  ({ui  concerne  les  parquets  et  les 
greffes,  par  un  dôcret  -lu  Président  da  la  Ré- 
publique; 

c  ffn  ce  qui  concerne  les  établissements  pé- 
nitentiaires Cl  les  j  lisons,  par  une  décision 
ministérielle. 

t  Les  sous-offîcif'fs  ay^^  nt  trois  ans  do  .çradf  de 
HOus-ofOcier  qui  contrâoteni  ou  ont  contracté, 
avant  l'expiration  de  leur  service  dans  l'armée 
active,  un  rengagement,  rie  cinq  ans,  pourront 
à  l'Age  de  vingt- cinq  ans  accomplis,  être  nom- 
més aux  emplois  ie  commis^grefllers  dans  les 
parquets  militaires  et  de  sous-offlcier>  comp- 
tables dans  les  établissemf^nts  pénitentiaires- et 
les  prisons  militaires. 

c  Us  seront  ensuite  maintenus  comme  com- 
missionnés  dans  le  service  de  la  justice  mili- 
taire et  jouiront  des  avantage»  attachés  à  leur 
emploi  spécial. 

c  Â  défaut  de  candidats  remplissant  les 
conditions  déterminées  par  l'article  !•'  de  la 
loi  du  24  juillet  1873  et  par  le  présent  article, 
it  sera  pourvu  aux  emjiloi.s  conformément  au 
décret  du  29  août  1854.  »  —  (Adopté.) 

t  Art  35.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  conserver  ou  à  réa'lmetire  sous  les 
drapeaux,  en  qualité  de  commissionnés  au 
delà  de  la  limite  d'âge  fixée  par  l'article  51  de 
]aloidu27juiUet  18<2  : 

ff  io  Dans  les  corps  de  troupes  spécifiés  au 
n»!  de  l'art  clo  1"  de  la  présente  loi. 

c  Les  militaires  appartenant  aux  petits  états- 
majors,  s<'Ctions,  compagnies  rt  pelotons  hors 
rang  desdits  corps  de  troupes,  y  comfiris  les 
maîtres  d'escrime,  dont  100  pourront  If^tre 
pourvus  du  gra<le  d'adjudant,  ainsi  que  les 
ordonnances  des  officiers  sans  troupes  fournis 
par  Ips  couipigiii^'s  du  train  des  équipages 
militaires  ; 

•  Les  militaires  appartenant  aux  compa- 
gnies, escadrons  et  batteries,  et  dont  Ténumé- 
ration  suit  :  sous- chefs  aitificicrs  et  sous-offi- 
ciers de  batterie,  dans  ht  proportion  du  quart; 
ioui-  officiers  des  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie et  d'artificiers  ;  premi*:r>  mriitre>  et  nni- 
tret  maréchaux -ferrant  s:  sous-officiers  em- 
ployés aux  écoles  n^gimontaires  ;  ouvriers  d«* 
toutes  armes  ;  tambours,  clairons  et  trompettes, 
daim  la  proportion  de  la  moitié  ;  personnel  des 
compagnies  de  remonte,  dans  la  proportion 
du  tiers  ; 


c  2oDans  les  états-majors  particuliers  de  Tar- 
tillerie  et  du  génie,  et  Ips  services  particuliers 
de  l'armée  spécifiés  au  n®  3  de  l'article  i*'  et 
organisés  au  chapitre  4  de  la  présente  loi, 

c  les  sous -officiers  et  assimilés,  ainsi  que 
lo  personnel  employé  dans  les  écoles  mili- 
taires ; 

c  ^o  Le  personnel  de  la  gendarmerie,  les 
mihtaires  au  régiment  de  sapeurs-pompiers  de 
Paris,  et  les  sous-officiers  du  personnel  admi- 
nistratif de  l'armée  territoriale. 

c  Les  militaires  qui  servent  en  qualité  de 
gagistes  seront  maintenus  dans  ceite  posi- 
tion jusqu'à  l'expiration  de  leur  engagement. 

c  En  cas  d'inconduite  de  la  part  du  commis- 
sionné,  le  ministre  peut,  sur  l'avis  d'un  con- 
seil de  discipline,  soit  suspenire  les  effets  de 
la  commission,  soit  révoquer  définitivement  le 
militaire  commissionné.  suivant  la  gravité  det* 
faits  reprochés. 

«  ToQt  militai'C  commissionné  adroit,  après 
^quinze  années  de  service,  à  une  retraite  propor- 
^li-nnelle,  dont  létaux  sera  décompté,  pourcha 
(jue  année  di;  service  et  pour  chaque  campagne, 
à  raifon  de  1/25«  du  minimum  de  la  pension  du 
grade  dont  il  sera  titulaire  depuis  deux  ans  au 
moins. 

«  Oux  qui  obtiendraient  d'être  commission- 
nés  a[)rés  avoir  quitté  les  drapeaux  ne  pour- 
ront réclamer  ladite  pension  proportionnelle 
qu'après  avoir  servi  cinq  ans  en  cette  nouvelle 
qualité. 

c  A  partir  de  vingt-cinq  ans,  campagnes 
comprises,  le  tarifa  appliquer  sera  celui  de  la 
loi  du  25  avril  1855.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  39.  —  Le  cadre  des  officiers  de  ré- 
serve est  constitué  au  moyen  de  nominations 
faites  parmi  : 

«  l*»  Les  officiers  généraux  de  terre  et  de  mpr 
et  functionnain'S  assimilés,  en  retraite,  et  qui 
en  feront  la  demande  ; 

«  2^  Les  officiers,  fonctionnaires,  agents  dti 
teireetde  mer  retraités  ù  vingt-cinq  ans  de 
service,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  trente 
années  de  service,  et  les  officiers  fonctionnai- 
i-es  et  a^pnts  retraités  à  trente  ans  de  services 
qui  en  feraient  la  demande  ; 

«  Z**  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de 
Tarmée  de  mer  retraités  qui  ne  seraient  pas 
emp'oyés  dans  le  service  de  la  marine  et  qui 
ùésiieraient  être  compris  dans  le  corps  aes 
officiers  de  réserVe  de  l'armée  de  terre; 

€4®  Los  offici'Ts,  fonctionnaires  et  agents  dé- 
missionnaires des  armées  de  terre  et  de  mer 
qui,  en  raison  de  leur  Age,  sont  astreints  aux 
obligations  militaires,  soit  dans  l'armée  active, 
soit  dans  sa  réserve,  et  les  officiers,  fonction- 
naires et  agents  ayant  dépassé  cet  âge,  qui 
demanderaient  à  éire  officiers  de  réserve. 

«  Les  officiers  compris  dans  les  alinéas  ci- 
dessus  devront  posséder  l'aptitude  physique 
et  les  qualités  morales  nécessaires. 

€  5"  les  anciens  élèves  des  écoles  polytech- 
nique et  forestière,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  36  de  la  loi  du  24  juillet  1873. 

1  Toutefois,  et  par  dérogation  aux  prescrip- 
tions de  l'articlt»  précité,  les  anciens  élèves  de 
ces  écoles,  qui  voudraient  recevoir  le  brevet  de 
•«ous-lieutenant  de  réserve  ou  une  commission 
.  équivalente,  devront  accomplir  un  an  do  ser- 
vice effectif  sous  lf*s  drapeaux  et  suivre  les 
exercices  des  engagés  conditionnels  d'un  an. 


k 


300 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


a  Cette  année  do  Eervice  effectif  est  obliga- 
toire pour  ceux  des  anciens  élèves  qui,  par 
suite  au  tirage  au  sort,  sont  classés  dans  le 
contingent  astreint  à    cinq  ans   de   service 

actif. 

f  &>  Les  engagés  conditionnels  et  les  officiers 
de  rex-garde  nationale  mobile,  nommés  sous- 
lieutenants  auxiliaires,  conformément  aux  ar- 
ticles 38  et  4 1  de  la  même  loi. 

c  II  en  est  de  même  des  anciens  ofQciers  d'ad- 
ministration auxiliaires,  qui  peuvent  recevoir 
des  commissions  équivalentes  au  titre  de  Pad- 
ministration. 

c  Pourront  en  outre  être  nommés  officiers  de  * 

réserve  : 

ff  lo  Les  jeunes  gens  appartenant  à  la  dis- 
ponibilité ou  à  la  réserve  de  l'armée  active  et 
exerçant  des  professions  médicale,  pharma- 
ceutique on  vétérinaire,  à  la  condition  d'être 
pourvus  du  titre  de  docteur  en  médecine,  ou 
de  pharmacien  ûe  i^  classe,  ou  du  diplôme 
de  vétérinaire;  ils  recevront  des  commissions 
qui  les  affecteront  à  un  service  de  leur  spécia- 
lité ; 

f  2o  Les  anciens  sous-officiers  libérés  du  ser- 
vice dans  l'armée  active,  mais  encore  astreints 
ail  service  dans  sa  réserve,  qui  seraient  signa- 
lés par  leurs  chefs  de  corps  comme  s'étant 
montrés  susceptibles  d'arriver  au  grade  d*ol- 
ficier  s'ils  étaient  restés  en  activité  ; 

c  3<>  Les  anciens  sous- officiers  de  Tex-garde 
nationale  momie  qui  sont  assujettis  par  leur 
âge  à  servir  dans  la  réserve  et  qui  remplissent 
les  conditions  stipulées  à  Tarticie  41  de  la  loi 
du  24  juillet  1873.  • 

M.  le  président.  Je  consulte  d'abord  l'As- 
semblée sur  les  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle jusqu'au  5°  exclusivement,  ces  paragra- 
phes n'étant  pas  contestés. 

(Ces  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

M.  le  président.  M.  le  général  Ghareton 
demande  la  suppression  des  deux  paragraphes 
nouveaux  que  la  commission  propose  d'intro- 
duire à  la  suite  du  paragraphe  S*',  qui  concerne 
les  anciens  élèves  des  écoles  polytechnique  et 
forestière.  Je  lui  donne  la  parole. 

M.  le  général  Ghareton.  Messieurs,  la  com- 
mission vous  propose  d'apporter  une  modifi- 
cation considérable  à  une  disposition  d'une  loi 
que  vous  avez  adoptée.  La  loi  du  24  juillet  1873 
porte,  en,  effet  dans  son  article  36  «  que  les 
élèves  de  l'école  polytechnique  et  les  élèves  de 
l'école  forestière,  qui  ont  satisfait  aux  examens' 
de  sortie  desdites  écoles  et  no  sont  pas  placés 
dans  un  service  public,  reçoivent  un  brevet  de 
80us-lieutenant  auxiliaire  ou  une  commission 
équivalente  au  titre  auxiliaire,  et  restent  dans 
la  disponibilité,  dans  la  réserve  de  l'armée  ac- 
tive, dans  l'armée  territo-  jale,  pendant  le  temps 
auquel  ils  sont  astreints  au  service  conformé- 
ment à  la  loi  de  1872.  > 

Cette  disposition  est  très- formelle.  Vous  le 
voyez,  messieurs,  les  élèves  de  l'école  poly- 
technique et  les  élèves  de  l'école  forestière  qui 
ont  satisfait  aux  conditions  du  concours  pour 
la  sortie  de  ces  écoles  et  qui  ne  sont  pas  en- 
trés dans  les  services  publies,  doivent  rece- 
voir un  brevet  de  sous  lieutenant  au  titre  auxi- 
liaire. 

On  vient  vous  proposer  aujourd'hui  de  dé- 
truire cette  disposition  de  la  loi  et,  par  déro- 


gation —  on  a  assez  dérogé  à  nos  lois  mili- 
taires, beaucoup  trop  déjà  —  on  vous  propose 
de  décider  que  les  anciens  élèves  des  écoles 
polytechnique  et  forestière  devront,  avant  de 
recevoir  un  brevet  de  sous-lieutenant  au  titre 
auxiliaire,  ou  une  commission  équivalente, 
être  soumis  à  un  an  de  volontariat  dans  un 
corps  de  troupes. 

.  tiette  disposition  me  semble  exorbitante. 
Gomment!  voilà  des  jeunes  gens  qui  ont  satis- 
fait aux  conditions  des  examens  de  sortie  de 
l'école  polytechnique,  auxquels  vous  allez  déli- 
vrer un  brevet  de  sous-lieutenant  dans  l'ar- 
mée active;  vous  allez  les  nommer  sous-lieu- 
tenants du  génie  et  de  l'artillerie,  et  vous  ne 
voulez  pas  les  accepter  comme  auxiliaires  ? 
Vous  êtes  donc  bien  riches  en  officiers  auxiliai- 
res ?  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.)  Puis- 
que vous  n'êtes  pas  satisfaits  des  garanties  que 
vous  offre  l'école  polytechnique,  garanties  d^us- 
truction,  garanties  de  bonn^  conduite,  toutes 
les  garanties  morales  nécessaires,  il  faut  que 
vous  soyez  bien  riches  en  ofQciers  auxiliaires  ; 
sans  cela,  je  ne  comprendrais  pas  que  vous 
pusbiez  repousser  un  pareil  recrutement. 

D'ailleurs,  messieurs,  qu'arrivera-t-il?  Ces 
officiers,  au  sortir  de  l'école  polytechnique, 
prendront  le  brevet  de  sou  s -lieutenant,  puis, 
ils  donneront  leur  démission  et  retomberont 
alors  dans  les  conditions  du  paragraphe  4  que 
vous  venez  de  voter,  et  qui  dit  : 

«  \^  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  dé- 
missionnaires des  armées  de  terre  et  de  mer 
qui,  en  raison  de  leur  âge,  sont  astreints  aux 
obligations  militaires,  soit  dans  l'armée  active, 
soit  dans  la  réserve...  >  font  partie  des  officiers 
auxiliaires. 

Ou  ils  seront  couverts  par  cette  disposition  de 
la  loi,  et  alors  peu  importera  la  dérogation 
qu'on  vous  propose  de  voter;  ou  bien  ils  ne 
le  seront  pas,  et  alors  vous  allez  altérer  pro- 
fondément le  recrutement  de  l'école  polytech- 
nique avec  des  dispositions  pareilles,  voilà  des 
jeunes  gens  qui  ont  coûté  20,000  fr.  à  leurs 
parents  pour  leur  instruction,  qui  ont  payé 
2,000  francs  pendant  les  deux  ans  de  recelé; 
ce  sont,  en  réalité  des  volontaires,  non  d'un 
an,  mais  de  deux  ansl... 

Un  membre.  Et  les  boursiers? 

M.  le  générai  Ghareton.  Quant  aux  i)oar- 
siers,  il  pourrait,  en  eflet,  y  avoir'  quelque 
chose  à  faire. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  accordant  des 
bourses  pourraient  très-bien  ne  les  donner 
qu'^  ceux  qui  prendraient  l'engagement  d'en- 
trer dans  les  services  publics  (C'est  cela!); 
mais  vous  n'avez  pas  besoin  pour  cela  de  frap- 
per tous  les  élèves  et  de  risquer  d'arrêter  le 
recrutement  de  l'école. 

Ces  jeunes  gens,  qui  ont  dépensé  tant  de  tra- 
vail et  tant  d'argent,  quand  ils  sauront  qu'a- 
près avoir  fait  deux  ans  de  service,  à  l'école, 
ils  vont  être  obligés  d'en  faire  encore  un  comme 
soldats,  ne  se  présenteront  pas  à  l'école  poly- 
technique et  le  recrutement  de  l'école  baissera 
aussitôt.  Ils  préféreront  verser  1,500  fr.  au 
lieu  de  2,000,  et  faire  simplement  un  an  de 
volontariat,  au  lieu  de  deux  ans  d'école  suîvi» 
d'un  volontariat  d'un  an. 

Que  gagnerez-vous  à  cela?  Les  jeunes  gens 
qui  donnent  leur  démission  après  être  sor- 
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tif  de  récol«  polytechnique ,  le  font  parce 
qu'iU  ne  veulent  pas  entrer  dans  certains  ser- 
vices publics  et  qu'ils  ont  une  carrière  toutp 
fiûte  cbez  eux  ;  ce  sont  des  fils  de  grands  in- 
duBtriels,  de  grands  négociants.  Groyez^yous 
qu'ils  ne  rendent  pas,  dans  la  vie  civile,  plus  de 
terviees  au  pays  au'en  passant  un  an  dans  Tar- 
mée  ?  (Marques  d^asseniiment.) 

Je  pourrais  citer  plus  d*un  nom,  entre  autres 
celui  des  Japy,  qui  ont  élevé  si  haut  notre  fa- 
brication métallurgique,  qui  ont  fait  la  gloire 
du  pays  et  sa  prospérité.  II  est  des  membres 
de  cette  Assemblée  que  je  pourrais  citer.  Est-ce 
que  ees  hommes  ne  rendent]  pas  de  la  sorte 
senriee  au  pays  ?  Je  ne  demande  pas  pour  eux 
une  faveur;  mais  on  peut  bien  les  mettre  sur 
le  môme  pied  que  les  volontaires  d'an  an  ;  on 
peut  bien  ne  pas  exiger  d'eux  trois  ans  de  ser- 
vice. 

Il  y  a  doux  catégories  prévues  par  le  pro- 
jet :  ceux  qui,  par  le  tirage  au  sort,  font  par- 
tie de  la  première  portion  du  contingent,  tt 
ceux  qui  font  partie  de  la  seconde.  Pour  les 
premiers,  vous  leur  dites  :  Si  vous  voulez  ob- 
tenir un  brevet  d'officier  auxiliaire,  vous  ferez, 
en  plus  de  l'école,  une  année  de  service  ;  vous 
êtes  libres  de  choisir;  et  aux  autres,  vous 
dites  :  Vous  serez  obligés  de  faire  cette  année 
supplémentaire  de  service. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  mon- 
trer tout  à  l'heure  qu'on  ne  gagnerait  rien  à 
cela  ;  par  conséquent  ]fi  vous  demande  de  res- 
ter dans  les  termes  de  la  loi  que  vous  avez  vo- 
tée en  1873. 

Certainement,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
s'est  préoccupé  avec  juste  raison  des  démissions 
qui  se  sont  produites  à  l'école  polytechnique; 
mais  croyez 'VOUS' que  vous  retiendrez  les  jeu- 
nes gens  par  ces  punitions?  Au  lieu  d'entrer  à 
réoole,  ils  aimeront  mieux  faire  une  année  de 
volontariat  et  retrouver  leur  liberté. 

Je  vous  demande  donc  de  supprimer  les 
dispositions  nouvelles  qu'on  vous  propose 
d'a][0uter  au  paragraphe  5.  (Marques  d'appro- 
biUon.) 

HJe  général  IiOy86l,ra;7por(«iir.  Messieurs, 
je  regretie  d'avoir  à  comliattre  mon  honorable 
•mi  M.  le  général  Chareton  ;  je  respecte  le  sen- 
timent qui  lui  a  dicté  son  amendement  en  fa- 
veur des  élèves  d'une  école  dont  il  est  parmi 
nous  un  si  brillant  représentant  ;  et  je  tiens  à 
lui  dire  que  j'ai  pour  cette  école,  quoique  je 
n*aie  point  l'honneur  d'en  sortir, une  considé- 
ration égale  à  la  sienne.  Gomme  lui,  je  sais 
que  cette  école  n'a  point  de  rivale  ;  je  sais  que 
ce  sont  toutes  les  illustrations  de  la  science 
qui  y  donnent  l'enseignement,  soit  comme 
professeurs,  soit  comme  répétiteurs;  mais 
cest  à  raison   même  de  l'instruction  excep- 


nitive,  est  bien  peu  do  cbose. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  signalé 
une  épidémie  croissante  de  démissions.  Kh 
bleu,  l'année  dernière,  il  y  en  a  pu  30. 

M.  le  général  Chareton.  Il  y  a  mainte- 
nant 2S0  élèves  ! 

M.  le  miniatre  des  travaux  publlca.  Kt 
Il  n*y  a  presque  pas  de  places  civiles  à  leur 
donner. 

M.   le  rapporteur.  Dans  tout  autre  pays 


que  Je  nôtre,  on  imposerait  aux  jeunes  gens 
qui  ont  la  faveur  d'être  instruits  par  les  prin- 
ces de  la  science  de  bien  autres  conditions  que 
celles  que  nous  réclamons.  De  l'autre  côté  du 
Rhin,  toute  année  passée  dans  une  école  mi- 
litaire doit  être  compensée  par  deux  ans  de 
service.  Nous  ne  demandons  pas  cela  aux 
élèves  de  l'école  polytechnique  après  l'in- 
struction hors  ligne  qu'ils  y  ont  reçue.  Les 
élèves  qui,  après  ces  deux  années  complètes 
d'études  à  l'école  polytechnique  ou  à  1  école 
forestière,  sortent  en  donnant  leur  démission, 
sans  rendre  immédiatement  au  pays  les  ser- 
vices qu'il  est  en  droit  d'en  attendre,  appar- 
tiennent à  deux  catégories  :  les  uns,  d'après  le 
tirage  au  sort,  font  partie  de  la  première  ;  les 
autres,  de  la  deuxième  partie  du  contingent.  A 
ceux-ci,  nous  n'imposons  absolument  rien; 
nous  leur  disons  simplement  :  Vous  voulez  re- 
cevoir un  brevet  d'officier  au  titre  de  la  réserve. 
Ëh  bien,  pour  être  à  la  hauteur  de  vos  obli- 
gations, il  faut  au  moins  que  vous  ayez  une 
éducation  militaire  qui  se  réduit  au  service  des 
volontaires  d'un  an. 

Quant  à  ceux  qui  sont  dans  la  première  par- 
tie du  contingent,  nous  leur  disons  :  Vous 
devez  à  l'Ëtat  cinq  ans  dé  service  ;  vous  avez 
été  deux  ans  à  l'école,  vous  avez  donc  encore 
trois  années  de  service  militaire  à  faire,  nous 
ne  vous  en  imposons  qu*une.  C'est  un  bien 
léger  sacrifice,  et  en  revanche,  nous  vous  ac- 
cordons le  brevet  d'officier  de  réserve. 

N'est-ce  pas  là  une  faveur  considérable  ? 
N'est-ce  ()a8  là  une  faveur  nouvelle  ajoutée 
aux  avantages  si  considérables  qu'ils  retirent 
d'une  instruction  exceptionnelle? 

Comme  ie  l'ai  déjà  dit,  l'épidémie  des  dé-, 
missions  s  accroît  tous  les  jours. 

M.  le  générai  Pelliseier.  Ce  n'est  pas 
une  épidémie. 

M.  le  rapporteur,  is^i  vous  ne  cherchez  pas 
à  l'arrêter,  vos  services  publics  ne  pourront 
pas  se  recruter. 

Je  vous  demande  donc  d'adopter  la  légère 
modification  proposée,  qui  a  été  acceptée  par 
votre  commission  de  l'armée. 

M.  le  général  de  Gissey,  ministre  de  la 
gurrre.  Les  paragraphes  sur  lesquels  vous  dé- 
libérez ont  été  insérés  dans  le  projet  de  loi 
sur  la  proposition  d'un  ancien  élève  de  Técole 
polytechnique,  le  général  qui  la  commande, 
effrayé  qu'il  est  du  nombre  toujours  croissant 
des  démissions,  et  notamment  des  démissions 
données  par  des  élèves  boursiers  de  l'iîtst  qui 
s'en  vont  sans  rendre  aucun  service,  après 
avoir  reçu  une  instruction  exceptionnelle.  Ils 
seront  peut- être  un  jour  des  illustrations 
dans  la  science;  ils  obtiendront  certains  avan- 
tages, certaines  satistactions ,  mais  sans  que 
l'Ltat  ait  reçu  la  compensation  de  ce  qu'ils  ont 
coûté. 

L'honorable  général  Pellissier  vous  a  dit 
tout  à  l'heure  qu'il  était  inutile  de  faire  pren- 
dre une  instruction  militaire  aux  élèves  de 
l'école  polytechnique,  attendu  qu'on  pouvait 
la  leur  donner  à  1  école. 

Je  m'occupe  un  peu  de  l'école  polytechnique, 
bien  que  je  n'en  sorte  pas,  et  que  je  sois  très- 
loin  d'être  à  Id  hauteur  dos  sciences  qu'on  y 
enseigne  ;  mais  enfin,  il  est  certaines  parties 
que  je  suis  apte  à  juger. 

Ainsi,  j'ai  voulu  introduire  à  l'école  Tins- 
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troction  de  l'équitation.  Eh  bien,  ce  n'est 
ifu'en  preaint  sur  ks  sorties  du  dimaucbe  et 
au  inercredi  qu'on  a  pu  truuvrr  le  temps  né- 
cessaire pour  leur  donner  cette  instruction. 
Quand  j'ai  voulu  également  faire  mettre  deux 

Sièces  de  canons  nouveaux  entre  les  mains 
es  élèves  pour  les  familiariser  avec  le  manie- 
ment des  pièces,  ce  n'est  qu'en  prenant  sur 
les  récréations,  sur  le  temps  si  conrt  qu'ils  ont 
pour  se  distraire  des  travaux  de  la  science,  que 
cela  a  été  possible 

Donc  il  ne  faut  pas  compter  sur  nne  aug- 
mentation d'instruction  militaire  à  l'école  po- 
lytechnique. C'est  le  conseil  de  perfectionne- 
ment des  études  qui  arrête  le  tableau  de  l'em- 
ploi du  temps,  et  i(  lui  est  impossible  de  le 
modifier,  j'en  ai  la  certitude. 

Messieurs,  vous  avez  entendu  le  pour  et  le 
contre,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  déjuger. 
fAux  voixl  aux  voixl) 

V.  Ctaapep.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  demande  la  permission  de  ré- 
pondre à  ce  que  vient  dfl  dire  M,  le  ministre 
'  de  la  guerre.  Il  a  constaté  lui-même  combien 
les  études  i  l'école  polytechnique  étaient  dures 
et  pénibles  ;  puiaqn  on  ne  peut  y  trouver  une 
heure  par  semaine  pour  une  leçon  d'éqoitation. 
Les  études  durent  deux  ans,  c'eut  par  consé- 
quent un  volontariat  non-seulement  égal  au 
volontariat  d'un  an,  maie  c'est  un  volontariat 
double  et  qui  vous  forme  non  point  des  soldats 
ou  des  Eous-officiers,  mais  des  officiers,  On  vous 
demande  de  prendre  ces  officiers,  —  car  il  né 
s'agit  que  de  ceux  qui  ont  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie,  —  ces  jeunes  gens  qui  Vien- 
nent de  gagner  unii  épaulette,  —  pour  Ipr  Taire 
rentrer  dana  l'armée  comme  simples  soldats. 
Je  crois,  messieurs,  que  ceci  sumt  pour  juger 
la  question. 

Permettez-moi  maintenant  de  répondre  en- 
core i  l'objection  tirée  du  nombre  îles  démis- 
sionnaires, et  sur  laquelle  on  a  insisté. 

Avant  la  guerre,  le  nombre  des  élèves  reçus 
chaque  année  &  l'école  polytechnique  ëtaii  à 
peu  près  de  125;  il  variait  de  120  à  130.  Le 
nombre  des  positions  civiles,  attribuées  aux 
élèves,  telles  que  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  des  mines,  des  constructions  na- 
vales, etc.,  était  en  moyenne  de  40  par  an. 
Aujoard'kui,  le  nombre  des  élèves  reçus  an- 
nuellement est  à^u  prés  de  !50,  et  le  nombre 
des  fonctions  civiles  a  diminué.  Quoi  d'éton- 
nant alors  que  le  nombre  des  démissions  ait 
augmenté? 

En  ce  qui  concerne  les  boursiers  en  parti- 
culier, il  n'appartient  pas  à  la  loi  de  détermi- 
ner quelles  sont  les  conditions  auxquelles  les 
iKiurses  de  l'Ëtat  seront  accordées.  G»b  condi- 
tions relèvent  des  ministres  ;  elles  sont  fixées 
par  des  règlements. 

Bi  M.  le  ministre  croit,  comme  le  général 
commandant  l'école  polytechnique,  que  le 
nombre  des  boursiers  qui  donnent  leur  démis- 
sion est  trop  considérable,  les  règlements 
pourront  exiger  des  jeunes  gens  qui  recevront 
ainsi  de  l'Ëtat  une  instruction  gratuite,  des 
obligations  nouvelles;  rien  de  plus  juste. Quant 
aux  autres,  quel  intérêt  l'Etat  aurait-ii  à 
prendre  des  ofSciers  pour  en  faire  des  soldats, 
et  à  éloigner  ainsi  de  l'école  uù  il  recrute  ses 
officiers  d'artillerie  et  du  génie,  tous  les 
jeunes  gens  qui  aspirent  aux  carrières  civiles  ? 


Il  abaisserait  assurément  le  nlvMu  dM  études 
que  l'émulation  relève;  il  rejetterait  vers  Vi- 
cole  centrale  qui  n'est  nullement  militaire 
tous  ceux  qui  recherchent  aujounl'hui  l'école 
polytechnique.  Le  recrutement  des  armes 
spéciales  y  perdrait.  Qu'y  gagnerait  l'Etat, 
l'intérêt  public  ?  Eïaminons-le,  • 

Le  projet  de  loi  rise  deux  catégories  de  ié' 
missionnaires  Les  uns  sont  placés  par  leur  nu- 
méro de  tirage  an  sort  dans  la  première  partie 
du  contingent.  Geui-I&  seraient  forcï^,  d'a- 
près le  projet,  de  faire  un  an  comme  soldatB, 
probablement  pour  les  punir  d'avoir  CravalUé 
avec  acharnement  pendant  deux  ane.  Hais  Ils 
éluderont  bien  facilement  votre  loi.  Ils  ontone 
épaulette,  ils  la  garderont  i  l'école  de  PontiU- 
nebleau,  el,  an  bout  d'un  an  ils  donneront  lenr 
démission  tout  de  même.  Voua  se  pourres  pai 
les  retenir  ;  mais  vous  les  aurez  punis.  Vons 
serez  bien  avancés! 

L'autre  catégorie  que  vise  le  projet  de  loi  »e 
compose  des  jeunes  gens  que  leur  numéro  de 
tirage  a  classés  dans  la  seconde  partie  da  con- 
tingent. PourVeut-lâ,  le  volontariat  sera  fo- 
cultaiif;  on  ne  le  fera  que  pour  obtenir  on 
b-evetdeBoua-]ientenant  auxiliaire.  Évidem- 
ment, personne  n'acceptera  pareille  exigence  ; 
ces  jeunes  gens  ne  seront  donc  pas  omciers 
auxiliaires.  Qu'y  aurei-vous  gagner  Rien. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  maintenir 
la  loi  telle  qu'elle  est,  et  de  rejeter  les  para- 
graphes aJditionnela.  (Très- bien  !  —Aux  voix  ! 

H.  le  président.  Je  meta  d'abord  aux  voix 
le  paragraphe  5  lui-même,  qui  n'est  pas  con- 
testé : 

I  5°  Les  anciens  élèves  des  ècolea  g^olytacti- 
nique  et  forestière,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  36  de  la  loi  du  24  jniUet 
1873.  . 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  ce  pûa- 
graphe.) 

M.  le  prAeldent.  L'amendement  de  U.  le 

Sûnéral  Uhareton  consiste  à  supprimer  le( 
eux  paragraphes  snivaitti.  Je  donne  leoture 
de  ces  paragraphes  : 

•  Toutefois,  et  par  dérogation  aux  preterip- 
tiuns...  1 

Quelqvef  membret  au  fond  de  latalh.Âdrotle. 
Pins  bauti  On  n'entend  pas! 

U.  le  président.  Pumque  ma  voix  ne 
suffit  pas,  je  priera)  M.  le  général  Uhareton 
du  vouloir  bien  lire  lui-même  les  deux  para- 
graphes dont  il  demande  la  suppression. 

U.  le  gésAnU  Charetan,  msnlant  à  la  tri' 
butu.  Le  premier  de  ces  paragraphes  est  alnii 
conçu  : 

«  Toutetoia,  el  par  dérogation  aux  prescrip- 
lions  de  l'article  précité,  les  anciens  élèves  de 
ces  écoles  qui  voudraient  recevoir  le  brevet 
de  souB-lleutenant  de  réserve  ou  une  cAmmla- 
sion  équivalente,  devront  accomplir  un  an  de 
service  eltéctif  sous  les  drapeaux  et  suivre  les 
exercices  des  engagés  oonditionnels  d'un  an.  • 

Nous  demandons  d'abord  la  auppressiou  de 
ce  paragraphe. 

M.  le  président.  On  ne  met  pas  aux  Ton 
leM  suppressions  ;  je  eonsulte  donc  l'Assemblée 
sur  le  paragraphe  dont  il  vient  d'être  donné 
lecture  ;  ceux  qui  partagent  l'avis  du  général 
Chareton  voteront  contre  ce  pai^rapbe. 
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«Le  baragraphe,  mis  aox  voix,   n*e0t  pas  l 
adifté.) 

M.  !•  sénéral  Ghareton.  Noas  deman- 
donségalement  la  suppression  du  paragraphe 
suivant,  ainsi  conçu  ; 

«  Celte  année  de  service  effectif  en  obliga- 
toijre  ponr  ceux  dea  anciens  élèves  qui,  par 
a«ile  du  tirage  au  sort,  sont  classés  dans  le 
contingent  astreint  à  cinq  ans  de  service 
actif.  » 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  préBident.  Je  mets  maintenant  aux 
Toizla  dernière  partie  de  Particle  qui  n'est 
paa  contestée,  à  partir  de  ces  mots  :  «  Q^  Les 
engagés  conditionnels,  etc.  > 

(La  dernière  partie  de  l'article  39  est  mise 
aux  voix  etaloptée.) 

L'ensemble  cfe  l'article  39  est  ensuite  mis 
anx  voix  et  adopté. 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  l'article  1*'  du  projet  de  loi  comprenant 
la  nomenclature  des  articles  de  la  loi  de  1875 
dont  l'Assemblée  vient  de  voiei*  la  modifica- 
tion. Je  le  relis  : 

«  Art.  !•'.  -  Les  articles  3,  9,  28,  29,  35  et 
89  de  la  loi  du  13  mars  1875  sur  les  cadres  et 
.les  effectifs  de  l'armée  sont  modifia  de  la  ma- 
nière suivante  :  > 

(L'article  l***  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art  2.  —  Le  tableau  n»  3  de  la  série  A  ; 
les  tableaux  des  séries  G  D  E,  et  le  tableau 
D^  2  de  la  série  F,  annexés  à  la  loi  du  13  mars 
1875  sur  les  cadres  et  les  cH'ectifs  de  l'armée, 
sont  modifiés  conformément  aux  états  annexés 
à  la  présente  loi.  >  —  (Adopté.) 

/L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Des- 
ehange. 

M.  Deschange.  J'ai  l'honneur  de  deman- 
der à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  renvoyer  à 
la  commission  du  budget  un  projet  de  loi  qui 
a  été  distribué  c^  matin  et  qui  a  pour  objet  \o 
dassement  d'unH  rouie  nationale  entre  Longwy 
et  Pont-à-Mou»8on. 

J'ajoute  que  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ne  s'oppose  pas  à  ce  renvoi  à  la  commis- 
iràondn  budget. 

M.  le  président.  11    n'y    a   pas   d'oppo 
sition?... 

fie  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  la 
pétition  de  M.  de  Mourgues,  président  de  la 
chagibre  des  imprimeurif  de  Paris,  relative  au 
décret  du  lu  septembre  1870  sur  les  brevets 
des  imprimeurs. 

La  parole  ctt  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Taillafèrt.  rapporteur.  Messieurs,  ie 
aienr  de  Mourgues,  en  qualité  dt^  président  de 
la  chambre  des  imprimeurs  de  Paris,  do 
mande  qu'une  indemnité  soit  allouée  aux  im- 
primeurs à  raison  de  la  dépossession  de  leur» 
aravets,  dont  le  décret  du  10  septembre  1870 
les  a  rendus  victimes. 

Le  pétitionnaire  rappelle  d  abord  qu  en  juin 
1871  les  imprimeur»  ont  adressé  à  MM.  les 
■Mmliret  de  l'Assemblée  nationale  une  pé- 
lilian  demandant,  soit  la  restitution  de  leurs 


brevets,  soit  le  payement  d'une  indemnité 
équivalante  Ut  perte  qu'ils  avaient  subie.  Cette 
première  pétition  fut  alors  renvoyée  à  la  com- 
mission chargée  de  rechercher  parmi  les  dé- 
crets législatifs  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  ceux  qui  avaient  un  caractère  tem- 
poraire, et  de  signaler  ceux  des  décrets  défini- 
tifs du  même  Gouvernement  qu'il  serait  urgent 
de  rapporter  ou  de  modifier. 

Après  un  examen  attentif  du  décret  du 
10  septembre  1870  et  de  la  pétition  dont  elle 
était  saisie,  cette  commission  n'a  pas  h^ité  à 
reconnaître  dans  son  rapport  que  les  impri- 
meurs dépossédés  de  leurs  brevets  ont  droit 
à  une  indemnité.  Cet  avis  était  ba^è  sur  le 
texte  mé^ie  du  décret  du  10  septembre  1870  et 
sur  les  principes  de  l'équité. 

En  effet,  le  décret  précité,  après  avoir  dé- 
claré libres  les  professions  d'imprimeur  et  de 
libraire,  ajoute,  dans  son  quatrième  et  dernier 
article,  cette  disposition  significative  :  «  Il  sera 
ultérieurement  statué  sur  les  conséquences  du 

8 résent  décret  à  l'égard  des  titulaires  actuels 
es  brevets.  •  Or,  si  l'on  recherche  les  consé- 
quences à  l't^gard  des  titulaires,  sur  lesquelles 
Is  Gouvernement  de  la  défense  nationale  se 
réservait  de  statuer,  il  est  difficile,  peut-être 
même  impossible,  d'en  signaler  d'antres  que 
le  préjudice  causé  aux  imprimeurs  dépouillés 
de  leurs  prérogatives  et  la  réparation  qui  leur 
était  due. 

Si  cet  article  4  ne  peut  ^ols  avoir  un  autre 
sens,  s'il  renferme  une  promesse  implicite, 
MM.  les  imprimeurs  ont  le  droit  de  se  plain- 
dre de  ce  que  le  décret  de  1870  ait  été  scindé 
en  deux  parties  :  dont  l'une,  contraire  à  leurs 
intérêts,  est  depuis  longtemps  appliquée,  et 
dont  l'autre,  remédiant  au  mal  fait  par  la  pre- 
mière, esc  restée  jusqu'à  ce  jour  lettre  morte. 

Dans  diverses  publications  faites  pour  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts,  MM.  les  imprimeurs 
font  remarquer  que  telle  n'a  pu  être  l'inten- 
tion des  auteurs  du  décret,  car  ils  n'ignoraient 
certainement  pas  que,  toutes  les  lois  que  la 
question  de  la  liberté  de  l'imprimerie  a  été  dé- 
battue dans  nos  Assemblées  législatives,  des 
hommes,  dont  la  parole  avait  une  grande  au- 
torité, ont  soutenu  que  l'adoption  du  régime 
de  la  liberté  pour  cette  industrie,  entraîne  l'o- 
bligation d'indemniser  les  titulaires  des  bre- 
vets. 

En  remontant  à  l'origine  de  ces  brevets. 
MM.  les  imprimeurs  trouvent  un  nouvel  et 
puissant  argument  en  faveur  de  leurs  récla- 
mations. 

Lie  nombre  des  imprimeurs^  avait  été  limité 
jusqu'en  1791.  date  à  laquelle  la  loi  qui  snp- 
primait  les  mafirises  et  let^  jurandes,  rendit 
libre  l'exercice  de  cette  profes>iion.  Sous  ce  ré- 
gi me  beaucoup  d'imprimeries  nouvelles  avaient 
été  créées. 

L'empire  mit  fin  à  cette  liberté  profession- 
nelle. Un  décret  du  5  février  1810  ordonna 
que  le  nombre  des  imprimeurs  lût  fixé  dans 
chaque  d<'^  par  te  ment,  et  que  celui  des  impri- 
meurs de  Paris  fût  réduit  à  Go.  chiffre  qui  fut 
ultérieurement  por  é  à  8()  Ce  discret  avait  posé 
en  principe  que  la  réduction  du*  nombre  des 
imprimeunt  ne  pourrait  être  effectuée  sans 
qu'on  eût  puurvu  à  ce  que  les  imprimeurs  suo- 
primés  reçussent  une  indemnité  de  ceux  ({ui 
seraient  conservés.  Le  2  février  1811,  un  autre 
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décret  portait  que  les  imprimeurs  conservéa  à 
Paris  étaient  tenns  d'acbeter  les  pressas  de 
leurs  coDfr^res  supprimés,  et  ea  outre  de 
payer  une  indemnité  de  4,000  k.  à  ch&cun  de 
ces  derniers. 

La  Bitnation  respective  des  imprimeries  dans 
tes  départements  ne  permit  pas  d'appliquer  ce 
mode  d'indemnité.  Mais  le  nombre  n'en  fut 
pas  moins  déterminé. 

La  loi  du  21  octobre  (ijU,  qui  a  régi  l'im- 
primerie jusqu'au  décret  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  n'a  été  que  la  confirma- 
tioD  de  l'état  de  choses  que  nrius  Tenons  d'ei- 
poser. 

Ainsi,  il  est  certain  qu'à  Paris  les  brevets 
d'imprimeur,  loin  d'filre  uq  don  de  i'Ëtat,  ont 
été  acquis  à  titre  onéreux  et  que,  depuis  plus 
de  soixante  ans,  ils  sont  devenus,  entre  .Icj 
mains  de  leurs  possesseurs,  une  propriété 
transmissible  à  prix  d'argent,  faisant  partie  de 
leur  patrimoine  et  aussi  'respectable  que  les 
biens  de  toute  autre  nature. 

Serait-il  équitable  d'anéantir  aujourd'hui  ce 
privilège,  sans  indemniser  les  imprimeurs  qui 
ea  étaient  régulièrement  investis  avaut  le 
10  septembre  4870,  et  qui  l'avaient  acquis  & 
des  prix  dont  la  moyenne  serait,  dît-on  de 
18.000  à  20,000  francBÎ 

Telle  est  la  question  à  résoudre.  Elle  a  été 
souvent  débattue  et  a  donne  lieu  à  de  vives 
controverses.  La  commission  des  pétitions, 
.  dont  je  suis  l'organe,  n'a  pas  mission  de  vous 
proposer  une  solution.  Elle  se  borne  à  vous  si- 
gnaler les  motifs  sur  lesquels  MM.  les  anciens 
imprimeurs  de  Paris  fondent  leurs  réclama- 
tions, et  elle  ne  doute  pas  que  vous  ne. recon- 
naissiez la  nécessité  de  les  soumettre  à  l'ap- 
.  prédation  du  Gouvernement. 

Elle  vous  propose  donc  de  renvoyer  la  péti- 
tion de  M.  de  Mourj^es  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  (Très-bien  1  —  Appuyé  I) 

M.  I»  président.  Je  mets  aux  voii  les 
conclusion»  de  la  commisvion. 

{Les  conclusions  de  la  commission  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  I«  prëBldAnt.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  première  délibération'  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  L'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 

Constantine  à  Bétif. 

La  parole  est  à  M.  Baudot. 

H.  Randot.  Messieurs,  la  commission  gé- 
nérale des  chemins  de  fer,  que  j'ai  l'honneur 
de  présider,  m'a  chargé  de  vous  demander  la 
déclaration  d'urgence  pour  ce  projet,  très-bien 
étudié,  très-important,  ohI  ne  soulève  aucune 
difficulté  et  qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  amen- 
dement. 

Il  s'agit  du  chemin  de  fer  de  Constantine  à 
Bêtitavec  une  concession  éventuelle  d'an  em- 
branchement sur  Batna.  Ce  chemin  de  fer,  qui 
de  Sétif  sera  un  jour  prolongé  snr  Alger,  doit 
avoir  pour  résultat  de  favoriser  au  plus  haut 
point  la  <:olonisation  sur  de  vastes  plateaux 
très- fertiles,  et  en  môme  temps  de  prévenir 
de  nouvelles  insurrections  en  Algérie  ou  de 
les  réprimer  facilement.  Ce  chemin  de  fer  va 
isoler  et  envelopper  pour  ainsi  dire  ces  grandes 
montagnes  du  Ujurjura  et  permettre  de  trans- 
porter des  troupes  en  cai  de  besoin,  et  avec 
la  plus  grande  rapidité,  sur  les  points  mena- 
cés par  les  agitateurs  de  la  Kabylie. 


éventuelle  sur  Batna,  si  elle 
était  exécutée,  —  et  elle  le  sera,  — aurait  aussi 

fiour  effet  d'empêcher  les  insurrections  dans 
es  montagnes  de  l'Aurès,  qui  sont  à  côté  de 
Bitna.  Il  est  de  la  p'Ius  haute  importance  (juft 
ce  chemin  de  fer,  qui  vaudra  pour  ie  maintien 
et  l'accroissement  de  notre  puissance  en  Al- 
gérie plus  que  six  régiments,  soit  volé  par 
l'Assemblée  avant  sa  séparation,  afin  qnnn 
puisse  se  mettre  à  l'œuvre  sur-le-champ.  (Très- 
bien  !  très-bien!) 

La  concession  est  faite  à  des  hommes  très- 

!  sérieux,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 

!  et  le   Gouvernement  attachent  la   plus  haute 

importance  à  ce  que  ce  projet  soit  voté  et  mis 

k  exécution  sans  retard.  (Appuyé!  appnyél) 

U.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  déclaration  d'urgence  demandée. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence. 
—  Elle  décide  ensuite,  par  un  second  vote, 
qu'elle  passera  à  la  discussion  des  articles  du 
projnt  de  loi.) 

M.  I«  préatdutt.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
Ucle  l"  : 

'  Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'élablisfement  d'un  chemin  de  fer  de  Cons- 
tantine à  Sètif.  ledit  chemin  i>artant  de  la 
gare  de  Constantine,  sur  le  chemin  de  fer  de 
celte  ville  à  PhilippsviUe,  et  passant  par  oa~ 
près  le  Kroubs,  les  Oued-Rahmoun,  Kl-Guer- 
ra,  Saint  Dunat  et  les  Eulmas.  i 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Art.  2,  ~  Est  approuvée  la  convention 
passée,  le  26  juillet  1875,  entre  le  ((onvemear 
général  civil  de  l'Algérie  et  le  sieur  Joret 
(Pierre -François -Henri)  ,  ingënienr-construc- 
leur,  demeurant  à  Paris,  rue  Taithont,  n"  80, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  qn'aa 
nom  des  sieurs  Thelier  et  Henrolte,  Durieu  et 
Kohn,  Reinach  et  C*,  ladite  conventiftn  por- 
tant concession  du  chemin  de  fer  énoncé  à 
l'article  f*.  >  —  (Adopté.) 

■  Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations 
par  la  société  anonyme  que  les  concession- 
naires devront  former,  ne  pourra  avoir  lien 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du  ministre 
des  finances,  et  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie. 

<  En  aucun  cas  il  ne  pourra  être  émis  d'obli- 
gations pour  une  somme  supérieure  à  la  moi- 
tié du  capital  total  à  réaliser  par  la  oompa- 
gnie,  sans  que,  conformément  a  la  convention 
su.-'Visêe,  le  capital  à  réaliser  en  actions  puisse 
être  inférieur  à  la  somme  de    tO    millions  de 

I  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  la  moitié 
du  capital -action  s  ait  été  versée  et  employée 
en  achats  de  terrains  ou  travaux,  en  approvi- 
sionnements sur  place  ou  en  dépût  de  can- 
lioniiement.  •  —  (Adopté.) 

a  Art.  4.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des 
résultats  de  l'exploitation  comprenant  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  premier  êtiblisBe- 
ment  et  celles  d  exploitation,  sera  remis  tons 
les  trois  Mois  au  Gouvernement  général  de 
l'Algérie  et  inséré  au  Journal  officiel  <U  la  Ri- 
publtqu»  française.  •  —  (Adopté.) 

I  Art,  5,  —  La  convention  et  le  cahier  des 
charges  annexés  à  la  présente   loi  ne  seront 


p. 


es 


A  vne  heare,  séance  publique; 

Bcrattn,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  nomination  -f 
rfMfWif»,  qui  resteront  à  élire  ; 

Dteomon  du  projet  de  loi  relatif  à  un  cré- 
dit n^plémentaire  pour  Taugmentation  du 
JUtemeai  des  c^ffiers  de  justice  de  paix  : 

taite  de  Tordre  du  jour  tel  qu'il  a  été  fixé 
■faMeuiment  par  fps  diverses  décisions  de 
nUMnblée 

Il  im  être  procédé  au  tirage  au  sort  deb  scru- 
qui  deTront.  s'il  y  a  lieu,  dépouiller 
le  scrutin  ponr  -a  nomination  dps  se- 


(L'opération  a  lieu. 
Lt  fort  désigne  : 


f^lsUe 


MM.  Tamirai 
Xonrv.  DeV 


La     Ron?lére    i-e 
it.   Bonnet. 
MM.  iJi  Monneraye.  Lucien  Brun. 

FourcuK* 
MM.  Dfouin.   Bover.  Corné;**  Je 
Witt. 

MM.  Lbermin>r,  de  Tilfa'icourt, 
Wimier  (Marne). 

—  T.  XUIL 


passibles  que  du  droîi  .fixe  do  3  fr?.ncs.  t  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  la  présidant.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
prekniére  délibération  sar  le  projet  de  loi  rela- 
Ufà  la  déclaration  d'utilité  publique  de  divers 
chemins  de  fer  de  la  région  de  l'Ouest. 

Quelqu'un' demanJel* il  la  parole? 

M.  la  ministre  des  travanx  pobiics. 
Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  ebt  soumis  à  vos 
délibérations  n'entraîné  que  le  vote  d'un  prin-  j 
cipe;  il  n'entraîne  pas  avec  lui  l'examen  d'une 
convention.  Par  conséquent,  tout  amendement  j 
qui  pourra  y  être  apporté  pourra  être  adopté  j 
sans  compromettre  ce  projet  de  loi.  Il  ne  me  i 
parait  donc  pas  utile  de  lui  faire  subir  les  trois  ! 
lectures.     .  { 

Je  propose  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
voter  l'urgence  de  ce  projet  qui  ne  soulèvera 
d'ailleurs,  je  l'espère,  aucune  objection,  et  sur 
lequel  le  Gouvernement  est  complètement 
d'accord  avec  la  commission.  (Appuyé  I  ap- 
puyé I) 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  pronon- 
cée.) , 

M.  la  présidant.  L'Assemblée  entend-elle 
passer  immédiatement  à  la  discussion?  ..  (Oui  ! 
oui  !  —  Non  I  non  !) 

De  divers  côtés,  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  la  présidant.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  renvoi  de  la  discussion  à  demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  ronvoie  la  discus- 
sion à  demain.) 

X.  la  président.  Î/Assemblée  veut-elle 
passer  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour  ?  (Oui  ! 
oui  I  —  Non  !  non  I  à  demain  !, 

M.  la  présidant.  Je  consulte  l'Assem- 
Uêa. 

(L'Assemblée/ consultée,  remet  à  demain  la 
sotie  de  l'ordre  du  jour  ) 

la  présidant.  Voici  i'ordre  du  jour  de 
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5»  lable  :  MM.  Amat,    I^petit,   ! 


3'j5 


6«  table 
7*  lable 
S«  table 


9- 
10^ 


table 
table 


{{•  table 
VI'  table 


i3«  table 
14«  table 
15«  Uble 

•16«    able 

i7«  table 

18«  tablo 


i9«  table 
20-  table 

21« 

Ub'e 

22* 

•able 

23- 

table 

24" 

lable 

Suppléanti» 


e   \icomte 

d'Aboville. 
MM.  Depeyre.    Bamberger.  Félix 

Renaud. 
MM.  le   marquis    de    Castellane, 

Eugène  PellcUn,  Taillefert. 
MM.  Boreau-Lajanadio,  Bottieau, 

Arthur  de  Ghabaud  La  Tour. 
MM.  Gazeaux,  Martenot,  Simioi. 
MM.  l'amiral  de  Kerjégu,  Le  Las  • 

soux,  Malêzieux. 
MM.  Honoré  Roux,  le  prince  de 

Joinville,  le  général  Ghareton. 
MM.  le  comte  de  Boisbuissel,  Ga- 

vini,  Achille  Adam  (Pas-de-Ca 

lais). 
MM.  Tirard,  Gallet,  Noël-Parfait 
MM.  Daaphinot,  Périn,  Magnin 
MM.  de  Tocqueville.    Monjaret  de 

Keriéga,  Lockroy. 
MM.  Lacavc  -  LaplA^^ne,     Galloni 

d'istria,  Jaffré. 
MM.  Robert  de  Massy.  Henri  Le- 

févre,  de  Marcère. 
MM.  Roger  du  Nord,  Paulin  Gil- 

lon.  Le  Royer. 
MM.  Pin,  Mettetal,  Guinot. 
MM.   Godet    de    la  Riboutlerie  , 

comte  de  Doahet,  Foubert. 
MM.   Corne.     F*rancisque    Rive. 

Boisse. 
MM.  Delord.de  Lasteyrie,  Arnaud 

(Ariége). 
MM.  (te  Combarieu,  le  duc  de  Mou 

chy,  Huon  de  Penanster. 
MM.  de  Montgolficr.  Murat-Sis 

trières,  Humbert. 
:  MM.  Ancelon  ,  Oafaur  (Xavier), 

Gagneur,  Dupouy,   Barascuo, 

Jourdan. 


M.  la  présidant.  La  séance  va  être  suspen- 
due juf'qu'à  ce  que  le  dépouillement  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  sénateurs  soit  terminé. 

^La  séance  est  suspendue  ft  six  heures  dix 
minutes.  ^  Elle  est  reprise  à  six  heures  cin- 
quantc-cinq  minutes,  nous  la  présidence  de 
M.  Dnelerc,  vice-président  ) 

M.  la  présidant.  Voici  le  réi^ultat  du  dé- 
pouillement  ^^a  scrutin  pour  la  nomination  des 
sénateurs  : 

Nombre  de^  votante 681 

Bulletins  blancs  ou  nul» .  l 

Suffrages  exprimés ...     676 
Mmjohté  absolue 339 

Je  dois  avertir  TAbsemolée  qu'il  a  été 
irouvé  dans  l'urne  de  contrôle  683  boules, 
mais  ce  nombre,  étant  «upéheur  à  celui  de$^ 
bulletins,  n^  change  rien  a'i  résultat  du 
scrutin. 

Pour  prévenir  le  renouvellemen:  d'one  pa- 
reille erreur,  ie  bureau  a  décidé  que  désormais 
le  secrétaire  qoi  so  tien  ira  prèé  de  l'uriie  de 
contrôle,  à  îa  droite  du  ;»ré8îd«»nt.  recevra  les 
boules  de  la  nuin  des  votants  et  les  déposera 
ioi-méme  dans  Fume,  comme  le  secrétaire  nui 
ae  tient  à  la  tribune  reçoit  les  bulletins  et  les 
dépose  dans  l'urne  du  vote  (Très-bien  '  très- 
bien  î; 

Je  continu^. 
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Ont  obtenu  : 

MM. 

le  général  de  Ghabron . . . 

Gorbon 

•   Lanfrey 

Hervé  de  Saisy 

le  général  Letellior-Va- 
lazé 

Carnot  (père) 

•-^  le  comte  de  Douhct 

Gouin 

Lepetit 

Littré 

Edmond  8chérer 

Adolphe  Crémieux 

Scl^iœurei  -Kestner 

•*  le  vicomte  de  Lorgeril  . . 

Ram  pont  (Yonne) 

le  comte  de  Tocquoville., 

Morin  (Panl) 

Testelin 

Adam  (Edmond) 

Laurent-Pi  chat 

Simon  (Jules) 

Magnin 

Parent 

Schœlcher 

Bérenger. 


le  général  Billot 

Gazot 

le  baron  Chaurand 

1  eyrai .  • • 

Brelay 

Barni/. 

le  général  de  Gissey 

Denormandie 

le  colonel  Den  fer  t  Roche - 
reau ' 

DapanloQp 

Raiidot 

Tamir&l  de  Moiitai^nac. . 

de  Saint- Victor 

le  baron  de  Larcy 

le  comte  de  la  Monne- 
raye 

le  comte  de  Gbaudordy . . 

Andren  de  Kerdrel 

ramtra<  Saisset 

l'amiral  de'  Dompierre 
d'Hornoy ... 

de  Kéridec 

Malhieu-Bodet 

Peltereau-Villeneuve. .  . . 

de  Garayon-Latour 

le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld-Bibaccia 

de  Belcastel 

Glapier 

Batbio :. 

le  général  baron  dé  Gha- 
baud  La  Tour 

le  marquis  d'Anîelarre. . 

Tailhand 

Ërnoul 

le  duc  de  Broglie 

GrivarL 

de  Lacombe 

de  Sugny 

Delsol 

Piou 


376  voix. 

353  — 

350  — 

349  - 

348  - 

344  - 

:44  — 

344  - 

343  — 

34a  - 

343  - 

342  — 

341  -^ 

340  - 

340  — 

340  - 

339  - 

339  - 

338  - 

338  - 

338  - 

337  — 

337  — 

337  - 

334  - 

334  — 

334  — 

33i  - 

334  — 

333  - 

331  - 

329  - 

328  - 

318  — 

318  — 

318  — 

315  ~ 

314  - 

313.  - 

311  - 

309  — 

307  — 

307  - 

306  — 

306  — 

306  - 

3Ô5  - 

304  — 

304  — 

303  — 

303  - 

3oe  - 

302  - 

300  — 

300  — 

298  - 

296  - 

294  — 

294  - 

293  - 

291  — 

291  - 


MM. 

Riant 

de  la  Germonière 

le  comte  de  Boudy 

le  duc  Decazes 


291  voix. 

287  - 
284  — 
282    - 


MM.  le  général  de  Ghabron.  Gorbon»  Lan- 
frey,  Hervé  de  Saisy,  le  général  Leteliier-Va- 
laze,  Garnot  (père),  le  comte  de  Douhet,  Gouin, 
Lepetit.  Littrê,  Edmond  Schérer,  Adolphe  Gré- 
mieux,  Scheurer-Kestner,  le  vicomie  de  Lor- 
geril, Rampont  ^Yonne),  le  comte  de  Tocque- 
\iile,  Paul  Morin  e^  Testelin  ayant  obtenu  la 
majorité  des  suffrages  exprimés,  je  les  proclame 
sénateurs,  en  vertu  des  articles  1«'  et  5  de  la 
loi  constitutionnelle  du  24  février  1875  et  de 
rarticle  24  de  la  loi  organique  du  2  août  1875. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heuies  ci n 4  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  du  service  sUnograpMque 
de  l'Assemblée  nationale, 

GÉLESTIN  LaGAGH£. 


•SCRUTIN 

Sur  la  proposition  de  M.  Paris  et  plusieurs  de  ses 
collègues^  tendant  à  l'annulation  du  vote  du 
15  décembre  sur  l'élection  des  sénateurs. 

Nombre  des  votants 655 

Majorité  absolue. 328 

Pour  l'adoption 321 

Contre. 334 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

OMT  vot6  Foua  t 

MM.  Abbadie  do  Barrau  (comte  d*;.  Aboville 
(vicomte  d').  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Ad  net.  AUenou.  AdjV.  .  Ancel.  Àndelarre 
(marquis  d'].  Anisson-Duperon.  Arfeuilléres. 
Audren  de  Kerdrel.  Auxais  (d').  Aymé  de  la 
Chevrelière. 

Bagneux  (le  comte  de).  Balsan.  Baragnon. 
Barante  (le  -oaron  de).  Barascud.  Bastard  (le 
comte  Octave  de).  Batbie.  Baucarne-Leroux. 
BeauvlUé  (de).  Belcastel  (de).  Benoist  d*Azy 
(le  comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse). 
Bemard-Dutreil.  Besson  (Paul).  Béthime  (le 
comte  de).  Bourges  (le  comte  de).  Bidaiti. 
Bienvenue.  Bicot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon 
(vicomte).  Bocber.  Boduin.  Boffinton.  Bois- 
Doissel  (comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bonald 
(vicomte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bot- 
ticau.  Bouille  (comte  de).  Bouisson.  BouUier 
(Loire).  Boullier  de  Branche.  Bourgeois  (Ven- 
dée). Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brettea- 
Thurin  (le  comte  de).  Broët  Broglie  (duc  de). 
Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryas  (comte  de). 
Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Busson-Duvi- 
viers. 

C^illaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Galiet. 
(trayon  La  Tour  (de).  Garron  (Emile).  Ca- 
zeaux  (Hautes-Pyrénées).  Cazenove  de  Pra- 
dine  (de).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Gha- 
baudLa  Tour,(  général  baron  de).  Chabrol  (de). 
Ghamaillard  (de).  Champagny  (vicomte  Henri 
de).  Champvallier  (de).  Changarnier  (géné- 
ral). Ghaper.  Charreyron.  Cbatelin.  Ghau- 
dordy  («omte  de}.  Cheguillaume .  Ghesnelong. 
Cintré  (comte  de).  Cissey  (général  de).  Clément 
(Léon).    Clercq  (de).     Colombet  (de).    Combler. 
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Go8ta  de  Beauregard  (marquis).  Cottin  (Paul). 
Courbet-Poulard.  Oourcello.  Cnissol  a'Uzôs 
(duc  de).    Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguenei.  Daguilhon  I/asselvf;.  Dam  pierre 
(marquisde).  Daru  (comte).  Dausscl.  Decazos 
(baron).  Decazes  (duc).  Delavau.  Delisse-Eh- 
grand.  DeUol.  Dépasse.  Depeyre.  Dcsbas- 
sayDs  de  Rlchemont  (comte).  Oesoat.  Desjardins 
Oiesbach  (le  comte    de).      Oompiorre  d'Hornoy. 

S  mirai  de).  Doré-Graaliu.  Douay.  Ou  Bodan. 
u  Breuil  de  Saint-Germain.  Du  Chairaul  (le 
comte).  Dulaur  (Xavier).  Dufour.  Dufournel. 
Dumaruay.  Dupanloup  (Mgr).  Dupin  (F<^lix). 
Dupont  (AJfred).     Durfori  dfe  Givrac  (comte  de). 

Ernoul.    Eschasseriaux  (baron\ 

Féligonde  (de).  Flaghuc  (baron  de).  Fleu- 
riot  (de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Foumier  (Henri).  Pourton  (de).  Fresneau. 
.  Gaslonde.  Ga»sclin  de  Fresnay.  Gaulthier 
de  Vauceuay.  Gavardic  (do,.  Gilk>n  (Paulin). 
Giraud  (Alfred).  Glas.  Godot  de  la  RibouUcrie. 
Gontaut-Hiron  (\'icomto  de).  Gouvion  Saint-Cyr 
(marquis  de).  Grammout  (marquis  de).  Grange. 
Grasset  (de).  Grivart.  Gueidan.  Guiche  (mar- 
quis de  la). 

*  Hamillc.  Harcourt  (le  comte  d*).  Uarcourt 
(duo  d').  Ilaus.sonville  (vicomte  d').  Hespel 
(comte  d').     Uuon  de   Penanster. 

JalTrt^  (abbé).  Jumme.  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Joinville  ((triiice  de).  Jordan.  Jou- 
l>ert.  Jourdan.  Juign*'?  (comto  do).  Juigné 
(marquis  <lo).    JuUion. 

Keller.  Kergariou  (comte  «io).  K^rgorlay 
Tcomtc  de).  Kéridec  (de).  k^nZ-çu  (amiral  d».';. 
Kermeugûy   'le  vicomte  de).     Kolb-Bernard. 

La  Bassêtièie(<ie).  Labilte.  La  Borderie(de). 
La  Bouillent^  (de;.  Lacave-Laj)lugne.  Lacombc 
(de).  Lagrangc  (baron  A.  de).  Lallié.  Lambert 
de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  La  Per- 
vanobère  (de).  Larcy  (baron  de).  LarL'cntayo 
(de).  La  Roche- Ay mon  (marquis  de).  La  Ro- 
chefoucauld (duc  do  Bisaocia).  La  Rochethu- 
Ion  (marquis  de).  La  Roucière  Lo  Noury  (vice- 
amiral  ))aron  fie).  ÏJi  Sicotière  (de .  Lassus 
(baron  de).  LauriBr.  l^ebourgeois.  L'Ebraly. 
Le  Châtelain.  L»^l'éburo.  Lefèvre-Ponlalis  (Eure- 
et-Loir).  Lefèvre-Pontalis  (Seine-et-Oiscî).  Le 
FIo  (g^'uéral).  Leggo  (comto  de)  Le  Lassonx. 
Le  Provost  de  Launay.  Lespinassc.  Lestapis 
(de).  Lestourgie.  Leurent.  Limairac  (de) 
(Tam-et-Garoniie).  Limayrac  (Léopold)  TLot). 
Lortal.  Louvet.  Loysel  (général).  Lur-Saluces 
^le  marquis  de). 

Magne.  Mailli'*  (comte  de).  Malartre.  Malle- 
vergne.  Martell  (Charente).  Martenot.  Mar^ 
Un  (Charles).  Martin  (  d'Auray).  Martin  des 
Pallières  (t,'»''néralj.  Mathieu  (Suône-el-Loin'). 
Mathieu  de  la  Redorto  (comte).  Maurice. 
Mayaud.  Mazcrat.  Mazure  (général).  Meaux 
(vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Méplain.  Mé- 
rode  (d*i).  Merveilleux  du  Vignaux.  Mett^tal. 
Michel.  Monjaret  de  Kerjégu.  Monueraye  (com- 
te de  lu).  Monnet.  Montaiguac  (amiral  dr). 
Montgoliier  (de).  Montlaur  (le  marquis  de). 
Montrieiix.  Mor^au  (l'erdinand).  Momay  (lo 
marquis    de).      Mortemart  (duc    do). 

Nouaillan  (comte  de). 

r'aris.  Partz  f marquis  de).  Pelton»au-Villt^- 
neuvp.  Perrier  (Eugène).  Petau.  Peulv«'*.  Pey- 
ramont  (de).  Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  l'on 
toi-Ponttarré  tnianjuis  d»»).  f*ouyer-Quertier. 
Pradié.     Prétavoine.    Puibom^au  (*fle). 

Quinsonas  (manjuis  de). 

Rainnt> ville  (le  vicomte  de^.  Ramburen  (do). 
Raudot.  Ravinel(de).  Riîss«''gui«T  (comte  <l<v. 
Riant (L^on).  Ricot.  Rivaill»'  (Arthur).  Robert 
(le  géntral).  Rodez- Héuavont  (vicomt»»  d»). 
Rolouru  (df8,'i.  Rouveurn.  Roy  de  Loulay.  Roys 
(marquis  ilet>). 

itecase.  Saincthon'nl  (d»»).  Saint-(iermain 
(de).  Saint-Malo  (de).  Saint  Pierre  (I^uis  de) 
(Mitncho).      Haint- Victor  (ilo).        Sai«*set   (vice- 


amiral).  Sarrette.  Savoyc.  Ségur  (le  comte 
Louis  de).  Sens.  Serph  (Gusman).  Sers  (mar- 
quis de).  Soubeyran  (baron  de).  Soury-Laver- 
gne.    Staplande  (de).     Sugnv  (de). 

Tailhaiid.  Taillerert.  Taîhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tarleron  (de).  Temple  (du)  Trc^veneuc 
(comte  do). 

"Valady  (de).  Valfbns  (marquis  de).  Van- 
dier.  vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (comte 
de).  Vente.  Vôtillart.  Vidal  (Saturnin).  Vien- 
nol.  Vilfeu.  Vimal-Dessaignes.  Vinay  (Henri). 
Vingtain  (Léon)  Vinols  (baron  de).  Vitalis. 
Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Wartelle  de  Retz.    Witt  (Cornélis  de). 

ONT   VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbatucci.  Adam  (Edmond)  (Seine). 
Alexandre  (Charles).  Allemand.  Amat.  An- 
..elon.  André  f Seine).  Arago  (Emmanuel).  Ar- 
bel.    Arnaud  (de  lAri.'ge).    Arrazat. 

Bamberger.  Bardoux.  Barni.  Harodet.  Bari-> 
the  (Marcel..  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bastid 
(Raymond).  Baze.  Beaussire.  Bérenger.  Berlet. 
Bernard  (Charle»)  (Ain).  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bert.  Bertauld.  Resnard.  Bethmont. 
Billot  (général).  Billv.  Blanc  (Louis).  Bonnel 
(Léon).  Boturd.  ,  Ôoucau  (Albert).  Bouchot 
(Bouches-du-Rliôue).  Boy«set.  Bozérian.  Bre- 
lay.  Breton  (Pnul).  Bricc'^(ille-et- Vilaine).  Brice 
CMeurtlie-et-Moselle).  Bnllier.  Brisson  (Henri) 
(Seine).  Brun  (Charles)  (Var).  Buée.  Buisson 
(Seine-InfiTieure). 

Caduc.  Calmon.  (îaruot(pêre).  Gamot(8adi). 
Caniuet.  Carré  -  Kôrisouët.  .  Casimir  Perier. 
CaoSe  (Germain).  (^ustolnau.  Cazot  (Jules) 
((iard).  Chabroii  (général  de).  Chadois  (colo- 
nel de).  Challemel-Lacour.  Chardon.  Chare- 
tou  (général).  Churton.  Chaurand  (baron).  Cha- 
vassiey.  Cfierpin.  Chovandier.  Chiris.  Choi-  ^ 
Siîul  (Horace  de).  Christophle  (Albert).  Claude 
(Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc. 
Cochery.  Combarivu  (de).  Contant.  Corbon . 
Cordier.    Corne.    Cotte.    Crémieux.    Cunit. 

Danelle-Bernardin.  Daron.  Daumas.  Dau- 
phinot.  Delacroix.  Delord.  Delorme.  Donfert 
(colonel).  Dt'uormandie.  Deregnaucourt.  I)e>- 
bons.  D'^schange.  Destremx.  Dietz-Monnin. 
Douhel  (comte  d«»).  Dréo.  Dubois.  Duboys- 
Fresnay  (général).  Ducarre.  Duchâtel  (comie). 
Duolerc.  Dufay.  Duparc.  Dupouy.  Durieu. 
Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.       Esquiros.      Eymard-Duvernay. 

Farcv.  Favre  (.Iules).  Faye.  iMfray.  Fer- 
nier.  Perrouiilat.  Ferry  (.Iules).  Flotard  Fol- 
li«ît.  Fuubei't.  FoiK|uef.  Fourcand.  Fouriehon 
(amiral).    Fraissinet.    Frébault  .général). 

Gagneur.  Gailly.  Gallichpr.  Gambetta.  Ga* 
nault.  Gatien-Arîioult.  Gaudy.  Gaulthi^'r  de 
Rumilly.  Gaviui.  Gayot.  Gont.  George 
(Emile).  GtVard.  Germain.  Gêvelot.  Ginoux 
de  Fermon  (comte).  Girenl  ((]yprien).  Girot- 
Pouzol.  Goblet.  Godin.  Godissart.  Grand- 
pierre.  Greppo.  Grévv  (Albert).  Grévy  (Jules). 
Grollier.  Guichanl.  Cuillemaut  (générai).  Gui- 
nard.    Gulnot.    Guyot. 

Hérisson.    Hèvre.    Humbert. 

Jacques.     Janzé  (baron  de).     Jaurès  (amiral) 
JoiKUeaux.    Jouin.    Journault.    Jozon. 

Krantz. 

Laboulayf.  I^acascade.  I>a  («a/i*  (Louis).  I>a- 
cretel!»»  (H.  d»').  Lafayetle  (()t>car  df).  La- 
llize.  lAlon  lie  FonganfuM*.  L\get.  Lambert 
(Alexis).  Lamy.  Laml.  l^nfrey  Langlois. 
La  Roch«*lte  (d«\  La  Serve.  Lasteyrie  (J.  do), 
tétrade.  l^unMit-Pichat.  lAvergne  (l/once 
dej.  Leblond.  Lebreton.  Lecamus.  L'*rM're 
(IL»nri).  L^'franc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le 
Cal  La  Salle.  Leno^l  (Emile).  Lepére.  !,<'pptit. 
Lépouzé.  I^»roux  (Aimé).  Le  Uoyer.  Les- 
guillon.     Levéque.      Levert.     Lhermini«*r.     Lim- 
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Êerani.    Littré.    Lockroy.    Lorgeril  (vicomte  de). 
oustalot.    Lucet.    Luro. 

Madier  de  Mon^'au.  Marniez.  Magnin.  Mahy 
(de).  Maillé.  Malens.  Maleville  (marquis  de;. 
Maleville  (Léon  de).  Malézieux.  Mangini.  Marc- 
Dufraisse.  Marcère  (de).  Marck.  Marcou. 
Margaine.  Martel  (  Pas-de-Calais  ).  Martin 
(Henri).  Max-Richard.  Mazeau.  Médecin.  Mé- 
line.  Mercier.  Mestreau.  Michal-Ladichère. 
Millaud.  Monnot-Arbilleur.  Moreau  (Hôte-d'Or). 
Morin.    Morvan.    Murat-Sistriôres. 

Naquet.    Nétien.    Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire.    Osmoy  (comte  d*). 

Pâlotte  (Jac({ues).  Parent.  Parsy.  Pascal 
Duprat.  Pâtissier  (Sosthène).  Pelletan.  Pellis- 
sier  (général).  Périn.  Pemolet.  Peyrat.  Philip- 
poteaux.  Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonse). 
Pin.  Pompery  (de).  Potnuau  (amiral).  Pres- 
sensé  (de). 

Rameau.  Rampon  Tcomte).  Ramnont.  Raoul 
Daval.  Rathier.  Remu9at(Paul  ae).  Renaud 
(Félix).  Renaud  (Michel).  Reymond  (Ferdinand) 
(Isère).  Reymond  (Loire).  Riéard.  Riondel. 
Rive  (Francisque).  Robert  (Léon).  Robert  de 
Massy.  Ro^r  du  Nord  (comte).  Roger-Mar- 
vaise.  Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loire).  Rou- 
dier.  Rousseau.  Roussel.  Rouvier.  Roux 
(Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados),  Saisy  (Hervé  de), 
Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  bansas.  Saus 
sier  (générai).  Schérer.  Scheurer-Kestner. 
SohoBlcher.  Sebert.  Sei^obos.  Sénard.  Silva 
rClément).  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon 
(Jules).    Soye.    Swiney, 

Taberlet.    Tamisier.    Tardieu.    Tassin.    Teis- 


serenc  de  Bort.  Testelin.  Thiers.  Thomas  (doc- 
teur), Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (de),  Ti- 
rard.  Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Toupet 
des  Vignes.    Tribert.    Turigny.    Turquet. 

Vacherot.  Valazô  (général).  Valôntin.  Valon 
(de).    Varroy.    Vautrain.    Villain. 

Waddington.  Warnier  (Marne).  Wilsôn. 
Wolowski. 

lf*ONT  PAS    PRIS    PART  AU    \OTB  : 

MM.  Adrien  Léon.  André  (Charente).  Aubry. 
Audiffret-Pasquier  (duc  d').  Aurelle  de  PaladTi- 
nes  (le  général  dj.  Rabin -Chevaye.  Beau. 
Bondy  (le  comte  de).  Castelnau  (marquis  de). 
Cézanne.  Chambrun  (comte  de).  Clapier.  Gor- 
nulier-Luciniôre  (comte  de).  Oelacour.  Delille. 
Delpit.  Drouin.  Dufaure  (Jules).  Dnmon. 
Ouréault.  Oussaussoy.  Franclieu  (marquis  de).  • 
Galloni  distria.  Ganivet.  Germoniôre  (dé  la). 
Gouin.  Gouvello  (de).  Haentjens.  Houssara. 
Jouvenel  (baron  de).  La  Roch^aquelem  (mar- 
auis  de).  Legrand  (Arthur).  Marchand.  Ma- 
tnieu-Bodet.  Monteil.  Mouchy  (duc  de).  Mu- 
rat  (comte  Joachim).  Pagès-Duport.  Pajot. 
Passy.  Perret.  Prax-Paria.  Rouner.  Sainte- 
nac  (vicomte  de).  Savary.  Say  (Léon).  Tar- 
get. Théry.  Tréville  (de).  Ventavon  (de), 
"'allon. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 


^ 


MM.    Aumale    (duc  de).      Chanzy   (général) 
Corcelle  (de). 
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SEANCE  DU  JEUDI  16  DECEMBRE  1875 


SOUIIAIRË.  —  Procès-verbal  :  MM.  Bpflinton,  Lepère.  =  Excuses.  =  Scrutin  pour  la  nomination  de 
15  sénateurs.  =  Dépôt,  par  M.  Ghaper,  au  nom  de  la  commission  de  Tarmée,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  classement  de  la  nouvelle  enceinte  des  faubourgs  de  Beirort.  Ss  Dépôt,  par 
M.  Dréo,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture 
de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  au  budget  de  divers  ministères  sur  l'exercice  1875. 
=:  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice 
1876,  d*un  crédit  supplémentaire  de  572,600  francs  applicable  à  Taugmentation  du  traitement  des 
greffiers  de  justice  de  paix.  =  Discussion  du  projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique 
de  divers  chemins  de  fer  dans  la  région  de  l'Ouest  ==  Articles  1",  2  et  3.  =  Article  4  •  M.Albert 
Ghristophle,  rapporteur.  Adoption.  s=.  Articles  5  et  6.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du 
projet  =  2'  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  suivie  d'un 
règlement  et  de  dispositions  transitoires,  signées  à  Paris,  le  20  mai,,  entre  la  France,  l'Allemagne, 
la  république  Argentine,  TAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark,  l'Espagne,  les 
Etats-Unis,  Tltalie,  le  Pérou,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  Norvège,  la  Suisse,  la  Turquie 
et  le  Venezuela,  pour  la  création  d'un  bureau  international  des  poids  et  mesures.  —  Demande  de 
Turgence  :  M.  Teisserenc  de  Bort,  rapporteur.  —  Déclaration  de  l'urgence.  —  Adoption  du  projet. 
'&s  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  divers  chemins 
de  fer.—  Décision  prise  par  l'Assemblée  qu  elle  passera  à  une  2'  délibération.  =  Ajournement,  sur  . 
la  demande  de  M.  Adolphe  Gochery,  rapporteur,  de  la  discussion  de  deux  projets  de  lois  portant 
ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  de  crédits  supplémentaires  sur  les  exercices  1875  et  1876.  = 
Dépôt,  par  M.  Jean  Brunet,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  d'assurer  les  deux  positions 
capitales  de  la  fortification  générale  de  la  France.  —  Demande  de  Turgence.  Rejet.  =  Dépôt,  par 

'  M.  de  Marcère,  d'un  rapport  supplémentaire  fait  au  nom  de  la  commission  des  lois  constitu- 
tionnelles et  suivi  d'un  projet  de  loi  sur  les  circonscriptions  électorales.  =  Présentation,  par  M.  le 
ministre  des  finances,  de  six  projets  de  lois  relatifs  à  l'établissement  ou  a  la  prorogation  de  surtaxes 
à  l'octroi  des  communes  de  Pont-de-Vaux  (Ain),  de  Saint- Yrieix,  (Haute-Vienne),  de  Bourg-Blanc 
(Finistère),  de  Montmorillon  (Vienne),  de  Grozon  (Finistère),  et  de  Lyon  (Rhône).  =  Présentation, 
pur  H .  le  ministre  des  travaux  publics ,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  sur  l'exercice  1875,  de 
deaz  crédits  :  Tun  de  952,000  fr.,  l'autre  de  370,000  fr.,  pour  l'achèvement  et  le  complément  des 
travaux  d'installation  de  la  Ghambre  des  députés  dans  l'aile  sud  du  palais  de  Versailles.  =  Pro- 
clamation du  résultat  du  scrutin  pour  l'élection  «des  sénateurs.  =  Tirage  au  sort  des  scrutateurs 
chargé!  de  dépouiller  demain  le  scrutin  pour  Télection  des  sénateurs. 


^ 


PRÉ8IDENGB  DB  M.   RICARD,  VICB-PRÉ8IDBMT 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

X.  de  Gasenove  de  Pradlne,  Vun  des  se- 
erétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
stanœ  d'hier. 

X.  BofAnton.  Messieurs,  hier,  au  moment 
da  vote  sur  la  proposition  de  M.  Paris,  j'étais 
retenu  hors  de  la  salle  et  n'ai  pu  prendre  part 
à  ce  scmtin.  Je  suis  cependant  porté,  par 
erreur,  comme  ayant  voté  pour.  Si  j'avais  été 
piésent,  j'aurais  voté  contre. 

JTe  fais  une  observation  semblable  pour 
MM.  le  baron  EFchasForiaux,  Roy  de  Loulay 
et  Vast-Vimeux,  qui,  comme  moi,  étaient 
rêteinns  hors  de  la  salle  des  séances  au  mo- 
ment dn  vote. 

M.  X«epère.  Je  demande  à  faire  au  compte 
rendn  de  la  séance  d'hier  une  simple  rectifi- 


cation, qui  peut  cependant  avoir  son  impor- 
tance. Le  scrutin  pour  Télection  des  sénateurs 
a  été  fermé  à  trois  heiires  trente-cinq  minutes 
et  iion  pas  à  deux  heures  trente-cinq  minutes, 
comme  l'indique,  par  erreur,  le  Journal  officiel. 

M.  le  prèeidemt.  C'est  évidemment  une 
faute  d'impression.  La  rectification  sera  faite. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  réclamation  sur  le  pro- 
cès-verl>al?... 

Le  procès- verbal  e^^t  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  l'élec- 
tion de  quinze  sénateurs. 

Il  va  y  être  procédé. 

(Il  est  procédé  au  scrutin.  Cette  opération 
dure  jusqu'à  tiois  heures  trente- cinq  minutes, 
moment  auquel,  personne  ne  réclamant  plus 
le  vote,  M.  le  président  déclare  le  scrutin 
fermé.  MM.  les  {secrétaires  comptent  les  boules 
de  contrôle  et  répartissent  tes   bulletins  dans 


ANNALES  DE  L'ABflEMBT.ftE  NATIONALF, 


dea  corlwîlles,  qu>  sont  port^cB  lians  in  Ralle 
'lu  foyer  où  Ins  Bcruiatpurs  doivent  eo  opérer 
le  déponillemeot. } 

H.  le  président.  M  Antnnin  Lefèvre- 
Ponlalis,  retenu  par  une  indisposition,  s'ei- 
cuse  de  ne  pouvoir  asBÎ'^ler  à  la  séance  de  ce 
jour. 


ceinte  dos  faubourgs  de  Belfort. 

H.  Dréo.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  ài'  l'Assemblée,  su  nom  de  la  commis- 
sion du  Liudgel,  un  lapporl  sur  le  projet  de  loi, 
jiorUst  OQTorture  de  eréditn  a  up  p  lente  o  ta  ire  a 
et  eilraord  in  aires  à  divers  minialèrea  sur 
l'eiercice  1875. 

H.  le  président.  Os  rapports  seront  im- 
priinéa  et  distribuas. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de 
ta  justice,  snr  l'piercice  187fi,  d'tin  crédit  fup- 
plémeniaire  de  572,Gf)0  fr.  applicable  a  l'aug- 
nientalion  du  trsitemeni  des  gréffiera  de  jus- 
tic«  de  paix. 

Personne  na  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  sur  la  ouestion  de  savoir  fl 
•Ile  entend  passer  k  la  discusi^ion  des  arti- 
cles, 

(L'A>!:eroblée,  consultée,  d'cide  qu'elle  pa?- 
ve  i  la  discussion  des  articles.) 

•  Art.  t".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  jQitice,  en  augmentation  des  crédits  acconÛs 
pour  l'exercice  1876,  un  crMit  supplémentaire 
de  572,600  fr.,  applicable  à  l'augmentation  du 
traitement  des  greffiers  de  ju^Tice  lir  paix 
(chapitre  XJ  dn  budget).  • 

<  Art.  2.  —  11  lera  pourvu  à  cette  dépende 
au  moyen  des  reesources  générales  affeciées  i 
l'exercice  1876.  i 

L'Ai  semblée  Adopte  succès  si  vement  et  sans 
diacnsflion  les  deux  articles  du  projet  de  loi. 

Il  est  ensuite  procédé  sur  l'ensemble  h  un 
acmlin  dont  I«  dépouillement  donne  les  résut- 
tuts  suivants: 

Nombre  des  votants b92 

Majorité  absolue ,     297 

Pour  l'adoption .......     591 

Contre 1 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

U.  lé  président.  L'ordre  dn  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  déclara- 
tton  ri'ntihté  puDllaue  de  divers  chemins  de 
fer  dans  la- région  d^  l'Ouest. 
'  Je  rappelle  à  rAssemblée  que  l'urgence  du 
projet  de  loi  a  été  di'-clarée  hier.  Il  n'y  a  donc 
qo'une  >eule  délibération. 

Personne  ne  domandant  la  parole  sur  l'en 
semble  du  projet,  je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  entend  passer  i  la  discussion 
des  articles. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

M.  le  président.  J'uppelle  la  délibération 
de  l'Assemblée  sur  l'article  1",  dont  je  mettrai 


.lucces^ivemen'  ant  voix  les  divers  paragra- 
phes.' 

•  Art,  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  «lublique 
l 'établissement  des  chemine  de  fer  ci-après 
dénommés  : 

'  1°  Un  chemin  il'Alençon  k  la  ligne  de  Caen 
à  I*val  par  ou  prés  Domfront  ;  » 

(Le  paragraphe  1"  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

<  î"  Un  enibrancbement  partant  du  cbemin 
préc''dent  et  aboutitsant  à  ou  près  la  Perte- 
Macé,  à  la  li;::ne  de  Briouze  k  la  Ferté-Macé  ;  ■ 

—  (Adopté.) 

•  S"  Un  chemin  partant  de  ou  préi  Prez-en- 
Pail,  pasi'ant  par  ou  près  Villaine,  et  aboutis- 
sant h  la  ligne  de  Cacn  k  Laval,  à  ou  prêt 
Mayenne;  ■  —  (Adopté.) 

■  4°  Un  cliemin  de  Mayenne  i  la  ligne  de 
Vtirn  au  Mont-Saint-MIchel,  à  ou  près  Fou- 
gères ;  •  —  (Adopté.) 

t  5°  Un  chemin  de  la  ligne  de  H&mera  ii 
Saint-Calais,  à  ou  prés  Marne rs,  ft  la  ligne 
d'Alençon  a  Condé,  a  ou  prés  Hortaine  ;  •  — 
(Adopié.) 

>  6"  Un  chemin  de  Mortagne  à  Hêzidon,  snr 
la  ligne  do  Paris  à  Cherbourg,  passant  i  ou 
près  Gacé,  Vimouliers  et  Livarot;'»— (Adoptô.) 

M.  le  président.  Hur  le  paragraphe  7,  un 
amendement  aiait  été  déposé  par  M.  Amédée 
Beau.  Mais  la  commission  a  donné  SKtisllC'- 
tion  à  cetamendemeni  et  je  crois  qu'il  est  rs- 
tir.!,(Oui!  oui!) 

Voici  te  texie  de  ce  paragraphe  : 

<  !•>  Un  embranchement  se  détachant  de  la 
ligne  précédeiile  à  Mo r la ane,  passant  à  Tou- 
rouvre  et  Randonnai  et  aboulissanl  à'Ia ligue 
lie  Paris  k  GranvUle,  i  ou  prés  Laigle;  * 

(La  paragraphi;  7  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

•  8°  Un  chemin  de  Caen  à  Dozulé,  sur  I» 
iigiie  de  Méaidon  à  Dives;  • 

H.  le  président,  il  y  avait  soi  ce  paragra- 
phe 8  on  amendement  déposé  par  MM.  Delà-   " 
cour,   Bertauld,    le  vicomte  de  Baint-Pieire, 
Docher,  Aciiille  Delorme,  Gornélis  de 'Witt, 
Target  et  le    duc  d'Uarcoact.  La  commisaïoii 
lui  a  donné  satisfaction. 
L'amendement  est-il  retiré?  (Unil  oaïlj 
H.  AUiert  Gbrlstsphle,  ra;iporl«ur.  L'a- 
mi-ndement  a   passé  dans  le  texte  même  da 

(Le  paragraphe  3  en  mis  aui  loli  et 
adopté.) 

f  9°  Un  embranchement  de  Dotulé,  sur  la 
linne  de  Mézidan  é  Dlves,  ADetuvillo;  i  — 
(Adopté.) 

■  lO  Un  chemin  se  détachant  de  la  ligne  de 
Mortagne  à  Ménidon,  entre  Sainte -Oanbaige 
et  Gacé  et  aboutissant  i  ou  près  Bcroa;  ;  > 

—  (Adopté.) 

■  11°  Un  embranchement  de  la  ligne  précé- 
dente ;'i  la  li.^ne  de  Lisieux  à  Orbec  dont  il 
forioeri  le  prolongement.  •  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  Varticlc  t"  est  mis  aux  TOUt 
et  aflopté  ) 

t  Art.  2.  —  l.e  ministre  des  iravaai  publics 
est  autorisé  à  cntieprenJre  les  travaux  des 
chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  1"  ci-des- 
sus. 

•  Kn  aucun  ca.-^,  len  dépenses  &  î».\n  ne 
pourront  excéder  celles  qui  soni   mises  à  la 
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charge  Ju  Trésor  par  les  lois  des  1 1  juiu  1842 
et  ISJoillet  1845. 

<  viendra  en  déduction  desdites  dépenses 
Le  montant  des  subventions,  soit  en  terrains, 
8oU  en  argent,  qui  ont  été  ou  (jui  seront  of- 
lertes  par  les  départements,  les  communes  et 
les  propriétaires  intéressés.  >  ~  (Adopté.) 

fl  Art.  3.  —  La  loi  de  finances  déterminera 
chaqu£  année,  à  dater  de  1876  inclusivement, 
la  somme  à  affecter  aux  dépenses  prescrites 

Sar  l'article  p.-ccédont  et  les  ressources  à  l'aide 
esquelles  ces  dépenses  seiont  couvertes. 

«un  décret  répartira,  chaque  année,  ladite 
somme  entre  les  divers  chemins  ci-dessus 
énoncés,  en  tenant  compte  de  Timportance  re- 
lative des  subventions  offertes  par  les  inté- 
ressés, conformément  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  précédent.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  dans  l'article  4 
du  projet  une  faute  d'impression  qu'il  importe 
de  rectifier. 

Ge  n'est  pas  sur  l'exercice  1875  que  le  crédit 
de  1,500,000  fr.  est  ouvert,  c'est  sur  l'exer- 
cice 187G. 

M.  la  préaidant.  L'article  4  doit  donc  être 
ainsi  rédigé  : 

f  Un  crédit  de  1,500,000  fr.  est  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1876»  pour  Texécution  de  la  présente  loi.  • 

(L'article  4,  ainsi  rectifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

c  Art.  5.  —  Il  sera  statué,  par  une  loi  spé- 
ciale, sur  les  clauses  qui  seraipnt  ultérieure- 
ment stipulées  pour  la  concession  desdits  che- 
mins de  fer,  lesquels  devroni,  dans  tous  les 
oas,  être  concèdes  simuitanéçient  à  une  ou 
plusieurs  compagnies.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dé- 
pense des  travaux  faitiant  l'objet  de  la  prét>ente 
loi,  et  des  ressources  qui  y  auiont  été  attri- 
buées, sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement 
de  chaque  exercice.  »  —  (Adopté.) 

M.  la  présidant.  Le  projt't  de  loi  portant 
oavertura  de  crédit,  il  y  a  lieu  de  procéder  au 
scrutin  public  sur  l'ensemble. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  voten  sont  re- 
eoeiilis.) 

M.  le  présidant.  Vuici  le  r<^sultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  les  votants     489 

Majorité  absolue 245 

Pour  l'adoption 480 

Contre 9 

L'Aksemblée  nationale  h  adopté. 

L'ordre  du  jour  appeil*^  la  *2*  délibération 
iiur  le  projet  'le  i(>i  portant  approbation  de  !/. 
convention  cuivie  d'un  rèifiement  et.  de  dis- 
positions transitoires,  i^ignée  à  Paris,  le  20 
mai,  ontre  la  France,  rAll«»ma^ne  ,  la  répu- 
blique Arfr*^niine,  l'Autrichi-Hon-Tio.  l;i  Bel 
gique.  le  Brésil,  le  Danemark,  l'E^pacne,  Ws 
Ktats  Unis,  l'Italie,  le  Péro*!.  le  Portugal,  U 
Rnasie,  la  Suède  et  Norvégt',  la  Suisse,  la 
Tarqu  <•  ^t  le  Venezuela  pour  la  création 
d'un  bureau  international  a<'s  poidn  et  me- 
sues. 

M.  1«>  rapporteur  h  ta  paroi'». 

M.  Talsserenc  ds  Bort,  rapfH)rtnir.  Mes- 
tiears,  je  viens  vou<(  «ItMoan'Ier  il>>  viiloir  bi'*n 
déclarer  l'urgeice  sur  Kf  projet  de  loi  portant 


.  approbation  de  la  cunvention  internationale 
du  mètre.  Cette  convention  a  pour  but  de 
donner  le  caractère  international  à  uns  des 
créations  qui  font  le  plus  d'bonneur  au  génie 
français. 

Ceux  d'entre  vous,  Uiessieurs,  qui  untspris  • 
connaissance  du  rojet  n'ont  pu  en  retirer 
d'autre  impret'sion  qu'un  sentiment  profond 
de  reconnaissance  pour  les  hommes  illnstres 
qui  ont  doté  notre  pays  de  cette  création. 
(Très-bien  !) 

La  dépense  qui  résultera  de  l'aduptiou  du 
projcîi.  est  presque  null^. 

Enfin,  il  y  a  un  motif  plus  décisif  que  tous 
ceux-là,  cVst  que  le  délai  pour  l'échange  des 
ratifications  expire  lundi  prochain.  Il  est  donc 
nécessaire,  pour  que  cet  échange  ait  lieu  au 
jour  voulu,  que  l'Assemblée  y  donne  sa  sanc- 
tion le  plus  tôt  possible. 

Par  tous  ces  .notifs,  je  di^mande  la  déclara- 
tion J 'urgence.  (Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  le  vicomte  de  Meanx,  ministre  de 
ragricuUure  et  du  comm^.rce.  D'accord  avec  le 
Gouvernement. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  demande 
la  déclaation  d'urgence,  tl'accord  avec  le  (xou- 
vemement. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

i  L'Assemblée ,  consultée ,  déclare  l'ur- 
genaj.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  Tarti- 
c''.'  unique  du  projet  d  *  loi  : 

«  Article  unique.  —  Le  Piésidont  de  la  Ré- 
publique française  e.-t  autorisé  à  ratifier  et,  s'il 
y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  suivie 
d'un  règlement  et  de  dispositions  transitoires, 
signée  à  Paris,  le  2'J  mai  1875,  entre  laFrance, 
l'Allemagne,  la  république  Argentine,  l'Au- 
triche-llongrie.  la  Belgiaue,  le  Brésil,  le  Da- 
nemark, l'Espagne,  les  Etats-Unis,  l'Italie,  le 
Pérou,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  Nor- 
vège, la  î^ui.-se,  la  Turquie,  le  Venezuela,  pour 
la  création  d'un  bureau  international  des  poids 
et  m  (usures. 

«  Une  copie  aathenti(]ue  de  cette  convention 
sera  anne.\é«'  àla'présente  loi.  » 

(L'article  unique  est  mit-  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'or.lre  du  jour  appelle 
k  1*^  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
d'^claration  d'unlité  publique  de  divers  che- 
mins lie  fpr. 

Quelqu'un  demande-! -il  la  pai*oIe ?. . . 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  enteu'i 
pasdcr  à  une  deuxième  délibération. 

(L'Aî*sembloe,  consumée,  rK»cide  qu'eli*'  pas- 
i^erA  k  une  2*  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
lli^cus-ion  -lu  proj('t  de  loi  portant  ouverture 
au  ininirtr»»  de  l'intérieur,  »ur  l'exercice  1875, 
decré.l'ts  supplém*»ntaire  =  m  mlant  en^euible  à 
U8ï),i71  fr.  50. 

M.  GocheryfJi'  prie  T As.- emblée  de  vouloir 
bien  ajourner  1  d:scubbloii  de  ce  projet  de 
loi. 

On  vient  de  drposf»r  un  »  ppori  ^^érïéral  .«-ur 
tous  les  crédits  su[)plém(>ni:iires  de- divers  mi- 
ni«>tèn's,  de  t>>l  e  sorte  qu'on  discutera  celui  ci 
en  iiiéui<*  temps  que  tous  les  autres 

Je  fai^  la  in>>mr  demande  pour  le  projet  qui 
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\ient  ensaitc  à  Tordre  du  jour,  et  qui  a  un' 
objet  analogae. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d*oppo»i- 
tion?... 

(La  discussion  des  deux  projets  de  lois  est 
ajournée.} 

Il  n*y  a  plus  rien  à  l'ordre  du  jour,  nous 
allons  attendre^le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  pour  lY^lection  des  sénateurs. 

M.  Jean  Brunet.  Je.  demande  la  parole 
pour  déposer  une  proposition.  ' 

M.  le  président.  M.  Branet  a  la  parole. 

M.  Jean  Branet.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  1  Asse^nblée 
une  proposition  pour  laquelle  je  demande  l'ur- 
gence. 

Je  crois  donc  devoir  vous  ^n  donner  lec- 
ture : 

c  Proposition  pour  assurer  les  deux  posi- 
tions capitales  de  la  fortification  générale  de 
la  FrancQ. 

«  Art.  [^^,  —  Les  deux  principaux  appuis 
de  la  fortification  générale  de  la  France  ^e- 
ront  :  au  nord,  la  ville  de  Paris;  au  sud,  la 
position  centrale  et  nouvelle  de  Pyralpa.  » 
(Rires.) 

Je  me  suis  permis  de  rappeler  de  ce  nom 
composé  des  deux  éléments  :  c  Pyronées  et 
Alpes.  » 

c  Art.  2.  —  ImméJiatement  les  études  et 
les  travaux  seront  entrepris  et  poussés  avec 
activité  pour  déterminer  et  exécuter  les  tra- 
vaux sur  ces  deux  positions  capitales. 

«  Art.  3.  —  La  défense  extérieure  de  Paris 
sera  complétée  par  la  constructioû  des  grou- 
pes fortifiés  qui  suivent  : 

t  l»  Villeneuve  -  Saint  -  Creorges  ,  sur  la 
Seine. 

fl  2»  Gombaut,  entre  la  Seine  et  la  Marne; 

«  3®  Yaujours,  sur  la  Marne  ; 

tt  4<»  I/Hauties,  entre  la  Seine  et  l'Oise. 

«  Art.  4.  —  La  position  nouvelle  de  Py- 
ralpa... ••  (Nouveaux  rires  à  gauche.) 

Messieurs,  ce  nom  est  si' rationnel  que  je 
comprends  vos  rires. 

Je  reprends  : 

c  La  position  nouvelle  de  Pyralpa  com- 
mandera à  la  fois  les  lignes  des  Alpes, 
des  Pyrénées,  de  la  Médiierranée,  des  vallées 
de  la  Loire. 

•  Elle  comprendra  une  sorte  de  camp  re- 
tranché avec  fortes  citadelles,  dont  l'assiette 
sera  choisie  dans  le  Quadrilatère  formé  par  les 
villes  d'Ussel,  de  Rouez,  de  Mende  et  le  Pic 
des  Monts-d'Or. 

•  Art.  5.  —  Un  crédit  supplémentaire  de 
5  millions  de  francs  est  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1876, 
pour  constituer  les  deux  positions  capitales 
qui  sont  précisées  par  les  articles  précédents.  • 

J'ai  l'honneur,  comme  je  viens  de  vous  le 
dire ,  de  demander  l'urgence.  Je  crois  que 
le  moment  est  peu  favorable  pour  dévelop- 
per, devant  vous,  les  grandes  raisons  qui  né- 
cessitent cette  urgence.  Aussi  je  vous  de- 
manderai de  remettre  à  demain  cette  justifica- 
tion, pour  que  chacun  Foit  bien  éclairé  sur  la 
nature  de  la  proposition  avant  de  donner  son 
vote,  et  ma  demande  parait  d'autant  plus  jus- 
Ufiéeque,  demain,  vous  <erez  très-probablement 


débarrassés  des  préoccupations  sénatoriales  qui 
vous  absorbent.  Ces  dféveloppements.  je  les 
crois  nécessaires;  ils  intéressent  tous  les  par- 
tis dans  cette  Assemblée  ;  ils  touchent  à  Tes- 
sence  môme  de  notre  nation  ?t  à  sa  défense. 
(  Parlez  I  parlez  !  ) 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole.  Ex- 
posez les  motifs  de  Targence. 

M.  Jean  Branet.  Pmsque  vous  le  désirez, 
et  que  M.  le  président  m'engage  lui-même  à 
développer  les  motifs  de  cette  urgence  ,  je 
vais  entrer  en   matière. 

Messieur;<!,  le  système  général  des  fortifica- 
tions de  France  a,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
reposé  sur  des  principes  extrêmement  insum- 
sants,  incomplets,  et,  jusqu'à nn  certain  point, 
faux. 

La  terrible  expérience  que  nous  avons  faite, 
il  y  a  cinq  ans.  vous  a  démontré  que  le  sys- 
tème exclusif  de  fortifications  développées  sar 
la  ligne  des  frontières  est  tout  à  fait  impuis- 
sante pour  arrêter  les  grandes  invasions. 

Rappelez- vous,  en  effet,  que  notre  ligne  gé- 
nérale de  fortification  a  été  tournée  et  percée 
mémoksur  les  points  qu'on  croyait  les  plus  forts 
et  les  plus  inattaquables.  Il  suffit,  par  exemple, 
de  vous  rappeler  que  deux  des  places  fortes 
que  nous  regardions  comme  les  boulevards  de 
la  défense,  Strasbourg  et  Metz,  furent  blo- 
quées, paralysées,  tournées,  et  que,  pendant 
(]ue  ces  places  tenaient  encore,  nous  avons  vu 
jusqu'à  quarante  de  nos  départements,  jusqii'à 
la  Bretagne,  envahis  par  des  centaines  de 
mille  hommes. 

A  côté  de  ce  grand  fait,  vous  en  aves  un 
autre.  G'esc  celui-ci  :  la  moitié  de  la  France» 
là  où  l'ennemi  n'a  pas  pénétré,  se  trouvait 
complètement  livrée  aux  invasions,  car  il  n'y 
avait  pas,  dans  l'intérieur,  un  seul  poste  fortifié 
capable  de  l'arrêter  un  instant. 

.En  présence  de  ces  faits  considérables  et 
désastreux  dont  notre  patrie  a  été  victime, 
il  faut  absolument  que  nous  songions  à  remé- 
dier au  vice  capital  de  notre  système  de 
fortification  générale,  et  le  seul  moyen  d'y  re- 
médier, c'est  d'établir,  en  arrière  de  la  ligne 
extérieure  des  fortifications,  de  grandes  poai- 
tlons  centrales  où  nos  popiUations  armées 
puissent  se  réunir,  se  former,  arrêter  l'ennemi 
et  permettre  aux  armées  actives  d'opérer  en 
ayant  des  points  d'appui  solides  et  durables. 

Eh  bien,  quels  doivent  être  ces  points  d'ap- 
pui ?  Dans  la  France,  telle  qu'elle  est  réduite. 
aujourd'hui,  sans  doute  il  y  a  bien  des  posi- 
tions de  grande  importance,  mais  en  ce  mo- 
ment il  faut  éviter  d'éparpiller  nos  efiforts,  et, 
Sour  abréger,  je  dirai  qu'il  ne  peut  y  avoir  qae 
eux  grands  points  d'appui  dont  l'importance 
soit  capitale.  Ces  deux  points  d'appui  sont 
Paris  et  la  position  centrale  dans  les  monta- 
gnes de  la  vieille  Celtique  et  de  la  vieille 
Gaule,  c*est-à-dire  dans  ce  groupe  de  monta- 
gnes qui  va  du  Puy-de-Dôme  aux  Gévennee^ 
des  montagnes  qui  longent  la  Méditerranée 
aux  Alpes  et  aux  Pyrénées 

Pour  Paris,  il  est  inutile  d'insister  sur  le 
rôle  considérable  qu'il  a  joué.  Vous  vous  rap- 
pelez tous  que,  bien  qu'il  fût  placé  dans  les 
conditions  les  plus  défavorables,  Paris  surpris, 
mal  organisé  et,  on  peut  le  dire,  mal  conduit^ 
a  résisté  pendant  plus  de  six  mois  et  arrêté 
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ainsi  uae  masse  de  près  de  trois  cent  mille 
ennemis. 

Ceci  est  un  fait  considérable  qui  doit  vous 
indiquer  qu'il  y  ji  ilan.s  cette  position  de.  Paris 
un  centre  forcé  do  tbnilications  Kénérales  qui 
commande  quarante  et  quelques  départements 
groupés  à  Tentour. 

Je  n^entrerai  pas  dans  de  plus  grandes  con- 
sidératious  en  ce  qui  concerne  Paris,  et  je  me 
bornerai  à  vous  dire  ceci  :  Vous  avez  beaucoup 
fait  sur  ce  point ,  car,  il  y  a  moins  de  deux 
ans,  vous  avez  voté  la  loi  considérable  des  for- 
tifications de  i^ir.s  ;  ce  sera  là,  messieurs,  un 
des  plus  grands  honneurs  de  votre  carrière,  et 
pour  moi,  je  dois  le  dire,  ce  eera  une  des  plus 
glandes  satisfactions  de  ma  vie  d'avoir  con- 
tribué, autant  que  possible,  à  ce  résultat. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion,  mes- 
sieurs; les  fortifications  actuelles  de  Paris 
sont  très -incomplètes,  et  incomplètes  sur  les 
points  les  plus  importants  et  les  plus  dange- 
reux, peut-être.  Rappelez-vous,  en  efïet,  que 
toute  la  ceinture  de  Test  et  du  nord-est  se 
trouve  en  grande  partie  dépourvue  de  dé- 
fense. Vous  avez -là  plus  de  trente  et  quelques 
kilomètres  de  distance  entre  le  fort  de  Palai- 
sean,  par  exemple,  et  celui  de  Daumont.  Or, 
cet  intervalle,  qui  comprend  le  plateau  de  la 
Seine  et  de  la  Marne,  et  surtout  le  grand  pla- 
teau situé  entre  la  Seine  et  la  Marne,  est  le 
point  ie  plus  important  pour  les  positions  en- 
nemies. 

C'est,  en  otfct,  le  point  qui  est  directement 
dans  les  lignes  d'opération  venant  de  l'Al- 
lemagne, et  ce  point-là  abandonné,  non-seule- 
ment Tennemi  se  trouverait  dominer  notre 
position  générale,  mais  encore  il  nous  empê- 
cherait de  manœuvrer  contre  les  flancs  de  ses 
troupes  dans  les  opérations  qu'il  ferait  pour 
continuer  l'investissement  de  Paris  du  côté  du 
8ud*et  de  l'ouest. 

Enfin,  il  faut  vous  rappeler  ce  fait  que  c'est 
précisément  de  ces  hauteurs  de  l'est  que  l'ar- 
mée ennemie  a  commencé  le  bombardement 
de  Paris. 

Comprenez  donc,  messieurs,  qu'il  y  a  ur-  ' 

§ence  a  ne  plus  laisser,  comme  vous  le  faites 
épais  cinq  ans.  ces  positions  complètement 
dépoarvues  de  fortifications.  Croyez-moi,  il  y 
a  là  une  faute,  une  très-grande  faute,  et  il 
taut  y  remédier  le  plus  tôt  possible.  Je  ne 
parlerai  pas  de  l'opinion  des  I^rançais  les  plus 
compétents  à  cet  égard  ;  mais  je  vous  dirai  : 
Prenez  l'opinion  des  officiers  et  des  journaux 
allemands,  vous  verrez  que  notre  système  de 
fortification  pour  Paris  excite  leurs  flres,  et  il 
en  sera  ainsi  tant  que  nous  ne  nous  établirons 
pas  fortement  sur  ces  importantes  positions  de 
rest.  Je  crois  qu'il  est  urgent  que  vous-m*'^- 
mes  décrétiez  qu'il  faut  absolument  les  occu- 
per le  plus  tôt  possible.  En  effet,  depuis  que 
vous  avez  voté  les  fortifications  de  Paris,  notro 
ministre  de  la  guerre,  avec  nos  braves  et  dé- 
Toués  officiers  du  génie,  ont  déployé  une 
énergie  considérable  pour  construire  les  forti- 
fications, qui  sont  avancées  et  en  bon  état  au- 
tant que  posàible.  Le  seul  reproche  qu'on  pour- 
rait leur  faire,  c'est  peut-être  de  s'i^tre  trop 
préoccupés  de  certains  forts  secondaires,  et 
davoir  trop  laissé  ile  côté  les  positions  princi- 
pales que  je  vous  ai  bignalées. 
Je  crois  qu'il  ost  nèceisairo,  et, — je  puis  le  dire, 
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nos  chefs  les  plus  compétents  partagent  cette  opi- 
nion,—je  crois  qu'il  est  urgent  que  l'Assemblée 
constituante  force  en  quelque  sorte  la  main  à  la 

Srudente  lenteur  du  ministre  de  la  guerre  et  lui 
ise  :  Vous  avez,  il  est  vrai,  beaucoup  de  tra- 
vaux et  de  difficultés,  mais  voici  le  point  ca- 
pital ;  redoublez  d'efforts  pour  le  fortifier  et  au 
besoin  sachez  sacrmer  certaines  parties  secon- 
daires pour  concentrer  vos  efforts  sur  cette 
partie  capitale. 

Tel  est  le  premier  article  de  ma  proposition, 
qui  est  relative  au  complément  de  la  défense 
de  Paris. 

Je  vous  le  répète,  il  y  a  urgence,  urgence 
considérable  à  s'occuper  "^le  plus  tôt  possible 
de  l'exécution  des  travaux  que  je  signale. 

Quant  à  la  seconde  par/ie,  messieurs,  oh  ! 
elle  a  une  importance  peut-être  plus  grande 
encore,  et  une  urgence  plus  immédiate,  plus 
considérable,  car  là  il  n'y  a  rien,  absolument 
rien,  et  tout  est  à  faire. 

C'est  vraiment  ime  chose  inouïe  que,  depuis 
si  longtemps,  on  ait  oomplétement  négligé,  au 
point  de  vue  militaire,  toute  cette  partie  cen- 
trale et  méridionale  de  la  France  ;  et  cela  est 
d'autant  plus  fâcheux  que  toute  cette  région  est 
couverte  de  montagnes  solides  et  habitée  par 
les  rudes  populations,  débris  de  la  Ganle,  qui 
ont  conservé  le  sentiment  énergique  du  ter- 
roir. 

Eh  bien,  messieurs,  cette  partie  de  la 
France,  c'est  ma  conviction,  est  le  réduit  de 
notre  défense  nationale  :  c'est  là  que,  battus 
sur  nos  frontières,  nous  devons  résister  à  ou- 
trance et  nous  retremper,  en  quelque  sorte, 
pour  faire  face  à  l'ennemi.  Et  cette  conviction 
est  tellement  profonde  chez  moi,  que,  lorsque 
vous  avez  vote  la  paix  à  Bordeaux,  j'étais  de 
ceux  qui  ont  latte  contre  cette  conclusion, 
parce  que  j^étais  convaincu  qu'avec  les  moyens 
qui  restaient  à  une  nation  de  36  millions,  avec 
les  usines  qui  étaient  en  plein  travail  dans  le 
midi  de  la  France,  avec  les  montagnes  de  cette 
contrée,  avec  les  populations  énergiques  de 
ces  pays,  nous  pouvions,  sinon  arrêter  com- 
plètement l'ennemi,  du  moins  faire  traîner  ta 
guerre  en  longueur  en  multipliant  les  obsta- 
cles et  les  harcellements  ({ui  auraient  fatigué, 
usé  l'ennemi,  et  auraient  fini  par  le  forcer  à 
repasser  la  frontière. 

M.  Calllaux,  viinislre  des  travaux  publics. 
Mais  cela  n'a  pas  de  rap  jort  avec  la  question 
d'urgence  ! 

M.  Jean  Brunet.  Comment!  monsieur  le 
ministre,  je  ne  traite  pas  la  question  militaire 
qui  entraine  forcément  l'urgence?...  J'avoue 
que  je  suis  très-étonné  de  cette  interruption. 

J'ai  prévenu  l'Assemblée  et  M.  le  président 
qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  affaire  de  détail 
qu'on  pourrait  traiter  au  pied  levé,  mais  de 
l'examen  d'une  question  qui  embrassait  les 
plus  graves  intért^ts  ;  aussi  je  vous  demandais 
de  remettre  à  demain.  Vous  ne  l'avez  pas  voulu. 
Sachez  donc,  je  vous  prie,  écouter,  en  compre- 
nant que.  si  bref  et  si  concis  qu'on  veuille  être, 
il  faut  pourtant  toucher  aux  points  culminants 
de  cette  grande  question.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Je  m'étonne,  je  le  répète,  que  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  croie  cl,evoir  me  dire 
que  je  suis  trop  lung  dans  mes  dévloppe- 
ments  ;  je  lui  répondrai  en  l'engageant  à  suivre 
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-vient  ensaite  à  Tordre  du  jour,  et  qui  a  un' 
objet  analogue. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'oppodi- 
tion?... 

(La  discussion  des  deux  projets  de  lois  est 
ajournée.; 

Il  n*y  a  plus  rien  à  l'ordre  du  jour,  nous 
allons  attendre^le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  pour  rél:ction  des  sénateurs. 


M.  Jean  Brnnet.  Je.  demande  la  parole 
pour  déposer  une  proposition.  ' 

M.  le  président.  M.  Brunet  a  la  parole. 

M.  Jean  Brnnet.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  T  Assojmblée 
une  proposition  pour  laquelle  je  demande  l'ur- 
gence. 

Je  crois  donc  devoir  vous  en  donner  lec- 
ture : 

«  Proposition  pour  assurer  les  deux  posi- 
tions capitales  de  la  fortification  générale  de 
la  FrancQ. 

«  Art.  l".  —  Les  deux  principaux  appuis 
de  Id  fortification  générale  de  la  France  se- 
ront :  au  nord,  la  ville  de  Paris;  au  sud,  la 
position  centrale  et  nouvelle  de  Pyralpa.  » 
(Rires.) 

Je  me  suis  permis  de  l'appeler  de  ce  nom 
composé  des  deux  élénients  :  i  Pyrénées  et 
Alpes.  B 

c  Art.  2.  —  Immédiatement  les  études  et 
les  travaux  seront  entrepris  et  poussés  avec 
activité  pour  déterminer  et  exécuter  les  tra- 
vaux sur  ces  deux  positions  capitales. 

«  Art.  3.  —  La  défense  extérieure  de  Paris 
sera  complétée  par  la  constructioû  des  grou- 
pes fortifiés  qui  suivent  ; 

t  l»  Villeneuve  -  Saint  -  Georges  ,  sur  la 
Seine. 

c  2<>  Gombaut,  entre  la  Seine  et  la  Marne; 

«  3»  Vaujours,  sur  la  Marne  ; 

tt  4"  L'Hauties,  entre  la  Seine  et  l'Oise. 

«  Art.  4.  —  La  position  nouvelle  de  Py- 
ralpa . . .  ••  (Nouveaux  rires  à  gauche.) 

Messieurs,  ce  nom  est  si' rationnel  que  je 
comprends  vos  rires. 

Je  reprends  : 

c  La  position  nouvelle  de  Pyralpa  com- 
mandera à  la  fois  les  ligues  des  Alpes, 
des  Pyrénées,  de  la  Méditerranée,  des  vallées 
de  la  Loire. 

I  Elle  comprendra  une  sorte  de  camp  re- 
tranché avec  fortes  citadelles,  dont  l'assiette 
sera  choisie  dans  le  quadrilatère  formé  par  les 
villes  d'Uiîsel,  de  Rodez,  de  Mende  et  le  t*ic 
des  Monts- d'Or. 

c  Art.  5.  —  Un  crédit  supplémentaire  de 
5  millions  de  francs  est  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1876, 
pour  constituer  les  deux  positions  capitales 
qui  sont  précisées  par' les  articles  précédents.  • 

J'ai  l'honneur,  comme  je  viens  de  vous  le 
dire ,  de  demander  l'urgence.  Je  crois  que 
le  moment  est  peu  favorable  pour  dévelop- 
per, devant  vous,  les  graudas  raisons  qui  né- 
cessitent cette  urgence.  Aussi  je  vous  de- 
manderai de  remettre  à  demain  cette  justifica- 
tion, pour  que  chacun  Foit  bien  éclairé  sur  la 
nature  de  la  proposition  avant  de  donner  son 
vote,  et  ma  demande  parait  d'autant  plus  jus- 
UÛoe que,  demain,  vous  ^^erez  très-probablement 
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débarrassés  des  préoccupations  sénatoriales  qui 
vous  absorbent.  Ces  développements,  je  les 
crois  nécessaires;  ils  intéressent  tous  les  par- 
tis dans  cette  Assemblée  ;  ils  touchent  à  Tes- 
sence  même  de  notre  nation  ?t  à  sa  défense. 
^Parlez  I  parlez!) 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole.  Ex- 
posez les  motifs  de  l'urgence. 

M.  Jean  Bronet.  Puisque  vous  le  désirez, 
et  que  M.  le  président  m'engage  lui-même  à 
développer  les  motifs  de  cette  urgence  »  je 
vais  entrer  en   matière. 

Messieurs,  le  système  général  des  fortifica 
tionsde  France  a,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
reposé  sur  des  principes  extrêmement  insuffi- 
sants, incomplets,  et,  jusqu'à  an  certain  poin  t» 
faux. 

La  terrible  expérience  que  nous  avons  faite; 
il  y  a  cinq  ans.  vous  a  démontré  que  le  sys- 
tème exclusif  de  fortifications  développées  sur 
la  ligne  des  frontières  est  tout  à  fait  impuis- 
sante pour  arrêter  les  grandes  invasions. 

Rappelez- vous,  en  effet,  que  notre  ligne  gé- 
nérale de  fortification  a  été  tournée  et  percée 
mémoksur  les  points  qu'on  croyait  les  plus  forts 
et  les  plus  inattaquables.  Il  suffit,  par  exemple, 
de  vous  rappeler  que  deux  des  places  fortes 
que  nous  regardions  comme  les  boulevards  de 
la  défense,  Strasbourg  et  Metz,  furent  blo- 
quées, paralysées,  tournées,  et  que,  pendant 
(]ue  ces  places  tenaient  encore,  nous  avons  vu 
jusqu'à  quarante  de  nos  départements,  jusqu'à 
la  Bretagne,  envahis  par  des  centaines  de 
mille  hommes. 

A  côté  de  ce  grand  fait,  vous  en  avez  un 
autre.  C'est  celui-ci  :  la  moitié  de  la  France, 
là  où  l'ennemi  n'a  pas  pénétré,  se  trouvait 
complètement  livrée  aux  invasions,  car  il  n'y 
avait  pas,  dans  l'intérieur,  un  seul  poste  fortifié 
capable  de  l'arrêter  un  instant. 

.En  présence  de  ces  faits  considérables  et 
désastreux  dont  notre  patrie  a  été  victime, 
il  faut  absolument  que  nous  songions  à  remé- 
dier au  vice  capital  de  notre  système  de 
fortification  générale,  et  le  seul  moyen  d'y  re- 
médier, c'est  d'établir,  en  arrière  de  la  ligne 
extérieure  des  fortifications,  de  grandes  posi* 
tions  centrales  où  nos  popitlations  armées 
puissent  se  réunir,  se  former,  arrêter  l'ennemi 
et  permettre  aux  armées  actives  d'opérer  en 
ayant  des  points  d'appui  solides  et  durables. 

Eh  bien,  quels  doivent  être  ces  points  d'ap- 
pui ?  Dans  fa  France,  telle  qu'elle  est  réduite. 
aujourd'hui,  sans  doute  il  y  a  bien  des  posi- 
tions de  grande  importance,  mais  en  ce  mo- 
ment il  faut  éviter  d'éparpiller  nos  efforts,  et, 
Sour  abréger,  je  dirai  qu'il  ne  peut  y  avoir  que 
eux  grands  points  d'appui  dont  l'importance 
soit  capitale.  CSes  deux  points  d'appui  sont 
Paris  et  la  position  centrale  dans  les  monta- 
gnes de  la  vieille  Celtique  et  de  la  vieille 
Gaule,  c'est-à-dire  dans  ce  groupe  de  monta- 
gnes qui  va  du  Puy-de-Oôme  aux  Gévennes^ 
des  montagnes  qui  longent  la  Méditerranée 
aux  Alpes  et  aux  Pyrénées 

Pour  Paris,  il  est  inutile  d'insister  sur  le 
rôle  considérable  qu'il  a  joué.  Vous  vous  rap- 
pelez tous  que,  bien  qu'il  fût  placé  dans  les 
conditions  le^  plus  défavorables,  Paris  surpris, 
mal  organisé  et,  on  peut  le  dire,  mal  condait, 
a  résisté  pendant  plus  de  six  mois  et  arrêté 
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aioBi  uae  masse  de  près  dô  trois  cent  mille 
ennemis. 

Ceci  est  un  fait  considérable  qui  doit  vous 
indiquer  qu'il  y  a  ilans  cette  position  de.  Paris 
un  centre  l'orcé  do  t'oniticatious  générales  qui 
commande  quarante  et  quelques  départements 
groupés  à  Tentour. 

Je  n^entrerai  pas  dans  de  plus  grandes  con- 
sidérations en  ce  qui  concerne  Paris,  et  je  me 
bornerai  à  vous  dire  ceci  :  Vous  avez  beaucoup 
fait  sur  ce  point ,  car,  il  y  a  moins  de  deux 
ans»  vous  avez  voté  la  loi  considérable  des  for- 
tidcations  de  Paris  ;  ce  sera  là,  messieurs,  un 
des  plus  grands  honneurs  de  voire  carrière,  et 
pour  moi,  je  dois  le  dire,  ce  sera  une  des  pli^ 
glandes  satisfaciions  de  ma  vie  d^avoir  con- 
tribué, autant  que  possible,  à  ce  résultat. 

Mais  il  ne  laut  pas  se  faire  illusion,  mes- 
sieurs; les  fortifications  actuelles  do  Paris 
sont  très-incomplètes,  et  incomplètes  sur  les 
points  les  plus  importants  et  les  plus  dange- 
reux, peut-être.  Rappelez-vous,  en  effet,  que 
toute  fa  ceinture  de  Test  et  du  nord-est  se 
trouve  en  grande  partie  dépourvue  de  dé- 
fense. Vous  avez -là  plus  de  trente  et  quelques 
kilomètres  de  distance  entre  le  fort  de  Palai- 
seaa,  par  exemple,  et  celui  de  Daumont.  Or, 
cet  intervalle,  qui  comprend  le  plateau  de  la 
Seine  et  de  la  Marne,  et  surtout  le  grand  pla- 
teau situé  entre  la  Seine  et  la  Marne,  est  le 
point  ie  plus  important  pour  les  positions  en- 
nemies. 

C'est,  en  effet,  le  point  qui  est  directement 
dans  les  lignes  d'opération  venant  de  l'Al- 
lemagne, et  ce  point-là  abandonné,  non-seule- 
ment Tennemi  se  trouverait  dominer  notre 
position  générale,  mais  encore  il  nous  empê- 
cherait de  manœuvrer  contre  les  flancs  de  ses 
troupes  dans  les  opérations  qu'il  ferait  [)our 
continuer  l'investissement  de  Paris  du  côté  du 
sud*et  de  l'ouest. 

Enfin,  il  faut  vous  rappeler  ce  fait  que  c'est 
précisément  de  ces  hauteurs  de  l'est  que  l'ar- 
mée ennemie  a  commencé  le  bombardement 
de  Paris. 

Comprenez  donc,  messieurs,  qu'il  y  a  ur-  ' 
gence  a  ne  plus  laisser,  comme  vous  le  faites 
depuis  cinq  ans.  ces  positions  complètement 
dépourvues  de  fortifications.  Croyez-moi,  il  y 
a  là  une  faute,  une  très-grande  faute,  et  il 
tant  y  remédier  le  plus  tôt  possible.  Je  ne 
parlerai  pas  de  l'opinion  des  Français  les  plus 
compétents  à  cet  égard  ;  mais  je  vous  dirai  : 
Prenez  l'opinion  des  officiers  et  des  journaux 
allemands,  vous  verrez  que  notre  système  de 
fortification  pour  Paris  excite  leurs  flres,  et  il 
en  sera  ainsi  tant  que  nous  ne  nous  établirons 
pas  fortement  sur  ces  importantes  positions  de 
rest.  Je  crois  qu'il  est  urgent  que  vous-m«^- 
mes  décrétiez  qu'il  faut  absolument  les  occu- 
per le  plus  tôt  possible.  Fin  effet,  depuis  que 
vous  avez  voté  les  fortifications  de  Paria,  notro 
ministre  de  la  guerre,  avec  nos  braves  et  dé- 
TOttês  officiers  du  génie,  ont  déployé  une 
énergie  considérable  pour  construire  les  forti- 
fications, qui  sont  avancées  et  en  bon  état  au- 
tant que  possible.  Le  seul  reproche  qu'on  pour- 
rait leur  faire,  c'est  peut-être  de  s't^tre  trop 
préoccupés  de  certains  forts  secondaires,  et 
d  avoir  trop  Liis^sé  de  cùlé  les  positions  princi- 
pales que  je  vous  ai  signalées. 

Je  crois  quMl  est  néce?sairo,  et, — je  puis  le  dire, 
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nos  chefs  les  plus  compétents  partagent  cette  opi- 
nion,—je  crois  qu'il  est  urgent  que  l'Assemblée 
constituante  force  en  quelque  sorte  la  main  a  la 
prudente  lenteur  du  ministre  de  la  guerre  et  lui 
dise  :  Vous  avez,  il  est  vrai,  beaucoup  de  tra- 
vaux et  de  difficultés,  mais  voici  le  point  ca- 
pital ;  redoublez  d'j^fforts  pour  le  fortifier  et  au 
besoin  sachez  sacrifier  certaines  parties  secon- 
daires pour  concentrer  vos  efforts  sur  cette 
partie  capitale. 

Tel  est  le  premier  article  de  ma  proposition, 
qui  est  relative  au  complément  de  la  défense 
de  Paris. 

Je  vous  le  répète,  il  y  a  urgence,  urgence 
considérable  à  s'occuper  le  plus  tôt  possible 
de  l'exécution  des  travaux  que  je  signale. 

Quant  à  la  seconde  par/ie,  messieurs,  oh  ! 
elle  a  une  importance  peut-être  plus  grande 
encore,  et  une  urgence  plus  immédiate,  plus 
considérable,  car  là  il  n'y  a  rien,  absolument 
rien,  et  tout  est  à  faire. 

C'est  vraiment  une  chose  inouïe  que,  depuis 
si  longtemps,  on  ait  oompléiement  négligé,  au 
point  de  vue  militaire,  toute  cette  partie  cen- 
trale et  méridionale  de  la  France  ;  et  cela  est 
d'autant  plus  fâcheux  que  toute  cette  région  est 
couverte  de  montagnes  solides  et  habitée  par 
les  rudes  populations,  débris  de  la  Gaule,  qui 
ont  conservé  le  sentiment  énergique  du  ter- 
roir. 

Eh  bien,  messieurs,  cette  partie  de  la 
France,  c'est  ma  conviction,  est  le  réduit  de 
notre  défense  nationale  :  c'est  là  que,  battus 
sur  nos  frontières,  nous  devons  résister  à  ou- 
trance et  nous  retremper,  en  quelque  sorte, 
pour  faire  face  à  l'ennemi.  Et  celte  conviction 
est  tellement  profonde  chez  moi,  que,  lorsque 
vous  avez  vote  la  paix  à  Bordeaux,  j'étais  de 
ceux  qui  ont  lutté  contre  cette  conclusion, 
parce  que  j'étais  convaincu  qu'avec  les  moyens 
qui  restaient  à  une  nation  de  36  millions,  avec 
les  usines  qui  étaient  en  plein  travail  dans  le 
midi  de  la  France,  avec  les  montagnes  de  cette 
contrée,  avec  les  populations  énergiques  de 
ces  pays,  nous  pouvions,  sinon  arrêter  com- 
plètement l'ennemi,  du  moins  faire  traîner  la 
guerre  en  longueur  en  multipliant  les  obsta- 
cles et  les  harcollements  ({ui  auraient  fatigué, 
usé  l'ennemi,  et  auraient  fini  par  le  forcer  à 
repasser  la  frontière. 

M.  Caillaux,  ministre  des  travaux  publics. 
Mais  cela  n'a  pas  de  rap^tort  avec  la  question 
d'urgence  : 

M.  Jean  Brunet.  Comment!  monsieur  le 
ministre,  je  ne  traite  pas  la  question  militaire 
qui  entraine  forcément  l'urgence?...  J'avoue 
que  je  suis  très-étonné  de  cette  interruption. 

J'ai  prévenu  l'Assemblée  et  M.  le  président 
qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  affaire  de  détail 
qu'on  pourrait  traiter  au  pied  levé,  mais  de 
l'examen  d'une  question  qui  embrassait  les 
plus  graves  intérêts  ;  aussi  je  vous  demandais 
de  remettre  à  demain.  Vous  ne  l'avez  pas  voulu. 
Sachez  donc,  je  vous  prie,  écouter,  en  compre- 
nant que,  si  bref  et  si  concis  qu'on  veuille  être, 
il  faut  pourtant  toucher  aux  points  culminants 
de  cette  grande  question.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Je  m'étonne,  je  le  répète,  que  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  croie  clevoir  me  dire 
que  je  sui^  trop  long  dans  mes  dévloppe- 
ments  ;  je  lui  n'^pondrai  en  l'engageant  à  suivre 
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les  observations  que  je  présente,  et  alors  il 
-verra  qu'il  y  a  là  des  intérêts  considérables  que 
Ton  soulève  pour  la  première  fois  devant  la 
France;  et  M.  le  ministre  comprendra  aussi 
que  son  devoir  consisterait  à  créer  certaines 
lignes  ferrées  qui  seraient  nécessaires  pour 
la  défense  dans  cette  partie  de  la  France  dont 
je  m'occupe. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
viens  de  présenter  assez  de  projets  de  lois,  je 
crois,  pour  donner  satisfaction  à  M.  Brunet. 

M.  Ji&an  Brimet.  Non,  monsieur  le  mi- 
nistre, il  en  manque  et  de  très-urgentes. 

€es  interruptions  me  forcent  donc  à  répéter 
que,  pour  faire  comprendre  Turgence  du  grand 
projet  que  je  présente,  il  faut  au  moins  indi- 
quer les  points  principaux  de  la  question; 
d'autant  plus  que  beaucoup  de  personnes, 
mfime  parmi  les  chefs  du  Gouvernement,  n'ont 
pas  pensé  à  s'en  occuper  encore  ;  je  ne  dirai 
pas  n'ont  pas  l'air  de  se  douter  de  son  impor- 
tance. (Exclamations  diverses.) 

M.  le  président.  Je  vous  invite  à  dévelop- 
per très-sommairement  les  motifs  pour 'les- 
quels vous  demandez  l'urgence.  Il  y  [a,  d*ail- 
leufs,  dans  cette  question,  des  points  fort 
délîcaC^  au  sujet  desquels  il  serait  bon  de  ne 
pas  entrer  dans  de  trop  longs  détails. 

M.  Jean  Brnnet.  M.  le  président  veut 
bien  me  dire,  avec  beaucoup  de  bienveillance, 
qu'il  y  a  dans  cette  question  des  points  déli- 
cats qu'il  ne  faut  aborder  qu*avec  une  très- 
grande  réserve. 

Je  croîs,  messieurs,  que  depuis  cinq  ans,  on 
abuse  beaucoup  trop  de  ces  considérations  de 
points  secrets  et  délicats.  Et  Dieu  veuille  que 
cela  ne  nous  conduise  pas  à  l'oubli  et  à  Téner- 
vement.  Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  nous 
sommes  ici  chargés  non-seulement  de  guérir 
les  plaies  du  pays,  mais  de  prendre' des  me- 
sures efficaces  pour  éviter  aes  plaies  nou- 
velles. Eh  bien,  pour  cela,  il  ne  faut  pas 
craindre  de  découvrir  les  plaies  et  de  chercher 
les  remèdes  qu'il  faut  y  appliquer.  Faisons  fer- 
liiement  notre  devoir. 

Je  reprends  donc,  messieurs. 

Hàtez-vous  de  faire  une  position  centrale 
dans  cette  partie  de  la  France,  complètement 
dépourvue  de  fortifications.  Car,  prenez  garde 
à  ceci-:  depuis  trop  longtemps  nous  nous  en- 
dormons aans  une  confiance  et  une  négligence 
qtti  pourront  nous  être  fatales,  et  que  nos  voi- 
sins n'imitent  en  rien. 

Rappelez-vous  que  nous  avons,  du  doté  des 
Alpes ,  une  puissance  qui  s'est  constituée 
grâce  à  nous,  et  qui,  j'espère,  sera  notre  al- 
liée, mais  elle  peut  ne  pas  rétre,'  et  véritable- 
ment le  Gouvernement  manquerait  à  ses  de- 
voirs s'il  ne  savait  rien  prévoir  de  ce  côté,  en 
mettant  en  arrière  des  petits  postes  de  la 
frontière,  de^grands  appuis  de  réserve.  ^ 

Nous  avons,  du  côté  des  .  Pyrénées  aussi, 
une  puissance  que,  depuis  longtemps,  nous 
nous  sommes  hsîbituês  a  ne  pas  redouter. 

Mais,  messieurs,  il  peut  survenir  des  occur- 
rences 0%  de  ce  côté,  des  dangers  nous'me« 
nacent.  Eh  bien,  quelle  sera  notre  frontière 
si^  pendant  qu'une  armée  allemande  viendra 
du  iftord,  une  armée  italienne  arrivera  de  l'est, 
et  une  armée  espagnole  de  l'ouest?...  (Inter- 
ruptions diverses.) 

Mais,  véritablement,  je  ne    comprends  pas 


qu'on  s'effraye  quand  on  touche  à  de  gran- 
des nécessités  militaires,  et  surtout  je  ne  com  - 
prends  pas  les  interruptions  de  M.  le  minis- 
tre dos  tra;vaux  publics!... 

M.  le  président.  M.  le  ministre  ne  vous  a 
pas  interrompu. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
n'ai  pas  interrompu  l'orateur  ;  mais,  puis^'il 
m'interpelle,  qu'il  me  permette  de  lui  faire 
remarquer  que  c'est  seulement  une  question 
d'urgence  qu'il  a  à  traiter  en  ce  moment^  et 
qu'il  n'a  pas,  d'après  le  règlement,  le  droit 
de  lui  donner  d'aussi  longs  développiements. 

M.  Jean  Brunet.  Mais  c'est  vous-même 
qui  me  forcez  d'allonger,  monsieur  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  !  Du  reste,  soyez-en 
convaincu,  il  y  a  là  une  question  considérable 
et  nouvelle  que  vous  devez  sérieusement  exa- 
miner.... 

M.  le  président.  J'invite  l'orateur  à  ne 
pas  interpeller  ses  collègues  ;  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  je  le  répète,  ne  vous  a  pas 
interrompu. 

M.  Jean. Brunet.  Je  vous  demande  pardon, 
monsieur  le  président;'  car  M.  le  ministre 
m'interrompt  à  chaque  phrase.  (Oh  !  oh  I) 

Je  dis  donc  qu'il  est  urgent  de  se  préoccu- 
per de  ce  grand  danger  militaire  que  la  France 
a  déjà  sum  à  bien  des  époques  ;  on  parait  vrai- 
mentl'avoir  oublié.  Qu  il  me  suffise  donc,  pour 
justifier  la  nécessité  urgente  de  ces  fortitiûa- 
tions  centrales,  de  vous  rappeler  que  Char- 
les-Quint,  ce  grand  empereur  d'Allemagne, 
fit  envahir  la  France  à  la  fois  par  le  nord,  par 
deux  côtés  des  Alpes  et  deux  côtés  des  Pyif- 
nées.  Rappelez-vous  aussi  que,  lors  de  laréyol\i- 
tion  de  1793,  nous  avons  été  envahis  à  la 
fois  de  cinq  côtés  :  dans  le  Midi,  par  Nite, 
Toulon,  la  Savoie,  Perpignan  et  Bayonne. 
Enfin  en  1814,  il  en  a  encore  été  de  même  : 
des  deux  côtés  des  Pyrénées,  Soult  et  Suchet 
furent  refoulés  jusque  vers  Toulouse. 

C'est  donc,  messieurs,  notre  devoir  im- 
périeux de  ne  pas  sommeiller  en  présence  de 
.  ces  dangers  naturels  et  forcés,  en  présence  de 
ces  éventualités  séculaires,  par  consëtftfent 
prenons  les  mesures  dont  la  nécessite  est 
impérieuse.  Je  défie  tout  militaire  sérient  ide 
ne  pas  proclamer  qu'il  faut  absolument,  dans 
cette  partie  du  centre  de  la  France,  dépour- 
vue de  toute  défense,  créer  un  point  d'appui 
militaire,  une  place  de  refuge,  une  place  forti- 
fiée. Ce  point  d'appui  serait  à  préciser  d'une 
manière  absolue.  Vous  ne  me  permettriez  pas 
et  je  ne  ipe  permettrais  pas  de  le  faire  à  la  tri- 
bune. Je  me  borne  donc  à  indiquer  seulement 
la  positionCet  les  services  généraux.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  avisera  quand  l'Assemblée 
aura  posé  le  principe.  Ayant  établi  la  nécessité 
urgente  des  deux  grandes  capitales  fortifiées 
du  Nord  et  du  Sud,  Paris  et  Pyralpa,  il  ûint, 
messieurs,  que  vous,  Assemblée  souveraine, 
signalant  ces  grandes  nécessités  au  pays  comme 
au  Gouvernement,  vous  mettiez  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
spécial  pour  cette  grande  œuvre.  Une  fois  ce 
crédit  spécial  étant  voté,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  comprendra  que,  tout  en  continuant 
son  œuvre  de  réorganisation  des  forces  mili- 
taires de  la  France  au  point  de  vue  matériel 
et  personnel,  il  doit  avoir  constamment  devant 
les  yeux  l'importance  capitale  des  deux  points 
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que  je  viens  d'iadicjtier,  et  be  mettre 
oiatement  à  Texécution. 


immé- 


Je  vous  répète,  messieurs,  que,  en  présence 
des  dangers  qui  peuvent  nous  menacer,  en 
présence  de  ce  qui  se  passe  dans  les  autres 
pays  qui  se  sont  fortifiés  depuis  cinq  ans  et  se 
mrtifient  encore,  nous  ne  devons  pas  perdre 
de  temps.  Sans  doute  vous  avez  déjà  beaucoup 
{|ût  pour  les  fortifications  ;  mais,  hélas  l  vous 
avez  négligé  des  parties  d*une  importance  ex- 
trême. Oui,  sans  doute,  vous  avec  tait  beaucoup 
pour  le  Nord,  poar  Verdun,  Toul,  Dijon,  Gre- 
noble, etc.;  mais, souvenez- vous-en  bien,  ce  sont 
là  des  points  particuliers  de  notre  ligne  exté- 
rieure qui  peuvent  être  bloqués  et  tournés  et 
qui  n'empocheront  pas  les  trois  grandes  ar- 
mées de  pénétrer  dans  Tintérieur  do  la 
France. 

»  Gela  étant,  condamnerez  -  vous  encore  la 
France  à  être  complètement  dépourvue  de 
tout  appui  intérieur?  Non  l  Alors  hùtez- 
vons  d'organiser  les  deux  points  capitaux  .que 

1*6  vous  signale  dans  ma  proposition,  afin  de 
es  pourvoir  de  tous  les  moyens  nécessaires  de 
résistance  immédiate  et  durable.  11  y  aurait 
bien  des  projets  possibles;  mais,  croyez-moi, 
ne  nous  égarons  pas  et  tenons-nous-en  aujour- 
d'hui au  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, oui  vous  donnera  promptement  de 
très-granaes  garanties  militaires,  et  vous  per- 
mettra de  remplir,  avant  de  vous  retirer,  votre 
devoir  envers  la  patrie. 

Vous  avtz,  depuis  cinq  ans,  volé  bien  dcA 
millions  pour  lei  dépenses  militaire».  £h  bien, 
ma  conviotion  profonde  est  que  si  vous  man- 
quiez de  prendre  leb  précautions  de  deux 
ffrands  centres  intérieurs  dont  Turgenc*'  est 
évidente,  vous  teriez  que  notre  nation  serait 
exposée  à  perdre  son  rang  dans  le  monde  et 
serait  indigne  de  porter  le  nom  de  grande  na- 
tion de  France. 

Je  demande  Turgence.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  entendu 
les  motifs  Fur  lesquels  rhonorablc  orateur  qui 
descend  de  la  tribune  a  appuyé  la  déclaration 
d*urgence  qu  ii  demanae  eu  ïdveur  de  t^a  pro- 
position de  loi. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  déclaration 
d'urgence. 

(IjAssembiiV.  consultée,  ne  prunonce  vas 
la  déclaration  <l*ur^ence.) 

M.  le  président.  La  proposition  de  loi 
sera  imprimée,  distribuée  et  renvoyée  à  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire. 

Je  vais  faire  connaître  à  l'Assemblée  Tordre 
do  jonr  de  demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant:  l°à  ra- 
tifier une  convention  passée  entre  TËtat  et  la 
irille  de  Dom&ont  (Orne),  eu  vue  d'assurer  le 
payement  des  dépenses  du  casernement  ;  2»  à 
aatoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme 
de  366,750  fr.  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  le 
-  gOQvernement  général  civil  lie  l'Al^'érie,  les 
oédits  nécessaires^  à  la  C4)nstruction  d'un  pa- 
lais de  justice  et  d'une  église  à  Alger  ; 

!»•  délib<'*ratii  n  sur  l«»  jiroj't  de  loi  a  y -ut 
pOOT  objet  d'autoriser  le  gouverneur  général 
chrU  de  l'Algérie  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 


l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Philippeville  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  dH 
2  millions  de  francs  pour  être  affectée  aux 
travaux  d'achèvement  du  port  de  cette  ville; 

2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  réforme  judiciaire  en  Egypte  : 

l^*  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  du  traité  d'extradition  conclu  le 
12  septembre  1875  entre  la  France  et  le  grand 
duché  de  Luxembourg  ; 

1">  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  du  traité  d'extradition  conclu  le 
30  septembre  1874  entre  la  France  et  le 
Pérou. 

Si  l'Assemblée  y  consent,  Tordre  dn  jour 
sera  ainsi  réglé. 

M.  de  TiUanconrt.  Il  faudrait  ouvrir,  de- 
main, la  séance  à  une  heure,  comme  précé- 
demment, à  cause  du  scrutin  pour  la  nomina- 
tion des  sénateurs. 

Plusieurs  membres.  Il  n'y  en  aura  peut-être 
plus  demain  I 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  un 
nouveau  scrutin,  la  séance  sera  ouver)^,  de- 
main, à  deux  heures;  autrement  elle  serait  ou- 
verte à  une  heure.  (Oui  I  oui  !  C'est  cela  I) 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  Tordre 
du  jour? 

L'ordre  du  jour  reste  ainsi  fixé. 

La  parole  est  à  M.  de  Marcère  pour  le  dépôt 
d'un  rapport. 

M.  de  Marcére.  J'ai  l'honneur  de  Reposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  ra[>port  sup- 
plémentaire iait  au  nom  de  la  commission  des 
lois  constitutionnelles  tt  suivi  d'un  projet  de 
loi  sur  les  circonscriptions  électorales. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances 
pour  le  dépôt  de  projets  de  lois. 

M.  Léon  Say,  ministre  des  /laancai.  J'ai 
Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  PAs- 
semblée  six  proj<»ts  (\o  lois  d'intérêt  local  : 

Le  premier,  portant  prorogation  de  la  sur- 
taxe établie  sur  les  vins  ;\  l'octroi  de  Pont-de- 
Vaux  (Ain)  ; 

Le  second,  porcunt  éiablissement  d'une  sur- 
taxe sur  le  vin  à  l'octroi  de  Saint- Yrieix 
(Haute-Vienne)  ; 

Le  troisième,  portant  prorogation  de  la  sur* 
taxe  établie  sur  Talcool  à  l'octroi  de  Bourg- 
Blanc  (Finistère)  ; 

Le  quatrième,  portant  établissement  de  sur- 
taxes sur  le  vin  et  sur  Talcool  à  Toctroi  de 
Montmorillon  (Vienne)  ; 

Le  cintiuiémo,  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  Talcool  à  Toctroi  de  Grozon  (Fi- 
nistère) ; 

Le  sixième,  portant  établissement  de  sur- 
taxes i^ur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles, 
et  sur  les  alcools  à  Toctroi  do  Lyon  (Rhône). 

M.  le  président.  Les  projets  seront  impri- 
més, disiribu«'*s  et  renvoyés  i  la  commission 
d'inténH  local. 

M.  Caillaux,  minisire  des  travaux  publics. 
J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  d"^ 
TAsf'nibl''o>in  projv  t  \v  lui  ;»>rl.uii  ouv«  rtuio, 
sur  l'exercice  1875,  de  deux  crédits  :  Tun  de 
952,tH)0  fr.,  l'autre  de  370,0^)0  fr.  pour  Taché- 
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les  observations  que  je  présente,  et  alors  il 
vertt  qu'il  y  a  là  des  intérêts  considérables  que 
Ton  isùnlève  pour  la  première  fois  devant  la 
FVanoe;  et  M.  le  ministre  comprendra  aussi 
oue  son  devoir  consisterait  à  créer  certaines 
hgnes  ferrées  qui  seraient  nécessaires  pour 
la  défense  dans  œtte  partie  de  la  France  dont 
je  m'occupe. 

M.  le  ministre  des  travaux  pablics.  Je 
viens  de  présenter  assez  de  projets  de  lois,  je 
crois,  pour  donner  satisfaction  à  M.  Brunet. 

H.  Jean  Brnnet.  Non,  monsieur  le  mi- 
nistre, il  en  manque  et  de  très-urgentes. 

Ges  interruptions  me  forcent  donc  à  répéter 
que,  pour  faire  comprendre  Turgence  du  grand 
projet  que  je  présente,  il  faut  au  moins  indi- 
quer les  points  principaux  de  la  question; 
d'autant  plus  que  beaucoup  de  personnes, 
m8me  parmi  les  cbefs  du  Gouvernement,  n'ont 
pas  pensé  à  s'en  occuper  encore  ;  je  ne  dirai 
pas  n'ont  pas  l'air  de  se  douter  de  son  impor- 
tance. (Exclamations  diverses.) 

H.  le  président.  Je  vous  invite  à  dévelop- 
per très-sommairement  les  motifs  pour' les- 
quels vous  demandez  l'urgence.  Il  y  ;a,  d'ail- 
leufs,  dans  cette  question,  des  points  fort 
délicaf^  au  sujet  desquels  il  serait  bon  de  ne 
'pas  entrer  dans  de. trop  longs  détails. 

M.  Jean  Brnnet.  M.  le  président  veut 
bien  me  dire,  avec  beaucoup  de  bienveillance, 
qu'il  y  a  dans  cette  question  des  points  déli- 
cats qu'il  ne  faut  aborder  qu'avec  une  très- 
grande  réserve. 

Je  crois,  messieurs,  que  depuis  cinq  ans,  on 
aîmse  beaucoup  trop  de  ces  considérations  ds 
points  secrets  et  délicats.  Et  Dieu  veuille  que 
cela  ne  nous  conduise  pas  à  l'oubli  et  à  l'éner- 
vement.  Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  nous 
sommes  ici  cbargés  non-seulement  de  guérir 
les  plaies  du  pays,  mais  de  prendre' des  me- 
sures efficaces  pour  éviter  aes  plaies  nou- 
velles. Eh  bien,  pour  cela,  il  ne  faut  pas 
craindre  de  découvrir  les  plaies  et  de  chercher 
lés  remèdes  qu'il  faut  y  appliquer.  Faisons  fer- 
mement notre  devoir. 

Je  reprends  donc,  messieurs. 

H&tez-vous  de  faire  une  position  centrale 
dans  cette  partie  de  la  France,  complètement 
dépourvue  de  fortifications.  Car,  prenez  garde 
à  ceci-:  depuis  trop  longtemps  nous  nous  en- 
dormons cfaos  une  confiance  et  une  négligence 
qui  pourront  nous  être  fatales,  et  que  nos  voi- 
sins n'imitent  en  rien. 

Rappelez-vous  que  nous  avons,  du  ôô.tê  des 
Alpes ,  une  puissance  qui  s'est  constituée 
grâce  à  nous,  et  qui,  j'espère,  sera  notre  al- 
liée, mais  elle  peut  ne  pas  l'être;  et  véritable- 
ment le  Gouvernement  manquerait  à  ses  de- 
voirs s'il  ne  savait  rien  prévoir  de  ce  côté,  en 
mettant  en  arrière  des  petits  postes  de  la 
fï'ontière,  de^grands  appuis  de  réserve. 

Nous  avons,  du  côté  des  .  Pyrénées  aussi, 
une  puissance  que,  depuis  longtemps,  nous 
nous  sommes  habitués  a  ne  pas  redouter. 

Mais,  messieurs,  il  peut  survenir  des  occur- 
rences oi!i.  de  ce  côté,  des  dangers  nous'me- 
nacent.  En  bien,  quelle  sera  notre  frontière 
si,  pendant  qu'une  armée  allemande  viendra 
du  Hord,  une  armée  italienne  arrivera  de  Test, 
et  une  armée  espagnole  de  l'ouest?...  (Inter- 
ruptions diverses.) 

Mais,  véritablement,  je  ne    comprends  pas 


a 


u'on  s'effraye  quand  on  touche  à  de  gran- 
es  nécessités  militaires,  et  surtout  je  ne  com  - 
prends  pas  les  interruptions  de  M.  le  minis- 
ire  des  traivaux  publics!... 

M.  le  président.  M.  le  ministre  ne  vous  a 
pas  interrompu. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
n'ai  pas  interrompu  l'orateur  ;  mais,  puis^'il 
m'interpelle,  qu'il  me  permette  de  fui  faire 
remarquer  que  c'est  seulement  une  question 
d'urgence  qu'il  a  à  traiter  en  ce  moment,  et 
qu'il  n'a  pas,  d'après  le  règlement,  le  droit 
de  lui  donner  d'aussi  longs  développements. 

M.  Jean  Brnnet.  Mais  c'est  vous-même 
qui  me  forcez  d'allonger,  monsieur  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  !  Du  reste,  soyez-en 
convaincu,  il  y  a  là  une  question  considérable 
et  nouvelle  que  vous  devez  sérieusement  exa- 
miner. ... 

M.  le  président.  J'invite    l'orateur  à  ne 

Sas  interpeller  ses  collègues  ;  M.  le  ministre 
es  travaux  publics,  je  le  répète,  ne  vous  a  pas 
interrompu. 

M.  Jean. Brunet.  Je  vous  demande  pardon, 
monsieur  le  président;'  car  M.  le  ministre 
m'interrompt  à  chaque  phrase.  (Oh  !  oh  !) 

Je  dis  donc  qu'il  est  urgent  de  se  préoccu- 
per de  ce  grand  danger  militaire  que  la  France 
a  déjà  subi  à  bien  des  époques  ;  on  parait  vrai- 
ment'l'avoir  oublié.  Qu  il  me  suffise  donc,  pour 
justifier  la  nécessité  urgente  de  ce&  fortifica- 
tions centrales,  de  vous  rappeler  que  Char- 
les-Quint,  ce  grand  empereur  d'Allemagne, 
fit  envahir  la  France  à  la  fois  par  le  nord,  par 
deux  côtés  des  Alpes  et  deux  côtés  des  Pyi%- 
nées.  Rappelez- vous  aussi  que,  lors  de  larévol^i- 
tion  de  1793,  nous  avons  été  envahis  à  la 
fois  de  cinq  côtés  :  dans  le  Midi,  par  NiiKe, 
Toulon,  la  Savoie,  Perpignan  et  Bayonne. 
Enfin  en  1814,  il  en  a  encore  été  de  même  : 
des  deux  côtés  des  Pyrénées,  Soult  et  Suchet 
furent  refoulés  jusque  vers  Toulouse. 

C'est  donc,  messieurs,  notre  devoir  im- 
périeux de  ne  pas  sommeiller  en  présence  de 
.  ces  dangers  naturels  et  forcés,  en  présence  de 
ces  éventualités  séculaires,  par  consécrtrent 
prenons  les  mesures  dont  la  nécessite  est 
impérieuse.  Je  défie  tout  militaire  sérient  de 
ne  pas  proclamer  qu'il  faut  absolument,  dans 
cette  partie  du  centre  de  la  France,  dépour- 
vue de  toute  défense,  créer  un  point  d'appui 
militaire,  une  place  de  refuge,  une  place  forti- 
fiée. Ce  point  d'appui  serait  à  préciser  d'une 
manière  absolue.  Vous  ne  me  permettriez  pas 
et  je  ne  9e  permettrais  pas  de  le  faire  à  la  tri- 
bune. Je  me  borne  donc  à  indiquer  seulement 
la  positiorïet  les  services  généraux.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  avisera  quand  l'Assemblée 
aura  posé  le  principe.  Ayant  établi  la  nécessité 
urgente  des  deux  grandes  capitales  fortifiées 
du  Nord  et  du  Sud,  Paris  et  Pyralpa,  il  faut, 
messieurs,  que  vous,  Assemblée  souveraine, 
signalant  ces  grandes  nécessités  au  pays  comme 
avi  Gouvernement,  vous  mettiez  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  ininistre  de  la  guerre  un  ôrédit 
spécial  pour  cette  grande  œuvre.  Une  fois  ce 
crédit  spécial  étant  voté,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  comprendra  que,  tout  en  continuant 
son  œuvre  de  réorganisation  des  forces  mili- 
taires de  la  France  au  point  de  vue  matériel 
et  personnel,  il  doit  avoir  constamment  devant 
les  yeux  l'importance  capitale  des  deux  points 
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que  je  vienij  d'indiquer,  et  se  mettre 
diatement  à  l'exécution. 


immé- 


] 


Je  vous  répète,  messieurs,  que,  en  préience 
des  dangers  qui  peuvent  nous  menacer,  en 
présence  de  ce  qui  se  passe  dans  les  autres 
pays  qui  se  sont  fortifiés  depuis  cinq  ans  et  se 
mrtifient  encore,  nous  ne  devons  pas  perdre 
de  temps.  Sans  doute  vous  avez  déjà  beaucoup 
{|ût  pour  les  fortifications  ;  mais,  hélas  l  vous 
avez  négligé  des  parties  d'une  importance  ex- 
trême. Oui,  sans  doute,  vous  avec  tait  beaucoup 
pour  le  Nord,  pour  Verdun,  Toul,  Dijon,  Gre- 
noble, etc.;  mais, souvenez- vous-en  bien,  ce  sont 
là  des  points  particuliers  de  notre  ligne  exté- 
rieure qui  peuvent  être  bloqués  et  tournés  et 
qui  n'empêcheront  pas  les  trois  grandes  ar- 
mées de  pénétrer  dans  l'intérieur  do  la 
Fnnce. 

I  Gela  étant,  condamnerez  -  vous  encore  la 
France  à  être  complètement  dépourvue  de 
tout  appui  intérieur?  Non  (  Alors  hùtez- 
vons  d'organiser  les  deux  points  capitaux. que 

}'e  vous  signale  dans  ma  proposition,  afin  de 
es  pourvoir  de  tous  les  moyens  nécessaires  de 
résistance  immédiate  et  durable.  Il  y  aurait 
b^en  des  projets  possibles;  mais,  croyez-moi, 
ne  nous  égarons  pas  et  tenons-noas-en  aujour- 
d'hui au  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, qui  vous  donnera  promplement  de 
très-grandes  garanties  militaires,  et  vous  per- 
mettra de  remplir,  avant  de  vous  retirer,  votre 
devoir  envers  la  patrie. 

Vous  avtz,  depuis  cinq  ans,  volé  bien  des 
millions  pour  le^  dépensas  militaires.  £li  bien. 
ma  conviotion  profonde  est  que  si  vous  man- 
quiez de  prendre  ie&  précautions  de  deux 
grands  centres  intérieurs  dont  l'urgence  est 
évidente,  vous  leriez  que  notre  nation  serait 
exposée  à  perdre  son  rang  dans  le  monde  et 
lerait  indigne  de  porter  le  nom  de  grande  na- 
tion de  France. 

Je  demande  l'urgence.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  entendu 
les  motifs  fur  Ic-^quels  Thonorable  orateur  qui 
descend  de  la  tribune  a  appuyé  la  déclaration 
d'urgence  qu'il  demanac  en  laveur  de  ha  pro- 
position de  loi. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  drciaratlon 
d'oigence. 

(IjAssemoléf.  consultée,  ne  prononce  pas 
la  déclaration  <.* urgence  ) 

M.  le  président.  La  proposlrion  do  loi 
sera  imprimée,  distrib^iéeet  renvoyée  à  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire. 

Je  vais  faire  connaître  à  l'Assemblée  l'ordre 
do  jour  de  demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Discussion  du  projet  de  lui  tendant:  l°à  ra- 
tifier une  convention  passée  entre  l'Ëtat  et  la 
ville  de  Domfront  (Orne),  en  vue  d'assurer  le 
payement  des  dépenses  du  casernement  ;  2»  à 
aatoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme 
de  366,750  fr.  : 

Discnssion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'oavrir  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  lo 
goaverncment  général  civil  Je  l'Al^^érie,  les 
crédits  nécessaires  à  la  C4)nstruction  d'un  pa- 
lais de  justice  et  d'une  église  à  Alger  ; 

!»•  dplii>''*rati«^n  sur  'e  ;»roj't  de  I<»i  ay^i.t 
poor  objet  ë'autonser  Ir  gouverneur  général 
CîtU  de  1  Algérie  à  accepter,  au  nom  de  TKtat, 


l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Philippeville  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  du 
2  millions  de  francs  pour  être  affectée  aux 
travaux  d'achèvement  du  port  de  cette  ville; 

2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  réforme  judiciaire  en  Egypte  ; 

l'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  du  traité  d'extradition  conclu  le 
it  septembre  1875  entre  la  France  et  le  grand 
duché  de  Luxembourg  ; 

1">  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  du  traité  d'extradition  condu  le 
30  septembre  1874  entre  la  France  et  le 
Pérou. 

8i  l'Assemblée  y  consent.  Tordre  dn  jour 
sera  ainsi  réglé. 

M.  de  TiUanconrt.  Il  faudrait  ouvrir,  de- 
main, la  séance  à  une  heure,  comme  précé- 
demment, à  cause  du  scrutin  pour  la  nomina- 
tion des  sénateurs. 

Plusieurs  membres.  11  n'y  en  aura  peut-être 
plus  demain  I 

M.  le  président.  S'il  n*y  a  pas  lieu  à  un 
nouveau  scrutin,  la  séance  sera  ou  ver  f^,  de- 
main, à  deux  heures;  autrement  elle  serait  ou 
verte  à  une  heure.  (Oui  I  oui  !  C'est  cela  I) 

il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  l'ordre 
du  jour? 

L'ordre  du  jour  reste  ainsi  fixé. 

La  parole  est  à  M.  de  Marcére  pour  le  dépôt 
d'un  rapport. 

M.  de  Marcére.  J'ai  l'honneur  de  Reposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  ra[>port  sup- 
plémentaire fait  au  nom  de  la  commission  des 
lois  constitutionnelles  ti  suivi  d'un  projet  de 
loi  sur  les  circonscriptions  électorales. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances 
pour  le  dépôt  de  projets  de  lois. 

M.  Léon  Say,  7i\inistrô  des  Nuances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée six  proj<»ts  (\o  lois  d'intérêt  local  : 

Le  premier,  portatu  prorogation  de  la  sur- 
taxe établie  sur  les  vins  ;\  l'octroi  de  Pont -de- 
Vaux  (Ain)  ; 

Le  second,  ponant  éiablissoment  d'une  sur- 
taxe sur  le  vin  à  l'octroi  de  Saint- Yrieix 
(Haute-Vienne)  ; 

Le  troisième,  portant  prorogation  de  la  sur- 
taxe établie  sur  L'alcool  à  l'octroi  de  Bourg- 
Blanc  (Finistère)  ; 

Le  quatrième,  portant  éiublissement  de  sur- 
taxes sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de 
Montmorillon  (Vienne)  ; 

Le  cinquième,  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Grozon  (Fi- 
nistère) ; 

L«o  sixième,  portant  établissement  de  sur- 
taxes sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles, 
et  sur  les  alcools  à  l'octroi  do  Lyon  (Rhône). 

M.  le  président.  Les  projets  seront  impri- 
més, disiribuôs  et  renvoyés  à  la  commission 
d'intériH  local. 

M.  Caillaux,  minisire  des  travaux  publics. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  d^^ 
rAH('mhl''o>in  pro.it  \v  l'»i  ;»»rt;uil  ouvi  rtuic. 
sur  l'exercice  I87î>,  do  deux  crédits  :  l'un  de 
952,IH)0  l'r.,  l'autie  de  37u,0<)0  fr.  pour  l'achè- 
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vement  et  le  complément  des  travaux  d'ins- 
tallation  de  la    Chambre  des  députés   dans 
Taile  sud  du  palais  de  Versailles. 
M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 

Srimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission  du 
udget. 

(La  séance  demeure  suspendue  de  fait  pen- 
dant quelques  instants.) 

A  cinq  heures  quarante  minutes,  on  remet 
à  M.  le  président  le  résultat  du  dépouillement 
du  scrutin  pour  la  nomination  des  séna- 
teurs. 

M.  le  préaident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  la  nominatiofh  de 
15  sénateurs  : 

Nombre  des  votants 

Bulletins  blancs  ou  nuls. . . 

Suffrages  exprimés ....     590 
Majorité  absolue 296 

Ont  obtenu  : 

MM. 

le  général  Ghareton 330  voix. 

Bérenger 325  — 

Magnin 324  — 

Denormandie 318  — 

Jules  Simon 318  — 

Edmond  Adam 315  — 

Laurent- Pichat 309  — 

Schœlcher 306  — 

Cazot 305  — 

le  général  Billot 299  — 

Brelay 293  — 

le  baron  de  Janzé 285  — 

Peyrat 282  — 

Parent 281  — 

le  baron  Ghaurand 268  — 

le  générai  de  Gissey 216  — 

Dupanioup 166  — 

Raudot 150  — 

l'amiral  Saisset 121  — 

l'amiral  de  Montaignac . .  115  — 

le  duc  Decazes 75  — 

MM.  le  général  jGhareton,  Bérenger»  Ma- 
gnin, Denormandie,  Jules  Simon,  Edmond 
Adam,  Laurent-Pichat,  Schœlcher,  Gazot,  le 
général  Billot  ayant  obtenu  la  majorité  des 
suffrages  exprimés,  je  les  proclame  sénateurs, 
en  vertu  des  articles  l*""  et  5  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  24  février  1875  et  de  Tarticle  24 
do  la  loi  du  2  août  1875. 

Ainsi  qu'il  a  été  convenu  tout  à  l'heure, 
comme  il  y  a  lieu  à  un  nouveau  tour  de  scrutin 
pour  la  nomination  des  cinq  sénateurs  qui 
restent  à  éUre,  la  séance  de  demain  s'ouvrira 
à  une  heure  et  commencera  par  le  scrutin. 

Il  va  être  procédé  au  tirage  au  sort  des 
scrutateurs  qui  devront  en  opérer  le  dépouille- 
ment. 

(Il  est  procédé  au  tirage.) 

Le  sort  désigne  : 

Ira  table  :  MM.  le  marquis  de  Montlaur,  Al- 
phonse Picart,  le  général  Billot. 

2«  table  :  MM.  Vimal-Dessaign^s,  le  comte 
de  Kergorlay,  Greppo. 

3«  table  ;  MM.  Gharreyron,  Buée,  Monnet. 


4«  table  :  MM.  Victor  Lcfranc,  Louis  Passy, 
le  vicomte  de  Gumont. 

MM.  Léon  Glément,  de  Ghamail- 
lard,  de  Gorcelle. 

MM.  Laurier ,  Louis  Blanc ,  de 
Saint-Malo. 

MM.  de  Saint-Pierre  (Galvados), 
TardieUy  de  Lacombe. 

MM.  Joigneaux,  Berlet,  Turquet. 

MM.  Arfeuillères,  Jobnston,  Ay- 
mé de  la  Ghevrelière. 

MM.  Benoît  (Meuse),  Gent,  Grol- 
lier. 

MM.  Jacques,  Delacour,  Tailhand. 

MM.  Sacase,  Féray,  Hèvre. 

MM.  le  comte  de  Tréville,  Béren- 
ger, Scheurer-Kestner. 

MM.  Kolb -Bernard,  Talion,  comte 
de  Tréveneuc. 

MM.  Du  Breuil  de  Saint -Ger- 
main, Ghallemel-Lacour,  Sché- 
rer. 

MM.  Delorme,  Jozon,  marquis  de 
Juigné. 

MM.  Rousseau,  de  Rémusat,  Mi- 
chel. 

MM.  le  marquis  de  La  Roche -Ay- 
mon.  Bigot,  Moreau  (Gôte  d'Or). 

MM.  Perret,  du  Temple,  baron  de 
Barante. 

MM.  Gouin,  vicomte  de  Lorgerii, 
Labitte. 

MM.  Allenou,  général  Ghangar- 
nier,  comte  de  Juigné. 

MM.  le  baron  de  Laro^,  Vente, 
Ganivet.  ' 

MM.  Wartelle  de  Retz,  Albert 
Grévy,  Godissart. 

MM.  Roussel,  Duparc,  colonel  de 
Ghadois. 

ISuppléants  :  MM.  le    marqiiis    de    Mornay, 

Lanfrey,  L'Ëbraly,  Loustalot, 
Farcy.  de  Saint-Germain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  cinquante 
minutes. 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  l^ Assemblée  natioîiale, 

VGÉLBSTIN  LAG4GUB. 


5«  table 

6«  table 

7«  table 

8«  table 
9«  table 

10«  table 

11«  table 
12«  table 
13«  table 

14«  table 

15«  table 

16«  table 
17«  table 
18*  table 
19*  table 
20«  table 
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22«  table 
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SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mtm> 
tre  de  la  justice^  sur  l  exercice  1876,  d'un  créàii 
supplémentaire  de  37^^600  fr.,  applicable  à 
C augmentation  du  traitement  des  greffiers  de 
justice  de  paix. 

Nombre  des  votants [,.    537 

Majorité  absolue * 269 

Pour  l'adoption 537 

Contre 0 

(/Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadid  de  Barrau  (le  comte  d'}.  Abba- 
tucci.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond) 
(Seine).  Adnet.  Alexandre  (Charles).  Allemand. 
Amy.    Ancel.    Ancelon.    André   (Seine).    Anis- 
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MD-DuperoD.  Arbcl.  Arfeuitlorcs.  Aubry. 
Audren  de  Kerdrel.  Auxais  (d').  Aymé  de  Is 
CbevreliAre. 

BabiD'Ghevaye.  Bagneux  (comte  de),  fiam- 
bereof'  Baraala  (baron  de).  Biirdoux.  B&rni. 
Birodet.  Bsrthe  (Haircel).  Barthélémy  Baiat- 
Hilaire.  Bastard  (comte  Octave  de),  Bastid 
fitaymond}.  Batbie.  Baucarne- Leroux.  Beau. 
BuuBsire.  Beauvillë  (de),  Belcaatel  (de),  Bc- 
soiBt  d'Azy  (le  comte).  Benoiatdu  Buis.  Rerict, 
Bernard  (Cbarles)  (Ain),  Bernard  [Martin] 
(Seine).  Beraard-Duireil.  Bcrt.  Borlauld.  Bcs- 
aard.      Beason    (Paul).      Bethmont.     But  hune 

gOBile  de),  Bourges  (comte  de).  Bienvenue. 
igoL  Billot  (générât).  BiUy.  Blanc  (Louis). 
Blavoyer,  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Botlln- 
ton.  Bompard.  Bondy  (comte  de).  Bounel 
Hjéon).  Bonnet.  Boreau-Laianadie.  Bol  lard. 
Bottieaa  Boucan  (Albert).  Bouchei  (Bonches- 
da-Bhùne],  Bouillâ  (comte  de).  Bouissan.  Boul- 
iiar  (Loire).  Boulliar  de  Branche.  Bourfieois 
(Vendre',  Boyer.  Boy^sel.  Bozâriau.  Brame 
(JuieB).  Brelay.  Breton  (Pdu!).  Bretles-Thurin 
(comte  del  Brice(Heiirlhe-et-MoseLle),  Brillier. 
Broul.  flroglie  (duc  de).  Brun  (Charles)  â'ar). 
Brun  (Lucien)  (Ain).  Bryas  (comte  de).  Buée. 
Buffet.  Buisson  (Seine- Inférieure).  Bnsson- 
Du  viviers. 

Caduc,  ^^illaui.  Callet,  Cal  mon.  Caravoa 
La  Tour  (de).  Camot  (pire).  Caraot  (Sadi), 
Carquet.  Curré-Kérisouët.  Car roo  (Emile).  Casi- 
mir Perier.  Casse  (Germain).  Castellane  (mar- 
Sim  de).  Cazenove  de  Pradine  (de).  Cazot 
uJes)  (Gardj.  Cézanne.  Chabaud  La  Tour 
(Arthur  de),  Chabaud  La  Tour  (général  baron 
del  Cliabron  [général  de).  Chadois  (colonel 
de),  Challcmer-Lacour.  Cbamaillard  (  de  ). 
Ciiiampvallier  (de).  Changarnier  (général).  Cha- 
pe r.  Chardon.  Charreyron.  Cnarton  Cha- 
lelin.  Chaudordy  (comte  de).  Chavassieu,  Che- 
guillaume.  Chevandier.  Gfairis.  Choiseul  (Ho- 
race de).  Chrislophlo  (Albert),  Cissey  (général 
de).  Claude  (Ucurlhe-et-Masplle).  Claude  (Vos- 
bmV  Clément  (Léon).  Clerc,  Clercq  (de). 
Couiery.  Colombetfde).  Combarieu  (de).  Com- 
bler. Contant.  Corbon.  Cordier.  Corno.  Cotte. 
Cottin  (Paul).  Courbet- Pou  lard.  Courcello. 
Crémieux.  Crusse)  d'Uzéj  (duc  de).  Cumont 
(vicomte  Arthur  de).    Cunit. 

Doguenet.  Dampicrre  (marquis  de).  Danellc 
Benuirdin.  Dam  (comte),  Uaumas.  Oauphi- 
DOt.  Uecazes  (hsronj.  Occazes  (duc).  Dela- 
croix. Delavau.  Delisse-Engrand.  Delord. 
Uelormt'.  Dcipit.  Ucisol.  Uonrerl  (colonel), 
Denormaiidio.  Uepoyre.  Dcregnaucourt.  Des- 
cat  Descliango.  Desjardins.  Diosbach  (le 
comte  de).  Dieti-Monoin.  Uompierre  d'ilomoy 
^miral  de).  Doré-Gmslin.  Douay.  Dréo. 
m  Bodan.  Dubois.  On  Breuil  de  Siiint-Ger- 
Aln.  Ducarre.  Du  CiialTaut  (comte).  Duchà- 
tel  (comte).  Duclerc.  Dufaurc  (Jules).  Duray. 
Durour.     fturoumet.    Du  mon.    Duparc.     Dupin 

tPMix).      Dupont  (Alfred;.     Oupouy.     Dur^'Sult. 
lurfort  de  Civrac  (comte  de).    Durieu.    Dussaua. 
•oy. 
Brnoul.      Eschasseriaux    (baron).     Esquiros. 


MuU  (généri 


r  (Ueari).       Fra 


l'r. 


Gagneur.  Gailly.  Caliicher,  Cambolta.  Ga- 
iwnlt.  Canivi^t,  Gassidin  'li;  Fresnay.  Camly. 
Uanllbier  de  Kurnillv.  Gaulthier  de'Vauci'tiiiy, 
Uavtrdie  (du.  Gavioi.  Gayot.  Geiil.  George 
(Emile).  Gérard.    Germain.    Ccrinonièro  (^do  la). 


de].  Grammont  (le  maniuis  de).  Grandpierre. 
Grasset  (de).  Greppo.  Grévv  (Albert).  Grévy. 
(Julea).  GrivarL  Grolller.  Guichard.  Quiche 
(marquis  de  la}.  Guillemaut  (général).  Guinard, 
GuinoL   Guyot, 

Haentjens.  HamKle.  HauESonvilla  '(  vicomte 
d").    Hérisson.    Hespel{comted').    lièvre. 

Jacques,  JalTré  (l'abbé).  Jamme.  Janié 
(baron  de).  Jaurès  (l'amiral).  Jobnston.  Joi- 
gneaux.  Jordan.  Joubert.  Jouin.  Joumault. 
Jonvenel  (baron  de),  Juigué  (le  comte  de). 
Juignè  (le  marquis  de).    Jnllien. 

keller.  Kergorlay  (comte  ùv).  Kerjégu  (ami- 
ral de).    Kolb-Bernard.  Krantz. 

La  BassRtière  (de).  La  Borderie  (de).  La 
Bouillerie  (de).  Laboulaye.  Lacascade.  LaoAve- 
Laplagûc.        Lacretelle   (Henri   de).       Lafiyette 

S  (car  de).  Latlîze.  Lafon  de  Fongauller. 
get,  Lsgrauge  (le  baron  A.  de).  Latlié. 
Lambert  (Alexis).  Lamberterie  (de).  Lamy. 
Lanel.  Laul'rey.  Langlois.  La  Rochejaquolein 
(le  marquis  de).  La  Rocbethulon  (maïquis  de). 
La  Rochette  (do),  l.a  Honcière  Le  Nourv  (vice- 
amiral  baron  ds).  La  Serve.  La  Sicotière 
g.e).  Lassus  (baron  de).  Latrnde.  Laurent- 
ichat.  Leblond.  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Le- 
breton.  I^camus,  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Lefèvre  (Henri).  Lafèvre-Pontalis  (Seine-ot- 
Oiso).  Lefranc  (Victor).  Legrand  (ArtÊur).  Le 
Lasseux.  Lepère.  Lépouzé,  Le  Provost  de 
Launay,  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  Lesguillon. 
Lespinasse.  Lesiopis  (de).  Lesiourgie.  Lcu- 
rent.  Levert.  Lherminler,  Limairac^de)  (Tarn- 
ct  Garonne).  Limavrac  (Léopold)  (Lot).  Liltré. 
Lockroy.  Loiistaloi.  Louvol.  Loysel  (général). 
Lucet.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Madier  de  Monijau.  Mngnier.  Magniu.  Uahy 
(As).  Maillé  (oomto  de).  Uailk^  Ualartre,  Ma- 
lens.  Malcville  (le  marquis  do).  MaleviNe 
(Léon  de).  Mnllcvergne,  Mang:ni.  Marcàra 
fde).  Marchand.  Margaine.  Martel  (P.isdo- 
Cahis).  Martel! (Charente).  Hartenot.  Murlin 
(llenrij,  Martin  rd'Auray).  Martin  des  Pallièrea 
(général).  Mathieu  (Saùne-et-Loire).  Mathieu- 
Bodet  (Charente).  Malliien  de  la  Redorto 
(comte).  Max-Richard.  Mayaud.  Mazeau. 
Mazure  (génèml).  Meanx  (le  vicomte  de).  Mé- 
decin. Mercier.  Merveilleux  du  Vi|;naux. 
Michul-Ladichèro.  Mtchct.  Uonjaret  de  Ker- 
jégu. Honni*!.  Monnot-Arbillcur.  Montaignac 
S  mirai  de).  Monirieux.  Horcau  (Cûte-<rUr). 
orin.  Momay  (marquis  de).  Mortemarl  (duc 
do).  Morvan.  Moucby  (duo  do).  Murât 
(comte  Joachim).    Mur.it-Sialrièri'S. 

Naquct.  NLOche.  Noël-I'arfail,  Nouailliin 
(comiii  de). 

Urdinairo. 

Pâlotte  (JauqUf's).  Parent.  Paris.  Parsv. 
Parti  (marquis  de).  Pascal  Duprat.  Passy 
(lAuis).  Pâtissier  (Sosthène).  Pelle rcau- Ville- 
neuve. Périn,  Pernolet.  Pprrier (Eugène).  Pe- 
lau.     Pi'ulvé.     Pi^yramont  (dii).    Peyrat.    Philip- 

fotoaux.  Picard  (Ernest).  Picari  (Alphonse), 
'in.  Piogor(d6).  Piou,  Plichon.  Pompery 
(de),  l'ooloi  i'ont':arré  (marquis  de).  Po- 
ih un u  (amiral),  Pouver-Quertier.  Pradié.  Prax- 
Paris,  pressonsé  (de).  Préiavolno.  Puiborneait 
(de). 

gninsona.-<(l.)  marquis  de). 

Rambures  (<lu).  Itamuau.  Ram|ion  (comte). 
Rampant.  Ralhier.  Raudot.  Rémusat  (Paul 
dei.  Renaud  (Félix).  Renaud  (Michil,.  Ressé- 
giiier  (l'oiiite  de),  llcymond  (Ferdinand)  (Isère). 
Reymond  (Loire).  Ricoi.  Riondel.  Ri vo  (Fran- 
cisque). Itohcrt  (général].  RolH<rt  de  Massv. 
Roger  du  Nor.l  (comte).  IIOfjer-MarvaisB.  Rol- 
land (Charles)  (Sa6ni'-cl- Loire).  Botours  (dus). 
Boudier.  Rousseau.  RouMti-l  Rouveure,  Rou- 
ïior.  Rous  (Honoré).  Roy  de  I^ulay.  Kovs 
(marquis  di-s), 

Sacasf.  Sainleriac  (viconii''  d'-'.  t>ainl-Ger- 
main  (  de) ,    Saint-Pierre  (de)  (CilvHdo!>).  Saint- 
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vement  et  le  complément  des  travaux  d'ins- 
tallation  de  la   Chambre  des  députés   dans 
Taile  sud  du  palais  de  Versailles. 
M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 

S  rimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission  du 
udget. 

(La  séance  demeure  suspendue  de  fait  pen- 
dant quelques  instants.) 

A  cinq  heures  quarante  minutes,  on  remet 
à  M.  le  président  le  résultat  du  dépouillement 
du  scrutin  pour  la  nomination  des  séna- 
teurs. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  la  nominatiofh  de 
15  sénateurs  : 


Nombre  des  votants 

Bulletins  blancs  ou  nuls — 

Suffrages  exprimés 

Majorité  absolue 


653 
63 


590 
296 


Ont  obtenu  : 

MM. 

le  général  Ghareton 330  voix. 

Bérenger 325  — 

Magnin 324  — 

Denormandie 318  — 

Jules  Simon 318  — 

Edmond  Adam 315  — 

Laurent- Pichat 309  ■— 

Schœlcher 306  — 

Cazot 305  — 

le  général  Billot 299  — 

Brelay 293  — 

le  baron  de  Janzé 285  — 

Peyrat 282  — 

Parenc 281  — 

le  baron  Ghaurand 268  — 

le  général  de  Gissey 216  — 

Dupanloup 166  — 

Raudot 150  — 

Tamiral  Saisset 121  -~ 

l'amiral  de  Montaignac. .  115  — 

le  duc  Decazes »....  75  — - 

MM.  le  général  Ghareton,  Bérenger,  Ma- 
gnin, Denormandie,  Jules  Simon,  Edmond 
Adam,  Laurent-Pichat,  Schœlcher,  Gazot,  le 
général  Billot  ayant  obtenu  la  majorité  des 
suffrages  exprimés,  je  les  proclame  sénateurs, 
en  vertu  des  articles  i"  et  5  de  la  loi  consti- 
tutionnelle  du  24  février  1875  et  de  l'article  24 
do  la  loi  du  2  août  1875. 

Ainsi  qu'il  a  été  convenu  tout  à  l'heure, 
comme  il  y  a  lieu  à  un  nouveau  tour  de  scrutin 
pour  la  nomination  des  cinq  sénateurs  qui 
restent  à  élire,  la  séance  de  demain  s'ouvrira 
à  une  heure  et  commencera  par  le  scrutin. 

Il  va  être  procédé  au  tirage  au  sort  des 
scrutateurs  qui  devront  en  opérer  le  dépouille- 
ment. 

(Il  est  procédé  au  tirage.) 

Le  sort  désigne  : 

i^^table  :  MM.  le  marquis  de  Montlaur,  Al- 

Shonse  Picart,  le  général  Billot. 
.  Vimal-Dessaignfes,  le  comte 
de  Kergorlay,  Greppo. 
8«  table  :  MM.  Gharreyron,  Buée,  Monnet. 


4«  table 
5»  table 
6«  table 
7«  table 


MM.  Victor  Lofranc,  Louis  Passy, 
le  vicomte  de  Gumont. 

MM.  Léon  Glément,  de  Ghamail- 
lard,  de  Gorcelle. 

MM.  Laurier ,  Louis  Blanc ,  de 
Saint-Malo. 

MM.  de  Saint-Pierre   (Galvados), 
Tardieu,  de  Lacombe. 

MM.  Joigneaux,  Berlet,  Turquet. 

MM.  Arfeuillères,  Johnston,  Ay- 
mé de  la  Ghevrelière. 

MM.  Benoit  (Meuse),  Gent,  Grol- 
lier. 

MM.  Jacques,  Delacour,  Tailhand. 

MM.  Sacase,  Féray,  Hèvre. 

MM.  le  comte  de  tréville,  Béren- 
ger, Scheurer-Kestner. 

MM.  Kolb -Bernard,  Talion,  comte 
de  Tréveneuc. 

MM.  Du  Breuil  de  Saint -Ger- 
main, Ghallemel-Lacour,  Sché- 
rer. 

MM.  Delorme,  Jozon,  marquis  de 
Juigné. 

MM.  Rousseau,  de  Rémusat,  Mi- 
chel. 

MM.  le  marquis  de  La  Roche-Ay- 
mon,  Bigot,  Moreau  (Gôte  d'Or). 

MM.  Perret,  du  Temple,  baron  de 
Barante. 

MM.  Gouin,  vicomte  de  Lorgeril, 
Labitte. 

MM.  AUenou,  général  Ghangar- 
nier,  comte  de  Juigné. 

MM.  le  baron  de  Laro^,  Vente, 
Ganivet.  ' 

MM.  Wartelle  de  Retz,  Albert 
Grévy,  Godissart. 

MM.  Roussel,  Duparc,  colonel  de 
Ghadois. 

Suppléants  :  MM.  le    maraiiis    de    Mornay, 

Lanfrey,  L'Ebraly,  Loustalot, 
Farcy,  do  Saint-Gerjnain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  cinquante 
minutes. 

Le  directeur  du  service  slénogi*aphique 
de  l'Assemblée  nalioriale, 

VGÉLBSTIN  LAGiCUB. 


8«  table 
9«  table 

10«  table 

11«  table 
12«  table 
13«  table 

14«  table 

15«  table 

16«  table 
17«  table 
18*  table 
19«  table 
20«  table 
21«  table 
22«  table 
23«  table 
24«  table 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mirUs" 
tre  de  la  justice^  sur  l  exercice  4816^  d'un  créait 
supplémentaire  de  37^^600  fr.,  applicable  à 
(^augmentation  du  traitement  des  greffiers  de 
justice  de  paix. 

Nombre  des  votants [.•    537 

Majorité  absolue 269 

Pour  l'adoption 537 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadid  de  Barrau  (le  comte  d'}.  Abba* 
tucci.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond) 
(Seine).  Adnet.  Alexandre  (Charles).  Allemand. 
Amy.    Ancel.    Ancelon.    André   (Seine).    Anis- 
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■oo-Dup«ron.  Arbcl.  Arreuillârcs.  Aubry. 
Audren  de  Kerdrel.  Auxbîs  (d').  Aymé  de  la 
Cbevrelière. 

Bnbln-Chevaye.  Bogneoi  (comte  de).  Bam- 
beiver.  Baraote  (baron  de).  Bardoux.  Bami. 
Barodet.  Bartbe  (Maircel).  Barthélémy  Saint- 
Hllaire.       Bastard  (comto  Octave  de).       Bastict 


noist  d'Azy  (le  comtej.  Benoist  du  Buis.  Berlei. 
B«niard  rCharles)  (Ain).  Bernard  (Martin) 
(SelDe).  Bernard-Dutreil.  BerL  Bertauld.  Bqs- 
oard.      Besson   (Paul).      Bethmout.      Sùihuno 

ËOBiie  de).  Beurgea  (corala  de).  Bienvenue, 
igot  Billot  (général).  Bill;f.  Blanc  (Louis). 
Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vioomle).  BoUin- 
ton.  Bompard.  Bondy  (comte  de).  Bocnel 
(Lâen).  Bonnet.  Boreau-Laianadie.  tJotlard. 
fiottie&U.  Boucan  (Albert).  Bouchet  (Boncbes- 
du-Bbûne].  Bouillô  (comtede).  Bouisson.  Boul- 
lier  (Loire).  BouUter  de  Branche.  Bourgeois 
fVendde".  Boyer.  Boyssei.  Boïérian.  Brame 
(Jnlea).  Brelay.  Breton  (Paul).  Bretles-Thurin 
(comté  de),  Bri ce  (Meurthe-et-Moselle}.  BriUier. 
Broel.  Broglie  (duc  de).  Brun  (Charles)  (\'ar). 
Bnin  (Lucien)  (Ain).  Brvaa  (comte  de).  Buée. 
Bnflei.  Baisaon  (Seine- Inférieure).  BnsBon- 
Ouviviers. 

Caduc.  /;^illaui.  Caltet.  Caïman.  C  ara  von 
La  Tour  (de).  Camot  (père).  Carnot  (Sadi). 
Carquet.  Carré-Kérisouét.  Carron  (Emile).  Casi- 
mir Perler.  Caase  (Germain).  Castellane  (mn.r- 
qui*  de).  Cazenove  de  Pradlne  (de).  Cazot 
(Jules)  (Gardj.  Cézanne.  Cbabaud  La  Tour 
(Arthur  de).  Cbabaud  Lu  Tour  (gâncrat  baron 
del  Chabron  (gôoÉral  de).  Chadois  (colonel 
de).  Challoraar-Lacour.  Chamaillard  (  de  ). 
Ciiiampvallier  (de).  Changamicr  (aéu&ral).  Cha- 
pe r.  Chardon.  Charroyron.  Cnarton.  Cha- 
lelin.  Cbaudordy  (comte  de).  Chavassiea  Che- 
guillaume.  Chevandier.  Cniris.  Choiseul  (Ho- 
race de).  Cbristophlo  (Albert),  Cissoy  (général 
de).  Claude  (Hcurlhe-et-Moselle).  Claude  [Vob- 
mV  Clément  (Léon).  Clerc.  Clercq  (de). 
Coiâiery.  Colombèt(de).  Cooibarieu  (de).  Com- 
bler, Contaut.  Corbon.  Cordier,  Corne.  Cette, 
CoitiD  (Paul).  Gourhel-I'oulard.  Courcelle. 
Crémieux.  Crusaol  d'Uzûs  (diic  de).  Cumont 
(vicomto  Arthur  de).    Cunit. 

Daguenet.  Uam]>icrre  (marquis  de].  OanoUc- 
Bernurdln.     Daru  (comte),     Daumas.     Dauphi- 


Ualonnc.  Detpit.  Dclsol.  Ucoreri  (colonel). 
DBDormaudic.  Bepoyre.  Uuregnaucourt.  Des- 
caL  Doschan^o.  Desjardins.  Diusbach  (1^ 
comto  do).    Dietz-Monoin.    Uompierro  d'Homoy 

E'al  ao).  UonS-Gruslin.  Douay.  Dr£o. 
lodan.  Uubois.  Ou  Breuil  de  S.tint-Geiv 
Ducarre.  Du  CtialTaut  (comte).  Uuchû- 
ul  (comte).  Uuclerc.  Uufkurc  (Jules).  Duray. 
Darour.  Duroumel.  Dumon.  Duparo.  Dupin 
(Félix).  Dupont  (Alfred).  Bupouy.  DurC^auli- 
Durfort  de  Civrac  (comte  do).  Durieu.  Uussaus- 
■oy. 

Emoul.      Eschasseriaux    (baron).     Ksquiroa. 
R  vmard  -  D  uvi  '  riiay . 

■e  (Jules).    FéliRonde (de),     l'erry 


de).  Foubert.  Fouiiuol,  t'ourcand.  Feuridioii 
(unirai],  t'ournier  (ilenri).  Praisainel.  Tré- 
b&ult  (gëDéral). 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Gambette.  Ga- 
inait. UanivcL  'Gas^^lin  de  Frosnay.  Ilaiidy. 
Uaullbier  do  itiimillv.  Uaultbior  de'Vauuenay. 
tikv4rdie  (do'.  Gavini.  Gayoï.  Geut.  George 
(Emile).  Gérard.  Germain,  (icnnoniére  (do  la). 
GAvalol.    Gilloti  (l'aulin)       Ciiioux   de  tcrnion 


(•odiwari.    Gouin.    Gouvion  Salnt-Cyt  (marquis 


de).  GrammoDt  (te  marquis  de).  Grandpierre. 
Grasset  (île).  Greppo.  Grévv  (Alborl).  Grévy. 
(Jules).  Grivart.  Grolller.  Guich&rd.  Guiche 
(marquis  de  le).  Guillemaul  (général).  Guinard. 
Guinot.   GuyoL 

Uaenljeni.  HamKle.  Uaussonville  (  vicomia 
d).    Hérisson.    Heapel  (comte  d').    Hèvre. 

Jacques.  JalTré  (l'abbé).  Jamme.  Janié 
(baron  de).   Jaurès  (L"amiral).     Johnaton.     Joi- 

ÎneauT.  Jordan.  Joubert.  Jouiu .  Joumault. 
Duvenol  (baron  de).  Juignô  (le  comte  de). 
Juigné  (le  marquis  de).    JuUien, 

Keller.  Kergorlay  (comte  de).  Karjégu  (ami- 
ral de).    Kolb-Bornard.  Kranli. 

La  Basseliére  (de).  I,a  Borderie  (de).  La 
Bouillerie  (de).  Laboulaye,  Lacascade.  Lacavc- 
Laplagne.  Lacretflle  (Henri  ûe).  LafftyeUe 
(Osear  de).  Lalliza.  Lafon  de  FongauUar. 
Lagel.  Lafrrange  (le  baron  A.  de).  Lallié. 
Lambert  (A!e\is).  Lamberterie  (de).  Lamy. 
Lanel.  Lantrey.  Lengloia.  La  Roche]  a  que  le  m 
(le  marquis  de).  La  Rochelhulon  (marquis  de). 
La  Rocbette  (de),  l.a  Ronciére  Le  Nourv  (vice- 
amiral  baron  de).  La  Serve.  La  Sicotière 
(de).  I.^8aus  (baron  de).  Lairada.  Laurent- 
Piohat.  Leblood.  Lebourgeoia.  L"Ebraly.  Le- 
breton.  l.ecamus.  Le  Châtelain.  Lerébure. 
Lefévre  (Henri).  Lefévre-Pontalis  [Seine-ei- 
Oiso).  Lefranc  (Victor).  Legrand  (Arihur).  Le 
Laaspux.  Lepère.  Lèpouzé.  La  Provosl  de 
Launay.  Leroux  (Aimé).  Le  Boyec  Lesguillon, 
Lespinasae.  Leatnpis  fde).  Laatourgie.  Leu- 
renl.  Levert.  Lheroiinler.  Limairao  ido)fTarn- 
el  Garonne),  Limavrac  (Léopold)  (Lot).  Liltré. 
Lockroy.  Loustalot,  Leuvol.  Loyael  (général). 
Lucot.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Madier  de  Montjau.  Mngniez,  Magnin.  Hahy 
(île).  Maillé  (oomtu  de).  Ueillô.  Malartre.  Ma- 
lens.  Malevlllo  (le  marquis  de).  UaleviNe 
do).  Mallcvergne.  Mansini.  Marcèra 
Marchand,  Margalne.  Martel  (P.isdc- 
Jalnia).  Marte  11  (Charente).  Marlanot.  Murtin 
fllenri).  Martin  (d'Auray).  Merlin  des  Palliôrea 
vgénéral).  Malhicu(SaJne-et-Loire).  Mathlau- 
llodet  (Chareute).  Mathieu  de  la  Redorte 
(comte).  .Max-Richard,  Mayaud.  Mazoau. 
Mazuro  (général).  Meaux  [le  vicomte  de).  Mé- 
decin. Mercier.  Merveilleux  du  Vi^nnux. 
Micbul-Ladichére,  Michel.  Monjaret  de  Ker- 
ii'gu.  Monnn.  MonnoUArbilleur.  Montaignao 
(amiral  do).  Monirieux.  Moroau  (Côta-dOr). 
Morin.  Mornoy  (marquis  de).  Mortemarl  (duc 
de).  Morvan.  Mouchy  (duc  de).  Murât 
(comte  Joechim].    Murnt-Sislriércs. 

Naquei.  Nioctie,  Nocl-Parihit.  Neuaillan 
(comte  de). 

Urdlnairo. 

Palolie  (Jacques).  Parent,  i'aris.  Parsv. 
Parli  (marquis  de).  Pascal  Duprat.  Passy 
(l*uiH).  Paiisiier  (Sosthèae).  l'eliorcau-Ville- 
neuve.  Périn.  Pernolol.  Pprrier(Eug&ni!).  Pa- 
tau.  Pi;ulïô.  Pcyramonl  (de).  Peyral.  Philip- 
potoa.ix.  Picard  (Ernest).  Picari  (Alphonse). 
Pin.  Pioger  (do).  Pieu.  Plichon.  Pompery 
(de).  Ponloi  Pontcarré  (marquis  de).  Po- 
thUBU(amirttl).  Pou yer-Quer lier.  Pradîé.  Prax- 
Paris,  i'ri'ssonsé  (de).  Prétavoino.  Puiberaoau 
(de). 

giiinsonas  (le  marquis  de). 

Uambures  (de).  Ilameau.  Ramiion  (comle). 
Ramponl,  Rathier.  Baudot.  11  é  m  usa  t  (Paul 
de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Mich.d,,  Resso- 
guier  (comte  de).  Revmond  (Ferdinand)  (Isère). 
Roymond  (Loire).  Ricôt.  Riondcl.  Riva  (Fran- 
ci3i[ue}.  Koliuri  (général).  Robert  do  M&ssy. 
Roger  du  Nord  (comte).  Rogcr-Mai-vnlHe.  Rol- 
land (Charli's)  (Saùne-ct- Loire).  Rolouis  (dos). 
Rouitier.  Rousseau.  Ilousvl.  Rouvoure.  Bou- 
vier. Roux  (Honoré).  Itoy  do  1»nlay.  Boys 
(marquis  di-n). 

Sacase.  Sainlenac  (vicoiuie  de\  Saint-Ger- 
main (  lie) .    SaiDi.Pierro  (de)  (lUIvado!-).   Sainr- 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLES  NATIONALE 


Pierre  (Louis  de)  (Unnche).  Saint-Victor  rde). 
Saiay  (Hervé  de).  Salneuve.  Salvandy  (da). 
Sansas.  Barrette.  Sauseier  (gâuéral),  Savary, 
Savoye.  8ay  (LÉon).  Schèrar.  Scheurer- 
Kestner.  Sciiœlcber.  Sobert.  tjégnr  (comte 
Louis 'de).  SeigQobos.  Sénard.  Sens.  Serph 
(Gusman).  Sera  (marquis  de),  gilva  (Clémeai). 
Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (JuleE).  Sou- 
beyran  (le  baron  de).  Boury-Lavergne.  Soye. 
Staplande  (de).    Sugny  fde).    Swicey. 

Taberlet.  Tailhaad.  TBiliefeii.  Tailiouët  (le 
marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tassîn.  Tee- 
leJin.  Théry.  Thiere.  Thomas  (docteur).  Thu- 
rel.  Tiersot.  Tirord.-  Tolaia.  Toupet  dea  Vi- 
gnes.  Tréveneuc  [comte  de).    Tribert.    Turqnet. 

Valaié(géûér«l).  Valon(d6).  Varroy.  Vaat- 
Vimaux  (baron).  Vsulchier  (comte  da).  Vaa- 
train.  Ventavon  (de).  Vente.  Vétillart.  Vien. 
net.    tVilfau.     Viliain.     Vimal-Dessoignea.      Vi- 


n«y  {Henri).     Vingtain  (Léon).     Vinols  (baron 
'*"|.    Vogue  (marquis  de)     Voieio. 

Wallon.      Warnier   (Marne).        Wartelle 


nay  I 
de). 


Reti.    Wilson.    Witt  (Cornélis  de).    Wolowski. 

n'ont  pas  PUIS   PiilT  AU  VOTE  : 

HU.  Aboville  (le  vicomte  d').  Aciocque. 
Adrien  Léon.  Allenou.  Amat.  Âiidelarre  (mar- 
quis d').  André  (Charente).  Arago.  Arnaud 
(de  l'Ariëge),  Arrazat.  AudilTret-Paaquier  (le 
duc  d').  Aurelle  de  Paladines  (le  général  d). 
Balsan.  Baragnon.  Barascud.  Baze.  Benoit 
^euse).  Bérenger.  Bidard.  Bâcher.  Boduin. 
Bolase.  Bonald  (le  vicomte  dei.  Brahant. 
Brice  (llle-et-Viiaine).  Brisson  (Uenri^  (Seine). 
Brunet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Calemard  de 
Id  Fayette.  Castelnau.  (îaz eaux  (Hautes-Pyré- 
nées). Chabrol  (de).  Chonibrun  (le  comte  de). 
Champagny  {vicomte  Henri  de),  (^areton  (géné- 
ral). Chaurand  (baron).  Cherpin.  Chesuelong. 
Cintré  (comte  de).  Clapier.  Cornulier-Lucinière 
(le  comte  de).     Costa  de  Beauregard    (le  mar- 

Sils].  Daguilhon-lASselve.  Daron.  Daussel. 
Blacour.  DeUlle.  Dépasse.  Desbasaayns  de 
RIchemont  (le  comlo).  Desbons.  Oeetremx. 
Douhet  (comte  de}.  Drouin.  Ouboys-Fresnay 
"-    général).      Dufaur    (Xavier),       " 


Glas.  GobleL  Gouvello  (marquis  de).  Grange. 
Gueidon.  Harcourt (comte  iT).  Harcourt(ducd'). 
Heuasard.  Humbert.  Huon  de  Penooster. 
Jocteur-Monrozier.  Joinvilie  (prince  de).  Jour- 
dan.  Jozou.  Kéridec  (<Ie1.  Kermenguy  {vicomte 
de).  Labiile.  La  C^e  (Louis)  Lacombe  (del- 
Lambert  de  Sainte-Croix,     La  Pervanchére  (de 


Loir).    Le  franc  (Pierre).    Le  GalLaSalle.   Legge 
(comte  de).    Lenoitl.    LepetiL     Levéque.    Lim- 

KrMii.  Lorseril  (vicomte  de).  Lortal.  Luro. 
Lgne.  Malézieux.  Marc-Ourraisae.  Harck. 
Harcou.  Martin  (Cborles).  Maurice.  Mazerat. 
Méline.  Melun  (comte  de).  Méphiin.  Mérode 
(de),  Mestreau.  Mettelal.  Millaud.  Monneraye 
(comte  de  la).  Honteil.  MontgolQer  (de).  Mout- 
laur  (marquis  de).  Moreau  (Ferdinand).  Nétien. 
Osmoy(comlBd').  Pagès-Duport.  PajoL  Petletan. 
Peliitsier  (général)  Perret.  Rainneville  (de). 
Raoul  Duval.  Ravinai  (de).  Riant.  Ricard. 
Rivaille.  Robert  (Léon).  Rodez- Béna vent  (vl- 
CMmte  de).  Houber.  Sainclhorent  (de).  Saint- 
Malo  (de).  Saisaet  (vice-amiral).  Salvy.  Tar- 
dieu.  Tarteron  (de).  Teissereno  da  Bort.  Tem- 
ple (du).  Tiilancourl  (de).  TocquevUle  (comte 
de).  Tréville  (comte  de).  Turigny.  Vacheroi. 
Valady  (de).  Valentin.  Vâlfons  (marquia  de). 
Vandier.    Vidal.    Vitalis.    Waddington. 


HM.  Aumale  (duc  d').  Bolsboissel  (le  comte 
da).  Chomy  (général).  Corcelle  (de).  Gontaut- 
Biron  (vicomte  de).  Kergariou  (comte  de).  L» 
Flo  (général).    Target. 


8CRDTIN 


Sur  le  projtt  ée  loi  portant  lUclaration  (TutiKM 
pubitque  de  diotrs  chemins  de  ftr  dans  la  ré- 
gion o\iest. 

Nombre  des  votants 4S9 

Majorité  absolue 34S 

Pour  l'adoption 480 

Contra 9 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  PODB  ! 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Aciocque.  Adam  (Pas  de-Calois).  Adsm 
(Edmond)  (Seiupj.  Adnet.  Alexaudra  (CharlesV 
Amat.  Amy.  Ancel.  Ancelon.  Andra  (Beina). 
Anisson-Duperon.  Arago  (EmmeçueL).  Arbel. 
Arreuilléres.  Arnaud  (de  l'Ariége)  Aubry. 
Audren  de  KerdreL    Auiais  fd'). 

Babin-Ghevaye.  Bagneux  (comte  de).  Bam- 
berger.  Baragnon.  Baran te  (baron  de).  Bar- 
doux.  Barodet.  Bartbe  (Marcel).  Barthélémy 
Saint- H i lai re.  Bastard  (comte  Octave  de>. 
Bastid  (Raymond).  Balbie.  Baucarae-Leroux. 
Baie.  Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (de).  Benoist 
d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buie.  Benoit  (Heusel 
Berlel.  Bernard  (Charles]  (Ain).  Bemar<f 
Dutreit,  Bertauld.  Besnard.  Besson  (Paul). 
Bethmont.     Béthune  (le  comte    de).      Bourgaa 

gamte  de).  Bienvenue.  Bigot.  Billy.  Blin  de 
cordon  (vicomte).  Bofflnton.  Uoisboissel 
•(oomta  de).  Bompard.  Bondy  (comie  de).  Bo- 
reau-Lajanadie.  Bol  tard.  Bonchet  (Boucheg- 
dU'Rhûne).  Bouisson.  BouUierfLoiré).  Boollier 
de' Branche.  Bourgeois  (Vendée),  Boyer.  Bo- 
zérian.  Brame  (Jules).  Brettes-Thurin  (comte 
de).  Brice  (Ille-et- Vilaine).  Brlce  (Heurthe-et- 
Moselle).  Broêt,  Broglie  (duc  de.i.  Brun  (Ln- 
cien]  (Ain).  Bryas  (comte  do).  Buée.  BuBbt. 
Buisson  (Jules) (Aude),  Buisson  (Seine-lnfârieon). 
Biisson-Duviviers. 

Ceillaux,  Calemard  de  La  Fayette,  Callet. 
Carquei.  Carré-Kfirisouét.  Carron  (Emile).  Ca- 
simir Perier,  Casse  (Germain),  CoeleUane 
(marquis  de)  Cazenove  de  Pradine  (de),  Cé- 
zanoe.  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de),  Chabron 
(général  de).  Chadois  (colonel  de).  Challemel- 
Lacour,  Chamaillard  (de).  Champa^y  (d«). 
Chempvallier  (de).  Chaper.  Chardon.  Xnarrev- 
ron.  Chatelin.  Chaudordy  (comte  de),  Chegufl- 
laume.  Cherpin.  Chesnelong.  Chevandier.  Ghi- 
ris.  Choiseul  (Horoce  de).  Christophle  (Albert). 
Cintré  (comte'Se),  Cissey  (général  do],  Oa- 
pier,  Claude  (Meurthe- et- Moselle)  Clauda 
(Vosfjes).  Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Go- 
chery.  Colombet  (de),  Combarieu  (de).  Com- 
bler, Contaut,  Corbon.  Cordier,  Cottin (Paul). 
Courbet- Foulard,  Courcelle,  Crémieui,  Onu- 
sol  d'Uzës  (le  duc  de).    Cunit. 

Daguenet.  Dagutlbon-Lasselve.  Danelle -Ber- 
nardin. Daru  fie  comte),  Daumas.  Dauphinot. 
Decazes  (baron).  Decazos  (duo).  Delacour,  Do- 
Iscroi.t.  Delavau.  Delllle,  Delisse-Eogrand. 
Delorme,  Delsol .  Denrert  (colonel),  Denor- 
mandie.  Depeyre  Desbons,  Desoat.  Dea- 
change.  Oesjarains.  Dieshach  (le  comte  dak 
Dielz-Monain.    Dompterre  d'Uomoy  (amiral  d«). 
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Doré^raslin.  Douay.  Dréo.  Drouin.  Ou  Bo- 
éÊà.  Da  Breuil  de  Saint-Germain.  Da  Ghaf- 
itat (comte).  Duch&tei  (comte).  Duclerc.  Dufaur 
{Xavier).  Dufaure  (Jules).  Oufliy.  Dufour. 
DafbumeL  Dumarnay.  Dumoo.  Duparc.  Dq- 
plÉ(Pélix).  Oupont  (Alfred).  Dnréault  Dur- 
mrt  de  Civrac  (comtiO  de).    Dussaussoy. 

RrnouL    Eaqmros. 

Favre  (Jules).  Faye.  Féltgonde  (de).  Fer- 
«Mr.  Ferroniliat.  Ferry  (Jules).  Flaghac  (ba^ 
T«n  de).  Fleuriot  (de).  Flotard.  Folliet.  Fou- 
bert     FOuquet    Fourcand.    Foumier  (Henri). 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Crambetta.  Ga- 
ntait. Ganiret.  Gasselin  de  Fresnay.  Gaudj^. 
Oaulthier  de  Yaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini. 
Gérard.  Germain.  Gcrmonière  (de  la).  Gévelot. 
GiUon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (comte). 
Giraud  (Airre(l).  Girot-Pouzol.  Godet  de  La 
lUbouUerie.  Godisdart.  Gouin.  Gouvion  Saint- 
Gyr  (marquis  de).  Grammont  (marquis  de), 
wandpierre.  Grasset  (de).  Gré vy  (Jules).  Gn- 
Tart.  GroUier.  Gueidan.  Guichard.  GuiShe 
(marquis  de   la).    Guinard.    Gninot. 

Haen^ens.  Hamille.  Haussonville  (vicomto 
d*).    Hespel  (comte  d').    Huon  de  Penanster. 

Jacques.  Jatfrô  (abbô).  Jamme.  Janzé  (ba- 
ron dé).  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Monrozier. 
JohnstOD.  Joigneaux.  Joubert.  Jouin.  Jour- 
dan.  JournauU.  Jouvenel  (baron  de).  Jozon. 
Julgné  (comte  de).  Juignô  (marquis  de).  Jul- 
tien. 

Keller.  Kergorlay  (comte  de).  Kéridec  (de). 
Eerié^ (amiralde).  Ivermenguy  (vicomte  de). 
Kolb-Bernard.    Krantz. 

La  Borderie  (de}.  La  Bouillerie  (de).  Labou- 
laye.  Lacascade.  Lacave-Lapla^no.  La  Cazo 
(Louis).  Lafayette  (Oscar  de).  Laflize.  Lafon 
de  Fongaufler.  Logrange  (baron  A.  de).  Lallié. 
Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamy.  Lanol.  Lan- 
firey.  Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de).  La 
Roche-Aymon  (le  marquis  de).  La  Rochejac^uc- 
lein  (marquis  de).  La  Honcièro  Le  Noury  (vice* 
amiral  baron  de).  La  Sicotiôrc  (de).  Lebiond. 
Lebourgeois.  L*Ebraly.  Lebreton.  Lecamus. 
Le  Ghatelain.  Lefôbure.  Lefèvre-Pontalis  (Eure- 
et-Loir).  Lefôvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Lo 
Flo  (général).  Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Vic- 
tor). Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoel 
(Emile).  Lépouzé.  Le  Provost  de  Launay.  Le- 
roicp  (Aimé).  Lo  Roycr.  Lcsguillon.  'Lespi- 
nasse.  Les  tapis  (de).  Lestourgio.  Leurent.  Le- 
vèque.  Levert  Lherminier.  Limairac  (do) 
CTam-et-Garonne).  Limayrac  ^Léopold)  (l^t). 
Limperani.  Littré.  I^orgcril  (le  vicomte  de). 
Louvet.  Loysel  (général).  Lucot.  Lur-Salucos 
(marquis  do). 

Kagniez.  Magnin.  Maillé  (lo  comte  de). 
If  aille.  Malartre.  Malo  ville  (marquis  de).  Ma- 
toville  (Léon  do).  Malézieux.  Mallevergtie.  Mara 
oère(de).     Marchand.    Marck.     Marcou.     Mar- 

Siine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martell  (Charente). 
artin  ^Charles).  Martin  (Ilenri).  Martin  (>rAu' 
rty).  Mathieu  (Saône-et-Loiro).  Mathieu-Bodei 
(Gnarente).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte). 
Max- Richard.     Mayaud.     Mazeau.      Maznre  (le 

Sénéral).  Meaux  (le  vicomte  de;.  Médecin. 
lercier.  Merveilleux  du  Vi^oaux.  Mestreau' 
Michal-Ladichèrc.  Michel.  Millaud.  Monjarot 
de  Kerjé^'u.  Monnot-Arbilleur.  Montaignuc 
(amiral  de).  MontriMUx.  Moreau  ((*ôte-dOr). 
Morin.      Mornay   (ht  ma^qui^  (l(4)f-f- Morfomart 

iduc  de).    Morviin.     Moucliy    (îliw-do).     Murât 
comte  Joachim)  '   - 

Nioche. 
Ordinaire. 

Parent.  Paris.  Parsy.  Parlz  (le  marquis  de). 
Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sosthône).  Pelletan. 
Peltereau- Villeneuve.  Périn.  Pernolet.  Per- 
riar  (Eugène).  Petiu.  Peulvô.  P«»yramont  (»lc). 
Philippoteaux.     Picart  (Alphonse).     Pin.     Pio- 

Srjde).    Pion.    Plichon.    Pomperv  (do).    Pon- 
l-Poi  ■ 


'ontcarré  (le  marquis  de).    Pothuau  (rnmi-   |  tria 


rai).      Pouyer-Quertier.      Pradié.     Prax-Paris. 
Prétavoine. 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (vicomte  de).  Rambures  (de). 
Rameau.  Rampent.  Raoul  Ouval.  Raudol. 
Ravinel(de).  Rémusat(Paul  de).  Renan  d  (Félix). 
Resséffuier  (comte  de).  Reymond  (Loire).  Ri- 
cot.  Kiondei  Rive  (Francisque).  Robert  (gi^- 
néral).  Robert  de  Massy.  Rodez- Bénavent  (vi- 
comte de).  Roger  du  Nord  (comte).  Roger- 
Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loire). 
Rousseau.  Roussel.  Rouveure.  Rouvier.  Roux 
(Honoré;.    Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sainnthorent  (de).  Saint-Germain  (de).  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint-Victor  (de).  Salneuve.  Sal- 
vandy(de).  Salvy.  Sarrette.  Saussier  (général). 
Savary.  Savoye.  Say  (Léon).  Scnœlcher. 
Sebert .  Ségur  (comte  Louis  de).  Sénard.  Sens. 
Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Silva  (Clé- 
ment). Simon  (Fidèle).  Soury-Lavergne.  Soye. 
Staplande  (del    Swiney. 

Taberlet.  Tailhand.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Target.  Tarteron  (de).  Tassin.  Teis- 
serenc  de  Sort.  Thiers.  Thomas  (docteur). 
Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tocque ville  (comte 
de).  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (comte  de). 
Tribert.    Turigny.    Turc^uet. 

Valazé  (général).  Vallons  (marquis  do).  Vvi- 
lon  (de).  X'arroy.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaul- 
chior  (comte  de).'^  Vautrain.  Vétillart.  Viennet. 
Vilfeu.  Villain.  Vimal-Dessaignes.  Vinay 
(Henri).  Vinols  (baron  de).  Vogué  (marcjuis  de). 
Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Wartello  de  Retz.    Wilson.    Witt  (Cornélis  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Allemand. 

Bonnel  (Léon). 

Clerc. 

Gent. 

Laget. 

Madier  «ie  Montjau.     Malens. 

Rathier. 

Toîain. 

N  ONT  P.\S  PRIS   PART  AU  VOTE  : 

MM.  Aboville  (vicomte  d).  Adrien  Léon.  Al- 
lenou.  Andelarre  (marquis  d').  André  (Cha« 
rente).  Arrazat.  Audilfrot-Pasquier  (lo  duc  d*). 
Aurelle  do  Paladines  (général  d*).  Aymé  de  la 
Chevi^eliôre.  Balsan.  Barascud.  Barni.  Bel- 
castel  (de).  Hérenger.  Bernard  (Martin)  (Seine). 
Bort  Hidard.  Billot  (général).  Blanc  (Louis). 
Blavoyer.  Bocher.  Bocfuin.  Boisse.  Bonald  (vi- 
comte de).  Bonnet.  'Bottieau.  Boucau  (Albert). 
Bouille  (comte de).  Boysset.  BrabanL  Brelay. 
Breton  (Paul).  Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Brun  (Charl'^s)  (Var).  Brunet.  Caduc.  Calmon. 
Carayon  La  Tour  (de).  (Carnet  (père).  Camot 
fSadi).  Castelnau.  Cazeaux  (llautes-Pvrénéos) . 
Cazot  (Jules)  (Gard).  Chabauil  1^  Tour  (général 
baron  de).  Chabrol  (de).  Chambrim  (comte  de). 
Chang.iniier  (général).  Chareton  (g6n»''ral).  Char- 
ton.  Chaurand  (baron).  Chavassieu.  (îoruo. 
Cornulier-Lucinière  (comte  de).  Costa  de  Beau- 
regard  (le  marquis).  Cotte.  Cumont  (vicomte 
Arthur  de).  Dampierre  (marquis  de).  Darou. 
Dauss»'!.  Delord.  Delpit.  Dépasse.  Deregnauc- 
ourt.  Ueshassayns  de  Hichemont  (comttO-  B«*x- 
tremx.  Douhet  (comte  do).  Dubois.  Duboys- 
Fresnay  (général).  Diicarr»'.  Diipanloup(Mgr). 
I)upouY.  Durieu.  DuviTgier  d»-  itauranno.  rîs- 
carguel.  liîschasseriaux  (baron}.  Eymanl-Duver- 
nay.     l'arcy.      Fer.iy.      Fontaine  fde).    Forsanz 

i vicomte  <lc).  Fourichon  (amiral).  Fourlou 
de).  Fraissinet.  Frandieii  (man[uis  de). 
'Yebanlt  (gén»^ral .  Fresnean.  (ialloni  d'Is- 
ria.       t;aslonde.     Catien-Arnoult.      (oaulthier 
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de  Rumilly.  GayoLt.  George  (Emile).  Girerd 
rCyprien).  Glas.  ,Goblet.  Godin.  Gouvello 
(marquis  de).  Grange.  Greppo.  Grévy  (Albert). 
Guillemaut  (général).  Guyot.  Harcourt  (comte 
d').  Harcourt  (duc  de).*  Hérisson.  Hèvre. 
Houssard.  Humbert.  Joinville  (prince  'de). 
Jordan.  La  Bassetière  (de).  Laoitte.  La- 
combe  (de).  Lacretelie  (Henri  de).  Lambert 
(Alexis).  Lamberterie  (de).  Langlois.  La  Per- 
vanchôre  (de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisacc- 
ia).  La  Rochethulon  (marquis  de).  La  Rochette 
(de).  La  Serve.  Lassus  (baron  de).  Lasteyrie  (Ju- 
les de).  Latrade.  Lanrent-Pichat.  Laurier. 
Lavergne(  Léonce  de).  Lefôvre(^Henri).  Le  Gai  La 
Salle.  Legge  (comte  de).  Lepère.  Lepetit.  Lockroy. 
Lortal.  Loustalot.  Luro.  Magne.  Mahy  (de). 
Mangini.  MarcDufraisse.  Martenot.  Martin 
des  Palliéres  (général).  Maurice."  Mazerat. 
Méline.  Melun  (comte  de).  Méplain.  Mérode 
(de).  Mettetal.  Monneraye  (comte  de  la).  Mon- 
net. Monteil.  Montgolfler  (de).  Mbntlaur  (mar- 
quis de).  Moreau  ^Ferdinand).  Murat-Sis- 
trières.   Naquet.    Nétien.    Noël-Parfait.   Nouail- 


lan  (comte  de).  Osmoy  (comte  d*).  Pagàs- 
Duport.  Paiot.  Pâlotte.  Pascal-Duprat  Pel- 
lissier  (général).  Perret.  Peyrat.  Picard 
(Ernest).  Pressensé  (de).  Puibemeau  (de). 
Rampon  (comte).  Renaud  (Michel).  Reymond 
(Ferdinand)  (Isôrôi.'  Riant  (Léon).  Ricard.  Ri- 
vaille.  Robert  (Léoa).  Retours  (des).  Roudier. 
Rouher.  Sacase.  Saintenac  (vicomte  de).  Saint- 
Malo  (de).  Saisset  (vice-amiral).  Saisy  (Hervé 
de).  Sansas.  Schérer.  Scheurer-Kestner.  Sei- 
gnobos.  Simiot.  Simon  (Jules).  Soube^rran 
(baron  de).  Sugny  (de).  Taille  fort.  Tamisier. 
Tardieu.  Temple  (du).  Testelin.  Théry.  Thu- 
rel.  Tirard.  Treville  (comte  de),  vacherot. 
Valady  (de).  Valentin.  Vandier.  venta  von  (de). 
Vente.    Vidal.    Vingtain.     Vitalis.     Wolowski. 

ABSENTS  PAR  GONOÉ  : 

MM.  Aumale  (duc  d').  Ghanzy  (général).  Gor- 
cëlle  (de).  ^  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Ker- 
gariou  (comte  de). 
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SOMMAIRE.  —  Scrutin  pour  la  nominalion  de  5  sénateurs.  —  Incident  pondant  le  scrutin  :  M.  le 
général  Le  Flo.  =:  Dépôt,  par  M.  Delsol,  au  nom  do  la  commission  du  budget^  d'un  rapport  sur 
la  proposition  do  M.  le  marquis  do  Yalfons,  ayant  pour  but  de  porter  le  minimum  du  traitement 
des  desservants  à  la  somme  de  1,000  francs  par  an,  à  partir  du  1"  janvier  187G.  =  Dépôt,  par 
M.  Adolphe  Cochery,  au  nom  de  Ma  commission  du  budget,  d*un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  reporter  à  Texercice  1876  une  somme  do  252,166  fr.  68,  restant  disponible  sur  les  crédits 
ouverts,  en  1873  et  on  1874,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  faciliter  la  construction  de  ponts  sur 
les  chemins  vicinaux.  =  Vole  du  projet  de  loi  tendant  :  1*  à  ratifier  une  eonvention  passée  entre 
TËtat  et  la  ville  de  Domfront  (Orne),  en  vue  d'assurer  le  payement  des  dépenses  du  casernement  ; 
2*  à  autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  366,750  fr.  =  Dépôt,  par  M.  de  Ventavon, 
du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  ayant  pour  objet  de  modifier  Tar- 
ticle  9  de  la  loi  du  21  janvier  1865  sur  les  associations  syndicales.  —  Renvoi  de  la  proposition  au 
conseil  d'Etat.  =  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  le  gouvernement  général  civil  de  T Algérie,  les  crédits  nécessaires  à  la  construction 
d'un  palais  de  justice  et  d'une  église  à  Alger.  =  Dépôt,  par  M.  Destremx,  du  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  projtosition  présentée  par  lui  et  tendant  à  rendre  possible  ladduction 
des  eaux  pour  Talimentation  des  agglomérations  rurales.  —  Renvoi  de  la  proposition  au  conseil 
d'Etat.  =  Renvoi  au  conseil  d'Etat,  sur  la  demande  de  M.  Destremx,  au  nom  de  la  commission,  des 
deux  propositions  présentées  par  lui  et  par  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  arrêter  les  ravages 
causés  dans  les  vignobles  par  le  phylloxéra  et  à  généraliser  les  irrigations,  ainsi  qu'à  utiliser  les 
eaux  improductives  pour  l'irrigation  des  prairies  et  la  submersion  des  vignes.  =  Modifications,  sur 
la  demande  de  M.  Teisserenc  de  Bort,  ù  l'article  6  de  la  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre 
des  travaux  publics  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  d'une  somme  de  3  millions  pour  l'amélio- 
ration du  port  de  Rouen.  =  Dépôt,  par  M.  Teisserenc  de  Bort,  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
d'un  rapport  sur  la  proposition  de  MM.  le  comte  de  Bouille  et  autres,  relative  à  la  création  d'une 
école  supérieure  d'agriculture.  =  !'•  délibération  sur  le  projet  do  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  gouverneur  général  do  l'Algérie  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la  chambre  de 
commerce  de  Philippeville  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  2  millions  de  francs  pour  être  affectés 
aux  travaux  d'achèvement  du  port  de  cette  ville.  —  Demande  de  l'urgence  :  M.  Lucet,  rapporteur 
Déclaration  de  l'urgence.  =  Adoption  du  projet.  2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réforme  judiciaire  en  Egypte.  —  Dema.nde  do  l'urgence  :  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Déclaration  do  l'urgence.  =  Discussion  du  projet  :  M.  le  comte  de  Durfort  do  Civrac.  s=  Présen- 
tation, par  iM.  le  vice-président,  ministre  de  l'intérieur,  de  deux  projets  de  lois  tendant  :  le  !•',  à 
ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  187G,  un  crédit  de  88u,000  fr.  pour  le  payement  de 
l'indemnilô  à  allouer  aux  délégués  des  conseillers  municipaux,  par  l'articlo  17  do  la  loi  du  2  août  1875 
sur  les  élections  sénatoriales;  =  le  "1%  à  auloriser  la  viîle  de  Clermont-i'errand  (Puy-de-Dôme)  à 
contracter  un  emprunt  do  138,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement.  =  Proclamation  du  ré- 
sultat du  scrutin  pour  la  nomination  des  sénateurs.  =  Reprise  do  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  réforme  judiciaire  en  Eg\4)te  :  M.Tirard.  Adoption  du  projet,  au  scrutin.  =  Fixation 
de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Teisserenc  de  Bort,  de  Mahy,  Paris  (Pas-de-Calais),  Albert  Grévy,  Grivart, 
le  vice-président  du  conseil  ministre  de  l'inlériour.  =  Tirai^o  au  sort  d*^s  scrutateurs  chargés  de 
dépouiller  domain  le  scrutin  pour  l'élection  des  sénateur?. 


flkSIDENCE    DE  M.   l.E    DUC  D  AUDlFrRBT-PAi«.iUii:R 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
M.  Lamy,  l'un  des  secrétaires,  donne  Icc- 
tore  du  procôs-vorbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Kolh-Iiernard,  retenu 
chex  lai  par  une  indisposition,  s*cxcuse  de  ne 
posTOir,  pendant  quelqu?8  jours,  assister  aux 
séances  de  T Assemblée. 

Alflf ALBS.  —  T.  XUII. 


L'ordre  du  jour  appelle  lo  scrutin  pour  la 
nomination  do  cinq  sénateurs. 

Il  va  y  être  procédé. 

l^^L'opôration  a  lieu  dans  les  mêmes  formes 
que  les  jours  précédents.) 

Dans  le  cours  de  Toûération,  M.  le  général 
Le  Flo,  après  avoir  déposé  son  bulletin  dans 
Tu  me,  s'arrête  sur  lo  rebord  du  palier  touchant 
à  l'escalier  de  droite  de  la  tribune,  et  mani- 
feste Tintention  de  prendre  la  parole. 
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Quelqutt  membret.  Ne  parlez  pas  de  la  tri- 
Lune! 

M.  le  gAaéeal  Le  Flo,  desctadanl  l'esca- 
litr  d'une  marclm.  Uesaieurs,  j'apprends  à 
l'instant,  on  arriiant  k  l'AsBemblèe...  (later- 
nipttons.) 

M.  1b  prAsIdeat.  Mais  vous  ne  pouvez  pas, 
•  mon  coltëgne,  parler  pendant  le  scrutin  1 

A.  le  gAnAral  Le  Flo.  J'uee  da  même 
droit  que  d'aulres  de  mes  coUègueB. 

A  droite.  Parlez  I  parlez  I    - 

H.  le  général  La  Flo.  J'apprenda,  dia-je, 
à  l'instant,  que  mon  nom  se  troave  inscrit  sur 
une  liste  dite  du  centre  gauche. 

Je  déclare  que  c'est  absolument  à  mon  iusu 
qu'il  y  a  été  porta...  (Vive  approbation  & 
droite),  et  que,  n'ayant  jamais  admis  et  ad- 
mettant moins  que  jamais  aujourd'hui, aucune 
«spèce  d'équivoque,  je  refusa  et  je  repousse 
âbBolument  toute  candidature  sènatortale  dans 
cette  Assemblée.  {Bravos  et  applaudiseemenla 
adroite.  —  Rumeurs  diverses.) 

(Le  dép6t  des  votes  reprend  son  cours  et 
s'acbève  a  trois  heures  trente-cinq  minutes.) 

H.  le  président  déclare  le  scrutin  fermé. 

La  Bupputatiop  des  boules  de  contrôle  est 
làite  par  MM.  les  secrétaires  et  les  bulletins  de 
vote  sont  portés  dans  la  salle  du  dépouillement 
pour  être  répartis  entre  MM.  les  scrutateurs. 

H.  Delsol.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
Itmreau  de  l'Assemblée  un  rapport  tait,  an  nom 
de  la  commission  du  budget,  sur  nne  proposi- 
tion de  loi  de  M.  le  marquis  de  Vaifons,  Ayant 
Sonr  objet  de  porterie  minimum  du  b'aitement 
es  deaservanu  à  la  somme  de  1,000  £r.  par 
an,  i  partir  du  l"  janvier  1876 . 

1£.  Adolpbe  Gocliary.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  rap- 
port, fait  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
sur  le  projet  do  loi  tendant  à  reporter  à  l'eier- 
dce  1876  une  somme  de  252,166  Cr.  6S  res- 
tant disponible  sur  les  crédita  ouverts  en  1873 
et  en  1874,  au  ministre  dé  l'iatériear,  pour  fa- 
dliter  la  construction  des  ponts  sur  les  cha* 
mins  vicintinz. 

■S.  le  :^rAsldent.  Ces  rapports  seront  im- 
primée et  distribues. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  tendant  :  !■>  à  ratifier  une  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Dom- 
hmnt  (Orne),  afin  d'assurer  le  payement  des 
dépenses  du  casernement  j  2°  a  autoriser  la 
dite  ville  &  emprunter  une  somme  de  376,750 
francs, 

Peraonne  ne  demandant  la  parole  sur  l'en- 
semble da  projet,  je  consulte  l'ABsemblée  pour 
savoir  ai  elle  entend  passer  jl  la  discussion  des 
articles. 

{L'Assemblée,  consultée,  dëdde  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

•  ArL  t".  —  La  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Domfront  (Orne),  en  vue 
d'assurer  le  pavement  de  la  dépense  résultant 
de  l'extension  du  casernement  est  déânitive- 
ment  approuvée,  i 

(L'aiticlé  i"  est  mis  aui  voix  et  adopté.) 

•  Art.  3.  —  La  Tille  de  Domirout  «et  tuto- 


risée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra,  tous  frais  compris,  dépasser  5  1/2 
p.  100  ; 

<  l'  Une  somme  de  141,750  fr.  remboursa- 
ble sur  SCS  revenus,  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires, en  douze  années,  à  partir  de  1876, 
pour  l'exËculion  des  engagements  qu'elles 
contractés  sous  forme  de  subside  en  vue  de 
l'extension  du  casernement; 

(  2'  Une  somme  de  225,000  fr.  sous  forme 
d'avaace  applicable  à  la  même  dépense  et  qui 
lui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions 
ci-après  déterminées. 

•  Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  aoit  de  gii  k 
grè,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépâts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

■  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  i.  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  >  —  (Adopté.) 

I  Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront  exempts 
des  droits  de  timbre,  mis  par  la  loi  à  la  charge 
de^  communes.  Cette  exemption  devra  être 
mentionnée  dana  le  corps  même  des  titres  î 
émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi.  > 
—  {Adopté.) 

■  Art,  4.  —  La  somme  de  220,000  fr.,  mon- 
tant de  l'avance  à  faire  i  l'Etat  par  la  ville  de 
DomCront,  sera  versée  au  Trésor,  aux  époques 
et  dans  les  proportions  suivantes  : 

€  l»  Le!"  mars  1876 75.000  fr. 

.  2»  Le  1"  mars  1877 75.000 

t  3»  Le  1"  mars  1878 75.000 

•  Ces  sommes  porterout  intérêt  au  maxi- 
mum de  b  p.  100,  i  dater  de  l'époque  des  .ver- 
sements, et  l'amortissement,  calculé  égale- 
ment au  taux  maximum  de  5  p.  100,  sera 
effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  an- 
nnitea  payables  par  termes  semestriels,  i  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Veatavon.  Messieurs,  j'ai  l'honnear 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le 
rapport  de  la  commiasion  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  loi  relative  à  la  modification 
de  l'article  9  de  la  loi  du  21  jnin  1865  sur  les 
associations  syndicales. 

La  commission  conclut  au  renvoi  du  projet 
de  loi  à  l'examen  du  conseil  d'Etat. 

J'ai  l'honnecr  de  demander  à  l'Assemblée 
de  prononcer  ce  renvoi. 

H.  te  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  les  conclosiODS 
de  la  commission. 

(Le  renvoi  proposé  par  la  commission  est 
mis  atx  voix  et  prononcé.) 

M.  le  présideat.  L'.ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  le 
gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  les 
crédite  nécessaires  à  la  construction  d'an  pa- 
lais de  jOBtice  et  d'une  église  &  Alger. 
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Personne  ne  demande  la  parole  rarrensem- 
nle  du  projetT... 

Je  consulte  l'Asiemblfe  pour  nvoir  si  elle 
entend  paster  à  la  diecuBsion  des  articles. 

ili'ABseroblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
a  diiGUSBion  des  articles.) 
■  Art.  1".  —  Des  crédits  peorront  Atre  al- 
kmés,  par  décrets,  an  ministre  de  l'intériear, 

Fanr  le  service  dn  gouverne  ment  général  de 
Algérie,  comme  «n  matière  de  fonds  de  con- 
cours, et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
1,400,000  fr.,  destinés  &  la  construction  d'un 

Îialais  de  justice  et  d'une  église  &  Alger,  con- 
ormément  aux  plans  et  devis  annexés  à  la 
présente  loi.  • 

(L'article  1"  est  mis  aux  vois  et  adopté.) 

r  Art.  2.  —  Ces  crédits  seront  onverts  au 
fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  dn  prix  de  la 
vente  d'immeubles  domaniaux  sis  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  d'Alger,  que  le  gouvernement 
général  se  propose  d  aliéner  par  la"  voie  des 
encbèrea,  notamment  l'emplacement  de  l'an- 
cien lycée  qui  avait  été  primitivement  réservé 
pour  la  construction  d'un  palais  de  jnstice.  ■ 
—  (Adopté.) 

Il  va  être  procédé  au  scratln  sur  l'enEemblo 
du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Pendant  que  le  dépouillement  dn  scrutin 
s'opère,  M.  le  président  donne  la  parole  pour 
des  dépôts  de  rapports. 

U.  Deatremx.  Messieurs,  j'ai  l'honnear  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  pro~ 
position  de  loi,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présen- 
ter, tendant  à  rendre  possiblo  l'addaction  dos 
eaux  pour  l'alimentation  des  agglomérations 
rarales. 

La  commission,  messieurs,  vous  demande 
le  renvoi  de  cette  proposition  de  loi  à  l'eiamen 
dn  conseil  d'Etat. 

H.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  les  conclusions 
de  la  commission. 

(Le  renvoi  proposé  par  la  commission  est 
prononcé.) 

M.  Deatremx.  La  même  commission,  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  vous 
donande  également  aujourd'hui  le  renvoi  au 
conseil  d'Eiatde  la  toi  sur  les  irrigations  et  le:i 
nibmersione,  que  vous  aveu  retirée  de  l'ordre 
in  jour,  dans  votre  empressement  si  légiiimo 
d'arriver  le  plus  tôt  possible  &  la  dissolution. 

K.  1«  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Le  renvoi  au  conseil  d'Ktat  est  ordonné. 

Je  donne  la  parole  i  M.  Teisserenc  do  Rort, 

Si  la  demande  comme  rapporteur  du  projet 
loi  relatif  aux  travaux  du  port  de  Rouen, 
que  l'Assemblée  a  votù  dans  um  de  ses  der- 
attoei  séances. 

M.  Telaserenc  de  Bort.  Mesciours,  dans 
la  séance  d'avani-hier  vous  avez  adopté  an 
pnqet  qui  avait  pour  but  d'antorieer  le  <iou- 
Vrnement  i  accepter  l'olTre  d'une  avance  do 
8  millions  et  d'une  subvention  de  1  million  qui 
étaient  (aiiei  par  la  chambre  de  commerce  do 


1  Rouen,  pour  bâter  l'exAcation  des  tnmix  dn 

port  do  cette  ville. 
I      Vons  aveu  en  même  temps  antorisi  la  per- 
ception d'une  taxe  de  55  centimes  par  tonuMa 
'  de  jauge   sur  les  navires  qui  entrent  dans  le 
'  port  do  Rouen,  étant  enlenduque  la  prodoit 
I  de  cette  taxe  serait  employé  i  combler  la  dif- 
férence entre  l'intérêt  de  i  p.  100,  quiseraieni 
ÎiBT  l'Etat  sur  l'avance  de  3  millions  qui  lui  est 
aite,  et  le  taux  auquel  la  chambre  de  com- 
merce de  Rouen  contractera  l'emprunt. 

La  chambre  de  commerce  de  Rouen  noua  a 
adressé  une  Réclamation   portant  on'elle  avait 
entendu  que  la  taie  dont   vous  aviei  autorisé 
.  la  perception   s'appliquerait  tout  à  la  fois  à 
remplir  le  but  que  je    viens    d'indiquer  et  i 
!  solder  l'intérêt  et  le  remboursement  a'un  mif- 
I  lion  dont  elle  devait  effectuer  l'avance/^ 
I      Comme  la  chambre  de  commerce  de  Rouen 
n'a  pas  de  ressources  spéciales  pour  acquitter 
cette  subvention,  nous  la  placerions  dans  un 
véritable  embarras  si  nous  refusions  le  chan- 
gement qu'elle  sollicite.   Je   vous   demande 
dnac,    d'accord    avec  le  Gouvernement,  de 
vouloir  bien  modifier  dans  ce  sens  le  dernier 
article  de  la  loi  que  vous  avez  votée. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
(  La  perception  dn  droit  susmentionné  *  — 
c'est-à-dire  d'une  taxe  de  55  centimes  par 
tonneau  de  jauge  sur  les  navires  qui  entrent 
dans  l'intérieur  du  port,  et  de  37  centimes  et 
demi  sur  les  navires  qui  n'y  laissent  qu'une 
partie  de  leur  chargement, — •  est  concédée  à  la 
chambre  de  commerce  de  Rouen  pour  couvrir 
la  dillérence  cnire  le  taux  de  rintérét  payé 
par  l'Etat  à  la  chambre  de  commerce  et  celui 
qu'elle  aura  elle-même  payé  aux  souscripteurs 
de  l'emprunt  de  trois  millions  qu'elle  est  auto- 
risée   à  contracter  pour    l'avance   à  faire  à 
l'Etat.  ■ 
Nous  le  modifierions  comme  il  suit  : 
I  I>a  perception  du  droit  susmentionné  est 
concédée  à  la  chambre  de  commerce  de  Rouen 
pour  couvrir  ; 

I  1°  La  différence  enire  le  taux  de  l'intérêt 
payé  par  l'Etat  à  la  chambre  de  commerce,  it 
celui  qu'elle  aura  elle-même  payé  aux  sons- 
cripteurs  de  l'emprunt  de  3  millions  qa'elle 
est  autorisée  à  contracter  pour  l'avance  à  Ikire 
i  l'Etat; 

•  ^o  L'intérêt  et  l'amortissement  de  Tem- 
prunt  de  I  million  à  contracter  par  elle  pour 
sa  part  contributive  dans  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port.  • 

Et  le  dernier  paragraphe  de  l'articlft  6  mtiit 
ainsi  rédigé  : 

■  Cette  perception  cessera  ansait6t  après 
l'entier  remboursement  des  deux  sommet  ci- 
desBui  mentionnées.  • 

Je  crois,  messieurs,  que  cette  demande  est 
parfaitement  fondée  en  équité.  Elle  ne  touche 
en  rien  aax  intén^ls  du  Trésor,  et  je  prie  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  l'accepter.  (Marques 
d'assentiment.) 

M.  le  président.  11  n'y  a  paa  d'opposi- 
aoaJ... 

ÏA  modification  sera  faite  à  la  teneur  du 
projet  de  loi. 

H.  TelBserenc  de  Bort.  J'ai  maintonaot 
l'bonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, au  nom  do  la  commission  dn  bad^. 
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un  rapport  sur  là  proposition  de  M.  le  comte 
de  Bonillé  et  plaeieuis  de  ses  coUègaee,  ten- 
dant i  instituer  renseignement  «upériear  de 
l'asTicoItnre. 

L'aTisde  la  commission  du  budget  se  rêsmne 
dans  une  appiobation  complète. 

H.  le  préBl4eQt.  Le  rapport  senimprimé 
et  distribué. 

Voici  le  résultat  dn  dépouillement  da  scru- 
tin sur  te  projet  de  loi  portant  oavPrCure  de 
crédit  au  ministre  de  l'intérieur: 

Nombre  des  votants '. . .     481 

Majorité  absolue 241 

Pour *8i 

Contre...   0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  i"  délibération 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser te  gouverneur  Renèra!  civil  oe  l'Algérie 
à  accepter,  an  nom  de  l'Blat,  l'olTro  faite  par 
la  diambre  de  commerce  de  Philippeville  d'a- 
vancer à  l'Etal  la  somme  de  2  millions  de 
francs  pour  être  affectés  aux  travaux  d'achève- 
ment du  port  de  cette  ville. 

H.  Lnc«t,  rapporteur.  Je  demande  à  l'As- 
semblée,  d'accord  avec  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, de  vouloir  bien  déclarer  l'urgence  en 
faveur  de  ce  projet  de  loi. 

Il  est  exactement  dans  les  mëmeâ  conditions 

Ïue  tes  quatre  projets  relatifs  à  différents  ports 
s  l'Océan  ({Di  ont  tont  demiérement  été  vot&i 
Sar  vous  avec  le  bénéfice  de  U  déclaralion 
'urgence. 

M.  le  prAsidênt.  Je  consulte  l'Assem- 
blée. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgcnce.j- 
Elle  décide  ensuite  qu'elle  passera  immé- 
diatement à  la  discussion  des  articles. 

t  Art.  1",  —  Le  gouvemenr  général  ci- 
vil de  l'Algérie  est  autorisé  &  accepter,  au 
nom  de  l'Eiat,  l'offre  faite  par  la  chambre  de 
commerce  de  Phi  lippe  vil  le,  ainsi  qu'il  résulte 
de  ses  délibérations  des  4  mars  et  d  juin  1S75, 
d'avancer  4  l'Etat  la  somme  de  2,000,000  fr. 
4  l'effet  de  lifLter  l'achèvement  des  travaux  dn 
port  de  Philippeville.  > 
(L'article  i"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
1  Art.  2.  -~  La  chambre  de  commerce  de 
Pbitippeville  est  autorisée  4  emprunter  4  nn 
taax  qui  n'excédera  pas  G  p.  100  la  somme  de 
Z.OOO.WO  fr.  monUnt  des  avances  à  faire  à 
l'Eut. 

(  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
pnblicité  et  concurrence,  soit  par  voie  da  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  «a  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement. 

•  Si  l'emprunt  est  contracté  aaprès  d'nn 
établissement  public  de  crédit,  la  cbambre  de 
commerce  devra  se  conformer  aux  conditions 
■tatnlaires  de  cet  établissement,  sans  tontefeis 
que  la  commission  perçue  en  sus  de  l'intérêt 
puisse  dépasser  0,45  p.  100.  ■  ~  (Adopté.) 

•  Art:  'i,  —  La  chambre  de  commerce  He 
Philippeville  effectuera  entre  les  mains  de 
l'Etat  des  versements  annuels  variant  de 
400,000  à  600,000  francs,  à  la  volonté  de  la 
cbambre  de  commerce,  pourvu  toutefois  que 


le  versement  total  soit  opéré  en  quatre  années 
à  partir  do  1"  janvier  1876. 

1  11  demeure  entendu  que  ladite  chambre  ne 
sera  tenue  4  ces  versements  annuels  qu'après 
l'épuisement  du  crédit  alloué  par  l'Ëiat. 

<  Les  tonds  successivement  versés  par  la 
chambre  de  commerce  de  Philippeville  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme  de  2  millions, 
porteronttntérét  au  taux  de  4  fr.  50  p.  100  .à 
dater  de  leur  versement. 

<  L'amortissement,  calculé  au  même  taux 
de  i  fr.  50  p.  100,  pourra  s'effectuer  en  (jainze 
annuités  payables  par  termes  semestriels  4  ' 
partir  de  ta  date  du  premier  versement.  Tou- 
tefois, l'adminislration  réduira,  autant  qu'elle 
le  jugera  convenable,  la  période  d'amortisse- 
ment en  accroissant  la  quotité  des  payements 
semestriels,  i  —  (Adopté.) 

t  Art.  4.  —  Il  sera  établi  au  port  Je  Philip- 
peville, à  partir  du  1"' janvier  1S76,  un  droit 
do  25  centimes  par  tonneau  de  jauge  sur  tont 
navire  français  ou  étranger  ayant  pour  prove- 
nance on  pour  destination  la  l'rance  ou  l'étran- 
ger, qui  entrera  chargé,  ou  viendra  prendre 
charge  dans  le  port  de  Philippeville  ou  celui 
de  son  annexe  Stora. 

t  Le  matériel  naval  de  l'Ktat  sera  exempt 
du  droit  de  tonnage,  ■  —  (Adopté.) 

<  Art.  5.  —  La  perception  du  droit  sus- 
mentionné est  concédée  4  la  chambre  de  com- 
merce pour  couvrir  la  différence  entre  le  taux 
de  l'intérêt  payé  par  l'Etat  à  la  chambre  de 
commerce  et  celui  qu'elle  aura  elle-même  payé 
aux  souBcripteurs  de  l'emprunt  qu'elle  est  au- 
torisée à  contracter.  Cette  perception  cessera 
après  l'entier  remboursement  do  la  somme 
formant  celte  différence.  •  —  [Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

u,  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  réforme  judiciaire  en  Egypte. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Duc  fort  do 
Ci  vrac. 

U.  le  dac  Decazes,  minitlrt  det  affaires 
iirangirta,  ee  présente  4  la  tribune  et,  se  tour- 
nant vers  M.  le  préaident,  échange  avec  lui 
quelques  mots  à  voii  basse. 

U.  le  président.  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  me  demandant  la  parole,  je 
je  la  lui  donne  avant  de  l'accorder  4  H,  do 
Civrac. 

H.  le  mlnUtre  des  afRdrss  étrangères. 
Messieurs,  M.  le  président  me  rappelle  que 
c'est  au  moment  où  la  délibération  va  com- 
mencer que  j'ai  le  devoir  de  vous  demander 
la  déclaration  d'urgence  pour  le  projet  de  loi 
qni  vous  est  soumis.  Je  m'acquitte  ue  ce  de- 

M.  la  prAsldent.  Je  meU  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(La  déclaration  d'urgence  est  mise  aux  voix 
et  prononcée.) 

U.  le  président.  J'appelle  maintenant  à 
la  tribune  M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac. 

H.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  Mes- 
sieurs,  lorsqu'il  y  a  six  mois  vous  fûtes  appelés 
à  nommer  une  commission  pour  examiner 
le  projet  de  réforme  judiciaire  en  E^pte,  vos 
choix  se  portèrent  sans  distinction  d'opinion, 
sann  "cception  de  parti,  sar  ceux  de  vos  col- 
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ligaes  dont  les  opinions  paraissaient  répondre 
le  mieux  à  vos  sentiments,  aux  craintes,  aux  ap- 

Êréhensions  que  causait  ce  projet.  Il  n'y  avait 
i  ni  gauche  ni  droite,  ni  monarchistes  ni  ré- 
publicains, mais  des  Français  appelés  à  exa- 
miner une  des  questions  extérieures  les  plus 
importantes  pour  la  France.  (Très-bien  !) 
Il  n'y  avait  là  ni  coalisés,  ni  ces  séides 

SiHme  presse  trop  officieuse  a  voulu  y  voir... 
rès-bieni  très-bien  !),  mais  des  députés,  de^ 
hommes  convaincus,  de  plus  en  plus  con vain- 
cas  aujourd'hui  que  vos  craintes  n'étaient  que 
trop  fondées. 

Messieurs,  quand  ces  hommes,  après  un 
examen  sérieux  de  la  question,  après  une  en- 
*  quôte  minutieuse,  viennent  vous  dire  :  Arrê- 
tez-vous sur  uno  pente  glissante  !  Arrêtez-vous 
dans  une  voie  qui  mène  à  un  précipice  où 
sombrera  ce  qui  reste  de  l'influence  fran- 
çaise dans  le  Levant.  Quand  ce  langage  n'est 
pas  seulement  celui  de  votre  commission,  mais 
encore  celui  do  la  commission  de  4867.  celui 
de  la  cour  d'Aix,  il  est  impossible  que  cet 
accord  n'influe  pas  sur  vos  résolutions.  . 

Les  craintes  de  la  commission  sont  les 
miennes;  je  les  partage  ainsi  que  ses  oonvic- 
lions.  Ces  convictions  sont  chez  moi  do  vieille 
date,  enracinées  dans  mes  souvenirs,  appuyées 
sur  la  connaissance  que  j'ai  pu  actiuérir  de 
ces  pays  de  l'Orient  que  j'ai  traversés  dans 
tous  les  sens,  avec  io  désir  do  bien  les  con- 
naître. 

Ne  craignez  pas  de  moi  do  longs  discours, 
messieurs,  les  détails  désormais  sont  inutiles. 
Je  n'ai  pas  —  pardonnez-moi  celte  expres- 
sion un  peu  triviale,  —  h  plaider  ici  un  pro- 
cès de  mur  mitoyen.  A  la  phase  oii  nous 
en  sommes  de  ce  débat,  deux  points  se  dé- 
(^gent  avec  netteté  :  dVme  part,  les  capitula- 
tions ont-elles  été  violées?  D'autre  part, 
quelles  seront  les  conséquences  do  votro  vole? 

Mais,  auparavant,  j'appello  toute  votro  at- 
tention sur  un  point  qui,  à  mon  avis,  domine 
tout  le  reste,  et  si  vous  partagiez  mes  convic- 
tions sur  ce  point,  tout  lo  rcsto  du  débat  de- 
viendrait inutile. 

Que  vous  estil  proposé  aujourd'hui?  Je  vais 
prendre  les  termes  mêmes  du  projet  qui  nous 
a  été  présenté  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Article  unique  du  projet  do  loi  : 

c  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  restrein- 
dre provisoirement,  dans  les  limites  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  les  documents  ci- 
aiinexés,  et  pour  une  période  qui  ne  pourra 
axeéder  cinq  ans,  la  juridiction  exercée  par  les 
dansais  français  en  Egypte.  » 

A  ces  deux  annexes  nous  devons  en  ajouter 
une  antre  qui,  à  la  date  du  25  octobre  dernier, 
a  été  préeentée  à  la  commission  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Je  m'arrête  sur  ce  mot  de  l'article  unique 
s  restreindre.  • 

8'agit-il  bien  ici  de  restreindre  l'autorité  do 
nos  consulat,  ou  ne  s'agit-il  pas  plutôt,— ce  qui 
est  bien  autrement  grave, ~ de  restreindre  les 
gumnties  sous  l'emoire  desquelles  nos  natio- 
naux sont  venus  s'établir  en  Egypte  ?  Ost 
.  knrs  droits,  en  effet,  qu'il  s'agit  de  restreindre. 
Mais  ees  droits  doivent  être  sacrés  pour  vous, 
doutant  plus  qu'il  n'y  a  que  vous  pour  les  dé- 
iindre.  Du  moment  que  vous  le.s  laissez  enta- 


mer, toas  les  Français  <iûi  sont  venus  s'éta- 
blir dans  ces  pays  sous  la  foi  des  traités  sont 
en  droit  de  vous  dire  :  Vous  trahissez  nos 
intérêts  !  Ce  flux  et  ce  reflux  des  affaires,  qui 
profilent  à  l'Egypte  comme  à  la  France,  vous 
allez  l'arrêter! 

C'est  donc  là  uno  demande  bien  grave  que 
vous  fait  M.  lo  ministre  des  affaires  étrançores. 

Pouvez- vous,  messieurs,  donner  une  deléça- 
tion  dans  de  telles  conditions  ?  Si  c'est  une  dé- 
légation d'administration,  si  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  a  besoin  de  traiter  avoc 
une  puissance  étrangère,  mon  Dieu  I  la  délé- 
gation est  également  grave  dans  les  deux  cas. 
Il  est  de  principe,  principe  rooonnu,  que  la 
souveraineté  ne  peut  pas  se  déléguer,  que  le 
pouvoir  législatif  ne  peut  pas  se  déléguer, 
que,  s'il  se  déléguait,  il  confierait  au  pouvoir 
exécutif  une  mission  qu'il  a  la  tâche  d'accom- 
plir, et  qu'il  n'accomplit  pas.  Je  suppose,  par 
impossible,  que  M.  le  ministre  de  la  justice 
vienne  vous  proposer  do  restreindre  les  droits 
qui  font  actuellement  garantis  par  lo  code 
civil,  lui  donnerions-nous  uno  semldable  délé- 
gation ?  I*ourrions-nous  en  admettre  môme  la 
pensée? 

Donc,  messieurs,  s'il  s'agit  en  ce  moment 
d'une  délégation  pour  restreindro  des  droits 
existants,  je  no  crois  pas  que  nous  puissions  la 
donner.  S'il  s'agit  do  traiter  avec  une  puis- 
sance cLran-jère,  M.  lo  ministre  n'est  pas  da- 
vantage dans  le  vrai. 

Quelles  tont,  ca  oiTet,  les  conditions  dan-^ 
lesquelles  nous  agissons  aujourd'hui?  Quo  de- 
vons-nous faire?  Nous  devons  ratifier  un  trai- 
tô,  mais  on  no  nous  en  présente  pis,  et  la  loi 
constitulionaellesur  les  rapports  des  pouvoirs 
publics  nous  dit  ceci  : 

a  Les  traités  relatifs  à  l'état  dos  personnes 
et  aux  droits  do  propriété  des  Franrais  à  l'é- 
tranger no  soront  d»'^ûnUi!'s  qu'après  avoir  été 
votés  par  les  deux  Chambres.  »  Ceci  est  pour 
l'avenir.  Pour  le  présent,  l'article  53  de  la 
constitution  do  I8i8,  d'après  laquelle  a  été  fait 
notre  règ'.f^mont,  dit  : 

«  Le  président  de  la  République  négocie  et 
ratifie  les  traités.  Aucun  traité  n'eî«t  définitif 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'As^embléfî 
nationiltf.  » 

M.  Jules  Favre.  C'est  pour  cela  qu'elle  e>t 
fcai.Mc! 

M.  le  comte  de  Durfort  de  CI  vrac.  Ainsi, 
messieurs,  soit  que  vous  considériez  le  pré- 
sent, £oit  que  vous  considériez  l'avenir,  dans 
les  deux  cas,  votro  autorisation  est  nécessaire. 
Mais  aujourd'hui  ce  n'est  pas  une  autorisation 
qu'on  vous  demande,  puisqu'on  ne  vous  pré- 
binte  rien  On  no  vous  présente  pas  un  traité 
définitif, on  ne  vous  présente  pas  un  protocole; 
ou  vous  propose  trois  annexes  sur  lesquelles 
vous  avez  à  délibérer. 

Que  sont  ces  trois  annexes?  D'une  part,  un 
procôs-verbal.  Mais  ce  procès -verbal  lui-même 
est  la  condamnation  de  la  demande  qui  vous 
est  faite.  Ce  procès-verbal  avoue  l^s  contra- 
dictions q*ui  existent.  Reportez-vous,  en  effet, 
a  l'article  \  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Eu  ce  (jui  touche  la  révision  des  codes 
égyptiens,  l'agent  et  consul  général  de  France 
adresserai  S.  K.  Chéiif  Pacha,  dans  un  délai 
de  quinze  jours,  à  partir  du  moment  où  le  ci- 
binet  frjn»  ais  aura  notifié  t^ou  ap|»robation  au 
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gouvernement  égyptien,  une  note  qui  signalera' 
les  points  de  détail  à  éclaircir  dans  la  rédaction 
et  l'économie  de  la  nouvelle  législation,  et  qui 

Sroposerales  modifications  utiles  pour  en  faire 
isparaitre  les  contradictions,  b 

Ainsi,  ce  n'est  pas  une  convention,  c'est  un 
procès-verbal  qu'on  nous  présente,  et  ce  pro- 
cès-verbal signale  des  contradictions  qui 
existent  dans  les  autres  annexes.  Ce  procès- 
verbal  lui-môme  n'est  pas  en  rapport  avec 
l'annexe  qui  est  relative  au  règlement  de  l'or- 
ganisation judiciaire. 

Je  ne  veux  pas  abuser,  messieurs,  de  votre 
patience  ;  mais  je  vous  citerai  seulement  deux 
exemples  : 

Veuillez  comparer  les  articles  2  et  5.  L'ar- 
ticle 2  dit  : 

c  Pour  le  choix  des  juges  de  première  in- 
stance, le  gouvernement  égyptien  s'adressera 
au  ministre  de  la  justice,  en  France,  dans  la 
'  forme  prévue  pour  la  nomination  des  conseil- 
lers de  la  coar  d'appel,  et  le  magistrat  ainsi 
désigné  sera  placé  ae  préférence  auprès  du 
tribunal  du  Caire.  > 

Voilà  pour  le  procès-verbal. 

L'article  5  du  règlement  dit  : 

t  La  nomination  et  le  choix  des  juges  ap- 
partiendront au  gouvernement  égyptien  ;  mais, 
pour  être  rassuré  lui-môme  sur  les  garanties 
que  présenteront  les  personnes  dont  il  fera 
choix,  il  s'adressera  officieusement  aux  minis- 
tres de  la  justice  à  l'étranger,  et  n'engagera 
que  les  personnes  munies  de  l'acquiescement 
et  de  Tautorisation  de  leur  gouvernement.  » 

Je  ne  peux  vraiment  pas  voir  de  similitude 
entre  ces  deux  articles.  Or,  quand,  au  lieu 
de  vous  apporter  un  protocole,  on  vous  de- 
mande, non  pas  la  ratification  d'un  traité, 
mais  la  permission  de  traiter,  ce  n'est  pas  ia 
même  chose,  et  il  y  a  là  une  différence  très- 
•  notable,  car  enfin  nous  ne  savons  pas  sur  quoi 
nous  allons  voter. 

Nous  avons  d'abord  à  nous  reporter  à  ce 
procès-verbal  qui  présente  certaines  contra- 
dictions, au  règlement  d'organisation  judiciaire 
ei  aux  déclarations  présentées  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  sans  qu'il  nous  ait 
dit,  en  môme  temps,  si  l'on  avait  Tapprobation 
du  gouvernement  égyptien. 

M.  le  dnc  Decazes,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  m'en  suis  expliqué  à  la  tribune! 

M.  le  comte  de  Darfort  de  Givrac. 
Oui,  mais  vous  n'avez  pas  présenté,  à  l'appui 
de  la  déclaration  qui  était  faite,  un  document, 
un  acquiescement,  une  pièce  diplomatique 
établissant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  malentendu. 

M.  Vente.  On  attend  le  vote  pour  cela! 

M.  le  comte  de  Darfort  de  Givrac.  Dans 
cette  situation,  en  face  de  documents  incom- 
plets, quand  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères nous  ^it  :  Les  protocoles  sont  tou- 
jours ouverts;  la  question  des  codes  n'est 
pas  fermée  y  cette  question  est  pendante, 
ie  lui  demande  :  Qu'allez  -  vous  accorder  à 
l'Egypte  ?  Vous  allez  lui  accorder  des  droits 
qu'elle  n'a  pas  eus  jusqu'à  présent;  vous  allez 
retirer  à  nos  nationaux  des  droits  qu'ils  ont 
•U8  et  qui  les  ont  seuls  amenés  dans  ce  pays 
dont  ils  ont  fait  la  richesse. 

Maintenant,  —  car  il  semble  que  tout  soit  is- 
régulier  dans  cette  affaire,  —  avec  qui  allons- 
nous  traiter?  Nous  avons  des  conventions. 


nous  avons  des  traités.  Eh  bien,  ce  n'est  pM 
avec  ceux  avec  qui  nous  avons  coneHi  ces 
traités  que  nous  allons  en  faire  de  nouveaux, 
c'est  avec  le  vassal  du  suzerain. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  à  gui 
la  commission  avait  demandé  de  vouloir  bien 
fournir  des  renseignements  précis  sur  les  pou- 
voirs réels  du  vice-roi  d'Egypte,  nous  a  dit 
que  nous  pouvions  faire  ce  que  d'autres  puis- 
sances avaient  fait  avant  nous.  Ce  système 
pourrait  nous  mener  un  peu  loin;  mais  il 
me  semble  que  telle  n'a  pSis  toujours  été  l'opi- 
nion des  ministres  qui  ont  précédé  M.  le  mi- 
nistre actuel.  M.  La  Tour-d'Auvergne,  lord  Gla- 
rendon,  à  Londres,  ont  toujours  maintenu  les 
droits  souverains  de  la  Porte. 

On  nous  présente,  en  1873,  un  firman  qui 
semble  donner  une  certaine  autorité  à  cet 
égard  au  vice-roi;  mais  en  môme  temps 
un  passage  qui  avait  été  supprimé  dans  le 
rapport  présenté  au  Parlement  italien  par 
M.  Mancini,  a  été  rétabli  par  le  duc  De- 
cazes,  et  ce  paragraphe  est  essentiel.  Dans 
ce  firman,  qui  donne  au  vice-roi  pouvoir  de 
traiter  pour  des  questions  secondaires  avec 
les  consuls  étrangers,  il  est  dit  :  c  ...sans 
porter  atteinte  aux  droits  souverains  de  la 
Porte,  t 

£h  bien,  est-ce  quehous  n'avons  pas  lieu  de 
tout  craindre  de  ce  suzerain  qui  peut  nous  dire  :• 
Mais  c'est  bien  le  moins  que  je  profite  à  mon 
tour  des  avantages  considérables  que  vous  ve- 
nez d'accorder  à  mon  sujet,  à  mon  vassal; 
c'est  bien  le  moins  que  je  jouisse  moi-môme 
de  ces  droits  que,  jusqu'à  présent,  je  vous 
avais  demandés  et  que  jamais  vous  n'aviez 
voulu  m'accorderl 

Maintenant,  messieurs,  je  demanderai  à  M, 
le  ministre  quelle  est  la  nature  de  la  proposition 

3u'il  vous  demande  de  voter.  Est-ce  un  projet 
e  loi?  est-ce  un  traité?  Que  ce  soit  l'an  ou 
l'autre,  il  vous  faut  également  donner  une 
délégation,  puisque  le  traité  n'existe  pas  en- 
core. Et  cela  ne  s'est  jamais  fait.  La  Consti- 
tution ne  vous  permet  qu'une  chose,  c'est 
de  ratifier,  d'approuver  un  traité  définitif. 

Et  puis,  je  le  répète,  le  traité  est  à  faire  avec 
une  personne  avec  laquelle  jusqu'à  présent 
nous  n'avons  pas  traité,  avec  le  vassal  du  sul- 
tan. 

J'arrive  aux  points  culminants  de  la  ques- 
tion. Les  capitulations  ont-elles  été  violées? 

Qu'est-ce,  d'abord,  que    les    capitulations? 

Les  capitulations  sont  l'ensemble  des  traités, 
l'ensemble  des  usages  reconnus,  ayant  force 
de  loi,  qui  règlent  les  rapports  de  nos  natio- 
naux, dans  tout  le  Levant,  soit  entre  eux,  soit 
avec  les  indigènes,  soit  avec  les  étrangers. 

Messieurs,  pourquoi  cette  anomalie  par  rap- 
port à  notre  civilisation?  qui  l'a  rendue  né- 
cessaire? Cest  positifflment  la  différence  de  ci- 
vilisation. La  civilisation  arabe  s'est  perdue  dans 
la  nuit  des  temps  :  la  barbarie  musulmane  hii  a 
promptement  succédé.  En  face  des  difficultés 
de  race^  de  mœurs,  des  difficultés  de  tout 
genre  que  présentait  l'Orient,  la  France, 
rEurope  tout  entière  ont  dû  chercher  succes- 
sivement des  garanties.  Voilà  la  cause  évi- 
dente des  capitulations. 

Il  y  avait  autrefois,  en  France,  des  roifl  qui 
l'avaient  faite  telle  qu'elle  était  encore  avant 
que  nous  fussions  foudroyés  par  nos  derniers 
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malheurs.  Si  l'histoire  est  en  droit  de  leur 
adresser  des  reproches  mérités,  da  moins  elle  ne 
méconnaii  pas  qu'ils  ont  toujours  eu  l'intelli- 
gence de  la  hante  mission  qui  leur  était  conûée. 
Quand,  après  avoir  établi  leur  pouvoir  sur  des 
bases  solides,  ils  ont  pu  se  dire  que  Tœuvre 
intérieure  était  faite,  ils  ont  compris  que  la 
puissance  d'un  peuple  n'était  réellement  éta- 
blie qu'en  se  répandant  au  dehors,  que  la  force 
d'expansion  était  aussi  nécessaire  que  la  force 
d'initiative  à  l'intérieur. 

Alors  ils  ont  jeté  les  yeux  au  dehors,  et  Tun 
d'eux,  avant  tous,  François  1*^,  au  milieu  de 
ses  auerellcs  avec  l'empire  d'Allemagne,  a 
chercné,  dans  la  puissance  musulmane,  un 
secours,  blâmé  alors^  mais  qui  n'en  a  pas 
moins  ouvert  à  la  France  des  débouchés  nou- 
veaux, qui  n'en  a  pas  moins  ouvert  cet  Orient 
fermé  jusqu'alors  à  tout  notre  commerce,  à  la 
'  civilisation,  devant  lesquels  s'élevait,  pour  ainsi 
dire,  un  mur  de  la  Cbine;  et  cela  dans  des 
conditions  bien  différentes  de  celles  des  capi- 
tulations qui  avaient  existé  auparavant  et  dont 
les  républiques  italiennes  revendiquent  comme 
nous  l'honneur  ;  en  présence  de  ces  capitula- 
tions qui  étaient  exclusives,  qui  ne  considé- 
raient absolument  que  les  sujets  dépendant 
de  ces  républiques,  la  France,  avec  généro- 
sité, a  ouvert  à  toute  l'Europe,  à  toutes  les 
puissances  qui  devaient,  qui  pouvaient  en 
profiter,  les  avantages  qu'elle-même  venait 
d'obtenir. 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  la  France  a 
exnrcé  en  Orient  cette  influence  qui  aurait  dû 
lui  valoir  la  reconnaissance  de  l'Europe  et  qui, 
midheureusement,  —  nous  pouvons  nous  en 
rendre  compte  aujourd'hui,  —  lui  a  valu  des 
sentiments  qui  avolsinent  l'ingratitude  ;  car 
pendant  longtemps,  c'était  sous  le  seul  paviU 
ion  des  rois  ae  France  que  les  navires  étrangers 
avaient  la  permission  de  franchir  les  mers  de 
l'islamisme. 

Je  vous  disais,  messieurs,  que  ces  capitula- 
tions, —  qui  sont  notre  tradition,  peut-être  la 
plut  glorieuse  au  dehors,  celle  qui  a  eu  la 
plus  heureuse  influence,  —  je  vous  disais  que 
cet  capitulations  ont  été  violées. 

Je  ne  veux  pas  vous  faire  de  longues  cita- 
tions; mais,  ici,  elles  me  sont  nécessaires. 

Dans  les  conditions  oCl  ils  étaient  jus- 
qu'alors, il  était  permis  aux  étrangers  trafi- 
qiant  dans  le  Levant  de  s'entendre  entre  eux 
et  de  soumettre  leurs  diflerends  aux  ambassa- 
deurs et  aux  consuls  de  leurs  nations  d'un 
commun  accord,  et  aucun  pouvoir  ne  pouvait 
les  forcer  à  subir  jamais  la  justice  turque  ;  ces 
mêmes  difft^rends,  aujourd'hui,  par  qui  seront- 
ik  jugés?  Par  un  tribunal  où  l'élcmentturc 
^  aura  une  part  considérable  :  au  lieu  d'être  ju- 
gés d'un  commun  accord  par  los  juges  qn  ils 
auraient  choisis,  ils  seront  jusés  par  des  juges 
turcs  et,  en  même  temps,  par  un  mélange  ox- 
tfiordinaire,  que  l'on  a  \mno.  à  comprendre, 
do  juges  de  toutes  les  nations.  8i  l'Egypte  était 
arrivée  à  un  degré  de  civilisation  tel  que  quel- 
oms-uns  de  nous  peuvent  lo  croire,  mon 
Dieu  I  il  y  aurait  une  chose  toute  simple  à 
Ilire  :  ce  serait  d'entrer  tout  de'  suite  dans  le 
droit  européen,  do  créer  des  tribunaux  comme 
on  Europe.  Mais  personne  ne  croit  la  chose 
possible.  L'idée d'uQ  mélange, est-elle  plus  pos- 
•iblo  &  réaliser  ?  Les  nations  diverses  qui  sont 


représentées  en  E;o'P^^  peuvent  se  trouver  en 
guerre  avec  la  nôtre.  Dès  lors,  vis-à-vis  de 
cinq  juges,  dont  deux  seront  musulmans,  dont 
trois  appartiendront  ou  pourront  appartenir  à 
des  nations  ennemies,  oii  seront  les  garanties 
de  nos  nationaux  ? 

Il  y  a,  dans  la  convention,  un  article  plus 
grave  encore  :  c'est  celui  qui  concerne  le  domi- 
cile. J'en  appelle  à  ceux  qui,  soit  pour  leurs 
affaires,  soit  pour  leurs  plaisirs,  ont  visité 
l'Orient  :  où  y  aura-t-il  sécurité  si  le  domicile 
peut  être  envahi  par  une  police  qu'il  suffit  de 
nonmier  pour  que  vous  compreniez  ce  qu'elle 
sera  dans  le  pays  dont  nous  nous  occupons 
en  ce  moment? 

Jusqu'à  présent,  il  n'est  pas  permis  à  une 
autorité  musulmane  de  jamais  franchir  le  seuil 
d'un  Européen  ;  le  consul  doit  être  prévenu  et 
assister  à  la  visite  domiciliaire.  Aujourd'hui, 
d'après  la  convention,  on  se  bornera  purement 
et  simplement  à  aviser  le  consul.  Mais  si,  par 
une  circonstance  quelconque,  ce  consul  avisé 
n'assiste  pas  à  l'opération,  où  sera  la  ga- 
rantie ? 

t  Lorsaue,  dans  le  cours  d'une  instruction, 

—  est-il  dit  dans  la  conventiop,  —  il  y  aura 
lieu  de  procéder  à  une  visite   domiciliaire,  le 

consul  de  l'inculpé  sera    avisé U    sera 

dressé  procès-verbal  de  l'avis  donné  au  con- 
sul. Copie  de  ce  procès- ver  bal  sera  laissée 
au  consulat  au  moment  de  Tinterpellation.  • 

Et  l'article  21  ajoute  :  f  Hors  le  cas  de  fla- 
grant délit  ou  d'appel  de  secours  de  l'inté- 
rieur, l'entrée  du  domicile  pendant  la  nuit  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  présence  du  consul  ou 
de  son  délégué,  s'il  ne  l'a  pas  autorisée  hors 
sa  présence.  > 

En  cas  de  flagrant  délit  ou  d'appel  de  se- 
cours!... Mais,  messieurs,  ce  cas  ae  flagrant 
délit  peut  se  renouveler  sans  cesse  :  ce  qui 
me  permet  de  dire  que  cet  article  est  d'une 
gravité  qui  n'a  pas  échappé  à  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  il  sera  toujours  fa- 
cile d'établir  le  cas  de  flagrant  délit,  ou,  tout 
au  moins,  de  faire  appeler  du  secours  de  l'inté- 
rieur. Et  ainsi  seront  compromis  les  intérêts  et 
la  sûnUé  de  tous  les  étrangers,  négociants 
et  voyageuis,  qui  résideront  en  Orient. 

M.  le  auc  Decazes  nous  a  lu  une  note  que, 
je  l'avoue,  je  n'ai  pu  entendre  sans  une  cer- 
taine émotion.  C'est  une  note  connue,  trop 
connue  à  Alexandrie,  mais  qui  n'avait  pas  été 
encore  répandue  en  France. 

Voici  ce  que  vous  en  citait  M.  le  ministre 
des  afl'aires  étrangères  : 

t  Eh  bien,  on  vous  le  déciare  »,  —  c'est 
Nubar  Pacha,  serviteur  du  vice-roi  d'Egypte... 

—  t  Eh  bien,  on  vous  le  déclare,  les  tribu- 
naux mixtes  cesseront  de  fonctionner;  vous 
serez  renvoyés  devant  ee  qu'on  appelle  la 
juridiction  indigène,  devant  le  tribunal  lo- 
cal, devant  le  cadi.  Voilà  la  justice  qui  vous 
attend!  t 

Eh  bien,  messieurs,  n'est-ce  pas  la  violation 
des  capitulations?  En  reste- t-il  quelque  cliosc  ? 

Quand  M.  le  duc  Dccazes,  se  faisant  rinter- 
prèle  de  Nubar  Pacha,  nous  dit  :  Voilà  à  quoi 
nos  nationaux  seront  exposés  :  ils  seront  ex- 
posés à  être  jugés  par  un  cadi. . . ,  il  ne  m'en 
faut  pas  davantage  pour  démontrer  qu'il  y  a 
là  une  violation  des  capitulations. 

Cette  violation,  elle  est  flagrante  en  ce  qui 
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concerne  le  juçement  des  différends  qui  pour- 
ront s'élever  entre  nos  nationaux  et  des  étran- 
gers ;  elle  est  flagrante  en  ce  qui  concerne 
l'accès  donné  à  la  police  turque  dans  le  domi- 
cile de  nos  nationaux  ;  elle  ressort,  enfin,  de 
cette  déclaration  de  Nubar- Pacha  :  que,  désor- 
mais, en  dépit  des  capitulations,  en  dépit  de 
tous  les  traités,  nos  nationaux  n'auront  plus  à 
attendre  que  la  justice  d'un  cadi  ! 

Maintenant,  messieurs,  quelles  seront  les 
conséquences  du  vote  que  vous  allez  émettre? 

Ces  conséquences  peuvent  être  doubles  : 
elles  se  produiront  vis-à-vib  de  TEgypte  comme 
vis-à-vis  des  puissances  étrangères. 

En  ce  qui  concerne  les  puissances  étran- 
gères, je  ne  dirai  que  peu  de  mots  ;  la  question 
est  très-délicate.  Mais  enfin,  quelles  ont  été 
les  appréciations  des  puissances  étrangères? 
Nous  connaissons,  —  M.  le  rapporteur  vous  l'a 
citée,  —celle  de  M.  Delbriick,  chancelier  de  la 
fédération  allemande.  M.  Delbruck  disait  : 
Mon  Dieu  I  l'Allemagne  n'a  pas  un  intérêt  sé- 
rieux dans  l'affaire  ;  elle  n'en  a  d'autre  que 
d'empêcher,  autant  que  possible,  l'Italie  de 
suivre  la  politique  qui,  jusqu'à  présent,  a  pesé 
sur  le  vice-roi  d'Egypte,  —c'est-à-dire la  poli- 
tique française  ;  —  r  Allemagne  n'a  d'autre  in- 
térêt que  de  voir  l'ItaUe  suivre  la  politique  al- 
lemande, afin  d'arracher  le  vice-roi  a  l'in- 
fluence française,  jusqu'ici  prédominante. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  l'Allemagne 
n'avait  pas  là  d'intérêts  bien  grands  engagés. 

Il  y  en  avait  encore  bien  moins  du  côté 
de  la  Russie.  Une  conversation  qui  a  été  répé- 
tée  plusieurs  fois,  et  qui  émane  d'un  haut 
fonctionnaire  russe ,  nous  a  appris  ceci  : 
La  Russie  n'a  que  très-peu  d'action,  très- 
peu  d'intérêts  en  Egypte  ;  par  conséquent,  la 
Russie  est  toute  disposée  à  consentir  à  ce  que 
propose  le  vice-roi  d'Egypte;  mais  c'est  à  la 
condition  que  les  concessions  qui  pourront  être 
faites  ne  s  étendront  pas  jusqu'à  la  Turquie. 

Et  pourquoi,  messieurs  ?  parce  que  la  Turquie 
esc  voisine  de  la  Russie,  et  que  la  Russie  voit 
les  inconvénients,  les  dangers  que  pourraient 
offrir  à  ses  nationaux,  aux  chrétiens  même 
qu'elle  protège,  de  pareilles  concessions. 

Il  est  très'difficile  de  lire  les  différen- 
tes dépêches  échangées  par  les  chancelle- 
ries, de  parcourir  la  presse  étrangère  depuis 
quelques  années,  sans  se  rendre  compte  que 
ce  concert  dont  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  nous  menace,  est  dirigé  contre 
nous  ;  que  l'Egypte  a  trouvé  des  facilités  au- 
près des  puissances  étrangères,  qui  étaient 
plus  ou  moins  jalouses  de  l'influence  oue 
nous  avions,  et  au'on  nous  prétait  quelquefois 
même  plus  grande  qu'elle  n'était  réellement. 

Voilà  la  véritable  raison  de  ce  concert. 
Dans  ces  conditions,  n'est-il  pas  plus  rai- 
sonnable de  s'abstenir  que  d'y  entrer  ? 

M.  le  ministre  nous  a  dit  et  répété  plu- 
sieurs fois  :  Nous  ne  vous  proposons  que  des 
conditions  bien  faciles  à  faire  cesser  ;  nous 
vous  promettons  que,  le  jour  où  vous  le  trou- 
verez bon,  nous  en  sortirons* 

Mais,  si  M.  le  ministre  a  fait  ressortir  tous  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  pour  nous  à  ne 
pas  entrer  dans  le  concert  européen,  je  me 
permettrai  de  lui  dire  que'  ces  inconvénients 
seront  bien  plus  grands  quand  il  s'agira  d'en 
sortir.  En  effet,   il  est  bien  plus  difficile  de 


rompre  un  concert  que  de  n'y  pas  entrer. 
(Marques  d'approbation  sur  divers  bancs.) 

lies  niêmes  raisons  qui  peuvent  vous  être 
données  aujourd'hui,  vous  seront  données 
alors  avec  tout  le  caractère  de  gravité  qu'en- 
traînera une  sorte  de  rupture. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  là  un  de  ces  mirages 
comme  ceux  qui  sont  si  fréquents  dans  ces 
terres  d'Egypte.  Je  crois  que  le  ccfncert  euro- 
péen ne  serait  nullement  ébranlé  par  la  déci- 
sion que  nous  pourrions  prendre  ici.  Le  sort  de 
ce  concert  ne  peut  pas  dépendre,  d'une  manière 
sérieuse,  d'une  solution  donnée  dans  une 
question  où  il  s'agit,  en  définitive,  d'intérêts 
minimes  pour  l'Europe  entière  quoique  im- 
portants pour  nous,  parce  q^ue,  en  effet,  notre 
position  en  Egypte  se  relie  a  notre  situation  en 
Orient  et  dans  le  reste  du  monde. 

M.  le  ministre  a  posé  ce  principe  :  Il  ne  faut 
jamais  vouloir,  en  politique  ni  en  diplomatie» 
que  ce  qu'on  peut  ootenir. 

A  côté  de  ce  principe,  j'en  placerai  un  autre 
qui,  à  coup  sûr,  aura  aussi  l'approbation  de 
M.  le  ministre  et  qu'il  aurait  dû  appliquer.  Ge 
principe  est  celui-ci  :  c'est  qu'il  ne  faut  con- 
céder que  ce  qu'on  ne  peut  refuser.  (ApprolÂ- 
tion  sur  divers  bancs.) 

Or,  dans  les  circonstances  actuelles,  les 
puissances  étrangères  ne  nous  demandent  rien. 
L'Egypte  a,  seule,  un  intérêt  dans  la  ques- 
tion et  elle  cherche  à  nous  entraîner  sur  cette 
pente  dont  je  parlais  en  commençant.  On  nous 
a  reproché  de  vouloir  l'immobilité  des  traités. 

Non,  messieurs,  personne  de  nous  n'a  ja- 
mais admis  que  les  nations  dqhrent  rester  im- 
mobiles ;  personne  de  nous  n'a  jamais  admia 
Sue  les  intérêts  des  nations  ne  changent  pas. 
lui,  les  traités  changent  et  doivent  changer  : 
et  ces  grands  négociateurs  dont  on  a  fait  l'é- 
loge, qui  ont  honoré  leur  pays  dans  les  siècles 
passés,  n'ont  jamais  gardé  l'immobilité.  Seu- 
lement ,  quand  ils  ont  fait  des  traités  nour 
veaux«  c'était  pour  faire  un  pas  en  avant,  c'é- 
tait pour  obtenir,  par  ces  traités,  des  avantages 
supérieurs  à  ceux  consentis  par  les  traités  an- 
térieurs. Ici,  nous  faisons  un  pas  en  arrière; 
nous  abandonnons,  en  un  jour,  ce  que  les  siè- 
cles ont  fait,  remarquez -le  bien,  messieurs. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

J'avais  commencé,  messieurs,  en  vous  par- 
lant des  capitulations,  par  vous  dire  quelle  en 
avait  été  la  cause  ;  mais  quelques  mots  sont  né- 
cessaires encore,  et  je  vous  demande  la  permis- 
sion devousfaire  quelques  citations  très-courtes. 

Il  faut  bien  que  vous  sachiez  tous  que,  en 
Orient,  il  n'y  a  pas  d'autre  loi  civile  <pe  le 
Coran  ;  que  le  Coran,  qui  est  la  loi  religieuse,^ 
est  en  même  temps  la  loi  civile;  qu'il  ny  en  & 
pas  d'autre  ;  que  tous  les  musuhnans  regarde- 
'raient  comme  un  traître,  celui  qui,  en  toute 
chose,  ne  se  conformerait  pas  au  Coran.  Eh 
bien,  la  justice  telle  qu'on  la  rend  en  Fraace,. 
la  justice  chrétienne  ne  peut  s'allier  avec  les 
principes  du  Coran  : 

«  Faites  la  guerre  aux  laûdôles  qui  sont  vos 
plus  proches  voisins;  qii'ils  trouvent  en  voua 
durotc  et  persévérance  àjes  attaquer...  t 

ÇCorarij  ch.  9,  v.  29.) 

u  N'appelez  point  les  Infidèles  à  la  paix,  tant 
que  vous  leur  êtes  supérieurs.  » 

[Corarit  ch,  48,  v.  37.) 
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1  Tout  crovdnt  -ïiii  vole  un  pi.ic  ir  s*!!"*  i» 
(t'oran,  ch.  9,  v.  lîi.l 

1  haut,  soDl  io- 
tidUei-  ■ 

{Loran,  sourate  o.  v.  49.) 

X.  l'unirai  de  La  Rondère  !■«  Nonry. 
MaiB  les  tribunaux  no  jugeront  yaa  d'après  \'i 
Coran  I 

H.  le  comte  de  Dnrfort  de  Civrac.  J'ac- 
cepte l'interruption  et  je  dis  rjue  les  tribunaux 
seront  obligés  de  juger  d'après  le  Coran. 

Nous  avons  vu,  dans  toutes  les  dépùclies 

■  de  la  Sublime- Porte,  qu'elle  tenait  espenliel- 

Iflinent  à  ce  que  les  livres  des  cùJea  en  K^ypiu 

oe  s'Acartassent  en  rien  du  Uestonr,  qui  n'est 

autre  chose  que  l'interprétât bn  du  Coran. 

En  commençant,  je  vous  ai  parlô  des  con- 
ctusiooB  d'uno  des  cours  d'appel  du  pays,  la 
cour  d'Aix.  Co  ne  ne  serait  pas  à  moi  à  pien- 
dre,  -vis-à-vis  de  M.  Je  ministre  des  affaires 
étranBères,  la  défense  de  la  cour  d'Aii;  cepen- 
dant, M.  le  lEinistrc  me  permettra  de  lui  dire 
que  si  la  cuur  d'Aix  a  émis,  suivant  lui,  avec 

Îaelque  légôrotil-,  les  conclusious  que  j'ai  sous 
13  yeuï,  il  V  a  ou  peut-tïtre  un  peu  erreur  do 
la  part  de  M.  I.i  ministre,  quand  il  a  attri- 
bue i  la  cour  d'Aix  ce  qui  éiait  le  fait  do  ^oa 
premier  président,  c'est-à-dire  les  hypothèses 
sur  l'adhésion  plus  ou  moins  fondée  des  diF- 
fârenles  puissances  i  la  réforme  judiciairt'. 
lÛ»,  à  coté  do  ces  hypothèses  qui  pouvaient 
due  plus  ou  moins  fondées,  en  raison  de 
l'incertitude  m^me  du  projet  qui  nous  est 
■oamls,  il  y  B  do  la  part  de  la  cour  d'Aix 
des  conclusions  doctriua'les  qu'il  est  nécessaire 
(le  fcire  passer  sous  vos  yeux  ;  car  aucune  au- 
torité n'e^t  plus  liante  aans  le  pays,  aucune 
■otorité  n'est  plus  apte  que  la  cour  d'Aix  à  vous 
£rece  qui  se  passe  en  Orient. 

Void,  messieurs,  ce  que  vous  dit  la  cour 
d'Aix: 

«  Les  critiques  f  oulevéea  par  le  projet  de  ré- 
tome  judiciaire  paraissent  fondées.  Les  causes 
qui  ont  rendu  autrefois  nécessaires  les  capitu- 
JatîoDB  existent  encore  :  l'anta^^oiiisme  cotre 
les  lacea  cUrétiennes  et  musulmanes  est  loa- 
joun  vivant.  La  fusion  n'est  point  faite.  Im- 
pOMrta  même  législation,  les  mêmes  tribu- 
naax composés  d'éiémenis  si  divers  et  si  peu 
lunnORènes  à  des  nations  encore  profondé- 
mant  divisées  par  la  civilisation,  par  les  mœurs, 
parla  religion,  ce  serait  tentar  une  œuvre  im- 
poaaible.  Il  vaut  mieux  mainlenir  le  ttalu  quo. 
■  Il  suit  de  ces  promettes,  que  la  réforme 
t!nt  pas  opportune.  Kile  ne  produirait  quo  des 
•SMi  funestes;  elle  ne  ferait  point  dispaTaiiro 
Im  incouvcnients  de  l'état  actuel  ;  elle  en  crée- 
itit  de  nouveauxt  peui-t'ire  plus  graves  que 
emxqui  existent.» 

Je  no  vais  pas  plus  loin,  messieurs  '.  Vous  le 
mes,  cela  a  une  certaine  autorité.  Ce  ne  sont 
poUit  des  hypothèses  ;  cela  est  liasé  sur  la  con- 
aiiuance  quo  la  courd'Aix  adepuis  un  temps 
inméniorial  de  tous  les  procùs  de  l'Orient. 

Qu'ai-jo  entendu  opposer  à  des  avis  aussi 

brtunent   motivés.'  L'opinion   d'un  homme 

doDt  je   ne  prononcerai   le  nom   dans  celle 

ftwnmMfr  qu'avec 'l'admiration  et  le  respect 

AHKAi.ES.  —  T.  xi.m. 


qui  sont  dus  à  la  grande  ito-.r."  à  la.joellc  il  a 
attaché  son  nom,  M.  deLesscps. 

Mais,  messieurs,  pour  avoir  une  idée  exacte 
de  la  valeur  de  l'opinion  de  M.  de  I.esseps.  il 
faut  se  ren.^re  compte  de  la  silnaiion  où  il 
s'est  irouvi^  placé.  l'our  conduire  l'entreprise 
qu'il  avait  conçue,  pour  arriver  à  ses  Uns, 
pour  pouvoir  l'exécuter,  M.  de  Lesseps  a  dû 
subir  des  conditions  draconiennes:  il  a  dû 
mettre  son  entreprise  sous  la  protection  du 
vice-roi  d'E^îypte;  il  a  dil  la  faire  égyptienne 
et  l'aesojeitir  aux  tribunaux  locaux  qu'il  phi- 
rait  au  vice-roi  d'Egypte  de  lui  imposer.  C'eet 
une  lionne  fortune  pour  M.  de  Lesseps  que  les 
nouveaux  tribunaux  qui  vaudront  toujours 
[  mieux  que  ces  tribunaux  arbitraires. 

Je  me  suis  '.ri'rtois,  dans  la  commission,  de 
^   demander  k  .M.  de  Lesseps  —  car  nous  l'a- 
I  vons  entendu,    —   s'il  était   bien  assuré  du 
1  bon    vouloir  du  vice-roi    d'Egypte,  s'il  était 
I  bien  sûr  que  l'entreprise  du  canal  de  Suez 
I   serait  désormais    soumise  à  ce  nouveau  tri- 
bunal.   M.  de  Lesseps  en  a   l'espoir;   il  es: 
loin  d'en  avoir  la  certitude,   car  il  nous  a 
I   demandé  de  vouloir  bien  intervenir  auprès  do 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  ob- 
I  tenir  en  laveur  de  la  compagnie  du  canal  iino 
I  clause  favorable  à  eu  sujet. 
I       Je  me  résume. 

Il  faut  connaître  l'Orient  pour  se  rendre 
I  un  compte  exact  do  l'effet  que  pourra  pro- 
1  duire  le  veto  que  l'en  vous  demande  anjour- 
,  d'hui.  Je  ne  crains  piis  de  le  dire,  d'un  bout 
'  de  lOrient  à  l'autre,  l'effet  sera  désastreux. 
I  Le  jour  oi  l'on  apprendra  quo  les  Fran- 
I  rais  ne  savent  plus  sa  défendre  eux-mêmes, 
I  comment  voulez-vous  que  les  chrétiens  d'(>- 
I  rient,  qui  ont  fonié  sur  eux  tout  leur  espoir, 
qui  nous  regardent,  messieur.»,  comme  leurs 
protecteurs,  comment  voulez— vous  qu'ils  con- 
servent pour  nous  le  respect,  l'amour,  je  puis 
1  dire,  qu  ils  onteu  jusqu'à  ce  jour? 
[  Quand  on  dira  que  les  Français  désormais 
I  seront  jugés,  en  Egypte,  ni  plus  ni  moins  que 
,  comme  des  tel'ahs,  je  vous  déclare  qu'il  n'y 
,  aura  plus  de  sécurité  pour  nos  naUonaui. 

M.   Vente.    Mais   ils   seront  jugés  comme 
'   tous  les  résidents  européens! 

M.    le   comte  de   Durfort   de    Clirrac. 
I  Jusqu'à  présent,  il  y  avait  inviolabilité;  ruais 
I  cette  inviolabilité  disparaîtra,  pour  ainsi  dire. 
H.  'Vente,  Ce  seront  des  tribunaux  euro- 
péens! 
I       U.  le  comte  de  Darfort  de  CIvrac.  Cet 
I   tribunaux  seront  sous  la  dépendance  du  gou- 
vernement égyptien,  sous  la  dépendance  de 
celui  qui  en. payera  les  membres.  Est-ce  là  une 
garantie?  En   tout  état  de  choses,  l'effet  sera 
produit,  et  dans  tout   l'Urieni  on  dira  :  Les 
vieilles  traditions  françaises  sont  oubliées. 

Je  puis  faire  appel  ici  à  iOCl»  ceux  qui  sont 
de  co  calé  de  l'Assemblée  (l'orateur  désigne  la 
gauche),  la  monarchie  a  été  grande,  grande 
par  la  protection  qu'elle  accordait  non-seule- 
ment a  ses  sujets  en  Orient,  mais  i  tons  les 
Européens,  à  tous  les  chrétiens.  I^a  I''raiic<^ 
par  là  est  devenue  grande  aux  yeun  do  tous. 

O's  traditions  glorieufes,  la  République  b's 
avait  recuediies  et  coniinuéet^  et  je  voudr.iis 
faire  passer  sous  vos  yeux  les  instructions 
qu'elle  donnait  au  général  Aubert-Dubayet, 
ambassadeur  à  ConsWntinople.  Non-seulement 
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elle  lui  recommandait  de  veiller  avec  soin  au 
maintien  des  capitulations,  mais  encore  —  ce 
qui  vous  étonnera  davantage  peut-être,  —  la 
Convention,  laissant  de  côté  le  culte  de  la 
déesse  Raison  et  les  fêtes  de  TËtre  suprême  et 
toutes  ces  parodies  bonnes  à  livrer  en  pâture 
à  des  foules  en  délire,  la  Convention  ordon- 
nait à  son  ambassadeur  de  protéger  en  Orient 
les  chrétiens,  comme  la  France  Favait  tou- 
jours fait. 

Auprès  de  nos  nationaux  en  Egypte,  quel 
effet,  messieurs,  allez-vous  produire? 

Il  y  a  eu  un  moment  où  on  a  cru  qne  la 
France,  comprenant  la  situation,  rappelait  son 
consul  général  qui  revenait  en  France.  Il  y  eut 
une  satisfaction  générale  ;  un  cri  de  délivrance 
à  Alexandrie  est  parti  de  toutes  les  poitrines  : 
f  Des  Anglais,  des  Autrichiens,  des  Ita- 
liens sont  venus  nous  demander  d'être  leur 
écho  pour  exprimer  à  notre  Gouvernement  et 
à  son  représentant  leur  enthousiast^e  gratitude, 
et  voici  en  quels  termes  le  Manifeste,  un  jour- 
nal placé  sous  la  juridiction  hollandaise  et  ré- 
digé par  un  Grec,  M.  Georges  Goussio,  a  an- 
nonce la  nouvelle  du  refus  de  la  France  : 

«  Européens,  réjouissez-vous  ! 

c  Le  consul  général  de  France  a  reçu  hier 
de  son  Gouvernement  Tordre  de  suspendre 
toute  négociation  sur  la  réforme  judiciaire  et 
de  refaser  à  cet  égard  tout  arrangement,  et 
cela  pour  sauvegarder  la  dignité  de  la  France. 
Cette  décision  honore  le  Gouvernement  de 
Versailles. 

«  Nous  l'avions  dit,  c*est  de  la  France  seule 
que  nous  devons  attendre  le  salut. 

c  Si  8.  Exe.  Nubar-Pacha  est  renseigné  sur 
les  manifestations  que  cette  nouvelle  a  soule- 
vées ici,  s'il  ne  ferme  pas  les  yeux  pour  ne  pas 
voir  et  les  oreilles  pour  ne  pas  entendre,  il 
comprendra  enfin  quMl  vient  de  remporter  un 
échec,  une  défaite  décisive. 

t  Pouvons-nous  l'espérer?  Ce  serait  impru- 
dent; aussi  nous  rappelant  que  la  prévoyance 
est  la  sœur  de  la  sagesse  et  la  prudence  mère 
de  la  sûreté,  nous  croyons  bon  de  nous  tenir 
sur  le  qui-vive  et  de  ne  pas  abandonner  la 
lutte  sur-ce  premier  succès.  Pour  grand  qu'il 
soit,  il  faut  prévoir  et  empêcher  le  retour  offen- 
sif de  Tennemi. 

I  Depuis  deux  mois,   nous  sommes  sur  la 

.  brèche  ;  nous  y  resterons  et  nous  engagerons 

nos  concitoyens  à  ne  paç  interrompre  leurs 

pétitions,  à  se  souvenir  du  Si  vis  pacem  para 

oellum,  • 

f  II  y  aurait,  actuellement,  une  sorte  de  pé- 
tition dont  la  signification  nous  paraîtrait 
excellente  :  ce  serait  une  adresse  au  Président 
de  Mac  Mahon  pour  le  féliciter  et  le  remercier 
de  la  décision  prise  par  son  gouvernement.  • 

Malheureusement,  messieurs,  ces  espérances 
ont  été  trompée^ 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous 
a  parlé  de  toutes  les  pétitions  qu'il  recevait. 
Mais  nous  en  avons  reçu  aussi,  et  par  centai- 
nes, couvertes  de  milliers  de  signatures.  Eh 
bien,  dans  ces  pétitions,  que  vous  demande- 
t-on? 

Ecbutez,  messieurs! 

c  Les  futurs  juges,  assure-ton,  sont  déjà 
nommés;  le  gouvernement  égyptien  les  a  choi- 
sis directement,  sans  attendre  la  présentation 
de  leurs  gouvernements  respectif.  Ainsi  la 


seule  garantie  qui,  peut-être,  eût  pu  soustraire 
les  nouveaux  juges  à  l'influence  du  gouverne- 
ment local  se  trouve  anéantie  d'avance. 

«  Aussi,  ne  nous  reste-t-il  qu'à  renouveler 
respectueusement  toutes  les  protestations  que 
nous  avons  déjà,  par  le  passé,  adressées  à 
l'Assemblée  nationale.  Si  quelques  rares  Fran- 
çais ont  pu  signer  des  pétitions  favorables  à  la 
réforme,  il  sera  bien  facile  de  prouver  que 
leurs  intérêts  relèvent  directement  *du  gouver- 
nement du  vice-roi  ;  ils  se  sont  trouves  dans 
la  nécessité  de  céder  à  la  pression  incessante 
que  ce  dernier  exerçait  sur  eux. 

t  Venus  en  Egypte...  »  (Bruit.) 

Encore  un  instant  d'attention,  messieurs 
Voici  le  langage  de  nos  nationaux.  (Parlez  I) 

a  Venus  en  Egypte  sous  le  bénéfice  Qt  l'a- 
bri des  garanties  que  nous  assuraient  les  capi- 
tulations et  les  usages  séculaires,  nous  ne 
pouvons  croire  qu'une  Assemblée  française 
consente  à  exposer  nos  personnes  et  nos  biens 
aux  hasards  de  l'épreuve  que  l'on  veut  tenter 
sur  nous. 

c  En  supposant  par  impossible  me  la  ré- 
forme soit  acceptée,  ne  serait-il  pas  de  la  plos 
haute  équité  de  surseoir  à  sa  mise  en  pratique 
pendant  un  délai  de  trois  ans  au  moins,  afin 
de  laisser  aux  intéressés  le  temps  nécesBaire 
pour  leur  permettre  de  régler  leurs  afUrec;  et 
de  quitter  le  pays?  » 

M.  Jules  Favre.  Et  comment  nos  natio- 
naux seront-ils  jugés  ! 

M.  le  comte  de  Darfort  de  Glvrao.  Eh 
mon  Dieu  I  j'en  demande  pardon  &  M.  Jules 
Favre  ;  mais  il  est  bien  certain  que  nos  natio- 
naux connaissent  mieux  que  nous  leurs  intô- 
rets. 

ik.  Vente.  L'enquête  a  produit  des  témoi- 
gnages plus  nombreux  dans  le  sens  con- 
traire! 

M.  le  comte  de  Burfort  de  Givrac.  Au- 
jourd'hui, sur  100  pétillons  venant  d'J^ypte, 
il  y  en  a  95  signées  par  des  sujets  fhmçais,  qui 
voient  avec  douleur  l'avenir  que  vous  leur  pré- 
parez. Les  autres  ont  été  signées  dans  des 
circonstances  bien  différentes;  elles  ont  été 
faites  dans  des  conditions  de  dépendance,  par 
des  serviteurs  des  pachas  d'Egypte,  des  entre- 
preneurs qui  exécutent  de  grands  travaux  peuU 
être,  mais  en  dehors  des  conditions  de  negooi 
qui  doivent  surtout  fixer  votre  sollicitude. 

J'appellerai,  messieurs,  en  terminant,  toute 
votre  attention  sur  les  efiî^s  dont  je  vous  par- 
lais tout  à  l'heure,  sur  cette  diminution  de 
notre  influence,  non-seulement  en  Egypte, 
mais  dans  tout  le  Levant. 

Permettez- moi  de  vous  rappeler  un  souvenir 
qui  m'est  personnel. 

Dans  les  gorges  du  Taurus,  dans  les  mon- 
tagnes d'Arménie  comme  de  la  Ghaldée,  c'est 
avec  une  émotion  profonde  que  j'ai  rencontré 
des  gravures  représentant  les  hauts  faits  de 
notre  histoire,  souvenirs  précieux  pour  deâ  Fran- 
çais ;  c'est  surtout  avec  émotion  que  j'ai  re- 
trouvé le  portrait  du  roi  Charles  X.  Pourquoi, 
messieurs?  parce  que  le  roi  Charles  X,  en 
1828,  s'était  fait  le  protecteur  des  Arméniens 
catholiques,  parce  qu'il  avait  fait  reconnaître 
leur  autonomie  et  assuré  la  liberté  de  leur 
«tulte.  Qui  sait  cela  aujourd'hui  en  France?  Oe 
sont  des  faits  oubliés. 

Eh  bien ,  si  vous  a^iez  tu  comme  moi 
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)a  reconnaissance  profonde  de  ces  hom- 
mes que  nous  ne  connaissons  pas,  mais  qui 
sont  nos  frères  par  les  sentiments  ,  si  vous 
aviez  vu  combien  ils  étaient  attachés  à  tout  ce 
oui  est  la  France,  vous  hériteriez  à  adopter  la 
aétermination  qui  vous  est  proposée.  (Très- 
bien  1  sur  quelques  bancs.) 

M.  Vente.  La  réforme  judiciaire  ne  chan- 
gera rien  à  leur  situation  I 

X.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  Je 
vous  demande  pardon,  monsieur  Vente  1  la  ré- 
forme produira  peut-être  le  changement  que 
j'annonce,  et,  sur  ce  point,  vous  avez  ropinion 
d'un  de  nos  hauts  fonctionnaires  en  Egypte, 
du  consul  général. 

Vous  pouvez  vous  rappeler  les  termes  de  sa 
dépêche  :  c  Nous  venons  de  livrer  les  biens  de 
nos  nationaux,  dit-il  dans  cette  dépêche  ;  t.V 
chon6,  au  moins,  de  ne  pas  livrer  leur  hon- 
neur. »  (Interruptions.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Lisez  toute  la  dépêche  ! 

M.  Tirard.  Oui,  lisez  le  passage  qui  suit  I 
Lisez  complètement  ! 

M.  le  comte  de  Dnrfort  de  Civrac. 
Avant  de  lire  cette  dépêche,  aue  je  fais  de- 
jnander,  voulez-vous  que  je  lise  une  autre 
pièce? 

M.  Rouvier,  rapporteur.  Vous  êtes  maître 
de  votre  discussion.  Lisez  les  pièces  qu'il  vous 
convient  de  fiiire  connaître.  M.  Vente  vien- 
dra lire  &  la  tribune  les  documents  utiles  à  sa 
cause. 

M.  Vente.  Je  ne  demande  qu*une  chose 
bien  simple  :  c'est  que  l'honorable  orateur 
veuille  bien  lire  complètement  une  citation 
qu'il  apporte  à  la  tribune. 

X.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  M.  le 
ministre  des  atlaires  étrangères  vous  a  parlé, 
dans  des  termes  mvstérieux,  d'une  note  f  mr- 
nw  par  Nubar-Pacha.  Cette  note  n'a  pas  été 
eommoniquée,  mais  elle  court  à  Alexandrie  et 
dio  est  arrivée  jusqu'à  nous. 

•Poisqne  M.  le  ministre  des  affaires  étrange- 
IM  me  met  au  défi,  je  citerai  cette  lettre  qui 
mi  nne  insulte  faite  à  la  France  au  moment 
ob  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  fai- 
aiit  Péloge  du  vice-roi  et  nous  disait  tout  ce 

M  nous  lui    devions  d'amour  et  de  ten- 


flMMe«i 


M.  l0  duc  Decazes,  ministre  des  affaires 
Htwigères.  Où  avez- vous  vu  cela,  monsieur? 

M.  le  comte  de  Dnrfort  de  Civrac.  Dans 
^■Iffi  discours,  monsieur  le  ministre. 
¥eiei  la  lettre  dont  je  parlais  : 
«  ...Dans  les  conditions  actuelles,  c'est  àdire 
dans  le  cas  où  quelques  puissances  n'adhère- 
WÊàÊùi  point  à   la  nouvelle  réforme,  il  est 
fraqne  superflu  de  le  dire,  le  gouvernement 
■tarait  pas  même  besoin  de  prévenir  ses  ad- 
~^^  Iréi,  ainsi  que  les  daïra  vice-royales  et 
des  princes,  que  ce  ne  serait  qu^à  leurs 
et  périls,  au  point  de  vue  du  cours  de 
),  qu'ils  pourraient  entretenir  des  re- 
de  commerce  avec  les  sujets  des  puis- 
non  adhérentes.  > 
peu  plus  loin  : 
Uonverture  des  nouveaux  tribunaux  aura 
conséquence  immédiate  et  forcée  la  sup- 
des  tribunaux  de  commerce  d  Alexan- 
r^Mda  Caire.  Quant  aux  différends  avec  les 
donsgouvememenUles,  la  voie  ^eule 


des  tribunaux  locaux  leur  sera  ouverte,  comme 
pour  leurs  différends  avec  les  indigènes,  et  le 
gouvernement  n'acceptant  en  aucun  cas,  comme 
moyen  de  solutions,  les  arbitrages,  les  commis- 
sions ou  tous  autres  moyens  exceptionnels  en 
dehors  des  tribunaux  locaux  tels  qu'ils  sont 
actuellement  organisés  et  composés.  » 

Je  vous  le  disais,  messieurs,  n'avons-nous 
pas  la  preuve  d'une  volonté  arrêtée  de  détruire 
toutes  les  capitulations,  quand  le  ministre  du 
pacha  vient  dire  qu'il  ne  nous  restera  plus 
d'autre  refuge  que  la  justice  même  du  pays? 

Maintenant,  si  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  veut  me  donner  la  dépêche  de  M. 
de  Gazaox,  je  crois  qu'elle  ne  peut  pas  préva- 
loir contre  ce  que  je  viens  de  dire. 

(M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  fait 
remettre,  par  un  huiss'er,  à  Torateur  le  volume 
contenant  les  pièces  diplomatigues  relatives  à 
la  question  de  la  réforme  judiciaire  en  Egypte, 
après  l'avoir  ouvert  à  la  page  où  se  trouve  la 
dépêche  de  M.  de  Cazaux.) 

M.  le  comte  de  Dnrfort  de  Civrac. 
«  Mais  ces  réserves  posées,  dit  M.  de  Ca- 
zaux, je  ne  dois  pas  dissimuler  à  Votre  Ex- 
cellence que  le  statu  quo  est  à  peu  près  impos- 
sible à  conserver...  • 

Mais  ce  n'est  pas  la  même  dépêche  que  ceUe 
dont  je  parlais. 

M.  Tirard.  Je  vohs  demande  pardon  I  c'est 
la  suite  de  la  dépêche  que  vous  venez  de  citer. 
Cela  vient  immédiatement  après  ce  que  vous 
a\ez  cité  tout  à  l'heure. 

M.  Jules  Favre.  Vous  no  ferez  pas  que  le 
statu  quo  ne  soit  pas  impossible  et  que  cette 
impossibilité  ne  soit  constatée  par  tous.  On 
change  toujours  la  question;  on  raisonne 
sur  des  chimères  et  des  conjectures.  En  dé- 
finitive, on  ne  touche  pas  aux  capitulations! 

M.'  Ronvier,  rapporteur.  On  les  met  en 
pièces,  on  les  détruit... 

M.  le  comte  de  Dnrfort  de  Civrac, 
reprenant  sa  lecture  :  c  Dans  nos  premières  con- 
versations, le  ministre  de  Son  Altesse  m'avait 
laissé  entrevoir  que,  s'il  ne  pouvait  consentir  à 
la  suppression  complète  que  nous  demandons, 
il  chercherait  du  moins  à  proposer  une  distinc- 
tion entre  les  effets  civils  ou  commerciaux  et 
les  conséquences  pénales  de  la  banqueroute 
frauduleuse. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  à  ce  sujet,  sa  réponse 
définitive  a  été  :  que  le  gouvernement  égyptien 
ne  pouvait  rien  modifier  au  paragraphe  8  et 
que  le  texte  en  devait  être  intégralement  main- 
tenu parce  qu'il  avait  été  voté  par  les  délégués 
des  puissances  et  approuvé  déjà  par  la  grande 
majorité  d'entre  elles. 

c  J'ai  répliqué  à  Nubar  que  c'était  le  gou- 
verneur égyptien  et  non  la  France  qui  dési- 
rait la  réforme  judiciaire,  qu'en  présence  de 
la  tin  de  non-rocevoir  qu'il  m'opposait,  je  n'a- 
vais quVi  suspendre  los  négociations  et  que  je 
ne  pourrais  les  reprendre  que  lorsqu'il  m'ap- 
porterait des  prv)positions  plus  concihantes  et 
Slus  en  rapport  avec  ses  premières  déclarations 
ans  la  commission  du  Caire.  Nubar-Piicha 
parut  alors  se  retirer.  » 

Est-ce  cebi  quo  vous  désiriez  quo  je  lise  ? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  répondre. 

M.  le  comte  de  Dnrfort  de  Civrac.  Vous 
ne  pourrez  me  répondre,  monsieur  le  ministre, 
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qu'une  seule  chose  :  vous  ne  pourrez  que  vous 
réfugier  derrière  ce  concert  européen  dont 
vous  avez  parlé;  mais  vous  ne  pourrez  pas  nous 
dire  que  c'est  la  France  qui  a  désiré  un  pareil 
état  de  choses. 

M.  lei  ministre.  J'ai  dit  le  contraire  à  la 
tribune. 

M*  le  comte  àe  Dnrfortde  Cl  vrac.  Vous 
connaissez  les  négociations  ;  vous  savez  qu'à 
partir  de  1867,  sous  .l'empire,  tous  les  minis- 
tres ont  été  successivement  opposés  à  ces  ré- 
formes. (Interruptions.) 

M.  Vente.  Mais  non! 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  interrom- 
pre. Laissez  l'orateur  développer  ses  argu- 
ments. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Cl  vrac.  Le 
premier  quines'y  soit  point  opposé— et  c'est  à 
partir  de  ce  jour  que  vous  vous  êtes  lancés  sur 
cette  pente  fatale,  —  ce  fut  M.  Emile  Olli- 
vier. 

M.  Emile  OUivier,  en  1870,  non- seulement 
a  changé  la  diplomatie,  la  politique  de  ses  pré- 
décesseurs, mais  il  a  fait  lui-même  un  projet 
qu'on  a  appelé  projet  français.  C'est  ce  projet 
C[ui  a  été  repris,  que  vous  suivez  encore  au- 
jourd'hui ;  c'est  ce  projet  seul  qui  a  fait  dévier 
la  France  de  ses  traditions  glorieuses,  tou- 
jours  maintenues  jusquç-là  par  elle. 

Voilà  la  vérité,  monsieur  le  ministre  ;  c'est 
là  l'historique  de  la  question  ;  tout  ce  qui  s'est 
fait  depuis  a  été  uniquement  le  résultat  de  la 
mauvaise  direction  que  M.  Emile  OlUvier  a 
donnée  à  sa  politique. 

J'ai  lu  avec  une  certaine  satisfaction,  avec 
fierté,  les  dépêches,  même  celles  des  ministres 
de  l'empire,  MM.  de  La  Tour-d'Auvergne,  de 
Moustier,  qui  ont  défendu  les  vrais  intérêts  de 
la  France.  Mais  aujourd'hui  nous  livrons 
l'influence  de  la  France,  nous  abandonnons, 
comme  le  dit  M.  de  Gazaux,  l'honneur  de  nos 
nationaux  en  Egypte,  et  quand  il  sera  perdu 
en  Egypte,  le  mal  s'étendra,  la  conlagion  ga- 
gnerai Orient  tout  entier. 

Messieurs,  j'ai  rempli  mon  devoir  ;  que  l'As- 
semblée fasse  le  sient  (Très -bien  !  très- bien  ! 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  Je  donne  la.  parole  à 
M.  le  vice -président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur,  ponr  des  dépôts  dé  projets  de  lois. 

M.  le  vice -président  da  conseil,  mi- 
nistre de  rintérieur.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet 
de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  crédit  de  880,000  francs  aur  l'exer- 
cice 1876  pour  le  payement  de  l'indemnité  à 
allouer  aux  délégués  des  conseils  municipaux 
par  l'article  17  de  la  loi  du  2  août  1875  sur  les 
élections  sénatoriales. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à 
la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  seraMm- 
primé  et  distribué. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  son  renvoi  à  la 
commission  du  buoget  ? . . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  vice- président  da  conseil,  mi- 
nistre de  rintérieur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  un  autre  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Glermont-Ferrand  (Puy-de- 


Dôme)  à  contracter  un  emiH'unt  de  138,000  fr. 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

J'en  demande  le  renvoi  à  la  commission 
d'iniérùt  local. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
d'intérêt  local. 

Je  donne  à  l'Assemblée  connaissance  du 
scrutin  pour  la  nomination  de  5  sénateurs. 

Nombre  des  votants 631 

Bulletins  blancs  ou  nuls '5 

Suffrages  exprimés 626 

Majorité  absolue 314 

Ont  obtenu  : 
MM. 
le  général  de  Gissey. ...    396  voix.* 

Wallon 284  — 

Dupanloup 270  — 

Raudot 261  — - 

l'amiral  de  Montaignac. .  258  — 

l'amiral  Saisset. 23î  — 

Brelay 219  — 

Peyrat 217  — 

le  marquis  de  Maleville.  208  — 

le  baron  de  Janzé ......  206  — 

Mathieu-Bodct 85  — 

le  colonel  Denfert-Ro- 

cherean 73  — 

de  Ventavon 61  — 

le  ffénéral  Le  Flo 60  — 

leducDecazes 28  — 

■t areni ....• ,  ZH  ^— 

Barni 19  — 

le  baron  Ghaurand 13  — 

Je  ferai  remarquer  à  l'Assemblée  que,  d'a^ 
près  le  recensement  de  MM.  les  scrutateurs» 
le  chiffre  des  bulletins  ayant  été  de  631,  tandis 
que  celui  des  boules  de  contrôle  n'a  été  qne 
629,  il  y  a  lieu,  selon  la  jurisprudence  cons- 
tante en  pareil  cas,  de  déduire  deux  unités  du 
chiffre  des  suffrages  exprimés  et  aussi  de  celui 
des  voix  obtenues  par  le  candidat  élu. 

D'après  ce  principe,  le  nombre  des  sufflrages 
exprimés  doit  être  ramené  à  624,  celui  de  la 
majorité  absolue  à  313,  et  le  nombre  des  voix 
qui  se  sont  portées  sur  M.  le  général  de  Gissey 
doit  être  réduit  à  394. 

Gomme  malgré  ce  retranchement,  M.  le 
général  de  Gissey  a  encore  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés,  je  le  proclame  séna- 
teur. 

Nous  reprenons  la  discussion  de  la  loi  rela- 
tive à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte. 

La  parole  est  à  M.  Tirard. 

M.  Tirard.  Messieurs,  je  ne  monte  pas  à 
la  tribune  avec  la  pensée  de  prononcer  un  dis- 
cours; je  serais  assurément  mal  venu  à  le 
faire  à  l'heure  oi!i  nous  sommes  arrivés.  Je  me 
propose  simplement,  comme  membre  de  la  mi- 
norité de  votre  commission,  de  vous  présenter 
une  très-courte  observation  qui  ne  sera  peut- 
être  pas  sans  utilité,  au  moment  où  l' Assem  - 
blée  est  appelée  à  se  prononcer  définitivement 
sur  la  grave  question  qui  lui  est  soumise. 

Lors  de  la  l'«  délibération,  nous  étions 
en  présence  de  deux  solutions  :  d'une  party 
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Tadoptioa  da  projet  présenté  par  M.  lo  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  et,  d'antre  part,  la 
proposition  d'ajournement  qui  vous  était  faite 
par  la  majorité  de  votre  commission.  Cette 
proposition  a  été  écartée  ;  nous  n'avons  donc 
plus  à  nous  en  occuper. 

Gependant,  et  pour  rassurer  ceux  d'entre 
nos  honorables  collègues  qui  auraient  pu  être 
troublés,  inquiétés  par  les  attaques  très- vives, 
nombreuses,  véhémentes,  qui  ont  été  dirigées 
contre  lo  nouveau  règlement  d'organisation 
judiciaire  en  Egypte,  je  voudrais  essayer  de 
démontrer  que  lès  motifs  qui  avaient  inspiré 
la  majorité  de  votre  commission  pour  vous  de- 
mander Tajournement,  no  sont  point  inconci- 
liables avec  les  réserves  qui  ont  été  insérées, 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans 
les  documents  que  j'appellerai  son  protocole 
d'acceptation. 

Je  voudrais  vous  démontrer  en  outre  que 
non-seulement  ces  deux  points  ne  sont  pas 
inconciliables,  mais  encore  que  les  réserves 
faites  par  le  Gouvernement  donnent  satisfac- 
tion dans  une  assez  large  mesure  aux  critiques 
dirifrées  contre  le  projet. 

C'eôt  à  dessein  que  je  parle  des  motifs  oui 
ont  inspiré  votre  commission  et  non  pas  aes 
conclusions  elles-mêmes.  11  y  a,  en  effet,  mes- 
sieurs, une  différence  considérable  ,  et  qui  n'a 
certainement  pas  échappée  à  beaucoup  d'entre 
vous,  entre  les  développements  du  très-remar- 
quable rapport  de  mon  honorable  ami  M.  Bou- 
vier et  les  conclusions  qui  le  terminent. 

Dans  ce  rapport,  en  effet,  tout  est  attaqué, 
rien  ne  résiste  du  projet  d'organisation  ju- 
diciaire. Les  intérêts  de  nos  nationaux, ~  M.  de 
Durfort  de  Givrac  vient  encore  de  le  dire,  —sont 
complètement  abandonnés,  complètement  sa- 
crifies. Il  no  ceste  rien,  absolument  rien,  de 
nos  anciennes  chartes  appelées  capitulations  ; 
il  n'y  aura  plus  pour  juges  que  des  créatures 
appartenant  au  vice-roi;  en  un  mot,  il  sera 
imposHible  désormais  aux  étrangers  d'obtenir 
joattce  en  Egypte. 

£t  l'on  se  demande,  en  vérité,  comment, 
après  ces  critiques  si  amères,  si  vives,  la 
commission  termine  en  vous  demandant  non 
pM  le  rejet  pur  et  simple  du  projet,  mais  un 
ajonmement  qui  permette  à  M.  le  ministre 
d^obtenir  certames  améliorations. 

Cette  contradiction,  qui  est  évidente,  qui 
ne  peut  pas  être  contestée,  et  qui  est  rendue 
plo8  sensible  encore  par  les  discours  que 
noos  avons  entendus,  elle  provient  de  ce 
fait  :  que  la  situation  acLuelle,  devant  la- 
quelle il  est  imposs.ble  de  reculer,  que  nous 
ne  pouvons  pas  changer,  s'est  imposée  à  votre 
commission,  je  ne  dirai  pas  à  son  insu,  mais 
en  quelque  sorte  malgré  elle,  comme  elle  s'es^. 
imposée  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
^ms,  comme  elle  s'est  imposée  à  la  mino- 
rité de  la  commission,  comme  elle  s'impose  à 
TOUS  tous. 

Et  en  effet,  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de 
i6  demander  fû  l'organisation  nouvelle  ,des 
tribunaux  en  Egypte  Cft  ou  n'est  pas  à  faire  : 
ellaexiÀte.  c'est  un  fait  accojipli.  Qao  l'on  ait 
tons  les  rc^.;[el»  imaginables  pour  le  pissé, 
que  l'on  reproche  à  M.  Emile  Ollivier  la  lé- 
gèreté avec  laquelle  il  a  consenti  à  étudier  de 
nouveau  cette  question,  je  le  veux  bien,  je 
n'associe  à  tous  ces  repioches;  mais,  encore 


un  coup,  sommes-nous  en  1867  ?  non,  nous 
sommes  à  la  fin  de  1875,  et  au  {•*  janvier  de 
l'année  prochaine,  c'est-à-dire  dans  quelques 
jours,  que  vous  ayez  répondu  oui  ou  que  vous 
ayez  répondu  non,  il  est  incontestable  que  les 
nouveaux  tribunaux  commenceront  à  fonction- 
ner. 

Au  banc  de  la  commission.  Gela  n'est  pas 
certain  I 

M.  Tirard.  ...et  l'on  peut  se  demander,  — 
la  question  est  là,  —  quel  sera  le  sort  de  nos 
nationaux,  dès  ce  moment,  pour  lo  règlement 
des  différends  qui  pourront  s'élever  entre  eux 
et  d'autres  étrangers  ou  des  indigènes  ? 

Le  nouveau  projet  n'est  pas  un  idéal  de  la 
perfection,  je  lo  reconnais  *,  mais  si  vous  aviez 
le  temps,  je  voudrais  pour  tout  an  monde  que 
vous  entendissiez  l'éminent  jurisconsulte,  M.  le 
sénateur  Humber t.. .  (Sourires)  :  il  viendrait  à  la 
tribune  avec  les  nouveaux  codés  égyptiens,  et  il 
vous  montrerait,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à 
son  talent  et  à  sa  personne,  de  nombreuses 
lacunes,  des  contradictions,  des  anomalies, 
qui  demandent  absolument  à  être  modifiées  et 
changées. 

Et  ici  je  suis  absolument  d'accord  avec 
la  commission,  et  je  crois  que  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ne  le  nie  pas  plus 
que  nous.  Seulement  comment  allons-nous 
négocier?  La  commission  ne  repousse  pas  le 
projet ,  elle  dit  à  M.  le  ministre  :  Négociez  sur 
de  nouvelles  bases  !  Elle  n'indique  pas  les- 
quelles. 

Pour  répondre  aux  indications  de  la  com- 
mission, il  faut  chercher  dans  le  rapport  et 
dans  les  discours  qui  ont  été  prononcés  a  cette 
tribune  quelles  sont  les  bases  nouvelles  sur 
lesquelles  il  faudrait  négocier. 

Je  ne  veux  pas  rechercher  tous  les  docu- 
ments, ni  revenir  sur  tout  ce  qui  a  été  dit,  je 
ne  m'attache  qu'aux  faits  principaux,  ceux  qui 
sont  indispensables  à  la  clarté  de  ma  démons- 
tration. 

Comment  obtenir  les  améliorations  deman  • 
dées  par  les  adversaires  du  projet?  c  Obtenez-les 
d'abord,  nous  dit  la  commission,  puis  nous  si- 
gnerons. B  Cest  bientôt  dit.  A  quoi  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  répondait,  avec  juste 
raison  :  c  Avec  qui  et  comment  voulez- vous  que 
je  négocie  7  >  Puis  il  ajoutait  :  c  La  réforme 
est  accomplie;  les  tribunaux  nouveaux  vont 
fonctionner  en  Egypte  le  {«'janvier  1876i;  trois 
places  sont  réservées  aux  magistrats  français, 
et  si  la  France  n'occupe  pas  les  trois  places 
qui  lui  sont  réservées,  il  est  incontestable  que 
le  vice -roi  d'Egypte  se  trouvera  dans  la  néces- 
sité de  remplacer  les  trois  juges  français  par 
trois  juges  étrangers,  puisque,  aux  termes  de 
la  convention,  le  nombre  des  juges  indigènes 
et  celui  des  juges  étrangers  est  d'avance  dé- 
terminé. Comment  voulez-vous  que  je  négocie 
utilement  dans  ces  conditions  ? 

Et,  en  effet,  dans  quelle  situation  le  mi- 
nistre va-t-il  se  trouver?  Je  suppose  que 
M.  le  ministre  s'adresse  au  khédive,  que 
répondra  le  khédive  /il  répondra:  i  Je  ne  peux 
pas  négocier  ;  je  suis  lié  par  une  convention 
avec  toutes  les  autres  puissances  ;  mes  tribu- 
naux commenceront  à  fonctionner  le  !«' jan- 
vier: je  ne  sais  pas  comment,  avant  d'avoir 
£ait  une  certaine  expérience?,  il  serait  possible 
de  venir  modifier  un  état  do  choses  qui  est  à 
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peine  commencé,  qaenons  n'avons  pu  pn  ap- 
précier, et,  dana  tous  les  «ta,  je  ne  pnia  pae  né- 
gocier eans  m'enlendre  avec  lea  antres  puU- 
nncea.  i 

Si  M.  le  ministre  s'adresse  aux  autres  puis- 
sincea,  elles  répondront  :  Voua  êtes  bien  bon 
de  \OUB  occuper  de  cette  réforme,  vous  n'y 
êtes  pas  intèreseél  On  vous  a  attendu  pen- 
dant quatre  années;  par  déférence,  on  a  cob- 
Bcntl  a  voua  attendre  jusqu'au  l"  janvier  pour 
que  votre  Assemblée  ait  le  temps  de  terminer 
reiamen  approfondi  du  règlement  nouveau. 
Aujourd'hui  nous  auriotis  été  heureux  de 
proSter  des  lomiéres  que  vos  magistrats  et 
vos  membres  du  barreau  auraient  apportées 
dans  l'étude  des  a&'aires  et  de  l'application  des 
nouveaux  codes  ;  vous  ne  t'avez  pss  voulu, 
yona  êtes  resté  à  la  porte,  voas  i)oudez  :  que 
voulez-vous  que  nous  fassions  ?  Cela  ne  vins 
regarde  pas,  vous  êtes  désintéressés.  Que  ces 
tribunaux  fonctionnent,  bien  ou  mal,  es  n'est 
pas  votre  affaire,  puisque  vous  n'en  reconnais- 
sez pas  l'autorité  en  ce  qui  concerne  vos  na- 
tionaux. 

Voilà  ce  que  les  puissances  répondront,  en 
enveloppant,  bien  entendu,  leur  réponse  de 
cea  formes oourtoiseset  polies  dont  la  diploma- 
tie sait  faire  usage,  mais  an  fond  cela  voudra 
dire  :  Cette  question  ne  vous  regarde  pas. 

Voilà  dans  quelle  situation  sera  le  Gouver- 
nement pour  négocier. 

Je  suppose,  au  contraire,  qoe  nous  ayons 
noB  trois  magistrats  installés  dans  les  nou- 
veaux tribunaux,  que  nous  ayons  des  avo- 
cats admis  à  plaider  pour  leur  clientèle 
française ,  croyez-vous  que  lorsque  toutes 
les  lacunes  dont  on  a  signalé  l'eiistence  se- 
ront constatées,  lorsqu'il  y  aura  des  difficul- 
tés, dea  conflits,  lorsqne  ces  magistrats  vien- 
dront appeler  Tattention  de  leurs  collëguea  sor 
les  difficultés  que  présente  l'application  de  la 
législation  nouvelle,  croyez-vous  que  les  étran- 
gers qui  ont  un  intérêt  tout  aussi  considérable 
que  n9ua  à  avoir  une  bonne  et  prompte  justice, 
ne  seront  pas  les  premiers  à  s'a^^socier  atix 
efforts  de  notre  Gouvernement  pour  obtenir  des 
modifications  indispensables  T  Ceci  ne  fait  pas 
pour  moi  l'ombre  a'nn  doute. 

Je  considère  donc  qu'il  est  absolument  in- 
âifpensable,  pour  obtenir  les  améliorations  de 
dëtâU  dont  tout  le  monde  reconnaît  la  qéces- 
Blé,  d'accepter  la  convention  qui  nous  est 
pn^sée  ;  autrement  nous  serons  absolument 
irapaiisants. 

Et  pendant  ce  temps,  que  deviendront  nos 
nationaux  T  Voilà  la  grande  question  I 

On  nous  dit:  Nos  nationaux  conserveront 
la  situation  qu'ils  avaient  autrefois.  «  Nous 
Bâvoni  de  source  certaine,  nous  ont  dit  M.  le 
rapporteur  et,  je  crois,  d'autres  orateurs,  que, 
dans  le  cas  où  la  France  n'accepterait  pas  la 
convention  nouvelle,  les  prétoires  étrangers 
resteraient  ouverts  à  tous  tes  Français.  Noua 
croyons  savoir,  ajonte-t-on,  toujours  de  source 
très •  certaine ,  que  les  puissances  ont  déjà 
donné  des  ordres  dans  ce  sens.  • 

£h  bien,  depnis  bientôt  nn  an  que  nous 
sommes  susls  oe  ce  projet,  j'ai  entendu  tant 
de  prédictions  de  cette  nature,  il  nous  a  été 
donné  si  souvent  des  renseignements  de  source 
certaine  qui  ne  se  sont  jamais  réalisés,  que  je 


commence  à  devenir  absolument  sceptique  & 

cet  égard. 

On  a  commencé  par  nous  dire  :  Ne  vona  in- 
quiétez pas  I  jamais  les  puissances  n'accepte- 
ront cette  réforme  ;  résistez,  elles  vous  sou- 
tiendront dans  votre  résistance.  Nous  avons 
résisté  sur  certains  points  :  les  puissances  nous 
ont  laissés  seuls  ou  à  peu  près. 

U.  Ronvler,  r(^porUttr.  L'Italie  n'a  signé 
qu'après  la  France  !  C'est  un  fait,  un  fait  ma- 
tériel. 

H.  Tirard.  Puis  on  nous  a  dit  :  Dana  tous 
les  cas,  l'Italie  n'acceptera  jamais  I  Les  autres 
puissances  sont  peu  intéressées  i  mais  l'Italie, 
la  Grèce,  qui  ont  dea  nationaux  très-nombreux 
en  Egypte,  n'accepteront  paa  tant  que  la 
France  n'aura  pas  accepté. 

On  nous  disait  cela,  et  peu  de  jours  après, 
nous  apprenions  que  le  gouvernement  italien 
avait  adhéré.  Alors  on  nous  a  dit  :  Ooi^,  le 
gouvernement  italien  a  accepté  ;  mais  jamais  le 
parlement  italien  n'acceptera  i  Noas  savons  de 
source  certaine  qu'il  y  a  une  grande  opposition 
dans  le  parlement  italien  ;  jamais  il  ne  con- 
sentira a  ratifier  la  convention. 

Messieurs,  j'étais  à  Rome,  avec  mon  hono- 
rable collègue  et  amiiti.  Paul  Horin,  au  mo- 
ment où  cette  question  venait  en  délibération 
devant  le  parlement  italien,  et  j'obtins  de  l'ob^- 
geance  de  M.  de  Noailles,  notre  ministre,  un 
exemplaire  du  rapport  de  M.  Manctni  ;  je  n'eus 
pas  le  temps  d'en  achever  la  lecture  que  déji 
l'alTaire  était  portée  à  la  tribune  et  que  Les  con- 
clusions de  ce  rapport  étaient  votées  sans  dis- 
cussion et  à  la  presque  unanimité  dea  membres 
présents. 

Voilà,  messieurs,  comment  se  sont  réalisés 
les  renieignements  que  l'on  tenait  de  source 
certaine  sur  te  relus  du  parlement  de  ratifier 
la  convention. 

Il  en  a  été  de  même  de  la  Grèce  ;  elle  ne  de- 
vait pas  accepter,  elle  a  accepté.  Le  Portugal, 
qui,  je  ne  sais  trop  pourquoi,  faisait  un  peu  U 
grimace,  a  fini  par  accepter,  de  telle  sorte.que 
nous  sommes  les  seuls,  absolument  les  seuls, 
restés  en  dehors  de  la  convention. 

Donc  lorsqu'on  nous  assure  que  les  puis- 
sances, (jui,  malgré  la  résistance  de  la  Prtncei 
ont  accepté,  les  unes  après  les  autres,  la  con- 
vention nouvelle,  consentiront,  contrairement 
aux  stipulations  de  cette  convention,  à  ad- 
mettre nos  nationaux  devant  leurs  prétoires 
restés  ouverts,  j'avoue  que  je  ne  suis  pas  très- 
rassuré  et  que  j'ai  bien  peur  qu'il  en  soit  de 
ces  renseignements  comme  des  autres. 

Chacun  apporte  son  commentaire  à  ce  sujet: 
nos  nationaux  ^ront  ceci  ;  nos  nationaux  fe- 
ront cela.  Eh  bien,  permettez-moi  de  dire  qu'il 
est  absolument  impossible  d'affirmer  quelque 
chose  de  sérieux  sur  ta  situation  qui  leur  sera 
faite  par  notre  refus  d'adhésion.  Je  d^fîe  qui 
que  ce  soit  d'apporter  à  la  tribune  une  affirma- 
tion précise  et  certaine  sur  ce  point. 

Nos  nationaux  seront  donc  dans  la  situation 
la  plus  déplorable;  ils  seront  en  face  de  l'in- 
connu pour  leurs  procès  soit  contre  dea  indî- 
gènea,  aoit  contre  des  étrangers  appartenant  à 
d'autres  nationalités,  c'est  là  un  fait  incon- 
testable. 

Quant  aux^rocès  entre  Français,  on  l'ftdît 
plusieurs  fois,  il  n'y  a  pas  de  difficultés  :  les 
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difEérendb  seront  jugés  par  la  jaridiction  con- 
Bolairs  comme  par  le  passé. 

Ainsi  que  i*a  fait  remarquer  l'honorable  M. 
Dupont  aans  son  discours,  qui  n'a  pas  été 
peut-être  suffisamment  entendu,  les  Français 
ne  sont  pas  sculemeat  défendeurs,  ils  sont  sou- 
vent créanciers.  Eh  bien,  lorsqu'ils  auront  des 
intérêts  à  détendre,  soit  contre  le  vice-roi,  soit 
contre  des  indigènes,  à  qui  s'adresseront- ils  ? 
Vous  n'en  savez  rien. 

C'est  cette  incertitude,  cet  inconnu  qui  me 
tourmente  et  qui  me  fera  accepter  la  conven- 
tion, je  ne  dis  pas  avec  enthousiasme,  mais 
presse  par  la  nécessité. 

C'est  cette  nécessité  qui  a  ouvert  les  yeux 
aux  négociants  de  Marseille.  Au  commence- 
ment, les  commerçants  de  Marseille  ne  vou- 
laient pas  de  cette  convention,  ils  la  Repous- 
saient ;  mais,  après  avoir  vu  quelle  tournure 
prenaient  les  chose?,  et  ({ue  les  puissances  don- 
naient leur  adhésion  ;  après  s'être  assurés  que 
les  tribunaux  allaient  fonctionner,  l'inquiétude 
s'est  emparée  d'eux,  et  ils  ont  rédigé  cette  pé- 
tition dont  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères vous  a  donné  connaissance. 

Voilà  la  situation,  voilà  la  vérité  !  Elle  est 
là,  et  non  pas  ailleurs.  (Très-bien  !  —  Aux 
voix!) 

Sur  divers  bancs.  Parlez  ! 

M.  Tirard.  Je  suis  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée, je  n'ai  nas  l'habitude  de  m'imposer  à 
elle,  éi  elle  veut  que  je  continue,  je  n'eu  ai  que 
pour  quelques  instants.  (Parlez  !) 

Je  voudrais  ajouter  seulement  un  mot  pour 
rassurer  l'Assemblée  sur  certaines  des  cri- 
tiques qui  ont  été  dirigées  contre  le  projet,  et 
qui  ont  troublé  beaucoup  d'entre  vous,  qui 
peut-être  n'avaient  pas  pris  une  connaissance 
suffisante  de  tous  les  documents.  On  a  dit  : 
Mais  ces  juges  turcs,  ces  juges  indigènes, 
ils  vont  rendre  une  justice  abominable!  Ce 
«ont  les  hommes-liges,  les  féaux  du  vice-roi  : 
ils  n'auront  aucune  indépendance;  ils  sont 
d*ane  ignorance  crasse,  et  vous  ne  pouvez 
compter  aucunement  sur  leur  concours.  Les 
magistrats  étrangers  seront  en  majorité,  il  est 
vrai;  mais  il  sutlira  du  déplacement  d'une  voix 
pour  que  la  majorité  passe  à  l'élément  indi- 
gène et  il  est  très- regrettable,  a  dit  l'hono- 
rable M.  Bouvier  dans  son  rapport,  au'on  ne 
t'en  soit  pas  ti*nu  aux  conclusions  de  la  com- 
mission de  18G7. 

Cest  sur  ce  point,  messieurs,  que  je  vou- 
drais vous  rassurer.  Qu'est-ce  que  la  com- 
mission de  18G7  proposait  ?  car  enfin  on  en 
parle  beaucoup,  mais  on  ne  dit  jamais  en  quoi 
consistaient  ses  propositions. 

Eh  bien,  la  commission  de  1867  proposait 

iirécisément  la  constitution  de  tribunaux  dans 
esquels  Télément  indigène  entrerait  exacte- 
ment dans  la  proportion  qui  est  indiquée  au- 
jiMird'huI  dans  le  projet. 

M.  ManHca  Ronvler,  rapporteur.  Mais 
ili  ne  devaient  connaître  que  des  conflits  avec 
les  indigènes.  Ne  me  prêtez  pas  des  choses 
que  je  n'ai  pas  dites.  (Bruit.) 

M.  Tirard.  Permettez  !  On  a  répété,  à  plu- 
sieurs reprises,  qu'il  était  regrettable  que  Ton 
ne  s'en  soit  pas  tenu  à  forganisation  des  tri- 
bunaux proposés  par  U  commission  de  1867. 
Or,  j'ai  bien  le  droit  de  constater  que  les  tri« 
banaux  que  cette  commission  proposait  d'ins- 


tituer devaient  être  composés  de  juges  étran« 
gers  et  indigènes,  et  j'ai  bien  le  droit  d'en  tirer 
cette  conséquence  que  la  réforme  au  moins  sur 
ce  point  échappe  à  vos  critiques. 

M.  le  rapporteur.  Encore  une  fois,  il  ne 
s'agissait  que  de  juger  les  conflits  entre  étran- 
gers et  indigènes,  mais  non  entre  Européens 
de  nationalités  différentes. 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  puis  laisser  déna- 
turer les  faits  à  ce  point  I 

M.  Tirard.  Je  réponds  d'abocd  à  M.  le  rap- 
porteur que  je  ne  comprends  pas  très-bien  l'in- 
térêt de  la  dist'mction;  mais  en  ce  qui  concerne 
la  nécessité  de  modifier  l'organisation  actuelle 
des  juridictions,  je  citerai  la  suite  de  la  dépê- 
che lue  tout  à  l'heure  par  l'honorable  M.  de 
Durfortde  GLvrac,  qui  s'est  évidemment  trompé 
de  feuillet  quand  on  lui  a  demandé  de  pour- 
suivre la  lecture. 

t  ...  Mais,  ces  réserves  posées,  je  ne  dois  pas 
dissimuler  à  Votre  Excellence  que  le  statu  quo 
est  à  peu  près  impossible  à  conserver.  Ce  qui 
pouvait  exister  lorsque  la  colonie  française  et 

-       —  à 


m  praticable  alors  que  les  rrançais 
passent  aujourd'hui  le  nombre  de  20,000, 
presque  tous  dans  la  force  de  l'âge  et  dans  la 
pleine  activité  du  travail  et  des  affaires.  La 
juridiction  séparée  des  divers  -  consulats  est 
encore  indispensable  lorsqu'il  s'agit  du  statut 
personnel,  mais  elle  se  trouve  impuissante 
dès  qu'elle  se  rencontre  en  présence  de  ques- 
tions où  des  intérêts  indigènes  ou  étrangers 
se  mêlent  et  se  confondent  avec  ceux  des  na- 
tionaux. Les  alVaires  mixtes  ne  reçoivent  au- 
cune satisfaction  par  suite  de  cette  multipli- 
cité de  juridictions  parfois  hostiles.  Alexan- 
drie, avec  ses  280,000  âmes...  > 

Vous  voyex,  messieurs,  que  cette  dépêche 
où  l'on  recommandait  l'honneur  de  nos  natio- 
naux à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
n'était  point  inconciliable  avec  les  disposi- 
tions du  projet,  puisqu'elle  reproduit  toutes 
les  critiques  qui  ont  été  dirigées  contre  l'an- 
cien éiat  de  choses. 

Une  dernière  considération,  et  je  termine. 

L'honorable  M.  Pascal  Duprat,  dans  un  ma- 
gnifique langage,  disait  l'autre  jour  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  :  Mais  rien 
n'est  plus  facile  que  de  négocier  !  Vous  vous 
êtes  adressé  au  khédive,  qui  ne  vous  a  point 
écouté;  adressez-vous  aux  puissances  :  il  est 
impossible  qu'elles  ne  se  souviennent  pas 
des  services  que  la  France  leur  a  rendus  au- 
trefois. Elles  se  rappelleront  que  la  France, 
en  signant  les  capitulations,  ne  stipulait  pas 
seulement  peur  elle  et  que  le  bénéfice  s'en 
étendait  à  TEurope  entière  dont  les  diverses 
puissances  ont  pu  librement  naviguer,  dans 
les  Echelles  du  L>evant,  à  Tabri  du  pavillon 
français  dont  la  protection  ne-  leur  a  jamais 
fait  défaut.  Il  est  impossible  qu'elles  ne  se 
laissent  pas  toucher  par  un  semblable  langage 
et  qu'elles  ne  consentent  pas  à  vous  aider 
dans  vos  protestations  et  vos  réclamations. 

Eh  bien,  messieurs,  si  vous  dépouillez  cet 
argument  do  la  belle  enveloppe  dont  l'a  revêtu 
M.  i^ascal  Duprat,  je  vous  demande  ce  qu'il  an 
reste.  M.  Pascal  Duprat  croit  qu'il  vous  suffira 
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de  rappeler  aux  dix-sept  puissances  qui  ont 
accepté  la  convention,  les  services  que  làFrance 
leur  a  rendus  autrefois  1  Mais  les  puis- 
sances ne  les  ont  pointoubliés  :  elles  rendent  à 
la  France  Thommage  qui  lui  est  dû.  «Tai  là 
sous  les  yeux  le  rapport  de  M.  Mancinî,  et  voici 
ce  que  j'y  lis  : 

«  C'est  dans  cette  mémorable  période  que  la 
politique  de  la  France  dans  le  Levant  mérite 
l'admiration  et  la  reconnaissance  de  .l'Europe 
entière.  Ses  capitulations  couvraient  réelle- 
ment de  leurs  garanties  non-seulement  les 
Français,  mais  tous  les  Européens  trafiquant 
ou  voyageant  sur  le  territoire  ottoman.  Pour 
cette  raison  on  les  confondait  tous  sous  la  dé- 
nomination de  Francs,  de  même  que,  dans 
les  périodes  antérieures,  les  Arabes  les  appe- 
laient Rum  (RGmains).  » 

Vous  voyez,  messieurs,  que  Tltalie  n'atten- 
dait pas  les  exhortations  de  M.  Pascal  Duprat 
pour  reconnaître  les  services  dont  elle  est  re- 
devable à  la  France  dans  le  passé.  Mais  est-ce 
que  cela  Ta  empêchée  de  signer  la  convention? 
A-t-elle  été  arrêtée  par  le  souvenir  de  ces  réels 
services  ?  et  croyez-vous  que  de  nouvelles  né- 
gociations entamées  sur  de  semblables  bases 
pourraient  donner  quelque  résultat? 

Non,  messieurs.  Ce  serait  poursuivre  une 
chimère  I 

Mais  alors  la  France,  dit*on,  a  une  situation 
humiliée;  elle  a  la  main  forcée;  elle  entre 
dans  cette  convention  véritablement  par  ce 
qu'on  pourrait  appeler  la  porte  basse,  et  nous 
ne  comprenons  pas  comment,  devant  ce  fait, 
rhonneur  national  ne  se  révolte  pas  ! 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  courbent  faci- 
lement la  tête,  et  je  déclare  néanmoins  que, 
lorsque  j'ai  lu  les  documents,  diplomatiques 
qui  nous  ont  été  soumis,  et  lorsque  je  me 
suis  reporté  à  l'époque  à  laquelle  ces  docu- 
ments ont  pris  naissance,  c'est-à-dire  au  len- 
demain de  nos  désastres,  lorsque  j'ai  vu  le 
langage  fièrement  énergique  des  représentants 
de  la  France,  j'ai  senti  monter  dans  mon  cœur 
je  ne  sais  quelle  bouffée  d'orgueil  national, 
et  je  me  suis  dit  :  Non,  mon  pays  ii'est  pas 
mort!  il  est  debout,  bien  vivant  encore! 
(Très-bien  1  très-bien  !) 

Rappelez  -  vous,  messieurs,  l'attitude  de 
M.  de  Rémusat,  noblement  maintenue  parles 
ministres  ses  successeurs.  Qui  donc,  depuis 
quatre  ans,  a  lutté,  a  introduit  dans  es 
traités  de  véritables  améliorations  ?  la  France, 
la  France  seule!  Qui  a  circonscrit  les  attribu- 
tions des  tribunaux  en  matière  criminelle,  sur 
certains  points  déterminés,  par  exemple,  pour 
les  délits  commis  à  l'audience  par  ou  contre 
les  magistrats  à  propos  des  jugements  rendus 
par  eux?  Qui  donc  a  résisté?  la  France!  Qui 
donc  a  demandé  ej  obtenu  le  maintien  de  la 
compétence  des  tribunaux  consulaires  en  ma- 
tière de  banqueroute  frauduleuse?  la  France! 
Qui  donc  a  formellement  exigé  une  mention 
expresse,  sans  ambiguïté,  à  propos  du  main- 
tien du  statut  personnel?  c'est  M.  de  Broglie 
d'abord,  M.  Decazes  ensuite,  tous  deux  minis- 
tres de  la  France  !  M.  Pascal  Daprat  leur  a  déjà 
rendu  justice. 

Et  à  propos  du  fameux  article  11,  qui  donc 
a  pris  1  initiative  des  demandes  d'explication  ? 
Qui  donc  est  venu  dire  au  khédive  :  Si  vous 
donnez  à  cet  artiéle  1 1   l'interprétation  qu'on 


!  vous  prête,  c'est-à-dire,  le  droit  de  frapper 
I  des  taxes  en  dehors  de  celles  oui  sont  établies, 
nous .  stipulons  d'une  façon  rormelle  une  ré- 
serve qui  nous  permet  de  sortir  de  la  conven- 
tion 1  Qui  est-ce  qui  a  dit  cela?  C'est  la  France! 

LàFrance  l'a-t-elle  fait  toute  seule?  Non, 
parce  que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, allant  au-devant  des  désirs  de  votre 
commission,  s'est  adressé  à  d'autres  puis- 
sances intéressées  qui  ont  dit  :  Nous  faisons, 
nous  aussi,  la  réserve  que  vous  avez  faite,  et 
si  on  n'accepte  pas  le  commentaire  que  vous 
avez  donné/nous  vous  soutiendrons. 

Voilà  le  rôle  qu'a  joué  la  France.  Et  on 
vient  nous  dire  que  nous  entrons  dans  cette 
convention  la  main  forcée,  et  dans  une  situa- 
tion en  quelque  sorte  humiliée! 

M.  le  rapporteur.  Qui  est-ce  qui  a  dit 
cela? 

M.  Tirard.  Permettez-moi  de  ne  pas  le 
rappeler;  mais  cela  a  été  répété  et  je  l'ai  vu 
écrit. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  re- 
connu ce  que  vous  venez  de  dire. 

M.  Tirard.  Quant  à  moi,  je  considère  la 
convention  comme  une  nécessité  qui  s'impose 
à  nous.  Nous  devons  la  voter;  je  la  voterai,  je 
ne  dis  pas  avec  enthousiasme,  mais  sans  re- 
gret. J'espère,  messieurs,  que  vous  voudrez 
bien  en  faire  autant.  (Très-bien  !  très  bien!  et 
applaudissements  sur  divers  bancs.  —  L'ora- 
teur, en  retournant  à  son  banc,  est  félicité  par 
ses  collègues.) 

De  divers  calés,  La  clôture!  la  clôture! 

M.  le  président.  On  demande  la  clôture 
de  la  discussion?  (Oui!  oui!) 

(La  clôlure  de  la  discussion  est  mise  aux 
voix  et  prononcée.) 

M,  le  président.  Je  donne  lecture  de  Var- 
ticle  unique  du  projet  avec  la  substitution  des 
mots  «  trois  documents  >  aux  mots  f  deux 
documents,  •  qui  a  été  demandée  lors  de  la 
première  délibération  par  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  celle  des  mots  «  annexés 
à  la  présente  loi  »  aux  mots  a  ci-annexéa  »  : 

tf  Article  unique,  —  Le  Gouvernement  .est 
autorisé  à  restreindre  provisoirement,  dans  les 
limites  et  sous  les  conditions  déterminées  par 
les  trois  documents  annexés  à  la  présente  loi 
et  pour  une  période  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  ans,  la  juridiction  exercée  par  les  consuls 
français  en  Egypte,  t 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  signées  : 

La  première,  par  MM.  Leurent,  Alfred  Du- 
pouy,  Bocher,  Boduin,  Bienveniie,  Vilfeu,  C. 
Piou,  Bigot,  Batbie,  Destremx,  Amy,  Gha- 
telin,  Bérenger,  Hamille,  Henri  Bompard, 
Peltereau- Villeneuve  ; 

La  deuxième,  par  MM.  Bemard-Dutreil,  Le 
r>asseux.  Le  Châtelain,  Gasselin  de  Fresnay, 
Courcelle,  Galloni  d'istria,  Dumarnay,  mar- 
quis de  Juigné,  général  Le  Flo,  Alfred  Du- 
pont, baron  Decazes,  Lambert  de  Sainte-Croix, 
comte  de  Bastard,  do  Féligonde,  Bigot,  Adnet, 
Vilfeu,  Delsol,  Grivart,  Gaultier  de  Vauce- 
nay,  Lespinasse,  amiral  de  Kergégu. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Pendant  l'opération  du  dépouillement, 
M.  Teisserenc  ao  Bort  demande  et  obtient  la 
parole. 
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Bort.  Meiaieun,  je 
TieDi  d^mmiJer  à  l'Aiwaiblde  de  vouloir  bien 
meitre  à  ron  ordre  du  jour  de  iunili  la  seconde 
téctura  de  1&  ooaveniion  relative  aa  rë>;iiiie 
des  encres  ainii  que  le  projet  de  loi  sur  le 
régime  intérieardso  iQCreB,  attendu  qu'il  y 
a,  entre  les  deux  projeta,  une  connesité  telle, 

![ne.  lorsqu'on  aura  «tatué  sur  FaQ,  on  »era 
arcément  amené  à  retondre  l'aatre  dans  le 
•ent  du  premier  vote. 

H.  Parla  (  Fda-de-Calaia).  Je  demande 
qu'on  diicute  d'abord  le  projet  de  conven- 
tion. 

H.  d8  Kahy.  Non  I  d'abord  le  projet  de  loi 
avr  le  r^ime  des  susrea. 

a.  le  présidant.  Que  demaniti  le  rappor- 
teur M.  Teisserenc  de  Ilort? 

M.  Telsaerenc  de  Bort,  Je  nia  aux  ordres 
db  l'Assemblée.  Je  dois  jiourtant  déclarer  que 
je  n'ai  pas  eu  le  t^mps  de  con»ult<T  la  commis- . 
lion,  et,  par  conséquent,  je  it'ai  pas  renn  d'ins- 
tructions 8;iéciali>B  sur  l'ordre  dans  Icinel 
doivent  être  diEi:uléj  le  prujft  de  loi  et  la  con- 
vention. Aussi  suis- je  dans  l'incertitude  sur  te 
point. 

M.  1«  prâaident.  Je  fais  observer  à  l' As- 
semblée qu'il  y  a  deux  projets  snr  les  gncres  : 
bn  projet  de  loi  sur  le  réf^me  des  ancres  et  un 
projet  de  lui  relatif  à  une  convention  avec  dif- 
Rrentea  puissance.';  étrangères.  Le  projet  de 
loi  Fur  'e  régime  des  sucres  ne  vient  qu'en 
l"  délibération  devant  l'Assemblée,  t^n  Jiu  que 
te  projet  de  lui  approbaiif  de  la  convention 
vient  en  2*  délibération.  Il  s'agit  de  savoir 
Uquel  de  ces  deux  projets  sera  le  premier 
tournis  i  la  discussio:!, 

Js  demande  que  M.  le  rapporteur  veuille 
bien  donner,  &  cet  égard,  quelques  explications 
1  l'Asaemblée. 

M.  de  Hahy.  Messieurs,  je  ne  m'oppose 
pu  il  œ.qoe  la  discussion  des  deux  projeta  de 
ttÀi  sur  les  sucres  soU  mise  à  la  suiie  de  l'or- 
dre da  jour  de  lundi;  mais  i!  y  a  un  «rdre  de 
ditcussionà  lixer. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  ont  dit  :  Il 
faut  meure  à  l'ordre  do  jour  les  deux  projets! 
Oui,  mais  il  Faudrait  dire  quel  est  celui  qui  sera 
diwutA  Je  premier. 

Je  crois  que  le  projet  refilant  le  régime  inté- 
rienr  doit  être  discuté  le  premier,  parce  que  si 
nous  vulions  d'abord  la  convention,  l'Assem- 
blée n'aorait  plus  sa  liberté  entière  pour  le  vole 
du  régime  iniérienr  des  sncres.  [Mouvements 
divers.) 

Cela  est  tellement  vrai,  que  la  piemière  lec- 
ture de  û  loi  sur  les  sucres  a  passé  sins  dis- 
cussion, et  il  a  été  convenu  que  la  délibération 
sur  ta  convention  ne  viendrait  qu'après,  tjnand 
l'Assemblée  serait  liiée  sur  la  loi  relative  au 
régime  intérieur  des  sucres.  ■ 

M.  la  prèaldent.  C'est  une  erreur.  Le 
pr^et  de  loi  sur  les  lucres  n'a  pas  ël6  mis  en 
Mlibération  ;  c'est  le  projet  approuvant  la  con- 
mtion  qui  a  subi  l'^renve  ds  la  première 
lecture. 

V.  da  Haby.  ^oit!  mais  je  maintiens  qu'il 
«t  nicesiaire  que  le  projet  de  conventloa  soit 
discBlé  en  dernier  lien,  et  c'est  ce  que  l'As- 
semblée a  déciilé  elle-même,  lors  de  la  première 
lecture  du  projet  de  convention,  en  déclarant 
que  la  2*  déiiberatiua  n'aurait  lien  qu'après  la 
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discnssion  du  projeteur  le  régime  inlérianr de;- 
sucres.  (RéclamatiimsO 

M.  Parla  (Pas-de-C^laisj.  Messieurs,  après 
m'étre  eaiendu  avec  M.  le  rapporteur,  je  crois 
devoir  soumatire  une  obeervation  i  l'Assem 

bi^. 

Le  projpt  de  Ibi  sur  le  réifimn  intérieur  in 
sucrer  règle  deux  situatii^ns  dilTèrentes,  sui- 
vant que  la  conveniiun  sera  approuvée  on, 
contre  notre  espoir,  rejeiée.  De  telle  façon  qne 
pour  proi^der  d'une  manière  logique,  il  faut 
d'abori  savoir  si  nous  admettrons  le  projet  de 
convocation  inierqationaie, 

En  etfet,  si  le  projet  n'était  pas  accepta 
par  l' Assemblée,  toute  la  première  partie,  qui 
en  est  la  plus  importAninM^règle  le  régime 
intérieur  des  bucres,  disparaîtrait  pour  ne  lais- 
ser place  qu'au  régime  transitoire. 

C'est  d'accord  avec  le  Gouvernement  que  j'ai 
prédenté  cette  observation  à  l'Aseamblés. 
(Très-kiénl  très-bien!  —  Aux  voix!) 

U.  Albert  Orâvy.  futqu'il  s'agit  dés 
maintenant  de  régler,  en  pariia  du  moina, 
l'ordrQ  du  jour  de  lundi,  je  viens,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  prier  l'Asseoiblée  de  von 
bien  mettre  en  létc  de  cet  ordre  du  jour  û 
dis<:uBsion  du  projet  de  liti  relalir  à  la  presse  et 
à  la  levée  de  l'état  de  siège. 

M.   le  prèaldent.    11    iaut    procéder   par 

Je  consulte  d'aboid  rAsMimbi.fl  sur  la  pro- 
l^osition  de  M.  Teisserenc  de  Uart. 

La  cunimission  dont  il  est  le  rapporteur  bd- 
laii  d'avis  qu'un  mil, en  premier  lieu,  en  déli- 
bération le  prujt-t  de  loi  approuvant  la  con- 
vention internationale  relative  au  régime  des 
sucres  . . 

M.  de  Mabj.  Je  demande  à  l'aire  une  sim 
pic  observation.. .  (Aux  voix!  aux  voisij 

La  commission  n'a  pis  été  coiiauliée  par 
M.  le  rapporteur.  11  vient  de  tous  le  dite  fui- 
mAiue,  et  j'ai  des  raisons  de  croire  que  la  ma- 
jontè  de  la  commission  désire  que  le  projet 
de  loi  délinitif  soit  discuté  avant  la  conven- 
tion. Je  demande,  quant  i  moi,  qu'elle  soil 
consuliée  avant  ([u'une  résolution  suit  prise. 

Je  prie  donc  l'Asei^mblèe  de  vouloir  bien  re- 
mettre à  demain  la  lixaiion  <W  l'ordre  du  jour 
en  .:e  qui  oonoeriie  Its  di'ux  projets. 

U.  Grivart.  Il  me  semble  i^'u'il  y  a  erreur 
de  la  part  de  M  de  Mahy  quand  il  jiense  que 
la  commission  n'a  pas  délibéré  sur  cette  q^uei- 
tion.  Mes  souvenirs  sont  dilTurtnls  des  sicus. 
Je  crois  me  rappeler,  en  ifiet,  que  la  tiès- 
grande  majorité  de  la  commission  a  été  d'avis 
de  donner  une  priorité  qui  me  semble  Décès- 
saiie  au  projet  éè  loi  ponant  approbation  de  la 
convention. 

II.  Telaaoreac  de  Bort.  Je  ne  veux  dire 
qu'un  mot  :  c'ati  que  je  n'ai  pas  eu  connais- 
sance de  la  décision  que  M.  Grivart  vient  de 
rair>>  connaître  à  l'Assemblée. 

Je  ne  voudrais  pu  paraître  avoir  apporté  ici 
une  anirination  qui  ne  serait  pas  exacte. 

J'ai  entendu  exprimer  une  proposition  qui 
me  parait  f<.>rt  simple  et  qui,  je  crois,  satii^fe- 
rait  lout  le  monde.  Je  vous  la  soumets  :  ce 
serait  de  mettre  les  ileax  prcgets  k  l'ordre  ia 
jour,  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  et  nous  pour- 
rious.  lundi,  après  avoir  cunsultô  la  commis- 
sion, vous  dire  blui  des  deux  qui  doit  venir  le 
premier. 
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M.  le  président.  On  ne  peut  pas  renvoyer 
à  une  commission  spéciale  une  question  d'or- 
dre du  jour.  L'Assemblée  est  seule  juge,  et 
elle  n'a  pas  l'habitude  de  consulter  une  corn* 
mission  sur  la  ûxation  de  son  ordre  du  jour. 

Je  consulte  donc  l'Assemblée  sur  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  lundi,  en  premier  ordre,  du 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  conven- 
tion internationale. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  pro- 
jet de  loi  portant  approbation  de  la  convention 
sera  mis  le  premier  en  discussion,  et  que  le 

Srojet  de  loi  relatif  au  régime  des  sucres  vien- 
ra  ensuite.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  vient  de 
pourvQîr,  dans  ane  très- large  mesure,  à  son 
ordre  du  jour  de  lundi.  Je  la  prie,  maintenant, 
de  vouloir  bien  pourvoir  également  à  son  ordre 
du  jour  de  demain,  qui,  dans  Fétat  actuel,  est 
absolument  insuffisant  pour  remplir  toute  une 
séance,  puisqu'il  n'y  reste  plus  d'inscrit  que 
deux  projets  de  lois  relatifs,  l'un  et  l'autre,  à 
des  traités  d'extradition,  et  auxquels  viendraient 
s'ajouter  quelques  projets  de  lois  d'intérêt 
local. 

On  pourrait  compléter  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain,  —  qui  serait  ouverte  à  une 
heure,— en  y  portant  la  discussion  sur  les  cir- 
conscriptions électorales. 

Sur  plusieurs  banes.  Oui  !  oui  ! 

M.  Vinay.  Le  tableau  des  circonscriptions 
ne  nous  a  été  distribué  qu'aujourd'hui  I 

M.  le  président.  Le  tableau  des  circons- 
criptions a  été  distribué,  je  crois,  aujourd'hui, 
à  une  heure.  Si  l'Assemblée  croit  que,  à  rai- 
son d'une  distribution  trop  récente  de  ce  ta- 
bleau, la  question  des  circonscriptions  ne  peut 
pas  être  mise  à  l'ordre  du  jour  de  demain... 

De  divers  Mes,  Si  !  si!  —  A  demain  I 

M.- Buffet,  vice-président  du  conseil,  minis- 
tre de  rintérieur»  Je  ferai  observer  à  l'Assem- 
blée qu'il  est  important  qu'elle  statue  dans  le 
plus  bref  délai  possible  sur  les  circonscriptions 
électorales;  car  la  loi  électorale  ne  peut  être 
promulguée  avant  que  ces  circonscriptions 
aient  été  déterminées,  et  un  plus  long  retard 
apporté  à  la  promulgation  de  cette  loi  serait 
véritablement  fâcheux.  (Très-bien  !  —  A  de- 
main I  à  demain  I) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  mise  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour  de 
demain  de  la  délibération  sur  la  fixation  des 
circonscriptions  électorales. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  déli- 
bération sur  la  fixation  des  circonscriptions 
électorales  sera  mise  à  la  suite  de  l'orare  du 
jour  de  demain.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  le  projet  de  loi  re- 
uitif  à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte  : 

Nombre  des  votants 576 

Majorité  absolue 289 

Pour 433 

Contre 143 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  Albert  Grévy  a  demandé  la  mise  en  tête 
de  Tordre  du  jour  de  lundi  du  projet  de  loi 


sur  la  presse. 


Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  (Non  t  non  !) 

Le  projet  de  loi  sur  la  presse  sera  mis  en 
tête  de  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

L'Assemblée  veut-elle  continuer  ses  délibé- 
rations ?...  (Non  I  —  A  demain  I) 

En  ce  cas,  à  demain,  une  heure. 

11  va  être  procédé  au  tirage  au  sort  des  sera* 
tateurs  oui  devront  opérer  le  dépouillement  du 
scnjtin  de  demain  pour  la  nomination  des  sé- 
nateurs. 

M.  L'Bbraly.  Il  n'y  a  plus  besoin,  main- 
tenant que  les  listes  se  trouvent  réduites  à 
quatre  noms,  de  soixante-douze  scrutateurs 
et  de  vingt-quatre  tables;  trente-six  scruta- 
teurs et^douze  tables  suffiraient*  (Oui  l  oui  1  — 
Appuyé!) 

M.  le  président.  Si  l'Assemblée  le  juge 
convenable,  il  ne  sera  tiré  de  l'urne  que  trente- 
six  scrutateurs,  plus  quatre  suppléants.  (Oui  I) 

(Il  est  procédé  au  tirage.) 

Sont  désignés  par  le  sort  : 

1»  table  :  MM.  le  général  de  Ghabaud  14a 

Tour,  Alfred  Griraud,   Michal- 

Ladichère.  < 

2«  table  :  MM.  Brice  (Meurthe-et-Moselle), 

le  comte  d'Osmoy,  le  comte  de 

Bagneux. 
3a  table  :  MM.  de  Limairac  (Tam-et.-  Ga- 
ronne),  de   Peyramont,    Va- 

cherot. 
4*  table  :  MM.  Denormandie,    Gassélin  de 

Fresnay,  Madier  de  Montjau. 
5*  table  :  MM.  le  colonel  Denfert,  Krantz, 

Pernolet. 
6«  table  :  MM.    Marcou>    Soury-La vergue, 

Vandier. 
7«  table  :  MM.  Cézanne, dQFéligonde,Gayot. 
8*  table  :  MM.  Garré-Kérisouët,   Ghaper,  de 

Rainneville. 
9*  table  :  MM.  Descat,  le  vicomte  de  Sainte- 

nac,  de  Yalon. 
IQo  table  :  MM.  Ganault,  Malartre,  Silva. 
il»  table  :  MM.   Buée,  Merveilleux  duVi- 

Çiaux,  le  général  Saussier.  ^. 
12»  table  :  MM.  Aubry,  le   duc  d'Haroourt, 

Kolb-Bernard. 
Suppléants  :  MM.  Barni,  Gorbon,  le  comte  de 

Maillé,  de  Saincthorent. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  l'Assemblée  nationale, 

GÉLBSTIN  LaOAGHB. 


SCRUTIN 


église  à  Alger. 


Nombre  des  votants ,..    481 

Majorité  absolue 241 

Pour  Tadoption 481 

Contre 0 

L* Assemblée  nationale  a  adopté. 
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ONT  TSTi  POtn  1 

HM.  Âbb&tocci.  Aboville(vJ<:oiDled'j.  Ailrien 
Léon.  AlexADdro  fCharles).  Allenou.  Amy. 
AaCflloil.       André   (S>>ine).      Anisson-Dupuron. 


Uitbin-Ctievaye.  Rjgntiuz  (le  cumtu  de).  B.il- 
■an.  BambBfgLT.  BarjalH  (baron  de).  Barlhe 
(Htroel).  Banljôlmuj'  Saini-Hiloire.  Basiid 
(RBymond).  itatbio.  BaucurnB-Leraui.  Baie. 
Baau.  Ueausairc.  Otinoist  d'Aiy  (le  comte). 
BëreDger.  BerleL  BornarU  (Charles)  (Ain). 
Bernard  -  Dulreil.  Borlauld.  Besnard.  Beth- 
monL  Bélhuiio  (toinli!  de).  IteurRes  (comtFi  du). 
bianvenùe.  BiguL  Hiilv.  lilin  de  BuurdoD  (le 
Viconui).  Iludiiin.  Boilinton.  Bom^ard  Bo- 
nald  (vicomle  «le),  buudy  (comU  du).  Boreaii- 
Ltjuufliu.  Buitard.  Bouieau.  Boucan  (Al- 
bert).   Bouillù  (uonle  Je).      Bouiauin.      BouLliur 


(Loire), 
dés).    Bi 


Brelles-Thurin  (li-  corale  do).  Brice  (lUo-et-Vi 
'laine).  Brioa  (M<'urthe-et-Ho3elle}.  BrilliiT. 
BroâL  broglie  (duc  dt!}.  Buâe.  BulTeL  Bus- 
•on-Duvivier^ 

Caduc.  Caillanz.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callot.  Calmon.  Uarayon  La  Tour  (de).  Carnot 
(père).  Caniot  (Sadi).  Carré-Kôrlsouët.  Car- 
roD  (Emile).     Custt<Iaau.    Cazenove  do  Bradliie 

Si).  Céiimne.  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
abaud  l,a  Tour  (gânâral  baron  de).  Chabrol 
(de).  CliaiiQis  (colonel  de).  Chamaillttrd  (de). 
Chambrun  (comte  de).  Cliampvallier  (dej.  Clian- 
gamier  (KËnéral).  Charroyrou.  Charton.  Ûba- 
teLn.  Cbauilordy  (comte  Jo).  Chavassleu.  Chu' 
guiUaiimu.  CtiL-vuudier.  cliiris.  Cboiseul  (Ho- 
race de).  Christophle  (Albert).  Cintré  (lu  comte 
de).  Ciasey  (le  iri>u6ral  JeL  Clémonl  (Léon). 
Clerc.  Cocb.iry.  Colomb  et  (do),  Combarien  (du). 
Combler.  Contaut.  Corbon.  Cordier.  Coruo. 
Cotte.  Collia  (Haul),  CourccUe.  Cri^mieux. 
Cruaaol  d'Uzès  (duc  da],  Cumont  (vicomte  Ar- 
thur .le}.    Cunit. 

Dam|ii>!rre  (marijuis  de).  Uancile-Bernardin. 
Daru  (comte).      Daujibinot.     DiiusseL     iiecazea 

K.ron).  Decaiea  (duc}.  Delacroix.  Uelavau. 
1111e.  Delisse-lineraad.  Uelormo.  DclsoL 
.  Oenlvt  (colonel).  Dunormandie.  DujxiHe. 
Ilopeyre.  UerugnaucourL  Deabons.  UuscaL 
Deàcnanga.  Desjardiiis.  Uiesbacb  (comte  de). 
Dieti-MooDin.  Uom  pierre  d'Homo  y  (amiral 
de).  Don'i-Graslin.  Douay.  Uu  Bodan.  Uu- 
bou.  Duboys-Krusnay  mi^DHral).  Uu  liriiuil  de 
Saint- tiorma in.  Uucarru.  Du  Cliailaui  (cuintej. 
DucUtel  icomte).  Ituolerc.  Uufaurii  (Jules). 
Dulky.  bufour.  Uul'uurnol.  Dumiiruay. 
Dupin  (Félix).  Duponi  (AU'red).  Uurâuuk 
Uurfort  «le  (Jlvrac  (cumtu  du).  Duriou.  Uua- 
Hiusoy. 

Braonl.  Eflcani:ui'l.  Bscbasseriaui  (baron). 
Bymard-Uuvemav. 

Farcy.'  Favre  (ïuJi'S).  Faye.  K'ii^^iide  (de). 
Perry(3ules).  Fla^liac  (burou  de).  Fluunot  (ilu). 
riourd.  Forsaiiz  (vicomte  do).  l^uu>|uol.  Fuur- 
cuuL  Foiinij'T  (lieiirij.  Fuurtuu (<ie).  Frais- 
ainoL    FriibduU  (ijt-UL'ral). 

fiaRneur.  (iuitly.  UuUicliur.  G^lluni  dTutria. 
GaaaulL  Uanivet.  Uasiulm  de  FrL-suay.  (ia- 
Utin-ArDoult.  Uamlv.  Uauitbier  d«  ItumiUy. 
Oulthiur  de  Vaucenây.  Uavurdi»  (du).  Gaviiii. 
GsyOL  GermaJU.  (junnuuiôre  (<lo  la),  (it'vulul. 
GiDOUX  de  l'eniian  (  cuml»  ;.  (iiruii.l  (Allïed). 
Girard  (Cv)ii'iuii).  tiii-ot-l'ou/ol.  tioil<:t  de  la 
Eiboullariii.  tiulm.  (iuusn.  liouviou  Buiut-Cyr 
(aarquit  di>).  Urammout  (maniuis  de).  Urand- 
pierre.    Grasset  (du),    (iruiliur.    Uuuidan.    Gui- 

HtraUena.    Uorcourt  (le  comte  d').   Uarcourt 


(baron  de).    Julanè  (comte  de). 

Kellar.  KerjaKU (amiral  de),  ivermenguy  (vi- 
comte  de).    Kolb-bernard.    Krantz. 

La  Borderie  (du1.  Laboulaye.  Locave-La* 
pla^aa.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (de).  La- 
crouille  [Henri  di?).  Latïyette  lUscar  du).  La< 
llize.  Lalon  de  Koneaulier.  Laget.  La^range 
(baron  A.  de).  Lallié.  Lamy.  Lune).  Lanfrey. 
I^nttlois.  La  Roche roucaiild  (duc  de  Biaaccia). 
La  Bocbcjaquelein  (mariiuie  dej.  La  Rocbetbu- 
iou  (m;irqui3  du).  I,a  Honciôre  Le  Noury  (vice- 
umiral  baron  do],  La  Serve.  I>a  Sicotiâre  (du). 
IfSïus  (baron  de).  Laureat-PichaL  Lubtend. 
Lubourgeoig,  l^breton.  Leaiinua.  I«  Cba- 
tiibin.  Lei'ébur",  LiilQvre  (llctiri).  Lerâvra- 
Puuiaiis  (Kure-iit.Loir).  Leiâvre-fontatis  (Boine- 
el-Oise).  Lufranc  (l'iCiTe).  Luguo  (comla  dal 
Li'^rand  (Artbur).  [.n  I.asseux,  Lenoûl  (Eoiilu). 
Lt'pouié.  Lo  ProvoBtite  Louniiy.  liuroui(AlraO). 
Lu  Boyi-r.  LuHtjuLlioii.  Li'spioaa^ie.  Lestapis 
(de).  Laurent,  Levilquo.  Levorl.  Limairao 
(du)  (Tam-«t- Garonne).        Limayrac    (Liiojiold) 

tLot).    Littré.     ' ■'-- '-■     ■-     ■■- 

Louve  t.    Loya 
(marquis  de). 

Ma^e.  Hagniei.  Hagnin.  Maby(ds}.  Uaillé 
(comte  de).  Maillé.  Ualartro,  Malena.  Ma- 
levitlu  (marquis  de).  Haleville  (Lùoudu).  Ua- 
tiïzieux.  Hallavrirgna.  Mangiiii.  Marc-DurraisM, 
u — .„  ((jgj     Marck.    Margaine.    Martel  (Pas- 


ile-Calaia).  MarLell  ( Cl la rente }.  Martùoot 
Uar  tin  (Charles  1.  Martin(IIenri).  Martin  (d' Au  ray] 
Martin  dus  Pelliéres  (gùnËral).    Matbiou  (Saùno- 


ut-Laire).  Uathiuu-Bodul  (Charonle),  Hathioa 
de  la  Iledorte  (comte).  Maurice.  Hoz  -  Iticliiird. 
Mayaiid.  Maienu.  Uaicrat.  Masure  (eénâral). 
Muaux  (le  vicomte  de).  llMucin.  Uûplaln. 
Merveilleux  du  Vignaus.  Muiti^tal,  Michal- 
Ladlchère,  Michel.  Moniaret  du  Kerjûgu. 
Momiuraye  (comte  de  la).  Monnel.  Uonnot- 
Arbilluur.  Honiaiguac  (amiral  du).  Montj^OlUer 
(•!•').  Montlaur  (le  marijuis  de).  Monirieiix. 
Mor«au  (Cùtit-d'Or).  Morin.  Uornay  (martiuis 
du).  Hortemarl  (duc  du).  Morvan.  Uuuchy 
[duc  de).     Murât  (comte  Joachim).     Hurat-Bi»- 

.  .Naquot.  Moelle.  Noûl-Parfiiit.  Nouainan  (lo 
comti)  .te). 

PajoL  Palotle  (Jacciues).  Paris.  Paray. 
Parti  (le  man|uis  de),  'Pascal  Oujirat.  Piissy 
(  I^uis),  l'iilteruau-Villeneuvo.  Purnolel.  Pur- 
rier  (Kogèiie).  Potau.  P.^ulvé.  Phdiui.oti'aux. 
Pii'urd  (Ërnesi).  Picarl  (Alplionse).  Piu.  Pio- 
({ur(dc).     Pion.     PorajiiTy  vdo).      PontoîPont- 

—  -A. ;.    i.j_    i>otiiuau  (amiral).    Pra- 

'rcsgi'naé  (duj.    Puibemeaa 


llampoDL  Italliier.  Kaudut.  llavii)ul(d 
iiKUsat  (l'aul  de),  Umiaud  (Félix).  Ii>>aauu  i«i- 
l'hel;.  Beymoud  ( Ford iuand)  (Isère).  H'<ymoud 
(Uii-u).  Riant  (Li'on).  Bi<urd-  Uicpt.  Riondul. 
llivi'  (franuiaque).  Iloliurt  ilo  gi''ii.'Tai).  Hobert 
(LOou).  Bobon  de  Massv.  Hogur  du  Nord  (lo 
comlu).  BogiT-MarvaiM,  Uolland  (Chiirlua) 
(Sa<'iDo-i't-Loiro).  Botoura  (de»).  Boudiur,  Itous- 
M'iiu.  Houveuru.  Hoy  du  Loulay,  Boys  (mar- 
quis dos). 

Sacii.si>.  SaîDI  Germain  (doi,  SiâDt-Piurr''  (du) 
(Ulvados).  .-^amt^l'iern-  (Ijiui,*  ilr)  (Mancbo). 
Suiut-Virlor  (de),  Salnouvu.  Salvandy  [•[>■}. 
Salvy,  Sauras,  Sarruttu.  Kauasi'T  (lu  (.'''-iirral). 
Savary.  Suvuyo,  Say  (Léon).  !>ubi'urer-K>-st- 
iK-r,  8cliU'lcliur.  Sû^ur  (comie  Louis  du),  >^ei- 
(fhubos.  tjoniird,  t>«ui!,  tiurph  (Gusman).  Hors 
(marquis  du).     Simiot.     Bimoa  (FidAiu).    Bimoa 
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(de).    Sugny  (de).    Swiney. 

Taberltft.  Tailhaïkd.  Taillefert.  Ta»io«iët 
fmarquis  deV  Tami»ier.  Tardieu.  Tassta. 
Taissèrenc  de  Bort.  Thô/y.  Thomas  (docteur). 
ThuroL  Tie^ot.  Tillancourt  (de).  TocquevlHe 
(eoihte  de).  Toupet  dea  Vigoes.  Tréveneuc 
(comte  de).  Tribert.  Turiguy.  Turquet. 
*  Valazô  (le  général).  Valon  (de).  '  Varroy. 
Yast-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (comte  de). 
Vautrain.  Vente.  Viénnet.  Vilfeu.  VilJain. 
VimaNDesisaignes.  Vinay  (Henri).  Vingtain 
(Lftoii).    VinoU  (baron  do).''   Voisin. 

Waddington.     Wallon.      Wamier    (Marne). 
Wartelle  de  Retz     Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d*).  Acioc- 
que.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond). 
AdnQt  Allemand.  Amat.  Ancel.  Andelarre 
(taarquîs  d').  André  fGharente>  AudiiTret-Pas- 
quier  (duc  d*).  Audren  de  Kerdrel.  Bara- 
gnon.  Barascud.  Bardoux.  Barni.  Barodet. 
Ëastârd  (comte  de).  BeauviUé.(de).  Belcastel 
(de).  Benoist  du  Buis.  Benoit  ^euse).  Ber- 
nard (Martin)  (Seine).  Bort.  Basson  (Paul). 
Bidard.  Billot  (le  général).  Blanc  (Louis). 
Blav^oyer.  Bocher.  Boisse.  Bonnel  (Léon). 
Bonnet.  Bouchet  (Bouches-du-Rhôpe).  Boyer. 
Bozérian.  Brabant.  Brelay.  Bnsson  (Henri) 
(Sçlne).  Brun  (Chartes)  (Var).  Brun  (Lu- 
cien) (Ain).  Brunet.  Bryas  (comte  de^. 
Buisson  (Jules)  (Âudej.  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure), uarquet.  Casimir  Perier.  Casse  (Ger- 
main). Castellane  (marquis  de).  Cazeaux( Hau- 
tes-Pyréhées).  Cazot  (Jules)  (Gard).  Chabron 
(général  de).  Challemel-Lacour.  Cîhamnagny 
(vicomte  Henri  de).  Chaper.  Chardon.  Chare- 
ton  (générai).  Chaurand  (b;iron).  Cherum. 
CbesnelODg.  Clapier.  Claude  ( M eurthe-et  Mo- 
selle). Claude  (Vosges).  Clercq  (de).  Cornu- 
lier-Luciniére  (comte  de).  C!osta  do  Beauregard 
(njarquis).  Courbet  -  i*ou lard.  Dagnenet. 
Ooguilhon-Lasselve.  Daron.  Daumas.  Oelacour. 
DeTotd.  Delpit.  Desbassayos  de  Richement  (le 
comte,.  Destremx.  Douhet  (le  comte  de). 
Dréo.  '  Drouîû.  Dufaur  (Xavier).  Dumon.  Du- 
pautoup  (Mgr;.  Duparc,  Dupouy.  Duver- 
gier  de  Hauranne.  Bsquiros.  teray.  Fer- 
nier.  Ferrouillat.  Folliet.  Fontaine  (de).  Fou* 
bert  Fourichon  (amiral)  Franclieu  (marquis • 
de).  Fresneau.  Gambetta.  Gaslonde.  Gent. 
George  (Emile).  Gallon  (Paulin).  Glas.  GobIeL 
Godissart.  Gouvello  (marquis  de).  Gratige. 
Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (JuleO-  Gri- 
vart.  Guichard.  Guiciie  (marquis  de  la).  Guil> 
lèmaut  (géuéral).  Gu'inard.  GuyoL  Hamllle. 
Hespel  (comte  d).  Hévre.  Huon  de  Penanster. 
Jacqties.  JaiFré  (abbé).  Johnston.  Joigneaux. 
Jouin  Jozun.  Jaigoé  (marquis  de).  JuUien. 
Kergorlay  (comte  de).  Kéiidec  (de).  La  Basse- 
tiére(de).  Labiite.  LaBouillerie  (de).  Lacas- 
oadt^.  Lambert  (Alexis).  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  LamNertene  (de).  La  Pervancbère  (de). 
Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de).  La  Koche- 
AymOQ  (le  marquis  do).  La  Rocheite  (de). 
Lasteyrie  .(Jules  de).  Latrade.  Laurier.  La- 
vergne  (Léonce  de).  L'Ebraty.  Loiranc  (Vic- 
tor), lie  Gai  La  Salle.  Lepôre.  Lepetit.'  Les- 
tourgie.  Lher  mimer.  Limperani.  Lockroy. 
Lortal.  Luro.  Madier  de  Moiitjan.  Marchand 
Maroou.  Méline.  Melun  (comte  de).  Mercier. 
Mérode  (de).  Mestreau.  Millaud.  Monteil. 
Moreau(Fordinaud).  Néiien.  Ordiuaire.  Osmoy 
(comte  d').  Pages- Duporl.  Parent.  Patisbier 
(Sosthéne).  Pelletan.  Pellissier  (générai).  Pé- 
riû.  Perret.  Peyramont  (de).  Peyrat.  Pli- 
chon.  Pouyer-Quertier.  Prétavoine.  Rambu- 
re8(de).  Raoul  Duvai.  Res,«éguier  (de).  Ri- 
vaille  (Arthur).  Rodez-Béoavent  (vicomte  de). 
Rouhar.   RonistL     itottvie^     Roux  (Honoré). 


Saincthorent  (de).  Saintenac  (vicomte  de). 
Saint-Malo  (de).  Saisset  (vioe-amiral).  Saisy 
(Hervé  de).  Schérer.  Sebert.  Silva.  Soubey- 
ran  (baron  de).  Talion.  Tarleron  (de).  Temple 
(du).  Te^telin.  Thiera.  Tirard.  Toiain.  Tré- 
ville  (comte  de).  Vacherot.  Valady  (de)i  Va- 
l^ntin.  Valions  (marquis  de).  Vandier.  Veo- 
UvoQ  (de).  Vétillart.  Vidal.  Vitalis.  Vogué 
(marquis  de).    Wilson.    ^itt  (Cornélis  dt). 

*  ABSENTS    PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aumtfle  (le  duc  d*).  Boisboissel  (le  comte 
de).  Gérard.  Chanzy  (général) .  Corceile  (de). 
Gontaui-Biron  (vicomte  de).  -  Kergaribu  (comte 
de).    Le  Plo  (général).    Target 


SCRUTIN 

Sur  k  projet  de  kn  relatif  à  la  ré  forme  judiciaire 

en  Egypte. 

Nombre  des  votants. 576 

Majorité  absolue 289 

Pour  l'adoption. 488  • 

Contre. S43 

L'AssomJblée  nationale  a  a4opté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  AbbatucoL  Adam  (Pas-de-Calais).  Ad- 
net.  Adrien  Léon.  Allenou.  Amy.  Ancel. 
Andelarre (maruuis  d*).  André  (Charcute).  Atpt* 
dré  (Seine).  Anisson-Duperon.  Arbel. .  Alr- 
feuiliéres.  Arnaud  (de  l'Ariége),  Audren  dé 
Xerdrel.  Aurelle  de  Paladines  (l«  général  d'). 
,  Auxais  (d*).    Aymé  de  la  Chevreliére. 

Babin-Chevaye.  Balsan.  Bamberger.  Bara- 
gnon,  livrante  (baron  de)  Barascud.  Bar» 
doux.  Barthe  (Marcel).  Bastard  (comte  Octave 
de)  Bastid  (Raymond).  Batble.  Baucarne-Le* 
roux.  Baze.  Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (d^. 
Benoist  d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit 
(Meuae).  Bcrengor.  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Bernard- Du treil.  Bertauld.  Besnard.  Bethmont. 
Béthutie  (comte  de).  Beurges  (comte  de).  Bt» 
dard.  BienveoiJie.  Bigot,  biliy.  Blavoyer.»  Bo- 
cher. Boduin.  Boflinton.  Bompard.  Bondy  (le 
comte  de).  Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Bot- 
tieau.  Bouisson.  Boullier  (Loire).  Boullier  de 
Branche.  Boysset.  Bozérian.  Brabant.  Brame 
(Juiei>).  Brice  (llle-et- Vilaine).  Brice  (Sfeurtbe- 
et~Moselle).     Broët.     Broglie    (duc  de).     Brun 

i Charles)    (Var).      Bryas  (le  comte   de).     Buée. 
3utret.     Buisson  (Jules)  (Aude).     Buisson  (Seine- 
Inlérieuro;.    Basson- Du  viviers. 

Caillaux.  Galemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Caimon.  Carnet  (père).  Carnot(t3adi).  Cirquet 
Casimir  Pener.  Castellane  (marquis  de).  Ca- 
zeaux  (Hauies-Pyrénées).  Cézanne.  Chabaud 
La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Chabrol  (de),  (ihabron  (général  de). 
Chadois  (colonel  de).  Chamaillard  (de>  Cham- 
brun  (comte  de).  Chumpvallier  (de).  Chang&r- 
nier  (général).  Chardon.  Chareton  (général). 
Chan^yron.  Chatelin.  Cbaudordy  (comte  de). 
Cheguiilaume.  Chiris.  Choiseul  (Horace  de). 
Chnstophie  (Albert).  Cissey  (général  de).  Cla- 
pier. Claude  (Ileurtho-e^-Moselle).  Clément 
(Léon).  Cierc.  Clercq  (de).  Cochery.  Corn- 
Laneu  (de).  Cordler.  Cottin  (Paul).  Courcelle. 
Crussol  d'Uzês  (duo  de).  Cumont  (vicomte 
Arthur  de). 

Daguonet.  Daguilhon-Lasselve.  Danelle-Ber* 
nardin.  Dauphinot.  Daussel  Decazes  (baron). 
Decazes  (duc;.  Delaoour.  Delacroix.  Oelilie. 
Dioilisae'Jwgraod.     Deiorioe.      Delpit    DnSét 
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(|iolonel>  Deaormuidla.  DaptsM.  Dmgrrt. 
Ptiihtni^  Desc«l.  Desjardios.  OestrMUx.  UieU* 
MonBiB.  Oompierrtt  d'Hornoy  (ranîral  da^ 
Oaré-Oraalin.  Douay.  Du  HoJao*  Dubois. 
Ovboia-FreaMy  (U  gièoéral).  Du  Breuit  de  Saïut- 
Garmaia.  Du  Gliatfaul  ile  comu),  Duchùtal 
(ooaita>.  Duc  1ère  Duraur  (Xavier).  DuJhuM 
(Jules),  Dulay.  Dul'our.  Diifoumel.  Dumar- 
nty.  Duparc  '  DupiD  I<éliz).  Dupont  (AJfrail;. 
DuréauU.    Dussaussoy. 

JBymard-'^uvemav. 

ifarre  (Juita).  Paye.  Fdligonde  (deo,  Ferav. 
Farry  (Jules).  *Flagbac  (baron de),  b'iuuriot  (de). 
Flolard.  lÂoliiet.  Foubert  Fbuquet  Fouri- 
chon  (amiral).  Foumîer  (Henri).  Fourtou  '«lej. 
Fraisanet    Fr^bauit  (ffénéral). 

Gailly.  Gaiiicher.  Gallonî  distria.  Ganivet 
Gaaaeiin  de  Fresoay.  Gaudy.  GaulUkier  de 
'Vanoenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot. 
George  (Emile).  Germain.  Germoni^re  (de  lu). 
Gilton  (Paulin).  Gmouz  de  Fermen  (comte). 
Giraud  (AUred).  Girerd  (Cyprien).  Glas.  Go- 
det de  la  Riboullerie.  (xoutaut-lUron  (vicomte 
de).  GouiD.  Gouvion  Saiot-Gyr  (marquis  de). 
Grammont  (marquis  de).  Grundoierre.  Grévy 
(Jaiea).  Grivart,  Grollier.  Gueidan.  Guicbajnl. 
GuiQhe  (marquis  de  la).    Guinot 

Hauutjeas.  Hamille.  Uarcourt  (comte  d*). 
Uarcourt  (duc  d').  Haussoaville  (vicomte  d> 
iiesp«*,l  (lointe  d).  Uôvru.  JUoussard.  Uuun 
de  Penanster. 

Jamme.  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur-Monrozinr. 
Jobnston.  Joiavillo  (princo  de).  Jordan.  Jour* 
dan.    Journault.    Joaveiiel  (baron  de).    Jozon. 

Kerjpgu (amiral  de).    KolbHcrnard. 

La  fiordorie  (de).    Luboulaye.    Lacave-Lapla- 

S  ne.  Lu  (^aze  (Louis).  Lacombe  (de).  Lacre- 
*lle  (Henri  de).  Lulayelte  (Oscar  de).  Lalliô. 
Lambert  de  Siiinte-Croix.  Lanel.  Laiii'rey. 
Langlois.  La  Pervanchere  (du).  Largcutaye 
(de).  La  Rocbe-Aymon  (marquis  de),  l^  Hon- 
ciôre  Le  Noury  (vice-amiral  burou  de).  La  Sicu- 
tière(de).  Lassus  (baron  de).  Lavergne  (Léonce 
de).  Leblond.  Lebourgeois.  L'Ëbraly.  Lh 
breton.  Jit^camu?.  Le  Châtelain.  LelV^bure. 
Lefôvre-Pontalis  (S(Mie-el-Uise).  Le  Flo  (géné- 
ral). Lefranc  (Victor).  Legrand  (Arthur).  Le 
Lasseux.  Lenoël  (Emile).  Lepetit.  Lôpouzi*. 
Le  Provost  de  Launay.  Leioux  (Aimé).  Le 
Roye'r.  Lesguillon.  Lespinasse.  Lestapis  (di;). 
Levôque.  Levert.  Limayrac  (Léopold)  (Lot). 
Limperani.  Litlré.  Lortal.  Louvet.  Loysel 
"(général).    Luro. 

Magne.    Maguiez.    Malartre.     Maleville  (mar- 

Îais  de).  Maleville  (L(>on  de).  Malle  vergue, 
larcôre  (de).  Marcliand.  Marraine.  Martel 
(Pas-de-Calais).  Mai i;ll (Charente/.  Martin(Char- 
les).  Martin  des  Paiiiôies  (général).  Mathieu 
(  t>aône-et-Loirc).  Mathieu- iiodet  (Gharentti)- 
Mathieu  de  la  Hedoite  ;comte).  Max-Richard. 
Mazeau.  Mazorat.  Mazure  (!o  gi'Dcrul).  Meaux 
(le  vicomte  de).  Médecin.  Mercier.  Mett«)tul. 
Michal-Ladii:hure.  Michel.  Monjaret  de  Kerjé- 
gu.  Monnet.  Moniiut-Arbilleiir.  Montaignuc 
(amiral  de).  Moutirolticr  (de).  Moutrieux.  Mo- 
reau  (Ferdiiian«l).  4ornay  (maruuis  de).  Mor- 
temart(le  duc  de).  Morvan.  Mouchy  (le  «lue 
de).  Murât  (comte  .i';achim).  Murai-bidinèrei. 
Nioche.    Noei-Paridit.      Nouaiilan   (le  coiui»* 

de). 
Osmoy  (comte  d"). 

Pagôà^Di 
Paris. 
Ihèn. , 

neuve,  remolet.  Ivrr.-t.  Pein»ir  .Eugeii^ 
Peiau.  Pt^uivé.  p.vfdmont  (île).  Phnipi-o- 
teaux.  l'icarl  iErue»i,.  Piu.  Piou.  Plichori. 
Pothuau  (amiral,  i»ouyHr-viu»*rii"r.  l'rudi»;. 
Prax-Par;>.      l'i.--    '>•  Jde).     Préuvoinl» 

R«imljur>-s>  (d»*).  liuiiiLdu.  itampon  (comie/ 
RampOàit  Hdu-lot.  H^vinel  ■•i''<.  H'-miisit 
(Paul  de).      Renaud  (Félix).     RcAsvguier  (comte 


îmoy  (comte  a  ;. 

igôi^Duport.  Pajot.  Palutte  (Jar:qu»S- 
is.  Par&T.  Passv  (Louis).  l'atis-^ifr  {Sus- 
le).        PelliSMer  ^L'éuL-ral) .      pi.'it-iedu  Viil.*- 


)  de).  Rej-mond  (FerdînaMl)  (1aève)L  Ricard. 
I  Rioot.  Riondel.  Rivo  (Kranoi$i|ue).  Robi^ 
I  (gâafrai)u  Robari  de  Maasv.  Moger  du  Nord 
i  (comte).    Rogei^Murvaise.    Aotours  ^dos)     Rouik 

seau.       Roussel.       Rouvoure.      Roux  ^Honon^). 

Roy  de  liOulav. 
bacase.    i^*Dotlu>iVDl(da).  Baint-Germain  (do). 

Saint- Pierri'  (dtO  vCalva<los).   Saint-Pterre  vUuus 

de)  (Manche).    Salvaudv  (de).    Sah7.    8arrett<«. 

Savary.    Sa^-ove.    Sav(liAon)L    SchArar.    Snluirt. 

8(Siguc  (le  comte  Louie  de).    Mgnoboi.    Bt^iiant. 

Sens.    Borph  (Gusmau).    Sera  (nian]uia  de).    81* 

mon  (Fidèle).    Simon  (iukis).    soabeyran  (baron 

de).    Slaplantie  (do).    8ugiiv  (de). 
Tailhaad.     TaïUefert     ïalhoudt  (te  maniuU 

de).  Targot  Tsasin.  'l\»iaaerenc  de  Bori.  Thèry. 

Thomas  (le  docteur).     TiUaniHkurt  (de).     INrsrd. 

Tocqueville  (le  comte  de).     Toupet  des  Vlguea. 

Tréveneuc  (le  comte  deX    Tribert    Turque! . 
Valady  (deX      Valentiii.     Valon  (de>     Van- 

dier.     Varroy.    Vast-Viiaeux  (In  baroa).    Vau- 

tram.    Venta\<vn((le).    Vente.   Vidal  (tteCurniu). 

Vieonet.      Vilfeu.      Vinay   (Henri).       Vlngtal» 

-(Léon).    Vitalia.    VoicuiM^o  maruula  de).    VoUin. 

Waddiugton.        Wallon.       warnier  (Marne). 

Wartelle  de  Bel/       Witt  (GomAlia  4a).      Wu« 

lowaki. 

ONT   VOTE   CONTRK  : 

MM.  Abbadie  de  Harrau  (le  comte  d').  A  lui 
ville  (le  vicomte  d').  Alexandre.  Ancelmi 
Arago.      Arrazdt. 

Ha{;neux  (le  coiiitn  de).  Harni.  Harudoi 
Barlhélemy  Saint-Hbiire.  Heiiot.  Koriiunl 
fMarlln).  He^isun.  Hlanc  (liOiiis).  HoisbnisHel 
(le  comte  do).  Hoisse.  Moiiuel  (LiVou)  Hoiicau. 
houchet.  Houille  (!«'  rointe  ihO-  Hourgoni  « 
f  Vendée).  Hoyer.  Ilrelay.  Hrillii*r.  KriMHou 
(lleun)  (Seine),    iiruii  (Lucien)  (Ain).    HnuKd 

C^duc.  Carayuii  La  Tour  (de).  Ciimm*  ((îit 
main),  (jiistrliiaii.  Cu/movn  dt*  prndini^  (df 
(^i/ot  (.lule.H)  ((iaid).  Cliallemel-l^cour.  Cliiiin* 
{•ugay  (vicomio  Ih'uri  (Imj.  (ihavus^iitu.  Ohrsuf- 
loiig.  Clievandier.  CmtrA  (comte  de),  (loloni- 
Ix't  (de).  (îonttiut.  Corbun.  (iorniilier-Liici- 
niere  (comte  d^).    Cromieux.    Ciiwit. 

Daumus.    Desbartnuyijs  dit  Uicliemont  (romtto 
Dréo.      Uunion.    Dupony.    Hurfort  de  (livrai*  il>' 
comte  de).    Duricu. 

Krooiil.    Kscurguel. 

Farcy.  Fer  riior.  Verrouillât.  Forsanz  (!•»  vi- 
comte de).     Fraiii'heu  (niunniiH  d«t). 

Gambetta.      (lanault        (ti*nt.      (lirot  Potizol 
(foblel.    (ju<iin.    (fudiSHart.      (tuuvi'llo  (marquM 
de),    (vra^ige.    Greppo.    (înyot. 

tlni^rné  (lu  couitt)  «lu).     Juij^né  (!••  mnri|iiiH  d<*) 

Relier.  Ki':iidi*c  (do).  K<TnM'iigiiy  (viromlo 
de). 

La  Itossetién;  (dn).  I^  HouillHne  i*\")  Ln- 
casca  le.  LmIII/**.  Lit'on  dn  FongauliiT.  Lugta 
Lamy.  La  Hoclieroucauld  (dur  lie  hiHSrriii). 
La  Ito^h'ithulun  (marquis  ii*0  l^a  Hoclietdf 
(de).  1.4iSer\e.  Laurent- Pirliat.  LeiévreiHcn 
ri).  Leievre-Poni.iiiv  (Kurt^et-Loir)  L«lraii<: 
(Pierre).  l^ïK^e  (r.onite  ihi .  Le.->toiirf?ie.  Lur- 
geril  (viconitM  d<')  L«jitïitalol.  Liici^t.  Lur- 
Suluci'8  (marquis  tUt). 

Madit^r  de  Monij.iii.  Miihy  (d'O  MaitU*.  Ma- 
lens.  Man  k.  .Mar.jiiU  Martin  (d'Anray;.  M**r- 
V''i  li!u\  dii  Vj;/nitiix.  MiiUiid.  Monneiayu 
(•:oîiil«î  •!••  lUy.     Mon.uu  {C6l»*-d()r) 

Ordinaire. 

Part/  (marquis  t\*\).  Pajcnl  liupiat  IVrrin. 
P»\rttl.  Picart  (Al|dK)n^e,.  l'J0/i:r  (de).  Poni- 
ii»-ry  {'\f).    Pijibi'in*a<j  ''!••; 

lû-uaiid  l'Micli';!,.  Htj'U'i.  I!én:iveiit  (vicomte 
di.*)      Hou  !.•••      lJ'->ii". ;«T 

>aint*;n'i'.  'w:ijnii".  •!•;).  Saml-Malti  ^le^.  h.nnt- 
Vr.lor  (d»-;.  Sa.'r'-i-t  (vi«"-.irn.f m;,  Kilui-nvu. 
Sin%iS.  Sau-"»!»'!  (^•':n«'TJil/.  Scîi'Mjprr  Kcatner. 
Sjhtblcher.    S:m  ot     houry-Lav*!rgne. 

TaberitL     Tardieu.    'larlerou   (de;.     Temple 
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(du).       Testelin.     Tiersot     Tolain.       Tréville 
(copite  de). 

Vaulohier  (eomte   de).     Villain.    Vimal-Des» 
saignes. 

Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  totb  : 

MM.  Aclocqud.  Adam  (Edmond).  Allemand. 
Amat.  Aubry.  Audiffret-Pasqnier  (le  duo  d'). 
fielcastel  (de).  Bert.  Billot  (général).  BUn  de 
Bourdon  (le  vicomte).  Bonald  (le  vicomte  de). 
Bonnet.  Boysset.  Breton.  Brettes-Thurin 
(comte  de).  Garré-Kérisouêt.  Garron  (Emile). 
Ghaper.  Gharton.  Chaurand  (baron).  Gherpin. 
Glande  (Vosges).  Combler.  Gome.  Costa  de 
Beaureffard  (le  marquis).  Cotte.  Gour})et- 
Foulard.  Dampierre  (le  marquis  de).  Daron. 
Daru  (le  comte).  Delavau.  Delord.  Delsol. 
Deregnaucourt  Deschange.  Diesbach  (comte 
de).  Douhet  (comte  de).  Drouin.  Ducarre. 
Dupanloup  (Mgr).  Duvergier  de  Haui:anne. 
Eschasseriauz  (baron).  Bsquiro?.  Fontaine(de). 
Fourcand.  Fresneau.  Gagneur.  Gaslonde  • 
Catien  -  Arnoult  Gaulthier  de  Rumilly .  Gé- 
velot.  Grasset  (de).  Grévy  (Albert).  Guille- 
maut  (général).    Guinard.    Hérisson.    Humbert. 


Jacques.  Jaffrô  (abbé).  Janzé  (baron  de).  Joi- 
ffueaux.  Joubeit.  Jouin.  JuUien.  Kenrorlay 
(comte  de).  Krautz.  Labitte.  Lagrange  (baron 
A.  de).  Lambert  (Alexis).  Lamberterie  (de). 
Larcy  (baron  de).  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  Lasteyrie  (J.  de).  Latrade.  Laurier.  Le 
Gai  La  Salle.  Lepére.  Leurent  Lherminier. 
Limai^ac  (de)  (Tam-et-Garonne).  Lockroy.  Mar 
fuin.  Maille  (comte  de).  Malezieux.  MTangini. 
Marc  -  Dufraisse.  Martenot  Martin  (  Henri  ). 
Maurice.  Mayaud.  Môline.  Melun  (le  comte 
de).  Méplain.  Mérode  (de).  Mestreau.  Mon- 
teii.  Montlaur  (le  marquis  de).  Morin.  Na- 
quet.  Nétien.  Parent.  Pelletan.  Pontoi-Pont- 
carré  (marquis  de).  Quinsonas  (marouis  de). 
Rainneville  (vicomte  de).  Raoul  Duval.  Rathier. 
Reymond  (Loire).  Riant  (Léon).  Rivaille.  Ro- 
bert (Léon).  Rolland  (Charles).  Ronher.  Roys 
(marquis  des).  Saisy  (Hervé  de).  Silva.  Soye. 
Swiney.  Talion.  Tamisier.  Thiers.  Thurel. 
Turigny.  Vacherot.  Valazé  (général).  Valfons 
(marquis  de).    Vétillart.    Vinols  (baron  de). 

absents  par  CONOé  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d*).      Chanzy  (général). 
Corcelle  (de).    Gérard.    Kergariou  (comte  de). 


L'Annexe  n^  3489,  ayant  pour  titre  :  Annexes  aux  divers  rapports  faits  par  la  Commission 
d'enquête  sor  le  monopole  des  tabact»  et  des  poudres,  par  M.  IlamiUe,  n'ayant  pas  été  distribuée 
an  cours  de  l'impression  de  ce  volume,  on  en  trouvera  le  texte  et  les  tableaux  dans  le 
tome  XLIV,  comme  l'indique  la  note  publiée  à  la  page  t43  des  Annexes. 
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SEANCE  DU  MARDI  20  JUILLET  1875 


Annexe  n*  3212  (1). 

RAPPORT  D'ENSEMBLE,  de  M.  le  jB^énéral  Âp- 
pert,  sur  les  opérations  de  la  justice  militaire 
relatives  à  l'insurrection  de  1871,  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  par  ordre  de  if.  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président 
de  la  République  française,  par  M.  le  général 
de  Gissey,  ministre  do  la  guerre. 


BDT  ET  DIVISION  DD  RAPPORT 


Les  journées  du  31  octobre  1870  et  du  2^  ian- 
yier  1871  avaient  frappé  momentanément  d  im- 
puissance les  efforts  des  ennemis  de  l'ordre  et 
au  Gouvernement  dans  Paris,  mais  les  chefs 
du  parti  étaient  restés  debout,  et  leur  défaite 
n*avait  pas  été  assez  complète  pour  faire  dispa- 
raître le  danger  do  nouvelles  tentatives.  Eclairés 
AU  contraire  par  l'isolement  et  le  défaut  d'organisa- 
tion qui  les  avaient  empêchés  de  réussir,  ils  pro- 
fitèrent de  l'expérience  que  leur  avaient  donnée 
ces  échecs  pour  se  fortifier  et  préparer,  avec  des 
chances  plus  certaines,  un  nouveau  jour  d'action. 
Ces  trames  occultes  allaient  être  couronnées  de 
succès  par  la  révolution  du  18  mars,  doublement 
criminelle,  et  tachée  de  sang  dès  les  premières 
'heures  de  sa  victoire. 

Jusqu'à  ce  moment,  les  chefs  du  mouvement 
révolutionnaire  avaient  été  des  vaincus.  L'opi- 
nion publique  mécontente,  flattée  par  eux  et  se 
débattant  sous  l'étreinte  d'une  nécessité  cruelle 
et  humiliante,  les  considérait  volontiers  comme 
des  victimes. 

(I)  Voir  la  page  559  des  Annexes  «lu  tome  XL. 


L'obscurité  répandue  sur  leurs  desseins  contri- 
buait aussi  à  abuser  les  Parisiens  lassés,  indiffé- 
rents à  la  chose  publique,  et  permettait  à  chacun 
d'y  entrevoir  la  réalisation  de  quelques  idées, 
justes  peut-être,  et  non  le  germe  de  nouveaux 
orages.  Un  patriotisme  ardent  avait-il  égaré  ces 
hommes? Voulaient-ils  doter  Pans  de  li- 
bertés nouvelles  et  inconnues? Etait-ce  une 

rénovation  sociale,  ou  l'entreprise  d'émeutiers  de 

profession,  sans  cœur  et  sans  patrie? On 

ne  savait,  on  ne  voulait  même  pas  savoir.  Mais, 
vainqueurs  le  18  mars,  ils  allaient  agir,  passer  de 
l'opposition  violente  h  l'exercice  du  pouvoir,  et 
remplacer  les  promesses  vagues,  les  menées 
sourdes,  par  des  actes. 

Ces  actes  criminels,  sur  lesquels  les  conseils  de 
guerre  ont  statué  pendant  trois  années,  la  pre- 
mière partie  de  ce  rapport  les  retracera  aussi 
complètement  que  possible.  Suivre  la  Commune 
pas  a  pas  dans  ses  débuts,  dans  son  œuvre,  dans 
sa  chute,  c'est  écrire  son  histoire  ;  tAche  difOcile 
à  l'heure  présente.  Au  temps  seul  il  appartient 
de  produire  l'œuvre  impartiale  et  complète  qui 
sera  le  iuffement  de  la  postérité.  Les  visées  de 
ce  travail,  écrit  au  lendemain  de  ces  événements 
malheureux,  ne  peuvent  et  né  doivent  pas  être 
aussi  hautes.  Enregistrer  les  faits  et  les  actes  qui 
ont  plus  ou  moins  influé  sur  les  décisions  de  la 
justice,  ffrouper  les  témoignages,  réunir  une  par- 
tie des  documents  authentiques  épars  encore  au« 
jourd'hui,  telle  sera  la  première  partie  de  notre 
t&che. 

Cette  première  partie  comprend  l'historique 
des  principaux  actes  de  l'insurrection  et  l'étude 
do  l'orgamsation  de  la  Commune;  olle  se  divise 
en  trois  chapitres. 

La  nremior  expose  los  tendances  du  Comité 
central  et  son  action  du  18  mars  au  28  mars 
1871. 

liO  deuxif>mo  embrasse  la  période  du  28  mars 
au  2  mai,  pendant  laquelle  la  Commune  gou- 
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verne  par  l'organe  d'une  commission  executive 
spéciale. 

Le  troisième,  du  2  au  28  mai,  nous  montre  les 
actes  du  Comité  de  salut  public  et  des  délégués 
à  la  guerre  ;  il  retrace  ennn  les  luttes,  les  mas- 
sacres et  les  incendies  de  cette  semaine  sans 
exemple  dans  Thistoire  qui  finit  le  28  mai. 

La  seconde  partie  sera  Texposé  de  l'ensemble 
des  opérations  judiciaires  résultant  de  la  répres- 
sion (Tes  crimes  et  des  délits  de  toute  nature 
commis  pendant  la  période  insurrectionnelle; 
elle  comprend  également  trois  chapitres  : 

Le  premier  :  Arrestations  des  insurgés   pen- 


dant et  après  la  lutte.  —  Internement  des  pri- 
sonniers. —  Organisation  du  service  judiciaire  ; 

Le  deuxième  :  Opérations  des  conseils  de 
guerre  en  ce  qui  concerne  les  individus  arrêtés 
—  première  série  ; 

Le  troisième  :  Opérations  des  conseils  de 
guerre  en  ce  qui  concerne  des  individus  non 
arrêtés  —  deuxième  série. 

Enfin,  on  a  groupé  les  résultats  statistiques  ob- 
tenus jusqu'à  ce  jour  dans  une  série  de  tableaux 
placés  à  la  suite  de  ce  rapport  et  qui  nous  ont 
paru  devoir  le  compléter  et  en  former  la  meil- 
leure conclusion. 


PREMIERE   PARTIE 

Historique  des  principaux  faits  et  actes  de  la  Commune. 
Son  organisation. 


UlPlTRE    I",  —  Le  Comité  central,  du  18  au  ^8  mars  1871. 
^APITRE    II.  —  La  Commuiifi  de  Paris,  An  2S  mars  au  2  mai  1871.    " 
Chatitre  IIL  —  La  Commune  el  le  Comité  de  Salul  public,  tlu  2  au  33  mai  1871. 


CHAPITRE  I 


er 


Lf  Comité  oentral,  du  18  aa  28  mars  1871 
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ÉTAT  DES  ESPRITS  A  LA  VEILLE  DE 
LA  RÉVOLUTION 

L#  fppaliUoo  parisi£uae.  —  La  l>oargeoisie.  —  L'armée.  — 
Le  Ck)mité  ceotral.  -  L'Internationale. 


La  population  parisienne,  —  Avant  de  faire  le 
rèeit  des  principaux  aetes  de  riasurrection  de 
1871,  et  pour  permettre  leur  complète  intelli- 
Mice,  nous  jetterons  un  coup  d'œil  rapide  sur 
fétat  des  esprits  au  18  mars  et  sur  les  éléments 
dirers  oui  se  trouvaient  en  présence  dans  la  ca- 
pitale. 

Cette  étude  nous  a  paru  nécessaire  au  début 
de  ce  trtvall,  afin  de  faire  comprendre  tout  d'à* 
bord  comment  la  Justice  militaire  a  été  amenée 
à  rendre  un  grand  nombre  d'ordonnances  de  non- 
liea  en  faveur  d'individus  counables  sans  doute, 
mais  inconscients  et  souvent  plus  égarés  que  cri- 
minels. 

I^  caractère  du  peuple  parisien  a  été  jugé 
souvent:  mobile,  impressionnable,  crédule,  ca- 
pable de  grandes  choses  et  de  grands  excès  ;  il 
a  brisé  maintes  fois  de  ses  mains  Tidole  qu'il 
adorait  la  veille,  et  de  tout  temps  il  s*e8t  livré 
aveuglément  &  ceux  qui,  dans  un  sens  bon  ou 
manvais.  ont  su  exploiter  ses  passions  ou  ses  in- 
térêts. En  1871  plus  que  jamais  les  circonstances 
le  rendaient  accessible  aux  doctrines  dangereuses 
qui  avaient  fait,  depuis  1848  et  surtout  pendant 
les  dernières  années  de  l'Empire,  l'objet  d'une 
propagande  active.  Partagé  pendant  le  siège 
entre  rinaction  sur  les  remparts  et  la  misère  au 
logis,  partout  il  trouvait  l'oisiveté  et  passait  des 
Mcoitanons  de  l'estaminet  à  celles  des  clubs,  des 
dascoors  de  la  rue,  des  journaux.  Qu'y  trouvait- 
il?  Toujours  l'esprit  flrançais,  frondeur,  si  dan- 
g^ux  sous  ses  apparences  frivoles,  et  trop  sou- 
vent l'esprit  de  désordre,  de  révolte  et  de  nains. 
Ouvert  aux  grands  sentiments  de  l'àme,  le  peu- 
ple écoutait  avidement,  sans  comprendre  leurs 
paroles,  sans  raisonner  leur  but  et  leurs  moyens, 
les  hommes  qui  lui  parlaient  de  complots  contre 

la  République,  d'héroïsme,  de  combats Ceux- 

14  flattaient  en  môme  temps  ses  intérêts  maté- 
riels et  l'aveuglaient  ainsi  de  ces  deux  mots  : 
traliison,  misère. 

Qoelle  influence  pouvaient  exercer  sur  ces 
foiues  ignorantes  et  malheureuses,  ivres  d'émo- 
tiflilit,  quelques  hommes  de  bien,  en  trop  petit 
nombre,  cherchant  à  faire  leur  devoir  en  prô- 
ebaat  le  calme  et  la  résignation  ? 

Dès  Tarmistice,  la  question  de  la  solde  s'était 
■osée  impérieuse  ot  brûlante.  En  1848,  les  ate* 
lioro  nationaux  avaient  amené    les  journées  de 


Juin  ;  car  on  n'habitue  pas  impunément  cent 
mille  ouvriers  à  la  paresse  rétriouée.  Le  même 
résultat  était  à  prévoir  en  1871,  et  malheureuse- 
ment, le  Gouvernement  d'alors,  sans  y  avoir  suf- 
fisamment réûéclu  et  craignant  sans  doute  une 
explosion,  avait  laissé  ses  armes  à  la  garde  na- 
tionale, alors  qu'il  les  retirait  à  l'armée. 

L'avenir  d'ailleurs  n'était  pas  sans  excuser 
l'inquiétude  du  peuple.  Gomment  vivre  bientôt, 
sans  le  subside  du  Trésor,  sans  travail  ?  Qui 
nourrirait  la  femme  et  les  enfants  ?  Et  les  dé- 
légués de  nombreux  comités  occultes  passaient, 
disant  : 

Tu  as  un  fusil,  des  cartouches,  des  canons... 
Le  Gouvernement  t'abuse  ;  c'est  la  faim  qui  t'at- 
tend. Nous  sommes  300,000...  lève- toi  !... 

Le  peuple  s'était  levé  et  demandait  les  satis- 
factions  promises. 

Enfin,  une  foule  de  volontaires  nationaux  ou 
étrangers  que  la  guerre  ne  nourrissait  plus,  s'é- 
taient abattus  sur  Paris.  Avides  de  toutes  sortes 
de  jouissances,  ces  hommes  désœuvrés,  prêts  à 
tout,  entraînaient  le  peuple,  par  leur  exemple, 
aux  actes  les  plus  criminels. 

La  bourgeoisie.  —  Au-dessus  du  peuple,  la 
bourgeoisie,  la  masse  des  petits  rentiers^  des 
commerçants.  Cette  classe  plus  aisée,  plus  intel- 
ligente, dont  tous  les  intérêts  reposaient  sur  l'or- 
dre, avait  plus  souffert  relativement  que  les  ou* 
vriers  pendant  le  siège.  Trop  Ûère  pour  accepter 
les  secours  de  la  ville  ou  du  Gouvernement,  mal 
préparée  à  subir  un  blocus  qu'elle  ne  prévoyait 

I)as  aussi  long,  elle  avait  ressenti  plus  vivement 
a  privation  ae  son  bien-être  habituel,  et  les  fa- 
tigues qu'entraînait,  à  elle  seule,  sa  subsistance 
journalière.  Elle  avait  tout  supporté  avec  cou- 
rage et  patience,  soutenue  par  les  sentiments  les 
plus  louables  et  les  plus  nobles.  Ces  senti- 
ments mômesL  cette  confiance  ])atriotiaue  n'a- 
vaient pas  été  sans  lui  apporter  de  nombreuses 
déceptions,  dont  la  dernière  Ait  la  capitulation 
de  Paris.     . 

Sans  se  rendre  compte  de  la  difliculté  de  mieux 
faire,  sans  savoir  gré  au  Gouvernement  de  ses 
efforts,  on  lui  renrosha  la  honte  d'un  traité  né- 
cessaire, toutes  Jes  soulfrances  inutilement  sup- 
portées, et  les  rancunes  que  la  présence  de  l'en- 
nemi fj^isait  un  devoir  de  comprimer  éclatèrent 
plus  violentes. 

Le  vieil  esprit  de  dénigrement,  d'hostilité  au 
pouvoir  reprit  le  dessus,  et  une  fois  encore,  cette 
classe  industrieuse  et  commerçante,  dont  la  pros- 
périté dépend  de  l'ordre  et  de  la  stabilité,  allait 
être  meurtrie  dans  la  chute  du  pouvoir  qu'elle 
contribuait  à  renverser. 

Plus  que  le  peuple,  plus  que  l'ouvrier,  la  bour<- 
geoisie  se  débattait  dans  des  embarras  d'argent. 
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Pendant  le  siège,  dépensant  sans  produire,  elle 
s'était  endettée,  il  ne  lui  était,  pas  possible  do 
faire  face  du  jour  au  lendemain  &  ses  engage- 
ments, au  payement  des  loyers  études  échéances 
accumulés.  Mais  la  rédaction  de  'lois  générales 
en  des  sujets  si  complexes,  où  les  intérêts  des 
deux  parties  étaient  également  respectables  et 
dans  lesquels  il  eût  fallu  appliquer,  pour  être 
juste,  autant  de  solutions  que  de  cas  particuliers, 
ne  pouvait  s'improviser,  et  le  commerce,  quoique 
les  échéances  eussent  été  déjà  reportées  au  15 
mars,  croyait  voir  se  dresser  devant  lui,  à  bref 
délai,  la  menaoe  des  protêts  et  des  poursuites. 

Les  revendications  du  parti  avancé,  échos  ha- 
biles de  ces  craintes,  trouvaient  doiïc  la  bour- 
geoisie disposée  à  l'indulgence,  et,  lors  de  la  sup- 
pression des  journaux  extrêmes,  elle  prit  parti, 
en  général,  contre  l'état  de  siège. 

Lassée  du  reste  de  sa  longue  tension  d'esprit, 
de  ses  efforts,  de  ses  souffrances  physiques,  dé- 
couragée par  l'avortement  de  ses  espérances, 
une  partie  de  la  population  parisienne  était  dé- 
cidée à.  ne  plus  se  mêler  de  rien,  à  rester  neutre. 
Chacun  quittait  Paris,  soit  en  prévision  de  Té- 
meute,  soit  pour  affaires.  On  allait  embrasser 
les  siens  en  province,  et,  comme  il  arrive  après 
les  grandes  crises  qui  ont  menacé  la  vie  ou  les 
intérêts  les  plus  chers,  l'énergie  perdue  ne  se 
retrouvait  pas  pour  un  nouvel  effort,  et  les  âmes' 
brisées  n'aspiraient  qu'à  l'oubli,  au  calme»,  à  la 
jouissance  paisible  de  tous  les  biens  dont  elles 
avaient  été  privées  si  longtemps. 

Il  était  permis'd'espôrer  cependant  qu'en  pré- 
sence du  sang  répandu  dès  la  première  heure, 
les  honnêtes  gens,  éclairés  enfin  sur  les  vrais 
instincts  de  ilnsurrection,  liraient  entre  les 
lignes  des  proclamations  de  la  nouvelle  autorité 
qui  s'imposait  à  eux.  Ils  pouvaient  encore  recon- 
quérir le  terrain  perdu,  et  devaient  se  rappeler 
qu'en  ces  tempç  de  troubles,  comme  l'a  dit  le 
Comité  central,  il  fallait  être  pour  ou  contre.  La 
bourgeoisie  allait-elle  encourir  la  responsabilité 
de  l'inaction?.... 

La  population  de  Paris  se  divisait  donc  en 
deux  groupes  ;  le  premier  marchait  vers  l'insur- 
rection, égaré  par  les  comités,  poussé  par  quel- 
ques meneurs,  entraîné  par  des  bandes  de  mal- 
faiteurs de  toutes  provenances  ;  le  second,  fort 
réduit  par  l'émigration,  était  indifférent  ou  dis- 
posé à  laisser  faire. 

Ucu'fnée,  —  L'armée  du  siège  [avait  fait  hono- 
rablement son  devoir.  Constamment  isolée  de  la 
ville,  elle  était  dans  la  main  de  ses  chefs,  et  pou- 
vait donner  de  sérieuses  garanties  au  Gouver- 
nement. Non-seulement  les  troupes  n'avaient  pas 
été  démoralisées  par  le  contact  de  la  partie  re- 
muante de  la  population,  mais  il  existait  encore 
entre  elles  et  ta  garde  nationale,  une  certaine 
hostilité.  Les  services  rendus  pendant  le  siège 
exagérés  ou  diminués  de  part  et  d'autre,  les 
privations,  les  latigues  inégalement  supportées, 
des  félicitations  trop  exclusives  pour  la  garde 
nationale,  les  reproches  réciproques,  avaient 
amené  cet  antagonisme,  et  ces  petites  causes  s'a- 
joutant  à  la  bonne  tenue  des  différents  corps  de 
l'armée  n'auraient  probablement  pas  été  sans 
influence  sur  les  suites  d'une  émeute;  mais  ces 
troupes,  désarmées  par  la  capitulation,  avaient 
été  dirigées  sur  la  province. 

Il  ne  restait  à  Paris  qu'une  division  de  sol- 
dats aguerris  et  disciplinés,  celle  qui  fut  desti- 
née, tout  d'abord,  à  la  garde  de  l'Assemblée  ; 
puis  on  avait  fait  venir  eu  toute  hâte  des  déta- 
chements de  l'armée  du.  Nord,  du  Havre  et  de  la 
Loire.  Ces  régiments  formés  depuis  peu,  d'élé- 
ments hétérogènes,  inconnus  les  uns  des  autres, 
ne  présentaient  que  fort  peu  de  cohésion,  et  le 
hasard  voulut  ou  une  partie  de  leurs  effectifs  fût 
composée  d'enrants  de  Paris.  Il  eût  fallu  pour  les 
former  un  isolement  complet,  une  discipline  sé- 
vère; et  ils  trouvaient  dans  la  capitale  les  exem- 


ples et  les  entraînements  les  plus  dangereux.  On 
rencontrait  partout  les  soldats  mêlés  à  la  popu- 
lace, au  cluû,  aux  réunions,  à  la  suite  de  parents, 
d'amis,  de  connaissances  faites  dans  la  rue  ou  au 
cabaret.  Les  mobiles  licenciés  bientôt,  mais  trop 
tard  encore,  se  laissaient  aller  à  des  mouvements 
d'indiscipline  (1).  Sous  différents  prétextes  futiles, 
certains  bataillons  se  groupaient  devant  la  de- 
meure de  leurs  chefs  et  annonçaient  hautement 
leur  intention  de  les  fusiller.  iJ'autres  démolis- 
saient et  brûlaient  leurs  baraques.  Tous  passaient 
leur  vie  dans  l'oisiveté  et  les  plaisirs  faciles  et 
donnaient  aux  soldats  réguliers  un  exemple  d'au- 
tant plus  funeste,  qu'ils  faisaient,  comme  eux, 
partie  de  l'armée  active. 

Le  Comité  central  ne  devait  pas  négliger  de 
hâter,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  l'ebran' 
lement  et  la  dissolution  des  troupes  régulières. 
Aussi,  ses  agents  ne  quittaient  pas  les  soldats; 
des  affiches  excitant  à  la  désobéissance  et  à  la 
désertion  étaient  placardées  sur  les  murs  mêmes 
des  casernes.  Pendant  ce  temps,  les  bataillons 
de  la  garde  nationale  dévoués  a  la  révolution 
pouvaient  piller  en  plein  jour  et  impunément  les 
poudrières  des  secteurs  et  arrêter  aux  portes- 
les  convois  de  munitions  destinés  aux  forts  (2). 

Le  Comiié  central,  —  Les  enquêtes  parlemen- 
taires ont  mis  en  relief  le  développement  des 
éléments  révolutionnaires  dans  Pans,  du  4  sep- 
tembre au  18  mars.  Nous  ne  ferons  donc  ici  quo 
résumer  rapidement  l'histoire  du  Comité  central 
et  préciser  quels  étaient  le  but  et  les  statuts 
avoués  de  la  société  politique  qai  allait  com« 
battre  l'ordre  légal. 

Le  soir  même  du  4  septembre  1870  s*as8em- 
blait,  place  de  la  Corderie,  n»  6,  un  noyau  révo- 
lutionnaire, leguel  s'érigeait,  le  11,  en  Comité 
central  républicain  de  vigilance  et  de  défense 
nationale,  son  point  d'appui  était  la  partie  ar- 
mée de  la  population;  ses  actes  sont  :  la  mani- 
festation avortée  du  8  octobre  et  les  désordres  du 
31  octobre.  Après  ces  échecs,  il  s'efface  sons  le 
nom  de  Ligue  de  la  résistance  à  outrance  ;  mais 
des  sous-comités,  organisés  dans  chaque  arron- 
dissement, sous  le  nom  de  comités  de  vigilance, 
continuent  sourdement  son  œuvre 

Ces  comités  moins  en  vue,  et  dont  la  sphère 
d'action  plus  restreinte  augmentait  la  force,  fu- 
rent le  véritable  pivot  de  la  révolution. 

Les  principaux  ont  été  :  celui  du  11*  arrondis* 
sèment  (rue  d'Aligre),  celui  du  IS*,  et,  enfin,  ce« 
lui  du  18*  arrondissement,  siégeant  rue  des 
Rosiers,  et  que  nous  retrouvons  en  mara  1871, 
sous  le  nom  de  comité  central  du  18'  arrondis* 
sèment  ou  de  Montmartre. 

.D'autres  associations,  parmi  lesquelles  nbus  ci« 
terons  le  Comité  central  ou  la  Délégation  des 
vingt  arrondissements,  TAssociation  des  défen- 
seurs de  la  République,,  ont  existé,  soit  succes- 
sivement, soit  parallèlement,  fondés  par  la  propa- 
gande jacobine  et  socialiste,  mais  ils  n'eurent 
que  peu  d'action  sur  les  bataillons.  Presque 
tous,  et  entre  antres  le  Comité  fédéral  républi- 
cain, issu  du  suffrage  des  officiers  de  la  garde 
nationale,  se  rallièrent  au  Comité  central  en  re- 
connaissant que  leurs  principes  et  leur  but 
étaient  les  mêmes.  La  Délégation  des  vingt  ar- 
rondissements est  la  seule  de  ces  associations  qui 
paraisse  avoir  survécu  à  la  victoire  de  l'insur- 
rection et  conservé,  quelque  temps  encore,  une 
certaine  influence  (3). 

L'idée  de  la  fédération  naquit  après  l'armis- 
tice et  se  développa  dans  les  réunions  qui  pré- 
Ci)  Dépêches  du  5  au  11  mars. 

t  Le  10*  de  mobiles  veut  fusiller  sou  coinmandanf,  rue 
de  Lavaî. 

tt  Les  mobiles  de  l'Hérault  veulent  fusiller  leur  colonel.    . 

«  Les  mobiles  de  Saône-et-Loire  démolissent  et  brûlent 
les  baraques  de  l'Ëcole-MilHaire.  » 

(2)  Archives  de  la  justice.  —  Dépêches  du  11  au  18  mars. 

(3)  Journal  officiel  de  la  Commune,  du  31  mars,  p.  110. 
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cédèrent  Lua  OltioUon»  <lu  8  lévriur  Itiîl.  Lus  dif- 
fàrentet  aoci^tds,  imissantes  dans  laiir  arrondis- 
HOMDt,  mais  isolâes,  comprirent  la  slÉrilIté  dont 
Hraient  frappas  leurs  olforis  ai  elles  agissaient 
seules  at  ai  une  inûme  volontâ  nu  doonail  jias 
l'impulaiori  d'ensemble  aux  vingt  urrondiase- 
ments  de  Paris.  L'pxpâriencc  ucs  tentatives 
Bvarties  porta  ses  rmiia,  et  l'organisation  tLttt>i- 
giwit  son  développement  en  ui^  mois,  du  10  {')- 
vriar  au  15  mars. 

Le  15  février,  une  assemblée  gùnérale  touud  au 
Tivoli-VauKhalI  nommait  d'acclamation  une 
oommission  chargée  de  lu  rédaction  des  statut.-. 
iM  34,  ras^emblËi!,  plus  uembreusc,  adoptait  les 
statuls,  et  uae  commission  provisoire  était  cliar- 
gée  d'exercer  les  pouvoirs  de  comitf  central. 

Le  10  mars,  Arnold,  aergent-m^or  au  170*  ba- 
taillon, futur  membre  delà  Commune  et  rap;jor- 
teur  de  la  commission,  e.'ipose  ou  détail  le  but 
•  et  les  principes  de  la  lûdération. 

Le  15,  une  quatrième  réunion  assemble  les  dû- 
lêsués  Je  21  j  bataillons  sur  2Gi);  mais  un  tiers  à 
peine  des  compagnios  était  représenté.  Arnold  an- 
nonce l'udtiijiion  du  Cnmiti;  fédéral  républicaiii, 
41  proclame  les  noms  dos  membres  élus  pour 
composer  <  le  Comité  central  de  la  l'édération 
répiuilicaine  de  la  sarde  nationale.  " 

Le  faisceau  était  forma  ;  trois  jours  aprùs,  l'a- 
ris  leur  apparlenail. 

La  rOdOratiOii  rLVlllblicaini^  nommait  quatre  as- 
semblées à  l'élection  : 

■  "     {l'nérale,  le  Comité  central, 


seil 


L'assemlilC-e  g'-nérale,  le  Comité  central,  K' . 
il  do  lésion,  le  cercle  du  bataillon.  —  Au- 


les- 


__  .9  les  déléguéd  île  compagnies. 

La  marche  rapide  des  événements  ne  permit 
pas  à  l'assemblée  pûnéraK  q.ii  ne  (levait  ae  réu- 
nir qu'une  fois  par  mois,  d'exercer  son  contrélp. 
Restait  donc  une  hiérarchie  de  pouvoirs  à  qua- 
tre degrés  (1,\  représentant  succesaivument  la 
compagnie,  lo  bataillon,  la  légion  et  enlin*t'en- 
semble  de  la  fédération;  1)i'''rarchie dan*  laquelle 
Comité  le  central  était  !■;  conseil  supérieur,  ju- 
geant en  denier  ressort,  et  te  seul  qui  pût  im- 
primer aux  vinj:t  arrond.ssemenis  une  impulsion 
tinique. 

Rien  de  i)lus  sa^e  oi  de  plus  modéré  en  apiia- 
reoce  (|Ufl  cea  juridictions  auc'eessivea,  ai  ['on 
n'en  tient  auT  termes  des  Hiatuis  (!>.  Contenues 
les  unes  par  les  autres,  eaiouri''ea  de  respect  et 
d'eatimo,  faisant  iriomplicr  nartout  la  justice, 
l-éprimant  les  abus,  <loonant  I  exemple  de  la  mo- 
ralité, du  patriotisme,  de  liotégiiié,  elles  eus- 
vent  repréaenté  l'iili^at- <lea  conseils  de  fïmillc 
dans  le  sens  noble  et  louchant  du  moi. 

Hais  il  ne  s'il  gis  ^ait  paa  s"ulement  do'qucâ- 
tion% de  vivres.  île  solde,  d'habill^mi'nt.  de  cha- 
rité, toutes  choses  qui  avaient  étt'  réglées  pen- 
dant le  siège,  sens  ce  luxe  de  délégii<''S  ei  de 
réunioDs. 

Il  j  avait  aux  siatuta  une  dédaralioo  préal.i' 
b!e  :  ■  La  Bépuhliquo  est  la  seul  gouvernement 
possible,  elle  ne  peut  Atre  mise  en  discuaaion,  » 
•t  chaque  membre  du  Comiti^  central  recevait, 
dès  ion  élection,  le  mandat  impératif  suivant  : 
a  l'opposer  1  l'enlèvement  des  canons,  s'o^iposer 
à  toutes  tentatives  du  désarmement,  repousser  la 
Ibrce  par  la  force  ■  (3).  Cn  programme  éuit  affir- 
mé,  le  10  mars,  dans  unn  lettre  adressée  à  iO/ii- 
nion  nalionaU'  (4),  et  déjii,  ce  Comité  ccniral  non 
constitué  enfore  jiar  de.*  suCTratieK  réguliers, 
l'était  érigé  eu  ujiréscJitaiit  des  iiilérAls  de  la 
cité,  sous  les  yeux  du  (iouvernement  <>t  dea  mu- 
nicipalités l'Iues  et  en  fonciion.  L'entrée  des 
Prussiens  dans  Paris  lui  avait  fourni  l'occasion 
de  faire  fonclioniier  lus  ruuaKi's  de  colle  or);ani- 
Htlon  eni'or"  imjiarfaite,  l't  de  ïe  comptur  uu 
gnad  jour. 


{Il  ^uriiiil  nffitùt  il: 


t.f.i 


■tu. 


Si  Firlan  i-rril  1  Silnl-CUnil,  puur  <a  Mkatf,  pu  ^ 
Wr  noBUMa.  nifiuhri-  in  Comité  tra^nl;  lui  anhiit^ 
(4)  Ullrr  d'.VmolJ;  lui  ArfAi'». 

AX.XLXES.   —   T.   ILIII. 


Il  av^it  Uiibora  liisniiiisté  .'.iii.;iûiu^  ■1k.  s'o).- 
poser  par  la  força  à.  l'entrée  des  Pruasiens,  mais 
le  bon  sens  public  avait  fait  promptement  jus- 
tice de  celte  tentative  insens<''e  donl  les  suites 
eussent  été  désastreuse  a.  Le  Comité  s'était  in- 
cliné dovMiil  le  mouvement  de  l'opinion  et  s'était 
rallié  a  l'idée  sage  et  digne  tout  à  la  fois  d'isoler 
noa  ennemis  dans  les  quartiers  occupés  de  la 
ville.  Toutefois,  en  exécution  de  ses  ordres,  la 
plupart  des  iiataillons  se  réunirent  en  armes. 
«  Le  Comité,  établissant  immédiatement  sa  per- 
manence, transporta  son  aiége  à  la  mairie  du  troi- 
sième arrondissement  el  se  constitua  en  comité 
de  vigilance  pour  recevoir  tous  les  renseigne- 
monts  et  être  prêt  à  répandre  ù  toutes  les 
éventualités.  11  mit  à  prolit  la  nuit  agitée  du 
Î8  au  Î9  janvier,  convoqua  lea  chefs  de  la  garde 
nationale  à  constiLuer  iine  tommission  dosiin-'^e 
à  diriger,  s'il  y  avait  lieu,  les  opéraiious  militai- 
res. Ce  conseil  do  guerre  n'aboutit  pas,  mais  il 
permit  à  des  citoyens  courageuï  et  dévoués  (ft  U 
révolution)  de  prouver  leur  esprit  patriotique 
'■t  d'offrir  unconMursqui  fut  accueilli  par  l'as- 
semblée '<  (V. 

Bés  lora.  tout  est  prêt  ;  In  Comité,  sûr  de  iul- 
mémo,  donne  la  dernière  main  ti  son  œuvre,  in- 
sulte et  déûe  le  Oouvemement.  Il  provoque  untin 
la  lutte  en  refusant  de  livrer  pacifiquement  des 
canons  enlevés  au.t  parcs  de  l'intérieur,  sous  i)ri- 
texle  de  les  soustraire  aux  Prussiens,  prétexte 
inadmisaible,  puisque  •■es  pièces  venaient  en 
majorité  de  H  place  Wagram.  où  l'enoemi  n'a- 
vait pas  pénétré. 

En  réalité  donc,  la  fédération  républicaine  <Ie 
la  garde  nationale  l'talt  Ulll^  vaste  machine  do 

Êuerro  dirigée  contre  les  institutions  élablb-s. 
Ile  avait  j't  sa  ti'te  un>  sort.;  .!■•  Comité  de  saiiu 
iiublii:  tout-puissant,  ilisposanc  de  soldats,  d'ar- 
tillerie et  de  munitions,  d'une  caisse  alimentée 
par  uu  impét  régulier  fïappè  sur  les  compagnies. 
Tout  avait  été  jivvn,  jusqu'à  rinviolabiliti*'  d*i 
ses  membres,  mis  sous  la  sauvegarde  dus  baïon- 
nettes de  215  balaillonfi.  ol  il  ae  montrait  décidé 
il  faire  échec  par  tous  les  moyens  à  l'Ass-mbléo 
natioDsl"  issue  du  sulfrage  universel. 

L'iTUernationale.  —  Un  dernier  mot  mainte- 
nant sur  l'IntornaiionaLe. 

Sans  doul".  à  la  fin  de  l'iîmpire,  sa  prospérité 
était  réelK  mais  lu  4  septembre  avait  été  le  si- 
gnal de  sa  I  uino.  Plus  de  travail,  plus  l'arp.'ni 
de  communiiutions  aveu  les  sections  de  iirovinco, 
les  cotisations  ne  rentraient  plua:  i<  l'élémenl 
îolidp,  \a  travailleurs,  se  contentaient  des  trente 
souv,  et 'l'i  7'>  centimes  jionr  leurs  femmi-ao  (i), 
],os  séances -le  cette  société,  en  janvier  et  lévrier 
1871,  montrent  liien  quel^^  l'iait  sa  déii-esso.  Vn 
cherchait  ;i  <;réer  un  tournai  qui  se  ■iroaaût  en 
lacii  desfiranJa  j:îurn,iux  delà  bourgeoisie  (3;, 
Aiirés  de  longues  discussions  ia  iMtIr'  à  outran-  :■■ 
vil  le  jour;  mais,  sans arRcnt,  saas  l«leurs,  elio 
ne  put  se  soutenir,  et,  le 'iU  janvier,  le  princijMl 
inspirateur  d"  la  reuillo  en  était  réduit  à  propo- 
ser cet  expédient  héroïque  :  i  l*.|iiurnal  ]ioui 
encore  tomber  dignement  et  se  faire  supprimer 
en  publiant  un  .ippel  à  l'armée.  » 

I^a  membres  de  l'Internationale  oft  cachaient 
poB  leur  indignation  contr.i  le  paupl",  qu'ils  oua- 
liHnient  de  •  ]iourri  "  ;1),  ei  en  même  teni|i*,  leur 
obatiemi'ut  profond. 

Le  iiouvoir  naissant  ne  pouvait  manquer  d'ai- 
tiror  leur  atteniiou. 

l.ea  iHomhres  di'  l'iniernatioiiale,  convaincus 
de  la  nécessité  d'agir,  di^idérent  qu'ils  feraieiit 
tous  leurs.efforls  pour  èlro  nommée  délégués  do 
la  garile  nationale,  arriver  au  (iomité  central  el 
s'em)iiirer   de  l'esprit  de  celle  ossciiibiée.   Cett.i 


il)  RaMwrKrAriHildiu 
lï)  Vjrilii.  Srliiffïdin 
(S)  Ijfnrd.  Krsiirlfl.  S 
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lactiqae  devait  réussir  et  nous  verrons,  le-a6 
mars  1871,  dix-sapt  membres  de  l'Iotemationale 
élus  i  la  Commune. 

JOUfiNÉE  DU  18  MARS  18T1  (1) 

Les  quelques  pa^es  qui  précâiient  orit  montra 
ôombiËU  la  situation  était  tendue  dâs  le  15  mars. 
Montmartre  était  transformé  en  un  camp  retràn- 
cbé  dont  les  canons  étaient  tournés  contre  la 
ville  :  l'insurrectiou  existait  de  fuit  dons  Paria. 

Plus  l'acte  de  vigueur  nécessaire  était  ajourné, 
plus  l'audace  du  Comité  augmentait,  plus  les. 
chances  du  réussite  diminuaiimt,  et,  à  moins 
il'aJadiquei'  et  de  céder  paciliquement  la  place 
au  Comité  centrai,  le  Gouvernement  devait  agir. 

Il  le  comprit  ainsi,  et  le  général  Lecomis  l'ut 
chargé  de  reprendre,  lo  18  mars  I8TI,  sur  les 
bulles  Montmartre.  1  artillerie  enlevée  et  gardée 
par  uns  partie  de  la  garde  nationale. 

L'opération  devait  «voir  lieu  avant  le  lever  du 
jour.  Dès  deuï  heures  du  malin,  les  buttes  avaient 
été  entourées  à  leur  baso  par  dea  pelotons  du 
8S*  régiment  de  marcue,  qui  devaient  interdire 
et  garder  toutes  les  entrées  des  rues,  des  ruelles 
et  des  i-ampes  conduisant  au  sommet.  A  trois 
heures,  le  général  se  mit  en  marche  de  sa  per- 
sonne aveb  deux  colonnes  d'infanterie,  à  l'etTectir 
d'environ  34U  hommes  chacune,  (jui  devaient  ar- 
river ensemble,  l'une  sur  le  plateau  inférieur, 
l'autre  sur  le  plateau  Eupérieur.'de  façon  à  sur- 
prenilre  simultanément  les  postes  préposés  à  la 
carde  des  canons. 

La  marclie  habilement  conduite  donna  les  ré.- 
Bultala  attendus.  Quelques  factionnaires  de  la 
garde  nationale  tirèrent  un  petit  nombre  de 
coups  de  fusil  auxquels  les  tiraitteurs  ripostè- 
rent, et  ce  fut  tout.  Avant  que  les  postes  des  gar- 
des nationaux  eussent  eu  lo  temps  de  se  mettre 
an  défeneo,  ils  étaient  entourés,  les  positions 
'  enlevées,  les  canons  replis,  et,  capture  bien  au- 
trement importante,  on  avait  arrêté  une  dou- 
zaine d'individus,  délégués  ou  membres  des  co- 
mités, et  saisi  leurs  papisra.  Tout  avait  été  pour 
le  mieui,  car  on  avait  évité  l'effusion  du  sang. 
Quelques  hommes  seulement  étaient  légèrement 
atteints  M  un  seul  garde  national  paraissait  plus 
grièvement  blessé. 

DéB  que  ces  prisonniers  eurent  été  désarmés, 
on  les  enferma  dans  la  maison  n*  6  de  la  rue 
des  Rosiers,  qui  borde  le  plateau  supérieur  des 
buttes.  Le  général  répartit  ensuite  ses  troupes 
autour  des  buttes  et  fît  faire  le  recensement  des 
pièces  d'artillerie.  On  en  compta  171  sur  les 
deux  plateaux.  BnBn  on  fit  combler  une  grande 
tranchée,  afin  de  faciliter  l'enlèvement  des  ca- 
nons, pour  lequel  on  attendait  l'arrivée  des 
chevaux  d'attelage. 

L'expédition  pouvait  être  ainsi  complètement 
terminée  avant  six  heures,  mais  les  chevaux  ne 
Tinrent  pas  et  on  les  attendit  vainement  de  cinq 
heures  a  huit  heures  et  demie  du  matin.  Pen- 
dant ce  temps,  la  population  se  réreillail  et  ap' 
prenait  le  coup  de  main  de  la  nuit  Oes  agita- 
teurs nombreux,  parcourant  les  bas  quartiers, 
appelèrent,  au  nom  des  comités,  les  gardes  na- 
tionaux aux  armes.  Ils  firent  sonner  le  tocsin  et 
battre  la  générale.  Bieniût  une  multitude  im- 
mense encombra  les  rues  de  Montmartre.  On  en- 
toura les  premiers  pelotons.  On  demanda  aux 
soldats  s'ils  avaient  mangé.  Entre  sept  ou  huit 
heures  du  matin,  il  était  tout  naturel  qu'ils  fus- 
sent encore  à  jeun;  mais  on  ne  manqua  pas  de 
s'apiloyer  sur  leur  sort  el  d'invectiver  le  Gou- 
vernemenl.qui  laissait  mourir  de  faim  les  frères 
de  l'armée  !  Alors,  sur  plusieurs  points,  on  or- 
ganisa des  quêtes,  on  en  distribua  ou  plutût  on 
en  jeta  bon  gré  mal  gré  le  produit  aux   soldats. 


Puis,  on  les  in  vit 

dans  les  débits  voisins,  et  bientèt  1  _ 
la  troupe  firent  mêlés  de  gardes  nationaulff  de 
femmes  et  d'enftnts.  Quand  les  ofaciers  vonla- 
renl  commander  ils  trouvèrent  une  cohue  désor- 
donnée au  lieu  d'une  troupe  rangée  et  docile. Telle 
était  la  situation  dans  les  ruesauprôs  des  buttes. 
Le  générai  se  trompa  sur  les  intentions  de 
cette  foule,  dont  il  pouvait  voir  l'agitation;  et  les 
renseignements  qui  lui  parvinrent,  de  personnes 
abusées  elles-mêmes  sur  les  dispositions  du  peu- 
ple de  Montmartre,  la  confirmèrent  dans  cette 
erreur  :  que  les  hommes  d'ordre  seuls  couraient 


allait 


Il    ■ 


!t  de  la 


borna  donc  a  empë- 
transport  du  garde  national  blessé,  qu'un 
imprudent  voulait  ramener  chez  lui,  afin  de  ne 
pas  donner  de  prétexte  aux  agitateurs,  mais  il 
ne  prit  aucune  des  précautions  qui  eussent  pu 
empêcher  les  scènes  abominables  qui  vont  sui-  ' 

Vers  hui  l  heures,  la  place  Saint-Pierre,  que  l'on 
voyait  distinctement  du  haut  des  buttes,  élalt 
remplie  de  garder  nationaux,  de  femmes,  d'en- 
fants, parmi  resquels  on  apercevait  aussi  quel- 
ques soldats.  A  8  heures  1/ï  environ,  les  gardas 
nni,^...!...»  ,..,n,-,n..o=i  n-  „n=,;.  commout,  à  dS- 


et  demandaient  à  parlementer.  Un  lea  repoussa 
et  ils  se  retirèrent,  mais  eu  njena^nt  les  trou- 
pes de  les  faire  descendre  plus  vile  qu'elles  n'é- 
taient montées.  Le  général  fit  alors  avancer  deux 
compagnies  de  chasseurs  et  les  échelonna  face  à 
la  place  Saint -Pie  ri-e.  Il  ne  s'occupa  pas  des  rusa 
et  ruelles  situées  sur  les  lianes  et  sur  les  darriô- 
res,  les  croyant  gardées  par  le  88"  régiment  de 
marche,  et,  de  sa  personne,  il  se  plBfa  non  Loin 
des  chasseurs. 

Bientôt  une  multitude  immense  assaillit  le  pla- 
teau par  les  rues,  les  ruelles,  les  pentes,  les  m«l> 
sons,  les  jardins,  entraioant  avec  elle  des  rann 
entiers  de  soldats  hébétés,  qu'elle  avait  arracnu 
k  leurs  pelotons  et  qui  se  prusentaient  à  leurs  ca- 
marades la  crosse  en  l'air.  Le  général  raAisa 
plusieurs  fois  de  faire  commencer  Te  feu,  et  donna 
l'ordre  de  repousser  seulement  les  assaillants, 
avec  la  baïonnette.  Mais  devant  ces  flots  humains 
incessamment  poussés  en  avant,  ce  moyen  était 
absolument  insutllsant.  Iv^a  chasseurs  débordés, 
entourés,  plièrent,  et  le  général  Ait  saisi  et  porte 
plutét  que  conduit  rue  des  Hosiers,  n*  G.  Cm  lui 
demanda  de  signer  l'ordre  d'évacuer  le  platetn; 
il  refusa.  Alors  on  le  mena  ma  de  Ciignanconrt, 
au  Ghftteau-Rouge,  où  devait  be  trouver,  disait-on, 
le  comité  qui  déciderait  de  son  sort.  Les  pri- 
sonniers tilts  le  matin  furent  relâchés  et  répon- 
dirent le  bruit  qu'il  avait  fait  tirer  sur  le  penple. 
On  montra  !e  moribond  blessé  à  cinq  heures  du. 
matin.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  exciter  la 
populace  à  la  vengeance. 

Vers  une  heure  de  l'après-midi,  d'autres  olU- 
ciers  prisonniers,  au  nombre  de  onze,  furent 
livrés  par  Simon  Mayer  (1),  commandant  du 
Château- Rouge,  k  un  capitaine  qu'il  ne  connais- 
sait pas,  mais  qui  se  présentait  avec  un  ordre 
écrit  portant  quatre  signatures  inconnues,  U 
cachet  et  une  empreinte  du  Comité.  11  plaça  lui* 
même  le  général  et  ses  compagnons  entre  deaz 
rangs  d'un  peloton  de  60  hommes  commandé  Dtr 
le  capitaine  reste  inconnu  et  le  lieutenant  LA- 
grange(2). 

Ce  peloton  se  mit  en  marche  a  travers  ma 
foule  considérable  qui  vociférait  des  menaces  d« 
mort  contre  les  oftlciers  et  principalement  con- 
tre   lo  général  Lecomle.  On  arriva  vers  denx 

(1)  Mivcr  (SimoD-CtitrlH),  coudaniné  par  le  6*  coaMl],  !• 
18  Darcmbre  tS7t,  1  i«  peiac  4e  mon.  —  Ptlne  eonnte 
tji  tnvtut  forcés  k  pcrptinité, 

(2)  Lagrinic  (Cliirli»-llirle},  condanmé  i  1*  ptiin  ta 
Bori.  -aiïtuU  la  M  février  iSTî. 
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heures  rue  des  Rosiers,  n*  G,  où  le  général  avait 
été  azxiené  déjà  le  matin.  Lagrance  ût  entrer 
ses  prisonniers  et  les  abandonna  à  la  foule  qui 
'  les  poussa  dans  une  petite  chambre  du  rcz-ac' 
chaussée,  dont  la  croisée  donnait  sur  la  cour. 
Quant  à  lui,  il  éo  rendit  avec  sa  troupe  au  fond 
du  jardin,  oCi  nous  le  verrons,  tout  à  l'heure, 
former  un  peloton  d'exécution  de  18  hommes. 

Le  général  demanda  à  voir  ce  Comité  dont  on 
faisait  tant  de  bruit  et  qui  no  se  trouvait  nulle 
part  La  foulq  ne  répondit  (jue  par  un  re  loublo- 
ment  dMnjures  et  de  menaces.  Certains  ofliciers 
do  la  ^arde  nationale,  à  l'exception  d'un  vieux 
capitaine  nommé  Garcin  (t),  et  d'un  docteur  en 
uniforme,  tous  deux  acharnés  contre  les  prison- 
niers, essayaient  de  calmer  les  clameurs  du 
dehors.  L'un  d'eux  même,  le  lieutenant  Mayer, 
dont  on  ne  saurait  trop  louer  les  elforts,  lutta 
plusieurs  fois  avec  ces  énergumônes  qui  voulaient 
pénétrer  dans  la  chambre. 

Une  heure  se  passa  ainsi.  Quant  au  Comité,  nul 
'  ne  savait  où  le  trouver. 

Cependant,  au  premier  étage  do  la  maison, 
quelques  individus  s'arro «reaient  une  sorte  d'au- 
torité. Il  y  avait  là  un  autre  dépôt  de  prison- 
niers arrêtés  sous  i)rétexte  d'espionnage.  Un 
nommé  Kazdanski  h>ur  faisait  subir  un  semblant 
d'interrogatoire.  Ce  Kazdanski  (2),  Polonais  exilé 
de  Russie  a  la  suite  d'une  condamnation,  n'était 
à  Paris  que  depuis  le  matin,  arrivant  d'Autun, 
et  venaitil'étre  nommé  commandant  de  place  par 
le  nommé  Jaclard  (.3),  ad^joint  de  la  mairie  de 
Montmartre. 

Une  grande  heure  s'écoula  ainsi,  pendant  la- 
quelle les  outrages,  les  menaces  les  plus  violen- 
tes ne  cessèrent  d*étre  proférées  contre  le  géné- 
ral et  ses  compagnons.  En  ce  moment,  vers  trois 
heures  de  l'après-midi,  le  général  Clément  Tho- 
mas descendait  de  voiture  place  Pigalle,  et  se  di- 
rigeait vers  le  boulevard  Rochechouart.  Des  gar- 
des nationaux  le  reconnurent.  On  le  signala  ù 
leur  colère  comme  ayant  fait  déporter  les  citoyens 
en  1848,  et  cumme  ayaut^  disait-on,  montré,  au 
temps  du  siège,  la  sévérité  la  plus  excessive. 
Aussitôt  il  fut  entouré,  saisi  et  arrêté  par  des 
groupes  d'hommes  du  152'  bataillon,  et  notam- 
ment par  le  capitaine  Aldenolfe,  qui  sortit  de  son 
rang  tout  exprès. 

Aldenolfe  (4)  le  conduisit  au  capitaine  Ras  (5) 

aui  commandait,  ce  jour-là,  le  bataillon  par  in- 
^rim  û  défaut  du  chef  titulaire  démissionnaire. 
Ras,  heureux  de  jouer  un  rôle,  fier  d'être 
contemplé  par  la  Joule  ((ui  allait  le  voir 
passer,  conduisant  un  général  détesté  au  tribu- 
nal du  peuple,  Ras  ne  prit  aucun  souci  des  périls 
courus  par  son  prisonnier  et  l'amena  rue  des  Ro- 
siers. Déjà  le  matin,  du  reste,  il  avait  arrêté  un 
lieutenant  du  88*  qui  li'avait  pas  voulu  suivre  ses 
soldats  embauchés. 

Pendant  le  trajet,  il  lals-^a  insulter  et  bousculer 
le  général  jusqu'à  la  maison  n*  6,  où  celui-ci  re- 
joignit le  général  Lecomte.  Plus  de  2,000  indivi- 
dus l'avaif'Ut  escorté.  Tout  ce  mond»'  voulut  pé- 
nétrer dans  la  maison  et  se  pressa  bientôt  dans 
1a  chambre  même  dont,  jusque-là,  h*  lii>utenant 
llayer  avait  réussi  d'interaire  ['entré<^.  C'est 
alors  <iu'un  nommé  Herjûn-Lacroix  (0),  <>x-capi  • 
taine   di»  francs-tiieurs.  (KTimpa  sur  une  mur- 

(1)  Garcin  (Jean  ou  JoM>ph),  66  ait)»,  nô  Ik  Siiiit-Vallier 
(DrOmf  ).  ex-cji^itiiiie  luajor  au  \^  bataillon.  routUinnr  par 
Cûotaoïarf,  le  'i3  uoTcmbre  1873,  à  la  peine  de  mort  |ar  le 

•4*  roaseil. 

(2)  K;izljnski  ;JuleOu<iepti;,  Cuudauint>  à  U  dépurtatiua 
ilnple.  —  IVine  i-iuninur»',  le  ;Hî  avril  iHTi,  eu  dix  ans  de 
binai<s^ment. 

(3)  Jaclard  ^<;itarles-Vift.»r},  co\oûo\  à  la  17«  l«''t:lon.  con- 
damne par  «ontum-iro,  lo  '*^  iléfj'mbrc  M>'\.  par  !••  >  «'vn- 
leil,  aux  travaui  forcis  a  piTpftuiti'. 

(4)  Aldenoffe  '  l»it'rreJo*eph\  condiUiné  à  mort.  —  l'eiiie 
conmucc,  le  ti  W^rWr  1K72.  en  viR^t  .iii<  de  travaux  funcs. 

fSl  iU^  (Antoiuo-I)t'<Jri\,  rouiiainaf  a  ileux  anst  de  prison. 
(6/  Herpin-Lacroii  (Armand- I.ui1o\ic),  condamné  >  mort. 
*  Ei^calé  !•  -a  février  MU, 


quise  au  premier  étage,  lit  faire  un  roulement 
parle  tambour  Poncin  (l),  ot  demanda  à  cette 
loule  rugissante  de  former  une  cour  martiale 
pour  procéder  au  jugement.  On  ne  l'ôcouta  pas. 
Kazdanski  lui-inéme  voulut  protester  contre  Texé- 
cution  dos  menaces  df;  mort  que  i»roféraient 
pres([ue  toutes  les  voix.  On  ne  1  écouta  pas  da- 
vantage; on  lui  arracha  même  s^s  fjfalons.  Enfin, 
vers  cm«{  heures,  une  violente  poussée  du  dehors 
Ut  envahir  la  chambre  des  prisonniers  par  la 
jtorto  et  par  la  fenêtre  ;  en  une  seconde,  plu- 
sieurs fusils  couchaient  en  joue  les  généraux,  un 
serg«?nt  d'infanterie,  resté  inconnu,  se  précipita 
sur  le  g(Hiéral  Lecomte,  lui  mit  le  poing  sous  le 
nez  et  lui  dit  qu'il  voulait  lui  f ...  le  premier 
coup  do  fusil  j)our  «  lui  apprendre  à. le  coller 
trente  jours  en  prison  ;  »  im  caporal  de  chasseurs 
et  quelques  autres  soldats,  plus  spécialement  re- 
marqués que  les  gardes  nationaux,  crièrent 
aussi  :  «  A  mon  !  Qu'on  les  fusille  !  Ils  nous  fu- 
silleront demain!  »  Alors  le  général  Clément 
Thomas  fut  saisi  et  poussé  dans  lo  jardin  à 
coups  de  pieds  ot  à  coups  <le  crosse.  Pendant  I«i 
trajet,  quohjues  coups  de  feu  à  bout  portant 
l'atteignirent  et  lo  rouvrirent  do  sang  sans  o«?pen- 
dant  le  faire  tomber. 

Il  alla  jusqu'au  mur  où  on  l'acoula.  Là,  de- 
bout, il  tenait  son  chapeau  de  la  main  droite  et 
cherchait  a  garantir  son  visage  avec  son  bras 
gauche.  De  nouveaux  coups  do  feu  tirés  de 
tous  côtés  le  firent  enfin  tomber  sur  le  côté 
droit,  la  tête  au  mur  et  le  corps  plié  en  deux. 
Les  misérables  se  ruèrent  alors  sur  son  cadavre; 
à  coups  de  fusil,  à  coups  de  crosse  et  de  bot- 
tes, ils  le  mutilèrent... 

J*endant  ce  temps,  le  général  Lecomte  était 
encore  dans  la  chambre  ;  il  entendait  les  coups 
de  feu  et  comprenait  quo  lui  aussi  allait  mou- 
rir. Il  conserva  tout  son  calme,  remit  son  argent 
au  commandant  de  Pousargues.  lui  fit  des  recom- 
mandations pour  sa  famille  et  marcha  devant 
ses  assassins  avec  une  dignité  si  ferme  que  plu- 
sieurs officiers  lo  saluèrent...  Il  leur  rendit  leur 
salut.  Mais  ce  courage  ne  trouva  pas  grâce  devant 
ses  assassins. 

A  peine  avait-il  fait  dix  pas  dans  le  jardin,  qu*un 
coup  do  feu  l'atteignit  et  le  lit  tomber  sur  les 
genoux.  Un  groupe  lo  releva  à  moitié  et  le  traî- 
na jusqu'au  cadavre  du  général  (élément  Tho- 
mas. Là,  une  douzaine  de  coups  de  feu  à  bout 
portant  l'achevèrent  i-son  cadavre  subit  les  mô- 
mes outrages  que  celui  de  son  infortuné  compa- 
gnon, et  deux  soldats  déchargèrent  encore  leurs 
armes  sur  lui. 

On  a  vu,  par  ce  qui  précède,  qu'il  n'a  été  pro- 
cédé à  aucun  simulacro  de  jugement  et  que  ce 
n'est  pas,  comme,  on  Ta  dit,  par  un  feu  do  polo- 
ton  que  l'assassinat  fut  consommé.  Toutefois,  un 
peloton  de  dix-huit  hommes,  .ris  parmi  ceux 
que  commandait  le  lieutenant  Lagrange,  a  bien 
été  formé  vers  «jiiatro  heures  et  place  face  au 
mur  où  les  victimes  furent  conduites.  Cette  dis- 
position a  été  réellement  prise  par  ordre  d'un 
capitaine,  dit  le  m  (furibaldien  »  et  qui  ne  ])eut 
être  que  Herpin-Lacroix  ;  mais  co  p»*Ioton  s'e»t 
mêlé  de  lui-même  à  la  foule  en  rompant  ses 
rangs.  11  n'v  a  pas  eu  de  feu  à  commandement, 
les  hommes* de  la  foule  ont  tiré  à  volonté:  cent 
voix  avant  constamment  crié  :  ^«  Allons,  à  toi  ! 
Fais  donc  feu!  »  ete..., il  n'est  pas  '^tonnant  que, 
par  la  suitf»,  plusieurs  des  inculpés  se  .»;oiont  vantés 
d'avoir  command»''  le  feu.  Co  fut,  buus  la  Com- 
mune, un  titre  de  irloire  et  d'avancemeut  que 
d'avoir  participé  à  cet  ass^i>sinat.  lias  «levioni 
commandant,  Ilerpin-Lacioix,  commandant, 
—  Ka^daus-ki  chel  d'es.-.idron  d'état-major  de 
Wrubleski,  —  Simon  Mayer,  major  de.  jdaoe  à  la 
place  Vendôm'\  —  Ja<rlaril,  col-mid  de  la  17'  lé- 
gion. Aprê<  ce  <louble  rrime.  une  sorte  de  stu- 
peur s'empara  d»*  la  fouie.   VAW  sVicouIh    silen- 

(1)  Poucin  (Pierre).  coudauiDc  à  dix  an»  de  travaux  fore^s# 
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cieuse  et  comme  épouvantée.  Quelques  individus 
seulement  se  souvinrent  alors  qu'il  restait  en- 
ooro  dix  ofûciers  prisonniers,  et  co  fut  à  qui  les 
sauverait  !  mais  avec  le  soin  le  plus  minutieux 
de  faire  constater  leurs  efforts.  On  les  ramena 
au  Château-Rouge,  d'où  ils  purent  sortir  libre- 
ment pendant  la  nuit. 


■♦■■^  ■*■  '^ 


II 


PRINCIPAUX    AtiTKS   DU  COMITÉ  CENTRAL 

Usurpation  ile  fonctions.  —  Envahissemeni  à  main  armée 
des  établissements  publics  et  privés.  —  Usurpation  de 
pouvoirs  :  proclamations,  décrets,  convocation  des  élec- 
teurs, organisation  militaire  et  civile.  —  Finances.  — 
Pillage  des  caiss<»s  publiifucs.  --  Atteinte  à  la  liberté  indi- 
viduelle et  à  la  propriété.  —  Tentative  d'embauchage.  — 
Kicitation  à  la  guerre  civile.  —  Propagande  à  rcxtorieur 
de  Paris.  —  Essais  de  conciliation.  —  La  fusillade  de  la 
place  VenJOme.  —  Les  élections  et  la  remise  des  pouvoirs. 

Usurpation  de  I onctions.  —  Occupation  mili- 
taire de  Paris.  —  Dès  que  la  victoire  de  l'insur- 
rection fut  certaine,  le  Gouvernement,  n'osant 
plus  compter  sur  la  garde  nationale  ^et  sur 
l'armée,  donna  1  ordre  de  la  retraite  sur  Ver- 
billes  . 

l.e  soir  du  18  mars,  le  Comité,  installé  aussitôt 
à  rUôtel  de  Ville,  et  pouvant  à  peine  croire  à 
un  succès  réel,  prenait  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  s'assurer  la  possession  complète  de  la 
capitale,  et  à.  pourvoir  à  sa  sûreté  en  mettant  en 
état  de  défense  les  points  principaux. 

Chacun,  suivant  ses  instincts  ou  ses  aspira- 
tions, s'improvisa  délégué  ou  .général,  chacun 
profitant  de  son  iniluence  sur  tels  ou  tels  batail- 
lons, dans  tels  ou  tels  quartiere,  et  usurpant 
les  fonctions  civiles  et  militaires,  se  mit  à  1  œu- 
vre. 

L'unité  de  but,  la  communauté  de  danger  sup- 
pléèrent à  l'unité  d'action. 

Lullier  fut  général  en  chef  ;  BerjjViret  général 
commandant  la  place —  Il  y  eut  des  délégués 
aux  différents  ministères. 

L'Hôt«l  do  Ville  devint  le  réduit  d'un  véritable 
camp  retranché  défendu  par  de  nombreuses  bar- 
ricades et  plusieurs  bataillons.  Le  cas  môme  où 
Ton  se  trouverait  cerné  par  «  une  insurrection  » 
fut  prévu,  et  les  provisions  de  bouche,  indispen- 
sables à  un  blocus  de  quelques  jours,  furent 
réunies  dans  les  caves  (1).  Les  Tuileries,  la  place 
Vendôme,  l'Elysée  fUrent  occupés  militairement. 
De  là  on  se  dirigea  sur  les  portes  qui  pouvaient 
donner  passage  à  un  retour  offensif  de  l'armée, 
puis  sur  ies  forts. 

A  l'intérieur  do  Paris,  les  gardes  fédérés  réu- 
nis dans  les  arrondissements  occupés,  s'organi- 
saient en  véritables  colonnes  mobile  et  s'empa- 
raient des  postes  militaires,  des  ministères,  des 
grands  établissements  publics  les  plus  à  leur  por- 
tée. Dès  le  19  mars,  l'administration  des  télé- 
graphes, rue  de  Grenelle,  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, l'Elysée,  l'Imprimeiie  nationale  et  le 
Journal  officiel,  c'est-a-dire  tous  les  poiats  d'une 
utilité  immédiate,  tombaient  entre  les  mains  du 
Comité. 

Partout  les  délégués  s'entouraient  d'une  force 
armée  respectable  :  c'est  ainsi  que  Régère  se 
T)résento  au  Crédit  foncier,  à  la  tôte  du  33*  ba- 
taillon (2),  Melvil-Bloncourt  au  ministère  de  la 
marine,  a  la  tôte  de  500  hommes  (3)  ;  partout  ils 
brisent  toutes  les  résistances,  révoquent  et  rem- 
placent sur  l'heure  les  administrateurs  et  les 
chefs  de  service. 

(1)  Gtnciliabulcs  de  l'Hôtel  de  Ville,  21  mars,  p.  6. 
'  iil  gepôches  des  Archives,  31  mars,  éut-maior  général. 
(3)  Dépêches  des  Archives,  30  mars,  élat-major  général. 


Usurpation  de  pouvoirs.  Proclamations  et  dé^ 
crels.  —  Usurpant  aussitôt  les  pouvoirs  d'un 
Gouvernement  régulier,  le  Comité  luisait  paraître. 
le  20  mars,  le  premier  numéro  de  son  Journal 
officiel,  auquel  il  put  donner  l'apparence  de  la 
feuille  du  Gouvernement  de  la  France,  grâce  à  la 
saisie  des  numéros  préparés  à  l'avance. 

Ses  premières  proclamations  .  exaltaient  sa 
modération,  a  sa  générosité  »,  mise  en  opposition 
avec  les  «  calomnies,  les  provocations,  Tes  ten- 
tatives nocturnes  du  Gouvernement  (l).  » 

Tout  en  repoussant  la  responsabilité  de  l'as- 
sassinat des  généraux,  ses  rédacteurs  évitaient 
de  flétrir  ce  crime,  qualifié  par  eux  Wa4ite  re- 
grettable (2). 

L'état  de  siège  était  aboli,  les  conseils  de 
guerre  de  l'armée  étaient  supprimés,  l'amnistie 
politique  était  proclamée  (3). 

Satisfaction  provisoire  était  donnée  aux  inté- 
rêts directs  de  la  population  par  trois  décrets 
sur  les  loyers,   les  échéances,  le  mont-depiété,  • 
questions  dont  la  solution  dénnitive  était  réser- 
vée au  conseil  communal  élu  (4). 

Convocation  des  électeurs.  —  Deux  autres  pro- 
clamations au  peuple  et  à  la  garde  nationale 
exaltaient  leur  u  généreux  courage  »,  leur  a  ad- 
mirable sang-froid  n^  et  les  invitaient  à  affirmer 
aux  élections  prochaines  leur  foi  républicaine  et 
patriotique  (5). 

Le  comité  avait  décidé,  en  effet,  que  les  élec- 
tions communales  seraient  faites  le  22  mars.  Il 
l'annonçait,  le  20,  à  la  population.  Cette  mesure, 
désintéressée  en  apparence,  était  seulement  ha- 
bile. Elle  répondait  à  une  attente  presque  géné- 
rale et  semblait  prouver  le  respect  des  membres 
du  Comité  pour  le  vœu  des  populations,  pour  la 
légalité,  et  leur  ferme  intention  de  se  retirer 
bientôt  devant  les  élus  du  suffrage  universel. 

Remarquons  toutefois  que  la  convocation  des 
électeurs  à  deux  jours  de  distance,  en  des  temps 
si  troublés,  enlevait  toute  sécurité,  toute  liberté 
dans  le  vote,  et,  comme  nous  le  verrons  du  reste» 
il  ne  s'agissait  pas  pour  le  Comité  de  céder  la 
place,  mais  de  s'y  faire  confirmer  et  de  rentrer 
en  bloc  dans  la  nouvelle  assemblée. 

Orga,nisation  militaire  et  civile.  —  On  a  dit 
que  la  garde  nationale  aurait  pu,  le  premier 
jour,  enlever  Versailles.  Le  fait  est  douteux  ; 
c'eût  été  une  cohue  qu'il  n'eût  pas  été  possible 
de  jeter  hors  de  Paris  sans  quelques  préparatifs, 
môme  en  présence  d'un  nombre  de  soldats  dis- 
ciplinés fort  restreint. 

Il"  restait  85,000  gardes  nationaux  environ,  ré- 
partis inégalement  entre  2t0  bataillons,  dont  les 
cadres  se  trouvaient  largement  éclaircis.  "rput 
était  à  refaire.  En  haut  de  l'échelle,  au  contraire, 
il  y  avait  surabondance  de  généraux,  de  colonels, 
de  commandants,  etc.,  partant,  pas  de  direction. 
Il  fallut  suspendre,  destituer  les  uns,  donner  des 
compensations  aux  autres,  et,  le  lendemain  des 
élections  seulement,  à  la  veille  de  remettre  ses 
pouvoirs,  le  Comité  décrétait,  en  vue  de  projets 
ultérieurs  dont  nous  verrons  le  développement, 
la  création  de  25  bataillons  de  marche,  ue  20  bat- 
teries de  7,  de  15  batteries  de  mitrailleuses  de 
qaLarche  (6),  devant  former  le  noyau  d'une  armée 
pjfopre  à  tenir  la  campagne. 

A  Lullier,  emprisonné  après  une  scène  vio- 
lente au  comité,  le  24  mars,  succédèrent  :  Bninel, 
Eudes  et  Duval,  réunis  en  commission  militaire  • 
sous  le  contrôle  du  Comité. 

«  Ils  avaient  juré  de  rétablir  l'entente  sociale,  » 
sans  déguiser  leurs  moyens  :  u  On  n'hésitera 
pas,  disaient-ils,  à  affamer  le  peuple  en  séques- 

(1)  Journal  officiel  de  Paris,  p.  4. 

(2)  Ibid.,  p.  19. 

(3)  Ibid.,  p.  5-7. 
(♦)  Ibid.,  p.  15. 

(5)  Ibid.,  p.  4-5- 

(6)  Goociliabules  de  l'Hôtel  de  Ville,  p.  18  et  19. 
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tr&Dt  1>  Banqud  et  la  manutention  ;  nous  agiron» 
et  punirons  Gâvârament.  Tout  ce  qui  n'est  pas 
Bvec  noua  est  contrn  nous  >>  (1). 

Ces  trois  hommes  avaient  seuls  les  pouvoirs 
militaires  (2),  L'exÈuulion  appartenait  i  Berj^e- 
ret  qui,  tous  los  matins,  commandait  le  service 
AUX  légions  elliataillonB,  après  approbation  <lu 
cofflltd. 

Pendant  que  les  resatfurcos  des  illITfrents  parcs 
AUieni  inventoriées,  des  ordres  sévâres  ûiaient 


ture  de  police  (3). 

Lmellets  disponibles  et  30.000  paires  de  sou- 
liers l'iaient  distribués.  Varlin,  toujours  ù  court 
d'argent,  parait  &  tous  les  besoins  nu  moyen  do 
bons  do  requisilion. 

ËnQn,  lia  mesures  étaient  prises  pour  èlimi- 
aer  dos  bataillons  tous  les  élûments  douteux  ou 
hoGtilta.  On  exif;esit  do  tous  les  gardes  soldés 
une  déclaration  d'adhésion,  cl  les  r<'fraci:>trc3 
éiai"nl  di'aarmés  sans  d'^lai  (1). 


L'orgaui nation  civile  l'ut  plus  simple  et  resta  à 
l'état  a'ébauche  informe. 

Les  ministères,  los  grandes  administrations  se 
trouvaient  lï  peu  près  évacués  le  19  mars,  ei  il 
ne  restait  qu'un  petit  nombre  d'employés,  les 
nus  dévoués  au  nouvel  ordre  de  choses,  les  au- 
tres chargea  de  veiller  i  la  conservation  dos  ar- 
chives les  jilus  importantes  et  d'eu  surveiller 
l'emploi. 

Devant  ce  départ  en  masso,  attribué  au  «  com- 

Klot  monarchique  >>,  le  Comité  annonça  qu'il  at- 
ilt  reconstituer  les  services  publics  (ô).  [I  put, 
en  elTet,  inatallcr  dans  les  dilrérents  bureaux  les 

6 lus  importants,  dos  chefs  de  service  coovena- 
ïement  rélhbuCs;  mais  les  employés  do  second 
ordre  firent  toujours  compl^Lement  défaut. 

Ces  places  modestes,  ces  travaux  assidus  ne 
tentaient  personne.  On  promit  en  vain  l'affran- 
chissement aux  sopprlmés  des  grandes  adminis- 
trations, B  on  menaça  imitilemonc  ces  réfraclaircs 
d'un  nouveau  genre  de  destitution  irrémissible 
•'Us  n'étaient  pas  rentrt^s  à  leur  poste  If  25 
mars  (fi). 

Les  a  opprimés  »  dédaignèrent  les  promesses 
et  les  menaces,  et  l'organisation  pécha  toujours 
par  la  base 

/finança.— l'iilage  des  eaUsn  pu  iiiyuej.— Trou- 
ver do  l'argent  fut,  dés  le  18  mars,  la  préoccu- 
pation constante  de  tous  les  membres  du  Comilâ, 
et  particulièrement  do  Varlin, délégué  aux  linaii- 
ces.  Il  fallait  trouver  i.  tout  prix  les  sommes  n6- 
ceasaires  &  la  solde  de  la  garde  nationale  et  aux 
besoins  les  plus  urgents,  sans  reot— ■-  '  ■- 
impAi  qui  eût  été  arbitraire  d'abord 


L 


iinbolilique. 


3  caisses.  Le  général 


an  besoin  par  la  force,  "  les  caisses  cernées  par 
le»  ennemi»  de  l'oi-drodémocrjtique  et  social (7). 

lie  24  mars,  Varlin  commença  a  faire  croclie- 
ter  les  serrures.  Ce  crime  était  entouré,  du  raMO, 
do  toutes  les  formes  légales  :  témoins,  iirocés- 
verbaux,  Inventaires.  C'est  ainsi  que  1.234,105  ù: 
3i  furent  saisis  dans  la  caisse  municipale,  plus 
un  grand  nombre  de  valeurs  u  qu'il  n'a  pas  étr 
possible  d'inventorier,  ■  dit  te   procés-venial  (S). 

Les  percepteurs,  receveurs,  employés  de  l'oc- 
troi   ifuri'H'   verser  au  Comité  le  montant  des 

(1)  J»uriuil  Oliitifl  il*  Parix.  ji.  K. 
Q)  Ibid..  p.  al. 

Il]  ift«j.,  p.  ■::. 

g)  Conciliabules  if  l'IlAtti  in  VtHt.  p.  19,  ».  !l. 

H  JonriMl  iffidel  dt  Paru,  f.  T-8. 

%  lUd..  t-  a- 

m  OéMciiei,  .\n.Fiiii-t.  CamUf  r^ntrit,  U  mu,. 
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Ces  mesures  no  suCQsatit  pas,  des  délégués  fu- 
rent envoyés  aux  grandes  administrations  de 
chemins  de  fer  et  ii  la  llsnque  de  France  (Ij. 
Celle-ci,  proli'gée  par  son  conseil  d'administra- 
tion, le  bataillon  de  ses  employés,  et  les  intérêts 
mêmes  (|u'cllo  représentait,  avait  été  respectée, 
Des  refus  calégm-iques,  une  résistance  ouverte. 
auraient  sans  doute  compromis  sa  situation, 

l'aile  déférait  aux  demandes,  non  sang  aroir 
temporisé,  discuté  et  réduit  beaucoup  les  pré- 
tentions du  Comité. 

Le  2G  mars  cependant,  Varlin  répétait  que  les 
uécessités  financiûres  devenaient  chaque  jour 
plus  graves.  C'ét:iil  le  jour  des  élections,  on  ne 
récouta  pas.  La  Commune  allait  pouvoir  aviser. 

La  liberté  individuelle  H  la  proprîéU.  — 
Le  respect  do  la  liberté  individuelle  existait 
seulement  dans  les  colonnes  du  Journal  officiel 
ou  dans  les  proclamations  afltcbées.  Bsbick  a 
pris  soin  de  noua  l'apprendre,  dans  une  dépêche 
du  23  mars  :  «  , . .  Agissez  avec  fermeté  contre 
la  réaction;  ne  cinigneï  pas  d'arrêter,  car  vous 
serez  dans  l'esprit  au  Comité  central  . . .  Preoej: 
en  tout  une  bonne  iniliative  ■>  (3).  Les  délégués 
n'y  manquaient  pas,  secondés  par  la  préfecture 
do  police  réorganisée  par  Duval. 

La  prison  était  l'accessoire  obligé  de  rinslalla- 
tion  d'un  état-major;  Bergeret  avait,  &  la  place 
Vcndéme,  sa  geflte  et  son  tribunal  sous  la  direc- 
tlon  d'un  sieur  Dubois  t  dont  les  forces  étaient 
épuisées  le  SI  mars,  après  les  interrogatoires  de 
jour  et  de  nuit  d  (i). 

Assi  disait  encore  en  séance  :  a  Tout  être  qui 
attaijueralt  la  Dépubtique  par  un  moyen  quel- 
conque n'aurait  droit  qu'ii  un  coup  de  fusil  »  (5) 

Le  29  mars  on  commenja  â  dresser  dea  listes 
de  proscription,  avec  l'assentiment  du  Comité 
en  relevant  dans  tous  les  arrondissements  les 
adresses  du  ceuv  que  l'on  supposait  nnnemis  de. 
l^  République  fG],  et  Duval,  lo  même  jour,  aida 
de  Raoul  Rigsult,  fut  autorisé  à  requérir  la  force 
publique  pour  maintenir  l'ordre  et  u  fkire  les 
perquisitions  nécessaiies  pour  trouver  les  gens 
Iiostilos  qu'il  jugfra  dangereux  »  (7). 

Quant  k  la  propriélô  le  système  dos  bons  de 
réquisition  la  mettait  déjà  à  la  merci  delà  garde 
nationale  depuis  lo  général  jusqu'au  simple  chef 
de  poste.  L'abondance  régnait  partout  dans  les 
rangs  de  la  garde  nationale.  Dans  le  quartier 
de  rÊlysèe  cnlro  autres,  des  perquisitions  de 
jour  et  de  nuit  filaient  faites  dans  toutes  les  mai- 
sons pour  trouver  des  chevaux  et  des  armes  IS). 
Parfois  on  enlevait  toute  autre  chose,  de  la- 
vcu  du  délégué  ^  l'iniérieur  (Oj.  La  violence  s'é- 
talait librement,  témoin  cet  ordre  du  colonel 
llenri,  chef  d'état-majonle  Dérgeret  :•  Ordre  est 
donné  au  lieutenant  Grant.  du  2W'  bataillon,  de 
requérir  toutes  les  armes  qu'il  trouvera  'au  mi- 
nistère de  l'intérieur  :  faire  forcer  toutes  les  ser- 
rures ;  enfoncer  toutes  les  perles,  le  tout  accom> 
pagnê  de  deux  ofliciers  de  mon  êtat-major  ■  (10). 


lions  H  la  guerre  civili. . .  l'armée  i 
éloges  et  les  encouragemefit^t  les  plus  près- 
aauls.  Le  lOnier.^  déjà,  une  proclamation  pro- 
mettant aux  soldats  la  libération  immédiate  du 


lU  unirai.  Î3  tnin. 
.1  ConrilliIlUtM  ita  l'Ilùkl  de  \i11i',  p.  II. 
[i)  btfleiili,  Arclii'ci.  CiiuiiU^  rcninl. 
li  Df^ptrliM,  Artlilrr^  Kul-niJor  itnènl.  31  m 
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-,  Ibkl..  p.  îO. 

■7)  Ibid..  -p.  SI. 

g)  1W*'|«».  IS-M  ">»"■ 
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PROJETS  DK  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  BAPPORTS 


élaigaés  (1). 

Âprâa  la  IS  mars,  la  Comitâ  se  trouvait  an 
prâseace  de  soldats  nombreux,  quelques-uns  dé' 
serteurs,  presque  tous  oubliés,  isolés,  sa rpris  par 
t'évacualion  rapide  ds  la  ville  et  n'ayant  pu  re- 
joindre leurs  corps.  Cette  agglomération  pouvait 
devenir  un  danger  ;  on  cherclia  à  en  tirer  une 
force  nouvelle  par  l'embauchago. 

Après  la  Eupproasion  des  conseils  de  guerre, 
u  menace  à  laquelle  on  devait  soustraire  l^rmée 

Siar  tous  les  movens  possibles  »  (S),  on  vota  les 
ands  nécessaires  âia  nourriture  des  soldats  (3]. 
Cas  points  résalas,  on  proposa  de  les  incorpo- 
rer dans  la  garda  nationale.  Cette  motion  soule- 
va dans  le  sein  du  conseil  une  discussion  fort 
ftoimâe  (4),  discussion  instructive  pour  nos  sol- 
dats eux-mdmes.  en  ce  qu'elle  montre  toute 
l'inÂmie  dont  on  se  couvre  en  abandonnant  son 
drapeau,  ans  yeux  mËmea  de  ceux  pour  lesquels 
on  s'est  déshonoré.  Rousseau  s'éleva  avec  une 
grande  énergie  contre  la  proposition  disant  : 
a  qu'on  ne  devait  avoir  aucune  conQance  dans  des 
hommes  qu'on  avait  vus  vendre  leurs  armeg  au 
premier  venu  pour  quelque;  places  de  monnaie.  » 
Il  Ait  décide  que  les  soldais  seraient  réunis  et 
nourris  dans  diverses  casernes  et  que  les  enrû- 
lements  volontaires  dans  la  garde  nationale  leur 

Disons  è.  leur  honneur  que  la  plupart  d'entre 
eux  restèrent  sourds  aux  promesses  et  aux  me- 
naces jusqu'à  leur  délivrance  par  l'armée,  et 
Îii'ils  Feftisèrent  mémo  de  fournir  des  corvées 
e  travailleurs  aux  barricades  ou  aux  remparts. 
Un  grand  nombre  de  dépêches  classées  aux  ar- 
chives signalent  cet  esprit  de  résistance  :  à 
Reuilly,  ù  la  caserne  Napoléon,  nu  Château- 
d'Sau,  a  h  Nouvelle-France,  et  montrent  les 
craintes  qu'inspirait  aux  insurgés  l'attitude 
digne  et  résolue  de  quelques  poignées  de  soldats. 
'  Nous  citerons  en  entier  celle  du  général  fédéré 
du  Bisson  dont  l'ancien  bataillon,  35'  de  marche, 
était  caserne  à  la  Neuve  Ile -France  : 

a  J'ai  trouvé  dans  cette  caserne  environ  deux 
cents  lummes  de  toutes  armes.  J'ai  cru  de  mon 
devoir,  dans  l'intérêt  do  notre  Ilépublique,  de 
leur  persuader  de  s'enrôler  sous  la  bannière 
de  la  Commune  ;  j'ai  rencontré  chez  ces  mau- 
vais citoyens  une  hostilité  très-grande.  Ils 
sont  dévoués  à  Versailles,  sont  nos  ennemis 
et  ne  s'en  cachent  pas.  Ils  reçoivent  cependant 
de  k  République  la  solde,  la  nourriture  et  l'ha- 
blUemenl.  Cest  un  dan^r  pour  nous,  car  ils 
ont  beaucoup  de  sous-otQciors  très-énergiques. 
Une  surprise  jieut  avoir  lieu;  j'attends  vos  ordres 
et  ils  seront  rigoureusement  exécutés  quels  qu'ils 
soient  (6). 

Le  Comité  se  gardait  donc  de  mettre  à  exécu- 
tion sa  promesse  rie  libérationet  d'envoyer  ainsi  à 
Versailles  des  recrues  volontaires.  Ayant  échoué 
dans  ses  tentatives  d'embauchage,  il  fut  réduit 
à  traiter  ces  soldats  en  prisonniers  de  guerre 
partie  dans  les  casernes,  partie  dans  les  prisons. 

Propagande  exUneure.  —  Excitation  à  la 
guerre  civile.  —  L'importance  qu'il  y  avait  à  pro- 

tager  le  mouvement,  à  se  mettreen  rapport  avec 
ffl  éléments  révolutionnaires  des  grandes  villes, 
à  combattre  enHu  les  alarmes  que  la  révolution 
du  18  mars  avait  jetées  dans  la  France  entière, 
n'écbappapas  au  Comité.  Sa  proclamation  aux 
départements,  habile,  très-ëtudiée,  remarquable 
paraa  modération,  le  soin  d'éviter  tout  ce  qui 
pouvait  donner  prise  a  la  critique  et  tveiller  ta 

(1)  Enantte  uttensBUire,  i.  lU,  p.  M  cl  33,  ei  Clireiie, 
mttolre  dt  la  gu«rr«  im-tru.  p.  600. 
m  Copciliabnrcs  de  l'Hdlel  rl«  Ville,  p.  3. 
\%)  Ibid.,  p.  4-5. 
U\  JU<t.  p.  T. 

0)  DtpèchH,  Àrcbives,  Csmlli  central,  23  miri. 
(S)  ArcblTH,  Couiar  vili  taire. 


déplorable  résultatde  ces  menéesà  Lyon,  A  Mar- 
seille, Toulouse  etSaiut-Elienne,  est  connu. 

Les  victoires  éphémères  de  la  révolution  dans 
ces  difTérents  centres  trouvaient  un  écho  com- 
plaisant dans  les  colonnes  du  Journal  officiel  (2), 
qui  gardait  au  contraire  le  silence  le  plus  absolu 
sur  la  répression  énergique  et  prompte  de  ces 
désordres. 

Essais  de  conciliatiort.  —  La  /hsîllade  du  SS 
mars.  —  Les  maires  de  Paris,  élus  en  novembre 
1870,  représentants  de  l'ordre  légal  dans  la  capi- 
tale, après  le  18  mars,  avaient  feça  du  Gouvor. 
nement  régulier  une  délégation  générale  de  ses 
pouvoirs  (3).  Ils  espéraient  empêcher  la  guerre 
civile  en  obtenant  des  concessions 'réciproquesst 
se  mirent  en  rapport  avec  le  Comité  central.  Ce- 
lui-ci, toujours  prêt  6  parlementer  dans  le  but  je 
traîner  les  choses  on  longueur  et  d'être  exacte- 
ment renseigné,  prodiaue  de  promesses  ausaitût 
éludées,  sut  faire  échouer  toutes  les  tentatives 
et  prouva  par  ses  réticences  sa  volonté  bien 
arrStée  de  poursuivre  son  œuvre  sans  entraves. 

Un  jour  cepenilant,  le  21  mars,  l'amiral  Sais- 
set,  nommé  depuis  peu  commandant  des  gardes 
nationales  de  la  Seine,  avait  fait  afficher  lot  der- 
nières décisions  de  l'Assemblée  nationala  qui 
promettaient  satisfaction  aux  intèrèta  en  luspeaa 
et  aux  demandes  les  plus  généralement  expri- 
mées. Elections  municipales  et  de  la  gwde  na- 
tionale, loi  sur  les  échéances  et  les  loyers,  toutes 
ces  questions  allaient  être  résolues  légalemeiit 
et  dans  io  sens  le  plUa  libéral.  C'étaient  les  con- 
ditions mêmes  du  programme  posé  par  le  Co- 
mité, te  19  mars,  et  il  était  permis  d'espérer 
qu'ayant  gain  do  cause  sur  tous  les  points,  il  lui 
serait  dirBcile  de  justiSer  une  plue  longue  usur- 
pation. Il  n'en  Ait  rien.  Pressé  dans  ses  derniers 
retranchements  et  décidé  à  se  maintenir  envers 
et  contre  tous,  ie  Comité  développe,  le  25  mers, 
de  nouvelles  exigepces  qu'il  sait  inacceptables. 
Entre  autres  choses,  il  imposait  au  pa^s  le  gou- 
vernement de  la  République  et  chassait  l'armée 
régulière  de  Paris  (4), 


modération  qu'il  s  imposait  vis-à-vis  des  maires, 
inquiet  des  diapositions  hostiles  de  certains  ba- 
taillons groupés  à  la  Bourse,  ù  l'Ecole  polytoch- 
nique,  à  Passy,  résolu  à  précipiter  la  crise  au 
proQt  do  son  ambition,  il  venait  de  faire  couler 
une  seconde  fois  le  sang  «lans  Paris. 

Las  partisans  de  l'ordre,  dont  un  des  centres 
de  réunion  était  le  Grand-Hétol,  avaient  résolu 
de  s'afQrmer  au  grand  jour,  de  se  compter  dans 
une  manifestation  pacitlque,  de  fournir  ainsi  l'oc- 
casion BUS  hésiBnts,  aux  timides,  de  se  joindre 
à  eux.  Dans  un  pays  où  il  faut  paraître,  dans  une 
ville  où  les  sentiments  généreux  du  plue  grand 
nombreloaraJÛAient  endormis,  ce  projet  pouvait 
réussir  peut-être,  mais  il  était  incontestablement 
dangereux,  quelles  que  fussent  les  précautions 
prises  pour  éviter  de  donner  à  la  manifestation 
on  caractère  agressif  et  belliqueux. 

Le  21  mars,  une  première  démonstration  eut 
lieu,  et  remonta  sans  obstacle  les  boulevarda. 
Le  il  mare,  une  seconde  réunion  ayant  été  dé- 
cidée, 5  à  600  personnes  de  toutes  les  conditions,, 
bourgeois,  ouvriers,  so'dals,  gardes  et  mobiles, 
partirent  du  Grand-Hétel  dans  l'après-midi  et 
se  dirigèrent  vers  la  place  Vendême.  Pas  d'ar- 
mes, le  drapeau  tricolore,  quelques  devises  afQr- 
mant  l'ordre,  la  paix,  la  conciliation,  riea  d'Uos- 

ll)  Jovriuil  offiaelde  Para.  y.  7. 
fî)  /6«£..  p.  é.  56,  70.  76  el  88. 
h)  SéîOM  du  20  OUI,  1  VefMLlle*. 
(*;  Journal  officitl  ie  P«rti,  p.  36. 
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tile  pour  le  Comité.  La  ])lace  Vendôme  était, 
comme  on  sait,  la  place  d'armes  de  l'insurrec- 
tion,  elle  était  gardée  militairement.  Les  pre- 
mières sentinelles  arrêtèrent  .la  manifestation, 
mais  la  troupe  db  l'ordre  avançant  toujours, 
elles  se  replièrent  et  donnèrent  ralarme.^En  faco 
de  la  rue  Neuve-des-Petils-Champs  les  manifes- 
tants se  trouvèrent  en  présence  des  baïonnet- 
tes d*un  peloton  do  gardes  nationaux  soutenus 
en  arrière.  Que  se  passa-t-il  alors?  Ce  qui  arri- 
vera toujours  en  pareil  cas. 

Les  premiers  rau^s  parlementent,  essayent  de 
la  persuasion,  a  Laissez-nous  passer,  nous  som- 
mes sans  armes  ;  vive  l'ordre  !  vive  la  garde  na- 
tionale !  n  Puis,  derrière,  le  Ilot  monte  et  veut 
marcher,  sans  se  rendre  compte  de  ce  qui  se 
passe  en  tète;  il  pousse  les  premiers  rangs. 
Alors,  do  deux  choses  l'une,  où  la  résistance 
vaincue,  débordée,  ouvre  ses  rangs,  ou  elle  lait 
respecter  la  consigne  bonne  ou  mauvaise.  Les 
baïonnettes  deviennent  menaçantes,  les  fusils 
s'abaissent  et  il  sufTit  d'un  cri,  d'un  commande- 
ment, d'un  bruit  insolite  pour  qu'une  déchargo 
éclate.  Ces  événements  deuloureux  ne  doivent 
donc  pas  être  jugés  uniquement  d'après  leur  ré- 
sultat presque  fatal,  mais  au  point  de  vue  de  la 
légalité,  de  la  justice,  des  intentions  des  deux 
partis.  Nous  allons  montrer  que  le  Comité  enten- 
dait verser  le  sang  et  disperser  ^ar  la  force  tous 
les  rassemblements  quels  qu'ils  fussent. 

Le  2t  mars,  la  première  manifestation  avait 
attiré  l'attention  du  Comité  (1).  Viard  demanda 
énergiquement  qu'on  fit  cesser  toutes  ces  exci- 
tations 'ontre  le  Comité, et Lullier,  dont  l'énergie 
ou  plutôt  la  folio  furieuse  commençait  à  se  révé- 
ler, fût  chargé  du  maintien  dé  l'ordre.  En  même 
temps,  le  Journal  officiel  tonnait  contre  u  les 
groupes  de  25  à  100  personnes  gesticulant  et  gê- 
nant la  circulation  sur  les  boulevards,  et  leurs 
orateurs  en  plein  vent,  presque  tous  réactionnai- 
res )'.  Le  lendemain,  prévenu  au'uae  seconde 
.manifestation  se  préparait,  le  Comité  constate 
que  la  réaction  plus  puissante  relève  la  tête 
qu'elle  veut  arriver  à  troubler  la  paix  publique 
en  descendant  dans  la  rue,  et  il  ordonne  à  Lul- 
lier et  à  Moreau  de  prendre  les  mesures  les  plus 
énergiques  pour  empêcher,  sans  effusion  de  sang 
si  faire  se  peut,  la  manifestation  (2). 

A  une  heure,  le  22,  un  délégué  du  poste  cen- 
tral do  la' place  Vendôme  vient  annoncer  au  Co- 
mité central  qu'une  manifestation  importante, 
ayant  eu  tête  le  drapeau  de  la  nation,  se  pro- 
mène sur  les  boulovards. 

Non  content  des  garanties  (jue  pouvaient  lui 
donner  Bergerot,  Lullier  et  Moreau,  lo  Comité 
charge  alors  le  général  du  Bisson,  un  de  ses  plus 
ardents  partisan.^,  de  flaire  respecter  la  volonté 
du  peuple.  Vers  deux  heures,  arrive  un  nouvel 
officier  de  Tétat-major.  Il  annonce  le  résultat  de 
û  manifestation.  Assi,  président,  fait  lecture  du 
rapport  du  général  du  Bisson,  et  le  Comité  una- 
nime vote  dos  remerclments  au  général  et  à  tout 
rétat-major,  qui  a  bien  mérité  de  la  patrie  (3). 

Le  Comité  ne  pouvait  montrer  avec  plus  de 
cynisme  sa  ï^atlsfaction  de  raccomplissement  du 
crime  qu'il  avait  préparé.  Que  lui  importaient 
treiie  cadavres  ;  des  innocents,  des  passants  inof- 
fensifs,  frapp«'^s  par  les  balles  !  On  avait  fait  peur 
à  cette  résistance  légale  et  gênante  qui  disputait 
P^ris  &  la  révolution. 

Les  élections.  -^  La  remise  des  pouvoirs.  —  Le 
Comité  apporta  à  la  pn'>paration  dos  élections 
soccessivemont  remises  au  23,  au  2G  mars,  lo 
même  esprit  au*il  montrait  en  toutes  choses. 

Ce  l\it  la  négation  la  plus  absolue  de  la  liberté, 
!•  manque  le  plus  complot  de  garanties,  une  ir- 
radie du  suffrage  universel. 

GoQdlUbaiefl  de  l'Hôtel  de  Ville,  21  mtrs.  p.  6. 
fMd.,  22  mtn,  p.  6  et  7.    trs. 
Arrhifes.  Dépérbe»  du  22  m 


Le  simulacre  des  formalités  légales  allait  per- 
mettre au  Comité  d'imposer  la  Commune  comme 
il  s'était  imposé  lui-môme,  sans  nouvelle  effusion 
de  smg  toutefois.  Ce  fut  en  vain  que  les  maires 
se  rallièrent  au  Comité  pour  faire  les  élections 
dans  Tespoir  d'appeler  au  scrutin  la  population 
saine  do  Paris.  Celle-ci  ne  pouvait,  en  si  peu  de 
jours,  et  sous  le  coup  d'une  occupation  militaire 
aussi  intolérante  que  celle  des  gardes  du  Comité 
aboutir  à  autre  chose  qu'à  la  dispersion  des  votes 
ou  à   l'abstention. 

Los  listes  du  Comité  passèrent  donc  dans  pres- 
que tous  les  arrondissements. 

Voici  quels  furent-  les  élus. 

/•'  arrondissement.  —  Louvre. 

Electeurs  inscrits,  22,000.  —  Votants,  11,056. 

Adam 7.272  voix. 

Méline 7.251    — 

Rochard. 6 .629    — 

Barré 6.294    — 

«•  arrondissement.  «-  Bourse. 

Electeurs  inscrits,  .22,858.  —  VoUnts,  11,148. 

Emile  Brelay 7 .025  voix. 

Loiseau-Pinson 6 .  932    — 

Tirard 6.386    — 

Cheron 6  018    — 

3'  arrondissement.  —  Temple. 

Electeurs  inscrits,  2G,G00.  —  Votants,  11,400. 

Dcmay 9.004  voix. 

A.  Arnau'l 8.912    — 

Pindv 8.095    — 

Murât 5.904    — 

Clovis  Dupont 5.752    — 

4*  arrondissement.  —  HôleUde»  Ville. 

Electeurs  inscrits,  32,060.  —  VotanU,  13,910. 

A.  Arnould  (élu  dans  le 

8*,  a  opté  pour  le  4*).  8.608  voix. 

Lefrançais 8.619    — 

Clémence 8.163    — 

Girardin 8  104    — 

Amoureux 7.950    — 

5*  arrondissement.  —  Panthéon. 

Electeurs  inscrits,  21,632.  —  Votants,  12,422. 

Régôre 7.469  voix. 

Jourde 7.310    — 

Tridon 6.469    - 

Blanchet 5.994    — 

Ledroyt 5.848    — 

€•  arrondissement.  —  Luxembourg. 

Electeurs    inscrits,  24,807.  —  Votants,  9,499. 

Albert  Leroy 5  800  voix . 

Goupil   5  m    — 

Robinet 3.904    — 

Beslay 3.714    - 

Varlin  (élu  dans  les  17* 

et  12*) 3.602    — 

7»  arrondissement.  —  Palais-Bourbon. 

Electeurs  inscrits,  22,092.  —  Votants.  5,065. 

Parisel 3  367  voix. 

E.  Lefôvre 2.859    — 

Urbain 2  803    — 

Brunel 2  163    — 
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«•  arrondissement.  —  Elysée. 

Electeurs  inscrits,  17,825.  —  Votants,  4,3^. 

Raoul  Rigault 2. 173  voix. 

Vaillant 2.145    — 

A.  Arnould  (a  opté  pour 

le4-) 2.114    -      . 

Alix 2.028    - 


9*  arrondissement.  - 
Electeurs  inscrits,  26,608.  — 


Ranc 

Ulysse  Parent, 

Desmarest 

E.  Ferry 

Nast 


•  Opéra. 
Votants,  10,340. 

8.950  voix. 
4.770    - 
4.232    - 
3  732    — 

3.691    — 


40*  arrondissement.  —  Enclos  Saint-Laurent, 

Electeurs  inscrits,  28,801.  —  Volants,  16,765. 

Gambon 13.734  voix. 

Félix  Pyat 11.813    — 

Henri  Fortuné 11 .364    — 

Champy 11.042    — 

Babick 10.934    — 

Rastoul 10.738    — 

41*  arrondissement.  —  Popincourl. 

Electeurs  inscriU,  42,153.  —  Votants,  25,183. 

Mortier 21 .  186  voix. 

Delescluze  (élu  dans  le 

19%  a  opté  pour  le  11-)  20.264  — 

Assi 19.890  - 

Protêt. 19.780  — 

Eudes 19.276  — 

Avrial 17.944      - 

Verdure 17.351  - 

4S^  arrondissem^mt.  —    Beuilly. 
Electeurs  inscrits,  19,990.  —  Votants,  11,328. 

Varlin   (élu  par  le    il* 

et  le  6«,  a   opté   pour 

le  6*) 9,843  voix. 

Geresme 8.896    — 

Theisz  (élu  par  le  18*,  a 

pour  le  12-) 8.710    — 

Fnineau 8  629    — 


45*  arrondissement. 
Electeurs  inscrits,  16,597. 


Léo  Meillet. 

Duval 

Chardon 

Prankel 


Gobelins. 

VotanU,  8,010. 

6.531  voix. 

6.482  — 

4.666  — 

4  080  — 


/4*  arrondissement.  —  Observatoire. 

Electeurs  inscrits,  17,769.  —  Votants,  6,570. 

Billioray 6.100  voix. 

Martelet 5.912    — 

Oecamps 5.835    — 

/5»  arrondissement.  —   Vaugirard. 
Electeurs  inscrits,  19,681.  —  Votants,  6,467. 

Clément 5  025  voix. 

J.  Vallès 4  403    — 

LangeVin 2.417    — 


/6'  arrondissement. 
Electeurs  inscrits,    10,731.  - 


Marmottan". . . 
De  Bouteillor. 


—  Passy. 

-  Votants,  3,732. 

2.036  voix. 
1.909    ~ 


17'  arrondissement.  —  Batignolles. 

Electeurs  inscrits,  26,574.  —  Votants,  1 1,394. 

Varlin'  (élu  par  le  6*  et 

le  1 1\  a  opte  pour  le  6').  9 .  356  voix . 

Clément 7.121    — 

Ch.  Gérardin 7.142    - 

Chalin 4.545    — 

Malon.... 4.199    — 

48*  arrondissement.  —  Montmartre. 

Electeurs  inscrits,  32,962.  —  Votants,  17,443. 

Bianqui  (a  opte  pour  le 

20-) 14.953  voix. 

Theisz  (a  opté  pour  le 

12») 14.950  - 

Dereure 14.661  — 

Clément 14.188  — 

Ferré 13.784  — 

Vermorel 13.402  — 

Paschal  Grousset 13.359  — 

49*  arrondissement.  — •  BelUville. 
Electeurs  inscrits;  28,270.  —  Votants,  11,282. 

Oudet 10.065  voix. 

Puget 9.547    — 

Delescluze  (a  opté  pour 

le  11-) 5.846    — 

J.  Miot 5.520    — 

Ostyn 5065    — 

Flourens  (élu  par  le  20*).  4 .  100  *  *- 


.rtf 


20  •  arrondissement.  —  Ménilm<mtant. 

Electeurs  inscrits,  21,960.  —  Volants,   16,792. 

Bergeret 15.290  voix. 

Ranvier 15.049    — 

Flourens  (élu  parle  19*)  14.069    — 
Bianqui  (a  opté  pour  le 

20*) 13.859    - 

Le  chiffre  des  absteutionsavait  été  considérable. 
481,970  électeurs  étaient  inscrits. 
224,197  prennent  part   au  vote,  soit  46  p.  100. 
257,773  s'abstiennent,  soit  54  p.  100. 
Les  catégories  principales  de  ces  élus  étaient 
les  suivantes  (l)  : 

Membres  du  Comité  central  :  treize.  —  Arnaud, 
Assi,  Billioray,  Babick,  Blanchet,  Bergeret,  Du- 
pont, Fortuné,  Geresme,  Jourde,  Mortier,  Ran- 
vier et  Varlin. 

Membres  de  l'Internationale  :  dix-sept.  —  Assi 
et  Varlin,  déjà  membres  du  Comité  central,  puis 
Avrial,  Beslay,  Chalin,  Clémence,  V.  Clément, 
Dereure,  Duval,  Frankel,  Gérardin,  Langevin,Le- 
français,  Malon,  Pindy,  Theisz  et  Vaillant. 

Membres  appartenant  uu  parti  bourgeois  : 
quinze.  —  Ë.  Adam,  Barré,  de  Bouteiller,  Bre- 
lay,  Chéron,  Desmarest,  E.  Ferry,  Leroy,  Loiseau- 
Pinson,  Marmottan,  Méline,  Murât,  Nast,  Rochard, 
Tirard,  qui  tous  allaient  donner  leur  démission. 

Les  autres  appartenaient  au  parti  blanquiste,  à 
la  presse  révolutionnaire,  aux  orateurs  des  clubs. 

• 

(l)  D'après  l'ouvratîe  la  Troisième  Défaite  du  Protêt 
tariaX,  par  Mtlon,  membre  de  la  Commune  et  membre  dt 
rinternationtle. 


F  - 


t 
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Sur  39  signataires  habituels  des  proclamât ioas' 
et  des  arrêtés,  le  Ck>mité  central  ne  comptait  que 
13  élus.  C*éta(t  presque  un  échec,  mais,  comme 
nous  le  verrons,  grAce  aux  démissions,  gr&ceauz 
internationaux  dool  le  concours  lut  apportait  15 
voix  sûrefL  il  pouvait  compter  qu'il  maintien- 
drait son  influence. 

Le  27  mars,  le  Comité  se  déclara  dissous  et 
prêt  à  remettre  ses  pouvoirs  à  la  Commune  de 
Paris.  Toutefois,  un  sous-comité  composé  par  les 
soins  d'Assl  devait  expédier  les  affaires  jusqu'à 
Tinstallation  définitive  du  conseil  communal. 

Le  28  mars,  six  commissaires  installèrent  la 
Commune  avec  un  grand  apparat.  Des  bataillons 
dévoués  et  commandés  pour  la  circonstance  occu- 
paient lu  place  de  THÔtel-de-Ville.  Sur  les  quais, 
dans  les  rues  adjacentes,  une  foule  curieuse. 

Des  cris  formidables  de  :  Vive  la  République! 
vive  la  Commune  !  répondirent  aux  discours,  et 
l'assemblée  rendit  immédiatement  un  décret  dé- 
clarant : 

a  Le  Comité  central  et  la  garde  nationale  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Tels  sont  les  principaux  actes  de  ces  hommes 
du  Comité  central,  sur  lesquels  pèse  encore  la 
responsabilité  des  crimes  qui  vont  suivre, car  ils 
n'avaient  pas  abdiqué  le  28  mars 


ÉTAT  des  décisions  judiciaires  ïappliquatU  aux 
trente-neuf  membres  du  Comité  central. 


PEINES 


A  mort 

Travaux  forcés  à  perpétuité  . . 
Déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée 

—         simple 

Travaux  forcés  a  ten^ps 


CONDAMNATIONS 


eontrtdit- 
toires. 


3  (a) 
2 

8 
3(« 


par 
coDtamtM 
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12 

1 

8 
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1 
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(a)  Gommuis  en  travaui  forcés  à  perpétuité. 
\h)  Dont  1  ivait  été  coodamné  par  rontumace  à  ia  dépor- 
tation dans  une  enceinte  foriiflée. 
1  dérédé  avant  le  commencement  de;»  poursuite»  (Guipai). 
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CHAPITRE  II 

La  Commane  de  Paris,  du  28  mars  an  2  mai  1871 


CûDsliloliim  d'un  gwnerneiiieDl.  —  L»  guerre  àiilc.  -~  Le 
ùkttl  dn  oUge*.  —  ArrestiUoos  lOiniei  el  iuU«eei.  — 
BimiODS  uimpitaiïnuirci.  —  Hétorme  du  ponvolr  eU' 
«ilir.  —  BoiMiklii  de  l'oigaRluliûii  miNUire  et  civils  de 


Cotutilution  d'un  giyuvernement.  —  I.a  première 
aéaDce  de  la  Commune  Tut  présidée  par  Beslay, 
doyen  d'âge,  qui  tra^  dans  son  discours  la  pro- 
gramme qu'elle  allait  avoir  &  appliquer, 

a  La  RépuLlique  de  1871,  disait-il,  est  un  tra- 
vailleur qui  a  surtout  bssoin  de  liberté  pour  fé- 
conder la  paii.  Paix  et  travail,  voili.  notre  ave- 
nirl.,..  La  Commune  s'oocuiiera  de  ce  aui  eat  lo- 
cal, le  déparlement  de  ce  qu'  "' 
vemement  de  ce  qui  est 
sons  pas  la  limife  qui  nous  est  imposée...  n  (1)- 

Vaines  paroles  d'un  vieillard  abusé...  Le  jour 
même  où  le  Journal  officitl  publiait  ce  discours 
la  guerre  civile  était  dûchainée  sous  les  murs  de 
Paris,  et  la  Commune,  sortant  de  ses  attributions 
de  conseil  municipal,  votait  les  décrets  suivants, 
du  29  mars  : 

«  1*  La  conscription  est  abolie.  Aucune  force 
amAe  ne  pourra  être  créée  ou  introduite  dans 
Paris.  Tous  les  citoyens  valides  font  partie  Je  la 
garde  nationale. 

a  2*  Considérant  que  le  travail,  le  commerce  et 
l'industrie  ont  supporté  toutes  les  charges  de  la 
guerre,  qu'il  est  juste  que  la  propriété  fasse  eu 
pays  sa  part  de  sacrillces; 

1  Remise  de  trois  termes  (octobre,  janvier, 
avril),  est  faite  aux  locataires.  Toutes  sommes 
payées  déjà  sont  Imputables  sur  les  termes  à  ve- 
nir. 

•  Les  baux  sont,  résiliables  à  la  volonté  des 
locataires,  et  pendant  six  mois.  Tous  congés  don- 
nés seront,  sur  la  demande  des  locataires,  pro- 
rogés de  trois  mois. 

1  3*  La  venta  des  objets  déposés  au  Mont-de- 
Pjêté  est  suspendue...  »  (1). 

Et  le  2  avril  : 

<i  Considérant  que  le  premier  des  principes  de 
la  République  française  est  la  liberté;  quels  ti- 
berté  de  conscience  est  la  première  des  libertés; 
que  le  budget  des  cuites  est  contraire  au  prin- 
cipe, puisqu'il  impose  les  citoyens  contre  leur 
propre  foi;  que  le  clergé  a  étfr  le  complice  des 
crimes  de  la  monarcbie  contre  la  liberté  : 

»  L'Eglise  est  séparée  de  l'Etat. 

u  1«  budget  des  cultes  est  supprimé. 

u  Les  biens  dits  de  main  morte  appartenant 
aux  congrégations  religieuses,  meubles  ou  im- 
meubles, sont  déclarés  propriététt  nationales. 

•>  Une  enquête  sera  faite  sur  cas  biens  pour 

(I)  JounwJ 


^o^^^»"^  ^Kùl  de  Paru,  p.  IM. 


eo  constater  la  nature  et  les  mettre  k  U  disposi- 
tion de  la  nation  ■  \X). 

La  Commune  s'aiurmait  donc,  dès  le  début, 
gouvernement  ;  elle  portait  [a  main  aux  intérêts 
généraux  du  pays  ;  elle  frappait  à  la  fois  l'armée 
et  les  prêtres,  deux  classas  qui  ont  toujours 
l'honneur  d'attirer  les  premiers  coups  des  révo- 
lutionnaires. 

Ses  rédacteurs,  du  reste,  ne  déguisaient  pas 
l'intention  de  reconstituer  la  France  entiàra. 
Leur  but  avoué  était  de  conquérir  et  d'assurer 
l'indépendance  des  groupes  successifs,  com- 
munes, cantons,  départements  ou  provinces. 
Un  pacte  national  devait  ensuite  les  réunir 
tous  (2). 

La  Commune  da  Paris  se  partageait  enfla,  dés 
sa  première  séance,  en  dix  commissions  corres- 
pondant aux  divers  ministères  :  l'une  d'elles  était 
une  sorte  do  pouvoir  exécutif.  En  voici  U  liste  et 
les  fonctions  (3)  : 

I'  COUMISeiOM  EXECUTIVE 

Bj^cution  des  décrets  de  la  Commune  et  des 
arrêtés  des  autres  commissions.  Ne  prenait  au- 
cune mesure  sans  en  référera  la  Commune.  Sié- 
geait ù  l'Hûiel  de  Ville, 

Membres  :  Eudes,  Tridon,  Vaillant,  Lefranfais, 
Duval,  Pyat  et  Bergeret. 

2*  COHUIBSION  DES  FINAMCBS 

Etablissement  sur  de  nouvelles  bases  du  bud- 
get de  la  ville  de  Paris.  Traite  les  questions 
se  rapporlant  aux  ûnances,  aux  loyers,  aux 
échéances,  à  la  Banque  de  France,  au  Ment-de- 
Piéié.  Recouvrement  do  l'impùt,  examen  rfgou* 
reux  de  la  situation  ilnanciére.  Contréle  des  de- 
mandes de  fonds  établies  par  les  autres  commis- 
sions, avant  de  les  soumettra  é  L'approbation  et 
au  visa  de  la  Commune. 

Membres;  J.  Clément,  Varlîn,  Jourde,  Bealay 
et  Aégère. 

3'  couiiissiOM  mtlitaÎbe 

Discipline,  armement,  habillement,  équipe- 
ment de  la  garde  nationale.  Assure,  de  concert 
avec  la  commission  de  sûreté  générale, .  la  sècu- 
riië  de  la  Commune.  Elaboration  des  projeta  da 
décrets  relatifs  à  la  garde  nationale. 

Membres  ;  Pindy,  Eudes ,  Bergeret ,  Duval, 
Chardon,  Flourens  et  Ranvier. 


(1)  /ournol  officiel  de  Parti,  | 
al  Ibid.,  p.  ils.       * 
3J  Ibid.,  p.  97. 
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4*  COMMISSION  DE  JUSTICE 

Organisation  et  administration  démocratiques 
et  lociaies  de  la  justice. 

Membres  :  Ranc,  Protêt,  Léo  Meillet,  Ver- 
morel,  Ledroyt,  Babick. 

5*  COMMISSION  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE 

Préfecture  de  police.  Ordre  et  sécurité  pu- 
blics. Police  générale.  Surveillance  des  suspects. 
(Mites. 

Membres  :  Raoul  Rigauit,  Ferré,  Âssi,  Cour- 
set,  Oudet,  Ghaiain  et  Gérardin. 

6*  COMMISSION  DES  SUBSISTANCES 

Approvisionnement  de  Paris.  Direction  et  ad- 
ministration des  vivres  de  réserve.  Distributions 
aox  n<^ce8siteux.  Perception  des  droits  d'octroi. 

7*  COMMISSION  DU   TRAVAIL,  INDUSTRIE,    ÉCHANGES 

Travaux  publics  et  commerce.  Propagation 
des  doctrines  socialistes.  Egalisation  du  travail 
et  du  salaire.  Commerce  international  et  d*é- 
change. 

Membres  :  Malon,  Frankel,  Theisz,  Dupont, 
Avrial ,  Loiseau-Pinson ,  Eugène  Gérardin  et 
Puget. 

8*  RBLimONS  EXTÉRIEURES 

Relation  avec  les  communes  de  France,  avec 
rétranffer  et  surtout  avec  la  Prusse. 

Memores  :  Delescluze,  Ranc,  Paschal  Grousset, 
Ulysse  Parent,  Arthur  Amould  et  Ch.  Girardin. 

9*  SERVICES    PUBLICS 

Postes,  télégraphes,  voirie,  chemins  de  fer. 
Relations  avec  les  services  de  province.  Etude 
des  moyens  de  mettre  les  chemins  de  fer  aux 
mains  aes  communes  sans  léser  les  intérêts  des 
compagnies. 

Memores  :  Ostyn,  Billioray,  J.-B.  Clément, 
Mardelet,  Mortier  et  Rastoul. 

10*  ENSEIGNEMENT 

Réforme  de  l'instruction  Préparation  d'un 
projet  de  décret  sur  l'instruction  gratuite,  obli- 
gatoire et  exclusivement  laïque. 

Membres  :  J.  Vallès,  docteur  Goupil,  Lefèvre, 
Urbain,  Albert  Leroy,  Verdure,  Demay  et  doc- 
teur RoKinet. 

La  guerre  civile.  —  Ce  n'était  pas  assez  cepen- 
dant, et  ces  hommes  allaient  mettre  le  comble 
aux  malheurs  de  la  patrie  en  provoquant  eux- 
mêmes,  sous  les  yeux  des  Prussiens,  une  ffuerre 
citile^  longue  et  sanglante.  La  responsobilité  des 

Sremières  hostilités  a  été  répudiée,  comme  tant 
'autres,  par  le  gouvernement  iniurrectionnel. 
Enoique  1  opinion  publique  ait  été  suffisamment 
flairée  depuis  à  ce  sujet,  il  n'est  pas  inutile  de 
dire  ici  comment  fut  engagée  la  lutte  qui  devait 
entraîner  tant  de  crimes  jusqu'au  28  mai,  et  plus 
tard  motiver  un  si  grand  nombre  de  décisions 
Judiciaires. 

Dans  l'organisation  de  la  Commune,  dont  nous 
venons  d'indicpier  l'ensemble,  deux  commissions 
disposaient  de  la  garde  nationale  et  pouvaient, 
dès  le  début,  la  faire  mouvoir  à  leur  gré.  en 
?6rtu  de  leurs  attributions  spéciales;  citaient 
la  commission  militaire  et  la  commission  oxé- 

CLtl'v 

La  première  se  composait  de  Bergeret,  Duval 
0l  Eudes,  les  trois  générailx  du  comité,  de  Char- 
don, chef  d'état-major  de   Dufâl,  la   Iv  mars; 


Pindy,  commandant  militaire  de  l'Hôtel  de  Ville 
à  la  même  date;  Ranvier,  membre  du  Comité 
central,  et  Fiourens,  ({ui  accepta  le  commande- 
ment d'une  colonne  d'attaque.  Tous  hommes  d'é- 
nergie et  d'action,  membres  du  Comité  central 
ou  dévoués  à  ses  vues. 

La  commission  executive,  qui  pouvait  contrèler 
les  actes  de  la  commission  militaire  et  arrêter 
l'exécution  de  ses  ordres,  se  composait  encore  du 
trio  :  Eudes,  Bergeret,  Duval;  de  Félix  Pyat^sur 
le  caractère  duquel  il  est  inutile  d'insister;  de 
Vaillant  et  Tridon  qui,  tous  deux,  votèrent  plus 
tard  l'application  de  la  loi  des  otages  et  dont  le 
premier  écrivait  dans  l'Officiel  de  Paris  du 
27  mars  : 

«  La  société  n'a  qu'un  devoir  envers  les  princes  : 
la  mort;  elle  n'est  tenue  qu'à  une  formalité;  la 
constatation  d'identité.  » 

Enfin  de  Lefrançais,  le  seul  qui  (ùi  relative- 
ment modéré  et  qui  donna  sa  démission  de  mem- 
bre de  cette  commission. 

Les  plans  les  plus  audacieux  du  Comité  central 
devaient  donc  revivre  dans  ces  commissions,  et 
le  compte  rendu  de  la  séance  du  24  mars,  séance 
dans  laquelle  le  Comité  décida  de  rompre  toute 
négociation  avec  les  maires  et  de  faire  seul  les 
élections,  nous  apprend  ce  qu'il  pensait  de  l'é- 
ventualité d'une  guerre  civile. 

Assi,  son  président,  résumait  la  discussion  en 
disant  :  a ..  La  guerre  civile  peut  être  un  crime 
civique...  dans  les  circonstances  aotuelles,  elle 
est  une  nécessité  fatale  !...  » 

Et  Bergeret  s'écriait  :  »...  Oui,  rompons  les  né- 
gociations et  préparons  la  lutte  à  outrance.  »  (i). 

Depuis,  ces  hommes  n'avalent  pas  perdu  un 
instant,  et  les  dépêches  du  28  au  SI  mars  mon- 
trent la  préparation  occulte  du  mouvement. 
Disposant  du  commandement  supérieur  des  gar- 
des nationales,  de  l'état-major  de  la  place,  des 
commissions  compétentes,  ils  avaient  tout  intérêt 
à  brusquer  des  opérations  militaires  qui  devaient 
les  rendre  indispensables  avant  que  la  Com- 
mune, définitivement  installée,  eût  pu  en  décider 
autrement,  avant  surtout  que  rarmee  de  Versail* 
les  se  fût  réorganisée  et  pût  opposer  une  résis- 
tance sérieuse. 

•  Du  28  au  31  mars,  les  ordres  se  succèdent  avec 
rapidité.  Les  bataillons  se  réorganisent  et  on- 
voient  à  la  place  leurs  états  d'enbctif  (2).  Des 
renforts  et  des  vivres,  des  munitions  sont  expé- 
diés à  Gourbevoie  (2)  ;  un  ofiQcier  supérieur  est 
chargé  spécialement  du  service  et  de  la  surveil- 
lance des  avant-postes,  de  Gourbevoie  au  Point- 
ci  u- Jour  (2;.  Les  portes  de  Passy,  Saint-Cloud, 
Auteuil,  gardées  encore  par  la  garde  nationale 
d'un  arrondissement  douteux,  sont  occupées  de 
gré  ou  (le  force  par  des  troupes  dévouées  (3);  les 
portes  sont  fermées,  le  mouvement  des  train» 
suspendu  (i);  des  réserves  de  1,800  à  2,000  hom- 
mes sont  massées  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville 
et  sur  la  place  Vendôme  (4).  Bergeret  adjoint  à 
son  état-major  un  escadron  de  cavaliers  pour 
féite  le  service  d'estafettes  (5)  et  stimule  l'ardeur 
des  gardes  nationaux  dans  une  proclamation  em- 
phatique : 

a  ....  Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie,  je  le 
proclame  bien  haut  ;  en  présence  de  ce  que  vous 
venez  de  faire,  avec  des  hommes  tels  que  vous, 
Paris,  animé  du  vrai  souifle  révolutionnaire,  sera 
capable  des  plus  grandes  choses.  •  (6) 

Les  peines  les  plus  sévères  étalent  édictées  on 
même  temps  pour  abandon  de  poste,  oontre  les 
traînard?,  etc (7;. 

;t)  ConciUabnlêit  de  l'âdtel  de  Ville,  21  mars,  séànci^  de 
noit.  p.  M  et  19. 
(z)  Affiiltei.  Dé^he5.  91  mtM. 
(3)  Archives.  Dépêches.  29  mirs. 
(À)  ArrhiYe5.  Dépêche».  30  au  31  mars. 
c5)  Archives.  Dépêches,  |0  vaÊtt. 
ff)  ArebWès.  Dépêches,  »t  et  30  éaH 
(7)  Archives.  IVpCches,  30  iMH. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


«  Citoyen,  p&r  ordre  du  Comité  central,  vous 
enverrez  demain  (31  mars),  à  trois  heures,  toutes 
les  compa^ies  de  guerre  suxqiiolles  se  joindront 
tous  les  voloDtairea.  Les  gardes  seront  avec  ar- 
mes et  bagages.  Ils  se  rendront  sur  )a  place  de 
rHÂteWe'Ville  où  des  ofllciers  d'âtal-major  les 
recevront.  —  Tous  les  gardes  auront  la  nourri- 
ture et  la  paye.  En  outre,  ceux  qui  auront  besoin 
de  vètemenlR  en  toucheront,  mais  vendredi  seu- 
lement. 11  est  possible  que  les  sardes  tentent 
(ne)  i  l'RAtel  de  Ville  5  jours...  Prâvenait  [tic) 
immédiatement  tous  vos  chefs  de  bataillons.  — 
Pas  une  minute  à  perdre. 

1.  Par  le  général  en  chef  : 

>  Le  général  chef  d'ital-major,  larboque.  » 
En  marge  de  l'original,  on  Ut  ■. 
«  Cet  ordre  ayant  été   envoyé  sans  autorisa- 
tion du  général  est  annulé. 

■  Le  générai  en  chef,  brunel  (I).  « 


r  les  ordres  du 
Somlté,  on  le  brise  P). 

Le  t"  avril,  la  commission  militaire  se  réunit 
à  la  place  VendAme  à  neuf  heures  du  matin  et 
convient  des  dernières  dispositions. 

Le  2,  l'allaqae  commence.  Il  nous  surflra  de 
donner  des  extraits  des  principales  dépêches 
pour  édifier  sur  l'ensemble  du  plan  adopté,  et 
rlnlention  bien  évidente  de  marcher  sur  Ver- 
sailles. 

Voici  d'abord  les  instructions  adressées  le 
I"  avril,  au  citoyen  Vizet,  chef  du  Ï59'  bataillon, 
commandant  les  avant-postes  à  Courbevoie  -. 

a  Je  vous  adresse  500  rations  pour  le  259*  ba- 
taillon, 700  pour  le  91*,  1,000  pour  le  218*  (rations 
compléteB),  que  vous  voudrez  bien  faire  distri- 
tribuer,  de  suite,  avec  le  bois.,.  Je  vous  recom- 
mande grande  surveillance  sur  Nanterre.  Surtout 
Imites  tous  vos  efforts  pour  connaître  un  des  ou- 
vriers  qui  travaillent  au  Mont- Va  1er  i  en,  atin  de 
connaître  l'effectif  des  troupes  qui  l'occupont  et 
quelles  sont  ces  troubles. 

n  Voua  pourrez  faire  occuper  une  aile  de  la 
caserne  par  vos  troupes,  tout  en  exigeant  des 
officiers  d'avoir  leurs  troupes  sous  la  main,  sans 
pourtant  négliger  les  postes... 

n  Signé  :  HBKRI  (3). 
1  Cbff  d'ftit-mijor  de  Bergerel.  • 

Puis  les  instructions  adressées  à  Fleurons  : 

■  Général,  la  colonne  dont  vous  bites  partie 
est  commandée  en  chef  par  le  général  Bergeretj 
elle  re  divise  en  deux  parties:  l'une  sous  votre 
conduite,  passera  par  le  pont  d'Asnières,  l'autre, 
sous  la  conduite  du  général  Bergeret,  par  le  pont 
de  Courbevoie,  mais  vous  aurez  tout  le  temps  à 
[tic]  vous  tenir  au  courant  de  la  marche  de  la 
colonne  fiergoret  et  à  ne  marcher  que  d'après 
les  indications  de  ee  général. 

H  Pour  vous  éclairer,  je  fais  partir  immédiate- 
ment une  petite  colonne  de  l,UOO  hommes  sous 
les  ordres  du  colonel  d'état  major  Raduel  qui 
vous  assurera  la  tête  du  pont  d'Asnières,  et 
fouillera  les  environs  pour  s'assurer  du  hbre 
passage.  Elle  restera  continuellemenl  à  votre 
télé  pour  éclairer  votre  marche. 

«  Une  'autre  colonne  d'environ  1,000  hommes 
passe,  en  même  temps,   par   le  pont  d'Asnières 

(1)  Archives.  Dépèces,  10  mars. 
1,1)  Dîcrct  dn  !•■  iiril  :  Bmnct  est  mis  en  dispftnibllllt  ; 
Endes  tst  dt1^<  à  la  inierre. 
(3)  AreMiei.  Dépêthes,  EUi-nujor  einéril,  l"  utII. 


pour  se  relier  à  céionne  de  Courbevoie  et  éclai- 
rer tout  en  reliant  les  deux  colonnes....  C'est  par 
elle  que  le  général  Bergeret  vous  transmettra 
£09  ordres  pendant  la  marche. 

B  L'heure  déiiniiive  du  départ  vous  sera  indi- 
quée, mais  dés  à  présent  vous  pourrez  vous  pré- 
parer à  marcher  a  trois  heures  (I).  b 


Henri 


i  Flourens,  »  avril. 


Quelques  heures  plus  tard,  Flourens  recevait 
l'ordre  de  partir,  et  en  même  temps  son  itiné- 

■  Le  général  Bergeret  commence  son  meuve- 

■  Salul  Iraternel.  Bonne  chance. 
(En  avant!  (1) 

a  Voici  votre  itinéraire  : 

>  Asnière s, Colombes,  pont  Nanterre,  Nanterra 
Rueit  ofi  se  ^it  la  jonction.  La  premier  arrivé 
attend  l'antre  (I).  » 


Etal-major  Dttvat  à  Henri. 


X  de  votre  cété  (1).  i 


len 

Les  gardes  nationaux,  trompés  par  des  rap- 
ports mensongers  sur  les  dispositions  des  troupes 
de  ligne  et  des  défenseurs  du  Hont-Valénen, 
croyaient  lïire  une  simple  promenade  mllitairs. 
Ils  ne  lardèrent  pas  &  rencontrer  les  premiers 
postes  de  l'armée  de  Versailles,  qui  se  replièrent 
d'abord  en  résistant  à  ces  forces  supérieures. 
Bicntût,  la  fusillade  devint  plus  vive  :  les  tâtes 
de' colonne  s'arrêtèrent  ;  le  Mont-Valérien  lança 
quelques  volves  de  mitraille  et  coupa  en  deux  la 
colonne  Bergeret.  Le  feu  cessa  aussitût;  l'effet 
était  produit.  Les  cris  de  trahison  et  de  sauve- 
(^ui-peut  avaient  été  poussés  :  les  troupes  de  la 


Commune  tourbillonnaient  e       .       

min  de  Paris  dans  le  plus  grand  désordre.  Elles 
ne  furent  pas  poursuives  et  s'arrêtèrent  dans 
leurs  anciennes  positions.  Bergeret  cependant 
se  crut  enveloppé.  Il  écrivait  au  crayon  à  Flou- 
ce  Mon  cher  Flourens, 

a  Arrive-nous  vite  avec  tes  hommes,  nous  ne 
sommes  plus  en  nombre  sufQsant  pour  aller  oa 
avant,  il  faut  battre  en  retraite  Hèrement,  mais 
vite,  car  nous  sommes  menacés  d'être  envelop- 
pés. 

a  Je  t'attends,  n  (2). 

Flourens  aivait  été  tué  dans  un  combat  d'avant- 

La  colonne  de'Dnval  n'avait  pas  mieux  réussi. 
Sa  droite  engagée  vers  Moudon,  sous  les  ordres 
d'Eudes,  fut  énergiquement  repoussée  le  3  avril. 

Le  i  avril,  une  brigade  de  l'armée  régulière 
enleva  la  redoute  de  Chàtillon  qui  tenait  encore, 
et  les  gardes  nationaux  furent  partout  rejetés 
dans  leurs  anciennes  positions. 

L'armée  s'installa  dans  Courbevoie.    . 

L'alarme  avait  été  grande  dans  Paris.  Malcré 
la  fermeture  des  portes,  nombre  de  gardes  naFio 
naux  avaient  réussi  k  entrer  dans  la  place,  rap- 

Sortaot  des  nouvelles  du  combat.  Des  renFora, 
ee  munitions,  des  vivres  étaient  demandés  de 
tous  cétés.  La  générale  était  battue  dans  tous  les 
quartiers,  tous  les  bataillons  de  la  gaide  natio- 
nale étaient  mis  sous  les  armes  (3|. 


(3)  .ilrclilTes.  Dëptches,  !  t\ 
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On  dissimula  avet;  eirronleric  les  intentions  des  < 
généraux  et  leur  déroute  complète.  Les  journées 
des  2  et  3  avril  devinrent  des  faits  d*armcs  où 
rhéroïque  garde  nationale  avait  repoussé  les 
Versaillais.  —  La  modération  de  Tannée  dans  sa 
poursuite  d^nt  la  preuve  de  sa  défaite.  Voici, 
du  reste,  la  proclamation  du  Journal  officiel  de 
la  Commune  : 

a  Les  conspirateurs  royalistes  ont  attaqué. 
Malgré  la  modération  de  notre  attitude,  ils  ont 
attaqué;  ne  pouvant  plus  compter  sur  l'armée 
française,  ils  ont  attaqué  avec  les  zouaves  ponti- 
ficaux et  la  police  impériale...  (1).  » 

c  La  commission  executive^ 

a  Signé  :  BEROERET,  EUDES,  DUVAL.  » 

(Les  mêmes  hommes  qui  avaient  préparé  la 
sortie.) 

Le  décret  des  otages,  —  Arrestations  illégales  et» 
pillages.  —  La  Commune  ne  fut  pas  dupe  de 
cette  comédie;  elle  sut  ce  qui  s'était  passé, 
liais  cette  offensive  prétendue  du  gouvernement 
de  Versailles  lui  donnait  un  prétexte  d'inaugu- 
rer tout  un  système  de  violences  à  l'intérieur  de 
Paris,  et  de  frapper  les  citoyens  dont  l'habit 
ou  les  hautes  fonctions  inspiraient  la  crainte 
quelquefois,  la  haine  toujours.  Reprenant  donc 
le  thème  de  la  commission  militaire,  la  Com- 
mune publia,  le  4  et  le  5  avrif,  des  proclama- 
tions appelant  aux  armes  le  peuple  do  Paris 
contre  le  gouvernement  du  pays,  et  propagea  les 
calomnies  répandues  contre  les  soldats  de  l'ar- 
mée régulière. 

Le  2  avril,  elle  décrète  déjà  la  mise  en  accu- 
sation des  chel^  du  pouvoir  exécutif  et  des  mi- 
nistres, et  la  saisie  de  feurs  biens  jusqu'à  leur 
comparution  devant  la  justice  du  peuple. 

Le  5,  elle  vote  le  décret^  des  olages  dont  nous 
reproduisons  les  articles  :  '' 

a  !•  Toute  personne  prévenue  de  comj)licitô 
avec  le  gouvernement  de  Versailles  sera  immé- 
diatement décrétée  d'accusation  et  incarcérée. 

tt  2*  Un  jury  d'accusation  sera  institué  dans 
les  24  heures  pour  connaître  des  crimes  qui  lui 
seront  déférés.  • 

«  3'  !iO  jury  statuera  dans  les  48  heures. 

a  4*  Tous  accusés  retenus  par  lo  verdict  du 
jurjr  d'accusation  seront  les  otages  du  peuple  de 
Paris. 

o  5*  Toute  exécution  d'un  prisonnier  de  guerre 
ou  d'un  partisan  du  gouvernement  régulier  de 
la  Commune  de  Paris,  sera  sur-le-champ  suivie 
de  l'exécution  d'un  nombre  triple  des  otages  re- 
tenus en  vertu  de  l'article  4  et  qui  seront  dési- 
gnés par  le  sort. 

a  6*  Tout  prisonnier  de  guerre  sera  traduit  de- 
vant le  jury  d'accusation,  qui  décidera  s'il  sera 
immédiatement  remis  en  liberté  ou  retenu 
comme  otage,  t 

Ces  décrets  et  celui  du  2  avril  prononçant  la 
confiscation  des  propriétés  des  congrégations  re- 
ligieuses fut  le  signal  des  arrestations,  des  pil- 
lages sans  nombre  qui  désolèrent  la  villo  Jus- 
qtfftu  28  mai.  Des  prêtres,  des  magistrats,  des 
gendarmes,  des  citoyens  de  toutes  les  classes  fu- 
rent enfermés  dans  les  prisons,  sans  mandat, 
sans  motif  et  sans  droit.  L  insulte,  les  menaces, 
les  mauvais  traitements  ne  leur  étaient  pasépar- 

Snés,  et  ce  ne  fut  pas  seulement  en  vertu  des  er- 
res de  la  préfecture  de  police  dirigée  p&r  Raoul 
Rigault  que  tant  de  citoyens  furent  arrachés  de 
leurs  demeures;  —  tous  les  commissaires  de  po- 
lice, les  chefs  de  poste,  de  simples  gardes  natio- 
naux, sur  de  vagues  indices,  une  dénonciation 
anonyme,  un  propos,  ordonnaient  Varrestation. 

(l)  Journal  officiel  de  Paris,  p.  Ui. 


Le  président  Bonjoan  était  détenu  depuis  le 
21  mars.  Mgr  Darboy,  Mgr  Surat,  les  pères  jé- 
suites Clercq,  Ducoudray  et  d'autres,  l'abbé  De- 
guerr^,  curé  de  la  Madeleine,  l'abbé  Allard,  au- 
mônier des  ambulances,  furent  arrêtés  le  4  et  le 
5  avril. 

Les  édifices  consacrés  au  culte  catholique,  les 
presbytères  et  quantité  d'habitations  privées 
furent  envahis,  profanés,  dévalisés.  Pendant  la 
période  qui  nous  occupe,  nous  citerons  :  Saint- 
Eustache,  envahi  le  11  avril,  Notre^Dame-de-Lo- 
reî te,  pillée  le  13,  Saint- Vincent-de-Paul,  Saint- 
Jean-saint-François.  le  9,  Saint-Martin  le  24, 
Saint-Pierre,  le  10,  Notre- Dame-de-Clignancourt, 
)e  12,  Saint  Leu,  le  13,  Saint-Bernard,  le  13, 
Saint-Roch,  le  15,  Sainl-lIonjonS  Saint-Médard, 
Saint- Jacques-du-Haut- Pas,  la  chapelle  Bréa,  le 
15  et  le  16,  Notre-Dame-de-la-Croix,  le  t7,8aint- 
Ambroise,  le  2?,  Notre-Dame  de  Bercy,  brûlée 
plus  tard,  Saint-Lambert,  Saint- Christophe, 
Saint-Germain-l'Auxerrois ,  Sainte-Marguerite, 
Saint-Pierre-de-Montroupe,  du  28  au  3()  avril. 
Après  cette  liste  viendrait  celle  des  communau- 
tés religieuses,  des  hôtels  publics  et  particuliers, 
mais  il  faut  restreindre  cette  énumération  qui 
embrasserait  tous  les  quartiers  de  Paris  et  se 
borner  à  indiquer  les  caractères  généraux  do 
ces  crimes  qui  sont  partout  les  mêmes. 

Un  commissaire  de  police  ou  un  délégué  mili- 
taire ou  civil  se  présentait  entouré  de  baïon- 
nettes, insultait  et  arrêtait  le  clergé  et  procédait 
à  une  perquisition  minutieuse,  sous  prétexte  de 
trouver  soit  des  armes,  soit  la  preuve  d'intelli- 
gences avec  Versnilles.  Les  troncs  étaient  brisés 
et  vidés:  les  vases  sacrés,  les  objets  de  valeur 
d'or  et  d'argent,  saisis  et  envoyés  à  la  Monnaie 
ou  au  Garde-Meublo,  et,  pendant  ce  temps,  les 
acolytes  du  délégué,  les  gardes  qationaux  fai- 
saient disparaître  tout  ce  qui  leur  tombait  sous 
la  main,  médailles,  menue-monnaie,  etc.,  non  sans 
avoir  lacéré  les  tableaux,  les  éloffes,  souillé  les 
statues,  l'autel,  tous  les  objets  du  culte. 

Enfin,  l'église  était  réquisitionnée  et  on  y  ins- 
tallait un  club  où  chaque  soir  la  population  ve- 
nait applaulir  los  divagations  et  les  motions 
sanguinaires  do  quelques  énergumènos. 

Les  propriétés  privées  n'étaient  pas  mieux  res- 
pectées. Chaque  arrestation  était  accompagnée 
d'une  perquisition  et  do  vols  nombreux.  ATar- 
chevôchô,  le  i  avril,  les  ofïiciors  du  8i*  bataillon 
PC  faisaient  remettre  par  l'abbé  Petit  une  somme 
de  4,G88  fr.  30  et  un  inventaire  complet  des  meu- 
bles et  objets  précieux.  Ceux-ci  furent  enlevés 
lo  soir  mémo  dans  le  propre  coupé  de  Mgr  Dar- 
boy, en  deux  voyages. 

Là  encore,  la  chapelle  n'avait  pas  ét«'>  oubliée, 
et  quand  l'abbé  Schelfer  y  pénétra  le  6,  il  cons- 
tata que  tout  avait  été  saccagé  comme  dans  lo 
cabinet  de  l'archevèaue.  Plus  de  calices,  plus 
d'ornements,  plus  de  flambeaux  sur  l'autel,  les 
armoires  brisées  et  vidées  (l).  Pendant  les  jours 
qui  suivirent,  de  grandes  voitures  de  déménage- 
ment emportèrent  le  gros  du  mobilier  et  3,000 
bouteillos  de  vin. 

Un  autre  exemple  entre  mille. 

(ihaudey  est  arrêté,  le  13  avril,  dans  les  bu- 
reaux du  Siècle,  par  lo  nommé  Pilotell,  commis- 
saire de  police,  c^ui  ne  l'avait  pas  trouvé  chez 
lui,  et  avait  déjà  essayé,  mais  en  vain,  de  faire 
sauter  la  serrure  du  bureau.  Il  revient  cinq  jours 
après  accompagné  d'un  serrurier,  force  la  ser- 
rure, et  sur  915  francs  en  glisse  815  dans  sa  po- 
che en  s'écriant  avec  emphase  :  «  Il  y  a  du  sang 
sur  cet  or  !  »  Chaudey  était  accusé'  d'avoir  fait 
tirer  sur  le  peuple  le  22  janvier  (2). 

La  nomenclature  de  tous  les  crimes  et  délits 
de  ce  genre  n'aurait  pas  de  Un  et  ne  peut  trou- 
ver place  ici.  Après  les  otages  venaient  les  sus- 


(1)  Dn5!(ier  Letouroeaa,   sous-Iieutencnt  aa  84*  bataillon, 
ndimné  aux  tra^tux  forcés  à  perpétuité. 
(2i  Affairf  Chiudft.  6"  roawl. 
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pects,  les  déienteura  d'armes,  les  espions  et  bien- 
tdt  les  réfrac  ta  ires  ;  par  le  Ikit,  toute  la  popula- 
tion était  livrée  sans  contrûle  à  l'arbitraire  du 
premier  venu,  ceint  d'une  ècbarpe.  armé  d'un 
ohassepol  ou  d'un  revolver. 

Dans   nombre   de   quartiers,   les    babitations 

baDdonnées  avaient    " 
aatalier  des  ét&ts-ma 

amplement  des  garJt _ _ 

méuiatenient  chacun  s'emparait  des  objets  à  sa 
couveuance  ;  on  opérait  un  déménagement  en 
règle.  Les  pillages  de  ce  genre  dans  les  bûtels 
du  ftiubourg  Hftint- Germain,  &  Passy,  etc.,  ne 
peuvent  être  Indiqués  dans  ce  rapide  exposé.  Nous 
pensons  cependant  devoir  dire  quelques  mots 
des  pillages  de  Neuiliv  pour  donner  une  idée 
des  procédés  pratiques  ouvertement  par  les 
troupes  de  la  Commune,  et  de  la  situation  faite 
aux  babitants  par  son  gouvernement. 

Après  les  combats  du  2  avril,  les  bandes  fédé- 
rées, maîtresses  de  Neuilly,  orcanlsèrent  les 
barricade's  et  les  perquisitions,  rious  parlerons 
plus  spécialement  ici  des  actes  de  pillage  com- 
mis par  les  117'  et  2hT  bataillons  [I],  dans  la 
partie  centrale  de  la  ville,  sous  les  yeux  et  à 
fexemple  de  l'élat-major  du  général  Dom- 
browsl<i,  installe  me  Perronnot, 

Â  150  pas  des  barricades  des  fédérés,  l'armée 
établit  les  siennes  el  une  pluie  de  projectiles 
couvrit  incessamment,  jusqu'au  11  mai,  la  zone 
qui  les  séparait,  forint  les  babitants  à  se  ca- 
cher d[Lns  les  caves,  d'où  ils  ne  sortaient  que 
pour  pourvoir  à  leur  subsistance. 

Le  ii  avril,  il  y  eut  un  armistice  ;  contrariés 

dans  leurs  mouvements  et  dans  leurs  secrets  dé- 

'  sirs,   les  fédérés  engagèrent   les    habitants  de 

Neuilly  &  proliter  de  cette  trêve  pour  se  retirer 

dans  Paris.    Beaucoup   le  firent,  ot  il  ne  resta 


.  __    _..  _j  qu'elles   contenaient,  el 

quelques  personnes  malades,  ou  voulant  i.  tout 

§rix  garder  le  peu  qu'elles  possédaient.  Les  fé- 
érés  du  117'  bataillon,  quoique  trompés  en  par- 
tie dans  leur  attente,  semblaient  tolérer  la  pré- 
sence de  ceux  qui  avaient  cru  devoir  rester.  Ils 
se  contentèrent  de  poursuivre  leurs  perquisi- 
tions dans  les  maisons  pour  forcer  à  marcher 
dans  leurs  rangs,  les  hommes  agis  do  moins  de 
quarante  ans,  ce  qui  activa  l'èmigratioi),  et  de 
plus,  ils  réquisitionnèrent  des  vivres  et  du  vin. 

Au  mois  de  mai.  la  mitraille  et  lesobus  avaient 
rait  de  sérieux  dégâts;  quelques  maisons  grave- 
ment atteintes  laissaient  apercevoir  par  leurs 
Hancs  éventrés  les  richesses  qu'elles  contenaient, 
ce  qui  accrut  ta  cupidité  dea  fédérés. 

Ils  commencèrent  à  piller  ces  maisons  complè- 
tement abandonnées. 

C'est  ainsi  qu'une  voiture  chargée  d'un  riche 
bultn,  estimé  à  IOjDOO  francs,  lût  conduite  à 
l'élat-major  do  Dombrowski,  puis  à  celui  de  la 
place  Vendôme,  et  dont  les  membres  se  distri- 
Duèrent  sans  doute  les  objets  qu'elle  contenait, 
car  on  en  perd  complètement  la  trace. 

Le  10  mai,  le  257'  bataïllon  vint  remplacer  le 
117*.  jusque-li,  il  n'y  avait  eu  que  des  pillages 
isolés  :  la  maison  Daga,  la  maison  Boucher,  la 

fbarmacio  Grez  et  quelques  autres.  A  partir  du 
2  mai,  le  257*  ne  montre  aucun  scrupule  et  ne 
semble  craindre  que  les  révélations.  Il  y  a  en- 
core dans  le  cantonnement  des  vieillards,  des 
lemmes,  des  enfants:  il  faut  &  tout  prix  chasser 
ces  témoins  iadiscreU.  Le  revolver  au  poing,  on 
expulse  ce  qui  reste  d'habitantsi  on  brutalise  et 
on  menace  de  mort  ceux  qui  résistent,  on  les 
conduit  en  troupeau  i  l'dtat-major  sous  une  pluie 
de  projectiles,  pour  les  expédier  de  là  sur 
Paris. 


neuf  ftH  le  13*  uhkII  àt  parn.  Albin  da  Naalli;  :  Û  lô- 


Une  mourante  ne  trouve  même  pas  grftce  de- 
vant ces  hommes  alléchés  par  le  butin  :  comme 
elle  ne  peut  marcher,  on  la  porte  sur  un  matelas 
t  travers  les  jardins.  Dés  lors,  ce  ne  sont  plus 
qu'orgies  et  pillages.  Comme  toutes  cee  maisons 
ne  sont  s^arées  que  par  des  murs  de  jardin,  on 
chemine  de  l'une  à  l'autre  par  des  brèches  et  on 
pénélie  dans  les  appartements  en  fracturant  las 
portes  et  les  fenêtres.  Robes  do  soie  et  de  ve- 
lours^châles,  dentelles,  linge,  rideauit,  pendules, 
tableaux,  curiosités  et  objets  d'art,  tout  c«  qui 
peut  s'emporter  est  choisi,  empaqueté  et  envoyé 
à  Paris.  Les  eaves  renferment  encore  du  vin,  on 
s'enivre.  Enlln,  aux  festins  succèdent  des  bals 
hideux  où  ces  voleurs  se  travestissent  avec  les 
dépouilles  de  leurs  victimes,  conviant  a  ces  sa- 
turnales leurs  concubines  appelées  de  Paris  et 
aussi  leurs  femmes  légitimes. 

A  ces  scènes  vinrent  s'en  ajouter  d'autres,  8a< 
criléges  cette  fois.  La  chapelle  de  l'institution 
t'errand  fut  envahie,  les  lableaux  éventrés  i 
coups  de  baïonnette,  les  saints  lurent  décapités, 
l'autel  couvert  de  souillures. 

Si  on  ajoute  que  toutes  les  dépouilles  des 
malheureux  habitants  de  Neuilly  étaient  portéea 
au  domicile  de  ceux  qui  les  avaient  volées,  par 
l'omnibus  destiné  au  transport  des  blessés,  que 
pourtromper  la  surveillance  établie  aux  bamft- 
ros  quand  on  n'avait  pas  de  blessé,  on  en  simu- 
lait un,  que  l'exemple  était  donné  par  l'étai-ma- 
jor  générai,  on  pourra  se  faire  une  Idée  de  la 
faEon  dont  les  officiers  et  les  soldats  de  la  Com- 
mune comprenaient  la  révolution  du  18  mars,  et 
comment  ils  appliquaient   tes   théoriea    socit- 

Ekctiotu  complémentaires.  —  Les  élections  du 
26  mars  avaient  nommé^E>2  membres  k  l' Assem- 
blée communale,  mais  des  vides  s'étalent  bientôt 
produits  qui  allaient  nécessiter  des  élections 
complémentaires. 

Du  1"  au  7  avril,  ÏT  membres  avalent  donné 
leur  démission  ;  les  options  avaient  produit  7  va- 
cances. Flourens  avait  été  tuéi  Duval  avait  dis- 
paru ;  enfin,  le  17*  airondissement,  on  raison  dtt 
chiffre  de  sa  population,  devait  élire  un  7"  repré- 
sentant. Le  nombre  de  sièges  vacants  était  doDC 
de  31. 

Ces  élections*  ajournées  le  5  avril,  eurent  lieu 
le  IG  avril. 

Le  résultat  n'en  fut  pas  publié  i  l'O/'/letef  ;  Il 
était  dérisoire  en  effet,  et  nous  te  reproduisons 
pour  montrer  ce  que  devenait  cette  Commune 
qui  prétendait  représenter  les  intérêts  de  Paris, 
de  la  Francs  et  du  monde. 

4"  arronditsement.  —  Louvre. 

Electeurs  inscrits,  22,000.  —  Votants,  3,27t. 

VésiDter 3.626  voix. 

Ctuseret 1.968    — 

Pillot. 1.748    - 

Andrien 1.736   — 


■   f  arrondUiemmt.  —  Bourse. 

Electeurs  inscrits,  22,858.  —  Votants,  3,601. 

Pothler. S.36Î  voix. 

aeralller 3.1*1    — 

Durand 2.874    — 

Johannard; 2.804    — 

3*  arronditstma^  —  Temple. 
Electenre  Inscrits,  26,000.  —  Pas  d'élu. 
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^  arrondissement.  —  Luxembourg, 

Si90teur8  inscrite,  24,907.  •-  Votants,  3,469. 

Courbet 2.418  voix. 

toge*rd(l). 2.292    - 

7*  arrondissemenL  —  Pakiis-Baurbon. 

£lectear8  inscrits,  22,091  «-  Votants,  1,939. 

Sicard 1.699  voix. 

^  arrondissement  —  Elysée. 
Electeurs  inscrits,  17,825.  —  Pas  d*élu. 

9*  arrondissement,  —  Opéra. 

Electeurs  inscrits,  26,608.  —  Votants,  3,176. 

Briosne  (1) 2.456  voix. 

4P  arrondissement  —  ReuiUj^ 

Electeurs  inscrits,  19,990.  —  VoUnts,  5,423. 

Lonclas 2.810  voix. 

Philippe 3.483    — 

15'  arrondissemenL  —  Gobelins. 

m 

Electeurs  inscrits,  16,597.  —  Pas  d'élu. 

4ê*  arrondissement.  —  Passy. 

Electeurs  inscrits,  10,731.  —Votants,  1,590 
Longuet..^ 1.058  voix. 

/?•  arrondissement.  —  Datignolles. 

Electeurs  inscrits,  26,574.  —  Votants,  4,84 B 

Oupont 3.450  voix. 

/«•  arrondissement  -^Montmartre, 

Electeurs  inscrits,  32,962.  —  VoUnts,  10,068. 

Cluserot 8.480  voix. 

Arnold 5.402    — 

ir  arrondissement  —  Bellevitle. 

Electeurs  inscrits.  28,27a— Votants,  7.090. 

Menolli  Garibaidi  (n*a 
pas  accepté) 6.076  voix. 

J0*  arrondisseinent,  —  Méniknontant 

Electeurs  inscrits,  21,060.  —  Votants,  9,204. 

Viard 6.968  voix. 

Trinquet 6.771    — 

iJk  population  de  Paris,  éclairée  sur  la  mora- 
lité al  les  intentions  de  ceux  qui  s  étaient  empa- 
rés du  pouvoir,  s  était  abstenue  en  masse  et  le 
corps  combattant  dont  la  Commune  disposait  à 
ton  gré,  avait  formé  seul  le  corps  électoral.  Le 
x6  mars,  54  p.  100  des  élecleurs  inscrits  s'étaient 
abstenus. 

Le  16  avril,  \o  nombre  des  électeurs  inscrits 
dans  les  onze  arrondissements  convoqués,  est  de 
258,852,  celui  des  votauts  de  53,679,  celui  des  ab- 
tltDtionsde205,173. 

(t)  N'ont  IMS  acrcpté,  trouvant  leur  t'Ieclion  enUcliée  d'il- 
lépulté;  n'eu  ont  pa.<  muins  u^ni  la  Commant  coDunf  ré- 
4o  Vengeur» 


20  p.  100  avaient  donc  pris  part  au  vote  et  80 
p.  100  s'étaient  abstenus. 

Trois  arrondissements  (les  3%  %•  et  18»)  n'avaient 
donné  aucun  résultat. 

Sur  31  membres  à  élire,  21  noms  seulement 
sortaient  des  urnes,  3  des  élus  refusèrent  leur 
mandat;  un  4« (Gluseret)  éUit  élu  en  double;  17 
restaient  dont  7  n'avaient  pas  obtenu  le  1/8* 
exigé. 

Ces  élections,  nulles  par  le  fait.  fVirent  validées 
quand  même,  comme  celles  du  26  mars,  malgré 
les  protestations  de  Arth.  Amould  qui  s'écria, 
dans  la  séance  du  19  avril  : 

tt  Valider  ces  élections,  c'est  le  plus  grand 
croc-en-jambe  que  jamais  gouvernement  ait 
donné  an  sufnrage  universel. 

«  Vous  •  tombez  dans  le  ridicule  et  I-'o-* 
dieux.  »  (1) 

Toute  règle  disparaissait  en  effet  et  «  deux  voix 
pouvaient  sufllre,  la  sienne  et  celle  de  son  fils.  » 

Ces  17  élus  ont  donné  lieu  aux  décisions  judi- 
ciaires ci-après  indiquées. 


CONDAMNÉS 

PE1^£S 

contradic- 
toirement. 

par 
contumace 

A  mort 

2  (a) 

1 

1 
» 

1 

g 

Travaux  forc«^s  à  perpétuité... 

Dénortation  dans  une  enceinte 

fortifiée 

» 
2 

Réclusion  à  perpétuité  (b) 

Réclusion 

» 
1 

Prison 

D 

6 

11 

(a)  i  cx<Vuté  (Philippe).  —  1  rommné  en  tranux  forcés  h 
perpétuité  (Dupont). 
(6)  Article  70  du  code  pénal. 


La  Ck>mmune  resta  donc  composée  de  89  mem- 
bres, dont  12  n'avaient  pas  mémo  obtenu  le  nom- 
bre si  restreint  de  voix  exigé. 

Réforme  du  pouvoir  exécutif.  —  La  orésence 
des  nouveaux  élus  nécessitait  une  refonte  des 
commissions,  aûn  de  leur  permettre  do  prendre 
part>aux  travaux  de  la  Commune. 

Certains  conflits  d'attributions,  le  défaut  de 
contrôle  sur  les  actes  des  commissions  et  surtout 
de  la  commission  oxéculivCi  amenèrent  la  réforme 
de  l'organisation  du  pouvoir  exécutif. 

Ces  deux  questions  Airent  résoiues  dans  les 
séances  du  20  et  du  21  avril. 

Le  pouvoir  exécutif  fut  coniié,  &  titre  provi- 
soire, aux  délégui^s  des  neuf  commissions  entre 
lesquelles  étaient  réparties  les  attributions  ad- 
ministratives. 

Les  délégués  nommés  par  la  Commune  devaient 
se  réunir  chaque  soir  et  prendre  à  la  majorit»^ 
des  voix  les  décisions  relatives  à  cbacim  de 
leurs  départements. 

La  Commune  statuait  ensuite,  en  comité  se- 
cret, sur  les  mesures  arrêtées  par  **\i\.  On  trou- 
vera plus  loin  le  nom  des  délégués  et  des  mem- 
bres des  commissions. 

Organisation  générale.  Aperçu  de  Vauvre  des 
commissions.  —  A  la  lutte  des  2,3  et  4  avril  suc- 
cède une  période  do  calm^^  relatif  aux  avant- 
postes.  A  Versailles,  les  corps  d'armée,  les  bat- 

(1)  Journal  officii*l  de  la  Commune,  téanct  du  19  avril 
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teries  s  organisent  pour  l'attaque  définitive  ;  les 
troupes  avancent  peu  à  peu,  a  coup  sûr,  et  ser- 
rent de  plus  en  plus  près  les  ouvrages  avancés 
défendus  par  Tinsurrection.  A  Pans,  la  Com- 
mune essaye  de  faire  œuvre  de  Gouvernement, 
d'appliquer  à  la  capitale  ses  idées  et  ses  théo- 
ries en  matière  d*enselgnemeui,  de  finances, etc., 
secondée  et  suppléée  par  ses  délégués  et  ses 
commissions. 

Ses  efforts  ont  surtout  pour  objet  de  former  et 
de  discipliner  la  garde  nationale  et  d'en  faire 
une  force  capable  de  soutenir  la  lutte  suprême 
cpi'elle  sent  Imminente.  La  période  que  nous 
parcourons  dans  ce  chapitre  est  donc  celle  où 
l'on  peut  juger  le  mieux  1  œuvre  de  la  Commune, 
le  résultat  de  ses  travaux,  l'organisation  géné- 
rale de  son  administration.  Plus  tard,  le  pouvoir 
exécutif  devient  une  dictature  de  violence  et  de 
sang,  la  bataille  est  acharnée,  la  lutte  fait  l'ob- 
jet des  seules  préoccupations  des  insurgés.  Nous 
jetterons  donc  successivement  un  coup  d'œil 
d'ensemble  sur  les  actes  des  différentes  com- 
missions ;  mais,  auparavant,  guelques  lignes  d'ex  . 
plicalion  paraissent  nécessaires. 

Les  archives  de  la  justice  militaire  ont  re- 
constitué les  tableaux  nominatifs  des  diversse 
administrations,  ministères  ou  services  de  la 
Commune.  Nous  n'en  donnerons  ici  que  les  ex- 
traits les  plus  intéressants.  Encore  faut-il  se  pré- 
munir contre  l'idée  fausse  qu'une  organisation 
homogène,  complète,  image  de  la  nôtre,  ait  été 


créée  en  si  peu  de  temps  par  le  gouvernemen  t 
insurrectionnel. 

Non,  ces  listes  ne  sont  qu'un  étalage  des  vani- 
tés et  des  appétits  qu'il  avait  excités;*  chacun, 
selon  son  tempérament,  s'était  improvisé,  en 
remplacement  des  fonctionnaires  et  employés 
supérieurs  retirés  à  Versailles,  chef  de  bureau 
chef  de  division,  chef  de  service,  inspecteur,  etc. 
colonel,  général,  etc.  Chacun  travaillait  à.  sa  ma- 
nière au  triomphe  de  la  Révolution,  mais  sans 
direction,  sans  principes  arrêtés,  n'ayant  per- 
sonne au-dessous  d'eux  dans  les  emplois  infé- 
rieurs et  guidés  par  une  ambition  impatiente 
qui  les  portait  à  empiéter  sur  les  services  voi- 
sins, à  accaparer  l'autorité  et  les  places  ;  ils  ne 
devaient  aboutir  qu'au  désordre,  atx  compéti- 
tions, â  l'impuissance. 

L'organisation  communale,  dont  nous  allons 
dire  quelques  mots,  n'est  donc  qu'apparente; 
derrière  ces  titres  sonores  et  ces  listes  pom- 
peuses, il  n'y  eut  aucun  travail  sérieux  produit. 
Nous  pensons  cependant  que  cette  étude  rapide 
de  la  Commune  au  point  de  vue  judiciaire  serait 
incomplète,  si  nous  ne  donnions  pas  une  idée 
de  la  masse  des  efforts  tout  individuels  qui  fu- 
rent faits  en  faveur  de  Tinsurrection,  du  grand 
nombre  d'individus  coupables  d'usurpation  de 
fonctions  et  complices  de  la  tentative  criminelle 
de  1871,  et  si  nous  ne  faisions  pas  apprécier 
ainsi  la  grandeur  de  la  tâche  imposée  à  la  jus- 
tice militaire. 


1'  Commission  des  finances. 


NOMS 

DATES 

DES  MEMBRES 

de  la  Commission 
des  fluancei. 

de  l'entrée 
en  fonr.tiou». 

de  la  cessation 
des  foucUons. 

OBSERVATIONS 

Victor  Clément 

29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 

5  avril. 

5  avril. 

21  avril. 

21  avril. 
21  avril 

21  avril. 
21  avril. 

m 

» 

5  avril. 

21  avril. 
21  avril. 
» 

» 

Condamné  à  trois  mois  de  prison  (présent). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  simple  (en  Calôdonie). 
Ordonnance  de  non-lieu  (délégué  ^  la  Banque). 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (en  Calédonie). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax).              ^ 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (en  Calédfonie). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 

Varlin 

Jourde 

Beslav 

Réfirôre 

• 
Theîsz 

Frankel 

Billiorav 

Lefrancais 

Félix  Pyat 

MINISTERE  DES  FINANCES 

Déléguée.  —  Varlin,  condamné  à  mort  (contu- 
max). —  Jourde,  condamné  à  la  déportation  sim- 
ple (en  Calédonie). 

PRINCIPAUX  EMPLOYÉS 

Secrétaire  général.  —  Merlieux,  condamné  à 
la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (con- 
tumax). 

Chef  du  service  de  la  comptabilité,  —  Gui  lie- 
mois,  condamné  à  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée  (contumax). 

Receveur  central  **-  Guinard,  condamné  â  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (contu- 
max). 

# 

Dépense  centrale,  chef  du  visa.  —  Maujean,  con- 
damné &  la  déportation  dan»  une  enceinte  forti- 
fiée (aontumax). 


Direction  du  contrôle  central.  —  Beaurabier, 
condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contumax). 

La  Commune  ne  changea  rien  &  l'ordre  de 
choses  établi  par  le  Comité  central.  Après  avoir 
vidé  les  caisses  publiques  qui  n'avaient  pu  être 
transportées  â  Versailles,  elle  s'assura  du  pro- 
duit de  la  perception  des  impôts  et  des  oc- 
trois (1).  des  différents  droits  perçus  aux  halles 
et  marchés  (2),  des  charges  générales  imposées 
aux  habitants. 

La  commission  s'efforçait  de  faire  face  aux  dé- 
penses en  trouvant  de  nouvelles  sources  de  re- 
venu, en  en  augmentant  le  rendement  par  tous 
les  moyens.  Bien  des  dépenses  étaient  réglées 

f^ar  des  bons  imposés  ;  mais  la  garde  nationale, 
es  employés,  les  fonctionnaires  de  toute  sorte  ne 
pouvaient  être  payés  de  cette  monnaie,  et  la 
guerre  absorbait  une  grande  partie  du  numéraire» 


i^ 


1)  23  mars,  2  avril. 
X)  Z  avril. 


>; 

'* 
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De  nombreux  abus  se  produisaient  :  les  ser- 
gents-majors où  oillciers-payeurs  distribuaient  la 
solde  des  hommes  qui  ne  répondaient  pas  à  l'ap- 
pel, ou  la. détournaient  ;  les  chefs  de  bataillon 
pfélevaient"  sur  les  somnjes  ù  reverser  au  Trésor 
le  montant  do  notes,  de  dépenses  vraies  ou  sup- 
posées. De  nombreux  décrets  (1)  essayèrent  en 
vain  de  rétablir  l'ordre,  d'instituer  un  contrôle. 
*  La  Commune  portait  la  peine  de  ses  actes  ;  on 
la  volait  comme  elle  laissait  voler  les  autres. 

Le  18  mai,  en  effet,  sa  délégation  aux  finances 
reconnaissait  les  scandaleux  abus  auxquels  don- 
nait lieu  la  solde  de  la  garde  nationale  et  mena- 
çait de  la  '  cour  martiale  «  les  misérables  qui 
osaient  profiter  des  difllcultés  de  la  sitiiation 
pour  tromper  indignement  la  Commune,  t 

Le  27  avril.  les  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  étaient  sommées  de  verser  au  Trésor  dans 
un  délai  de  quarante-huit  heures,  la  somme  de 
deux  millions  imputable  à  l'arriéré  de  leurs  im- 
pôts. 

Les  compagnies  d'assurance,  sur  les  caisses  des- 

Îuelles  des  saisios-arrôts  avaient  été  pratiquées, 
arent  acquitter  leurs  droite,  non  plus  par  se- 
mestre mais  tous  les  trois  mois,  ce  qui  impliquait 
une  rentrée  de  fonds  immédiate. 

La  Banque  de  France,  comme  nous  l'avons  vu. 
déférait  aux  réquisitions  à  la  dernière  extrémité; 


elle  remit  ainsi  aux  agents  du  gouvernement  in- 
surrectionnel, on  plusieurs  payements,  une 
somme  toUle  de  16,695,172  tr.  33  (1);  elle  livra 
également  des  lingots  portés  à  la  Monnaie  (2) 
qui  joints  aux  valeurs  u'or  et  d*argent  pillées 
aux  Tuileries,  dans  les  miodstères,  etc.,  ont  at-> 
teint  la  somme  de  1,500,000  fr.  environ.  La  va- 
leur nominale  des  pièces  do  monnaie  frappées  et 
mises  en  délivrance  par  la  Commune  a  été  de 
1,200,000  fr.  dont  la  plus  grande  partie  resta  dé- 
posée à  la  Banque  de  France. 

Les  questions  touchant  aux  loyers,  aux 
échéances,  au  Mont-de-Piété  étaient  également 
du  ressort  de  la  commission  des  finances. 

La  loi  sur  les  échéances,  œuvre  de  Beslav,  mo- 
difiée dans  la  discussion  générale,  cherchait  à 
ménager  les  intérêts  des  créanciers  et  des  débi- 
teurs. Le  remboursement  des  dettes  de  toute 
nature  souscrites  jusqu'au  16  avril  devait  être 
effectué  dans  un  délai  de  3  ans  à  partir  du  15 
juillet  1871,  en  payements  trimestriels  échelon- 
nés, dont  la  valeur  était  représentée  par  des  cou- 
pures partielles  ne  portant  pas  intérêt. 

Les  poursuites  no  pouvaient  s'exercer  que  sur 
la  coupure  ayant  donné  lieu  au  non-payement. 
Quant  au  Mont-de-Piété,  on  rendait  gratuite- 
ment, en  vertu  de  deux  décrets  de  la  Commune, 
les  objets  engagés  pour  un  prêt  inférieur  à  20  fr. 


30  Coinmission  des  sabsUtances. 


NOMS 

DATES 

DKS  MEMBRES 

de   ta   Commission 

(les  subsistances. 

(le  l'entrée 
en  fonctions. 

de  la  cessation 
des  fonctions. 

OBSERVATIONS 

• 

Dereure 

Champy 

Ostyn 

29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 
21  avril. 
21  avril. 

21  avril 

21  avril. 
» 

12  mai. 
21  avril 

21  avril. 
» 

Condamné  à  mort  (contumax).' 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (en  Calédonie). 

Condamné  ùl  mort  (contumax^. 

Condamné  ù  trois  mois  do  prison  (présent). 

CfOndamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  j)erpétuité  (pré- 
sent). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  mort  (contumax).           • 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceintu 
fortifiée  (contumax). 

V.  Clément 

Parisel 

li  Clément 

Fortuné  Henri 

Varlin 

Arthur  ArnouM 

DMLîliUl.^   AUX  SirnSISTANCES 

Parisel.  condamné  à  mort  (contumax). 
Viar'l.  condamna'-  à  mort  (oonturnavl 

i'RlNCiP.VL'X   LMPLOVKS 

i'fiefde  dicisioii,  —  Matifa«:.  condamné  à  5  ans 
de  bannis.<»pmont  (présent) 

Directeur^  i*  division.  —  Varliii.  condamna  a 
mort  (contumax). 

Chef  de  la  romptahUitc.  —  Oayro,  con'înmTi'  .1 
5  ans  df^  prison  (défaillant). 

Uirecinir  de  la  5'  division.  —  Emile  Clément, 
eondamn'  -^ux  travaux  forcés  à  perpétuité  (prv- 
*^nt).    • 

Directeur  de  la  i'  division.  —  Champy,  con- 
damné à  la  déportation  daas  une  onceinto  for- 
tifiée (en  Calédonie). 

!nspc4:teur.  —  Magner,  condamné  à  la  dé[)or- 
^tation  dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

)  30-31  min/e-U  avril,  4  mai# 
ARNRZB8.  —  T.  XLIII. 


Les  travaux  do  cotte  commission  ont  été  insi* 
gnlfiants.  Mn  i^révision  d'un  blocus  définitif  do 
la  ville  de  Paris,  ello  inventoria  les  denrées  de 
consommation  appartenant  ù  l'Etat  et  soumit 
leur  distribution  à  un  contrôlo  sévèr  epour  met- 
tre fin  ou  gaspillage.  A  la  fin  d'avril,  Viard 
apprenait  à  la  population  qu  il  allait  être  en  me- 
sure de  livrer  à  d«^s  prix  très-modiques  uno 
grande  quantité  de  vivres  et  de  comestibles  et 
qu'on  était  abrité  pour  longtemps  contre  la  spé- 
r  Mlation  et  la  pénurie. 

in  même  temps  elle  passait  des  marchés  pour 
les  fournitures  militaires ,  elle  encourageait 
les  mportations  on  ouvrant  des  entrepéls,  ga- 
rantissant la  propri>H(';  des  marchandises  aux 
négoci  ints  et  laissant  liberté  complote  de  sortir 
do  la  ville  à  tous  marchands  ayant  contribué  à 
l'approvisionnement. 

Par  contre  les  employés  de  l'octroi  ne  devaient 
laisser  sortir  les  vins  et  subsistances  en  général 
que  revêtus  du  visa  du  délégué. 

(1)  Assemblée  nationale.  Annexe  au  procès-verbal  da  la 
séance  du  24  Juin  1874,  n-  24<«3,  p.- 9. 

(2)  Le  directeur  de  cet  établissement  était  un  monteur  en 
bronze,  Camélinat,  condamné  i  la  déporiatiao  dans  ude  en- 
ceinte rortittée  (coitamax). 
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PROJETS  DE  L0Ï8,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORl 


3*  Commisaion  des  relations  extérieiu*ea. 


NOMS 

BE8  MEMBRES 

de  la  Commission 

des  relations  extérieures. 


DAT£S 


de  l^entrée 
en  fonctions. 


Delescluze !  29  mars. 


Ronc 

Paschal  Grousset 


Ulysse  Parent.. 
Arthur  Amould, 


29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 


Ch.  Gérardin .1  29  mars. 

Meillet. '  21  avril. 

Amouroux |  21  avril. 

Johannard i  21  avril. 

Vallès :  21  avril. 


de  la  cessation 
des  fonctions. 


21  avril. 
6  avril. 
» 

5  avril. 
21  avril. 


OBSERVATIONS 


Condamné  et  mort  (contumax). 

Condamné  &  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (en  Calédonie). 

Acquitté. 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contumax). 

Condamné  à  mort  {contumax). 

Condamné  aux  travaux  forcés  h  perpétuité  (pré- 
sent). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  mort  (contumax). 


DÉLÉGUÉ  AUX  RELATIONS  EXTÉRIEURES 

Paschal  Grousset,  condamné  à  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée  (en  Calédonie). 

PRINCIPAUX  EMPLOYÉS 

Chef  de  caMnel.  —  Pain,  condamné  à  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée  (en  Calé- 
donie). 

Secrétaires.  *—  Grousset  (Louis).  Ordonnance  de 
non-lieu.  —  Oenis,  condamné  à  la  déportation 
simple  (en  Calédonie). 

La  difSculté  des  communications  avec  Texté- 
rieur  empêcha  cette  commission  d'apporter  un 


concours  très-efficace  à  la  Commune  en  trompant 
les  populations  des  grandes  villes  et  eli  provo- 
quant des  mouvements  analogues  à  celui  de  Pa- 
ris. Il  ne  reste  donc  que  le  coté  plaisant  de  l'In- 
stitution d'un  ministère  des  affaires  étrangères 
lançant  dans  le  vide  deux  ou  trois  circulaires, 
dont  voici  l'une  : 

a  Le  soussigné  membre  de  la  Commune  de  Pa- 
ris, délégué  aux  relations  extérieures,  a  l'hon- 
neur de  vous  notifier  officiellement  la  constitu- 
tion du  Gouvernement  communal  de  Paris.  |l 
vous  prie  d'en  porter  la  connaissance  à  votre 
gouvernement  et  saisit  cette  occasion  de  vous 
exprimer  le  désir  de  la  Commune  de  resserrer 
les  liens  fraternels  qui  unissent  le  peuple  de  Pa- 
ris au  peuple  N....  » 


4«  Cion^mission  du  travail  et  échanfl^e. 


NOMS 
DES  MEMBRES 

de   la   Commission 
dn  travail  et  échange. 

Malon 

Prankel % 

Theisz. 

Clovis  Dupont 

Avriai.... 

Loiseau-Pinson 

Ettg.  Gérardin^ 

PuTet 

Lefrançais 

Serraiiler 

Gh.  Longuet 

Chalain 

Charles  Gérardin ..... 


DATES 


de  l'entrée 
en  fonctions. 


29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 
3  avril. 
21  avril 
2!  avril. 

21  avril. 
12  mai. 


de  la  cessation 
des  fonctions. 


21  avril. 

21  avril. 
21  avril 

21  avril 
21  avril. 
21  avril. 

» 

» 

24  avril. 
» 


OBSERVATIONS 


Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contumax). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  mort  (contumax).  , 

Condamné  à  mort  (peine  commuée  en  travaux 
forcés  à  perpétuité). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

A  été  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu  (6  jan- 
vier 1874).' 

Condamné  à  la  déportation  simple  (en  Calédonie). 

Condamné  &  mort  (contumax). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contumax). 

Condamné  &  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contumax).  "^ 


F- 
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DÉLÊOUÊ  AU  TRAVAIL  iSt  ÉCHANGE 

Frankei,  condamné  &  mort  (contumax). 

PRINCIPAUX  EMPLOYÉS 

Secrétaire  général  —  £.  Berlin,  coudamné  à  la 
déportation  simple  (en  Galédonie). 

Secrétaire^tdjoint.  —  Laztfre,  condamné  à  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortiflée(en  Galédonie) 

CorUrâleur  général  des  chemins  de  fer,  —  Paul 
Plat,  condamné  à  la  déportation  dans  une  en- 
eainte  fortifiée  (contumax). 

DéUgaiion  scientifique.  —  Parisel,  condamné  à 
mort  (contumax). 

Commission  d^initiative,  —  Rouiller,  condamné 
à   la   déportation  dans   une    enceinte  fortifiée 

Î contumax).  —  Serrailler,  condamné  à  mort 
contumax}.  —  GouUé,  condamné  à  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

La  commission  du  travail  et  do  l'échange  est 
celle  qui,  par  la  nature  de  ses  attributions,  eût 
pu  donner  la  mesure  des  réformes  annoncées 
par  le  Gomité  central  de  la  Gommune.  L'organi- 
sation du  travail,  les  intérêts  des  travailleurs  la 
concernaient  exclusivement.  Elle  s*on  tint  aux 
pm^rammes,  aux  promesses, 
voici  une  idée  de  ses  travaux. 
Appel  aux  corporations  ouvrières,  aux  cham- 
bres syndicales  afin  de  préparer  les  travaux  de- 
mandés par  la  Gommune  le  16  avril,  pour  l'ex- 
Iiloitation  des  locaux  et  ateliers  abandonnés  par 
eurs  pronriétaires  (1).  —  Appel  aux  ingénieurs, 
afin  oe  aiscuter  un ,  projet  d'aménagement  des 
égouts  pour  le  transport  des  immondices  hors 
la  ville  (2).  En  ce  qui  concerne  lo  Mont«de-Piété, 
une  annonce  brillante  : 

a  II  est  bien  entendu  qu'à  la  liquidation  du 
Mont-de-Piété  doit  succéder  une  organisation 
sociale  qui  donne  aux  travailleurs  des  garanties 

réelles  ae  secours  et  d'appui 

L'établissement  de  la   Gommune  commande  do 


nouvelles  institutions  réparatrices,  susceptibles 
de  mettre  le  travailleur  a  l'abri  d'emprunts  usu- 
raires,  de  l'exploitation  par  le  capital,  et  d'instal- 
ler à  son  foyer  le  calme  et  la  tranquillité  qui  re- 
trempent et  moralisent  l'individu  (3).  » 

Ouverture  dans  les  vingt  mairies  d'un  registre 
de  renseignements  à  Tusage  des  patrons  et  des 
ouvriers. 

Suppression  du  travail  de  nuit  dans  les  bou« 
langeries;  décret  exécuté  avec  la  plus  grande 
mauvaise  volonté  par  les  ouvriers  boulSïigers 
eux-mêmes  (4). 

Gonstitution  d'un  contrôle  des  chemins  de  fer 
se  substituant,  au  nom  de  la  Gommune,  &  Tan- 
cienne  direction  générale  des  voies  ferrées, 
etc.  (5). 

Les  travaux  de  cette  commission  devaient  ce- 
pendant laisser  des  traces  durables,  visibles  en- 
core dans  Paris,  grâce  à  la  criminelle  Initiitive 
d'une  sôus-délegation ,  dite  scientifique,  et 
présidée  par  le  membre  de  la  Gommtme  Parisel. 

Nous  enregistrons  sans  commentaire  les  docu- 
ments ofdciels  assez  clairs  par  eux-mêmes,  en 
nous  réservant  d'y  revenir  dans  les  demieref 
pages  de  cette  étude. 

u  22  avril.  —  Les  citoyens  qui  connaîtraient 
des  dépôts  de  produits  chimiques,  machines,  e^.. 
appartenant  à  l'Etat  ou  à  la  ville^  sont  priés  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  délégation  scientifique. 
Les  détenteurs  de  pétrole  sont  tenus  de  faire  la 
déclaration  par  écrit  dé  leur  stock  à  la  même 
adresse  et  dans  les  trois  jours,  n 

a  Les  inventeurs  d'ensins  de  guerre  offensive 
ou  défensive  peuvent  adresser  leurs  plans,  mo« 
dèles  ou  descriptions  à  la  même  adresse. . .  » 

tt  14  mai.  •»   Tous  les  détenteurs  de  soufre, 
phosphore  et  produits  de  cette  nature  sont  te-- 
nus  de  le  faire  connaître  sous  trois  jours.» 

a  15  mal.  —  La  délégation  scientifique  forme 
quatre  équipes  de  fuséens  pour  le  maniement  des 
fusées  de  guerra  » 

«  19  maL  —  La  délégation  scientifique  accepte- 
ra tous  les  jours  les  soumissions  de  sulfure  de 
carbone  qui  lui  seront  faites.  » 


6*  CiommlBsion  de  la  justice. 


NOMS 

DES  M£HBR£S 

de  la  Commission 

de  la  jastir^. 


Ranc 

Protêt 

Uo  MeiUet 
Vermorel... 

Ledroyt. — 

Babick 

Blanchet . . . 
Qeresme — 

Oambon — 
8.  Deroure. . 
démence. . . 

Langevin . . . 

Durand 


DATES 


de  l'entrée 
en  fonctions 


29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 

3  avril. 

3  avril. 

!7  avril. 
21  avril 
21  avril 

21  avril. 

21  avril. 


de  la  cessaliou 
des  fonctions. 


6  avril 

» 
21  avril. 
21  avril 

21  avril 
14  avril 
21  avril. 
21  avril 

n 
n 

w 


OBSERVATIONS 


Gondamné  à  mort  (contmnax). 
Gondamné  à  mort  (contumax). 
Gondamné  à  mort  (contnmaxi. 
Décédé  le  20  juin  1871  à  ruôpitai  militaire  de 

Versailles. 
Gondamné  à  mort  (contumax). 
Gondamné  à  mort  (contumax). 
Gondamné  à  mort  (contumax). 
Gondamné  aux  travaux  forcés  &  perpétuité  (pré* 

sent). 
Gondamné  à  mort  rcontiunax). 
Gondamné  à  mort  (contumax). 
Gondamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Gondamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Gondamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 


(I)  5-23  avril  -  (2)  5  avril.  -  (3)  30  avril  -  (4)  23  avril,  3  mai.  -  (5)  15  avril. 


PROJETS  DE  LOIS. PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


DËLÉODi!  A  LA  JUSTICE 

Protot,  condamaé  à  mort  (conlumax). 

PRINCIPAUX  EMPLOYÉS 

Secrétaire  général.  —  Dessequelle,  condamoé 
i  vingt  ans  de  travaux  Torcés  (cootumax). 

Directeur  de  l'imprimerie.  —  Debock,  condamna 
i  la  dâportatioD  dans  une  enceinte  fortiflâe  (con- 
tumax). 


lia  justice  Était  complâteraent  .... 
iiivil  comme  au  criminel;  la  Commune  n'avait  à 
sa  disposition  si  magistrats,  ni  grclliers,  ni  huis- 
siers, ni  notaires,  ni  Juges  de  pati,  ni  procureurs. 

Ella  pourvut  au  plus  pressé  par  quelques  dé- 
créta dont  voici  la  teneur  : 

>  Lefl  juees  de  paix,  grefliers  do  justice  de  paix, 
Juges,  grelIierB  du  tribunal  de  commerce,  no- 
taires, huissiers,  commissaires-priaeurs,  les  juges 
et  greffiers  des  tribunaux  civils  qui  n'auront  pas 
'  fait,  dans  tas  2i  heures,  ia  déclaration  qu'ils  con- 
tinuent leurs  fonctions  et  appliquent  les  dispo- 
sllioDs  légales  introduites  dans  la  législation  par 
la  révolution  du  ISmars,  seront  considérés  comme 
dâmlBSioanaires  (24  avril). 

■  Les  candidats  aux  fonctions  d'huissiers,  uo- 
taires,  commissaires-priseura  et  greffiers  devront 
se  présenter  à  la  délégatioa  do  justice  0(23  avril). 

La  seule  pièce  demandée  pour  les  huissiers 
était  (16  avril),  l'extrait  du  casier  judiciaire  ou  â 
son  défaut  des  pièces  quelconques  pouvant  la 
remplacer,  ainsi  que  la  légalisation  de  la  signa- 
ture par  la  mairie  de  l'arrondissement.  D'autre 
Ïart,  la  nomination  des  magistrats  devant  se  fairo 
l'éleclion,  les  commerçant^  ëlecleurs  de  Paris, 
les  administrations,  les  'municipahtés  étaient  in- 
vités k  fïjre  connaître  leurs  candidats  pour  les 
fondions  de  juges  de  paix  ou  da  commerce.      , 

De  toutes  ces  mesures  résultèrent,  en  eiTet,  des 
nominations  do  juges  de  paix  et  de  commerce,  de 
juseBd'instructioïkdeprocureurs.dBno taires  aussi. 

voici  les  principaux  juges  d'instruction  : 

Wurtb,  condamné  à  mort  (contumax). 

Gausteron,  condamné  A  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortlSèa  (contumax). 

Genton,  condamné  ft  mort  (exécuta  le  30  avril 
1872). 

Moiré,  condamné  h  vingt  ans  de  travaux  forcés 
(contumax). 

Kuit  huissiers  ont  été  condamnés  à  des  peines 
variant  de  I  mois  4  3  ans  de  prison,  —  un  à  la 


déporlfttion  dans  une  enceinte  fortifiée  (contu- 
max), —  un  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  (con- 
tumax), —  3  commissaires-priseurs  ont  égale- 
ment été  frappés  par  la  justice. 

Réforme  importante  L  noter  :  les  notaires, 
huissiers  et  généralement  tous  les  officiers  publics 
de  la  Commune  de  Paris  devaient  dresser  gratui- 
tement tous  les  actes  de  leur  compétence  (16  mai). 

Il  est  vrai  que  ia  Commiine  avait  décrété,  le 
■i3  avril,  qu'ils  verseraient  tous  les  mois  entre  les 
mains  du  délégué  aux,  finances  u  tes  sommes  per- 
çues par  eux  pour  les  actes  de  leur  compétence.  " 

Partout,  co  ne  sont  qu'incohérences  et  contra- 
dictions. 

Deux  Iribuaaui,  le  jury  d'accusalion  des  ota- 
ges voté  le  5  avril,  et  un  tribunal  civil  furent 
insialtés  par  la  Commune. 

Dans  les  considérants  du  décret  du  22  avril, 
relatif  au  jury  d'accusation,  elle  a,  sangles  appli- 
quer du  reste,indiqué  sea  principes   en  matière 

Jugement  par  les  pairs  ; 

Election  des  magistrati^  ; 

Liberté  de  la  défense. 

Ur,  le  jury  qui  devait  uniquement  délibérer 
sur  l'accusation  de  complicité  avec  la  Gouver- 
namanl  de  Versailles  et  prononcer,par  le  fait  de 
la  culpabilité,  la  seule  peine  de  la  mort,  ne  fVtt 
tiré  au  sort  que  parmi  les  délégués  de  la  sarde 
nationale.  Protot  disait  hautement  que  celle-ci 
renfermait  les  citoyens  les  pins  intelligents  et 
les  plus  dévoués  à  la  cause  de  la  Commltne,  deux 
éléments  de  succès  pour  le  jury  d'accusation. 
L'accusé  était  condamné  par  ti  voix  sur  12;  il 
pouvait  n'avoir  que  vingt-quatre  heures  de  répit 
entre  sa  citation  et  le  jugement;le  choix  du  dé- 
fenseur et  des  témoins  était  libre. 

Le  président  du  jury,  tiré  au  sort,  no  résumait 
pas  les  débats.  Un  procureur  et  quatre  substi- 
tuts nommés  par  la  Commune  soutenaient  rac~ 
cusation.  Ces  nommes  furent  : 

Raoul  Rigaull,  procureur,  condamné  à  mort 
(contumiiij. 

Gaston  Dacosta,  substitut,  condamné  4  mort 
(présent]  —  peine  commuée  en  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Tliéophiie  Ferré,  substitut,  condamna  h  mon 
(ex,xuté). 

Martinville,  substitut,  condamoé  A  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortitlée  (contumax)! 

Huguenot,  substitut,  condamné  il  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortiflée  (contumax). 

Les  juges,  nommés  et  non  élus^  au  tribunal 
civil,  furent  mstallés  le  17  mai  seulement  par  lo 
citoyen  Protot.  Ils  devaient  siéger,  pour  la  pre- 
mière fois,  lo  23  mai. 


6'  Commlssloii  des  servlcM  pabUcs. 


DATES 

- 

DES  MEMBRES 
de    1(    ComiBiisloJi 
dn  urriccs  pabliu. 

de  rcnti^C 
CD  ronclions. 

de  11  cetiiMoa 
•]«3  fODCtions. 

OBSERVATIONS 

Ost 

39  mars. 

29  mars. 
2S  mars. 

29  mars. 
29  mars. 
13  avril. 
21  avril. 
21  avril 

2t  avril. 

îl  avril, 

2t  avril. 
21  avril. 

21  avril. 

21  avril. 
2  mai. 

Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortiflée  (en  Caiédenie). 

fortmèe  (contumax). 
Condamnée  mort  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  simple  (en  Calédonle). 
Condamné  4  mort  (contumax). 

Condamné    à   vingt  ans  de  travaux   forcés  « 

5,000  IT.  d'amende  (présent). 
Condamné  i  mort  (contumax). 

Clément  (Jean- Baptiste). 

Rastoui 

Babick 

Ant  Arnaud 
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DÂLéOUé  AUX  SERVICES  PUBLICS 

Jules  Andrieu,  condamné  :  1*  à  dix  ans  de  ré- 
clusion (contumaxV,  —  2*  à  la  déportation  dans 
une  enceinte  lortinée  (contumax). 

PRINCIPAUX  EMPLOYÉS     . 

AssisUmee  extérieure.  —  Oovaux,  condamné  à 
trois  ans  de  prison  (7*  chambre)  (présent). 

Vêies  et  promenades.  —  Garalier,  condamné  à 
^a  déportation  dans  une  enceinte   fortifiée,  — 
peine  commuée  en  dix  ans  do  bannissement. 

Eclairage.  —  Poyrouton,  condamné  à  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

Inspection,  —  Potel,  condamna  à  vingt  ans  de 
travaux  forcés  (contumax). 


Assistance  publique.  —  Troillurd,  condamné  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

Point  ou  peu  d'actes  officiels. 

Le  personnel  des  services  put  à  peine  ôtre  or- 
ganise. 

Los  principaux  arrêtés  émanent  du  directeur 
de  l'assistance  publique.  Il  prépare  les  «  bases 
nouvelles  »  de  cette  institution  sans  les  indi- 
quer, et  se  borne  à  réunir  une  commission  char- 
géo  de  changer  les  noms  des  salles  des  hôpi- 
taux, qui  no  rappellent  que  des  a  souvenirs  de 
f^anatisme  ». 

Une  autre  pour  lui  désigner  les  hommes  pra- 
tiques et  a  républicains  »  oui  devront  remplacer 
les  médecins  et  employés  déserteurs  de  leur  poste. 

Le  18  mai,  le  délégué  aux  services  publics,  à 
l'exemple  de  son  collègue  de  la  délégation  scicn 
tifique,  sommait  les  dépositaires  de  pétrole  d'en 
faire  la  déclaration. 


7"  Ck>mmi88ion  de  renseignement. 


NOMS 
DES  MEMBRES 
de    la    GommissioD 
de  renseignement.  * 


Jules  Vallès. 
D'  Goupil . . . 


Lôfôvre 
Urbain . 


Albert  Leroy 
Verdure. . . . 


Demay 

D' Robinet... 

Jules  Miot 

J.-B.  Clément 
Ciourbet 


DATES 


de  rentrée 
en  fonctions. 

29  mars 
29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 

29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 
1"  avril. 
21  avril. 


de  la  ccssaticn' 
des  fonctions. 


n 

7  avril. 

G  avril. 
21  avril. 


n 


21  avril. 
21  avril. 
)> 

r» 
» 


OBSERVATIONS 


Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  :  1*  à  2  ans  de  prison;  2*  à  ô  ans  de 
prison  (présent). 

Acquitté. 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  ])erpétuité  (con- 
tumax). 

N'a  pas  été  poursuivi  f)  ayant  donné  sa  démi.s- 
sion  avant  le  1"  avril. 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (en  Calédonie). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Non  poursuivi,  n'ayant  pas  accepté. 

Condamné  '\  mort  (contumax). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  six  mois  de  Y^rison  et  600  fr.  d'a- 
mende (pnSsent). 


m» 


DELK<iLKSA   LBJtSEIGNBMENT 

D'  Goupil,  —  l"  au  7  avril  —  condamne  :  1*  à 
deux  ans  de  prison  ;  2*  à  cinq  ans  de  prison 
(présent). 

Vaillant  —  22  avril,  —  condamné  à  mort  (con- 
tumax). 

PRINCIPAUX   EMPLOYÉS 

Commission  d'organisation.  —  Rama,  con- 
damné à  six  mois  de  prison,  10*  chambre  (pré- 
sent).—  Sanglier,  condamné  à  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

Enseignement  des  filles.  —  Citoyenne  Jaclard, 
•condamnée  aux    travaux    forcés  à    perpétuité 
(contumax). 

Inspection  des  bihliotlièques.  —  Gastinoau, 
condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contumax). 

Bibliothèque  nationale.  —  Elie  Reclus,  direc- 
lear,  condamné  à  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée  (contumax).  —  Delahaye,  con- 
damné à  la  déportation  dans  un*^  enceinte  for- 
tifiée (contumax). 

Une  des  commissions  les  plus  actives  dans 
l'application  des  principes  qu'elle  voulait  faire 
triompher, savoir:  l'instruction  gratuite,  obliga 


toire  et  exciusivement  laïque,  ce  qui  impliquait 
l'expulsion  de  tous  les  frères  do  la  aoctrine 
chrétienne,  do  toutes  les  sœurs  dirigeant  dos 
écoles  religieuses.  Source  nouvelle  de  violences, 
de  crimes  et  de  pillage. 

Le  11  mai,  cependant,  le  but  n'était  pas  encore 
complètement  atteint  : 

«  Bientôt  l'enseignement  religieux  aura  dis- 
paru des  écoles  de  Paris.  Dans  beaucoup  d'écoles 
reste,  sous  forme  de  crucili.x,  de  madones  et  au- 
tres symboles,  le  souvenir  de  cet  enseignement. 

«  Les  instituteurs  et  institutrices  devront  faire 
disparaître  ces  objets  dont  la  présence  oflenso 
la  liberté  de  conscience. 

«  Les  objets  de  cet  ordre  en  métal  précieux 
seront  inventoriés  et  envoyés  à  la  Monnaie,  n 

Le  14  mai,*  la  commission  de  l'enseignement, 
suppléée  jusque-là  par  les  municipalités  et  une 
sous-commission  spéciale,  prend  elle-même  l'ini- 
tiative :  » 

c  Dans  plusieurs  arrondisseuionts,  les  congre- 
ganistes  refusent  d'obéir  aux  ordres  de  la  Com- 
mune et  entravent  l'établissement  de  l'enseigne- 
ment laïque. 

o  Partout  où  de  semblables  résistances  se,  pro- 
duisent, elles  doivent  être  immédiatement  brisées 
et  les  récalcitrants  arrêtés. 

fc  Les  municipalités  d'arrondissement  et  le  délé- 
gué à  la  sûreté  générale  -.ont  priés  d'agir  rapide- 
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uvdu4  ^\  oiu<M#^4^^4tt«*ttt  «tt  ce  sens  et  de  s'enten- 
oïn^  Jl\  gSfâ^?^^^  U  aélégation  à  renseignement» 

U  m«^i.  --  *  l>*tt*  *ô*  *®  heures,  un  ôut  sera 
yiuvi^^  ii«»  luu«  loi  établissements  d'enseigiiement 
(tiUUA  ^«ooi'e  par  des  congréganistes,  malgré  les 
urart»*  de  11  Commune.  ^    ,    ^  w 

»  Los  noms  des  membres  de  la  Commune  dé- 
lAtfU(^fl  à  la  municipalité  de  Tarrondissement  où 
loi  ordres  de  la  Commune  relatifs  à  l'établisse- 
ment do  renseignement  exclusivement  laïque 
n'auront  pas  été  exécutés,  seront  publiés  chaque 
jour  à  l'Officiel.  » 


Autre  chose  était  de  remplacer  ce  qu'on  es- 
sayait de  détruire.  Un  ^ppel  fut  adressé  aux  ins- 
tituteurs, aux  institutrices,  qui  devaient  joindre 
a  leurs  demandes  l'exposé  de  leurs  méthodes 
d'enseignement  ;  mais  on  ne  trouve  pas  trace 
de  l'ouverture  de  nouvelles  écol08.  Citons  cepen- 
dant une  école  professionnelle  d'art  industriel, 
établie  rue  Dupuytren  pour  leé  jeunes  filles,  sous 
la  direction  de  la  citoyenne  a  Parpalet,  profes- 
seur de  modelage  »  (12  mai)  ;  une  autre  du  môme 
genre  pour  jeunes  garçons,  installée  dans  le  lo- 
cal des  jésuites,  rue  Lhomond  (22  mai). 


8*  Commission  de  sûreté  générale. 


NOMS 
DES  MEMBRES 

de    la    Commission 
de  sûreté  générale. 


Raoul  Rigault 
Th.  Ferré. .... 
Assi 

Cournet 

Oudet 

Chalain 

Ëug.  Gérardin 

Chardon 

VermoreL...  : 

Trinquet 

A.  Dupont.  . . 

Martin 

K.  Clément... 


DATES 


de  l'entrée 
en  fonctions. 


29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 
5  avril. 
21  avril. 

21  avril. 

21  avril. 

13  mai. 

13  mai.^ 


de  la  cessation 
des  fonctions. 


13  mai. 
21  avriL 

21  avril. 

21  avril. 
21  avril. 
13  mai. 

» 


OBSERVATIONS 


Condamné  à  mort  ÇPontumax). 

Condanmé  à  mort  (exécuté^. 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (en  Gatédonie). 

Condamné  à  mort  rcontumax). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  simple  (en  Calédonie). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Décédé  le  20  juin  1871  à  l'hôpital  miliUire  de 
Versailles. 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (pré- 
sent). 

Condajnné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (pré- 
sent). 

Comdamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contumax). 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (pré- 
sent). 


!PP? 


DÈLÉOATIGN    A   LA    SÛRETÉ    GÉNÉRALE    (MINIST^IE 

DB   l'intérieur) 

Déligués»  —  Grelier»  du  22  mars  au  13  avril, 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (pré- 
sent) :  peine  commuée  en  déportation  simple.  — 
Viard,  du  13  avril  au  2  mal,  condamné  a  mort 
(contumax).—  Cournet,  du  21  avril  au  2  mai.  con- 
damné à  mort  (contumax). 

PRINCIPAUX  mPLOTÉS 

Chef  du  cakinel.  —  Lucas,  condamné  à  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée  (en  Calé- 
donie). 

Secrétaire  aénéral,  —  Lefebvre-Ronciery  con- 
damné à  la  déportation  dans  une  enceinte  forti- 
fiée (contumax). 

Police  militaire.  —  Revérony,  condamné  à  dix 
ans  de  réclusion  ^présent). 

Services  administratift.  —  Fillon  et  (jeorges, 
condamnés  à  la  déportation  dans  une  encemte 
fortifiée  (contumax;. 

Sûreté  f>ublique,'^  Gattelin,  condamné  à  trois 
ans  de  prison  (présent). 

Comptabiliti.  —  Béon,  condamné  à  dix  ans  de 
travaux  fbrcés  (présent). 


Presse  et  librairie.  —  Lambert,  condamné  à 
trois  ans  de  prison  (défaillant). 

Inspection  des  prisons.  —  Michel,  condamné  à 
deux  ans  de  prison,  7*  chambre  (en  iUite). 

La  délégation  au  ministère  de  Tintérieur  est 
une  des  plus  effacées.  La  préfecture  de  pohce, 
rndministration  indépendante  des  arrondisse- 
ments, enfin  Taction  des  chefls  militaires  sur  la 
population  lui  enlevaient  toute  initiative. 

Il  est  intéressant  toutefois  dUndiquer  comment 
était  traitée  la  liberté  de  la  presse  qui  devait 
être  une  des  conquêtes  fondamentales  de  la  Ré- 
volution. 


18  avril.  —  Suppression  des  journaux,  le 
Soiry  la  Cloche,  VOpinion  ruitionale  et  lé  Bien 
public. 


5  mai.  —  Les  journaux  le  Petit  Moniteur^  le 
Petit  Journal,  le  Bon  Sens,  la  Petite  Preue^  la 
France,  le  Temps  sont  supprimés. 

15  mai.  —  Le  Moniteur  universel,  Y  Univers, 
VObservateur,  le  Spectateur,  VEtoile  et  l'itiio- 
nyme  sont  supprimés. 

28  floréal  an  79.  —  Les  journaux,  la  Commune^ 
VEcho,  l'Indépendance  française  de  Paris.  CAv&^ 
nir  national,  la  Patrie,  le  Pirate,  le  Républicain^ 
la  Revue  des  Deux-àiondes,  VEcho  de  t  Ultramar 
(sic)  et  la  Justice  sont  supprimés. 


- 1  ^  i._  ji_ 


r 
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^  la  môm#  date,  tout  nouveau  journal  ou  écrit 
p^odique  politique  est  interdit 
'  Ces  rigueur^  exercées  contre  la  presse  hostile 
à  la  Commune  làous  amènent  à  signaler  en  quel- 
ques lignes  te  rôle  des  journaux  officieux  qui 
conseillaient  en  toute  liberté,  chaque  jour,  les 
mesures  les  plus  violentes. 

Il  n*est  pas  de  crime  commis  par  ordre  du 
gouvernement  insurrectionnel  dont  leurs  rédac- 
teurs, quelques-uns  membres  de  la  Commune, 
n*aient  été  tes  promoteurs.  La  guerre  civile,  la 


démolition  de  Thôtel  de  M.  Thiers,  le  décret  sur 
les  otages,  les  exécutions  des  derniers  jours,  le 
pillage  des  églises,  les  arrestations,  celles  des 
prêtres  surtout,  toutes  ces  mesures  ne  f\irent  pas 
seulement  applaudies  mais  demandées,  dictées 
par  les  journalistes  révolutionnaires.  C'est  à  ce 
titre,  de  provocateurs  et  de  complices,  que  nom- 
bre aentre  eux  tombèrent  sous  le  coup  de  la  loi  ; 
beaucoup,  du  reste,  occupaient  en  même  temps 
des  fonctions  militaires  ou  civiles;  nous  cite- 
rons : 


NOMS 


r 


Lissagaray 

Henri  Ifaret 

Pischal  Grousset,  membre 
de  la  Commune 

X)livier  Pain,  secrétaire  gé- 
néral aux  relations  exté- 
rieures   

Vésinier,  membre  et  secré- 
taire de  la  Commune 

Grandier,  lieutenant  d'état- 
major 

Kunemann. 

Secondigné 

Odilon  Delimal,  chef  de  ba« 
taillon  fédéré 

H.  Brissac,  secrétaire  géné- 
ral du  Comité  de  ISalut 
public 

Rogeard 

J.  Vallès,    membre   de    la 

Commune 

Lebeau 

Longuet,  membre  de  la  Com- 
mune   

Maroteau 

Rochefort 

Mourot 

Vermersch 

Humbert 

Vuillaume 

Barrère,  attaché   au  dépôt 

central  d^artillerie 

Félix  Pyat,  membre  de  la 

Commune 

Lachâtre 

Bias 


JOURNAUX 


UAction 
(du  4  au  9  avril). 

VAfftanchi 
(du  2  im  25  avril). 


Bonnet  rouge 
(du  10  au  22  avril). 

La  Commune 
(du  20  mars  au  14  mai). 


CONDAMNATIONS 


» 


Le  Cri  du  Peuple 

(du18marsau23mai). 

Officiel 


La  Montagne 

(du  2  au  25  avril). 

Le  Mot  d'ordre 

(du  l^'avril  au  20mai). 


Père  Duclusnt 
(68  numéros). 

» 

La  Sociale 
(du  31  marsau  17  mai). 

Le  Vengeur 
(du  30  mars  au  24  m  ai). 


Condamné  à  la  déportation   dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Condamné  à  5  ans  de  prison. 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée. 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée. 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  simple. 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  simple. 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée. 
Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 


Condamné  à  la  déportAtion  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée. 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Condamné  a  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (en  Calédonie). 
Condamné  à  la  déportation  ;dans  une  enceinte 
^     fortifiée  (en  Calédonie). 
Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 

'Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  Ccontumax). 


■w 


i* 


A  la  suite  de  la  délégation  à  la  sûreté  géné- 
rale se  placent  naturellement  la  préfecture  do 
police  et  les  différentes  administrations  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris,  dont 
nous  dirons  quelques  mots. 

PRÉFECTURE   DE    POLICE 

Délégués.  —  Raoul  Rlgault,  condamné  à  mort 
(oontumax).  —  Th.  Ferré,  condamné  à  mort  (exé- 
cuté). 

Secrétaires.  —  Gaston  Dacosta,  condamné    à 


mort  (présent);  peine  commuée  en  travaux  for- 
cés à  perpétuité.  —  A.  Regard,  condamné  à 
mortcontumax). 

PRINCIPAUX    SERVICES 

Bureaux.  —  Pilotell,  condamné  à  mort  rcontu- 
max).— Virtely,  condamné  à  vingt  ans  de  tra- 
vaux forcés  (présent).  —  A.  Breuillé,  condamné 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (con- 
tumax). —  Clermonl,  condamné  à  mort  (contu- 
max). —  Legrand,  condamné  aux  travaux  forcés 
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à  perpétuité  (contumax).  —  Olivier,  condamné  ù 
la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (con- 
tumax). ^ 

POLICE  MUNICIPALE 

Chefs,  —  Bapt.  Dupont,  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  (contumax).  —  Jaud,  con- 
damné à  la  déportation  dans  une  enceinte  torti- 
llée (contumax).  —  Brideau,  condamné  à  mort 
(contumax). 

SouS'Chef.  —  Rouiller,  condamné  à  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

Commissaire.  —  '  Saigner,  condamné  à  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée  (contu- 
max). 

BUREAU  DE  LA  PERMANENCE 

Lechône,  condamné  à  vingt  ans  de  travaux 
forcés  (contumax). 

Fernand,  condamné  à  la  déportât iop  dans  une 
enceinte  fortifiée  (contumax). 

COMMISSARIAT    SPÉCIAL 

Labruniôre  de  Médicis,  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  (présent). 

Harauchamp,  condamné  a  quinze  ans  de  tra- 
vaux forcés  (présent). 

ETAT-MAJOR   MILITAIRE 

Général  commandant  supérieur  :  E.  Duval  (tué 
le  3  avril  1871). 

Colonel  chef  d' état-major  :  Chardon,  condamné 
à  mort  (contumax).^ 

Commandants  de  place  :  Découvrant,  condam- 
né à  mort  (contumax).  —  D'Augerot,  condamné 
à  la  déportation  simple  (présent)  ;  peine  com- 
muée en  dégradation  civique  avec  trois  ans  de 
prison. 

Chef  d'e'Scadron  d'état-major  -.  Sancione,  con- 
damné à  la  déportation  simple  (présent);  peine 
commuée  en  dégradation  civique  avec  trois  ans 
de  prison. 

Capitaine  d^état-mc^or  :  Lalanne,  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (présent). 

Capitaine  de  place  :  Gheron  (Jean-Baptiste), 
condamné  à  dix  ans  de  travaux  forcés  et  &  dix 
ans  de  surveillance  (présent). 

G^est  à  celte  administration  que  furent  livrées 
pendant  deux  mois  la  liberté,  la  fortune  et  la  vie 
des  Parisiens.  La  lecture  de  quelques  arrêtés 
officiels  sur  la  police  de  la  ville,  l'éclairage,  les 
halles  et  marchés,  les  jeux  de  hasard,  les  garan- 
ties dont  devaient  être  entourées  les  arresta- 
tions donnerait  une  idée  fausse  du  rôle  joué  par 
Raoul  Rigault,  Théophile  Ferré  et  leurs  acolytes, 
et  n*expliquerait  pas  la  gravité  et  le  nombre  des 
condamnations  prononcées  par  la  justice. 

Là  surtout,  il  faudrait  suivre  pas  à  pas  ces 
hommes  sinistres.  Notre  cadre  ne  noiis  permet 
pas  do  faire  revivre  ainsi  le  tableau  fidèle  de 
ces  violences  de  chaque  jour,  dont  les  éléments 
sont  épars  dans  les  archives  et  dans  nombre 
d'instructions  judiciaires.  Il  nous  suffira,  du 
reste,  de  retracer  bientôt  les  actes  de  ces  incen- 
diaires, de  ces  assassins  de  la  dernière  heure. 


Afin  de  donner  une  idée  conaplète  de  la  ten- 
tative gouvernementale  de  la  Commune  et  du 
nombre  de  ses  complices,  nous  ajouterons  à  ce 
qui  précède  un  extrait  des  tableaux  relatifs  aux 
grandes  administrations  de  Paris  et  du  départe- 
ment  de  la  Seine. 


CONTRIBUTIONS    DIRECTES 

Directeur.  —  Combault,  condamné  à  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

Caissier.  —  Faillet,  condamné  à  vingt  ans  de 
travaux  forcés  (contumax). 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE 

Directeur.  —  Olivier,  condamné  &  cinq  ans  da 
prison  (défaillant). 

Direction  des  domaines.  —  Massard,  condamné 
à  la  déportation  simple  (en  Calédonie).  —  Fon- 
taine, condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés 
(présenta 

DOUANES  ^T  ENTREPOTS 

Directeur,  —  Bérillon,  condamné  à  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

CONTRIBUTIONS   INDIRECTES 

Directeur.  —  Bastelica,  condamné  à  cinq  ans 
de  prison  (défaillant). 

Inspecteur.  —  Boltz,  condamné  à  trois  ans  de 
prison  (présent). 

POSTES 

Directeur.  —  Theisz,  condamné  à  mort  (contu- 
max). 

TÉLÉGRAPHES 

Directeur.  —  Pau  vert,  condamné  à  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

Personnel,  —  Gaudillat,  condamné  à  six  moi» 
de  prison  (présent) . 

Cabinet.  —  Prost,  condamné  à  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

Chef  du  service.  —  Mallot,  condamné  à  quinze 
mois  de  prison  (présent).  f 

OCTROI 

Directeur.  —  Bonnin  dit  Volpesnil,  condamné 
à  la  déportation  simple  (en  Calédonie). 

AcUoint.  —  Pichot,  condamné  aux  travaux 
forces  h  perpétuité  (présent). 

Viendraient  ensuite  les  commissions  adminis- 
tratives installées  dans  tous  les  arrondissements 
et  fonctionnant  sous  la  surveillance  des  mem- 
bres de  la  Commune  ;  les  commissariats  de  i>o- 
lice  d'arrondissements  et  de  quartiers,  commis- 
saires, inspecteurs,  secrétaires  ;  les  justices  de 
paix  ;  les  commissions  de  toutes  les  sortes  où 
tant  d'individus  se  tenaient  à  l'abri  des  dangers 
de  la  lutte.  Nous  citerons  cependant  quelques- 
unes  de  ces  dernières  à  propos  de  la  délégation 
à  la  guerre,  en  raison  de  leur  rôle  plus  impor- 
tant. 
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9*  Gommission  dé  la  gnerre. 


r 


.1^. 

# 

NOMS 

DATES 

PSS  MBMBBE8 

de  la  Oommif  sion 
et  la  gnerre. 

de  l'entrée 
en  fonctions. 

de  la  cessation 
des  fonctions. 

OBSERVATIONS 

* 

Piady 

29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 

28  avril. 

29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 
•29  mars. 

21  avril. 
21  avril. 

21  avril. 

21  avril. 

5  mai, 

15  mai. 

15  mai. 
15  mti. 
15  mai. 

15  mai» 

15  mai. 

21  avril. 
3  avril. 

21  avrU. 

i> 
3  avril. 
5  avril. 
3  avril.  . 
1''  mai. 

8  mai. 
15  mai. 

15  mai. 
15  mai. 
15  mai. 
» 

0 

n 

17  mai. 
» 
» 

Condamné  à  mort  (conlumax]. 
Condamné  :  1*  à  vingt  ans  de  travaux   forcés 
(contumax);  2*  à  mort  (conlumax). 

Condamné  à  mort  (contumax).  ' 
Tué  dans  la  sortie  du  S  avril  1871 

SudAg 

BdfMret 

B*  Duval 

Chardon 

0.  FlourBns 

Condamné  à  mort  (contumax). 
Tué  dans  la  sortie  du  S  avril  1871. 

fianvidr 

Condamné  :  1*  à  vingt  ans  de  travaux  forcés 
(contumax)  ;  2*  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  mort  feontumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (en  Calédonie). 

Décédé  à  Bruxelles,  le  31  août  1871. 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

(k>ndamné  aux  travaux  forcés  &  perpétuité  (pré- 
sent). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Dalascluzo 

Arnold , . . 

Tridon 

AvriaL 

Vtrlin 

(îrarBsmd 

I«edrovt 

Lonclas. 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

Sicard. 

• 

Urbain 

fortifiée  (contumax). 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (pré- 
sent). 

Gondamné  à  mort  (contumax). 

Gonmet t 

*.V'. 


OÉLÉQUÉS  ▲  LA  OUfiRAE 

Eudes,  du  24  mars  au  5  avril,  condamné  :  1*  à 
vingt  ans  de  travaux  lorcés  (contuipax);  2*  à 
mort  (contumax)- 

Cluseret,  du  3  au  30  avril,  condamné  à  mort 
(contumax). 

Rossel.  du  30  avril  au  9  mai,  condamné  à  mort 
(exécuté). 

Delesoluze,  du  9  mai  jusqu'à  la  fin,  condamné 
à  mort  (contumax). 

COMinSSAIRB  DE  LA  COMMUNE  A  LA  GUERRE 

Moreau,  membre  du  Comité  central,  condamné 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (con- 
tmnax). 

L*6tat«major  du  ministre  a  compris  successi- 
TMBant: 

9  colonels  chefs  ou  sous-chefiB  d'état-major. 
5  cbeft  d*escadrons. 
^  officiers  d'ordonnance. 

Le  ministère  lui-même  était  partagé  en  divers 
comités  ayant  sous  leurs  ordres  des  bureaux 
tpéelaux. 

Comité  d^ej^amen  disciplinaire,  enquête  et  se- 
cours. —  Navarre,  membre  du  Comité  central, 
Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (con- 
tomax).  »  HussoUi  membre  du  Ck>mité  central, 
oondamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
ftrtifiée  (contumax).  —  Lagarde,  membre  du  Co- 
mité central,  condamné  à  la  déportation  simple 
(présent).  —  Audoynaud,  membre  du  (Comité  ccn- 
ti§ï^  cpndamné  à  mort  (contumax). 

Comité  d'itat'n^€^jor,  —  Uanser,  condamné  &  la 
illwrUtion  dans  une  enceinte  fortifiée  (oontu- 

Aimixxf .  —  T.  xun. 


max).  —  Soudry,  condamné  à  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

Comité  d'infanterie.  —  LACord.  membre  du  Co- 
mité central,  condamné  &  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée  (contumax).  —  Tournois, 
membre  du  (Comité  ceptral,  condamné  à  la  dé- 
portation  dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 
—  Baroud,  membre  du  Comité  central,  condamné 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (con- 
tumax). 

Un  bureau  dos  opérations  militaires.' 
Un  bureau  de  Tetat-maJor. 
Un  bureau  des  enrôlements,  dont  a  ftiit  partie 
MelvilBloncourt. 
Un  bureau  de  la  justice  militaire. 

Comité  de  cavalerie,  —  Chouteau,  membre  du 
(Comité  central,  condamné  à  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée  (contumax).  —  Avoine  fils, 
membre  du  Ck)mité  central,  condamné  à  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

Un  bureau  de  cavalerie. 
Un  bureau  de  remonte. 

Comité  d'artillerie.  —  I^roaue^  condamné  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

Comité  darme^nent.  —  Bissou,  membre  du  Co- 
mité central,  condamné  ù  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée  (contumaxj.  —  Houzelot,  mem- 
bre du  Comité  central,  condamné  à  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée  (en  (^alédonie). 

Comité  de  surveillance  de  la  fabrication  des 
munitions  de  guerre.  —  Assi,  président,  con- 
damné à  la  déportation  dans  une  enceinte  forti- 
fiée (en  C^alédonle).  —  J.-H.  Clément,  membre  de 
la  (}ommune,  condamné  à  mort  (contumax).  — 
Sicardi  membre  de  la  Commune,  condamné  à  la 


PROJETS  DE  LOIS.  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


déporUtion  dans  une  enceinte  forlifiée  (cootu- 
raa»).  —  Fossé,  secrétaire,  condamné  ù  trois  ans 
de  prison  (présentl. 

Un  bureau  du' personnel 

Un  bureau  du  matériel. 

Un  bureau  de  l'armement  général. 

Un  bureau  ds  fabrication  des  projectiles. 

Un  hureau  de  construction  de  mitrailleuses.' 

Un  bureau  de  poudrières  de  Paris. 

Un  bureau  de  rartillerie  de  la  place. 

Comité  du  génie.  —  Marceau.  —  Lévôque,  con- 
damna à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortî- 
liée  (contumax;. 

Une  direction  des  fortifications. 

Comité  des  subsistance!.  —  Bouil,  membre  du 
Comité  central,  condamné  il  morl  (coatumax).  — 
Ducamp, membre  du  Comité  ceolrul (acquitté). — 
Grelier,  membre  du  Comité  central,  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (présent)  i  jieine 
commuée  en  déportation  simple. 

Directeur  de  l'intendance.  —  Ed.  Moreau,  con- 
damné à  la  déportation  dans  une  enceinte  forti' 
fiée  (contumax). 


Intendant  général  supérieur.  —  May(Gu3tave), 
condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortiQéS  (contuma:(). 

Intendant  délégué.  —  Maj- (Blîa),  condamnai 
la  dèporlation  dans  uns  enceinte  fortillée  (cos- 
tuma \)  . 

Médecin  inspecteur  général  des  ambulances.  — 
Rastoul,  condamné  ï  la  déportation  simple  (en 
Calédonie). 


Un  bureau  des  hôpitaux. 


■  Château,  membre  du  Comité 

conaamné  à  la  déportation  simple  (on  Calédonie). 
— Valatz, membre  du  Comité  central,  condamné  a, 
la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  [contu- 
max). —  Patris,  memlire  du  Comité  central,  con- 
damné à  la  déportation  dans  une  enceinte  forti- 
fiée  (contumax).— Pourgeret,  membre  du  Comité 
central,  condamné  à  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte (brtlflée  (en  Calédonie). 


Comité  de  contrôle  général,  —  Oouhier,  con- 
damné à  mort  (contumax).  —  Prud'homme,  con- 
damné &  ta  déportation  dans  une  enceinte  forti* 
fiée  (contumax).  —  Gaudier,  condamné  k  la  dé- 

Sortation  dans  une  enceinte  fortifiée  (en  Calé- 
onia). 

Comité  d'ordonnancement.  —  Piat,  condamné 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (con- 
tumax). —  Benj.  Licorre,  condamné  &  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortiUée  (contumax). 
Un  bureau  de  l'administration  centrale. 

La  commission  de  la. (pierre  eut  &  supporter 
tout  le  poids  de  la  situation. 

L'occasion  se  présentait  de  faire  valoir  les 
qualités  de  cette  garde  nationale,  dont  l'inaction 
avait  été  exploitée  pendant  le  siège  contre  le 
Qoavemement.  Ayant  mis  à  l'écart  les  batail- 
lons réoctionnairea  qui  avaient  fait  leur  devoir 
pendant  le  siège  et  dont  une  partie,  engagée  à 


Buzenval,  avait  affronté  sérieusement  le  feu  des 
Prussiens  et  avait  su  se  faire  tuer,  elle  présen- 
tait, au  gré  de  la  Commune,  le  type  de  ['armée 
communale;  c'était  bien  là,  pour  elle,  le  vrai 
peuple  levé  tout  entier  pour  défendre  au  prùt  de 
son  sang    ce  qu'ils   appelaient  sa  liberté,  ses 

L'organisation  de  cette  troupe  sans  discipline, 
sans  cohésion,  sans  expérience  du  feu,  sans  ca- 
dres sérieux,  devait  fatalement  échouer,  et  l'eS' 
sai  fait  par  la  Commune  de  ces  armées  improvi- 
sées, de  ce  peuple  en  armes,  est  d'autant  plus 
instructif  et  concluant  qu'à  part  les  qualités  mo- 
rales et  les  éléments  qui  constituent  un  corps 
militaire,  rien  ne  lui  manquait  ;  matériel,  voitu- 
res, ambulances,  artillerie,  munitions,  armes, 
elfets,  vivres,  tout  était  en  abondance  ;  elle  ré- 
gnait en  maîtresse  dans  une  place  fermée  de 
remparts  et  défendue  par  des  forts  ;  la  saison 
même  lui  était  propice.  Ce  n'est  pas  tout,  elle 
eut  encore  à  la  tête  des  alTaires  militaires  dea 
hommes  d'énergie  et  d'action,  dont  nous  devons 
constater  ici  les  elfotts  remarquables,  non  pour 
dresser  un  piédestal  ù  quelques  personnalités 
dont  l'intelligence  même  et  la  volonté  aggravent 
la  faute,  non  pour  rehausser  le  succès,  si  plein 
d'amertume,  de  nos  soldats  revenant  épuisés  des 
prisons  d'Allemagne,  mais  afin  de  dire  toute  la 
vérité  sur  ce  mouvement  militaire,  d'en  indi- 
quer tous  les  éléments  et  de  faire  rassortir  da- 
vantage encore  la  nécessité  d'une  répression 
longue  et  sévère. 

Eoflo,  ces  chefs  militaires  ont  encore  échoofi 
par  la  réaction  même  des  principes  qui  avalent 
fait  leur  victoire.  Leurs  armes  s'étaient  ratoiv- 
nées  contre  eux.  Après  avoir  détruit  toute  auto- 
rité, toute  hiérarchie,  ils  allaient  avoir  à  en  dis- 
puter les  lambeaux  aux  convoitises,  aux  ambi- 
tions, aux  méfiances  éveillées  parmi  eux.  G'eat 
ainsi  que  tous  :  Eudes,  Bergeret,  Cluseret,  RoB- 
sel,  tombent  les  uns  après  les  autres,  impidS' 
sants,  vaincus,  suspectés,  emprisonnés:  c'est 
ainsi  que  les  ditférents  comités,  jaloux  de  leur 
InQuence  et  docteur  popularité,  sans  attributions 
définies,  ennemis  nés  des  délégués  i.  la  guerre 
s'entravent  réciproquement  et  usent  inutilement 
leurs  forces  ;  c'est  ainsi  nue  les  états-m^ora,  les 
généraux,  les  chefs  de  légion,  tous  les  gens  ga- 
lonnés par  te  liasard  ou  par  l'élection,  méprisent 
les  ordres,  agissent  pour  leur  compte  et  rendent 
impossible  toute  unité  de  vues  et  d'action. 

Si  on  ajoute  à  ces  causes  de  désorganisation, 
la  lutte  sourde  du  Comité  central  contre  la  Com- 
mune elle-même  ,  l'intervention  incessante  et 
malveillante  des  représentants  de  l'un  et  de 
l'autre  dans  tous  les  services,  on  anra  une  idée 
de  l'anarchie  dans  Uquâlle  se  débattait  la  com- 
mission de  la  guerre. 

Tous,  délégués  militaires  et  civils,  Comité  cen- 
tral et  autres,  n'en  ont  pas  moins  consacra  tonte 
leur  énergie  au  succès  de  la  cause  insurrecUon- 
nelie,  qu'ils  voulaient  identitler  à  ta  leur:  les  vo- 
lumes de  correspondances,  les  milliers  d'ordres 
et  de  dépêches  signés  par  eux  attestent,  dans 
nos  archives,  l'importance  de  leur  tentative  cri- 
minelle. 

Dès  la  Un  d'avril,  on  aperçut  le  résultat  inévi- 
table d'un  pareil  désordre  ;  mais  il  était  trop 
tard;  les  Jours  de  la  Commune  étaient  comptée^ 
et,  quand  elle  confia  la  dictature  au  Comité  de 
salut  public  et  à  Delescluze,  l'armée  entraitdwu 
le  lort  d'Iss);  et  menaçait  directement  les  rem-  , 
parts  de  Paris. 

N'ayant  pas  pour  but  de  présenter  une  histoire 
détaillée  de  tous  les  faits  militaires,  il  no  notis 
reste  plus  qu'à  faire  connaître  rapidement  les 
principaux  décrets  constitutife  de  rarmée  com- 
munale, telle  qu'elle  aurait  dû  exister. 

Recrutement.  —  En  abolissant  la  conscription, 
la  Commune  avait  décidé  que  tous  les  citoyen» 
valides  feraient  partie  de  la   garde    oatioul». 
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L'dUt  da  guerre  néc«aïitaU  un  dûcrel  c( 
mentaire  qui  parut  le  A  avril  : 

■  Font  partie  di>s  bataillons  de  guerre  t( 
citoyens  de  dix-aept  à  trente-cinq  ans  ne 
riëH,  les  sardes  mobiles  licenciée,  les  voloi 


Trois  jours  e 


[ilè,  i\gné  de  Cluse- 


L 


sas  trouver  place  ici,  complétait  reosemble  des 
aiiposîtions  relatives  ou  recrutement  : 

■  Considérant  tes  patriotiques  réclamations 
d'an  grand  nombre  de  gardes  nationaux  qui  tien- 
nent, quoique  mariés,  a  l'honneur  do  défendre 
leur  indépendance  municipale,  même  au  prix  de 
leur  vie,  le  décret  du  4  avril  e^^t  ainsi  mo-linii  : 
de  17  i,  13  ans,  le  scrvico  dans  les  compugnios 
de  gnerre  sera  volontaire  et  do  19  à  40  ans,  obli- 

Îatoire  pour  les  gardes  nationaux  mariés  ou  non.  | 
engage  les  bons  patriotes  à  faire  eux-mêmes  la 
police  do  leur  arrondissement  et  à  forcer  les  ré- 

L'encoui-agement  donnéaux  dénonciations,  aux 
arrestations,  venait  donc  de  haut.  Dans  tous  les 
arrondissements  la  recherche  des  rélïactaires  Tut 
poussée  activement,  el  elle  prit  dans  le*  derniers 

Jours  et  dans  certains  quartiers,  le  caractère 
l'une  véritable  chasse  Sl'homme. 

Conseils  de  guerre  et  cours  martiales.  —  Les  i 
rètractairtis,  les  gardes  qui  refusaient  de  marcher 

à  l'ennemi  étaient  déférés  aux  conseils  de  guerre  | 
de  létiion.  Ceux-ci,   n'ayant    pu  être   organisas, 

(\ireni  remplaces  par  une  cour  martiale  unique,  ' 

applimiant  sa  jurisprudence  i  tout  acte  intérea--  ' 

sant  le  salut  public.  La  procédure,  les  séances  i 

du  conseil    rappelaient  celles   des   conseil»   de  ' 

guerre,  mais    linstruetion   était  plus   rapide    el  , 

Faccusé  n'avait  pas  â  se  pourvoir.  Cinq  membres  ' 

da   la  Commune    statuaient    seulement   sur   les  i 
condamnations  à  mon.  (17,  25  avril.) 

Peruions.  --  En  même  temps,  la  Commune  ea- 
cooragcait  set  combatiianis  eu  attribuant  une 
pension  de  300  à  80U  francs  aux  citoyens  dont 
les  blessures  causeraient  l'incapacité  de  travail, 
et  une  pension  de  600  francs  aux  veuves  et  en- 
fonts  des   gardes   nationaux  lues    pendant    la 

SoltU.  —  La  solde  des  oiSciers  de  la  sarde  na* 
tionale  appHés  à  un  service  actif  en  dehors  do 
l'enceinio  fortilléo  était  ainsi  réglée  ;iî  avril)  : 

Général  on  .-bel  (1) 16  05  500(2) 

Général  en  second 15    n  150 

Colonel 12    .  360 

Commandant 10    »  300 

Capitaine,     chirurgicn- 

moior,  adjudant-major.  7  50  i2b 

Lieutenant,  aide-major,  5  50  165 

Bous- lieu  tenant 5    »  lïO 

Les  gardes  tonchainnt,  par  jour  1  fr.  50  et  le^ 
vivres;  les  sous-ofliciers.  2  fr. 

ËIecIi'o/m.  —  A'ominatiuiu.  — Tous  les  ofHciurs 
dflvai'ïut  fitro  élus.  Néanmoînf,  dans  la  pratique, 
00  dut  laisser  au  délègue  A  ta  guerre  la  nomina- 
tion des  ofllciers  d'élal-roaior  et  des  ofllciers  îles 
étals-majors  de  légion; et,  ufln  d'éviter  une  trop 
grande  mobilité  dans  ks  fonctions,  on  décida 
^00  les  officiers  «Mus  ut'  pourraient  plus  perdre 
lonr  gradeque  parjiigi»ment  ou  décret  spécial  du 
délégué  A  la  guerre- 


•  trrjl.  iitr  I 


r*  ^mn)un>'iil>  pour  u 


ipprim^.  i1f(iui!i1r 


Troupes  d'infanUnc,  —  Les  laïuillons  de  la 
Commune  étaient  répartis  en  légions  correspon- 
dant aux  divers  arrondissements.  Ils  se  parta- 
Seaient  en  bataillons  de  guerre  et  bataillons  sé- 
entaires  ;  ces  dernii^rs,  destinés  à  sssurer  ta  po- 
lice  des  quartiers,  it  (aire  le  seivice  intérieur. 
Lesisbleaux  qui  font  suite  à  ce  chapitre  indi- 
q  uent  Ifs  divers  elfectifs. 

En  outre,  des  bataillons  de  tout  genre,  portant 
des  noms  plui  ou  moins  étranges,  concouraient 
A  la  défense  active.  La  liste  en  est  jointe  aux 
Libleaux. 

Génie.  —  Chacune  des  neuf  sections  de  l'en- 
ceinte bastiûnnéo  devait  recevoir  une  compa- 
gnie de  sapeurs  da  génie  A  l'clfectirde  120  hom- 
mes, commandée  par  des  ingénieurs  militaires. 
Hoselli-Mollet.  directeur  du  f;énic,  tentait,  le 
29  avril,  la  lormation  de  dix  compagnies  du  gé- 
nie avec  les  militaires  restés  dans  Paris, 

Artillerie.  ~  £n  principe,  20  batteries  do  mar- 
che furent  seules  organisées  (22  avril),  mais,  en 
fait,  les  troupes  de  la  Commune  n'ayant  plus 
tenu  la  campa^e  depuis  le  4  avril,  no  Qrent 
usage  que  de  batteries  de  ))OBition  très-nombreu- 
ses, soii  A  l'extérieur,  soit  dans  les  forts,  soit  sur 
les  remparts  et  surtout  aux  portes  de  la  ville.  Ou 
a  pu  en  donner  le  dénombrement  par  armée 
dans  la  statistique  qui  suit. 

Cavaltrit.  —  Plusieurs  régiments  de  cavalerie 
restèrent  en  formation  pendant  toute  !a  Com- 
mune. Les  chevaux  de  selle  manquaient,  les  ca- 
valiers aussi.  Les  escadrons  organisés  furent  ré- 
duits au  rôle  d'escorte  et  fournirent  les  estafei- 
(  Voi'r  les  tableaux.) 


Le   E 


I  médical  e 


m^or  du  la  plac 

1  chiruri;ien  principal  par  légion. 

1  chiriirgien-major  (  compagnies   de   gnorre  ), 
1  aide-major  (compagnies  sédentaires),  I  sous- 


cune  de  2U  docteurs  et  ofiiciers  de  santé. 

GO  élèves  en  médecine  ayant  sous  leurs  or- 
dres :  10  voitures  d'ambulance  portant  chacune 
lo  sac  réglementaire  bien  garni. 

MO  brancardiers  portant  30  brauccrd». 

Chaque  compagnie  est  divisée  en  10  escouades 

"Tous  étaient  assimilés,  pour  la  solde,  A  tous 
les  grades,  depuis  te  simple  garde  Jusqu'au  ca- 
piloine. 

Services  administratifs.  —  L'intendance  gV'né- 
rôle  supprimée  par  décret  ilu  28  avril,  dt  pfai-e  à 
sept  direciians  distinclcs  :  soMo.  manutention, 
haliillement,  campement,  lits  mililairi<s.  hôpi- 
taux, approvisionnements,  agissant  sous  le  cnn- 
Iri^le  de  la  commission  des  subsistances  et  sous 
la  surveillance  d'un  inspecleuc  général. 

Défense  intérieure.  —  Lo  citoyen  Gaillard  pèr- 
était  chargé  de  la  construction  des  barricadob 
devant  former  une  seconde  enceinle  on  arriére 
des  fortiti  cal  ions,  et  de  ciiadoltos  fermées  au  Tro- 
'Trocadéro.aux  huttes  Montmartre  el  au  Panthéon. 

Une  commission  des  barricides  présidée  par 
le  commandant  do  la  place  ••{  composée  des  <-a- 
pilainos  ilu  génie,  de  deux  membres  itk  la  C.om' 
muno  et  île  un  membre  éln  par  chiniue  arron- 
dissement fut  instituée  i  ]iarlir  du  0  avril. 

OroaniMlion  générale  des  troupes.  —  A  partir 
du  16  avril,  tout  ce  qui  avait  rapporta  l'organi- 
siition  des  bataillons  de  guerre  incombait  aux 
municipalités  chargées  do  compléter  las  elfectih, 
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de  rure  âlire  teB  cadras  et  de  diriger  las  bataiUoDs 
sur  le  Champ-do-Uars  ou  sur  le  parc  Moncaaa. 

Arrivés  au  camp,  lea  butailliias  n'avaient  plus 
de  rapporta  qu'avec  la  ié\ég\ié  à  la  guerre,  par 
l'iDiermÉdiaire  des  chefs  de  service, 

Les  chetï  de  lëgion  aidaient  les  municipalités 
dans  leur  service,  mais  n'avaient  aucune  action 
sur  les  bat&ilious  de  ^arre  chargés  excluaive- 
mant  des  opérations  extérieures.  Le  service  inté' 
riaur  était  Tait  par  les  bataillons  sédentaires, 
sous  la  direction  des  chef^  de  légion. 

Cet  arreiâ  avait  pour  but  dedèlioiiter  les  fonc- 
tions de  cbacun  et  do  sirapliller  les  rouages;  le 
36  avril,  une  commission  spéciale  fut  cnargée 
des  atiributions  militaires  : 

•I  II  est  créé  dans  chaque  municipalité  un  bu- 
reau militaire.composé  desept  citoyens  nommés 
parles  membres  ae  la  Commune  de  l'arrondis- 
sament.  Leurs  attributions  sont  ainsi  fixées  ■■ 

«  Roqiiârir  les  armes. 

u  Rechercher  les  réfractaires  pour  les  iocor' 
porer  immédiatement  dans  les  bataillons  de  l'ar- 
rondissement. Procéder  en  mémo  temps  au  main- 
tien sur  le  pied  actif  des  compagnies  se' 

t  Les  conseils  de  légion  donneront 
reaui  militaires  leur  action  pleine  at  entière 
pour  l'eiécutioD  des  mesures  prises  ou  &  prendre 
avec  te  concours  du  Comité  central  da  la  garda 
nationale. 

a  Les  chefs  da  légion  seuls  sont  chargés  de 
l'exécution  des  ordres  militaires  de  la  place...  n 

A  l'eslériaur,  au  28  avril,  las  forces  étaient 
divisées  en  deux  grands  commandements  : 

La  1*',  s'étendant  da  Saint-Ouen  au  Polnt-do- 
Jour,  était  confié  au  gÉnérel  DombrowBtci; 

Le  2',  allant  du  Point-du-Jour  à  Barcy,  au 
général  Wroblewski, 

Chacun  de  ces  commandements  était  subdi- 
viséen  trois  : 

La  I"  BubdiTision  du  l"  commandement  com- 
prenait Saint-Ouen  et  Glichyjuaqu'i  Aanières; 

La  2*,  Levftllois  et  NeuUly,  jusqu'à  la  po«e 
Dauphine; 

La  3*,  La  Muette  et  le  Point-dn-Jour. 

La  I"  BubdivisioD  du  3*  commandement  com- 
prenait les  forts  d'Issy  et  de  Vanvas; 

£ya  !*,  Uontrouge  etBicâtre~ 


Toutes  communicatlona  relatives  au  service 
étaient  adressées  au  délégué  i  la  guerre  par 
l'antremise  des  généraux  commandant  en  chef. 

Les  communications  ftites  din    ' 


Un  délégué  civil,  membre  de  la  Commune, 
était  adjoint  à  chaque  commandant  en  chef. 

Ces  dispositions  lurent  modifiées  dans  le  détail, 
et  las  tableaux  qui  suivent  donnant  l'organisation 
dernière  des  armées  de  la  Commune  que  l'on  est 
parvenu  à  reconsirufro  au  moyen  de  tous  les  or- 
dres, rapports,  situations  conservés  aux  archives. 


. .  la  marine  de  la  Commune,  dont  les  oa- 

nonnières  prirent  part  à  la  lutte,  ambosséee  au 
Point-du-Jour,  Nous  n'en  dirons  qu'un  mot. 

PUcéa  d'abord  aoua  la  direction  de  la  commis- 
sion de  la  guerre,  alla  passa,  le  2  mai,  dans  les 
attributions  du  ministère  spécial  créé  à  cet  effet. 

Le  20  mai,  le  corps  des  marina  fut  dissoba  ei 
n'eut  paa  la  temps  de  sa  réorganiaer. 

Voici  les  principaux  memores  de  t'adminia^ 
tralion  or-"-'' 


Etat-major.  —  Doussot,  condamné  &  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée  [oontumax^  — 
Peyrusset,  condamné  &  la  déportatioil  dans  une 
enceinte  lortiflêe  (en  Calédonie). 


Commitsariat  de  police  et  de  la  navigaiian.  — 
Landowski,  commissaire,  condamné  à  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 


¥■ 


TABLEAUX 


A  L'ORGANISATION  MILITAIRE  ET  AUX  ARMEES  DE  LA  COMMUNE 


COMMANDEMENT    DE    LA    GARDE    NATIONALE 


ET    DE    LA    PLACE    DE    PARIS 


1*  LuUiar  (Cb&rLes),  du  IB  au  U  mars  1871, 
oond&mnë  à  mort  (prêseal);  peina  commuée  eu 
travaux,  forcés  ft  perpétuité. 

2*  Brunel  (Pautl  du  24  aa  !T  mars,  condamné 
i  moci  (contumax). 

3*  Borgeret  {Julea  -  Henry),  du  28  mars  au 
i  avril,  coDdamné  à  mort  (contumaxj. 

4-  Domtirowaki  (Jaroslag),  du  8  au  23  avril  (a 
succombé  dans  ta  lutte  des  rues).  ' 

5'  La  Câcilia  (Napoléon),  du  23  avril  au  1"  mai, 
condamna  à  la  dèportatiOD  dans  une  eoaeinte 
tortillée  (contumax).      ^ 


OFFICIEBB  DB  L'tVkT'UHlOf 

!■  Du  Bi(»on  (Raoul),  général  chef  d'état-m&jor 
i^néral,  condamné  à  mort  (cootumax). 

2*  Prod'homme  [Henri),  colonel  d'état-major, 
condamné  i  mort  (contumax). 

3"  Bariliiors  (Pierra-Ctiarles),  iieutenint-colo- 
uel,  souB-char  d'état-major  Renéral,  condamné  k 
mort  fcontumai). 

4-  Vinot  (Julea-Hoooré),  colonel  d'état-major, 
condamné  a  20  ans  de  travaux  Torcés  (présent). 


5'  Leullier  (A.),  colonel  d'état-major,  ctDdamné 
à  la  déportation  dans  une  onceinte  fortiDéo  (con- 

tumai). 

G-  Pancou-Lavigoo  (Antoine),  colonel  d'état- 
ra^or,  condamné  a  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte rortitlée  (en  Calédonie). 

7>lifonteret,  colonel  d'artillerie,  condamné  à  la 
déportation   dans  une  enceinte  fortiQ4e.(coatu- 

8*  iaclard  (Charles- Victor),  iospectiOD  des  for 
tiflcations,  condamné  aux  travaux  forcés  à  p«r- 
pétuité  (ooDtumax). 

INFANTERIE  DB  LA  OABDE  NATIONALE  FËDËRËE 

231  bataillons  Ibrmant  20  légions.  —  1  bataitlon 
de  Mpeurs-pompiers.  ~  38  oataillons  de  corps 
fVancs  —  Bn  tout,  273  bataillons. 


1  lieutenant  colonel, 
légion. 

1  major  de  place. 

2  capitaines  d'étal-major. 
4  adjudants  aousofUciers. 
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NOMS 

DEB  COUUjLNDaNTS  DE  LËOIOH 


DÉaSIONS  JUDiaAIRES 


CONTRiDICTOlEES 


1" 

Boursier  (LÊopold) 

Condamné  â  mort. 

Un  an  Je  prison,  dix  aos 
d'ittlerdîction. 

a* 

Spinoy  (Adolphe) 

Dép9rtalion    dans  une  en- 

i' 

Bsgonnière  (Edouard) 

n- 

Comtuit^  (Lucien) 

1-  Wilt  (Jenn-BttptiatB) ■. . . . 

T 

Déportation  simple. 

ceinte  fortiliéo. 
Déportation  dans  une  en> 

2-  Lukkow  (Jean-Frédéricl 

Trévoux  toroëB  à  perpétuité. 

1*  Gourgeon  (Louis) 

Déportation  dans  une  en- 

2-  Bartenull  (Adolphe)  père 

" 

Déportalion  dans  uœ  f^a- 

A  mort.  —  Peine  commuée 
en  travaux  forcéB  &  per- 

pétuité. 

Dêportation   dans   une  en- 

ce  in  le  Tortiflée. 

2*  subdivision 

Sylvestre  (Edouard) 

Condamné  à  mort. 

V  Uuot  (Edroe-Crépin) 

" 

Déportation  dans  une  en- 

Vi- 

2'  Devreese  (Jean-Baptiste) 

Dépo^^ti□^  dans  une  en- 
ceinte forliflée. 

Déportation  dans  une   en- 

2-  Sërizier  (Uerie^ean-paptisle}.. 

A  morL  —  Exécuté. 

!■  Henri  (Lucien-Félix) ...;,.. 

A  mort.  —  Peine  commuée 
en  déporlQlioa  dans  une 

n- 

enceinte  forliflée. 

2'  Wetzei 

Déoédû  au  fort  dTssy. 

3'  Ptaiia 

Décédé  à  Paris,  le  21  mai 
1871,  ptaci!  du  Panthéon. 

Damary  (Arthur-Oscar) 

Déportation  dans  une  en- 
ceinte forliflée. 

" 

16- 

Laporto  (Etienne) 

Déportation  dan^  une   on- 

ceinle  fortiDée 

17' 

f  Jaclard  (Charles- Victor) 

2*  Muley  (Georges) 

1"  Josselin  (François-Nicolas) 

Travaux  tbrcés  à  perpôtulté. 

Acquitté. 

18* 

Pillioud  (Moise-Joseph) 

Déportation  dans   une  en- 
ceinte fortiflée. 

1-  Maluiewicz  (Ludomir) 

Déportation   dans  une  en- 
ceinte fortiflâe. 
Déportation  dans  une   en- 

■ 

2*  Guérin  (J.-Frédéric-Aoatole).. . 

„ 

ceinte  rorliQée. 

A  ces  chefs  de  lésion  était  attaahé  un  état-  i 
major  dont  lea  principaux   olTiciers  portaient  le 
titre  de  lieu  tenants-colonels  chefs  ifélat-major  | 


FRANCE  DU  20  JUILLET  lS7r. 


Effectif  des  lèglona  (1). 


D1^.BI0NATI0N 

av.i    ARnONDISSEUllNTS 
j  nique  Is 

APP*HTIBN(iENT  LES    LKOIONS 


EFFECTIF  OÉHÉB AL 


Louvre 

Rourao 

Templa 

HÙiel-dB- Ville 

PanihfoQ 

Luxembourg , 

Patais-BourboD.  

Blysàe.. 

Enclos  â&inl -Laurent . . 

Popiocourt 

iieuilly 

Gobelms. 

;  Observatoire . 

Vaugîrard 

Passy 

BatigDolles 

Buiies-Montmartri-' 

nutteS'ChaumoQt 

Méntlmoatam . 


M  1.445  109 

509  !  10.730  437 

179  I  3.337  223 

168  î  4.325  275 

169  '  3  403  .   IBS 
126  2.940  '  242 

33  7«  28 

190  '  4.920  I   276 

472  S. 538  .   402 

,   2Î5  5.5S1  ,   275 

327  I  7.416  '   425 

I  3.049  '  70  801  4.284 


1.025 
3.937 

4.077 


8.313 

565 

12.871 

402 

5  963 

443 

10.293 

4.103 

357 

7.511 

6.058 

368 

7.769 

466 

11.462 

13-894 

11.868 

752 

19.284 

06.909 

7.933 

183.710 

(1)  BITecir  noim  re\tté  d'ipris 


tiiious  ^Ublif)  peiLOanl  }a  p^ladu 


i-rei^tioanellf  à  \>  d^Téniion  d«  \i  guttre. 


Effectif  des  corps  francs. 

Chasînuii  rtJ^rfs  dils  :  Cliosseuis  — 

Chasseurs  réili^ri.'s  du  270*  batail- 
lon  -- 17 

Chasseurs  à  pieJ  polonais  —  ..  1U 
CarshlDiers  volontaires  de  la  1"  lé- 

Déronaaurs  do  Paris  (compagnie^  1 
DiCMiseurH  de  In  R6|iubliqiie  dil» 

Turcos  de  U  Commuoe 37 

Eolairaura  de  la  garde  luUonale., .  3 
Bclairours  de  l'élai-ninjOL-  do  l'IIo- 

Ul  do  Ville  (I  compagnie) 3 

GelAireurs  de  la  Soini<  ails  Ëol.ii' 

rours  Bergcrol —  16 

EolaJraursdaNeuillv    2 

tlduii'ïurs  du  «unirai  Kudes..    ..  0 

lîiii>ii[ts  do  Pans 9 

Enfants  du  pare  Duch.^oe 12 

Kra  nui -tireurs  de  Paris '  24 

l-'rani;*- tireurs  do  la  République. .  8 
Pnnci-tl rours  du  12'    arrondisse- 


l'Yancs-lireurs  do  le  Commune 3  57 

Fédération  artisliquo 18  1 .108 

Guérillas  de  ta  19*  légion 5  90 

Légion  Alsacienne-Lorraine 12  181 

Krancs-Iireiirg  de  la  14*  lènion  ...  II  233 

I.t-gioa  l.orraino-AlBai;i.-niiL' 24  5Î0 

Lôgion  fédérale  belge 7  156 

Li^gion  italienne ..  8  130 

légion  des  Unrints-Pcrdus 19  301 

Lascars 25  150 

Mobilisés  de  Seine-ut-Olse. 6  136 

Tirailleurs  i'i;lairuurs il  123 

Tirailleurs  de  la  Mirsoiliaise 32  348 

Tirailldurs  de  la  Commune IG  248 

Vengeurs  de  Paris 30  497 

Vengeurs  de  Flourfins 9  263 

Vengeurs  do  la  République 16  368 

Volontaires  de  la  colonne  de  Juillet.  1 4  354 

Volontaires  de  Monlroufte 13  210 

Volontaires  du  roloncl  l'Enrant (>  89 

Zouaves  de  la  Iti^piihliquo 11  160 

99*  lMil«illOB(VinceDnes) . 2l_     383 

510  10.320 

ËlTecdr  total 11.330 
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Cavalerie  de  la  garde  nationale 

fédérée. 

lia  cavalerie  devait  comprendre  : 

2  régiments  de  cavalerie  de  la  garde  nationale 
i  régiment  de  chasseurs  à  cheval  de  la  Com- 
mune. 
1  régiment  de  dragons  de  la  République. 
1  escadron  d'éclaireurs  de  la  Marseillaise. 
1  escadron  de  cavaliers  de  remonte. 

Mais,  comme  on  le  verra  par  les  effectifs,  les 
chevaux  manquaient  à  la  plupart  des  corps. 

EFFECTIFS 

4^'  régiment  de  cavakrie  de  la  garde  nationale. 

Offloiers  supérieurs 4 

Officiers  subalternes 58 

Troupe. 933 

Gbevaux 547 

sr  régiment  de  cavalerie  de  la  garde  nationale* 

OfQciers  supérieurs 2 

OlUciers  subalternes 8 

Troupe 101 

Chevaux 5 

4*'  régiment  de  chasseurs  à  chetial  de  la  Commune. 

8CQcier  supérieur 1 

fflciers  subalternes 7 

Troupe 142 

Chevaux » 

Dragons  de  la  République. 

Officier  supérieur 1 

Officiers  subalternes. 4 

Troupe 75 

Chevaux 40 

Escadron  des  éclaireurs  de  la  Marseillaise. 

Officier  supérieur î 

Officiers  subalternes. 2 

Troupe 26 

Chevaux » 

Remonte.- 

Officier  supérieur 1 

Officiers  subalternes. 9 

Troupe 112 

Chevaux 90 


Artillerie  de  la  garde   nationale 

fédérée. 

20  batteries  d'artillerie  de  marche  (une  par 
arrondissement). 

5  batteries  de  canonniers  conducteurs. 

1  compagnie  d'ouvriers  et' d'artificiers. 

1  escadron  du  train  d'artillerie  et  des  équi- 
pages. 

EFFECTIFS 

Troupes  die  l'ariiUerie.  . 

Officiers  supérieurs 21 

Officiers  subalternes 136 

Troupe , 4.883 

Chevaux 355 

Voitures » 

• 

7*ratn  des  équipages  et  d'artiUerie, 

Officiers  supérieurs... 2 

Officiers  subalternes 8 

Troupe ► 584 

Chevaux 402 

Voitures 612  • 


Génie   de  la   garde   nationale 
fédérée. 

Un  bataillon  à  10  compagnies,  employé  aux  tra- 
vaux des  fortifications. 

Un  bataillon  à  9  compagnies  (une  par  section 
de  l'enceinte  bastionnée  de  Paris). 

Une  compagnie  de  sapeurs  mineurs. 

EFFB0TIF8 

^*'  biUaiUon. 

Officier  supérieur 1 

Officiers  subalternes 36 

Troupe. 989 

Bataillon  auxiliaire. 

Officier  supérieur 1 

OfQciers  subalternes 26 

Troupe 965 

Sapeurs  mineurs. 

.    Officier  supérieur » 

Officiers  subalternes 1 

Troupe 145 


làf.^ 
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SEANCE  DU   20  JUILLET   1875 


Marine.  —  Bffectlf. 


DÉSIGNATION 


OfBciers. 
Troupe. . 
Chevaux. 


MARINS 

de  la 

garde  nationale 


13 

221 

» 


Effectif  général  de  la  fédération  de  la  garde  nationale. 
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ARTILLERIE 

de 

marine. 


5 

70 
12 


t 

'H 

kl 


àRMES 


■ 

Infanterie 

Cavalerie 

Artillerie 

Génie 

Train  des  équipages 

Remonte 

Marine  :  Equipages  de  la  flotte 

— -        Troupe  de  marine 


PORTION 


ACTIVE 

9 

*J 

P 

Ë 

*m 

159 
88 

157 
37 

10 

1) 

25 
24 


4  500 


87  621 

1.277 

4.883 

089 

58i 

247 
488 


SEDENTAIRE 


o 

o 


90  089  4 . 306 


4.328 


n 

28 
» 

10 


S. 

a 
o 


4^ 


108.092 

n 
» 

1.110 

Vi 

112 

n 
n 


109  314 


8.487 
88 
157 
65 
10 
10 
25 
24 


8  866 


• 

►TAL 

M 

t3 

> 

• 

M 

8. 

a 

3 

u 

2 

H 

195.713 

m 

1  277 

592 

4.883 

355 

2  099 

» 

584 

402 

112 

90 

247 

» 

488 

1.439 

205  403 

u 

O 


n 
n 
» 

612. 

n 
n 


612 


Observations,  —  L'effectif  général  de  la  garde  nationale  a  été  relevé  (raprés  les  situations  éta- 
blies pondant  la  période  insurrectionnelle.  Il  représente  la  moyenne  de  reffectif  entretenu  pendant 
ladite  période." 


DEFENSE    EXTERIEURE 


PREMIERE  ARMEE 

Quartier  général  :  A  reztérieur  :  à  la  Muette.  —  A  Tintérieur  :  à  la  place  YenddQie. 


NOMS 


Dombrowski  (Jaroslas)., 


Dereure  (Simon) 


Favy 

Barilliers  (Pierre-Gliar- 
les).... 


Uuet  (Alfred). 


Ansart  (BugôQe-Eraest). 

Gauflsin  (Auguste-Frédé- 
ric)   . . 


GoiirtiUier  (Gh.-Edme.)-  • 


GRADES 


Général  commandant. 


Commissaire  civil,  mem- 
bre de  la  Gommune. 

Golonel  chef  d'état-ma- 
jor. 

Lieuten.- colonel,  grand 
prévôt. 

Gbef  d'escadron   com- 
mandant. 

Ghef  de  bataillon. 


Sous- intendant    mili- 
taire. 

Médecin  principal,  ins- 
pect.  d'ambulances. 


DÉCISIONS  JUDICIAIRES 


CO«TKt>DICTOI&n 


^#2- 


A  succombé  dans  la  lut  le 
des  rues. 


» 


Déportation   dans   une 
enceinte  fortifiée. 


n 


Ordonnance    de    non 

lieu. 

2  mois  de  prison. 


PAR  CORTiniÂCt 


Gondamné  à  mort 


Déportation   dans  une 
enoeiiilte  fortifiée. 

Gondamiié  à  mort 


DépQftation   dans  niie 
enceinte  fortifia. 


1'*  suMiTision  de  la  1'*  armée.  <Saint-Ouen  et  Qichy  jusqu'à  Asniôres.) 

Commandants  de  la  v*  subdiviiion. 
Okôlôwiei?. 1   Général  du7au27  avril.  ;  » 


Durassier. 


Dombrowski 
J.  Vaillant. . 


Pin  (Alpbonse). 


Gontier  (Napoléon) 


Pignolet. 


Golonel  du  27  avril  au  5 
mai. 

Golonel  du  6  au  19  iibal 


Golonel  du  19  mai  jus- 
qu'à l'arrivée  des  trou- 
pes. 


Décédé  le  29  mai  1871, 
à  l'ambul.  du  Gours 
la  Reine. 


n 


Déportation   dans  une 
enceinte  fortifiée. 


Déportation    dans  une 
enceinte  fortifiée. 

Déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée. 


État'mc^jor. 


Ghef  d'escadron  d'état- 
major. 

Ghef  d'escadron  d'artil- 
lerie. 

Bous-intendant 


Déportation   dans   une 
enceinte  fortifiée. 

Déportation  simple. 


Déportation   dans  une 
enceinte  fortifiée. 


:^  ■  iT.jrfâk-^ . 
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BffAottfde  la  1"  BubdlTtalon  de  la  1"  armée. 


-■      DfialBNATION                                  1     OWICHRB 

„..„ 

TOTAL 

P1ÈGB8 

d'jnillerie. 

10  batsilloDB  do  garde  national^  fédérés. ...          313 

1  303 
469 

4  516 

Tr&in  (faa  éqnipages 1 

30       j               31        1 

1    "" 

5.342      1        5.58S                57 

Kmplacemeat  des  troupes  ndérées  de  la  1"  ssMlTtetoB  de  la  1'*  année. 


DESIUN.MION 


■S 

8 
9 

PIÈCES 

J     3        -    '     . 
li    îJ     .  ,    4 

13      12  i     1        7 

MORTIEBS 

jl 

t\ 

EMPLACEMEST   DES   BATTERIES 

a  j  n 

"  [  * 

Si  :: 

~2  i    1 

A  Glicby  : 
Peut  de  Neiilly 

■    11 

Amidonnerie 

- 

■       2 

A  Ajniârea  : 

3 

3 

U 

Wagon  blindé  coutenaiit  :  pièce  do  24  de  marine  rayée. 

—  pièce  de  16 

—  mitr^Ueuse  Qadeline 


i 


48 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


2*  subdlTUion  de  la  1"  armée.  (Levallois-Perret,  Neuilly.  la  Muette 

jusqu'au   Point-du-Jour.) 


1 

DÉCISIONS  JUDICIAIRES 

NOMS 

GRADES 

1 

! 

CONTRADICTOIRES 

1 

FAR  GONTUMACB 

• 

Ownmandants  supérieurs. 


Mathieu  (Auguste- Jean).     Colonel 


Martin  (i^rançois  -  Ama 
ble) 


Lie>itenant  -  colonel. 


Déportation  simple. 


Déportation   dans   uno 
enceinte  fortifiée. 


Effectif  de  la  2*  snbdivision  de  la  1'*  armée. 


DÉSIGNATION 

39  bataillons  de  la  garde  nationale  fédérée 

4  batteries  d'artillerie 

2  compagnies  du  génie 

1  section  de  dynamiteurs 

Cavalerie 


750 


15.998 


OFFICIERS 

TROUPE 

TOTAL 

» 

7n 

*  15.007 

15.723 

24 

;           702 

731 

8 

219 

237 

1 

25 

26 

1 

30 

31 

16.738 


Emplacement  des  troupes  fédérées  de  la  2*  subdiTision  de  la  V*  armée. 


DÉSlGNATrON 


!•  A  Levallois-Perret  : 

3  bataillons  de  ffarde  nationale  fédérée 

1  batterie  d'artillerie 

2*  A  Neuilly  : 

17  bataillons  de  garde  nationale  fédérée. . . . 

3  batteries  d'artillerie 

1  compagnie  du  génie 

3»  A  Passy,  Auteuii,  Point-du-Jour  : 

19  bataillons  de  garde  nationale  fédérée.. . . 

1  compagnie  du  génie 

1  section  de  dynamiteurs 

Cavalerie 


OFFICIERS 

TROUPE 

i           57 
3 

•      1.202 
93 

317 
21 

4 

.6.764 
614 
110 

342 
4 
1 
1 

7.041 

109 

25 

30 

TOTAL 


7.081 

035 
114 


7.383 

113 

26 

31 


TOTAUX 


•Te    {     >355 


7.830 


7.558 


r 


SftANCK  DU  20  JUILLET  1875 


r 


BflMtir    gènèTRl    de    la    V    armée. 


RMPI.ACKMENTS 


*'*  subait'i.- 

Sïiot-Uuon 

Glfcby-Aanière?. 

Levallois . . , 

Neuilly 

Pïssy 


1.20!    « 
7.041    1 


M  il 


I  3bl 
7.830 
7.553 


L 


uriexH.  —  T.  XLi[c. 


DEUXIÈME    ARMEE 


Quartier  général  à  l'extérieur.  —  Au  Petit- Vonves,  puis  à  là  porte  de  Châtillon. 
—  à  l'intérieur .  —  A  TEcole  militaire. 

Général  commandant.  —  La  Gécilia  (Napoléon),  condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contumax). 

Commissaire  civile  membre  de  la  Commune.-^  Johannard  (François),  condamné  à  mort  (contumax). 

Colonel  déiat^major.  ^  Rohard,  condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte   fortifiée  (con- 
tumax). 

Brigade  Brunel,  à  Issy. 
Brunel,  général-commandant,  condamné  à  mort  ((contumax). 

Effectif, 


DÉSIGNATION 


19  bataillons  de  ^arde  nationale 

2  batteries  d'artillerie 

Totaux .*. 


OFFICIERS 


337 

4 


341 


TROUPE 


7.280 
261 


7.541 


TOTAL 


'7.617 
265 


7.882 


Brigade  Lisbonne^  au  Petit-  Vanves  et  à  Montrouge, 

Lisbonne,  colonel  de  la  10*  légion,  commandant,  condamné  à  mort  (présent).  —  Peine  commuée 
en  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Puesch,  capitaine  d'état-major  aide  de  camp,  condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée (contumax). 

Effectif. 


. ; ■-     ■ ■- fl 

DÉSIGNATION 

OFFICIERS 

TROUPE 

TOTAL 

Au  Petit- Yanves,  14  bataillons  de  garde  nationale 

209 
48 

5.262   • 
714 

5.471 

A  Montrouffe,  2  bataillons  de  carde  nationale 

762 

Totaux 

257 

5.976 

6.233 

Commandement  des  forts  du  Sud.  (Quartier  général  :  la  Légion  d'honneur.) 


Général  commandant  :  Eudes  (Emile),  condamné  à  mort  (contumax). 

Capitaine  d'état-major  :  Hugot  (Claude-François),  condamné  à  la  déportation  simple  (en  Calô- 
donie). 

Lieutenant  :  Annoy  (François-Louis),  (ex-sergent  au  1*'  régiment  de  ligne),  condamné  &  mort.  — 
Peine  commuée  en  travaux  forcés  à  perpétuité  (présent). 

Colonel  d'état-^mqjor,  chef  d'état-major  :  Colette  (Jules-Eugène),  condamné  à  mort  (contumax). 

Chef  d'escadron,  sous-chef  d'étai-rnajor  :  Goullé  (Albert),  condamné  à  la  déportation  dans  une 
eneeinte  fortifiée  (contumax).  ~ 
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Fort  d^Iasy. 
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^      ^ 


Gouverneurs  :  1*   Mégy,  colonel  d'état-major,  condamné  à  mort  (contamax); 

—  2*   Larroqne,  colonel  d*état-m8g'or>  condamné  à  ia  déportation  simple  (eaCalédonie). 

Commandant  du  fort  :  Mascaux,  chef  de  bataillon  du  génie,  condamné  à  la  déportation  sim))!^ 
(en  Galédonie). 

Commandant  de  place  :  Redon,  major  de  place,  condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contnmax). 

Garnison, 


DÉSIGNATION 

OFFICIBRR 

TROUPE 

TOTAL 

Infanterie  de  la  garde  nationale 

Artillerie 

76 
3 
6 

1.019 

172 
160 

1.095 
175 

Grénie • 

166 

• 

Totaux 

85 

1.351 

1  436 

Armement. 

m 

Pièces  de  7  rayées 

• 

10 

10 

10 

2 

13 

6 

1 

52 

l 

—       7  se  chargeant  par  la  culasse 

•^       12  lisses 

—       12  rayées 

—       24  rayées 

—       30  manne 

—       36 

Total 

— 

Mitrailleuse 

Fort  de  Vanves. 


Gouverneurs  :  1*  Ledrux,  dolonel  d'état-major,  condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

Durassiez  colonel  d'état-major,  décédé  le  29  mai  1871,  à  l'ambulance  du  CiOurs- 


fortiûée  (contumax)  ; 


la-Heine. 

Commandant  du  fort  :  Mathey,  colonel,  condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée 
(contumax). 

Commandant  de  place  :  Petit,  major  de  place  (suspension  de  poursuites). 


Garnison, 

DÉSIGNATION 

OFFICIERS 

TROUPE 

TOTAL 

Infintorie  de  la  garde  nationale 

Artillerie, 

45 
4 

3 

1.036 

86 
60 

LOêt 
90 

Génie. 

63 

Totaux 

52 

• 

1.182 

1.234 

Armement, 
Pièces  de  4  lisses 

1 

—       7  rayées 

• 

7 

—      7  se  charflreant  oar  la  culasse 

7 

—       12  lisses. 

2 

—       12  rayées 

3 

Total 

Mitrailleuses •. 

"20 
4 
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Fort  de  Hontronge. 


DÉSIGNATION 

0„„,„, 

TROUPE 

TOTAT. 

43 
2 

4 

670 
63 
104 

713 

49 

Ski 

DÉS 

ItiSATION 

ENBATT.^,. 

A  l'ahsbnal 
du  fort. 

Pièces  do  4  rayées. 

R      -' 

Totaux... 

19 

90 

EffACtlf  général  de  la  S'  armée. 


Brigade  Bruoel,  Hi  village  d'Issy. , . 
Brigade  Lisboone,  au  petit  Vanves. 
Forts  d"Is8y 

—  de  Vanves — 

—  de  HoQtrouRe. 


TROISIÈME    ARMÉE 


Quartier  général  :  à  Textéricur:  Gentilly.  —  A  l'intérieur  :  TElysée. 

Général  commandant  :  Wroblewski,  condamné  à  mort  (contumax). 

Commissaire  civile  membre  de  la  Commune  :  Léo  Meillet,  condamné  à  mort  (contumax). 

Chef  d'escadron  d'élat-major  :  Moreau,  condamné  à  mort  (contumax). 

Colonel  du  génie,,  chef  d'état-major  :  Rozwadowski,  condamné  à  (a  déportation  dans  une  enceinte 
fortiflée  (contumax). 

Effectif  des  troupes  du  quartier  général. 


DÉSIGNATION 

A  Gentilly  :  8  bataillons 

—  1  escadron  de  cavalerie 

—  1  batterie  (12  pièces) 

A  Gachan^  3  bataillons 

Totaux 


OFFICIERS 


173 

6 

3 

43 


225 


TROUPE 


3.724 
163 
123 
885 

4.895 


TOTAL 


3.897 
169 
126 
928 


5.120 


Fort  de  Bicétre. 

Gouverneur  :  Léo  Meillet,  membre  de  la  Commune,  condamné  a  mort  (contumax). 

Commandant  du  fort  :  Vichard,  colonel  d*état-major,  condamné  à  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortitiée  (contumax). 

Com))iandant  de  place  :  Denis,  major  do  place,  condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contumax). 

Garnison. 


DESIGNATION 


Infanterie  de  la  garde  nationale. 

Artillerie 

Génie....; 

Train  


Totaux 


TROUPE 


433 
68 
37 

122 


660 


TOTAL 


453 

68 

38 

125 


686 


Armement 

Obus  de    4 2 

-  7 4 

-  12, 4 

-  15 12 

Mortiers  de  15 4 

Canon  revolver 1 

Mitrailleuse l 


Total 


28 


54 
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Redoate  des  Haates-Bruyéres. 


Commandant  de  la  redoute  :  Bougault,  chef  de  bataillon,  décédé  à  Paris,  le  !•'  décembre  1873. 


GamUon- 

DÉSIGNATION 

OFFIGIBRS 

TROUPE 

TOTAL 

Infanterie'  de  la  ffarde  nationale 

SI 
2 

875 
60 

d06 

Artillerie 

62 

Totaux... 

33 

935 

968 

• 

Pièces  de    7 

m 

Armement 

7 

—        12 

10 

—        12  ailonffées 

2 

-        24...   ....  

• 

2 

Mortiers  de  27 

2 

Mitrailleuse 

l 

Total 

•••••••/•••• 

24 

Redoate  da  Moalin-Baqaet. 


Commandant  de  la  redoute  :  Kamiewski,  chef  de  bataillon,  condamné  à  la  déportation  dans  ane 
enceinte  fortifiée  (contumax). 

Garnison. 


DÉSIGNATION 

OFFICIERS 

TROUPE 

TOTAL 

Infanterie  de  la  irarde  nationale 

31 
2 

T71 
40 

802 

Artillerie 

42 

Totaux 

■n                                                                  — 

33 

811 

844 

Pièces  de  :  7. 
-    12 


Obusiers  de  4, 
—   de  15..., 


Armement. 


3 
6 
1 
4 


Total 


14 


II. 
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Redouta  de  TIUc{fnif. 


Comtnandant  de  la  redoute  :  Landry,  chef  de  batailloO)  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
(présent). 

Garnison. 


DÉSIGNATION 

• 

OFPIGIBAB 

TROUPB 

TOTAL 

Infanterie  de  la  mrde  nationale 

15 
1 

398 
76 

413 

Artillerie. 

77 

ToUux 

• 

16 

474 

490 

Obusiers  de  7. 

—  de  t2.., 

—  de  15... 


ArmemenL 


Total 


1 
l 
2 


Fort  d'iTipy  et  dèpeiidttiieee  <Iirr7  et  Vltry). 


Gouverneur  :  Hogowski,  colonel,  condamné  à  mort  (contumax). 

Commandant  de  place  :  Eyraud,  capitaine,  condamné  à  mort  (présent).  —  Peine  commuée  en 
trtvitux  forcés  à  perpétuité. 

ArtiUerie  :  Genty,  chef  d*escadron,  condamné  à  mort  (eontumax). 

Génie  :  Rouiliier,  chef  de  bataillon,  condaiùné  à  20  ans  de  détention  (coniumax). 

Etat^maior  du  fort  :  Thomaszewski.  chef  d'escadrons  de  cavalerie,  condamné  à  mort  (eontumax). 
Robichon,  capitaine  d'état-ma^or,  condamné  &  mort  (présent).  —  Peine  commuée  en  travaux  lorcés 
à  perpétuité. 


Garnison. 

DÉSIGNATION 

OFFICIERS 

TROUPE 

TOTAL 

Inflanterie  de  la  carde  nationale 

106 
5 

1 

2.063 

148 

18 

• 

2.169 

Artillerie 

153 

Génie 

19 

Total s . . 

112 

2.229 

2.341 

Pièces  de  7 

Armement. 

* 

7 
17 

1 

3 
3 
9 

40 

—         12 

—        24   

Mortiers 

Obusiers 

Mitrailleuses. 

ToUl .... 
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BlCacUf  géoAral  de  la  3'  armée. 


Jentillj- 

Cachan 

Forl  de  Blcélre 

Redoutes  : 

HniiteB-BruyàreB 

Houliii'Saquel 

ViUejuit 

Fort  d'Ivry  st  dâpendaD 


MtttoiU géaéràl  â«8  armAes  de  la  ComBiane. 

Difenu  fxlirieure. 


DÉSIGNATION 


'l'  armée 
3*  armée. 


i  iÈ\  h 


58?;  13  ,  33^ 
SlSj  S     55. 

nT8  43,liag 


'!  ^ 


30.22.3Î6 
1,  117.67$ 
I21| 10.449 


(a]  ElMiir  mofen  éubli  d'après  l« 


is  de  prises  d'arnirs  ili 


âËANGE  DU  20  JUILLET  1675 


iaelrnctioiu  pour  la  dél'ense  ilo  Is  rotraite.  8é- 
not  ftit  spécislement  chtrgé  do  préparer  l'incen- 
die. 11  hit  réunir  aussitôt  le  pétrole  et  la  poudra 
nécsutires,  les  bougie^  les  balais,  les  seaux, 
et,  conduisant  une  bande  de  fédérés  dans  les 
■.ppartamenU,  il  fait  asperger  los  toitures,  les 
pUachers,  dispose  (à  et  là  des  bonbonnes  plei- 
nes ;  au  rez-de-cbausséo  du  pavillon  de  l'Hor- 
loge, un  baril  de  poudre  ;  dans  la  salle  des  Ma- 
rAcbaux,  des  munitions.  Tout  est  relié  par  des 
tralnéw  de  pondre,  que  Bénot  altuiue  bientût 
]iii4iiéin«.  A  neur  beures  moins  cinq,  l'iiorloge 
des  Tuileries  s'arrête  sou*  l'action  du  feu,  et  les 
Dunmes  Jaillinent  du  sommet  du  pavillon.  Vers 
onie  heures  du  soir,  une  explosion  se  produit  au 

KTillon  de  l'Horloge,  une  gerbe  d'éUnoellcs  oi 
débris  en  Qammes  s'épanouit  en  éventail  sur 
les  deux  ailes  du  palais  ei  les  embrase. 

Bénot  rentre  à  la  caserne  du  Louvre  vers  dii 
heures  du  soir,  les  vêtements  imprégnés  de  l'o- 
deur du  pétrole  (U,  et  donne  un  dernier  coup 
d'oeil  aux  préparatifs  du  souper  du  général  Ber- 
seret  Bientét,  tout  l'état-major  est  à  table,  trin- 

S tant  Joyeusement,  tandis  qu'aux  étages  supé- 
Buriies  fédérés  brisent  et  démolissent.  Bénot 
tut  ensuite  à  ses  hûtes  les  honneurs  de  son  œu- 
vre ;  et  tous,  de  la  terrasse  du  Louvre,  contem- 
ple at  l'incendie. 

Vers  cinq  heures  du  matin,  la  bibliothèque 
du  Louvre,  incendiée  do  la  même  fkçon,  s'ant- 
roait  dans  les  Sammes.  Bergeret  avait  accompli 
sa  sinistre  prédiction  ; 

f  Quand  je  quitterai  les  Tuileries,  elles  seront 
en  cendres  I  ■ 

Auastinat  du  pharmacien  Koek  et  de  troit  au- 
tres victima.  —  M  mai.  —  La  veille,  avait  com- 
mencé cette  longue  série  d'assassinats  dont  la 
Commune  porte  la  responsabilité,  en  faisant  fu- 
■iller  BOUS  sas  jeux,  contre  le  mur  même  du  pa- 
lais, quatre  malheureux  arrêtés  sous  des  pré- 
textes futiles,  et  panni  lesquels  se  trouvait  M. 
Koch,  pharmacien,  rue  Richelieu. 

Ce  dernier  était  devant  sa  porte  le  22  mai,  vers 
deux  heures  de  rapràs-mldi,  lorsque  des  eu- 
fkDts,mét^  &una  bande  de  fédérés,  vinrent  arra- 
cher les  planches  de  clûturo  d'une  maison  en. 
ceuslruction  pour  les  porter  i  ta  barricade  voi> 
sine.  Il  leur  reprocha  de  s'attaquer  ainsi  é  une 
propriété  privée,  et  tes  engagea  à  ne  pas  travail- 
ler à  des  barricades. 

Aussitét  des  gardes  accourent,  l'insutlenl,  le 
poursuivent  dans  l'arriére- boutique  ;  ils  l'ac- 
cusent d'avoir  voulu  'leur  jeter  de  l'acide  sulfu- 
rimio  au  visage.  Des  oUlciers  qui  passaient  à  che- 
val ordonnent  de  l'arrêter. 

Conduit  brutalement  aux  Tuileries,  puis  au 
Comité  de  salut  public  à  l'UOlel  de  Ville,  il  est 
ramené  aux  Tuileries  vers  cinq  heures,  avec  trois 
tlûres  prisonniers  restés  inconnus. 

L'escorte  était  commandée  par  Boudin  Cl),  ad- 
judant du  palais,  l'auxiliaire  la  plus  actif  de  Bé- 
not dans  les  préparatifs  d'incendie.  L'ne  des 
victimes  s'attachait  &  ses  vêtements,  demandant 
grice  ;  les  fédérés  hésitaient  Hais  fioadtn  par- 
vint é  isoler  les  prisonniers  en  les  repoussant 
jusqu'au  mur  ;  il  1)1  honte  h  ses  hommes  de  leur 
"faiblesse.  Hergerei  et  son  •■tnt-major  parurent  en 
même  temps  au  balcon  du  pavillon  central  pour 
assister  k  l'exécution.  La  fusillade  éclata;  lu  pe- 
loton s'y  reprit  ù  deux  fois;  les  cadavres  furent 
Insultés  et  mutilés 

F>uls  un  individu  en  bourgeois,  do  l'entourage 
de  Bergeret.  exalta  le  courage  des  assassins  ilans 
une  courte  allocution  prononcée  du  haut  du  bal- 
con et  flnit  par  ces  mots:  >  Périssent  ainsi  tes 
traîtres  et  les  ennemis  de  la  Commune  1  » 

Le  lendemain  commentait  le  massacru  des 
Mages. 


Il)  Mmitlon  di 
ITi  CmitmBé  i 
«■ai  im. 


nrltnf  H^niy. 


se  présentaient  à  Sainte-Pélagie  et  demandaient 
à  parler  au  directeur  ;  l'un  d'eux  portait  l'uni- 
forme de  commandant  de  la  garde  nationale,  les 
deux  autres  étaient  vêtus  en  bourgeois;  tous 
trois  portaient  l'écharpe  rouge  et  des  revolvers 
à  la  ceinture,  <•  Annoncez  Baoul  Bigault,  n  dit  le 
commandant  au  gardien. 

A.  Bauvier,  le  directeur,  frère  du  membre  de 
la  Commune,  était  malade  et  couché;  auprès  de 
lui  se  trouvaient  :  Gentil,  Jean  Clément,  Préau 
de  Wedel,  Benn,  Jolivet,  quelques  olTlciers  de  la 
garde  nationale,  -ses  compagnons  habituels  do 
débauche. 

A  l'annonce  de  l'arrivée  de  Baoul  Bigault,  lous 
descendirent  précipitamment,  et  ils  apprirent  de 
sa  bouche  qu  il  allait  commencer  par  Gustave 
Chaudey  l'exécution  des  otages.  Lu  victime  fut 
introduite. 

Le  procureur  de  la  Commune  lui  annonça  bru- 
talement que,  dans  cinq  minutes,  il  allait  mourir. 
Pendant  un  colloque  assez  long,  dans  lequel  l'at- 
titude calme  et  digne  de  Gustave  Cbauetey  exas- 
péra Baoul  Rigault,  celui-ci  dictait  à  son  secré- 
taire le  procès  verbal  dont  voici  i.  peu  près  la 
teneur,  d'après  une  déposition  : 

■  Par-devant  nous  Baoul  Bigault,  membre  de 
la  Commune,  procureur,  ont  comparu  : 

"  Gustave  Cliandev,  ex-àdjoint  au  maire  de 
Paris  ;  Bouzon,  Capnevielle  et  Pacaie,  gardes 
républicains;  et  leur  avons  signifié,  qu'attendu 
que  les  Versaillais  nous  tirent  par  les  fenêtres 
et  qu'il  est  temps  d'en  finir  avec  cas  agissements, 
ils  vont  être  immédiatement  fusillés  en  la  cour 
de  cette  maison ..,  n 

8  gardes  nationaux  du  poste  de  la  prison  ,uu 
sergent,  un  sous- Il  eu  tenant,  Baoul  Bigault  et  les 
employés  quenous  avons  nommés,  sortirent  alors 
avec  Gustave  Chaudey. 

a  J'ai  femme  et  enïaut,  dit  Gustave  Cbaudey. 
—  Qu'est-ce  que  cela  nous  t. ..;' repli  |us  Bi- 
gault. —  Regardez  donc  comment  meurt  im  ré- 
Subticain,  lui  riposta  Gustave  Chaudey.  ■  — 
aoul  Rigault  leva  son  épée,  la  victime  tomba 
criant  ;  •  Vivo  ta  République!  ■  —  a  Je  vas  t'en 
f. . .  de  la  République  >,  s'écria  Gentil  ;  et  il  lui  fit 
sauter  la  cervolle. 

Souvent,  après  un  grand  crime,  la  conscience 
reprend  ses  droits,  la  stupeur  succède  à  la  rage, 
l'instrument  du  crime  tombe  des  mains.  Il  n^n 
fut  pas  ainsi.  Les  trois  gendarmes  furent  amenés 

Vous  allez  être  fusillés,  »  dit  Baoul  Bigault. 


victimes,  blessve  seulement,  se  sauva  ;  tous  II 
noursuivirout,  le  saisirent  derrière  une  guériti;, 
le  ramenèrent  près  des  cadavres  et  l'achevèrent. 

Ainsi  tombèrent  ces  braves  gens,  défenseur» 
de  la  loi  et  du  devoir,  sous  les  coups  de  quelques 
misérables. 

Les  corps  (hrent  transportés  à  l'hépital  de  la 
Pitié  :  G.  Chaudey  et  un  gendarme  sur  une  ci- 
vière, les  deux  autres  dans  la  charrette  aux  or- 
dures. Les  cervelles  et  les  crânes  furent  jetés 
dans  la  fosse  d'aisance. 

Ainsi  commentait  l'eiècutioa  du  décret  de  ta 
Commune  sur  les  otages. 

ti  mai.  —  La  journée  du  lendemain  '^4  fut  plus 
sinistre  encore  Ce  fut,  dit  le  rapport  du  Maré- 
chal, ta  journée  des  Incendie!)  et  des  explosions. 

Pendant  la  matinée,  les  liammes  dévoraient 
toujours  les  Tuileries  et   le  Louvre;   on  les  vil 

(I]  Etliiii  <l(  la  procMirc.  6*  («nscil  U  lann. 
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g'élevar  'Ju  miDiBlâre  dw  Unaooee,  du  Palais- 
Royal,  des  maisons  de  la  rue  de  Hivoli  et  de  la 
rue  du  Bac,  du  carrefour  de  la  Croix-Houge, 
Quelques  lieures  plue  tard,  les  iuceadiairéB,  re- 
culant toujours  (levant  l'armée,  mettaient  le  feu 
au  Palais  de  justice,  au  Théâtre- Lyrique,  à  l'Hâtel 
de  Ville,  à  l'avenue  Victoria,  «  Tout  le  cours  da 
la  Seiue,  en  amont  du  palais  législatif,  paraissait 
en  feu,  et  des  explosions  considérables  dans  Ins 
quartiers  de  la  Borbonno  et  du  Panthéon  ve- 
naient augmenter  l'horreur  qu' in  api  raient  cns 
immenses  foyers  «  {I). 

Afln  de  oozyurer  de  plus  grands  désaslres  et 
de  préserver  le  Louvre,  s'il  est"  possible,  de  puis- 
sants elforts  sont  failB  jar  Tarmée  sur  le  centre. 

Le  Luxembourg,  le  Yal-de-Gr6oe  ot  le  Pan- 
théon, au  prÎK  de  grands  sacriflces,  sont  occupés, 
le  pont  Saint-Michel  est  atteint. 

Sur  la  rive  droite,  ou  enlève  la  place  Vendôme, 
le  Palais-Royal,  te  Louvre,  l'Hùtol  do  Ville,  la 
Banque,  la  Bourse,  le  Conservatoire ,  l'église 
Saint- Vincent-de -Paul,  la  gare  du  Nord. 

L'armée  occupait,  dès  lors,  plus  de  la  moitié 
de  Paris,  et  son  front  de  halailie  formait  une  li- 
gne à  peu  près  droite,  allant  des  gares  du  ch.e- 
min  de  fer  du  Nord  et  do  l'Est  jusqu'au  parc  du 
Montsouris. 

AtsassitMt    de   six    vtages    à    la    GraruU-Ro- 

guetlt  {1)-  —  Malgré  ces  efforts,  it  n'était  pas 
possible  d'atteindre  encore  le  centre  de  la  résis- 
■ —I  delà   du  boulevard  Richard-Lenoir '■' 


ment,  boulevard  Voltaire.  C'est  1^  que  s'étaient 
donné  rendez-vous  les  combattants  chassés  des 
barricades,  les  bandes  de  pétroleurs,  les  batail- 
lons de  femmes.  Cette  foule  hideuse,  ivre  de  sang 
ot  de  rin,  entourait  lu  mairie,  tumultueuse,  me- 
najante,  réclamant  l'osiicution  des  mesures  les 
plus  sanguinaires  et  la  présence  des  membres  do 
la  Commune.  Un  grand  nombre  de  ceux-ci 
avaient  déjà  pris  ta  niite,  et  leur  désertion  ren- 
dait suspecta  leurs  collègues  moins  heureux  ou 
moins  prudents.  Prisonniers  à  leur  tour,  exposés 
à  périr  de  ta  main  même  de  la  populace  s'ils 
laissaient  paraître  leur  abattement,  le)ir  fai- 
blesse, trop  Mches  poui'  la  ramener  au  combat 
et  poLjr  SQ  faire  tuer  à  sa  tête  sur  les  barricades, 
ils  résoturent  de  détourner  sou  aiteniioQ  vers  les 
prisons  en  faisant  mastacrer  les  otages  qui,  au 
nombre  de  près  de  400,  avaient  été  entassés  &  la 
Grande-Roquelte. 

Le  t2  mai,  le  président  Boujean,  Mgr  Darboy. 
HffT  Surat,  l'abbe  Deguerry,  enti'e  autres,  avaient 
été  transférés  de  Mazas  à  la  Roquette,  bous  la  con- 
duite de  Raoul  Rigault  et  de  ûacoaia,  dans  une 
tapissière  ouverte,  réquisitionnée  au  chemin  de 
fer.  A.  leur  départ,  la  foule  s'était  montrée  hos- 
~''~  ~t  menaçante;  le  blasplième,  l'injure  et  les 


a  A  bas  les  caloiins!...  Arrête;  I 
loin  i...  qu'on  I4S  mette  en  morceaux  T..  n  et, 
pour  mieux  faire  endurer  ce  supplice  au  prélat 
et  à  ses  compagnons,  les  voitures  marchaient  ai; 
pas  ot  prenaient  le  chemin  le  plus  long.  Da  l'avi» 
doa  victimes  qui  ont  survécu,  ces  scènes  îolimeF 
avaient  été  préparées.  Dès  ce  jour,  le  crime  du 
'li  put  être  prévu,  et  ceux  qui  devaient  y  prési- 
der commenfaient  leurs  sinistres  préparatîli.  Ils 
flrent  établir  sur  la  place  et  devant  la  porte  de 
la  Roquette,  un  piquet  de  six  compagnies  tirées 
des  plus  mauvais  bataillons  de  ce  quartier  flec 
180*  ot  a06').  n  était  sous  les  ordres  de  Vôrig,  oa 
pitaine  fédéré,  repris  de  justice,  qui  devait  com- 
mandat  le  feu  et  dépouiller  ensuite  les  victi- 
mes |3).   Le  li,  après  avoir  déjeuné  avec  Frsn- 

(1)  Hipport  di  Utrfcliil, 

(Z)  Elirait  dn  rapport.  d«i  iijiradioïK.  dM  d^poiiiioni 
(le  6*  l'onicll  d«  (Dcrri-, 

(3)   Ttt  dlM  l>  fnicm  <M  TNM.  , 


vois,  le  directeur  de  la  prison  de  la  Roquetta  M] 
et  Oenion,  juge  d'instruction  de  la  Gam>Dune(t), 
il  descendait  pour  demander  des  hommes  m 
bonne  volonté,  sans  leur  cacher  te  notir  criminel 
de  sa  démarche. 

Ce  GenloQ,  ex-porte-drapeeu  au  66'  bataitloD, 
revint  ensuite  ft  la  mairie  ilu  onzième  arrondis- 
sement et  présida  une  sorte  de  conr  martiale 
lient  les  Juges  turent  un  sergent  et  un  vieillard 
sordide  restés  inconnus.  Les  membres  de  la 
Commune  et  des  comités  formaient  le  publie.  Ce 
fut  ce  tribunal  qui  rendit  la  sentence  de  mort, 
sans  entendre  personne,  sans  m'orne  connaître  les 
noms  des  victimes. 

-  Vers  sept  heures  du  soir,  on  vit  arriver  4  la 
Roquette  une  cinquantaine  d'hommes  en  armea 
escortant  trois  délégués  de  la  Commune  revAtns 
de  l'écharpe  rouge.  La  foule  ivre  qui  entourait  la 
prison  —on  venait  de  faire  la  solde  —  comprit 
que  l'exficution  allait  avoir  lieu  et  poussa  ^qb 
cris  de  joie. 

Dans  ta  journée,  un  premier  ordre  aîgoé  Théo- 
phile Ferré  prescrivait  de  nisiller  tous  l£s 
prêtres;  mais  il  Dit  rapporté  et  remplacé  par  iin 
autre  qui  n'en  désignait  plus  que  six,  celui-là 
m6me  qu'apportaient  les  délègues  de  )a  Coqi- 
mune.  Trois  noms  i';taient  écrits  ;  Dorboy,  Boa- 
iean,  Deguerry.  Ils  en  prirent  trois  autre*  an 
liasard  sur  la  liste  dos  otages.  Quelques  instants 
s'écoulèrent  ;  on  cherchait  Tes  clefs  jetées  da^un 
coin  par  un  gardien  qui  comprit,  a  ce  momeiU, 
qu'il  s'agissait  d'un  crime;  G.  Ranvier  les  récla- 
mait avec  des  imprécations;  on  les  ratroiisa  et 
tous  s'acheminèrent  vers  l'escalier  conduisant 
aux  cellules. 

Depuis  le  12  mai,  tes  otages  menaient  la  ^e 
la  plus  misérable  ;  certains  du  sort  qui  les  atW* 
dsit,  sons  siégea,  sans  eau,  sans  tablëa,  k  pwiie 
nourris,  ils  navaient  d'autre  coosolatton  wia  de 
s'entieteuir,  soit  en  commun  pendant  Us  Launs 
[te  réunion,  soit  par  les  fenêtres  qu)  se  toucboJiaÛt 
deux  h  deux.  Le  directeur  de  ia  prison,  Frangais, 
augmentait  leurs  soulTrances  en  les  loïsant  Mr- 
tjr  et  placer  en  rang  pour  les  donner  en  spac}*- 
de  i  ses  amis  qui  les  insultaient  et  leur  aanm- 
çaient  la  mori.  Déjà,  Je  jour  de  louf  uciyifi,  il 
avait  dit  eu  ricanant  au  sardien-cbaf  :  »  Je  veux 
voir  tous  ces  gsillards-la  défiler  tûvani  n;iL  » 
Tous  montrèrent  constamment  la  pliu  grasife 
sàrénité  d'Eime,  les  prêtres  surtout,  qui  rwp^ 
laieot,  a  dit  nn  témom,  par  leur  courage  et}ear 
calme,  les  premiers  martyrs  de  l'Eglise. 

Le  24  mai,  entre  sept  heures  et  oemia  et  tuit 
heures  du  soir,  la  grilla  s'ouvrit  ;  des  pas,  un  di- 
quetis  d'armes  retentirent  ;  une  bonde  de  Cad- 
rés s'a,van;sit.  précédée  d'un  individu  en  éctunie 
rouge;  de  très-jeunes  gens,  quelques  vImms 
figures  immondes  et  avinées,  particnUèrea  %w* 
mauvais  jour»,  un  pompier,  des  gardes  naiiopaûx, 
des  volontaires  habillés  de  gris  et  coiffée  dt  sha- 
peaux  garibaldiens.  L'appef  fait  au  milieu  oei 
laiiia  et  des  injures  de  cette  troupe,  les  viotlnea 
desoepdirent  et  suivirent  le  chemin  de  roiMle< 
mêlées  aux  gardes  nationaux  ;  n'opposant  nx 
violences  que  le  silence  ou  des  parâes  diga4««t 
calmes. 

C'étaiont  :  Monseigneur  Darboy,  U>  pni^ldMit 
BonJ!^an,  l'abbé  Deguerry,  lo  Père  Clerc,  le  Sin 
Allard,  le  Père  Ducoudray, 

Arrivé  sur  le  lieu  du  crime,  G.  RanviK  Ip- 
pose  silence  :  «  Il  faut  que  cela  finisse.  ■  dit-il. 
Un  olficior  commanda  atji  otages  d'aller  an 
avant;  puis  Ranvier  donna  le  signal,  iia  ÙHt  de 
peloton  prolongé  suivi  de  quelques  cnupa  fioléa 
retentit.  Uonsaigneur  Darboy  se  tint  debout  le 
dernier  et  fut  achevé. . . 

Après  minuit,  le  gardien-chef  RamoiiL  qual- 
"  '  ■  ■-)  Verig  et  J.  Gftment 
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vinrent  sans  bruit,  éclairés  par  un  falot,  fouiller 
les  cadavres;  l'un  d'eux  se  blessa  en  voulant 
arracher  la  noucle  d'argent  du  soulier  du  pré- 
lat. Il  lyappa  alors  la  victime  du  pied,  et  Tinsulta 
en  blasplîemant.  Los  corps  furent  ensuite  portés 
au  Pôr^Lachaiso  sur  une  charrette  à  bras.  Puis 
y£D'(  le  pillage  des  quelqfues  menus  objets  aban- 
donnés dans  les  cellules  et  que  se  partagèrent 
François,  sa  maîtresse  et  ses  hommes  de  con- 
fiance. 

$5  niai,  —  Des  propos  échappés  aux  gardiens 
et  à  François  faisaient  prévoir  un  nouveau  mas- 
sacre pour  le  lendemain  25;  mais  les  délégués  do 
la  Commune  ne  revinrent  pas  ;  aucun  ordre  no 
Alt  donné  et  los  otages  anxieux  purent  espérer 
encore,  en  entendant  ie  bruit  de  la  fusillade  et 
du  canon  qui  devenait  plus  distinct  et  leur  indi- 
quait l'approche  de  Tarmée.  Celle-ci  s'était  em- 
parée, en  elTet,  dans  la  journée  et  la  soirée  du  25 
mai,  sur  la  rive  droite,  du  quartier  du  Marais, 
de  la  rue  Turbigo,  du  boulevard  Saint-Martin,  du 
Château- d'Eau  et  du  boulevard  Magenta.  La 
lutte  fut  assez  longue  au  Chàteau-d  Eau  pour 
empêcher  de  tourner  la  place  de  la  Bastille  et 
de  rejeter  ainsi  complètement  l'insurrection  vers 
Ménilmontant  et  BeUeviilo. 

De  ce  côté,  l'Arsenal,  le  Grenier  d'abondance, 
le  Thé&tre  de  la  Porte-Saint-Martin,  les  Maga- 
sins du  Tapis-Kougo,  etc.,  étaient  en  feu. 

Plus  les  fédérés  se  seutaient  acculés,  plus  ils 
mettaient  d'acharnement  et  de  Aireur  dans  la 
lutte.  Le  soir  du  25  mai,  le  commandant  de  Si- 
goyer,  du  26"  bataillon  de  chasseurs  à  pied, 
?égara  en  faisant  une  ronde  et  tomba  dans  leurs 
lignes.  Le  lendemain,  il  fut  retrouvé  par  nos 
troupes,  mort,  au  pied  «le  la  colonne  de  la  Bas- 
tille; ses  vêtements,  son  visage  et  ses  mains 
étaient  brûlés.  La  justice  n'a  pu  savoir  après 
quelles  tortures  il  avait  succombé,  ni  frapper  un 
9»\û  de  ses  bourreaux.  Un  autre  fait  rapporté 
par  un  témoin  oculaire  montre  encore  la  férocité 
de  ces  scélérats.  Le  20  au  matin,  uae  douzaine 
de  fédérés,  conduits  par  un  sous-licutenant,  dé- 
bouchaient sur  la  place  de  la  Roauettc^  amenant 
avec  eux  un  malheureux  soldat  ao  la  ligne  pris, 
disaient  ilsL  à  une  barricade.  H  avait  les  mains 
liées  ;  son  képi,  son  uniforme  et  sa  chemise  étaient 
en  lambeau.  Ils  lui  bandèrent  les  yeux,  le  firent 
mettre  à  genoux,  puis  parlementèrent  ;  le  lirent 
relever,  lui  enlevèrent  le  bandeau  et  le  fusillè- 
rent enfin  debout,  après  une  série  «l'atrocité.s  »:t 
de  tortures  de  toute  espèce. 

PUUigti  de  l'école  Albcrt-le-Grarnl  —  Arresta- 
tion et  massacre  des  dominicains. —  /»-i5  mai.  — 
Ces  crimes  isolés  sont  sans  nombre  ;  chaque  in- 
surrection les  ramène  :  mais  à  ces  actes  barba- 
re» do  ses  défenseurs,  la  Commune  ajouta  le 
massacre  par  ordre,  et  l'on  vit  les  mêmes  hom- 
mes, sans  l'excuse  de  l'ignorance  et  de  l'ivresse 
de  la  lutte,  condamner  et  exécuter  eux-mêmes 
leurs  victimes. 

Le  25  mai,  13  personnes,  dominicains  et  laïipies, 
t#mbaient  encore  sous  les  balles,  devant  la  pri- 
son du  \)'  secteur,  avenue  d'Italie,  dans  les  cir- 
constances suivantes. 

Un  établissement  religieux,  l'école  Âlbert-îu- 
Grand,  dirigé  à  Arcueil  par  les  dominicains,  sem- 
blait devoir  être  éparj^né  entre  tous  par  ceito 
raison,  que,  iraustorm*'  en  ambulance  dès  le  dé- 
but du  siéKe  de  Paris,  il  ne  contenait  plus  ime 
des  blessés  di*  l'insurrection,  objet  des  soins  les 
plus  attentifs.  Cette  charité  inépuisable  ne  trouva 
pas  grâce  cependant  auprès  de  l'état-mA^jor  île  la 
13"  légion,  comuosû  d'étrangers  et  de  replis  <le 
justice,  commanut'^  par  Surizier  (t),  membri'  ac- 
tif de  rinternationalH,  un  des  assaillants  de  l'ilo- 
tol  de  Ville  au  31  octobn*.  1870.  Son  b.itaillon 
préféré,  le  101*,  occupait  le  chêtouu  du  marquis 

d)  GoQéiimd  k  mort.  —  Exécuta  !•  A  «ai  187*2. 


de  la  Place  et  poursuivait  de   ses  menaces  les 
ambulanciers  ses  voisins. 

liO  17  mai,  un  commencement  d'incendie,  ar- 
rêté grâce  au  dévouement  des  dominicains  eux- 
mêmes,  fut  le  prétexte  de  leur  arrestation.  Les 
flammes  devaient  être  un  signal  convenu  entre 
eux  et  les  Versaillais.  Serizier  a  prétendu  qu'elle 
avait  été  ordonnée  par  le  Comité  de  salut  public, 
dans  une  dépêche  a  Léo  Meillet,  gouverneur  de 
Bicétre;  quoiqu'il  en  soit,  le  19  mai  à  quatre 
heures  du  soir,  Léo  Meillet  (1),  Serizier,  l'état- 
major  de  Bicétre,  Lucipia  (2),  un  des  juges  d'ins- 
truction de  la  Commune,  entourés  de  qnatre 
compagnies,  firent  descendre  tous  les  employés, 
les  pères,  les  serviteurs  de  l'école  et  envoyèrent 
sous  bonne  escorte  au  fort,  23  hommes  et  2  en- 
fants de  12  à  U  ans.  Les  femmes,  les  sœurs  de 
charité,  les  enfants  Curent  dirigés  sur  Saint-La- 
zare; .sept  élèves  et  un  comptable  alité  en 
ce  moment,  furent  exceptés  de  la  mesure  pro- 
visoirement, et  auraient  été  plus  tard  en- 
voyés à  l'Hôtel  de  Ville  sans  l'approche  des 
troupes. 

Arrivés  à  Bicétre  vers  7  heures  du  soir,  les 
prisonniers  fbrent  entassés,  à  deux  heures  du 
matin  seulement,  dans  une  étroite  casemate, 
après  avoir  été  dépouillés  de  leurs  bijoux,  <le 
leurs  montres,  do  leurs  papiers,  de  leur  argent. 
Un  des  enfants  se  vit  môme  enlever  ses  balles  à 
jouer,  son  encrier,  un  crayon  et  son  mouchoir  do 
poch^.  Ils  restèrent  dans  cette  situation,  insultés 
et  maltraités  jusqu'au  matin  du  25  mai,  sans  que 
los  Pères  aient  pu  obtenir  l'élargissement  de 
leurs  serviteurs,  non.  plus  que  l'explication  de 
leur  propre  captivité. 

Pendant  que  Léo  Meillet  et  Lucipia  se  retran- 
chaient pour  toute  réponse  dorrière  les  ordres  du 
Comité,  le  pillage  de  l'école  s'effectuait  par  leurs 
soins. 

Les  scellés  iiue  les  dominicains  avaient  eu  le 
temps  de  poser  à  leur  départ  étaient  brisés,  les 
portes  enfoncées  et  des  détachements  des  1*20*  «.'t 
ICI'  bataillons,  chargeaient  une  douzaine  de  pro- 
longes d'artillerie  et  8  voitures  de  réçiuisition  de 
vêtements,  meubles,  linge,  literie,  caisses,  le  tout 
évalué  ensuite  à  80,000  ir.  environ.  Ce  butin  par- 
tit puur  Bicétre. 

Déià  les  gardes  et  leurs  femmes  avaient  déva- 
lisé les  magasins  de  provisions,  les  cellules  do 
domestiques  où  10,000  fr.  en  obligations  de  che- 
minsde  fer,  fruit  des  économies  de  ceux-ci,  avaient 
été  soustraits.  L'orgie  succéda  au  pillage,  et 
si  les  fédérés  ne  mirent  pas  le  feu  aux  bâ- 
timents, ce  fut  grâce  à  la  persuasion  que  les 
batteries  du  fort  allaient  les  aémolir  à  coups  de 
canon. 

Cependant  nos  troui>es  légères  mena^ient  les 
forts  de  Mont  rouge  et  de  Bicétre,  où  elles  de- 
vaient entrer  le  2.').  Plusieurs  colonnes  de  fédé- 
rés conduisirent  alors,  dès  le  matin  de  ce  jour, 
le  butin  dans  P«iris.  Les  prisonniers  crurent  un 
instant  ({u'on  les  oubliait;  mais,  au  dernier  mo- 
ment, on  les  emmena,  réciuits  au  nombre  de  21 
par  la  mise  en  liberté  dos  deux  enfants  et  de 
d<^ux  domesti(iUi*s  de  nationalité  étrangère;  à  la 
hauteur  du  cimetière  dit  u  Champ  de  Navets  » 
quelques  balkss  silllèn'nt  et  le  père  lioiisselin 
profita  du  <lêsordre  ijui  s'ensuivit  pour  s'échap- 
per. Il  était  sauvé. 

Après  avoir  souifert  tou*«  les  outrages,  soit 
dans  le  parcours,  soit  à  la  mairie  du  1^'  arron- 
dissem^'ut,  les  vin^n  otages  qui  restaient  furent 
conduits,  vers  dix  heures  du  matin,  à  la  prison 
du  9*  secteur,  avmue  d'Italie,  n*  3S.  C'était  le 
quarti»*r  ^'énêral  il»»  Seri/.ier.  \  une  heure,  l'at- 
taque de  l'année  se  tlessinait;  on  vint  chercher 
les  dominicains  pour  U^s  conduire  aux  barri- 
cade»*. "  .\ lions,  soutanes,  levoz-vous!  n  s'écriait 

(1)  (1oud;iiiiD('  •■  mort  ;(uoiiiiiiui). 
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Boin  dit  BobâDtie,  te  gardien-cher  de  la  prison. 
Lq  pèro  Golheraull,  au  nom  da  tous,  refusa  de 
prendrn  les  armes.  "  Nous  sommes  des  inflr- 
miers,  disait-il,  et  nous  irons  chercher  vos  morls 
ot  vos  blessés  sous  les  balles.  »  Sa  résolution, 
600  calme  en  imposèrent  aux  fédérés  ;  tous  ses 
compagnons  lUrent  ramenés  en  prison  ;  mais  ils 
sentaient  leur  perte  inévitable  ot  so  préparaient 

Vers  quatre  beures  du  soir,  Seriiior  ks  de- 
manda de  nouveau.  Ils  répondirent  ù  rappel, 
traversÈreni  sur  deux  rnnpi  le  long  couloir  qui 
mène  &  la  porte  d'entrée  et  se  trouvèrent  en  pré- 
sence d'une  double  haie  de  gardes  Eationaui  au 
milieu  desquels  les  survivants  ont  pu  remarquer 
deui  trÈs-jeuufis  femmes  vfllues  en  soldais,  A 
peine  les  premiers  dominicains  ont-ils  franchi  la 
porte,  que  les  cris  el  la  lusillade  éclatent.  Plus 
foin,  des  groupes  poursuivent  de  leurs  coups  de 
feu  les  fuyards.  En  un  instant,  douie  cadavres 
sont  étendus  sur  la  chaussée,  exposés  aux  plus 
odieux  outrages.  Un  dominicain  donoait  encore 
signe  de  vie,  un  garde  a'approohe  et  le  met  en 
ioue  ;  un  officier  lui  arrache  son  fusil  pour  tirer 
lui-môme  ;  tous  s'acharnent  sur  le  moribond. 
Borizier,  reconnu  par  l'abbé  Grand-Colas,  pré- 
sidait au  massacre. 

Voici  les  noms  des  treiio  victimes  ;  père  Cap- 
tier,  prieur;  père  Gotberault,  procureur;  père 
Ghateignerei,  père  Bouvard,  père  Delorme,  père 
Gauquelin ,  professeurs  laïques  ;  Gros ,  Che- 
minai et  Marcel,  domestiques;  Volant  et  Ga- 
tala,  surveillants;  Duitroy,  infirmier,  et  Petit, 
commis.  ^ 

Ce  dernier,  jeune  homme  de  vingt  ans,  s'était 
d'abord  échappé.  Poursuivi  et  atteint  par  quel- 
ques assassins,  il  f^t  conduit  &  la  barricade  de 
la  rue  Baudricourt,  Là,  sa  mort  fut  votée  è  l'u- 
nanimité et  il  allait  être  exécuté  lorsque  les  trou- 
pes débouchèrent.  11  fut  entraîné  dans  la  hiite 
des  insurgés  ;  on  l'arma  d'un  fusil  et,  le  lende- 
main, son  cadavre  était  retrouvé,  sans  qu'où  ait 
pu  savoir  s'il  avait  été  assassiné  par  eux  ou  at- 
teint par  les  balles  de  nos  soldats. 

Pendant  ce  temps,  Serizler  rentrait  à  la  pri- 
son et  faisait  l'appel  d'une  trentaine  de  noms, 
hommes  et  femmes,  en  indiquant  d'une  voix 
brève  par  les  mois  «  rentrez  !  n  on  o  sortez  I  u 
ceux  qui  devaient  être  élargis  et  eeui  qui  de- 
vaient être  fusillés,  lorsque  un  garde  national 
accourut  et  annonça  qu'ils  étaient  cernés.  Seri- 
zier  prit  la  fuite.  C  est  te  mémo  homme  qui  avait 
préparé  et  ordonné  l'incendie  des  Oobelins  el 
qui,  le  !3  mal,  dans  la  nuit,  après  avoir  dressé 
sur  le  registre  d'écrou  de  la  prison  de  la  Santé 
ta  liste  des  otages,  disait  è  loffloier  de  garda  : 
a  Vous  ferez  fUsitler  tous  ces  gens-li,  dès  qus 
vous  verrei  paraître  les  troupes  de  Versail- 
les i>(l}.Deui  fois  celles-ci  lui  avaient  arraché  ses 
victimes.  Surmontant  tous  les  obstacles  accumu- 
lés A  la  Butte-aux-Cailles,  an  boulevard  d'Ita- 
lie, aux  Gobelins  et  sur  la  place  Jeanne-d'Arc, 
elles  passaient  la  Seine  dans  la  soirée  du  25  mai, 
et  pénétraient  jusqu'à  ta  gare  de  Lyon  et  de 
Hazas. 

se  mai.  ~  Le  26,  l'armée  j^oursulvit  ses  suc- 
cès ;  toute  la  rive  gauche  était  ~i  nous.  La  jour- 
née liit  employée  à  vaincre  tme  résistance  achar- 
née, place  de  la  Bastille,  rues  de  Reuilly  et  du 
Pau bcur^-Saint- Antoine,  place  du  Tréne.  Le  bou- 
levard du  Temple  fut  dépassé,  la  Rotonde  de  la 
Viltette  prise  et,  le  soir,  l'armée  formait  un  de- 
mi-cercle le  long  du  boulevard  Richard-Lenoir, 
du  canal  Baint-Mariin.  allant  ainsi  de  la  porte  dt: 
Viaoennes  à  la  porte  du  canal  de  l'Ouroq.  Les 
insurgés  avaient  incendié,  ce  jour-là,  les  magasins 
de  la  douane  et  la  raffinerie  de  eucre  de  la  VII- 
lette.  Le  lendemain,  les  corps  des  ailes  en  suivant 


Massacre  de  la  rue  Ilaxo.  *7  victimes.— te  mai. 
—  Pondant  que  ces  faits  d'armes  trop  chèrement 
achetés  s'accomplissaient,  47  martyrs  étaient  ma»- 
sacrés  rue  Haio,  avec  une  férocité  qui  toucha 
au\  dernières  limile^  de  l'horrible, 

IJepuis  quarante-huit  heures,  les  otages  coa 
naissaient,  dans  tous  ees  détails,  le  crime  du  U, 
et  vivaient  dans  les  angoisses  les  plus  cruelles. 
Le  2G,  vers  trois  heures  de  l'aprés-midi,  leurs 
prévisions  se  réalisèrent.  Soixante  fiJdérÔs  envi- 
ron, commandés  par  un  oITiciur  resté  Inconnu,  se 
présentèrent  à  la  RoquetLo.  Un  ordre,  signé  de 
Ferré,  enjoignait  au  directeur  do  remettre  im- 
médiatement au  commecdant  de  l'escorte  tous 
les  gendarmes  et  autant  d'autres  otages  qu'il 
pourrait  en  conduire.  L'officier  désigna  nomina- 
tivement Largillière  ot  Greffe,  prévenus  d'espion- 
nage, et  que  poursuivaient  des  haines  particu- 
lières. François  transmit  l'ordre  :  Picon,  soaa- 
brigadier,  alla   chercher  les  gendarmes,  tandis 

San  Ramain  montait  vers  le  couloir  de  la  4*  see- 
on,  où  se  trouvaient  les  prêtres  et  d'autres  pri- 
sonniers, ■i  Attention,  dit-il,  qu'on  se  range,  il 
m'en  faut  quinze  !  n  et  il  fit  l'appel  sur  une  liste 
préparée  à  l'avance. 

Les  victimes  embrassèrent  leurs  compagnons, 
tous  étaient  persuadés  que  leur  séparation  serait 
courte  et  qu'un  même  sort  les  réunirait  bientôt. 
Le  père  de  Bengy  rectifia  lui-même  son  nom 
mal  prononcé;  plus  loin^  le  père  Guérin,  des" 
Missions  étrangères,  disait  à  M.  Chevriaui,  pro- 
viseur du  lycée  de  Vanves  :  i  Vous  avez  femme 
et  enfants,  ce  sont  des  liens  bien  donlouretix  à 
briser,  laissez-moi  vous  sauver;  on  no  vériflo 
pas  l'identité,  je  .suis  vêtu  comme  vous  en  lalqiie, 
ma  vie  est  vouée  au  martyre,  elle  aura  été  utile, 
si  elle  conserve  la  vèLre;  laissez-moi  répondre 
pour  vous.  B  M.Chevriaux  relusa  comme  il  avait 
déjà  fait  la  veille  ;  heureusement  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  furent  appelés.  Ramain  interrompit  bientôt 
les  adieux,  o  Mettez-vous  là  que  je  compte.  ■  — 
Puis  :  u  Vous  êtes  bien.  »  Et  l'on  descendit. 

Plus  de  vingt  minutes  se  passèrent  an  greffe, 
pendant  qu'on  donnait  le  récépissé  dos  priBOn- 
nieiB  au  uombre  de  47  :  35  gendarmes  ou  garde^ 
républicains,  10  prêtres  ou  religieux  et  2  laques. 
Ces  infortunés  se  placèrent  eux-mèmee  au  mi- 
lieu des  rangs  du  peloton  de  fédéréa,  qui  se  mit 
en  marche  vers  quatre  heures,  monta  vers  Is 
Père-Laobaise,  puis,  tournant  â  gauche,  suivit  le 
boulevard  de  Uénilmontant  jusqu'à  celai  de  Bel- 
leville.  Dans  cette  première  partie  du  trajet,  oa 
chemina  en  silence  ;  les  prêtres  priaient  et  ex- 
hortaient les  gendarmes,  calmes  et  recneillia.  An 
bas  de  la  chaussée  de  Ménilmontant,.devant  une 
barricade  défendue  par  le  74'  bataillon,  la  fOule 
augmenta.  L'offloier  qui  commandait  l'escorte 
prit  avec  lui  le  chef  de  bataillon  et  une  compa- 
gnie et  poursuivit  sa  route.  A  la  baateur  de  \a 
rue  de  Puebla,  la  physionomie  de  la  foule,plntat 
curieuse  jusque-là,  devint  tout  à  coup  haineiue 
et  agressive.  Un  CEia:  <•  A  bas  les  calotinst  A  baa 
la  rousse  I  »  et  la  garde  fut  renforcée  d'artilleurs 
et  da  chasseurs  fédérés,  qui  venaient  d'être  rft- 
poussés  par  les  troupes  el  qui  voulaient  fttriller 
sur  place  les  otages. 

Bientôt  le  coriége  tout  enlior  entrait  dam  la 
cour  de  la  mairie  de  Bellevilie.  G.  Ranvler, 
membre  de  la  Commune,  après  quelques  pour- 
parlers, ordonna  d'aller  les  t^isiUer  sur  les  rem- 
parts. La  colonne  reprit  sa  marche  par  la  rue  m 
Paris  ot  la  rue  Uaxo,  au  milieu  d'une  oohue  et 
d'un  tumulte  indescriptibles,  iiommea,  tSmmeB, 
enfants,  plus  de  1,200  furieux,  suivaient  à  flot> 
pressés,  bousculant  les  rangs  de  l'escorte  pour 
maltraiter  les  victimes,  et  désigner  d  avance 
celles  qu'ils  voulaient   frapper  ;  d'autres  exd- 
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talent  leur  férocité,  vociféraient  des  discours  sur 
la  instice  du  peuple,  promettaient  de  faire  ins- 
crire les  noms  des  vengeurs  de  la  Commune  sur 
les  Journaux  du  lendemain.  En  avant  marchait 
une  oantinière  à  cheval,  coiffée  d'un  képi,  ptiis 
an  officier  à  cheval,  puis  des  tambours  et  des 
clairons.  L*on  vit  môme  un  jeune  homme  armé 
d*un  Aisil,  danser  en  tète  du  cortège  ;  de  temps 
À  autre  il  s'arrêtait,  et  appelait  la  mort  sur  les 
prêtres  et  les  gendarmes. 

A  cinq  heures  et  demie  environ,  les  otages 
arrivèrent  exténués  A  la  ffrille  du  2*  secteur, 
dernier  ref\ige  des  chefs  ae  la  résistance  et 
qu'occupaient  alors  plusieurs  membres  du  Co- 
mité central,  ainsi  que  Tétat-major  du  nommé 
Parent  (Hippolyte),  qui,  sans  avoir  été   reconnu 

Î)ar  la  Commune,  se  disait,  dans  les  derniers 
ours  de  la  lutte,  délégué  à  la  guerre  (1).  a  Al- 
ons,  s'écria  oiilui-  ci  en  se  retournant  vers  les 
délégués  de  toute  sorte  qui  l'entouraient,  c'est  le 
moment  de  montrer  votre  influence!  empêchez 
donc  vos  gens  de  déshonorer  la  Commune,  si 
vous  le  pouvez  l  »  Mais  la  foulo  n'écoutait  jplus 
qne  sa  mreur.  Un  artilleur  fédéré,  d*une  force 
herculéenne,  posté  sur  le  seuil  de  la  grille  d'en- 
trée, assénait  à  chaque  prêtre  un  coup  do  poing, 
qui  parfois  renversait  la  victime,  relevée  aussitôt 
a  coups  de  pied  et  à  coups  de  crosse.  Il  semble 
cependant  que  l'attitude  calme  des  otages,  leurs 
regards  sans  haine  et  sans  peur  aient  fait  hésiter 
un  instant  les  assassins,  car  plusieurs  minutes 
s'écoulèrent  sans  qu'on  os&t  les  fVapper,  malgré 
les  cris  de  mort  qui  partaient  des  rangs  plus 
éloignés. 

Enfin,  un  officier  monta  sur  une  voiture  et  fit 
un  discours;  un  autre  grimpa  sur  le  mur  et  lut 
un  papier.  Alors,  d'immenses  clameurs  s'éle- 
vèrent et  une  poussée  irrésistible  accula  les  pre- 
miers otages  dans  un  terrain  vague  contigu  au 
secteur,  et  sans  issue.  Le  feu  commença  ;  ils  fu- 
rent tués  à  bout  portant.  Puis,  successivement, 
tous  les  autres  entrèrent  et  subirent  le  même 
sort,  couverts  en  tombant  du  sang  de  leurs  com- 
pagnons, dont  ils  voyaient  les  dernières  convul- 
sions. Cette  boucherie  dura  près  d'un  quart 
d'heure.  Un  seul  acte  de  révolte  sublime  a  été 
signalé  par  l'instruction  :  un  vieux  prêtre,  voyant 
le  maréchal  des  logis  Genty. présenter  sa  poitrine 
à  un  marin  fédéré  qui  le  mettait  enjoué,  ne  put 
conteair  son  indignation,  repoussa  l'assassin  et 
couvrit  inutilement  de  son  corps  ce  malheureux 
sous-officier. 

Quand  le  dernier  otage  fut  tombé,  la  foule  fit 
encore  pleuvoir  une  grêle  de  balles  sur  les  ca- 
davros  ;  puis  on  vit  une  femme,  trois  officiers  et 
deux  fédérés  marcher  en  trépidant  sur  ces 
corps  palpitants,  d'où  le  sang  jaillissait  encore. 

8  ils  croyaient  apercevoir  un  reste  de  souffle, 
ils  frappaient  à  coups  de  sabre  et  à  coups  de  re- 
volver. 

Le  lendemain  du  massacre,  des  hommes  armés 
de  couteaux  de  boucher,  ont  ouvert,  en  les  lacé- 
rant, les  vêtements  des  victimes  f>our  les  dé- 
poQilier  de  ce  (|u'elles  pouvaient  avoir  gardé.  Un 
grand  nombre  d'entre  elles  pensant  que  la  vo- 
lonté d'un  mourant  était  sacrée,  avaient,  au  der- 
nier moment,  remis  à  leurs  bourreaux  un  billet, 
une  montre,  différents  objets  pour  leurs  femmes 
ou  leurs  parents.  Un  jeune  homme  disait  ensuite  : 
«  Plus  souvent  que  j'aille  porter  le  paquet  à  sa 
femme.  Etait-il  assez  bête!  »  Le  récit  do  tous  les 
discours  infâmes  entendus  après  le  crime  autour 
dos  cabarets  envahis,  les  détails  affreux  du  mas- 
lacre  donnés  par  les  meurtriers  eux-mêmes,  ne 
faoraient  du  reste  trouver  place  ici.  Le  27  ou 
matin,  les  cadavres,  après  avoir  été  dépouillés, 
furent  jetés  dans  un  caveau,  sur  le  lieu  même 
du  crimo.  Ils  Airent  exbnmés  le  29  mai  ;  l'un 
d*Mx  portait  les  traces  d^  soixante-neuf  coups 
de  léa. 

(i)  Cottdamoé  à  mort  (MBtunai). 


Voici  les  noms  des  victimes  tels  qu'ils  se  trou* 
vent  inscrits  dans  les  archives  du  3*  conseil  de 
guerre. 

Prêtres. 

Olivaint,  père  jésuite. 
Gaubort,  père  jésuite. 
De  Bengy,  père  jésuite. 
Radigue,  picpussien. 
Tuffier,  picpussien. 
Bouchouzo,  picpussien. 
Tardieu,  picpussien. 
Planchât,  auménier. 
Sabatier,  prêtre. 
Benoit,  prêtre. 
Seigneret,  séminariste. 

Gardes  de  Paris  et  gendarmes. 

Hermont,  garde. 

Breton,  garde. 

Brancherdini,  garde. 

Bodin,  garde. 

Bélamy,  gendarme. 

Carlotti,  garde. 

Gbapuis.  garde. 

Cousin,  brigadier. 

Colombani,  garde. 

Coudeville,  garde. 

Ûucros,  garde. 

Dupré,  garde. 

Doublet,  garde. 

Fischer,  garde. 

Fourès,  garde. 

Genty,  maréchal  des  loffis. 

Garodet,  maréchal  des  logis. 

Keller  ,    garde. 

Mananni,  garde. 

Marchetti,  garde. 

Marguerite,  garde. 

Marty,  garde. 

Mouillé,  garde. 

Mougenot,  ^arde. 

Millotte,  brigadfer. 

Poirot,  garde. 

Paul,  ffarde. 

Pons,  Drigadier. 

Paul  y,  garde. 

Pourteau,  garde. 

RioUand,  garde. 

Valder,  garde. 

Valette,  gendarme. 

Villemin,  garde. 

Weisa,  garde. 

Civils, 

Largillière. 

Grelfe.  , 

La  journée  du  H  aux  deux  prisons  de  la  Ro- 
quette. --Massacre  de  Mgr  Surat  et  de  trois  autres 
otages,  —  La  cour  iftartiale  de  la  Petitê'Roque$e .  — 
Après  ce  massacre,  il  restait  encore  :  À  la  Grande- 
Roquette,   167  prisonniers  criminels  et  315  ota- 

5 es  ;  à  la  Petite-Roquette,  un  millier  de  soldats 
e  toutes  armes  ou  sergents  de  ville,  qui  tous 
(plus  de  1,300  innocents),  devaient  succomber  le 
27  mai,  fusillés  ou  écrasés  sous  les  murs  de  leurs 
prisons  par  le  fou  d'une  batterie  de  10  pièces, 
munie  de  projectiles  incendiaires,  installée  tout 
exprès  au  Père-Lachaise.  Un  concours  de 
circonstances  providentielles  put  seul  les 
sauver. 

Le  27  au  matin,  en  effet.  Ferré,  Tridon,  Avrial, 
G.  Ranvior,  Vaillant  et  quelques  autres  de  ces 
scélérats  annoncèrent  que  le  gouvernement  de 
la  Commune  allait  se  transporter  à  la  Roquette, 
et  de  là,  dicter  des  lois  aux  Versaillais,  em  les 
menaçant  du  massacre  dos  otages.  Ils  partirent 
entourés  d>' gardes  nationaux,  suivis  de  plusieurs 
chevaux  do  selle  et  d'un  camion  de  la  «Mipa- 
gnio  de  Lyon  chargé  d'une  seule  petiU  caisse, 
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Boin  dit  Bobèche,  le  gardien-chef  de  la  prison. 
Le  père  Gotherauit,  au  nom  de  tous,  refusa  de 
prendra  les  armes,  a  Nous  sommes  des  infir- 
miers, disait-il,  et  nous  irons  chercher  vos  morts 
ot  vos  blessés  sous  les  balles.  »  Sa  résolution, 
son  calme  en  imposèrent  aux  fédérés  ;  tous  ses 
compagnons  flirent  ramenés  en  prison  ;  mais  ils 
sentaient  leur  perte  inévitable  et  se  préparaient 
à  mourir. 

Vers  quatre  heures  du  soir,  Serizior  les  de- 
manda de  nouveau.  Bs  répondirent  à  Tappel, 
traversèrent  sur  deux  rangs  le  long  couloir  qui 
mène  à  la  porte  d'entrée  et  se  trouvèrent  en  pré- 
sence d*unc  double  haie  de  gardes  nationaux  au 
milieu  desquels  les  survivants  ont  pu  remarquer 
deux  trôs-jcunos  femmes  viMues  en  soldats.  A 
peine  les  premiers  dominicains  ont-ils  franchi  la 
porte,  que  les  cris  et  la  fusillade  éclatent.  Plus 
loin,  des  groupes  poursuivent  de  leurs  coups  de 
feu  les  fuyards.  En  un  instant,  douze  cadavres 
sont  étendus  sur  la  chaussée,  exposés  aux  plus 
odieux  outrages.  Un  dominicain  donnait  encore 
signe  (le  vie,  un  garde  s*approche  et  le  met  en 
joue  ;  un  officier  lui  arrache  son  fusil  pour  tirer 
lui-môme;  tous  s'acharnent  sur  le  moribond. 
Serizier,  reconnu  par  l'abbé  Grand-Colas,  pré- 
sidait ail  massacre. 

Voici  les  noms  des  treize  victimes  :  père  Gap- 
tier,  prieur  ;  père  Gotherault,  procureur  ;  père 
Chateigneret,  père  Bouvard,  père  Delorme,  père 
Gauquelin,  professeurs  laïques;  Gros,  Che- 
minai et  Marcel,  domestiques;  Volant  et  Ca- 
tala,  surveillants;  Ûuitroy,  infirmier,  et  Petit, 
commis.  ^ 

Ce  dernier,  jeune  homme  de  vin^t  ans,  s'était 
d'abord  échappé.  Poursuivi  et  atteint  par  quel- 
ques assassins,  il  fUt  conduit  à  la  barricade  de 
la  rue  Baudricourt.  Là,  sa  mort  fut  votée  à  Tu- 
nanimité  et  il  allait  être  exécuté  lorsque  les  trou- 
pes débouchèrent.  Il  fut  entraîné  dans  la  f\iite 
des  insurgés;  on  l'arma  d'un  fusil  et,  le  lende- 
main, son  cadavre  était  retrouvé,  sans  qu'on  ait 
pu  savoir  s'il  avait  été  assassiné  par  eux  ou  at- 
teint par  les  balles  de  nos  soldats. 

Pendant  ce  temps,  Serizier  rentrait  à  la  pri- 
son et  faisait  l'appel  d'une  trentaine  de  noms, 
hommes  et  femmes,  en  indiquant  d'une  voix 
brève  par  les  mots  «  rentrez  !  »  ou  u  sortez  I  » 
ceux  qui  devaient  être  élargis  et  ceux  qui  de- 
vaient être  fusillés,  lorsque  un  garde  national 
accourut  et  annonça  qu'ils  étaient  cernés.  Seri- 
zier prit  la  fuite.  C'est  le  même  homme  qui  avait 
préparé  et  ordonné  l'incendie  des  Gobelins  et 
qui,  le  23  mai,  dans  la  nuit,  après  avoir  dressé 
sur  le  registre  d'écrou  de  la  prison  de  la  Santé 
la  liste  des  otages,  disait  à  1  offioier  de  earde  : 
a  Vous  ferez  Aisiller  tous  ces  gens-là,  oès  que 
vous  verrez  paraître  les  troupes  de  Versail- 
les »  (l).Deux  lois  celles-ci  lui  avaient  arraché  ses 
victimes.  Surmontant  tous  les  obstacles  accumu- 
lés à  la  Butte-aux-Cailles,  au  boulevard  d'Ita- 
lie, aux  Gobelins  et  sur  la  place  Jeanne-d'Arc, 
elles  passaient  la  Seine  dans  la  soirée  du  25  mai, 
et  pénétraient  jusqu'à  la  gare  de  Lyon  et  de 
Mazas. 

i6  mai.  —  Le  26,  l'armée  poursuivit  ses  suc- 
cès ;  toute  la  rive  gauche  était  à  nous.  La  jour- 
née fut  employée  à  vaincre  une  résistance  achar- 
née, place  de  'la  Bastille,  rues  de  Reuillv  et  du 
Faubourg-Saint- Antoine,  place  du  Trône,  te  bou- 
levard du  Temple  fut  dépass('>.  la  Rotonde  de  la 
Villette  prise  et,  le  soir,  l'armée  formait  un  de- 
mi-cercle le  long  du  boulevard  Richard-Lenoir, 
du  eanal  Saint-Martin,  allant  ainsi  de  la  porte  de 
Vincennes  à  la  porte  du  canal  de  l'Ourcq.  Les 
insurgés  avaient  mcendié,ce  jour-là,  les  magasins 
de  la  douane  et  la  raffinerie  de  sucre  de  la  Vil- 
lette Le  lendemain,  les  corps  des  ailes  en  suivant 

(1'  Tout  ce  récit  est  emprunté  aux  dépositioos^  va  rapport 
de  la  procédure  iystruite  au  6    ooseil  de  guerre. 


les  fortifications  devaient  s'emparer  des  haatenni 
qui,  près  des  portes  des  Prés-Saint-Genrais,  de 
Romainville  et  de  Ménilmontant,  dominaient  les 
dernières  positions  des  insurgés. 


Massacre  de  la  rue  Haxo.  47  vtcfo'mei.— ^ 
—  Peudani  que  ces  faits  d'armes  trop  chàremant 
achetés  s'accomplissaient,  47  martyrs  étaient  maa- 
sacrés  rue  Haxo,  avec  une  férocité  qui  touche 
aux  dernières  limites  de  l'horrible. 

Depuis  quarante-huit  heures,  les  otages  con 
naissaient,  dans  tous  ses  détails,  le  crime  do  U, 
et  vivaient  dans  les  angoisses  les  plus  craelles. 
Le  26,  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  leors 
prévisions  se  réalisèrent.  Soixante  fédérés  envi- 
ron, commandés  par  un  officier  resté  inconno,  se 
présentèrent  à  la  Roquette.  Un  ordre,  signé  de 
Ferré,  enjoignait  au  directeur  de  remettra  im- 
médiatement au  commandant  de  rescorte  tons 
les  gendarmes  et  autant  d'autres  otages  <ra*il 
pourrait  en  conduire.  L*ofQcier  désigna  nomina- 
tivement Largilllère  et  Greffe,  prévenus  d'espion- 
nage, et  que  poursuivaient  des  haines  partica- 
Hères.  François  transmit  l'ordre:  Picon,  sons- 
brigadier,  alla  chercher  les  gendarmes»  tandis 
que  Ramain  montait  vers  le  couloir  de  la  4*  sec- 
tion, où  se  trouvaient  les  prêtres  et  d*autres  jpri- 
sonniers.  a  Attention,  dit-il,  qu'on  se  range,  il 
m'en  faut  quinze  !  »  et  il  fit  l'appel  sur  une  iiists 
préparée  à  l'avance. 

Les  victimes  embrassèrent  leurs  compagnons, 
tous  étaient  persuadés  que  leur  séparation  serait 
courte  et  qu^n  môme  sort  les  réunii'ait  bientôt. 
Le  père  de  Bengy  rectifia  lui-même  son  nom 
mal  prononcé;  plus  loin^  le  père  Guérin,  deC 
Missions  étrangères,  disait  à  M.  Gherrianx,  pro- 
viseur du  lycée  de  Vanves  :  «  Vous  avex  femme 
et  enfants,  ce  sont  des  liens  bien  donlourenx  à 
briser,  laissez-moi  vous  sauver;  on  ne  vérifie 
pas  l'identité,  je  .suis  vêtu  comme  vous  en  lalone, 
ma  vie  est  vouée  au  martyre^  elle  aura  été  utile, 
si  elle  conserve  la  vôtre;  laissez-moi  répondre 
pour  vous.  »  M.Ghovriaux  retusa  comme  11  avait 
déjà  fait  la  veille  ;  heureusement  ni  Ttin  ni  Tantre 
ne  furent  appelés.  Ramain  interrompit  bientôt 
les  adieux,  a  Mettez-vous  là  que  je  compte.  »  — 
Puis  :  a  Vous  êtos  bien,  i  Et  l'on  descendit. 

Plus  de  vingt  minutes  se  passèrent  au  greflli, 
pendant  (|u'on  donnait  le  récépissé  des  prison- 
nieis  au  nombre  de  47  :  35  gendarmes  ou  gardey 
républicains,  10  prêtres  ou  religieux  et  2  laïques. 
Ces  infortunés  se  placèrent  eux-mêmes  au  mi- 
lieu des  rangs  du  peloton  de  fédérés,  qui  se  mit 
en  marche  vers  quatre  heures,  monta  vers  le 
Père-Lachaise,  puis,  tournant  à  gauche,  suivit  le 
boulevard  de  Ménilmontant  jusqu'à  celui  de  Bel« 
leville.  Dans  cette  première  partie  du  trsjet,  on' 
chemina  en  silence  ;  les  prêtres  priaient  et  ex- 
hortaient les  gendarmes,  calmes  et  recueillis.  An 
bas  de  la  chaussée  de  Ménilmontant,.devant  une 
barricade  défendue  par  le  74*  bataillon,  la  foule 
augmenta.  L'officier  qui  commandait  l'escorte 
prit  avec  lui  le  chef  de  bataillon  et  une  compa- 
gnie et  poursuivit  sa  route.  A  la  hauteur  de  la 
rue  de  Puebla,  la  physionomie  de  la  foule, plntôt 
curieuse  jusque-là^  devint  tout  à  coup  hamense 
et  agressive.  On  ccia  :  a  A  bas  les  calotins  !  à  bas 
la  rousse  !»  et  la  garde  fut  renforcée  d'artiUenrs 
et  de  chasseurs  fédérés,  qui  venaient  d*étre  re- 
pousses par  les  troupes  et  qui  voulaient  flisiller 
sur  place  les  otages. 

Bientôt  le  cortège  tout  entier  entrait  dans  la 
cour  de  la  mairie  de  Belleville.  6.  Ranvier, 
membre  de  la  Commune,  après  quelques  pour- 
parlers, ordonna  d'aller  les  Aisiller  sur  les  rem- 
parts. La  colonne  reprit  sa  marche  par  la  me  da 
Paris  et  la  rue  Ilaxo,  au  milieu  d'une  cohue  et 
d'un  tumulte  indescriptibles,  iiommes,  femmas> 
enfants,  plus  de  1 ,200  furieux,  suivaient  à  floti 
pressés,  bousculant  les  rangs  de  l'escorte  pour 
maltraiter  les  victimes,  et  désigner  d'avance 
celles  qu'ils  voulaient   frapper  ;  a  autres  aioi« 
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tiii^ot  lr«ur  férocité,  vociféraient  des  dtscmini  sur 
la  jastice  <hi  peuple  pron[i«*ttmieDt  île  faire  int- 
crire  les  nomii  dft  v'eageurs  «le  la  (>>mmiine  sur 
1<H  joumaut  (lu  ldn>leinain.  Kn  avant  marchait 
une  cantinièr<*  à  cheval,  coilFée  dua  kipi.  \hi\$ 
un  ofUci^r  à  cheval,  put^  des  tambours  et  des 
clairons  I/on  vit  mAm««  an  jeun««  homme  armé 
d'an  Aisil,  danser  on  tAt<»  du  cortège  ;  de  tempt 
à  autre  il  s'arrAuit,  et  appelait  la  mort  sur  les 
prAtri»^  et  loi  gendarmo;». 

A  cinq  heures  et  demie  environ,  les  otages 
arrivèr<»nt  exténuai  A  la  crillo  dT!  2*  secteur, 
dernier  rofUge  dos  chefs  de  la  résistance  et 
qu'occupaient  alors  plusieurs»  membres  du  Co- 
mité centrni,  ainsi  que  l'état-major  du  nommé 
l'areni  (Ilippolyto},  qui,  sans  avoir  été  reconnu 
iiar  U  (^•rmnûno,  «^i»  tlisait,  dans  les  demiert 
fours  de  l.i  lutte.  délAgué  Ji  la  guerre  (1).  «  Al- 
lons, s'écria  oialui-ct  en  se  retournant  vors  les 
délégués  de  touto  sorte  qui  l'entouraient,  c'est  le 
moment  de  montrer  votre  influence!  empêchez 
donc  vos  gons  de  dAshonorer  la  Commune,  si 
voo«  !o  pouv«»2  î  »  Miis  'i  fcuîo  n'écoutait jphis 
que  sa  fureur.  Un  artilleur  fédéré,  d'une  force 
hf  reulAonne,  posté  sur  (e  seuil  de  la  grille  d'en- 
tri'*e.  aas/*nail  à  chaque  prêtre  un  coup  do  poinf, 
qui  parfois  renv*«r9ait  la  victime,  relevée  auisitot 
à  coups  d<>  pied  ^t  à  coups  de  crosse.  Il  semble 
co]{endant  qu«>  l'attitude  calme  des  otages,  leurs 
r«»gards  sans  haine  et  sans  peur  aient  f]iit  hésiter 
un  instant  les  asMissins,  car  plusieurs  minutes 
f 'Acoulérent  ^ns  qu'on  osAt  les  Hrapper,  malgré 
les  cris  de  mort  qui  partaient  des  rangs  plus 
éloignés. 

Enfin,  un  ofticier  mouta  sur  une  voiture  et  lit 
un  discours:  un  autre  grimpa  sur  le  mur  et  lut 
uo  papier  Alors,  d'immenses  clameurs  s'éle- 
vèrent et  uno  poussée  irrésistible  accula  les  pre- 
miers otagos  dans  un  terrain  vagtio  contigu  au 
»ecteur.  et  sans  issuo.  I>e  fbu  commença:  ils  fu- 
rent tués  A  bout  f>ortant.  Puis,  successivement, 
tous  les  autres  '«ntrèront  et  subirent  le  même 
fort,  couverts  en  tombant  du  sang  de  leurs  com- 
ftagnons.  dont  ils  voyaient  los  dernières  convttl- 
sions.  Otf»  houch'^rio  dura  prés  d'un  quart 
d'h**uro.  l'n  seul  acte  do  révolte  sublime  a  été 
signalé  par  l'instniction  :  un  vieux  prêtre,  voyant 
le  mar('K:hal  des  Io(ris  <tenty.présentcr  sa  poitrine 
à  un  marin  f*'*déré  qui  le  mettait  enjoué,  ne  put 
contaair  son  indiirnation.  repoussa  rassassin  et 
rouvrit  inutil*»ment  de  son  corps  ce  malheureux 
sons-oflicter. 

Quand  \o  dornior  otnge  fut  tombé,  la  fbule  fit 
encore  pleuvoir  uno  crrAie  de  balles  sur  les  ca- 
davres: puis  on  Mt  une  femme,  trois  ofUciers  et 
deux  féilérés  marcher  oq  trépi^rnant  sur  ces 
corps  palpitante,  d  où  l*'  sang  jaillissait  encore. 

S  ils  croyai'tii  ai>«»rc'n*oir  un  reste  de  soaffle, 
lit  frappaiont  à  coups  de  sabre  et  à  conps  de  re- 
volver. 

I/O  lendemain  du  massacre.  îles  hommes  armés 
de  coutoauT  •!<>  I>ouchor.  ont  ouvert,  an  les  lacé- 
mni.  les  vétomonts  des  victimes  pour  les  dé- 
pooiHer  do  re  qu'elles  |k>u valent  avoir  gardé.  Un 
grand  nombre  <l>ntro  elles  pensant  qna  la  vo- 
lonté «l'un  mourant  Atait  sacrée,  avaient,  an  der- 
nier m  iment,  r»rai-^  à  lenrs  bourreaux  an  billet, 
nu"  montre.  diffAronts  objets  pour  leurs  fommes 
ou  leurs  paronts  l'n  leune  homme  disait  ensuite- 
•  IMus  «oiiv»*nt  quo  j'aille  porter  le  paquet  à  sa 
femm»  l-Uait-il  as^ez  l>Ato!  »  liO  récit  de  tous  les 
di«cour^  infimes  ««nt^^ndus  après  le  crime  autour 
d«M  cahanMs  envahis.  l«*s  dAtails  affreux  du  mas- 
sacre donné*  |»ar  !.•*  meurtriors  eux-mêmes,  ne 
sauraient  lu  ro*ie  trouver  place  Ici.  Le  Î7  au 
matin.  Um  «  a<lavroH.  aprén  avoir  été  dépouillés, 
furont  jst«'<»  dans  un  «aveau.  sur  le  lien  même 
du  cnuj  •.  Ils  fuirent  exhumés  le  t9  nui;  l'on 
d'tax  portait  l-s  t'-acos  d-»  soixante-neuf  coaps 
d«  fén. 

(1/  C«Mi4<'ii«  a  Mort  (esituaiti. 


Voici  les  ooms  des  victimes  tels  qu'ils  se  trou- 
vent inscrits  dans  les  archivos  du  3*  conseil  de 
guerre. 

Pr/lres. 

Ohvaint,  [»An^  jésuite, 
(^ub^rt,  père  jésuite 
De  Bengy,  père  jésuite. 
Hadigue,  picpussion. 
TulOer,  picpussieiL 
Rouchouxe,  picpussien. 
Tardieu,  picpussien. 
Planchât,  anménier 
Sabatier,  nrétre. 
Itenolt,  prêtre. 
Seigneret,  séminariste. 

Gardes  de  Paris  et  gendaffMS 

IWmont,  ganio 

Breton,  garde. 

Braneherdini,  garde. 
;  Rodin,  garde. 

I  Bélamy,  gendarme. 

'  Csriotti,  garde. 

Cbaimia.  garde. 

Cousin,  brigadier. 

Colombani,  garda. 

Goudeville,  ganle 

Duoros,  garoe. 

Dopré,  garde. 

Doublai,  garde. 

Fischer,  giarde. 

Pourèa,  garde. 

Oentv,  mart^chal  des  logis. 

Garodei,  ma^hal  des  logis. 

Keller  ,    garde. 

Ifananni.  garde. 

Ifarchetti,  garde. 

Marguerite,  gaHe- 

Ifarty,  garOo. 

If  ouille,  garde. 

IfotigoDot,  garde. 

If  illotto,  brlgadrer 

Poirot,  gardio. 

Paul,  garde. 

Pons,Drigadier. 

Paoly,  gùûfi 

PourUao,  garde. 

Riolland,  garde. 

Valder,  garde. 

Valette,  gendarme 

ViUemln,  garde. 

Weisa,  ganle. 

Civils, 

Lartnllière. 
Grelfe. 

iM  fifumée  du  17  aux  drus  prisons  de  ta  Ro- 
quette. -^Mastêcrt  de  Mar  Surat  9t  de  trois  autres 
otages.  —  tÀS  ecmr  tnarnatê  de  la  Peêitê'Hoquê$ê .  — 
Aprèsce  massacre,  il  restaitencore  :  À  la  Grande- 
Roquette,  167  prisonniers  criminels  oi  315  otA- 
gea  ;  à  la  Petite-Roquetta,  un  millier  de  soldats 
de  toutes  armes  ou  sergants  do  villa,  qui  loua 
(plus  de  1,300  innocents),  devaient  succomber  le 
27  mai,  fusillés  ou  écrasés  sous  lea  mnrs  de  leurs 
prisons  par  lo  feu  d'una  batterie  de  10  plécea, 
munie  oe  prglectiles  inoendiaires.  installée  toai 
exprès  au  Père-Lachaiso.  Un  concourt  de 
circonstances  providentielles  put  seul  lea 
sauver. 

1^  t7  au  matin,  en  effet.  Ferré.  Tridon,  Avrial, 
G.  Raovi<*r.  Vaillant  et  quoiqnas  auiret  de  ces 
scélérats  annonceront  qne  1»  gouvoroement  de 
la  Commune  allait  se  transporter  à  la  Roquelle, 
et  de  là,  dicter  dos  lois  aux  Versaillais,  ea  lea 
flMoaçant  du  maaaacra  des  otages.  Ils  partirest 
entourés  do  gardoa  natioiuiu.  suivis  de  plasiaura 
chevaux  de  selle  et  d*nn  camion  de  1*  odUipa- 
gBt«i  do  Kyon  oliargé  d'une  aetile  potito  caisse. 
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précieuse  sans  doute,  à  en  juger  par  les  soins 
aont  elle  était  entourée.  Ferré  et  Ranvior  par- 
couraient les  barricades  dont  le  quartier  était 
couvert,  exhortant  les  fédérés.  Sans  avoir  le  texte 
de  leurs  paroles,  Tinstruction  a  recueilli  des  af- 
lirmations  constatant  qu*après  leur  passage  les 
insurgés  avaient  pour  consigne  de  no  laisser 
passer  aucun  individu  suspect,aucun  otage  fugitif. 

Vers  trois  heures,  Ferré  et  ses  compagnons 
arrivèrent  à  la  prison  ;  François  les  reçut  &  che- 
val, en  uniforme  galonné  et  fit  pénétrer  un  ba- 
taillon de  fédérés  dans  la  cour.  Aussitôt  Ferré 
remit  au  gardien-chef  Ramain  Tordre  écrit  de 
livrer  les  otages,  et  harangua  son  bataillon.  Les 
cris  de  Vive  la  Commune  !  lui  répondirent,  pen- 
dant que  le  sous-brigadier  se  dirigeait  vers  le 
bâtiment  de  TEst  pour  en  faire  sortir  les  pri- 
sonniers. C'en  était  fait  de  leur  vie,  lorsque  dteux 
incidents  inattendus  vinrent  changer  la  face  des 
choses. 

Depuis  le  matin,  on  manquait  de  vivres;  les 
otaçes  n'avaient  reçu  qu'un  peu  de  soupe  et  de 
lard;  les  condamnés  crimmels  presque  rien. 
Ceux-ci,  poussés  sans  doute  par  la  faim  et  exci- 
tés par  deux  condamnés  à  mort,  se  révoltèrent, 
pillèrent  les  ateliers,  s'armèrent  de  couteaux,  de 
tranchets,  de  barres  de  fer  et  descendirent  dans 
la  cour  prêts  à  se  précipiter  sur  le  bataillon  des 
fédérés,  dont  la  présence  Insolite  leur  semblait 
une  menace.  Ferré,  prévenant  le  danger,  courut 
à  eux,  leur  promit  liberté  pleine  et  entière  s*ils 
se  joignaient  à  ses  hommes,  et,  d'ennemis,  s'en 
Ût  des  complices.  Tout  à  coui>,  au  milieu  des 
vivats,  quelqu'un  cria  :  Les  Veraaillais  1  Ce  cri, 
répété  aussitôt,  fut  le  signal  d'une  panique  géné- 
rale; fédérés  et  condamnés  se  précipitèrent  vers 
la  porte  et  disparurent  en  jetant  leurs  armes, 
malgré  les  efforts  de  Ferré  et  de  François.  Celui- 
ci  s'écria  alors  :  u  Ah  !  c'est  ainsi?...  eh  bien,  les 
canons  du  Père-Lachaise  vont  raser  la  prison  !  » 
et  il  partit  à  cheval,  vers  le  cimetière.  Les 
canons  n'ont  pas  tiré,  on  Ta  su  depuis, 
parce  que  leurs  munitions  n'étaient  pas  de  ca- 
libre. 

Ce  long  répit  avait  été  utilisé,  par  les  otages. 
Dans  le  nâtiment  de  l'Est,  vers  lequel  nous  ve- 
nons de  voir  le  sous-brigadier  Picon  se  diriger 
pour  exécuter  l'ordre  de  Ferré,  les  prisonniers 
avaient  résolu,  à  rinstigation  de  quelques  hom- 
mes courageux,  de  défendre  leur  vie  iusqu'à 
Tarrivée  de  l'armée  qu'ils  prévoyaient  très- pro- 
chaine. En  un  instant,  les  paillasses,  les  bancs, 
les  escabeaux,  les  tables,  entassés,  formèrent  des 
barricades  aux  extrémités  des  couloirs  de  deux 
étages.  Un  trou,  pratiqué  dans  le  plancher,  per- 
mit aux  défenseurs  do  communiquer  et  de  s'en- 
tendre. 

François  vint  parlementer  lui-môme  ;  il  promit 
la  liberté,  la  vie  sauve;  puis,  exaspéré  de  cette 
résistance,  il  menaça  de  la  mine  et  des  canons 
du  Père-Lachaise.  Tont  flit  inutile.  Quelques 
condamnés  criminels  mirent  ensuite  le  feu  aux 

Êmiasses  ;  mais  Tinoendie  se  communiqua  assez 
nliemeat  pour  permettre  de  Téteindre,  grâce  à 
cnieloues  seaux  d*eau  que  des  gardiens  appor- 
tèrent. Ce  fut  la  dernière  angoisse  de  oes  mal- 
heureux ;  la  nuit  du  27  au  2é  fUt  relativement 
calme,  et  le  matin,  Tarmée  les  délivrait.  Mais  en 
face,  de  Vautre  côté  de  la  cour,  il  reptait  encore 
quarante-cinq  personnes  :  prêtres,  soldats  ou  laï- 
dues,  qui  n'avaient  pas  eu  l'idée  de  se  barriea- 
oer. 

Ferré,  furieux  de  son  échec,  avait  dit  à  Fran- 
çois :  «  A  défliut  de  curés  et  de  sergents  de  ville, 
vous  avez  des  soldate;  donnez-moi  des  sol- 
dats !  »  Et  aussitôt  vingt-cinq  militaires  avaient 
reçu  l'ordre  de  descendre.  Au  moment  où  ils 
sortaient  de  la  prison,  sac  au  dos,  ils  trouvèrent 
sur  la  place  un  millier  de  soldats  auxquels  le 
directeur  de  la  Petite*Roquette,  nommé  Briant  (1), 

(i)  FlitiUé  pw  les  troupes  le  2g  mai  1871. 


qui  avait  entendu  l'ordre  de  Ferré^  venait 
d'ouvrir  les  portes.  Cette  colonne  considérable 
en  imposa  aux  fédérés;  le  pavé  était  jonché 
partout  de  cartouches  et  de  fusils;  une  lutte 
était  certaine.  La  foule,  un  instant  hésitante, 
finit  par  crier  :  Vive  la  ligne  !  On  conduisit  ces 
soldats  à  la  mairie  de  Belleville,  où  une  cour 
martiale  montra  encore  quelques  velléités  de 
les  faire  Aisiller;  mais  les  assassins  man- 
quaient 

L'armée  approchait,  et  le  massacre  de  plus  de 
1,0<)0  hommes,  dont  la  méfiance  était  éveillée  et 
résolus  à  ne  pas  se  quitter,  présentait  de  grandes 
difficultés.  On  se  contenta  aonc  de  les  enfermer 
dans  réglise  de  Belleville,  c[ni  devait  être  incen- 
diée la  nuit.  L'armée  arriva  à  temps  pour  les 
sauver,  le  matin  du  28. 

Apres  le  départ  des  soldats,  Ferré  et  ses  com- 
plices voyant  leur  dernier  crime  rendu  impos- 
sible et  jugeant,  aux  nouvelles  du  combat,  que 
peu  de  moments  leur  restaient  pour  se  mettre 
en  sûreté,  se  préparèrent  à  fuir.  Ferré  se  déguisa 
en  femme  ;  plusieurfi  chignons  réquisitionnés 
chez  un  coiffeur  du  voisinage  furent  retrouvés 
ensuite;  François  pilla  ce  qui  restait  dans  la 
caisse  ot  reprit  ses  vêtements  sordides.  Vers 
quatre  heures  du  soir,  la  prison  était  vide  d'in- 
surgés. Il  y  restait,  d'une  part,  les  otages  retran- 
chés dans  le  bâtiment  de  l'Est  ;  de  l'autre^  25 
prêtres  ou  laïques  dont  quelques-uns  allaUfUt 
encore  périr. 

Prévenus  par  les  gardiens  de  l'abandon  de  la 
prison  et  pressés  par  eux  de  profiter  de  Tocca- 
sion  de  s'enfuir,  tous  descendirent  dans  la  cour  « 
Les  laïques  partagèrent'  leurs  habits  avec  les 
prêtres,  de  façon  e  les  déguiser;  puis,  chacun 
.  suivit  son  inspiration.  Certains  d'entre  eux,  ue 
connaissant  pas  le  quartier  et  n'osant  affronter 
la  rencontre  des  fédérés,  se  cachèrent  à  l'infir- 
merie :  d'autres  affublés  de  costumes  de  con- 
damnés, marchèrent  droit  aux  gardes  natitf- 
naux,  causèrent  avec  eux  et  franchirent  les 
postes  sans  encombre,  grâce  &  la  livrée  de  la 
prison. 

Quelques-uns,  prenant  leur  course  tète  baissée, 
coururent  vers  les  boulevards  du  côté  de  la. 
troupe,  à  travers  les  groupes  d'insurgés,  essuyant 
les  coups  de  feu,  sauvant  les  barricaidesi  n'enten- 
dant rien,  ne  voyant  rien  que  leur  liMrté  et  la 
fin  d'un  supplice  de  deux  mois  !  Quatre  d^'Ontre 
eux  ne  devaient  pas  échapper  malneureuaemant 
à  ces  derniers  dangers  :  Mgr  Surat,  premier  vi- 
caire général  de  l'archevêché,  Tabné  Becourt, 
curé  d^  Bonne-Nouvelle,  le  père  Houillon,  des 
Missions  étrangères,  et  M.  Chaulieu,  employé  de 
la  préfecture  de  pohce,  partis  les  derniers  de  la 
Roquette.  Airent  arrêtés  vers  quatre  heures  et 
demie  à  la  hauteur  du  n*  130  du  boulevard  Vol- 
taire, derrière  une  barricade. 

M.  Chaulieu,  qui  avait  conservé  sa  redingote, 
attira  sans  doute,  par  sa  mise  plus  soignée,  l'at- 
tention des  insurgés;  quelques  instants  après, 
poussé  et  maltraite  dans  un  couloir,  M^r  Surat 
commit  l'imprudence  de  livrer  sa  carte  a  un  ha- 
bitant de  la  maison  qui  la  lut  &  haute  voix,  on 
énonçant  tous  ses  titres. 

Dès  lors,  ils  étaient  perdus.  M.  Chaulieu  Ait 
dépouillé  des  valeurs  qu'il  portait  :  puis  les  qua- 
tre malheureux  furent  traînés  à  la  Roquette,. pré- 
cédés pac  une  ambulancière  tenant  im  drapiMU 
rouge  à  la  main  et  portant  un  long  poignani  en 
revolver  à  la  ceinture.  Placés  contre  le  mur  da 
la  prison,  près  de  la  rue  Servan,  ils  furent  lùf* 
sillés  à  bout  portant  par  leur  escorte  et  par  oinq 
ou  six  jeunes  détenus  de  auinze  à  seize  ans*  que 
le  directeur  Briant  avait  tait  armer.  Trois  tom- 
bèrent et  furent  achevés.  M.  Chaulieu  ne  Ait  pas 
atteint  ;  tournant  lestement  le  coude  de  la  rue 
Servan,  il  se  sauva,  arracha,  cinquante  pas  plus 
loin,  un  sabre  à  un  fédéré  qui  le  rattrapaH^^se 
défendit,  puis  continua  sa  course  ;  mais,  épuisé 
bientêt  et  repris,  il  fut  ramené  près  des  oadavpes 


f: 


SÉANCE  DU  20  JUILLET  1876 


de  sas  compagoosa  et  tnâ  d'un  coup  de  feu  eu 
pleine  poitrine. 

D'aotres  exéoutioDS  avaient  aussi  ensanslanlâ 
la  Petite- Roguelte  ;  li,  elles  préseniaieot  un  ca- 
ractère particulier  ;  une  cour  martiale  jugeait  et 
condamnait  le»  victimes,  dans  le  greffe  de  l'éta- 
blissement. Composée  de  jeunes  gens  restés  iii' 
connus,  dont  l'&ge  contrastait  avec  l'horreur  de 
CM  scènes,  aile  statuait  en  quelques  minutes  sur 
le  sort  des  malheureux  qu'on  lui  am.enait,  ou 
jrintùtraisail  exécuter  une  sentence  dictée  par  les 
cris  de  la  Toule.  Les  mots  n  En  cellule  k  équiva- 
laient A  un  sursis.  Les  mots  o  En  cellule  provi- 
Mire  n  signtSaisnt  :  <  bon  à  livrer  &  la  popu- 
lace. " 


L'arrêt  de  mort  était  exécuté  au  moment  même, 
sous  le  quinconce  de  la  place.  La  justice  n'a  pu 
savoir  exactement  te  nombre  de  ces  meurtres 
isolés  ;  elle  a  pu  constater  seulement  mie  tous  les 
témoins  prisonniers  de  la  Commune,  a  la  préfec- 
ture de  police,  i  Mazas,  aux  deux  Raquette,  8i- 
Roalcat  îles  exécutions  semblables  dans  toutes 
les  prisons,  antérieurement  &  cette  demiëre  et 
terrible  semaine. 

Parmi  le  grand  nombre  d'individus  qui  ont 
pris  part  t  ces  crimes,  SI  seulement  ont  pu  être 
atteints  jusqu'à  ce  jour  et  jugés  par  les  conseils 
de  guerre. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  décisions  judi- 
ciaires qui  leur  ont  été  appliquées. 


DECISIONS    JUDICIAIRES 
PBONONGËBS 


!•  Contradictoirmtent  : 

Mort:  Exécutés 

—     Peina  commuée  en  travaux  for- 
cés à  perpétuité . . 

Travaux  forcés  à  pei^étuilé 

Déportation  dans  une  enceinte  forti- 

flée 

—  simple. 

Travaux  forcés  à  temps , 

Réclusion 

Détention 

Emprisonnement 

Acquittement .'. . 

Totaux 

t*  Par  cùntamaee  : 
A  mort 
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.    la)  Anbrr.  Boin, 

m  \*B  Ucillel.  ' 
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A'nd«  la  r^ij(ance.—  t7-t9  mm. —Tels furent 
les  derniers  exploits  des  bandes  do  la  Com- 
mune et  de  leurs  cliefs. 

Dans  la  journée  du  17  mai,  l'année,  iramoblla 
BU  centre,  derrière  le  boulevard  Richard- Le  noir, 
enTeloppait  les  insurges  par  srs    ailes,  pendant 

Îue  le»  DBtteries  de  Montmartre  fouillaient  las 
emiera  refuges  de  l'insurrection.  Le  soir,  tes 
fédérés  déloeés  des  ttiittes-Chaumont  à  gauchi;, 
dtl  Père-Lachaise  é  droite,  ne  conservaient  plus 
que  les  bastions  16,  17.  18,  19,  ZO,  la  Roquetto  et 
1  espace  compris  enlf')  lesrufs  du  Faubourg*du- 


Temple  et  <le  Paris  d'une  part,  les  rues  Ober- 
kampr  et  Ménilmoclant  de  l'autre. 

Le  18,  âcinq  heures  du  matin,  la  Roquelle  est 
enveloppée;  les  églises  Saint-Ambroise  et  de  Bel- 
levilie  sont  sauvées  d'une  destruction  certaine, 
pendant  qiii^  les  troupes  ferment  touta  retraite 
vers  les  fortillcations.  A  trois  heures  de  l'après- 
midi,  la  lutte,  circonscrite  à  l'hâpltal  galnt- 
Loulset  rue  duFaubourgdu-Tcmple,  prenait Qo. 

Le  29,  à  dix  heures  du  matin,  Vincennes  ae 
rfindait  saas  résistance   La  Commune  était  vain- 
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DEUXIÈME    PARTIE 

Opérations  judiciaires  des  Conseils  de  gierre  institnés  pour  juger 
les  crimes  et  délits  commis  pendant  la  période  insnrrec- 
tionnelle. 


Chapitre  I".  —  Le  Gouvernemeiil  renvoie  les  coupables  devant  les  Conseils  da 
guerre,  évitant  ainsi  .toute  mesure  d'exception.  —  Arrestations  opérées.  — 
Internement  des  prisonniers. 

Chapitre  11.  —  Opérations  judiciaires  relatives  aux  individus  arrâtésdu  3  avril  187] 
au  31  mai  1872  (I"  série). 

Chapitre  III.  —  Poursuites  judiciaires  exercées  postérieurement  au  31  mai  1872 
contre  les  individus  ayant  échappé  aux  premières  recherches  ou  supposés  en  fuite 
ou  disparus  (2*  série]. 


CHAPITRE  r 


Le  GonTernement  renvoie  les  oonpables  devant  les  Conseils  de  gnarre,  évitûit 
ainsi  tente  mesure  d'exception.  —  Arrestations  opérées.  —  Internement 
des  prisonniers. 


lUtolulioTU  prisa  par  le  Gouvernement.  —  PI  us 
rl0  3D,W0  i)rUonniers  se  trouvaient,  an  lende- 
tnain  île  la  lutté,  entre  les  mains  da  l'armée 
rranpaiee,  et  l'opinioD  publique  réclaidait  un 
cbitiment  exemplaire.  Dans  U  pensée  de  tout  le 
monde,  la  défaite  de  l'insurrection  par  les  ar- 
mes ne  pouvait  suffire.  Le  sans  de  nos  soldats 
morts  ponr  la  défense  de  la  loi  et  de  la  société 
laanacjes,  cette  résistance  acharnée  sans  précè- 
'lent,  joutaient  encore  A  l'horreur  inspirée  par 
tans  ces  crimes  dont  la  conscience  publique  ré- 
eiâinait  itnpërieusement  la  répression.  On  con- 
rondait   alors  dans  une  mâme  réprobation  les 

Êardes  nationaux,  simples  instruments,  ceux  qne 
i  misère  ou  la  sottise  avaient  aveuglés,  et  les 
chefs,  les  inspirateurs  du  moavement,  ceux  qui 
araisDt  voulu  le  triomphe  de  cette  insurrection, 
la  plus  longue,  la  plus  sanglante  qui  fût  jamais, 
In  plus  ascnlére  aussi  par  les  circonstances  dont 
elle  avait  profilé  pour  déchirer  lA  patrie. 

L'opinion  paraisaait  donc  favorable  &  l'adop- 
iion  d'une  mesure  de  sûreté  générale  analogue 
à  celle  qui  avait  suivi  les  événements  de  Juin 
1S48.  A  cette  é|)oque,  aussitûl  après  le  rétablis- 
svment  de  l'ordre,  le  Gouvernement  présentait 
m  projet  de  décret  relatif  à  la  iransportation 
das  insurcés;  et.  le  27  juin  1848,  l'Assemblée  na- 
tionale décrétait  la  Irsuaportslion  dans  les  coio* 
mes  Iran^aises  d'outre-mer,  autres  que  cslles  de 
la  Méditerranée,  à  l'égard  des  individus  arrêtés 
qai  seratenl  reconnus  avoir  pris  part  à  l'inaur- 
reclion  des  33,  34  et  35  juin.  En  exécution  de  ce 
décret,  le  pouvoir  exécutif  faisait  procéder  sans 
délai  jtar  des  juges  instructeurs  à  I  intorrogstoire 
dos  priManiers,  et  nommait  quatre  commissions 
militaires  chargées  de  déterminer  les  catégories 
indiquées  par  lo  décret  du  27  juin.  Pendant  près 
d«  3  mois,  il  fut  statué  sur  le  sort  de  plus  de 
11,000  Individus,  dont  26!  furent  renvoyés  de- 
vant les  conseils  de  guerre,  et  4,330  lurent  ilési- 
evés  pour  être  transportés.  Le  reste  fut  mis  en 
l>lMrtè(1]. 

Les  hautes  raisons  de  juslica  et  d'humanité 
qai  avaient  été  invoquées  pour  adopter  ces  me- 
sures exceptionnelles  s'imposaient  également  en 
IK71,  alors  que  le  nombre  des  prisonniers  devait 
dépasser,  dans  les  jours  qui  suivirent  la  chute 
d«  la  Commune,  38,000  individus  ^  Il  psraissait 
dn  reste  impossible,  pour  beaucoup  de  bons  es- 
prits, de  suivre  à  leur  égard  les  formalités  com- 
pieset  de  l'action  Judicaire.  1,03  diQlcultés  d'une 
ri^preosion  légale  étaient  immenses  en  effet,  et 
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«  de  It  fMm,  rclalit  1  l'Inwrmtftn  de 


semblaient  justitler    la  mesure  d'exception  ré- 
clamée  tout    d'abord  dans  un  premier  mopve- 

menl  d'indignation. 

Le  Gouvernement  n'en  jugea  pas  ainsi.  Le  3! 
mai  1871,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  (1),  ren- 
dant compte  des  événements  à  l'Assemblée  na- 
tionale, prononçait  ces  paroles  :  «  Messieurs, 
nous  sommes  d'honnêtes  gens;  c'est  par  les 
voies  régulières  que  justice  sera  faite.  Les  lois 
seules  interviendront,  mais  elles  seront  exercées 
dans  toute  tour  rigueur..,..  L'expiation  sera  com- 
plète, mais  ce  sera,  je  le  répète,  l'expiation  telle 

que  les  honnête- '-' — ■  '■■-"■ ■  ■- 

ustice  l'exige,  1  ei)iiiiLiun  au  n 
la  loi.  «  Le  2^  mai,  il-^joutait 

<  Nous  poursuivons  en  ce  moment  la  victoire 
pour  l'achever.  Uals,  après  la  victoire,  il  faut 
punir.  Il  faut  punir  légalement^  mais  implacable- 
ment. Oui.  la  cooseience  publique  doit  être  im- 
placable, mais  elle  doit  l'être  suivant  la  loi,  avec 
la  loi,  par  la  loi.  Les  opérations  militaires  ache- 
vées, la  justice  aura  sou  cours...  ■ 

Ces  paroles  furent  approuvées  unanimement 
par  l'Assemblée. 

La  justice  miUlaire  etl  chargée  dt  la  répres- 
sion. —  La  tâche  était  ainsi  nettement  tracée  : 
pas  de  mesures  d'exception,  une  répression  éner- 
giaue  demandée  aux  seules  juridictions  lé- 
gales. 

L>ea  départements  de  Beino  et  Seine-et-Oise  sa 
trouvant.  A  la  an  de  mars  1871,  en  état  de  siège,  il 
appartenait  à  l'autorité  militaire  en  vertu  de  la 
loi  du  9  août  IS49,  et  aux  termes  du  code  de  jus- 
tice militaire,  d'instruire  ei  de  poursuivre  toutes 
lus  alfaires  relslives  aux  événements  dont  Paris 
avait  été  le  thé&ire  dans  ces  derniers  temps. 

Elle  devait  appliquer  a  plus  de  30,000  indivi- 
dus arrêtés,  les  formalités  légales,  sans  leur  en- 
lever aucune  des  garanties  dont  la  loi  entoure 
l'instruction,  la  défense  et  le  jugement  :  scruter 
les  antécédents,  tes  actes  incriminés  de  chacun 
d'eux,  recueillir  tous  les  éléments  d'apprécia- 
tion, et  permettre  ainsi  t  la  justice  militaire  de 
statuer  avec  impartialité  et  en  tonte  connais- 
sance de  cause  sur  le  sort  d'un  nombre  si  con- 
sidérable de  prisonniers  coupables,  mais  coupa- 
bles à  des  degrés  dilfèrents.  Le  OouvememeDt 
et  l'Assemblée  nationale,  s'inspirant  de  considé- 
rations de  l'ordre  le  plus  élevé,  n'avaient  pas  ~ 
voulu  les  confondre  dans  uno  même  sentence  : 
se  plaçant  au-dessus  des  embarras  et  des  paa- 
oions  du  moment,  ils  voulaient  punir  sans  hAtn 
et  sans  faiblesse,  et  imprimer  ainsi  A  la  réprea- 
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sion  ce  caractère  inattaquable  que  la  justice  et 
la  loi  pouvaient  seules  lui  donner. 

Les  difficultés  étaient  grandes.  Ce  travail  expo- 
sera successivement  toutes  les  mesures  prises 
pour  les  surmonter.  L'autorité  militaire,  à  la- 
quelle incombait  une  si  lourde  responsabilité, 
espère  avoir  répondu  suffisamment  à  l'attente  du 
pays,  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Gouverne- 
ment ;  elle  y  est  parvenue,  grâce  au  dévouement 
et  au  zèle  infatigable  des  omciers  de  tous  grades 
qui  furent  attachés  au  service  de  la  justice  mili- 
taire; mais,  avant  de  rendre  compte  de  ses 
opérations,  elle  doit  rendre  hommage  ici  à  tous 
ceux  dont  le  concours  bienveillant,  actif  et  éclairé, 
lui  a  donné  les  moyens  d'arriver  au  terme  de 
ses  longs  travaux  :  aux  ministères,  aux  adminis- 
trations supérieures,  à  la  préfecture  de  police, 
qui  fut  en  relations  incessantes  avec  la  justice 
militaire,  aux  magistrats  de  tous  les  parquets  de 
la  France  entière. 

Arrestations.  —  Nous  avons  dit  que  le  nombre 
des  arrestations  opérées  à  la  suite  de  i'insurrec* 
tion  dépassait  30.000.  En  réalité,  elles  finirent 
par  atteindre  le  cnifîre  de  38,000  individus  envi- 
ron, dont  5,000  militaires.  850  femmes  et  650  en- 
fants de  seize  ans  et  au-dessous. 

Entre  le  3  avril  et  le  20  mai,  3,500  insurgés 
furent  faits  prisonniers  les  armes  à  la  main  dans 
les  divers  combats  livrés  par  les  troupes  autour 
de  Paris. 

Du  21  au  28  mai,  la  lutte  dans  Paris  et  les  per- 
quisitions opérées  dans  les  maisons  amenèrent 
rarrestation  de  plus  de  26,000  individus,  envoyés 
aussitôt  à  Versailles.  Du  1*'  juin  à  la  fin  de 
iuillet,  des  arrestations  furent  opérées  encore  à 
Paris,  par  les  soins  de  Tautorité  militaire,  qui* 
avait  divisé  la  ville  en  quartiers,  dans  lesquels 
des  officiers  étaient  chargés  de  f)ure  exercer  la 
police.  Il  y  eut  pendant  ces  deux  mois  près  de 
5,000  arrestations. 

Enfin,  à  partir  du  mois  d*août  1871  et  jusqu*au 
mois  de  mai  1872,  les  autorités  civiles,  soit  à 
Paris,  soit  dans  les  départements,  firent  procé^ 
der  à  des  arrestations  d  individus  dont  le  trans< 
(èrement  à  Versailles  s'opéra  lentement,  en  rai- 
son de  l'encombrement  des  prisons. 


Répartition  générale  des  prisonniers»  Transfè* 
rement  à  Versailles.  —  Pendant  la  première  pé- 
riode, du  2  avril  au  20  mai.  les  prisonniers  avaient 
été  logés  et  nourris  assez  facilement;  ils  n'avaient 
fait  que  traverser  Versailles.  Presque  immédia- 
tement ils  avaient  été  dirigés  sur  les  lieux  de 
détention  provisoires  installés  dans  le  fort  de 
Quélem^  la  citadelle  de  Port-Louis,  la  maison 
centrale  de  Belle-Isle,  et  les  établissements  mili- 
taires des  lies  d'Âix  et  d'Oleron. 

Il  n'en  fut  plus  de  môme  lorsque  chaque  jour 
de  la  semaine,  du  21  au  28  mai,  amena  à  Ver- 
sailles, par  les  routes  et  les  voies  fsrrées,  des 
convois  de  4,  5  et  600  prisonniers.  30.000  hommes 
furent  ainsi  réunis  dans  cette  ville,  ou  rien  n'était 
prêt  pour  les  recevoir.  Logement,  nourriture,  sur- 
veillance, il  ftillut  tout  improviser.  Les  caves  des 
grandes  écuries,  les  docks  de  Satory,  les  manèges 
e  l  école  de  Saint-Gyr,  l'orangerie  du  château, 
reçurent  d'abord  les  prisonniers  ;  mais  ces  locaux 
eussent  été  bien  vite  insufflants,  si  les  adminis- 
trations de  la  guerre  et  de  la  marine  ne  s'étaient 
préoccupées  de  créer,  dès  le  mois  d'avril,  sur  les 
côtes  de  l'Océan,  depuis  Cherbourg  Jusqu'à  Ro- 
chefort,  de  nombreux  et  vastes  dépôts,  où  purent 
être  reçus  28,000  individus,  partie  dans  les  forts 
et  établissements  militaires,  partie  sur  25  pon- 
tons divisés  en  quatre  groupes  dans  les  ports  de 
Cherbourg,  Brest,  Lorient  et  Rochefort 

Evacuations  sur  les  ports.  —  La  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  assura  le  transfèrement 
sur  ces  lieux  de  détention.  Les  prisonniers,  par 
convois  de  600  individus  environ,  étaient  conduits 
de  9  à  1 1  heures  du  soir,  à  la  garg  de  la  rive 
gauche,  où  ils  recevaient  deux  rations  de  pain  et 
de  l'eaiL  à  raison  d'UQ  bidon  par  10  hommes. 
Enfermés  ensuite  par  groupe  de  30  dans  des  wa- 
gons à  marchandises.  Ils  étaient  conduits  à  des- 
tination sous  l'escorte  des  gardiens  de  la  paix  ou 
do  troupes  choisies  de  préférence  parmi  les  ma- 
rins de  l'armée  de  VersailleB. 

Le  tableau  ci-dessous  présente  le  nombre  et 
l'elTectif  des  codvols  gui,  du  6  au  10  septembre, 
emportèrent  27,837  prisonniers  et  se  succédèrent 
souvent  au  nombre  de  3  par  jour,  à  une  heure 
d'intervalle  : 


ETAT  indiquant  le  nombre  des  insurgés  envoyés  dans  Us  dépôts  des  côtes  de  VOcéMn. 


DATES  DES  DÉPARTS 

UE    VERSAILLBS 


6  avril  187Î 

17    -    

30    — 

4  mai 

8    —    

14    —    

19    —    

24  —    

25  -    

26  —    

27  -    

28  —    

29  —    

30  -^  : 

31  —    

!•' jain 

2  —    

3  -    

4  -    

5  -    

A  reporter. 


NOMBRE 
des 

IRDITIOOS 

transportés. 


1.516 

168 

220 

450 

370 

200 

200 

600 

1.200 

844 

1.200 

1.400 

1.200 

2.000 

2.000 

1.200 

1.800 

1.800 

1.800 

1.800 


■M" 


22.018 


mm** 


Brest. 


600 

» 
» 

100 
» 

100 

)) 

600 
1.200 

1.200 
600 
600 
600 
600 
600 
600 

1.200 
600 

1.200 


10.400 


DESTINATION    DONNÉ! 


Lorient. 


916 


» 

N 


100 
140 


» 


» 

600 
600 


» 

n 

» 

» 


2.356 


Cherbourg. 


» 

n 
n 
i 
» 
n 
i> 
844 

800 
» 

800 
800 

600 
600 
600 
600 


5.644 


La  Rockille. 
ReelMflMt. 


168 
220 

aso 

370 

m 

60 

» 

m 

9 
9 

» 

600 

600 
600 

000 


^m 


2.300 
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DATB8  DES  DÉPARTS 

DE  VEKSAILLES 


Report  — 

6  -    

9  -    

Il  -    

15  -     

28  -     

[•'juillet.*.''.'...*.'!!'.'.' 

4  -    

5  -    

9    -    

16  -    

!•'  août 

2    -.    

5    -    

.7    -    

9    —    

10    —    

10  septembre 

Totaux 


NOMBHE 
des 

IHOIVIDUa 

DESTINATION    DONNÉE 

Brest. 

Lorient. 

Cherbourg. 

U  Rochelle. 

'    transportés. 

Roehefort. 

22  018 

10.400 

2.356 

5.644 

2  389 

250 

250 

» 

» 

» 

500 

500 

» 

» 

i> 

600 

600 

» 

» 

» 

500 

î) 

150 

350 

n 

700 

200 

» 

» 

500 

200 

n 

» 

'     200 

» 

130 

» 

)> 

130 

» 

400 

» 

)) 

)> 

400 

300 

» 

» 

» 

300 

90 

» 

» 

» 

90 

35 

tt 

» 

» 

35 

440 

»■ 

150 

50 

240 

150 

» 

150 

» 

n 

450 

» 

450 

» 

» 

300 

i 

300 

» 

» 

500 

» 

» 

» 

500 

288 

o 

» 

n 

288 

36 

» 

» 

» 

36 

27.837 

11.950 

3.556 

6.374 

5.957 

27  837 

OROANISAXiON  DES  DIFFÉRENTS  DÉPÔTS 

Malgré  l'importance  de  ces  évacuatioos,  les 
indiridus  arrêtés  par  l'autorité  civile  à  Paris  et 
en  province  étaient  encore  assez  nombreux 
pour  qu'on  ne  pût  les  recevoir  à  Versailles  sans 
renouveler  rencombrement.  On.  décida  donc  de 
les  retenir  provisoirement,  soit  dans  les  prisons 
de  Paris,  soit  dans  celles  des  départements. 

Nous  exposerons  sommairement  l'organisa  tien 
de  ces  différents  dépôts  à  V^ersailles,  dans  les 
potis  et  en  prorince,  et  la  répartition  des  déle* 
DUS  dans  chacun  d'eux. 


DEPOTS   DE  VERSAILLES 

Interrogatoires  sommaires,  —  Affectation  som- 
maire spéciale  donnée  à  chaque  prison.  —  Les 
convois  de  prisonniers  qui  fVirent  amenés  à 
Versailles,  à  partir  du  22  mai,  comprenaient 
en  proportions  variables  des  hommes,  dus 
femmes  et  des  enfknts,  qu'il  importait  de  ne  pas 
laisser  ensemble.  D'autre  part,  les  membres  de 
la  Commune  et  des  comités ,  les  chefs  les  plus 
dangereux  de  l'insurrection,  les  militaires  déser- 
teuKS  ou  restés  à  Paris  après  le  18  mars  et  en- 

5 lobés  dans  les  arrestations,  se  trouvaient  perdus 
ans  la  loule  des  insurgés  ;  le  premier  soin  devait 
être  de  séparer  au  plus  vite  ces  éléments  divers. 
Ce  premier  triage  présentait  de  crrandes  difli- 
cultes.  Les  oflRciors,  tes  chef^  de  la  ^arde  na- 
tionale fédérée,  tous  ceux  qui,  à  un  titre  ({uel- 
conq^ue,  portaient  un  uuiforme,  des  galons  ou 
des  msi^es,  les  avaient  fait  disparaître  avant 
même  d  arriver  à  Ver^^ailles ,  et  beaucoup  d'au- 
tres (militaires  ou  gardes  nationaux)  avaient  eu 
le  temps  d'échanger  leurs  costumes  contre  des 
vêtements  civils.  Le  man(fue  absolu  de  papiers, 
de  procès-verbaux,  de  renseignements  quelcon- 

Sies  sur  lesn)ri8onniers,  laissait  dans  une  incer- 
mde  complète,  non-seulement  sur  Timportance 
en  rôle  qu  ils  avaient  pu  jouer,  mais  aussi  sur 
toar  individualité  même. 

L'autorité  militaire,  pour  remédier  à  cette  ab- 
■•nce  oomplète  de  renseignements,  fit  procéder, 


sans  délai,  à  Tinterrogatoire  sommaire  de  chaque 
prisonnier  par  14  commissaires,  de  poliee  délé- 

§ués  à  cet  effet,  et  répartis  dans  les  différents 
épôts(l). 

Les  indications  consignées  par  eux  dans  leurs 
procès- verbaux  ne  pouvaient  leur  inspirer  qu'une 
médiocre  confiance,  puisqu'en  général  elles  n'é- 
taient basées  que  sur  les  déclarations  des  pré- 
venus eux-mêmes.  Elles  permirent  toutefois,  en 
se  contrôlant  les  unes  par  les  autres,  de  jeter  un 
)eu  de  lumière  dans  ces  ténèbres,  et  fixèrent 
'attention  sur  un  certain  nombre  d'individus.  A 
a  suite  de  cette  opération,  une  première  sépa- 
ration des  détenus  en  plusieurs  catégories  put 
être  effectuée. 

Les  insurgés  les  plus  compromis  et  les  plus 
dangereux  furent  enfermés  aans  les  maisons  ci- 
viles d'arrêt  et  de  correction  de  Versailles,  ainsi 
gu'une  partie  des  femmes.  Les  autres  femmes 
furent  dirigées  avec  les  enfants  sur  le  dépêt  ins- 
tallé près  de  la  gare  des  Chantiers,  oans  un 
grand  bâtiment  ayant  servi  de  magasin  aux  fari- 
nes. Les  militaires  titrent  placés  dans  les  mané* 
ges  de  Saint-Cyr. 

Le  dépôt  de  Satory,  installé  rapidement  dans 
les  docks,  comprenant  trois  granos  magasins  en 
forme  de  hangars  fermés,  pouvait  contenir  9,000 
détenus.  On  y  garda.  &  partir  du  1*'  juin,  tous 
les  individus  ayant  occupé  sous  la  Commune  un 
grade  ou  un  emploi  important,  et  qui  devaient 
tout  d'abord  être  déférés  aux  conseib  de  ffuerre. 

Le  dépôt  de  l'Orangerie,  dont  rinstaltation 
vaste  et  commode  permettait  de  loger  im  nombre 
considérable  de  détenus,  fut  réservé  aux  non* 
veaux  arrêtés  dont  les  convois  arrivèrent  à  Ver- 
sailles longtemps  encore  après  le  l*'  juin.  Là,  ils 
subissaient  un  premier  interrogatoire  dans  les 
vingt-quatre  heures  et  on  les  répartissait  ensuite 
selon  leur  âge,  leur  qualité  et  la  gravité  des 
charges,  dans  les  autres  lieux  de  détention,  soit 
des  côtes  de  l'Océan,  soit  à  Versailles,  pour  y 
être  jugés. 

(1)  Ces  commitMires  de  police  «omneocèreal  leor  travtil 
lar  des  ttblet  forméet  ptr  det  pltaehet  plieées  éar  des  ton- 
neani  et  tMis  eax-inémef  «or  des  bottes  de  paille. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Ces  dispositions  de  la  première  heure  durent 
être  bientôt  modifiées  par  la  nécessité  de  rendre 
les  locaux  de  Saint-Gyr  et  de  l'Orangerie  à  leur 
affectation  normale  ;  de  maintenir  à  Versailles, 
après  leur  condamnation,  les  individus  dont  les 
jugements  n'étaient  pas  exécutoires,  et  de  faire 
revenir  sur  cette  ville  les  insurgés  détenus  dans 
les  dépôts  extérieurs  et  qu'une  première  infor- 
mation, faite  sur  place,  avait  désignés  pour  être 
traduits  devant  les  conseils  de  guerre. 

Les  prisonniers  de  Saint-Gyr  et  do  l'Orangerie 
furent  alors  évacués  sur  deux  fermes  dites  de 
la  Lanterne  et  de  la  Ménagerie,  situées  sur  la 
route  de  Versailles  à  Saint-Cyr;  la  seconde  fut 
elle-même  assez  promi)tement  abandonnée  et 
remplacée  par  le  dépôt  établi  dans  la  caserne  de 
la  me  de  Noailles. 

En  dernier  lieu,  Satory  était  réservé  aux  mili- 
taires; on  affecta  Noailles ,  les  Chantiers  et  une 
partie  de  la  Lanterne  aux  fédérés  (cette  dernière 
prison   aux  enfants);  les  prisons  civiles^  aux- 

Sueiles  une  annexe  fut  ajoutée  dans  les  bâtiments 
es  Grandes-Ecuries,  aux  femmes  qui  n'avaient 
pas  été  transférées  en  province  et  aux  insurgés 
les  plus  dangereux. 

Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  maximum 
des  prévenus  que  pouvaient  contenir  ces  diffé- 
rents dépôts  : 

Dépôt  des  Chantiers  (hommes). .  900  détenus. 

Dépôt  de  Noailles  (hommes) "60       — 

Dépôt  de  la  Lanterne  (hommes 

et  enfants)  —  •  • 410       — 

Prisons  civiles  et  annexe  (hom- 
mes et  femmee) ?00       — 

Total 1.800  détenus. 

Les  condamnés  dont  les  jugements  étaient  dô« 
iinitifs  l\irent  répartis  d'abord  dans  les  prisons 
civiles  de  Versailles  et  dans  un  dépôt  spécial  in- 
stallé à  la  caserne  de  la  rue  Royale.  Plus  tard, 
leur  nombre  augmentant  à  mesure  que  diminuait 
celui  des  prévenus,  ils  occupèrent  en  entier  les 
Chantiers,  Noailles,  Satory  et  la  Lanterne.  On  eut 
soin  de  séparer,  autant  que  possible,  les  prévenus 
des  condamnés. 

Régime  des  dépôts  de  Versailles.  Police  cl  dis- 
cipline.  —  Les  insurgés  détenus  à  Versailles  fu- 
rent soumis,  autant  que  le  permettaient  les  cir- 
constances, aux  règles  générales  de  police  et  de 
discipline  prescrites  par  le  règlement  du  20  juin 
1863  sur  les  prisons  militaires. 

Des  officiers  en  activité  de  service,  détach4s  de 
leurs  corps,  furent  chargés,  sous  la  surveillance 
du  chef  du  service  de  la  justice  militaire,  de 
pourvoir  à  tous  les  besoins  des  détenus,  et  d'as- 
surer, avec  la  sécurité  de  chaque  dépôt,  l'exécu- 
tion des  ordres  et  consignes  ;  ils  furent  secondés, 
dans  tous  les  détails  de  surveillance  et  de  ser- 
vice intérieur,  par  des  sous-ofliciers  choisis  dans 
les  corps  de  troupes  stationnés  dans  la  division. 

Le  personnel  ainsi  créé  ne  tarda  pas,  malgré 
son  inexpérience,  à  répondre  à  toutes  les  exi- 

gences  d  un  service  exceptionnellement  difficile, 
rrâce  &  la  prudence  «t  à  l'énergie  des  comman- 
dants des  aépôts,  l'attitude  provocante  et  hostile 
des  premiers  jours  disparut  bientôt,  et  l'ordre  et 
le  calme  ne  furent  jamais  sérieusement  troublés 
dans  ces  milieux  euervcscents. 

Evasions.  —  Des  compagnies  de  la  garde  répu- 
blicaine mises  à  la  disposition  du  personnel  lui 
f\irent,  au  début,  d'un  puissant  secours;  et  mal- 

fré  rinsufQsance  des  clôtures,  le  nombre  des 
vasions  fut  trôs-restremt  ;  plus  tard,  lorsque  la 
garde  fut  confiée  aux  troupes  de  ligne,  des  ten- 
tatives se  multiplièrent,  et  25  évasions  (sur 
38,000  prisonniers  qui  ont  séjourné  à  Versailles 
plus  ou  moins  longtemps!  réussiront,  grâce  à 
rinexpérience  et  à  la  mollesse  des  hommes  de 
service.  16  des  individus  évadés  étaient  en  état 


de  prévention   et   9  déjà   condamnée    par  les 
conseils. 

Les  évasions  les  plus  audacieuses  ont  été  :  celle 
d'Okolowitz,  sorti  le  29  septembre  1871.  de  Tam- 
bulanco  de  Satory,  coiffé  d'un  képi  d'officier  qu*il 
avait  pu  se  procurer,  et  à  qui  la  sentinelle  rendit 
les  honneurs  ;  celle  de  Jaclard  (c.  v.),  qui  se  fit 
ouvrir  la  porte  du  dépôt  des  Chantiers  en  se  di- 
sant entrepreneur  de  travaux.  Arène,  Bertin  et 
Duché,  condamnés  à  la  déportation  simple,  s'éva-  ■ 
dèrent  le  18  janvier  1873  de  la  prison  des  Chan- 
tiers, en  creusant  un  trou  dans  le  talus  qui  sépa- 
rait la  cuisine  (que  dirigeait  Arène),  d'une  pro- 
priété voisine,  grâce  à  la  complicité  d'un  homme 
de  garde.  Ce  soldat,  le  nommé  Léris,  fut  condam- 
né pour  ce  fait  à  5  ans  de  prison.  Moutarde  s'é* 
chappa  plus  tard,  le  11  septembre  1873,  en  creu- 
sant sous  les  latrines,  dans  un  mur  de  soubasse- 
ment en  très-mauvais  état,  un  trou  qui  lui  per- 
mit de  gagner  des  égouts  dont  l'issue  n'était  pas 
grillée.   Cet  homme   avait  travaillé,  ont  dit  les 

g  Tisonniers,  à   la  construction  du  bâtiment  îles 
hantiers  et  des  égouts  environnants. 
L'autorité  militaire  punit  sévèrement  ces  né- 
gligences  coupables  ;  elle  augmenta  la  surveil- 
lance et  obtint  que  des  gardiens  de  la  paix  Âis* 
sent  attachés  à  chaque  dépôt. 

Habillement.—  Beaucoup  de  prisonniers  étaient 
arrivés  à  Versailles  sans  linge,  les  vêtements  en 
lambeaux  et  dans  un  état  de  complète  malpro- 
preté. Du  savon  leur  tut  délivré  et,  quelques 
jours  après,  Tinlendance  faisait  distribuer  aux 
plus  déguenillés  du  linge,  des  vareuses,  des  pan- 
talons et  des  capotes  de  mobilisés. 

Nourriture:  —  Une  décision  de  l'autorité  su- 

?érieure,  en  date  du  4  avril  1871,  avait  fixé  à 
kilogramme  la  ration  quotidienne  de  pain  à 
distribuer  aux  insurgés  prisonniers.  Cette  ration 
fut  plus  tard  réduite  à  750  grammes,  et  on  y 
ajouta  des  conserves  de  viande,  à  raison  d'une 
boîte  pour  dix  hommes.  La  nourriture  ne  pou- 
vait alors  se  composer  d'autres  aliments^  les  pri- 
sonniers arrivant  par  milliers  et  ne  séjournant 
souvent  que  peu  de  jours.  Peu  à  peu,  les  dépfôts 
s'or^nisèrent  d'une  façon  plus  complète;  des 
cuisines  fUrent  improvisées  partout,  et  les  déte- 
nus purent  avoir  de  la  soupe  grasse,  d'abord 
deux  fois  pir  semaine,  ensuite  au  moins  une  fois 
par  jour. 

A  partir  du  mois  d'octobre  1871,  il  fût  alloué, 
par  lour,  à  chaque  détenu,  300  grammes  de 
viande,  750  grammes  de  pain,  du  riz  et  du  sel; 
c'était  la  ration  des  troupes  de  Tarmée  de  Paris, 
moins  le  pain  de  soupe  ;  il  fut  alloué,  en  outre, 

rr  homme  et  par  jour,  0  fr.  05  c,  coiiformément 
l'arrêté  ministériel  du  30  décembre  1862,  pour 
frais  de  gîte  et  geôlage,  ce  qui  permit  d*ajoater 
des  légumes  frais  à  1  ordinaire,  et  de  pourvoir , 
aux  dépenses  de  propreté. 

Enfin,  des  cantines  furent  installées  dans 
chaque  dépôt  et  les  détenus  purent  s'y  procurer, 
sous  la  surveillance  des  gardiens,  les  comestibles 
autorisés  par  le  règlement. 

Couchage.  —  Le  couchage  se  composa  d*abord 
de  paille,  renouvelée  aussi  souvent  qu'il  fût  Bé<; 
cessai re,  et  de  deux  couvertures.  La  paille  (Ut 
ensuite  renfermée  dans  des  enveloppes  de  pail- 
lasse que  l'on  fit  confectionner  par  les  détenus 
eux-momes,  avec  dos  toiles  de  sacs,  tente-abris 
délivrées  par  le  magasin  de  campement.   . 


Comptabilité.  —  La  justification  des  dépei 
rencontra  d'abord  de  grandes  difficultés  ;  .les 
agents  comptables  faisaient  complètement  dé- 
faut; le  matériel  réglementaire  manquait  égale- 
ment et  les  nombreuses  et  incessantes  routatioos 
rendaient  très-difficile  la  tenue  des  contrôlée. 
Les  commandants  de  dépôts  y  suppléèrent  par 
un  redoublement  de  zèle  et  d'activité  ;  des  liatQft 
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tanat  dressées,  des  répeitoires  établis,  et  les . 
dépenses  finirent  par  être  réeutigrement  coasU* 
tée*  par  des  feuilles  de  joumâes. 

Btat  lanilaire  des  détenus.  —  An  pomt  de  vu^ 
BCaitaire,  l'état  des  msurgâa  amenés  b.  Versailles 
était  déplorable.  Les  f&tJgues  des  derniers  jours, 
leseicèsde  tout  genre  et  surtout  l'abus  des  li- 
queurs alcooliques,  avaient  prorondémeut  altéré 
les  tempërgLiceiiU.  Un  peut  se  rappeler  l'aspect 
de  ces  lonrs  convois  de  prisonnicrj,  aui  visages 
hlivas  et  llètrla,  sur  lesquels  l'ivrognerie  et  le 
vice  avaient  marqué  leur  empreinte.  A  la  Qévre 
et  i  la 'surexcitai ion  des  derniers  jours,  succé- 
dèrent l'aballement  et  uno  certaine  prostration. 
Nombce  de  malades  encombrèrent  l'hôpital  mi- 
litaire de  Versailles,  l'ambulance  établie  dans 
les  doclis  de  Salory  et  les  inQrmeriaa  des  dépéts. 
Parmi  eux  se  trouvait  aussi  tin  nombre  assez 
considérable  de  blessés. 

lies  décès,  pendant  les  mois  de  Juin,  Juillet, 
BOftt,  Turent  donc  assez  nombreux  ;  ils  s  élevè- 
rent, é  Versailles,  au  chilTre  de  150,  Peu  4  peu, 
U  iitoatioa  générale  s'améliora,  gr&ce  aux  me  - 
.  nires  prescrites  par  l'autorité  militaire.  lies  beu- 
res  de  promenade  dans  les  préaux  Turent  aug- 
mentées, des  distributions  de 'fin  et  d'eau-de-vie 
ftirent  ordonnées  régulièrement;  enfin,  les  dé- 
tenus eurent  la  faculté  de  communiquer  à  de 
certaines  heures  de  la  Journée  avec  leurs  pa- 
rents qui.  en  principe,  étalent  seuls  admis  à 
les  voir. 

CeBt  ainsi  que  du  mois  d'août  t371  au  1"  juin 
1872,  on  n'eut  k  constater  que  79  décès,  dont  7 

dans  les  prisons  près  1'-  "*  ^-   

térienrs  i  Versailles. 

Atitiên  des  travaux.  ~  Des  ateliers  de  travaux 
reçurent  dans  quelques  dépôts  un  commence- 
ment d'organisation;  mais  les  efforts  dans  oe 
sans  restèrent  inn-uctueux  devant  l'inertie  op- 
posée par  la  majorité  des  détenus. 

&ri>w«  MWpiflw. —Les  ministres  des  cultes 
qui  en  Qrent  la  demande,  furent  autorisés  i  en- 
trer librement  dans  les  établissements  de  déten- 
tion pour  y  exercer  leurs  fonctions.  Seul,  le 
dèpét  des  Chantiers  se  prétait  i  l'inslallation 
d'un  autel,  et  la  messe  put  y  être  célébrée  les 
dimsachea  et  jours  de  fête.  La  plupart  des  dé- 
tenus  y  asslstaiont  dans  une  altitude  conve- 
nable. 

Bibtiolhiqua.  —  Ecoles.  —  Quelques  dépôt», 
flotre  antres  ceux  de  la  Lanterne  et  des  Chan- 
tiers, reçurent  des  livres  qui  étaient  mis  à  la  dis- 
position de  ceux  qui  en  demandaient. 

Un  prisonoier  du  dépét  des  Chantiers  ayant 
en  l'idée  de  réunir  autour  de  lui,  pour  leur  ap- 
prendre à  lire,  quelques  camarades  illettrés,  ob- 
tint aussitôt  de  l'autorité  militaire  l'appui  moral 
et  matériel  le  plus  complet.  Cette  école  pros- 
péra ;  le  nombre  des  élèves  s'accrut  de  Jour  en 
joar,  et  le  professeur  troava  promptemont  des 
aitjoints  pour  l'aider  dans  son  œuvre.  Malgré 
des  départs  nombreux  et  Iréquents,  les  résulucs 
obtenus  lurent  des  plus  aaCisfaisants.  Dans  l'es- 
pace d'une  anuée,  227  individus  ont  été  tirés 
d'une  ignorance  complète  et  1,550  environ  ont 
complété  leur  instruction  primaire. 

Mations  de  ditenUon  des  déparlements  mistis  d 
la  disposition  <U  la  justice  militaire.  —  La  .plu- 
part des  femmes  arrêtées  immédiatement  après 
tt  chute  lie  la  Commune  avaient  été  conduites  i 
Versailles  et  renfermées,  au  nombre  de  700  en- 
Ttron,  soit  dans  la  prison  des  Cliantiers.  soitdans 
la  maison  de  correction  civile  ;  &  la  suite  de 
nouToUes  arrestations,  les  prisons  de  Paris  en 
reçurent  encore  prés  de  *uO,  dont  la  préfecture 
de  police  réclama  bientôt  le  transFèremeat  sur 
Versailles.  Hais  le  dépQi  des  Chantiers,  oii  elles 


auraient  pu  être  logées,  dut  être  évacué  pour 
recevoir  les  prisonniers  de  l'Orangerie.  Le  miais- 
tère  de  l'intérieur  s'empressa  ifoCfnr  son  con- 
cours et  il  mit  successivement  à  la  disposition  de 
Injustice  militaire  les  maisons  de  correction  de 
Rouen,  Glormoni,  Arras  et  Amiens.  Les  femmes 
détenues  &  Paris  et  dans  le  dépôt  des  Chantiers 
y  furent  dou2  transférées  ;  les  enfants,  tarovisoi- 
remenl  logés  dans  ce  dernier  dépût  et  a  la  Lan- 
terne, furent  dirigés  également  sur  Rouen. 

Dans  toutes  ces  prisons,  les  détenus  furent 
soumis  au  régime  adopté  pour  les  établisaements 
pénitentiaires. 

Lieui;  de  détention  créés  en  dehors  de  Versailles 
pour  les  prévenus  envoyés  devant  les  conseils  de 
guerre.  —  La  nécessité  de  juger  rapidement  les 
nombreux  individus  convaincus  d'avoir  pris  une 
part  active  à  l'insurrection  avait,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  plus  loin,  amené  la  création  de  nou- 
veaux conseils  de  guerre  qui  furent  Installés 
dans  des  localités  voisines  de  Versailles;  il  fal- 
lait mettre  &  la  disposition  de  chacun  d'eux  des 
prisons  sufllian tes  pour  loger  les  prévenus  qui 
leur  étaient  déférés  ;  l'autorité  militaire  y  parvint, 
non  sans  diOlcultûs. 

Le  tableau  suivant  présente  la  répartition  de 
ces  différents  dépôts,  ainsi  que  leur  coatenanae 
moyenne. 

Dépôt  :  Saint-Gormaio. 100  détenus. 

—  Ruail 20        — 

—  Mont-Valérien 240       — 

—  Chartres 120       — 

—  Rambouillet.  125       — ' 

—  aèvres... 150       — 

—  Saint-Clond 260       — 

—  Fort  d'Issy 250       — 

—  Vincennes. 200       — 

Total 1.465  détenus. 

Des  sous-ofliciers  firent  attachés  &  chacun  de 
ces  dépôts,  soit  comme  agents  principaux,  soit 
comme  surveillants;  ils  recevaient  les  ordres  du 
service  de  la  justice  militaire  en  tout  ce  qui  con- 
cernait la  garde  et  l'entretien  des  détenua.  Le 
régime  auquel  ces  derniers  nirent  soumis  fUt 
donc  le  même  que  celui  qui  avait  été  adopté 
pour  les  prisonniers  restés  à  Versailles. 

DÉPÔTS  DES  COTES  DE  LOCËAN 


Nous  avons  vu  comment  avalent  été  organisés 
les  dépôts  des  côtes  de  l'Océan  sous  ta  survail- 
lance de  rautorltê  militaire  pour  les  uns  et  de 
l'autorité  maritime  pour  les  autres. 

Le  document  (n*  4)  indique  tes  lieux  de  dfr- 
tenlionet  la  répartition  nomérique  des  prisonniers 
dans  chacun  d'eux. 

&'lal  samtaire  des  détenus  à  leur  arrivée  et  pen- 
dant leur  sijour  dans  tes  dépôts  de  l'Ouest.  —  Li. 

comme  à  Versailles,  les  mêmes  causes  produi- 
sirent des  résultats  semblables.  Les  constitutions 
appauvries  et  délabrées  furent  éprouvées  par  la 
changement  de  régime  et  aussi  par  le  climat 

Les  malades  aflluérent  bientôt  dans  les  hôpi- 
taux maritimes  de  Brest,  de  Port-Louis,  de  Ro- 
chefort,  de  l'Ile  d'Aii,  ainsi  que  sur  les  pontons, 
hôpitaux  ;  l'Impétueuse  et  la  Loire  on  rade  de 
Cherbourg,  la  Benomtnie  et  la  Souveraine  en  rade 
de  Brest.  Le  nombre  des  individus  en  traitement 
s'éleva  rapidement  au  chiffre  de  1,600,  soit  6  0/0. 

Cette  vie  nouvile,  ta  discipline  sévère  è  la- 
quelle ils  turent  astreints,  leur  isolement  presque 
absolu,  la  n^actlon  Inévitable  après  tant  d'excès, 
tant  dagitalloiis,  enlln  les  varialions  atmosphé- 
riques, expliquent  suniaamment  cette  lïcheiue 
situation.  L'anémie,  ta  dlarrbée,  les  affections 
rhumatismales  et  cellt<s  des  voies  respiratoires 
étalent  les  maladies  liominanies.  Un  commence- 
ment d'épidémie  scorbutique  s'éiant  déclaré  au 
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fort  Boyard,  ainsi  que  la  Uâvra  typhoïde  sur  lo 
ponton  la  Pénélope,  eu  rade  de  Lorient.  leurs 
prisoQDiars  Furent  anssitAt  £vBcué9  sur  d'autres 
lieux  de  dâtentioa  et  soumis  &  un  r^ime  apé- 
cial  :  ou  leur  fit  des  distributions  extraordinaires 
et  rëguliâres  de  vin  et  d'eau-de-vie,  on  remplaça 
le  biscuit  par  du  pain,  etc.  Peu  &  peu,  et  malgré 


l'approche  de    la  mauvaiee  saison,  la  a: 

sanitaire  s'améliora.    L'anémie    disparut,  et   le 
chifTre  de  la  mortalité  s'abaissa  sensiblement. 

Le  nombre  des  décès  survenus  parmi  les  indi- 
vidus envoyés  sur  lus  dép6ts  des  uotes  de  l'Octen 
rassort  par  mois  du  tableau  ci-dessous,  ainsi  que 
la  proportion  pour  100  : 


Ctierbouif. . 

Brest 

Lon'ent 

Rocharort. . . 
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s  cons- 
tatas à  Versailles  dans  la  même  période  de 
temps,  OD  a  uu  total  de  967  prisonniers  décèdes, 
ce  qui  abaisse  la  proportion  p,  100  sur  relTectir 
total  des  prisonniers  à  2,55. 

nourriture  det  ditetms  dans  les  forls  ou  svr  les 
pmtons.  Couchage.  Habillement  Mesures  de  disei- 
pHnt.  —  Le  régime  adopté  pour  les  insurrii 
envoyés  sur  le  littoral  varia  avec  les  lieux  de  ai- 
tention.  Sur  les  pontons  et  dans  les  autres  éta- 
blissements dépendant  de  l'autorité  maritime,  la 
nourriture  se  coÂposa  %  le  matin,  &  cinq  heures, 
d'une  ration  de  biscuit;  aux  repas  de  onze 
hcares  du  malin  et  de  quatre  heures  du  soir  : 
de  pain  et  de  viande  salée  ou  de  viande  n-aiche 
et  00  légumes  secs  alternativement. 

Le«  batteries  suffisamment  aérées  servaient  dé 
logement  aux  détenus  qui  furent  conchés  dans 
des  hamacs;  une  moitié  du  pont  leur  était  réser- 
vée pour  les  promenades  quotidiennes  IlsAirent 
en  un  mot,  traités  comme  les  matelots,  avec  la 
différence  du  travail  en  moins,  et  des  distribu- 
tions Fréquentes  de  vin  en  plus. 

Dans  las  dëpéta  à  terre  ;  BeUe-Ile,  les  brts  de 
Quélem  et  du  Horomet,  les  Iles  Pelée,  Cbausaey, 
Saint-Marconf,  d'Aii  et  d'Oleron,  placés  sous  la 
direction  des  agents  de  l'administration  péniten- 
tiaire, les  détenus  fiirent  soumis  sa  régime  des 
prisons  civiles  :  sonpa  de  viande  fraîche  le  di- 
maaebe  ;  et  les  antres  jours,  soupe  à  la  graisse 
avec  addition  de  légnmea  frais  on  secs,  et  alter- 
natirement,  du  pain  et  dn  biscuit. 

Bilan,  dsns  les  dépits  do  Fort-Fouras,  des  Iles 
d'Yeu  et  de  Noirmoutiers,  placés  sons  les  ordres 
direoM  de  l'autorité  militaire,  les  détenus  reça- 
rentdn  pain  et  dn  bistniit  altirnstivement.  de  la 
vitnde  Iratche  un  jour  par  ri^sine,  dn  bœuf  ou 
dn  lard  salé,  et  des  conserves  les  autres  jours.  Le 
concfaege  se  composa  de  paille  friche  renouvelée 
suivant  les  besoins,  et  de  oonvertures. 

Dans  tons  les  dépdts,  toute  communication 
avec  l'extérieur  f\it  interdite  d'une  manière  ab- 
solue ;  lat  aumûniers  seuls  furent  autorisés  à  y 
pénétrer  librement  Des  bibUothètiues  de  bord 
furent  géoérslement  mises  ù  leur  duposition.  La 


correspondance  de  chaque  détenu  fut  rigonreu- 
seraent  surveillée,  ainsi  que  le  prescrit  le  rMe- 
ment  ;  l'argent  qu'ils  avaient  en  leur  possesMon 
on  qu'ils  refurent  de  l'extérieur  lenr  ItatretM 
pour  leur  fltre  délivré  chaque  semaine  ft  rUSan 
de  5  à  10  fr.,  avec  lesquels  ils  éUfent  autoriséa  à 
se  procurer,  auprès  des  fournisseurs  choisie  p'~ 


et  dn  tabac.  Les  détenus  i 

avaient  besoin  d'être  renouvelés,  reçurent,  par 

les  soins  de  L'Intendance  militaire,  des  pantalons 

et  varetises  da  gardes  mobiles,  du  kage^  dea 

sabots. 

En  résumé,  dans  un  espace  de  tempa  trA»i«^ 
treiat,  dn  2i  mai  an  5  Inin,  on  était  parvoas  t 
abriter,  à  nourrir  plu4  de  30,000  insurgés,  on  ai- 
lieu  des  difQcuItés  aussi  nombreuses  ([u'impré- 
vues,  dans  une  ville  encombrée  par  les  admiBia- 
trvtions,  les  ministères,  les  troupes,  les  ta0M» 
de  Paris.  Ou  avait  pourvu  à  leurs  pramiert  be- 
soins, et,  pendant  que  leur  situation  matértsUe 
était  assurée,  malgré  les  Irstisfèremen ta  InBsoemts 
de  prison  à  prisffn  et  le*  connuiona  inévItablM, 
la  justice  niiitaira,  sans  docain«its,  sons  irtèeei, 
sans  renseignenenia,  faisait  procéder  onz  intar- 
rogatoirea,  constatait  l'identité,  dressait  des  liâ- 
tes, opérait  le  triage  de  cette  armée  de  prison- 
niers; et,  après  ces  [femières  constatfttions,  «Ile 
organisait  le  départ  régulier  de  plus  de  itfiOÛ 
d'entre  eux  par  les  voies  rerrées  et  les  évtoMlt 
sur  les  ports.  Là,  grAce  au  concours  Aui^iqoe  et 
inlatigable  des  antoKtés  maritime!  et  des  gén^ 
raux  commandant  les  divisions  terrttorUlei  de 
Rennes,  Nantes  et  Bordesux,  quartnte  MpAMda  . 
détenus  étaient  préparés  en  mie^ues  jours,  le 
personnel  nécessaire  désigné,  les  vivrea  r<uiiv 
et  te  débarquement  des  convois,  ainsi  <}ne  le 
Iransfèrement  sur  les  pontons  et  dans  les  flwia 
s'effectuait  avec  ordre  et  régularité. 

Plus  tard,  un  caplttine  d'état-major  fUlAsrkti 
de  visiter  chacun  desdépéls  des  c&tes  del'OeAas 
et  de  compléter,  de  concert  avec  l'autorité  mari- 
time on  territoriale,  les  diverses  mesures  que  ré- 
clamaient encore  la  situation  desdétenos  et 
la  mareb?  rapide  des  instructions.  Les  rapports 
de  cet  otBcier  permirent  d'uniformiier  wiut 
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Sue  possible  le  régime  de  tous  ces  dépôts  et  de 
onner  la  môme  direction  aux  opérations  judi- 
ciaires. 

Fiches  et  renseignements.  —  Des  états  périovli- 
ques  envoyés  de  chaque  dépôt  tinrent  constam- 
ment le  service  de  la  justice  au  courant  de  la  si- 
tuation générale  des  détenus  et  des  mutations 
individuelles;  ce  qui  permettait  de  compléter, 
au  far  et  à  mesure,  les  Cclies  et  répertoires  qui 
avaient  été  créés  de  prime  abord,  après  lus  pre- 
miers interrogatoires  des  i)risonniers  par  les 
commissaires  de  police.  Ce  système  simple  ot 
peu  encombrant  de  fiches  classées  par  ordre  al- 
phabétique eut  i)our  résultat  de  faciliter  l'envoi 
dans  les  ports  des  pièces  nécessaires  aux  premiè- 
res instructions  et  aussi  de  pouvoir  répondre  aux 
nombreuses  demandes  de  renseignements  sur  le 
sort  et  la  destination  donnée  aux  individus  ar- 
rêtés. Le  grand  nombre  de  personnes  qui,  cha- 
Sue  jour,  se  présentaient  dans  ce  but  au  service 
e  la  justice,  nécessita  la  création  d'un  bureau 
spécial  chargé  de  répondre  de  vive  voix  ou  par 
écrit.  Ces  fiches  furent  complétées  plus  tard  par 
d'autres  indications:  l'étal   civil,  le  conseil  de 

Sierre  auquel  l'individu  était  déféré,  l'inculpa- 
on,  les  dates  des  ordres  d'informer  ot  du  juge- 
ment, la  condamnation,  le  résultat  des  pourvois 
et  la  destination  définitive. 

Le  service  de  la  justice  possède  ainsi  aiyour- 
d'hui,  sous  lo  volume  le  plus  restreint,  un  cata- 
logue facile  à  consulter,  de  tous  les  individus 
poursuivis,  et  qui  permet  de  retrouver  immédia- 
tement chacun  d'eux,  sans  autres  recherches,  et 
de  le  suivre  depuis  son  arrestation  jusqu'à  la  fin 
des  poursuites  intentées  contre  lui. 

Héception  et  clcusertient  des  objets  de  toutes  sortes 
saisis  sur  les  individus  arrêtés  ou  trouvés  à  leurs 
domiciles.  —  A  la  suite  des  perquisitions  opérées 
dans  les  premiers  jours  de  Toccupation  de  Paris,  il 
avait  été  saisi  une  quantité  considérable  de  docu- 
ments et  d'objets  divers,  tant  chez  les  inculpés  que 
dans  les  locaux  occupés  par  les  différentes  admi- 
nistrations du  gouvernemeni  insurrectionnel.  Les 
agents  de  la  préfecture  de  police  et  les  prévôts 
de  l'armée  expédièrent  à  Ver^ailles^  en  ballots, 
avec  des  papiers  et  des  registres  ayant  trait  aux 
actes  de  la  Commune,  du  linge,  des  vêtements, 
des  bijoux,  des  valeurs,  des  outils,  des  armes  et 
Jusqu'à  des  objets  mobiliers. 

Des  états  trÔs>-sommaires,  dressés  à  la  h&te,  ac- 
oompagnaient  ces  ballots  dans  lesquels  les  objets 
étiquetés,  le  plus  souvent,  au  nom  des  individus 
chez  qui  les  saisies  avaient  été  faites, n'étaient  si- 
gnalés parfois  aussi  auo  sous  la  rubrique  u  In- 
connu V.  Peu  à  peu,  le  nombre  de  ces  objets, 
déjà  considérable  au  début,  se  grossit  de  coux 

S  revenant  des  pillages  et  des  pièces  à  conviction 
e  toute  nature  quo  Tautorité  judiciaire,  rétablie 
à  Paris,  put  recueillir  et  envoyer  à  Versailles. 

Création  du  bureau  des  dépôts  et  saisies.  —  11  y 
avait  un  intérêt  considérable  à  réunir  le  tout 
dans  un  local  spécial,  alin  d'en  faire  l'inven- 
taire et  de  créer  un  catalogue  ])ermottant  les  re- 
cherches. 

Un  officier  d'administration  fut  chargé  du  soin 
d'accomplir  ce  travail,  sous  la  surveillance  d'un»^ 
commission  de  vériUcatioii  assistant  à  Touver- 
tore  des  scellés  ;  les  objets  furent  alors  classés 
en  trois  catégories  comprenant  :  la  première, 
Taivent  et  les  valeurs  ;  la  deuxième,  les  bijoux 
et  les  objets  mobiliers  ;  la  troisième,  les  papiers. 

Des  n^gistres  furent  ouverts  sur  lesquels  on 
inscrivit  les  objets  au  nom  des  individus  arn^tés 
ou  de  ceux  ch^^z  qui  on  avait  saisi:  pu  outre. un 
contrôle  fut  établi  par  catétrorie  d'elTets.  rc  (|ui 
permit  aux  victimes  des  vols  nombreux  commis 
|>ar  les  insurgés,  do  retrouver  <»t  de  reconnaître 
onelquefois  une  partie  de  ce  qui  leur  avait  été 
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Cette  partie  du  service  prit  le  nom  de  bureau 
des  dépots  et  saisies.  C'était,  en  réalité,  un  grelfe 
central  dont  la  mission,  après  concert  avec  l'ad- 
ministration des  domaines,  consistait  à  conserver 
les  pièces  à  conviction  et  ù  assurer,  autant  que 
possible,  leur  remise  à  qui  do  droit,  conformé- 
ment aux  ])rescriptions  contenues  dans  les  or- 
donnances du  22  février  1829  et  du  9  juin  1831. 

C'est  là  que  les  greffiers  purent  venir  chercher 
les  pièces  à  conviction,  relatives  aux  aCTaires 
dont  leurs  conseils  étaient  saisis  ;  c'est  là  qu'ils 
devaient  les  réintégrer  à  la  fin  de  chaque  pro- 
cès. Indépendamment  de  ces  diverses  pièces  à 
conviction,  la  justice  militaire  reçut  aussi  des 
sommes  souvent  élevées,  provenant  soit  de  sai- 
sies faites  sur  la  personne  ou  au  domicile  de 
comptables  de  la  Commune  (officiers-payeurs  et 
agents  civils),  soit  de  dépôts  laits  volontairement 
par  les  détenus. 

Le  serrice  des  dépôts  et  saisies  fut  chargé  de 
conserver  ces  fonds  et  d'en  assurer  ensuite, 
lorsqu'il  y  avait  lieu,  la  remise  aux  ayants  droit. 
Un  compte  général  et  diHaillé  des  opérations  de 
ce  bureau  jusqu'au  31  décembre  1874  est  joint  à 
ce  rapport. 

Bureau  des  pièces  à  charge,  — -  Sa  misfion.  — 
Les  divers  papiers  envoyés  à  Versailles  par  les 
prévôtés,  ainsi  que  tous  les  documents  recueillis, 
soit  par  la  préfecture  de  police,  soit  par  les  mai- 
ries et  toutes  les  administrations,  et  transmis 
ensuite  au  service  de  la  justice^  furent  remis  à 
une  commission  dite  a  de  dépouillement  »  char- 
gée de  les  inventorier  ot  d'en  opérer  le  classe- 
ment au  point  de  vue  des  besoins  de  la  justice. 

Le  bureau  où  les  pièces  ainsi  classées  furent 
conservées  prit  le  nom  de  bureau  des  pièces  à 
charge. 

Préparer  les  éléments  pouvant  servir  de  base 
à  des  informations,  en  môme  temps  que  coor- 
donner la  masse  de  matériaux  mis  à  sa  disposi- 
tion pour  en  tirer  des  renseignements  généraux, 
utiles  à  la  marche  des  instructions,  telle  Ait,  au 
début,  la  mission  de  ce  bureau. 

Méthode  suivie  pour  le  classement  des  pièces.  — 
La  méth0tfe  qui  fut  adoptée  pour  Texécution 
de  ce  travail,  se  résume  en  deux  opérations, 
comprenant  :  ^ 

La  première,  le  classement  des  pièces  ; 

La  deuxième,  la  formation  des  dossiers  indi- 
viduels. 

Après  un  premier  dépouillement  qui  perniit  de 
ne  conserver  que  les  pièces  reconnues  utiles  à 
Tinstruction,  celles-ci  furent  divisées  en  pièces 
collectives  comprenant  des  ordres  généraux,  des 
rapports,  des  coiitrùles,  des  situations,  des  états 
de  solde,  etc.,  que  l'on  groupa  de  manière  à  for- 
mer un  dossier  général  pour  chaque  corps  orga- 
nisé ])ar  la  Commune,  et  en  pièces  individuelles 
proprement  dites  qui  furent  rassemblée  dans 
des  cartons  où  on  les  rangea  par  ordre  alphabé- 
tique. Chaque  pièce  collective  donna  lieu  ensuite, 
à  un  travail  spécial,  consistant  à  relever  sur  des 
pièces  particulières  et  pour  chaque  individu 
mentionné  sur  la  pièce  collective,  son  nom.  ses 
fonctions,  le  fait  relaté  et  le  classement  do  la 
pièce  originale  d'où  étaient  tirés  les  renseiguf- 
ments.  Les  pièces  ainsi  obtenues  allaient  alors 
prendre  place  parmi  les  pièces  individuelles.  Ce 
tiavail  considérable  avait  rinconvénient  d'em- 
brasser à  la  fois  les  individus  arrêtés  et  ceux, 
plus  nombreux  encore,  qui  n'étaient  pas  sous  la 
main  de  la  justice.    . 

Lactivité  qu'il  fallait  imprimer  aux  poursuites 
dirigées  rontrn  les  détenus  fit  limiter  provisoire- 
ment les  recherches  et  les  pou?  suites  aux  seules 
ailaires  alors  en  instruction. 

Formation  des  dossiers.  —  L«e  bureau  d»:fi 
pièces  à  charge  s'était  mis  ainsi  en  mesure  de 
pouvoir  former  un  dossier  pour  chaque  individu 
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compromis  et  arrêté,  ea  groupant  toutes  les 
piôces  individuelles  qui  le  concernaient.  Mais, 
par  la  raison  qui  vient  d'être  indiquée,  son  tra-" 
vaii  se  borna  a'abord  à  puiser  dans  ses  cartons, 
pour  répondre  aux  demandes  de  piôces  à  mettre 
a  l'appui  des  ordres  d'informer. 

Formation  d'un  bureau  de  renseignenienU.  — 
Cependant,  dans  l'intervalle  de  temps  qui  sépa 
rait  Tordre  d'informer  de  la  mise  en  juçjement, 
le  travail  de  dépouillement  se  poursuivait  et 
amenait  chaque  jour  le  classement  de  nouvelles 
piôces  ayant  rapport  aux  affaires  en  instruction 
et  qu*il  était  essentiel  de  joindre  aux  dossiers 
déjà  créés,  ou  de  porter  à  la  connaissance  des 
magistrats  instructeurs. 

Afin  de  répondre  à  cette  obligation  sans  sur- 
charger la  tache  du  bureau  des  piôces  à  char- 
§e,  aéjà  si  lourde,  on  installa  &  côté  un  bureau 
e  renseignements  où  les  magistrats  militaires 
vinrent  personnellement  consulter  les  dossiers 
généraux,  pour  y  reconnaître  et  signaler  les  élé- 
ments utiles  à  leurs  informations.  On  y  réunit 
des  ouvrages  de  droit,  les  journaux  ou  publica- 
tions provenant  de  saisies  et  appartenant  prin- 
cipalement aux  périodes  du  siège  et  de  la  Com- 
mune/des  cartes  et  des  tableaux  destinés  à  faci- 
liter les  recherches,  et  enfin,  un  historiq[ue  des 
corps  de  la  fédération  établi  sur  pièces  authen- 
tiques et  se  complétant  par  les  indications  que 
rinstruction  recueillait  sur  le  rôle  joué  par 
chacun  d'eux. 

Les  magistrats  des  conseils  installés  à  Ver- 
sailles purent  utiliser  directement  les  ressources 
de  ce  bureau  de  renseignements  qui  fut  installé 
dès  le  15  octobre  1871. 

Le  personnel  du  bureau  des  pièces  à  charge 
resta  chargé  de  faire  les  recherches  complé- 
mentaires dont  avaient  besoin  les  magistrats  des 
conseils  extérieurs.  Dans  les  deux  cas,  les  copies 
ou  extraits  de  piôces  authentiques  étaient  établis 
par  le  bflreau  môme. 

Quant  aux  originaux,  ils  ne  sortaient  du  bureau 
que  contra  reçu,  soit  pour  être  présentés  aux 
accusés,  soit  pour  être  déposés  à  1  audience  sur 
la  table  du  conseil  :  ils  devaient  toujours  être 
réintégrés  &  très-bref  délai. 

Le  personnel  du  bureau  des  piôces  à  charge, 
à  la  tôte  duquel  un  capitaine  avait  été  placé,  fut 
composé,  en  nombre  variable,  suivant  les  épo- 
ques, d'officiers  détachés  des  corps  de  troupes 
et  de  secrétaires  tirés  de  Tannée  et  des  gardiens 
de  la  paix. 

Toua  les  officiers  étaient  pourvus,  au  titre  des 
divers  conseils,  de  commissions  de  substituts- 
rapporteurs  et  de  substituts-commissaires  du 
Gouvernement,  afin  qu*ils  pussent  certifier  Tau- 
thenticitô  4es  copies  qu'ils  délivraient. 

Quelques  secrétaires  avaient  des  commissions 
de  commis-greffiers. 

L'effectif  ae  ce  personnel,  qui  était  ftu  début  de 
4  officiers  et  de  14  secrétaires,  s'éleva  successi- 
vement au  chiffre  de  19  officiers  et  34  secrétaires 
pour  redescendre  définitivement  à  2  officiers  et  5 
secrétaires. 


Situation  actuelle  Uu  service  des  pièces  à  charge. 
—  En  môme  temps  que  s'installait,  à  Versailles, 
ce  service  des  pièces  à  charge,  une  commission 
présidée  par  un  officier  d'état-major,  était  insti- 
tuée à  Paris,  à  Teffet  de  procéder  à  la  réunion 
dans  un  môme  local  et  ensuite  au  classement  des 
documents  abandonnés  dans  les  divers  bureaux 
du  ministère  de  la  guerre  par  les  agents  de  la 
Commune.  C'était  une  autre  source  de  renseigne- 
ments à  ia'quelle  les  magistrats  militaires  ne  de- 
vaient pas  négliger  de  puiser. 

Son  eloignement  du  centre  des  opérations  judi- 
ciaires ayant  présenté  des  inconvénients,  les-nom- 
breuses  piôces  de  ce  dépôt  furent  réunies  à  cel- 
les de  Versailles  au  mois  de  juillet  1873. 

A  la  môme  époaue  et  sur  la  proposition  de 
M.  le  ffouverneur  ae  Paris,  il  fut  t procédé  à  de 
nouvelles  recherches  dans  tous  les  services  pu- 
blics, et  elles  eurent  pour  résultat  de  grossir  de 
plus  de  8,000  documents  le  dépôt  des  pièces  à 
charge. 

Quelques  envois  de  moindre  importance  se 
succédèrent  encore  à  la  suite  de  nouvelles  sai- 
sies et  portèrent  au  chiffre  de  250,000  environ  le 
^ombre  des  pièces  actuellement  centralisées 
entre  les  mains  de  l'autorité  militaire,  et  formant 
ce  qu'on  peut  appeler  les  archives  de  la  Commune. 

Toutes  ces  piôces  réparties  et  cataloguées 
dans  535  dossiers  généraux,  correspondant  aux 
divers  services  organisés  pendant  la  période  in- 
surrectionnelle, ont  donné  ueu  à  Tétablissement  de 
plus  de  sept  millions  de  procès,  copies  ou  extraits 
destinés  à  prendre  place  dans  les  dossiers  des 
individu»  poursuivis  ou. qui  le  furent  par  la  suite. 

Pièces  à  décharge.  —  En  môme  tempjs  que  les 
piôces  à  charges  ou  à  conviction,  une  quantité 
innombrable  ae  certificats,  de  lettres  aoressées 
par  les  parents,  les  amis,  les  voisins  de  quartier 
des  prévenus,  etc.,  fut  adressée  de  toutes  parts 
à  Tautorité  militaire.  Il  parut  utile  de  grouper 
toutes  ces  pièces  dans  le  môme  local  et  (Ten 
faire  le  classement  :  c'est  ainsi  que  fUt^crôé  le 
bureau  des  pièces  a  décharge,  complément  na- 
turel du  précédent 

Pour  répondre  aux  mille  détails  qui  viennent 
d'être  énumérés  et  qui  avaient  pour  but  de  re- 
cevoir, loger,  nournr,  administrer  des  prison- 
niers en  masses  si  considérables,  d'emmagasi- 
ner, trier  et  classer  les  documents  de  touteMor- 
tes  et  de  toutes  provenances  accumulés  &  Ver- 
sailles, Tautorité  militaire  se  trouva  tout  d*abord 
dans  l'obligation  de  créer  une  direction,  d'im« 
proviser  un  personnel  considér^le,  d*iBventer, 
en  un  mot,  dans  tous  ses  détails,  une  orgaaisft- 
tion  administrative  entièrement  neuve. 

L'Ouverture  des  opérations  judiciaires  dav^ût 
nécessairement  en  être  retardée.  ToutefoiSilœu» 
vre  de  la  répression,  si  impatiemment  réeUmôs 
par  l'opinion,  s'imposait  avec  force  ;  les  détenus 
attendaient  eux-mêmes,  avec  une  anxiété  (Mie 
à  comprendre,  d'être  fixés  sur  leur  sort.  Nous 
allons  exposer  dans  le  chapitre  oui  suit  com- 
ment la  justice  militaire  s'acquitta  delapro* 
mière  partie  de  sa  t&che. 
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OpérationB  judioiaiHs  relatives  aux  individus  arrêtés  du  3  avril  1871 

au  31  mai  1872  (T'  série). 
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ORGANISATION    D'UN    SERVICE    SPÉCIAL 

A  lMnsurrbction 

Loi  da  7  tout  1871. 

Le  général  de  brigade  commandant  la  subdi- 
▼i8i<m  de  Seine-et-Oîse  et,  provisoirement,  la 
première  division  militaire,  dirigeait,  depnis  lo 
19  mars,  l'administration  de  la  lustice  ;  il  fut 
chargé  d'assurer  rœnvre  de  la  r^ression  que  le 
Gouvernement  voulait  ne  devoir  qu'à  la  >seule 
action  de  la  loi. 

Le  rétablissement  dans  Paris  du  commande- 
ment de  la  première  division  militaire  ne  chan- 
gea rien  &  ses  attributions  en  ce  qui  concernait 
1  action  de  la  justice  àTégard  de  l'insurrection. 
Par  un  ordre  da  jour  en  date  du  6  septembre 
1871,  M.  le  ffénéraf  gonvemenr  de  Paris  lui  délé- 
guait, en  effet,  tous  ses  pouvoirs  pour  donner  les 
ordres  d'informer,  ceux  de  mise  en  Jugement  et 
de  convocation  des  conseils  de  guerre.  Le  para- 
graphe 5  de  l'article  l*'  de  la  loi  du  7  août  1871, 
aoni  nous  parlerons  plus  loin,  autorisait  cette 
dérogation  aux  règles  prescrites  par  le  code  de 
Justice  militaire.  Cette  délégation-  spéciale  avait 
été  reconnue  nécessaire,  par  la  raison  que  les  in- 
•urgés  principaux  étaient  &  Versailles  ou  allaient 
y  être  ramenée,  et  qu'il  importait  de  ne  pas  faire 
rentrer  en  ce  moment  l'appareil  de  la  justice 
dans  Paris.  ^ 

Le  çouverneur  de  Paris  conserva  naturelle- 
ment la  direction  supérieure  de  l'ensemble  du 
service  et  fut  consulté  dans  toutes  les  circons- 
tances importantes.  Le  général  délégué  resta  donc 
chargé  des  opérations  qu'il  avait  entreprises  dès 
M  commencement  do  la  lutte;  il  s'entoura  d'un 
nombre  d'officiers  d'état-major  et  de  troupes  en 
rapport  avec  l'importance  de  ses  attributions 
multiples.  Ce  personnel,  qni  s'accrut  au  Air  et  à 
mesnre  des  besoins  et  fdt  réparti  entre  diffé- 
wnts  bureaux,  constitua  le  service  de  la  justice 
militaire. 

Nombre  et  situation  des  comeils  de  guerre.  — 
AxL  moment  où  la  justice  militaire  allait  com- 
mmicar  ses  opérations,  il  existait,  pour  la  pre- 
mière division  militaire, quatre  conseils  de  guerre 
à  Versailles  :  les  f  et  V  permanents,  qui  trai- 
taient indistinctement  toutes  les  affaires,  et  Les 
3*  et  4*  créés  par  un  décret  du  Gouvernement  de. 
ladéflMise  nationale,  en  date  du  22  janvier  1871, 


mais  dont  l'organisation  était,  jusqu'À  ce  moment, 
restée  incomplète. 

Le  26  mai  1871,  le  personnel  des  parquets  de 
ces  deux  derniers  conseils  Ait  désigné  et  il  fut 
décidé  qu'ils  seraient  appelés  à  statuer  exclusi- 
vement sur  les  faits  relatif  à  l'insurrection.  Les 
affaires  de  cette  nature,  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient impliqués  des  militaires,  furent  attribuées 
aux  1"  et  2*  conseils,  gui  eurent,  en  outre,  à 
eonnattre  de  tous  les  crimes  et  délits  purement 
militaires  et  des  faits  se  rattachant  &  Tétat  de 
siège.  Enfin,  le  conseil  de  révision  permanent  de 
la  première  division  militaire,  installé  égale- 
ment à  Versailles,  suffisait  au  jugement  de  tous 
les  appels. 

Insuffisance  des  premiers  moyens  mis  à  la  dû« 
position  du  service  de  la  justice  militaire,  •—  II 
n'y  avait  donc  en  réalité,  au  !•'  juin  1871,  que 
deux  consei's  de  guerre,  les  3*  et  4*,  pour  pro- 
céder à  rinstruction  et,  le  cas  échéant,  au  juge- 
ment de  plus  de  30,000  individus,  hommes,  fem- 
mes et  enfants,  sans  compter  les  militaires.  Il 
fallait  au  plus  vite,  pour  rendre  cette  tâche  pos- 
sible, augmenter  dans  une  proportion  considéra- 
ble le  nombre  ordinaire  des  magistrats  instruc- 
teurs ;  mais  le  code  de  justice  militaire  ne  per- 
met de  prendre  les  substituts-rapporteurs  gue 
parmi  les  officiers  en  activité  dans  la  division, 
et  les  ressources  ainsi  limitées  ne  pouvaient  pro- 
curer le  nombre  d'officiers  nécessaires.  Une  dis- 
position législative  nouvelle  était  donc  indispen- 
sable. 

En  second  lieu,  les  insurgés  avaient  été  dissé- 
minés, comme  nous  l'avons  vu,  dans  un  grand 
nombre  de  dépôts,  dont  plusieurs  étaient  établis 
en  (lehots  de  la  première  division  militaire; 
l'information  ne  pouvant  être  confiée  qu'à,  des 
magistrats  appartenant  aux  conseils  de  guerre  de 
Versailles,  seuls  compétents,  il  était  de  la  plus 
grande  importance  de  donner  à  ces  magistrats  la 
possibilité  d'opérer  légalement  dans  ces  diffé- 
rents dépôts.  6n  éviterait  ainsi  le^  lenteurs,  les 
indécisions  qu'entraînent  les  commissions  roga- 
toires;  les  instructions  faites  par  des  magistrats 
pénétrés  d'un  même  esprit  et  recevant  à  tout 
instant  du  service  de  la  justice  la  môme  impul- 
sion dirigeante,  devaient  aboutir  plus  rapide- 
ment. 

Enfin,  les  deux  conseils  de  guerre  primitive- 
ment désignés  pour  statuer  sur  les  faits  insur- 
rectionnels allaient  devenir  impuissants  en  pré- 
sence du  graud  nombre  d'accusés  qui  leur  se- 
raient renvoyés.  Il  était  donc  également  urgent 
de  décider  la  création  de  nouveaux  conseils  de 
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compromis  et  arrêté,  ea  groupant  toutes  les 
pièces  individuelles  qui  le  concernaient.  Mais, 
par  la  raison  qui  vient  d'être  indiquée,  son  tra-' 
vaii  se  borna  a'abord  à  puiser  dans  ses  cartons, 
pour  répondre  aux  demandes  de  pièces  à  mettre 
a  l'appui  des  ordres  d'informer. 

Formation  d'un  bureau  de  renseignements.  — 
Cependant,  dans  l'intervalle  de  temps  qui  sépa 
rait  Tordre  d'informer  de  la  mise  en  Jugement, 
le  travail  de  dépouillement  se  poursuivait  ei 
amenait  chaque  jour  le  classement  de  nouvelles 
pièces  ayant  rapport  aux  affaires  en  instruction 
et  quMl  était  essentiel  de  joindre  aux  dossiers 
déjà  créés,  ou  de  porter  à  la  connaissance  des 
magistrats  instructeurs. 

Afin  de  répondre  à  cette  obligation  sans  sur- 
charger la  tache  du  bureau  des  pièces  à  char- 
ge, aéjà  si  lourde,  on  installa  &  côté  un  bureau 
de  renseignements  où  les  magistrats  militaires 
vinrent  personnellement  consulter  les  dossiers 
généraux,  pour  y  reconnaître  et  signaler  les  élé- 
ments utiles  à  leurs  informations.  On  y  réunit 
des  ouvrages  de  droit,  les  journaux  ou  publica- 
tions provenant  de  saisies  et  appartenant  prin- 
cipalement aux  périodes  du  siège  et  de  la  Com- 
mune,'des  cartes  et  des  tableaux  destinés  à  faci- 
liter les  recherches,  et  enfin,  un  historique  des 
corps  de  la  fédération  établi  sur  pièces  authen- 
tiques et  se  complétant  par  les  indications  que 
rinstruction  recueillait  sur  le  rèle  joué  par 
chacun  d'eux. 

Les  magistrats  des  conseils  installés  à  Ver- 
sailles purent  utiliser  directement  les  ressources 
de  ce  bureau  de  renseignements  qui  fut  installé 
dès  le  15  octobre  1871. 

Le  personnel  du  bureau  des  pièces  à  charge 
resta  chargé  de  faire  les  recherches  complé- 
mentaires dont  avaient  besoin  les  magistrats  des 
conseils  extérieurs.  Dans  les  deux  cas,  les  copies 
ou  extraits  de  pièces  authentiques  étaient  établis 
par  le  btireau  même. 

Quant  aux  originaux,  ils  ne  sortaient  du  bureau 
que  contra  reçu,  soit  pour  être  présentés  aux 
accusés,  soit  pour  être  déposés  à  l'audience  sur 
la  table  du  conseil  :  ils  devaient  toiiyours  être 
réintégrés  à  très-bref  délai. 

Le  personnel  du  bureau  des  pièces  à  charge, 
à  la  tête  duquel  un  capitaine  avait  été  placé,  fut 
composé,  en  nombre  variable,  suivant  les  épo- 
ques, d'officiers  détachés  des  corps  de  troupes 
et  de  secrétaires  tirés  de  Tannée  et  des  gardiens 
de  la  paix. 

Toua  les  officiers  étalent  pourvus,  au  titre  des 
divers  conseils,  de  commissions  de  substituts- 
rapporteurs  et  de  substituts-commissaires  du 
Gouvernement,  afin  (fu*ils  pussent  certifier  l'au- 
thenticité 4es  copies  qu'ils  délivraient. 

Quelques  secrétaires  avaient  des  commissions 
de  commis-greffiers. 

L'ofTectif  ae  ce  personnel,  qui  était  ftu  début  de 
4  officiers  et  de  14  secrétaires,  s'éleva  successi- 
vement au  chiffre  de  19  officiers  et  34  secrétaires 
pour  redescendre  définitivement  à  2  officiers  et  5 
secrétaires. 


Situation  actuelle  Uu  service  des 'pièces  à  charge. 
—  En  même  temps  que  s'installait,  à  Versailles, 
ce  service  des  pièces  à  charge,  une  commission 
présidée  par  un  officier  d'état-major,  était  insti- 
tuée &  Paris,  à  l'effet  de  procéder  à  la  réunion 
dans  un  même  local  et  ensuite  au  classement  des 
documents  abandonnés  dans  les  divers  bureaux 
du  ministère  de  la  guerre  par  les  agents  de  la 
Commune.  C'était  une  autre  source  de  renseigne- 
ments à  la'quelle  les  magistrats  militaires  ne  de- 
vaient pas  négliger  de  puiser. 

Son  eloignement  du  centre  des  opérations  judi- 
ciaires ayant  présenté  des  inconvénients,  les  «nom- 
breuses pièces  de  ce  dépôt  furent  réunies  à  cel- 
les de  Versailles  au  mois  de  juillet  1873. 

A  la  même  époaue  et  sur  U  proposition  de 
M.  le  ffouverneur  ao  Paris,  il  fut  ^procédé  à  de 
nouvelles  recherches  dans  tous  les  services  pu- 
blics, et  elles  eurent  pour  résultat  de  grossir  de 
plus  de  8,000  documents  le  dépôt  des  pièces  à 
charge. 

Quelques  envois  de  moindre  importance  se 
succédèrent  encore  à  la  suite  de  nouvelles  sai- 
sies et  portèrent  au  chiffre  de  250,000  environ  le 
nombre  des  pièces  actuellement  centralisées 
entre  les  mains  de  Tautorité  militaire,  et  formant 
ce  qu'oapeutappeler  les  archives  de  la  Commune. 

Toutes  ces  pièces  réparties  et  cataloguées 
dans  535  dossiers  généraux,  correspondant  aux 
divers  seFvices  organisés  pendant  la  période  in- 
surrectionnelle, ont  donné  ueu  à  Tétablissement  de 
plus  de  sept  millions  de  pfeces,  copies  ou  extraits 
destinés  à  prendre  place  dans  les  dossiers  des 
individus  poursuivis  ou. qui  le  furent  par  la  suite. 

Pièces  à  décharge,  —  En  même  temp.s  que  les 
pièces  à  charges  ou  à  conviction,  une  quantité 
mnombrable  ae  certificats,  de  lettres  aoressées 

Sar  les  parents,  les  amis,  les  voisins  de  quartier 
es  prévenus,  etc.,  fut  adressée  de  toutes  parts 
à  Tautorité  militaire.  Il  parut  utile  de  grouper 
toutes  ces  pièces  dans  le  même  local  et  (Ten 
faire  le  classement  :  c'est  ainsi  que  fut^crôé  le 
bureau  des  pièces  a  décharge,  complément  na- 
turel du  précédent 

Pour  répondre  aux  mille  détails  qui  viennent 
d'être  énumérés  et  qui  avaient  pour  but  de  re- 
cevoir, loger,  nournr,  administrer  des  prison- 
niers en  masses  si  considérables,  d'emmagasi- 
ner, trier  et  classer  les  documents  de  iouteCfor- 
tes  et  de  toutes  provenances  accumulés  &  Ver- 
sailles, l'autorité  militaire  se  trouva  tout  d*abord 
dans  l'obligation  de  créer  une  direction,  d*im- 
proviser  un  personnel  considérable,  d'inventer, 
en  un  mot,  dans  tous  ses  détails,  une  organisa- 
tion administrative  entièrement  neuve. 

L'Ouverture  des  opérations  judiciaires  devait 
nécessairement  en  être  retardée.  Toutefois^  I'oeiu* 
vre  de  la  répression,  si  impatiemment  rteuunôa 
par  l'opinion,  s'imposait  avec  force  ;  les  détenus 
attendaient  eux-mêmes,  avec  une  anxiété  fliofld 
à  comprendre,  d'être  fixés  sur  leur  sort.  Nous 
allons  exposer  dans  le  chapitre  qui  suit  com- 
ment la  justice  militaire  s'acquitta  delapre* 
mière  partie  de  sa  t&che. 
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CHAPITRE   II 

Opérations  jadioiai^s  relatives  aux  individus  arrêtés  du  3  avril  1871 

an  31  mai  1872  (V*  série'). 
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1 
ORGANISATION    D'UN    SERVICE    SPÉCIAL 

A  l'insurrection 

Lot  da  7  tout  1871. 

Le  général  de  brigade  commandant  la  subdi- 
Tisimi  de  Seine-et-Oise  et,  provisoirement,  la 
pemière  division  militaire,  dirigeait,  depuis  le 
19  mars,  l'administration  de  la  lustice  ;  il  fut 
chargé  aassurer  l'œayre  de  la  répression  que  le 
Gouvernement  voulait  ne  devoir  qu'à  la  seule 
action  de  la  loi. 

Le  rétablissement  dans  Paris  du  commande- 
ment de  la  première  division  militaire  ne  chan- 
gea rien  à  ses  attributions  en  ce  qui  concernait 
"action  de  la  justice  à  l'égard  de  l'insurrection. 
Par  un  ordre  da  jour  en  date  du  6  septembre 
1871,  M.  le  ffénéraf  gouverneur  de  Paris  lui  délé- 
guait, en  effet,  tous  ses  pouvoirs  pour  donner  les 
ordres  d'informer,  ceux  de  mise  en  Jugement  et 
de  convocation  des  conseils  de  guerre.  Le  para- 
graphe 5  de  Tarticle  !•'  de  la  loi  du  7  août  1871, 
aoBi  nous  parlerons  plus  loin,  autorisait  cette 
dérogation  aux  règles  prescrites  par  le  code  de 
justice  militaire.  Cette  délégation- spéciale  avait 
été  reconnue  nécessaire,  par  la  raison  que  les  in- 
forgés  principaux  étaient  &  Versailles  ou  allaient 
y  être  ramenés,  et  qu*il  importait  de  ne  pas  faire 
rentrer  en  ce  moment  l'appareil  de  la  justice 
dans  Paris. 

Le  gouverneur  de  Paris  conserva  naturelle- 
ment la  direction  supérieure  de  l'ensemble  du 
service  et  fut  consulté  dans  toutes  les  circons- 
tances importantes.  Le  général  délégué  resta  donc 
chargé  des  opérations  qu'il  avait  entreprises  dès 
M  commencement  de  la  lutte;  il  s'entoura  d'un 
nombre  d'officiers  d'état-major  et  de  troupes  en 
rapport  avec  l'imporUnce  de  ses  attributions 
mnltiples.  Ce  personnel,  qui  s'accrut  au  Air  et  à 
masure  des  besoins  et  fdt  réparti  entre  diffé- 
wnts  bureaux,  constitua  le  service  de  la  justice 
militaire. 

Nombre  et  ntiuUion  des  comeils  de  guerre.  — 
▲n  moment  où  la  justice  militaire  allait  com- 
mencer ses  opérations,  il  existait,  pour  la  pre- 
mière division  militaire, quatre  conseils  de  guerre 
à  Versailles  :  les  f  et  V  permanents,  qui  trai- 
taient indistinctement  toutes  les  affaires,  et  les 
••  et  4*  créés  par  un  décret  du  Gouvernement  de. 
ladéflMise  nationale,  en  date  du  22  janvier  1871, 


mais  dont  Torfanisation  était,  jusqn'À  ce  moment, 
restée  incomplète. 

Le  26  mai  1871,  le  personnel  des  parquets  de 
ces  deux  derniers  conseils  fdt  désigné  et  il  fut 
décidé  qu'ils  seraient  appelés  à  statuer  exclusi- 
vement sur  les  faits  relatif  &  l'insurrection.  Les 
affaires  de  cette  nature,  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient impliqués  des  militaires,  furent  attribuées 
aux  \"  et  2*  conseils,  qui  eurent,  en  outre,  à 
eonnattre  de  tous  les  crimes  et  délits  purement 
militaires  et  des  faits  se  rattachant  &  l'état  de 
siège.  Enfin,  le  conseil  do  révision  permanent  de 
la  première  division  militaire,  installé  égale- 
ment à  Versailles,  suffisait  au  jugement  de  tous 
les  appels. 

Insuffisance  des  premiers  moyens  mis  à  la  dis^ 
position  du  service  de  la  justice  militaire,  —  II 
n'y  avait  donc  en  réalité,  au  !•'  juin  1871,  que 
deux  conseils  de  guerre,  les  3*  et  4*,  pour  pro- 
céder à  rinstruction  et,  le  cas  échéant,  au  juge- 
ment de  plus  de  30,000  individus,  hommes,  fem- 
mes et  enfants,  sans  compter  les  militaires.  Il 
fallait  au  plus  vite,  pour  rendre  cette  tâche  pos- 
sible, augmenter  dans  une  proportion  considéra- 
ble le  nombre  ordinaire  des  magistrats  instruc- 
teurs ;  mais  le  code  de  justice  militaire  ne  per- 
met de  prendre  les  substituts-rapporteurs  que 
parmi  les  officiers  en  activité  dans  la  division, 
et  les  ressources  ainsi  limitées  ne  pouvaient  pro- 
curer le  nombre  d'officiers  nécessaires.  Une  dis- 
position législative  nouvelle  était  donc  indispen- 
sable. 

En  second  lieu,  les  insurgés  avaient  été  dissé- 
minés, comme  nous  l'avons  vu,  dans  un  grand 
nombre  de  dépôts,  dont  plusieurs  étaient  établis 
en  (lehots  do  la  première  division  militaire; 
l'information  ne  pouvant  être  confiée  qu'à,  des 
magistrats  appartenant  aux  conseils  de  guerre  de 
Versailles,  seuls  compétents,  il  était  de  la  plus 
grande  importance  de  donner  à  ces  magistrats  la 
possibilité  d'opérer  légalement  dans  ces  diffé- 
rents dépôts.  On  éviterait  ainsi  les  lenteurs,  les 
indécisions  qu'entraînent  les  commissions  roga- 
toires;  les  instructions  faites  par  des  magistrats 
pénétrés  d'un  même  esprit  et  recevant  à  tout 
instant  du  service  de  la  justice  la  môme  impul- 
sion dirigeante,  devaient  aboutir  plus  rapide- 
ment. 

Entin,  les  deux  conseils  de  guerre  primitive- 
ment désignés  pour  statuer  sur  les  faits  insur- 
rectionnels allaient  devenir  impuissants  en  pré- 
sence du  grand  nombre  d'accusés  qui  leur  se- 
raient renvoyés.  Il  était  donc  également  urgent 
de  décider  la  création  de  nouveaux  conseils  de 
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guerre.  La  loi  votée  le  7  août  1871  par  l'Assem- 
blée nationale  répondait  à  tous  ces  besoins. 
En  voici  la  teneur. 

Loi  du  7  août  iSH.  —  Art.  l".  —  Il  pourra  ôtro 
dérogé,  en  vue  de  l'instruction  et  du  jugement 
des  affaires  se  rattachant  à  1*  insurrection,  aux  dis- 
positions des  articles  6,  7,  19,  43,  4i,  154  et  155 
du  code  do  justice  militaire. 

En  conséquence  :  !•  Les  présidents  et  juges 
dos  conseils  de  guerre  pourront  ôtre  pris  en  de- 
hors du  tableau  spécial  établi  dans  chaque  divi- 
sion militaire.  Ils  seront  choisis,  ainsi  que  les 
substituts-commissaires  du  Gouvernement  et  les 
substituts-rapporteurs,  parmi  les  ofliciers  en  ac- 
tivité dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  Ré- 
publique; 

2*  Les  rapporteurs  et  substituts-rapporteurs 
auront  compétence  pour  instruire,  auprès  des 
divers  dépôts  de  détention  provisoires  établis  en 
dehors  de  la  première  division  militaire,  et  seront 
distribués  dans  ces  dépôts  proportionnellement 
au  nombre  des  inculpés  qui  se  trouvent  dé- 
tonus : 

3*  Les  présidents  et  juges  des  conseils  de  ré- 
vision seront  valablement  pris,  même  en  dehors 
de  la  place." 

4*  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  pour- 
ront ôtre  établis,  par  décret  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  sur  telle  partie  <lu  territoire  de  la  pre- 
mière division  militaire  qu'il  seraju^é  utile; 

5*  L'ordre  d'informer,  celui  de  mise  en  juge- 
ment et  de  convocation  des  conseils  do  guerre, 
sera  donné  par  le  commandant  de  la  première 
division  militaire  ou  par  les  officiers  généraux 
qu'il  déléguera  spécialement  à  cet  effet. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  rapporteurs  ou  subs- 
tituts-rapporteurs, spécialement  chargés  de  l'ins- 
truction (les  affaires  se  rattachant  à  l'insurrec- 
tion, sera  porté  à  cent.  Il  pourra  môme  dépasser 
ce  chiffre,  s'il  en  est  besoin. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  conseils  de  guerre 
sera  porté  à  quinze,  au  fur  et  à  mesure  du  règle- 
ment des  iJt*océdure3.  Il  pourra,  si  besoin  est,  ôtre 
élevé  à  un  chiffre  supérieur  par  décret  du  chef 
du  pouvoir  exécutif. 

Art.  4.  —  Les  conseils  de  guerre  continueront 
à  siéger,  après  la  levée  de  l'état  de  siège,  iusqu^à 
l'entier  examen  des  faits  se  rattachant  à  l'insur- 
rection. 

Nous  verrons  plus  loin,  en  entrant  dans  le  dé- 
tail des  opérations  judiciaires,  comment  les  di- 
verses dispositions  contenues  dans  cette  loi  du 
7  août  trouvèrent  leur  application. 


II 

OUVERTURE    DES    OPÉRATIONS 
JUDICIAIRES 

Formation  des  dossiers.  —  Commencement  des  instructions. 
—Marche  suivie  pour  les  procédures  relatives  aux  hommes, 
aux  femmes,  aux  enfants,  aux  militaires.  —  Classement 
résultant  de  l'examen  des  premières  instruotioDs.  —  Indi- 
vidus renvoyés  par  ordonnance  de  non-lieu. 

Fornialion  des  dossiers,  —  Aux  termes  du  code 
de  justice  militaire,  les  individus  arrêtés  ne  pou- 
vaient être  poursuivis  que  sur  des  ordres  d'in- 
former donnés  par  le  général  commandant  la 
division  ou  son  délégué  spécial. 

Il  y  avait  au  début  plus  de  30,000  prisonniers 
civils;  c'était  donc  autant  d'ordres  d'informer 
qu'il  fallait  décerner  tout  d'abord. 

Cette  tâche  était  pressante,  et  le  service  de  la 
justice  militaire  mit  tout  son  zèle  à  l'accomplir 
le  plus  rapidement  possible. 

lios  directeurs  ou  commandants  de  chaque  dé- 


pôt avaient  soigneusement  établi  et  envoyé  à 
Versailles  les  listes  nominatives  des  prisonniers. 
On  rechercha,  parmi  les  pièces  à  charge  et  à  dé- 
charge, les  documents  de  toute  nature  pouvant 
concerner  les  détenus  portés  sur  ces  listes,  et 
Ton  constitua  des  dossiers  individuels  auxquels 
furent  Joints  des  ordres  d'informer.  La  moyenne 
des  dossiers  ainsi  préparés  s'était  élevée,  peu  à 
peu,  au  nombre  de  350  par  jour,  et,  à  la  date  du 
«septembre  1871,  tous  les  renseignenients  possi- 
bles concernant  chaque  prévenu  avaient  été  re- 
cueillis, groupés  ot  envoyés  au  fur  et  à  mesure 
aux  oUiciers  attachés  comme  rapporteurs  aux 
parquets  des  3*  et  4*  conseils  de  guerre,  ou  qui 
avaient  été  envoyés  dans  les  différents  lieu?t  de 
détention  pour  y  procéder  sur  place  à  des  infor- 
mations. 

* 

Concours  prélé  par  la  justice  civile,  —  L'auto- 
rité militaire  devait  naturellement  désirer  asso- 
cier utilement  la  justice  civile  à  son  œuvre,  afin 
de  profiter  de  ses  lumières  et  d'accélérer  le  tra- 
vail. Partout  de  ce  principe  que  celle-ci,  étant 
la  justice  ordinaire  et  normale,  peut  toujours, 
sous  l'état  de  siège,  faire  légalement  et  valable- 
ment tous  les  actes  de  procédure,  tant  que  la 
justice  militaire  no  revendique  pas  une  affaire, 
l'autorité  militaire,  d'accord  avec  les  che(^  de 
la  justice,  transmit  ù  des  juges  d'instruction  de 
Paris  toutes  les  pièces  se  rattachant  à  des  affai- 
res constituant  un  groupe,  telles  qpie  :  les  pilla- 
ges, les  assassinats,  les  incendies  ;  eu  second 
lieu,  elle  envoya  les  documents  concernant  les 
employés  des  diverses  administrations  de  la 
Commune,  prévenus  d*usurpation  de  fonctions. 

Les  individus  qui  paraissaient  devoir  être  in- 
culpés dans  chacune  de  ces  affaires  et  qui  se 
trouvaient  alors  détenus,  soit  dans  les  prisons  de 
Versailles,  soit  dans  les  dépôts  de  1  Ouest,  fu- 
rent transférés  à  Paris  (environ  250),  et  mis  à  la 
disposition  de  ces  juges  d'instruction  qui  procé- 
dèrent à  l'information.  La  justice  militaire  re- 
vendiqua plus  tard,  pour  les  4uger^  les  affaires  de 
groupes,  en  laissant  à  la  justice  civile  le  soin  de 
statuer  sur  des  faits  d'usurpation  de  fonctions 
publiques. 

Commencement  des  instructions,  —  Les  ins- 
tructions avaient  commencé  à  Versailles  dans  la 
première  quinzaine  de  juin.  Déjà,  à  cette  date, 
1,090  personnes  arrêtées  par  erreur  au  milieu 
des  groupes  d'insurgés,  dans  les  maisons  et  dans 
les  rues,  ou  signalées  seulement  pour  avoir  te* 
nu  des  propos  séditieux  et  sur  des  dénoncia- 
tions, avaient  été  mises  en  liberté,  après  quel- 
ques jours  de  détention,  grâce  aux  éclair- 
cissements donnés  par  les  premiers  inter- 
rogatoires somn^aires,  et,  souvent  môme,  sur 
caution  personnelle  de  parents,  d'amis  honora- 
blement connus.  Elles  n'étaient  pas  les  seules,  et 
il  importait  de  rechercher  au  plus  vite  les  inno- 
cents ou  prétendus  tels,  qui  avaient  été  compris 
dans  les  évacuations  rapides  faites  de  Versailles 
sur  les  ports. 

Faiblesse  numérique  des  premiers  résultats.  '— 
Le  nombre  des  rapporteurs  avait  été  augmenté 
successivement,  et  Ton  comptait  à  la  date  du 
1*'  août  1871  (non  compris  les  32  rapporteurs  oc- 
cupés aux  autres  nécessités  de  rinstrûction). 
24  officiers,  dont  16  dans  les  ports  de  mer  et  8 
pour  les  prisons  de  Versailles,  chargés  spéciale* 
ment  do  procéder  aux  interrogatoires. 

Cependant,  malgré  le  zèle  le  plus  louable  de 
ces  nouveaux  magistrats,  malgré  leurs  efforts  les 
plus  persistants  et  leurs  fatigues,  rinstrûction  ne 
marchait  pas  aussi  vite  qu'on  le  souhaitait 

Le  1''  août,  les-  détenus  de  l'ordre  civil  exa- 
minés étaient  au  nombre  de  4,000  seulement,  sar 
lesquels  910  avaient  été  mis  en  liberté  par  or- 
donnances de  non-lieu.  Il  fallait  donc  auramter 
encore  le  nombre  des  magistrats  instructeurs,  et 


.à;-;:-- 
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las  par 

A  ladite  du  1"  octobre,  il  y  en  avait  130  en 
ronclions  :  i\  ùtaient  nltaciié!i  EpËcialcment  am 
conseils  de  guerra  ;   70   inlerrogettient  ilaoB  les 

Corts  de  mer  et  liJ  i.  Versailles,  dont  S  pour  les 
ommes.  2  pour  les  fi^mmes,  1  poar  les  <<nfnTiCs, 


tUiB  rapide.  Le  15  octobre,  tous  les  détenus  restés 
Veruilles,  3,500  hommes  environ  (t),  étaient 
interrogés;  el  quinio  Jours  aprâs,  le  1"  novem- 
bre, les  rapporteura  envoyés  sur  Ior  cétes  de 
rodénn  avalent  termina  leur  travail  de  claBse- 
meot. 

Les  prooédures  relatives  aux  fenimpsi,  aux  en- 
thots  et  aux  militaires,  qui  devaient  être  con- 
(iHltes  dans  des  conditions  $pâciales,  ne  tarent 
achevées  «u'en  Janvier  1871. 

Nous  allons  examiner  successive  ment  los  n^- 
suliats  des  insii-iic  lions  pour  chacune  de  cas  ca- 
tégories. 

Marche  suivie  pour  les  procédurts  contre  let 
hommes.  —  Le  but  du  travail  rrinsLruclion  était 
d'arriver  le  plus  tùt  possible,  sinon  à  déterminer 
la  part  exacte  prise  par  chaque  détenu  dans  les 
faits  insurrectionn^ts.  ilu  moins  à  sn  Tormer  une 
opinion  rai^onaée  sur  le  degré  de  culpabilité  de 
onaciin.  Celte  lùcho  ''tait  particulièrement  ilîrti- 
cile  et  délicate. 

PerBOonc,  en  oITi:!,  n'acceptait  résolument  la 
rospoosabilllé  de  ses  actes:  ceux  qui  no  so  di- 
saient pas  innocents,  invoquaient  soit  lo  besoin, 
soit  la  contrainte,  pour  expliquer  leur  pri'i 
dans  les  rangs  de  ria-"-— li— ■  ^i  K^.^.i, 
leurs  aveux. 

lia  dépouillement  des  places  il  charge  avait 
t>ien  permis,  il  est  vrai,  de  constituer  un  cerUiin 
nombre  de  dossiers  qui  étaJ] lissaient  nettement 
la  culpabilité;  mais  beaucoup  de  prisonniers 
n'en  avaient  pus  encore  et,  parmi  ces  derniers, 
Iw  innncents,  les  personnes  arrêtées  par  erreur, 

Îu'il  reliait  d£-couvrlr  au  plus  tôt  et  mettre  on 
iberté. 

Ceux-ci  étaient  donc  absolument  confondus 
dans  ta  masse  des  coupables,  dont  ils  ne  se  dis- 
tinguaient par  rien  :  même  absence  de  papiers, 
même  système  de  défense.  Les  magistrats  mili- 
loiro»,  livrés  à  eux-mêmes,  durent  donc  suppléer 
à  ce  qui  leur  manquait,  et  déployer  dans  leurs 
interrogatoires  assez  <rhabileié  et  de  tact  pour 
arriver  A  ia  découverte  de  la  vérité. 

En  même  temps,  ils  multipliaient  les  demandes 
de  renseignements,  contrûlaient  les  déclarations, 
appréciaient  la  véracité  des  certiflcals  et  des 
lettres  de  recommandation  qui  leur  parvenaient 
en  très-grand  nombre,  La  moralité  et  les  anté- 
cédents des  prisonniers  étaient  naturellemenl 
l'objet  des  premières  invextigalions  :  on  deman- 
dait des  extraits  du  casier  judiciaire  ou  des 
ummlers  Judiciaires,  ou  du  casier  centrai  pour 
les  étrangers.  L'incenilie  da  la  préfecture  de  po- 
lice et  la  destruction  des  casiers  à  Paris  faisait 
craindre  que  l'on  ne  pût  distinguer  parmi  eux 
les  anciens  forçats,  les  repris  de  Justice,  les  ha- 
bitués des  prisons.  Sur  la  demande  de  I  autorité 
militaire,   des  gardes   cliiourmes,  des  agents  de 


i,  el   bornaient  I& 


L 


police,  des  sardi 

dans  les  différents   lieux  ne  aeiention  et  recon- 

nnrenl  un  assex  grand  nombre  do  leurs  anciens 

peuioanatre». 

Rien,  en  résumé^,  ne  fui  épargné  pour  mener  à 
bleo  ce  travail  d'investigation  ;  aucun  des  rap- 

Krteurs  n'oublia  surtout  la  lécho  d'humanité  qui 
était  imposée  vis-à-vis  des  personnes  qu'un 
bâtard  malheureux,  une  fausse  dénonciation. 
anlent  fait  englober  dau^,  les  arrestations  eu 

(I)  Le»  aaakrM   ««roni  lionoti  r'ornlïncnt  Ma*  (cnir 
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masse  ;  et  si  des  coupables  t^cliappérent  alors  à 
une  punition  méritée,  on  n'eut  pas  du  moins  lo 
regret  d'avoir  gardé  an  prison  un  seul  innocent 
plus  longtemps  que  ne  1  avaient  imposé  les  cir- 
constances. 

1,'insiruction  ainsi  faite  étolt  terminée  par  des 
conclusions  écrites,  proposant  soit  une  ordon- 
nance de  non-lieu,  soit  le  mainlien  du  détenu  à 
la  disposition  do  la  jusiico  pour  une  plus  ample 
information. 

Clasiement  des  dossiers.  —  Ues  propositions 
exigeaient,  aux  termes  de  l'article  108  du  code 
de  Justice  militaire,  la  sanction  du  commissaire 
du  Gouvernement,  bans  ce  but,  et  aUn  d'arriver 
à  une  uniformité  d'appréciation,  qu'il  était  dilU- 
elle  d'obtenir  de  nombreux  rapporteurs  ogistant 
isolément  et  souvent  dans  uos-condltions  fort 
embarrassantes,  les  rapports  concernant  tous  les 
individus  furent  concentrés  ti  Versaiilea  et  remis 
au  fur  et  à  mosureJo  leur  arrivée,  àdes  oUiciers 
chargés  spécialement  de  les  examiner  et  de  sou- 
mettra ensuite  le  résultat  de  leurs  travaux  &  ta 
décision  ilu  géni;rBl  délégué. 

Le  15  novembre  tSTI.  ce  premier  examen  était 
camplélement  terminé. 

Nombre  des  irtdividjts  arrêtés  par  erreur.  —  A 
cette  date,  10,000  individus  avaient  été  mis  en 
liberté  par  ordonnances  de  nonlieu  ;  mais  1,500 
é  peino  pouvaient  ûtro  considérés  comme  des 
innocents,  arrêtés  par  erreur,  ce  qui  donne  uao 
moyenne  du  5  é  G  p.  IGO  sur  l'ensemble  des  pri- 
sonniers retenus.  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas 
compris  les  1,090  prisonniers  qui  avaient  été  re- 
llcbésù.  Versailles  après  quelques  jours  d'arras- 
talion,  et  dont  il  a  été  question  plus  haut. 

Les  ordonnances  de  non-lieu  concernant  las 
autres  prisonniers  avaient  été  basées  far  ce  que 
l'instruction  n'avait  relevé  que  des  charges  in- 
sufiisantes  ou  relativement  restreinte;;  mais  il 
doit  rester  entendu  que  ces  8,500  individus,  ainsi 
mis  en  libeUé,  n'étaient  pas  des  innocents  dans 
la  complète  acception  du  mot,  et  qu'on  dei  temps 
ordinaires,  il  y  aurait  eu  prévention  &  soutenir 
contre  chacun  d'eux.  On  leur  avait  (enu  compte 
de  toutes  les  circonstances  extrinsèques,  de 
toutes  les  raisons  d'Uuminiiè  qui  pouvaient  mi- 
liter en  faveur  du  provenu,  coupable  dans  une 
certaine  mesure,  mais  souvent  abusé  el  incon- 


Individus  classés  à  retenir.—  Indéiiendamment 
df  ces  10,000  individus  mis  en  JiberiA  par  or- 
donnances do  non-lieu,  mOOO  autres  furent 
classés  comme  devant  être  provisoirement  rete- 
nus pour  une  plus  ample  information.  Celle  ca- 


.  comprenait  10,800  individus  environ  aVônt 
pris  part  é  l'insurrection  comme  agents  subal- 
ternes, simples  comparses  et  les  repris  de  jus- 
tice en  assez  granil  nombre;  venaient  ensuite 
3,!00  inilividus  u  iégai-d  desquels  l'action  Judi- 
ciaire avait  paru  tout  d'abord  devoir  être  exercée; 
ceux-ci  étaient  signalés  comme  ebefl,  Ikuteurs 
instigateurs  de  l'insurrection,  et  comme  ayant 
-  '-  quelque  acte  aggravant  leur  rébellion  ; 
nbre  étaient   ègwemenl   des  repris  de 


commis  q 


iusiia 

Nouveaux  examens  des  doisùTs,  —  Pendant  que 
ce  travail  s'accomplissait,  le  service  de  la  justice 
avait  reçu  des  masses  de  documents  nouveaux, 

I   pièces  ù  charge  et  à  décharge,  que  l'on  joignit 

I   aux  dossiers  déjà  examinés. 

Il  arriva  donc  qu'on   procédant  ^   un    second 

'  examen,  on  trouva,  Jans  un  certain  nombre  de 
doïsiers.  des  justiQcatious  favorables  pouvant 
motiver  di*»  ordonnances  de  non-lieu  nouvelles 

i  et  dans  d'autres,  au  contraire,  des  renseigne- 
ments susceptibles  d?  &ire  passer  dans  la  cote- 
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forie  des  individus  à  juger  ceux  qu'on  avait  d'a- 
ord  ratauus  provisoiremenl. 
Cette  saconde  révision  terminée,  il  fut  proc&ili; 
à  une  traiBième,  et  mâme,  pour  un  certain  nom- 
bre ds  dossiers,  à  ane  quatrième  opâration  de 
inAme  DBture. 
Il  on  résulta  eulin  qu'au  1"  mara  1872,  date  à 


devant  Stre  retenus  provisoirement,  se  trouve 
rent  ainsi  répartis,  après  décision  déUnitive  de 
général  délégua  : 

Bendus  à  la  liberté  par  ordonnances  de  non- 
lieu,  8,930; 

Retenus  définitivement  pour  suppiëment  d'in- 
formation, 7,870. 

Par  suite,  sur  les  30,000  individus  dont  les  dos- 
siers furent  soumis  t  l'eismen  des  officiers 
chargés  du  classement,  it  v  eut  : 

18,930  détenus  mis  en  liberté  par  ordonnances 
denon-lieu: 

11,070  déférés  aux  conseils  do  guerre. 

Jtapatriemml  des  individus  mis  en  liberté  par 
ordormafices  de  non-It«u.  —  Dés  que  les  ordon- 
nances do  noQ-iieu  étaient  rendues,  les  ordres 
de  mise  en  liberté  étaient  adressés,  pour  les  dé- 
tenus des  eûtes  de  l'Océan  ou  des  dépdts  de 
province,  au  général  commandant  la  division  ter- 
ritoriale, eu  même  temps  que  des  états  relatant 
le  lieu  de  naissance  et  le  dernier  domicile.  L'au- 
torité du  point  de  départ,  chargée  d'assurer  le 
rapatriement,  prévenait,  par  listes  nominatives, 
la  préfecture  de  police  assez  é.  temps  pour  qu'elle 
pût  faire  surveiller  l'arrivée  des  convois.  Des  se- 
cours de  route  étaient  donnés,  au  titre  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  ù  tous  ceux  qui  en  avaient 
besoin  pour  regagner  leurs  foyers. 

Maurei  prîtes  à  l'igard  des  ilrangers.  —  Les 
règles  géilérales  de  la  procédure  furent  appLi- 
quees  3UI  étrangers  prisonniers.  Leur  non&re 
était  de  1,725  environ,  sur  lesque's  1,236  furent 
l'objet  d'ordonnances  de  non-tiou.  et  80  retenus 
pour  supplément  d'information.  Dans  le  premier 
cas,  toutefois,  la  mise  en  liberié  n'était  pas  im- 
médiate. Le  dossier  de  l'individu  avait  été  préa- 
lablement soumis  à  l'eiLamen  du  préfet  do  police, 
3ui  provoquait  ensuite,  le  cas  échéant,  l'expulsion 
u  territoire  par  application  de  la  loi  du  3  dé- 
cembre 1849  ;  —  62  étrangers  furent  atteints  par 
ootte  mesure  (1). 

Htmra  prises  à  i' égard  des  repris  de  justice.  — 
La  situation  toute  spéciale  des  repris  de  justice, 
an  nombre  de  7,460  environ,  compris  dans  les 
premières  arrestations,  commandait  de  prendre 
certaines  précautions  à.  leur  égard.  Lorsqu'ils  de- 
vaient 6tre  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu, 
avis  en  était  donné  au  préfet  «le  police,  qui  fai- 
sait oonnaltre,  après  enquête,  s'il  voyait  ou  non 
nu  inconvénient  à  ce  que  le  prisonnier  fût  relà- 

Le  prévenu  était  ensuite  dirigé  sur  son  do- 
mioile  dans  les  conditions  ordinaires,  ou  recevait 
notification,  avant  son  départ,  d'un  arrêté  rendu 
en  vertu  de  la  loi  du  9  juillet  1852  portant  éloi- 
gaernent  du  département  de  la  Beine. 

444  des  3,l!6  repris  de  justice  qui  furent  ainsi 
rendus  à  la  liberté  ne  purent  rentrer  daes 
Paris  (2). 

Marche  suivie  pour  les  procédures  relatives  aux 
femmes.  —Un  grand  nombre  do  fbmroesavaient 
pris  a  l'insurrection  une  part  trèa-active.  Oa  les 
avait  vues  oombaltra  dans  les  rangs  des  fédérés, 


I  allumer  les  incendies,  massacrer  tes  otages,  tuer 
:  de  san(;-froid  des  officiers  ou  des  soldat!-  dans 
:  les  rues  de  Paris,  partout  plus  ardentes,  plus 
,  cyniques,  plus  féroces  même  que  les  hommes. 
Beaucoup  d'entre  elles  cependant  bénéficièrent 
!  de  l'immunité  qui  devait  couvrir  leur  sexe,  et  on 
;  arrêta  seulement  celles  qui  furent  prises  un  fusil 
,  ou  un  revolver  è.  la  main  au  milieu  des  insurgés, 
I  ou  celtes  que  l'indignation  publique  avait  haute- 
I  ment  signalées.  850  femmes  ou  Ûlles.  presque 
;  toutes  nomades,  livrées  au  désordre  et  a  la  pros- 
,  titution,  furent  amenées  successivement  à  Ver- 
;  eailles.  492  étaient  mariées  il  est  vrai,  mais  elles 
n'avaieni,  en  général,  que  l'apparence  d'une  vie 
I  régulière,  et,  comme  les  autres,  çUes  avaient 
I  pour  la  plupart  oublié  depuis  longtemps  tous  les 
I  sentiments  de  famille  et  de  morale. 

Les  informations  confiées  spécialement  à  un 
1  rapporteur  du  4'  conseil  de  guerre  se  firent  sur 
I  place  à  Versailles  d'abord,  et  ensuite  dans  les 
maisons  de  correction  de  Rouen,  Clermont,  Arraa, 
Amiens  et  h  Paris.  Biles  furent  terminées  le 
I"  février  1872,  et  donnèrent  les  résuLtais  sui- 
vants ; 

623  femmes  lUrent  mises  en  liberté,  soit  après 
un  interrogatoire  sommaire,  soit  après  une  or- 
donnance de  non-lieu;  200  furent  envoyée!  de- 
vant les  conseils  de  guerre. 

La  répression,  en  ce  qui  concerne  cette  oaté- 
gorie  do  coupables,  paraîtra  sans  doute  indul- 
gente; Il  ne  pouvait  èuère  en  être  autrement  Le 
rûle  de  la  plupart  de  ces  femmes,  en  eFTet,  n'a- 
vait pa;  été  localisé.  Sans  domicile  fixe,  suivant 
les  bataillons  fédérés  déplacés  chaque  jour,  eUes 
avaient  bien  laissé  sur  leur  passage'  le  souvenir 
de  leur  exaltation  te  burs  crimes,  a)al8,BftnB 
que  les  témoins  aisnl    *u  ensuite  reconnaître, 


tumée  en  garde  national  ou  en  marin. 

Les  preuves  écrites  manijuèrenl  aussi  oomplé- 
tement.  Il  ne  restait  donc  que  le  f*it  de  leur 

Srésence  dans  les  bandes  fédérées  au  moment 
e  leur  arrestation,  ou  des  présomptione  troj) 
vagues  pour  servir  de  base  fi  une  action  Judi- 
ciaire; elles  étaient  coupables  sans  doute,  mais, 
dans  ces  conditions ,  la  justice  devait  tenir 
compte  des  oauses  parliculièrei  qui  avaient 
pu  les  entraîner  dans  les   rangs  de  rinswreo- 


U)  Fnriet  dfltiti  lUliitionu 
ra  fna.,  »  reporter  an  ublcaL  _   .. 
Od  erolt  deroir  r»ppeler  que  l«i  noDibre« 
Hni  («)r  WBipIc  des  trnltét. 
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, .  .  _  ._.  et  an- 
dessous  avaient  été  arrêtés.  Dès  Leur  «rrlvée  k 
Versailles,  ils  [\ireni,  surtout  les  pins  fennes 
(38  avaient  de  sept  à  treize  ans},  isolés  des 
autres  détenus,  et  placés  d'abord  dons  ^p 
quartier  spécial  de  la  prison  des  Chontlen. 
Quelques-uns  d'entre  eux  ayani  manifesta  le 
désir  de  ne  pas  être  séparés  d'un  père  ou  d'un 

sur  les  ports  ;  d'autres  Rirent  envoyés  à  la  mai- 
son de  correction  de  Rouen,  Mais  tons  furent 
ramenés  plus  tard  an  dèpOt  de  »  la  Lanterne  » 
près  Versailles,  où  un  rapporteur  spécial  tat 
chargé  de  conduire  les  instructions.  Q  y  «Tait 
lieu,  en  elTet,  de  chercher  les  oauses  d'un  Alt 
encore  sans  précédent,  et  de  réunir,  tout  «i 
restant  dans  les  termes  de  la  loi,  les  élèmoBfts 
d'ano  étude  morale  pleine  d'intérêt. 

Les  inslruationa,  commencées  en  juin  1871  et 
terminées  en  février  18'^,  donnèrent  les  rAsnl- 


80  enfants  fUrent  renvoyés  devant  les  oonsells 
de  guerre  auxquels  il  appartenait  de  statner  mr 
la  question  de  discernement,  et  d'applîiniar  U 
loi,  avec  ou  sans  le  bénéfice  des  articles  G6  et  S7 
du  code  pénal  ordinaire.  460  environ  obtinrent 
des  ordonnances  de  non-lieu. 


(1)  Pour  les  djt^i  eUtistiquo,  v 
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Là,  comme  dans  les  instructions  relatives  aui 
femmes,  toutes  les  preuve;»  matérielles,  tous  les 
renseigne mentB  manquaient.  A  l'exception  de 
quelques  enlantg  ré^lièrement  oorùlés,  mslgré 
leur  âge,  et  dont  les  noms  pouvaient  A  U  rigueur 
se  trouver  sur  les  contrôles  de  la  gsrde  natio- 
nale, presque  tous  n'avaient  â  leur  dossier  que 
des  places  k  décharge  ou  des  indices  peu  im- 
portants. Un  savait,  cependant,  qu'un  certain 
nombre  avaient  été  enrâlés,  du  10  au  20  mai,  A 
la  caserne  du  Chiieau-d'Eau,  mais  le  fait  n'avait 
pas  laissé  de  traces.  Beaucoup  aussi  avaient 
suivi  les  bataillons  au  hasard,  tantûi  l'un,  tanlél 
l'autre,  marchant  k  l'aventure,  en  é<at  de  vaga- 
bondage, armas  ou  sans  armes.  Les  parents  eux- 
mêmes  ne  pouvaient  fournir  d'au:re  renseigne- 
ment que  la  date  de  la  disparition  de  leur  en- 
fant, et  les  patrons  avaient  presque  tous  fermé 
leurs  ateliers  ou  leurs  magasins. 

L'instruction  parvint  cependant  à  vaincre  ces 
difficultés,  malgré  un  système  absolu  de  déné- 
gation dans  lequel  se  renfermaient  tous  ces  jeu- 
nes détenus.  Les  conversations  surprises  par  les 
ffardiens,  certaines  prouesses  racontées  par  les 
Fanfarons,  et  quelques  aveux  permirent  de  for- 
mer des  groupes  de  vrais  coupables  qui  se  bâ- 
tèrent den  désigner  d'autres.  La  vérité  se  flt 
donc  peu  à  peu,  et,  a  la  Un  de  sa  tache,  le  magis- 
trat instructeur  put  claaser  ces  enfonts  en  qua- 
tre catégories  ; 

!•  Les  enlïnts  qui  avaient  pria  une  part  effec- 
tive a  finsurrection  et  qui  avaient  i  leur  charge 
de  mauvais  antécédents,  ou  déjà  des  condamna- 
tions judiciaires; 

3*  Les  vagabonds  sans  f&mlUe,  ou  abandon- 
nés par  leurs  parents,  dont  la  culpabilité  résul- 
tait surtout  des  circonstances  de  leur  arresta- 
tion; 

3*  Ceux  qui  avaient  pris  une  pari  peu  déllnie 
à  la  lutte,  pouvant  n'avoir  été  pousses  au  mal 
gue  par  la  misère  et  dont  les  antécédents  étaient 
favorables  ou  insigniflan;B  ; 

4*  Ceux  eofln  qui,  cédant  à  une  curiosité  ins- 
tinctive, et  ensuite  4  l'esprit  d'imitation,  s'étaient 
dérobés  à  la  surveillance  de  leurs  lamlitea  et 
avaient  été  arrêtés  dans  les  rues  ou  pendant  les 
perquisitions . 

Il  y  avait  donc  bien  dea  raison!  d'user  d'indul- 
gence, k  l'égard  des  enfants  des  trois  dernières 
catégories.  Les  tableaux  n"  I,  S  et  7  font  res- 
sortirjes  résultats  de  l'enquête  au  point  de  vue  du 
degré  d'instruction  et  de  la  situation  de  la  fa' 
mille  pour  ce  qui  concerne  seulement  les  enranls 


Nous  dirons  seulement  que  les  enfants  différés 
sux  conseils  de  guerre  étaient  presque  tous  ilans 
un  état  cotnpiet  d'ignorance,  absolument  livrés 
à  anx-mèmeâ,  et  que  leur  précoce  dépravation 
résultait  autant  des  exemples  pernicieux  de  fa- 
milles sans  i)rincipes  et  sans  moralité,  que  ne 
leurs  mauvais  instincts.  H  d'entre  eux  avaient 
i.  leur  charge  un  passé  judiciaire.  En  un  mol,  la 
responsabilité  des  fautes  pour  lesquelles  ils 
étaient  traduits  devant  ta  Justice  remontait  prin- 
cipalement A  leurs  parents. 

Les  raisons  mêmes  <]Ul  les  avaient  conduite  k 
leur  perte  nous  faisaient  un  devoir  de  ne  pas  re- 
jeter ceux  qu'on  allait  mettre  en  liberté,  dans  la 
rie  errante  «I  l'abandon  qui  pouvaient  de  nou- 
reau  leur  être  funeste.  QuelqueS'Uns  n'avaient 
paa  de  famille  :  l'assistance  publique  conseotit 
i  en  prendre  37:  d'autres  orphelins  et  ceux  dont 
les  parents  offraient  peu  de  garantie  ou  s'em- 


pressaient de  céder  leurs  droite,  furent  recueillit 
par  des  personnes  charitables;  le  reste  enfin  flit 
remis  s  leurs  parents  qui  prirent  l'engagement 
formel  de  les  surveiller. 

Mesures  pritei  à  l'égard  des  miUUiires  arrilis 
à  {occasion  de  l'insurrection.  —  il  reste  à  dire 
ce  qui  a  été  fait  à  l'égard  des  5,000  militaires 
trouvés  dans  Paris.  Beaucoup  d'entre  eux  avaient 
d'abord  été  confondus  avec  les  détenus  civils 
dans  les  prisons  de  Versailles,  par  suite  de 
l'absence  de  tout  signe  distinctir.  Les  interroga- 
toires sommaires  permirent  d'en  reconnaître  im- 
médiatement un  assez  grand  nombre  et  de  les  di- 
riger sur  Saint-Cyr,  où  des  olTiciers,  détachés  des 
parqupis  de  Verssiiles,  procédèrent  à  un  pre- 
mier travail  de  classement  ayant  ponr  but  de 
déterminer  ta  situation  de  chacun,  soit  au  point 
de  vue  militaire,  foit  ou  point  de  vue  de  l'in- 
surrection. 

Parmi  ces  militaires,  les  uns  n'avaient  pu  re- 
joindre leurs  corps  après  le  18  mars,  ou  du 
moins,  par  faiblesse,  par  ignorance  ou  léeéreté, 
n'avaient  pas  tenté  de  sortir  de  la  ville  et  y 
étaient  restés  soit  isofés.  soit  en. détachements 
constitués. 

D'autres,  malgré  leurs  elforts,  n'avaient  pi^  ga- 
gner Versailles  et  avaient  été  enfermés  doubles 
prisons  comme  otages,  ou  dans  les  casernes, 
sous  la  gardi?  des  iiataillous  fédérés.  Venaient 
enlln  les  militaires  coupables  d'avoir  déserté 
leur  drapeau  pour  servir  dans  les  rangs  de  l'in- 
surrection. De  là  des  degrés  de  culpaniliié  fort 
dilTèrenis  qu'une  enquête  longue  et  minutieuse 
parvint  k  préciser.  Elle  fut  terminée  au  mois  de 
janvier  isft. 

Des  instructions  ministérielles,  contenues  dans 
une  dépêche  en  date  du  5  Juillet  IS71,  avaient 
servi  de  base  aux  soluiions  à  proposer.  En  prin- 
cipe, les  mililaii-es  qui  avaient  participé  à.  la  ré- 
sistance furent  l'éservés  pour  l'action  des  con- 
seils de  guerre  ;  puis,  il  appartint  à  l'autorité 
militaire  de  soumettre,  par  les  voies  ordinaires, 
aux  conseils  compétents,  ceux  auxquels  on  n'a- 
vait â  reprocher  que  le  fait  de  désertion  k  l'Inté- 
rieur; de  punir  disciplina  ire  ment  les  faute*  qui 
ne  motivaient  pas  une  mise  en  jugement  -,  de 
renvoyer  enfin  à  leurs  corps  lei  innocents  al 
ceux  dont  la  conduite  motus  répréhensible  pou- 
vait justiSer  l'indulgenee  dont  ils  furent  l'objet. 
A  ia  date  du  15  faiivier  1872,  f,S34  militaires 
avaient  été  examines  et  classés  cMime  II  suit  : 

Béservéspour  l'action  judiciaire 1.401 

Proposés  pour  être  renvoyés   à  leurs 

corps 3.266 

Proposés  pour  l'envoi  en  Algérie  par 

mesure  disciplinaire 1. 167 

4.834 

La  différence  do  ce  chiffre  avec  celui  de  S.OOO 
précédemment  cité,  provient  des  décès  et  d'un 
oertaln  nombre  de  soldats  renvoyés  dans  leurs 
fbyers  à  la  date  de  leur  libération. 

Nombre  det  indiviâits  rtfwoyii  par  ordow 
tMnee  de  )u>n4ieu.  —  Sa  résumé,  la  justice  mili- 
taire avait  procédé  i  l'examen  et  au  classement 
de  plus  de  33,000  individus,  hommes,  femmes, 
enfants,  mis  a  sa  disposition  (non  compris  Isa 
militaires).  Les  résultais  de  cette  première  opé- 
ration lenninée  en  février  1S73,  sont  présentés 
dans  le  tableau  qui  suit. 

(1)  Voirlsiiakltui  1,  6  et  T. 
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Durée  moyenne  de  la  détention  préventive  des 
individus  renvoyés  par  ordonnance  de  nontieu 
~-  Il  résulte  de  ce  tableau  qua  les  individus 
inis  en  libertâ  â  la  suite  d'une  première  infor- 
malioa,  et  gui  avaient  été  arrâtés  du  3  avril  au 
31  juillet  ISTl,  subirent  en  moyenne  une  déten- 
tion préventive  de  5  mois.  Les  repris  de  Justice, 
les  remmes,  les  enfants,  les  muiiaires  soumis 
pour  des  causes  diverses  k  une  instruction  spé- 
ciale, furent  en  réalité  maintenus  en  état  de  aè- 
lenCion  pendant  8  et  9  mois. 

Rien  n'avait  été  négligé  cependant  pour  acti- 
ver te  plus  possible  les  opérations  judiciaires; 
tous  les  moyens  donnés  psr  la  loi  du  7  août  1871 
avaient  été  mis  en  œuvre  ;  tous  les  oHicicrs  choi- 
Bis  comme  magistrats  instructeurs,  pénétrés  de 
la  nécessita  d  un  travail  Incessant  et  rapide, 
avaient  répondu  à  ce  qu'on  attendait  d'eux.  Un 
k  pu  ddià  se  rendre  compte,  du  reste,  par  tes 

PBB  qui  précédent,  des  diflicultés  qu'avait  soû- 
les l'applicalioD  régulière  dos  lois  à  ces 
33,000  prisonniers.  Le  fait  d'une  longue  déten- 
tion préventive,  qui  a  pu  parsltre  regrettable, 
n'a  donc  pu  être  évité,  et  a  été  la  conséquence 
inévitable  d'une  tâche  excessive. 

Il  est  juste  de  faire  remarquer  également  ici 
que  les  personnes  arrêtées  par  erreur,  en  petit 
nombre  comme  on  l'a  vu.  avaient  fait  l'objet  des 
premières  recherchas  ot  que  la  durée  de  leur 
emprisonnement  lut  loind'atteindrecettcmoyenne 
de  cinq  mois,  laquelle  ne  a'appliquo  qu'a  l'en- 
semble des  ordonnances  de  non-lieu  se  rappor- 
tant à  des  individus  plus  ou  moins  coupables, 
vis-à-vis  desquels  la  justice  avait  le  devoir  de  so 
livrer  à  dos  investigations  eérieuses.  d'établir 
avec  soin  les  diifèrents  degrés  de  culpabilité, 
pour  appliquer  l'iniiulgence  à  ceux-là  seuls  qui 
en  étaient  dignes.   C'est  ainsi  qu'on  put  amnis- 


tier près  des  2/3  des  prisonniers,  en  motinmt 
chacune  des  dècisious  Tendues,  et  en  coniervant 
à  ce  grand  acte  de  pardon  le  caractère  d'équité 
et  de  légalité  inséparable  d'une  oeuvre  de  justice. 
Nous  allons  parler  maintenant  de  I'09uvre  des 
conseils  de  guerre. 


Duverlure  drs  débats,  —  Jugement  in  membres  de  li  UiM* 
luiine.  —  AuEnientallon  du  nombre  dci  oiumIIs  de  (acire. 
—  Epuiseoieni  de:  aniires  de  U  premitre  série. 

Ouverture  des  débats.  ~-  Sauf  un  petit  nombra 
do  prévenus,  ai  m  pi  es  gardes  nationaux,  qui  n'a- 
vaient pu  Ctre  compris  dans  les  convois  dirigés 
sur  les  dépôts  des  eûtes  de  L'Océan,  les  détenus 
restés  à  Versailles  faisaient  partie  ae  cette  caté- 
gorie d'individus  que  leur  notoriété  avait  dé- 
kignés  plus  particulièrement  à  l'attention  de  la 
justice,  C'élaiant.  outre  les  membres  de  la  Com- 
munn,  des  chefs  militaires,  des  Ibnclionnairei, 
des  journalistes,  dont  la  culpabilité  résultait  du 
n^le  qu'Us  avaient  joué  pendant  la  période  insur- 
rectionnelle. Ils  étaient  destinés  à,  passer  les 
premiers  devant  les  conseils  de  guerre. 

Leur  nombre  étant  d'environ  3,000.  Les  ordres 
d'informer  dèceraf's  contre  chacun  d'eux,  furent 
distribués  dans  le  courant  des  mois  de  Juin  et 
juillet  1871.  A.U  bout  de  peu  de  temps,  grâce  i  la 
plus  grande  activité,  les  parquets  des  conseils 
. ^^  général,  pour  qu'il  put  statuer  sur 


SÈANCli;  ij\j  tO  JUILLET  1875 


89 


la  mise  en  iugement,  un  certain  nombre  de  dos- 
aiers  dont  Tinstniction  était  close.  Néanmoins 
des  obstacles  malériels  de  diverses  natures  cin- 
pécbôrent  Touverture  des  débats  d'avoir  lieu 
aoaai  promptemont  qu'on  l'eût  souhaité. 

Jugtmeni  des  ymmùres  de  la  Commune  (  du  7 
août  au  M3  septembre  f97f).  ^  Uûe  des  principa- 
les prôoocupations  du  Gouvernement  avait  été  do 
Ikire  préparer  tout  d'abord  les  dossiers  et  la 
mise  en  jugement  des  membres  de  la  tlommune 
et  de  répondre  à  un  sentiment  manifesté  hauto- 
meBt  par  Topiniou  publique.  Dans  la  pensée  de 
produire  un  exemple  plusgrandet  plus  solennel, 
fautorité  militaire  avait  été  invitée  à  grouper 
dans  un  mémo  jugement  les  seize  membres  de  la 
Commune  arrêtés  à  la  lin  de  l'insurrection.  C'é- 
taient : 

Ferré,  Assi,  Urbain,  Billioray,  Jonrdo,  Trin- 
quet, Champy,  Régère,  Rasioul,  Grousset,  Ver- 
dure, Ferrât  Descarap,  Joseph- Victor  Clémont, 
Courbet,  Ulysse  Parent. 

Lullier,  qui  n'avait  pas  été  membre  delà  Com- 
mune, mais  dont  le  rôle  avait  «3t<3  très-marqué 
pendant  la  lutte,  fut  compris  daus  la  mcme  af- 
faire et  jugé  le  même  jour. 

Le  3*  conseil  fut  désigné  pour  jugor  cette  im- 
portante alTaire.  Les  uévefoppemenis  matériels 
d*une  pareille  information  étaient  fort  étendus 
ai  furent  aussi  la  cause  des  retards  successive- 
ment apportés  à  l'ouverture  des  débats.  Elle  eut 
lieu  à  Versailles,  le  7  août  1871,  dans  la  salle  du 
manège  des  Grandes-Ecuries,  en  présence  d'une 
afQuence  considérable  de  spectateurs  de  toutes 
les  classes  de  la  société.  La  défense  eut  toute  li- 
berté de  se  manifester,  et  les  accusés  furent  en- 
tourés de  toutes  les  garanties  protectrices  spéci- 
fiées dans  la  loi. 

Ce  grand  drame  judiciaire,  dont  la  presse  of- 
ficielle et  la  plupart  des  journaux  français  et 
étrangers  publièrent  le  compte  rendu,  se  déroula 
pendant  vmgt- trois  séances. 

L'arrêt  fut  rendu  le  23  septembre,  condam- 
nant I 

Ferré  et  Lullier  à  la  peine  de  mort,  ~  neuf 
membres  de  la  Commune  à  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée  ou  à  la  déportation  simple, 

—  deux  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  — 
Courbet  à  six  mois  de  prison  et  500  fr.  d'amende. 

—  Joseph-Victor  Clément  à  trois  mois  de  la  même 
peine  ;  —  les  deux  derniers  enfin,  Deseamp  et 
Ulysse  Parent,  obtinrent  un  acquittement  pur 
et  simple. 

Premiers  jugements  des  G*  et  v  conseils  de 
guerre.  —  La  mise  en  jugement  dos  prévenus 
qui  avaient  été  déférés  au  i*  conseil  de  guerre 
suivit,  &  quelques  jours  d'intervalle,  l'ouverture 
des  débats  dont  il  vient  d'être  parlé.  Le  10  août 
1871  avait  lieu  la  première  séance  ;  d'autres  lui 
succédèrent  bientét,  et  le  nombre  des  jugements 
rendus  pendant  le  mois  d^août  fut  de  21. 

De  son  cOté,  le  3*  conseil  do  guerre,  à  la  suite 
de  son  premier  jugement,  allait  être  en  mesure 
de  juger  pendant  le  mois  do  septembre  les  affai- 
res déjà  instruites. 

Augm*  ntation  du  nombre  des  conseilsde  guerre. 

—  Mais  cos  deux  conseils  ne  ])Ouvaient  sufllre 
seuls  aux  nécessités  d'une  action  judiciain^  de 
jour  en  jour  plus  «'tendue,  ot  la  prudenco  com- 
mandait de  prendre  sur  Is  champ  les  mesures 
propres  à  assurer  rapidement  l'œuvre  de  la  ré- 
pression 

La  loi  du  7  août  1871  en  donnait  les  moyens. 

En  vertu  do  c'tte  loi,  on  constitua  successive- 
ment par  des  décrets  : 

!•  Le  19  août  1871,  les  h*  et  6*,  à  Versailles; 
les  7*  et  8*,  à  Saint-Gormain-eu-Laye; 

2»  Le  31  août,  les  9-  et  10«,  à  Sèvres;  le  11*,  à 
Rambouillet; 

AN^EXIS.  >-  T.  XLIII. 


3«  Le  23  septembre,  le  12,  à  llueil;  les  13*  et 
1  \\  à  Saint-Gloud  ;  le  15*,  à  Chartres:         '     * 

4*  Le  28  septembre,  les  16*  et  17%  à  Ver- 
sailles ; 

5«  Le  15  octobre,  les  19*  et  20',  ù  Versaiilts. 

L'installation  matérielle  de  chacun  de  ces  con- 
seils fut  poussée  avec  la  plus  grande  activité  et 
l'on  eut  ainsi,  à  la  date  du  lu  novembre  1871, 
dix-sept  conseils  de  guerre  en  plein  fonctionne- 
ment, pour  statuer  sur  les  faits  purement  insur- 
rectionnels, Ifes  !•'  et  2*  conseils  restant  chargés 
des  affaires  militaires  courantes  et  de  celles  des 
militaires  compromis  dans  riusurrectiou. 

Le  personnel  de  chaque  conseil  était  ainsi  com- 
posé : 

Un  commissaire  du  Gouvernement  et  deux 
substituts  ; 

lin  rapporteur  et  cinq  ou  six  substituts  ; 

Un  ollicier  d'administration  greflier,  et  des 
commis-grelliers. 

Après  s'être  occupés  des  prisonniers  restés  à 
Versailles,  les  panjuets  de  ces  conseils  eurent  k 
instruire  contre  les  individus  arrêtés  à  Paris  ou 
en  province,  postérieurement  au  mois  de  juillet 
1871.  Ces  deruiéros  arrestations  furent  en  moyenno 
de  cinq  par  jour  pendant  un  long  temps  ;  elles 
frappaient,  en  général,  des  coupables  g«avement 
compromis. 

Enfin,  à  tous  ces  prévenus  s'ajoutèrent  bien- 
tôt les  détenus  des  eûtes  de  l'Océan,  qui  avaient 
été  classés  dans  la  catégorie  «  à  poursui- 
vre. » 

Ces  prévenus,  dont  le  nombre  déliassait  11,000, 
devaient  être  mis  successivement  à  la  disposition 
des  parquets,  pour  faire  l'objet  d'un  supplément 
d'information,  ils  commencèrent  à  étro  ramenés 
à  Versailles  au  mois  d'octobre  1871. 

Marche  suivie  pour  les  nouvelles  instructions. 

—  Les  elToris  les  plus  laborieux  furent  faits  pour 
liquider  cette  énorme  quantité  d'affaires. 

Les  documents  do  toute  sorte  réunis  dans  le 
bureau  des  pièces  à  charge,  et  la  classification 
tous  les  jours  plus  complète  de  ces  immenses 
archives,  ]jermirent  aux  rapporteurs  d'y  puiser 
directement  les  renseignements  les  plus  utiles, 
ou  de  les  demander  par  correspondance. 

Hésultats  obtenus  à  la  date  du  /*'  janvier  iS7t. 

—  Des  résultats  importants  furent  obtenus  et  la 
récapitulation,  por  mois,  des  jugements  rendus  à 
la  date  du  l"  janvier  1872  les  fera  mieux  res- 
sortir. 

Eu  août  1871 ...  21 

En  septembre 316 

En  octobre 400 

En  novembre 76 i 

En  décembre 1 .090 

Total  2.591 

Jugement  des  militaires  inculpés  de  faits  se 
rattachant  à  l'insurrection,  —  Pendant  qoe  les 
nouveaux  conseils  de  guerre  créés  en  vertu  de 
la  loi  du  7  août  s'occupaient  déjuger  les  détenus 
civils  et  exceptionnellemeut  quelques  militaires 
inculpés  de  faits  so  rattachant  à  l'insurrection, 
les  1*'  et  2'  conseils  s'occupaient  de  l'instruction 
et  du  jugement  des  aiïaires  do  toute  nature  rela- 
tives aux  prévenus  de  cette  dernière  catégorie. 
Mais  ces  doux  conseils  de  guerre,  dont  le  siège 
avait  été  rétabli  à  Paris,  à  la  date  du  8  octobre 
1871,  ne  poavaient  suflire  longtemps  à  la  double 
tâche  qui  leur  était  imposée. 

Ou  jugea  donc  indispensable  de  leur  adjoindre 
de  nouveaux  conseils  dont  la  formation  est  indi- 
quée, ci-apré'i,  dans  l«'ur  ordre  de  dates  : 

!•  Le  15  octobre  1871  :  le  18*,  à  Paris; 

2*  Le  16  novembre  :  le  21%  à  Paris;  les  22*  et 
23%  à  Vincennee. 
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Tous  ces  conseils  fonctionnèrent  simultané- 
ment au  mois  do  décembre  1871. 

Création  d'un  y  conseil  de  réiision.  —  Le 
conseil  de  révision  permanent  avait  pu  faire  face, 
dans  le  principe,  aux  recours  émanant  de  tous 
les  conseils  do  guerre;  mais  leur  nombre  aug- 
mentait de  jour  en  jour.  Il  avait  été  do  53  en 
seplombrc,  de  84  enoctobre;  il  s'élevait  à  168  en 
novembre  1871  II  devint  nécessaire  de  créer  un 
(leuxième  conseil  de  révision  (décret  du  27  sep- 
tembre) qui  pût  commencer  i  fonctionner  au 
mois  de  décembre.  Le  nombre  des-  décisions  que 
rendirent  ces  deux  conseils  de  révision  atteignit 
bientôt  une  moyenne  de  300  par  mois.  La  pro- 
portion des  jugements  annulés  était  de  5  p.  100. 

Causes  du  ralentissement  survenu  dans  les  opé- 
rations des  conseils  de  guerre,  —  Les  formations 
successives  de  nouveaux  parquets,  énumérées 
plus  haut,  avaient  donc  mis,  en  décembre  1871;  à 
la  disposition  de  l'autorité  militaire,  23  conseils 
de  guerre,  dont  17  alfectôs  aux  prévenus  civils, 
et  6  aux  prévenus  mililaires  compromis  ou  non 
dans  rinsurrection.  Le  service  de  la  justice  comp- 
tait pouvoir  arriver,  dans  un  délai  relativement 
court,  à  une  solution  complète  de  toutes  les  af- 
lairos;  mais  des  diflicuUés  inattendues  vinrent 
tout  à  coup  compromettre  un  instant  Timpulsion 
donnée  à  la  marche  des  opérations. 

Encombifement  des  prisons  par  Us  condamnés 

—  Les  condamnés,  dont  le  nombre  augmentait 
naturellement  de  Jour  en  jour,  avaient  flni  par 
encombrer  les  prisons  établies  près  des  conseils 
de  guerre  ;  il  était  nécessaire  de  les  transférer 
snr  les  lieux  où  ils  devaient  subir  leur  peine. 
Malheureusement,  l'autorité  administrative  à  ia- 
quello  ils  devaient  être  livrés  manquait  de  lo- 
caux pour  les  recevoir.  Ils  durent  par  conséquent 
être  conservés  provisoirement  dans  nos  prisons. 
On  fut  obligé  alors  de  suspendre  le  retour  des 
prévenus  revenant  des  côtes  de  l'Océan,  et  il 
se  ^produisit  un  temps  d^arrôt  dans  les  instruc- 
tions. 

Les  démarches  les  plus  instantes  furent  faites 
auprès  des  autorités  compétentes  pour  remédier 
à  cette  situation.  Pendant  qu'on  se  hâtait  d'ins- 
taller d'urgence  à  Satory  une  prison  provisoire 
pour  les  condamnés,  le  ministère  de  la  guerre 
misait,  au  l^ort-Boyard,  dans  les  citadelles  do 
Port-Louis  et  de  Beile-Ue,  approprier  des  locaux 
que  Tadministration  pénitentiaire  s'empressa 
d'utiliser. 

De  son  côté,  le  ministère  de  l'intérieur  fai- 
sait créer  de  nouveaux  dépôts  et  préparait  le 
départ  pour  la  Nouvelle-Calédonie  des  condam- 
nés à  la  déportation. 

Le  15  janvier  1872,  l'évacuation  des  condamnés 
put  donc  être  reprise  avec  régularité. 

Evacuation  des  dépôts  sur  les  côtes  de  l  Océan, 

—  Le  service  du  translèremcat  dos  prévenus  sur 
Versailles,  ainsi  que  sur  les  autres  prisons  près 
des  conseils  do  guerre  fut  dès  iors  assure  de 


nouveau,  et  bientôt,  il  n'y  eut  plus  un  seul  prl« 
sonnier  sur  les  côtes  de  f  Océan  (l). 

Epuisement  des  affaires  de  la  4'*  série.  —  Ces 
transfèrements  successifs  avaient  permis  de 
maintenir  constamment  à  la  disposition  des  eon- 
seils  do  guerre  un  nombre  de  prévenus  suC^- 
sant  ;  le  travail  d'inâtruction  en  reçut  naturelle- 
ment une  activité  plus  grande,  et  la  moyenne 
des  jugements  s'éleva  par  jour,  &  50,  à  partir  du 
1"  lévrier  1872.  Mais  il  restait  encore  à  cette 
même  date  plus  de  8,000  prévenus  ;  un  dernier 
et  puissant  effort  était  donc  nécessaire.  Troi^ 
nouveaux  conseils  de  guerre  furent  créés,  sa- 
voir: 

Le  3  février  1872  :  le  24*,  au  fort  du  Mont-Ve- 
lérien  ; 

Lo  15  février  :  le  25%  au  fort  du  Mont-Valérien; 
—  le  26%  à  Chartres. 

En  outre,  les  22*  et  23*  conseils  do  guerre,  à 
Yiucennes,  qui  avaient  épuisé  la  série  des  affai- 
res relatives  à  dos  militaires  dont  l'instruction 
leur  avait  été  attribuée,  furent  aiTectés,  en  fé- 
vrier 1872,  au  jugement  des  détenus  civils. 

On  eut  ainsi,  au  l*'  mars,  22  conseils  de  guerre 
en  pleine  activité  et  l'on  parvint  &  atteindre  le 
nombre  de  2,000  jujgements  par  mois.  Vers  le 
1"^  juin  1872,  îo  service  de  la  justice  put  se  con- 
sidérer comme  arrivé  au  terme  de  la  première 
partie  de  sa  tâche. 

A  cette  date,  les  22  conseils  de  guerre  avalent 
rendu  10  500  jugements  ot  proposé  1,150  ordon- 
nances de  non-Iie(i  nouvelles,  ce  qui  portait  le 
nombre  des  ordonnances  do  non-lieu  à  21,140 
environ. 

D'un  autre,  côté  les  jugements  s'étaient  ainsi 
subdivisés  : 

Condamnations 8.-535 

Acquittementâ 1  953 

Total 10.481 

350  prévenus  restaient  encore  à  examiner  ;  ils 
se  décomposaient  en  malades  ou  blessés  en  trai- 
tement dans  les  hôpitaux,  et  en  individus  gt^' 
vomont  compromis,  récemment  arrêtés,  et  pQur 
lesqiiels  rinformation  était  à  peine  comm^upip, 

La  juridiction  militaire  avait  donc  stafua  ^ 
moins  d'une  année  (car  il  faut  en  déduire  la  jpé- 
riodo  de  Torganisation]^  sur  un  grand  nombre 
d'accusés  sans  précédent  dans  nos  empales  Judi- 
ciaires. En  assumant  la  responsabilité  d'unie  fis- 
sion si  haute  et  qui  lui  paraissait  bien  an^-desfius 
de  ses  forces,  elle  s'était  inspirée,  &  tous  les  ae^ 
grés  do  la  hiérarchie,  d'un  sentiment  profond  de 
devoir  ot  de  dévouement.  Pénétrée  ues  obliffa- 
tiens  que  lui  imposait  son  mandat,  elle  à  mit 
tous  ses  efforts  pour  le  remplir  sans  passion,  lés 
yeux  fixés  sur  la  loi.  Mais  son  œuvre  étaltlobi 
d'être  terminée,  et  il  reste  à  examiner  une  nou- 
velle série  d'opérations  «qni  ne  pouvait  être  en- 
treprise qu'après  raehèvement  ae  celle  qui  vient 
d'être  retracée. 

(1)  À  la  fin  d'avril  1872.  il  n'f  avait  plas  que  sil  priva- 
nas  dans  les  hôpitaux  des  côtes  de  rOcéaa. 


CHAPITRE   III 

Poursuites  judiciaires  exercées  postérieurement  au  31  mai  1872  contre  les 
individus  ayant  échappé  aux  premières  recherches  et  supposés  en  fuite  ou 
disparus  (2*  série). 


Objet  ei  nécessité  de  ces  nouveiUs  opérations.^ 
Dès  la  moment  où  ron  put  prévoir  la  lin  des 
opèratioos  concernant  les  inaividns  arrêtés,  le 
service  de  la  justice  se  préoccupa  de  la  pensée 
de  ne  pas  laisser  impunis  ceux  qui  étaient  par- 
venus à  se  dérober  aux  premières  recherches. 
Sans  parler  des  membres  de  la  Commune,  dont 
ime  vingtaine  seulement  avaient  comparu  devant 
la  justice,  la  plupart  des  chefs  les  plus  compro- 
mis circulaient  librement  à  Tétranger  et  mcme 
en  France,  présnmait-on.  D'autres,  dont  le  rôle, 
sans  avoir  eu  la   même  importance,  n*en  avait 

Sas   moins  été  très-actif,  se  tenaient  prudem- 
lent  cachés,  attendant  pour  reparaître  le  jour 
où  l'œuvre  de  la  répression  serait  terminée. 

L'atitorité  militaire  avait  alors  entre  les  mains 
des  éléments  précis  do  culpabilité  contre  un 
grand  nombre  d  entre  eux.  Après  avoir  fourni 
les  pièces  qui  devaient  servir  à  constituer  les  dos- 
siers des  individus  arrêtés,  le  service  des  pièces 
à  charge,  continuant  son  travail  de  dépouille- 
ment, avait  recueilli  et  clas.sé  une  foule  de  do* 
cuments  concernant  des  individus  non  détenus. 
Le  moment  semblait  venu  de  donner  suite  h,  ces 
témoignages  écrits.  Le  personnel  de  la  justice 
paraissait,  du  reste,  en  mesure  de  terminer  en 
peu  do  temps  cette  seconde  partie  de  ses  tra- 
vaux ;  il  fut  donc  décidé  qu'on  l'entreprendrait 
immédiatement. 

Formati<m  des  dossiers  de  la  r  série,  —  Les 
pièces  de  toute  nature  Airent  revues  avec  soin 
et  groupées  en  dossiers  individuels  que  Ton  com- 
pléta par  des  copies  ou  extraits  des  pièces  coî- 
lêotives.  Commencé  le  !•'  avril  1872,  ce  travail 
était  terminé  le  ÎO  juillet  suivant.  18,080  dos- 
siers (à  raison  de  150  par  jour  en  moyenne), 
avaient  été  ainsi  constitués.  De  nouveaux  et 
nombreux  documents  transmis  au  service  do  la 
justice,  postérieurement  au  1"  janvier  1873,  per- 
mirent d'en  former  encore  1,200  autres.  Le  nom- 
bre total  (les  dossiers  se  rapportant  à  ce  travail 
toui  fut  appelé  de  seconde  série),  s'éleva  donc  à 
19,280  environ,  sur  l'ensemble  desquels  1,190  fu- 
rent écartés  comme  faisant  double  emploi. 

Examen  et  classement  des  dossiers  de  la  2*  se- 
TÎe,  —  L'oblif?ation  d'une  répression  juste  et 
impartiale  faisait  un  devoir  à  l'autorité  militaire 
de  ne  pas  n<^glif;er  ces  éléments  souvent  fort 
fraTes  de  poursuites  nouvelles  ;  mais  il  lui  ap- 

Sartonait  aapprécier  dans  quelle  mesure  elle 
avait  les  éton<Ire  ou   lo ->  restreindre.  Los  nou- 
veaux dossiers  préparés  par  le  service  dos  pièces 


à  charge  avaient  été  remis,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  formation,  aux  mêmes  ofliciers  qui 
avaient  été  précédemment  chargés  da  classer  tes 
dossiers  des  inculpés  de  la  première  série,  et  do 
réunir  alors  tous  les  éléments  de  la  décision  à 
intervenir.  Le  général  délégué  leur  donna  pour 
instructions  d'opérer  d'après  les  mêmes  règles, 
en  tenant  compte  de  la  différence  des  situations. 
Jusqu'alors,  en  effet,  l'arrestation  avait  précédé 
l'information,  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  avait 
eu  seulement  pour  objet  d  arriver  à  fixer  le  de- 
gré do  culpabilité.  Les  affaires  nouvelles  se  rap- 
portaient, au  contraire,  en  grande  partie,  &  des 
individus  non  arrêtés  auxquels  certains  docu-. 
ments  attribuaient  une  part  plus  ou  moins 
grande  de  responsabilité  dans  les  actes  de  la 
&)mmune,  mais  dont  la  situation,  et  même  l'in- 
dividualité, étaient  établies  d'une  dçon  très-in- 
suflisante. 

Le  général  devait  donc  prendre  pour  base 
d*appreciatiOQ  la  nature  même  des  faits  repro- 
ches aux  inculpés. 

C'est  ainsi  que  tous  les  dossiers  furent  classés 
en  deux  catégories  :  l'une,  se  rapportant  à  des 
individus  gravement  compromis  ou  inculpés  do 
laits  de  droit  commun;  l'autre,  comprenant  les 
individus. qui  n'avaient  pas  dépassé  le  f^rade  de 
sous-ofUcier  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale 
et  contre  lesquels  il  n'était  relevé  aucun  fait  ca- 
ractérisé, indiquant  une  participation  person- 
nelle plus  active  à  l'insurrection. 

Parmi  ces  dossiers,  il  s'en  trouva  1/8  qui  se 
rapportait  à  des  individus  déià  jugés  ou  ren- 
voyés par  ordonnance  de  non-lieu.  Les  premières 
instructions,  notamment  celles  qui  s'étaient  faites 
dans  les  ports,  avaient  été  poussées  avec  une 
certaine  précipitation,  que  nécessitaient  l'encom- 
brement des  lieux  de  détention  et  la  situation 
des  prisonniers;  elles  n'avaient  pu,  par  suite, 
s'éclairer  par  un  travail  d'inveHigations  rom- 


s 
plet. 


Les  documents  manquaient  d'ailleurs  à  cette 
époque,  et  la  justice,  en  l'absence  de  preuves 
sufllsantes,  avait  été  amenéo  à  ordonner  la  mise 
en  liberté,  oU  à  juger  certains  individus  sur  les 
seuls  faits  fv  levrs  ulors  à  leur  charge.  Depuis, 
de  nouvelles  pièce?,  d^^  rapports,  des  extraits  de 
dépositions,  étaient  venus  relever  des  charges 
nouvelles  plus  ou  moins  giavos.  Ces  dossiers  fu- 
rent épalem»  nt  classé»  en  deux  catégories,  com- 
prenant :  la  premier*',  ceux  qui  ne  contenaient 
pas  de  chaif^us  suilisauies  pour  qu'il  y  eût  à  mo- 
difier l«'p  l'V'isionî»  autérieur»»H  ;  la  9»»coûtie,  ceux 
qui  <ilai**nt  de  nature  à  faire  revenir   sur    les 
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i'i-eiîifln  prise  à  la  Mute  du  Iravail  Je  elossi:- 
iitenl.  — /l'/ii.s  d'iiifoniitr,  —  Ko  rfsurai?,  sur  Ii^s 
19,280  do'-^iLT.î  ■]•'  U  1'  série,  lo  nombre  rie  cpux 
i(ui  se  rapporiaienl  à  îles  individus  contre  les- 
quels '.es  cliQL-iios  un  parurent  pas  siillisantcs 
pour  moiivT  une  information  ou  une  râvi^ion 
s'ëleva  Biicci'SSivemoDt  au  chitTra  de  9,^91. 

Ils  turent  Acirt<^s,  par  dos  refus  d'inrormur 
portant  ;  pour  les  uns,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
'l'infbrmer;  pour  les  «utrflB,  qu'il  n'y  avait  pas 
linu  d'exercer  des  poursuites  nouvel les- 

IiBB  inilivitlus  Piixqnels  s'appliquainnl  poî  dé- 
clarations se  dficoin  posaient  ainsi  : 

Individus  n  l'C-^'ard  desquels  il  n'avait 
pas  encore  élu  statui' 7. 1  i3 

Individus  \  l'égard  desipifU  il  avait  étil 

slaiiiS  par  jugement  t. 536 

Indiviiius  qui  avaient  Oté  l'objet  d'r- 


^di; 


Toi 


...        63t 
.   .     «.291 


Oi-dm  ditifai- -lu r.~  Les  10,000  autrei  dos- 
siers classas  oomm'>  pouvant  donni^r  lieu  !i  des 
poursuites  correspondaient,  pour  la  plupart,  à  des 
absents  dont  on  connaissait  la  résidence  à  l'î- 
traager,  ou  a  des  individus  dont  la  situation  ac- 
tuelle était  complètement  ignorée.  Ceux-ci  avaient 
été  inscrite,  au  début  du  travail  de  classement, 

_...  j_.  ir mmuniquées  d'urgence  à  la  pr6- 

.  "-  -—'—■■■  oinai,  avant  de 
1  d'inftirnier,  ob- 
iseigncmenis  les 
I  des  individus  A 
i  jour,  le  service 
;  moiia  dii  prooé- 


Tecture  de  police.  On  espéi 

saisir  les  conseils  par  des  ordi 

tenir  sur  chaque  inculpé   les  i 

pIuB  nécessaires.  Mais  te  nomt 

recliorchor  croissant  de  jour 

de  la  justice  dut  abandonner  i 

der,  qui    no  paraissait  pa^  pouvoir  donner  __.. 

résnltats  assez  rapides,  et  les  ordres  d'informer 

turent  décernés  eu  fur  et  .à  mesure  du  classeneat 

des  dossiers. 

îfombi.  des  :iidii\di:i  qui  o-t  iH  l'objet  d'vne 
deuxième  poursuile.  —  Parmi  les  prévenus  qui 
avaient  Ste  poursuivis  antérieurement,  un  certain 
nombre. avaient  été  l'objet,  comme  nous  l'avons 
dit,  soit  d'une  orJonnauce  d-t  non-lieu,  suiL  d'uu 
juMomC.  Gonrormément  aui  prescripfions  de 
l-witHe  246  du  code  d'insU-uclion  criminelle,  de 
nouvtllos  ponrsuites  ne  pouvaient  être  exercées 
contreeux  que  s'il  était  survenu  des  charges 
nouvellea.  Ces  prescriptions  furent  rigoureu9e~ 
ment  observées  par  la  justice  militaire,  qui  n'usa 
jamais  d'ailleurs  de  ses  pouvoirs  que  dans  des 
proportions  véritablement  fort  restreintes. 

Les  poursuites  reprises  contre  les  individus 
niTS  en  liberté  par  ordonnances  de  non-lieu  ne 
dépassèrent  pas  le  nombre  de  190,  et  ce  nombro 
ne  fut  pas  atteint  ù.  l'égard  des  indivihis  déjà 
jugés  et  qu'il  fallut  réviser.  Des  ftits  nouvoius 
motériellcmeiit  distincts  de  ceux  qui  avaient  mo- 
tivé le  premier  jugoraont,  .ivaient  été  ftablis, 
soit  par  de  nouveaux  documents,  soit  dans  le 
cours  des  instructions  suivies  contra  d'antres 
prévenus.  Ces  faits  constituaient  généralement 
des  crimes  do  droit  commun,  tels  que  vols,  as- 
sassinats, incendies  ou  arrestations  arbitraires, 
et,  dés  lors,  l'impunité  ne  pouvait  leur  être  ac- 
quise, môme  par  une  première  condamnation 
prononcée  pour  faiis  purement  politiques.  Le 
chifTr'e  total  de  ces  nouvelles  poursuites  ne  dé- 

Eass.1  pas  130,  ainsi  que  le  constatent  les  ta- 
leaux  placés  à  la  suite  de  ce  travail  ;  et  sur  ce 
dernier  chiffre,  prés  de  50  se  rapportaient  à  des 
individus  iugés  par  te  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  SeinS, 

Il  existait  encore  à  cette  époque  Ouin  etjuiilat 
1ST2),  entre  les  mains  A@  UU.  les  juges  d'instruc- 
tion près  cp  dernier  trilmnol,  un  certain  nomliro 


de  prnci5dtires  commencées  contre  des  individus 
en  luile,  inculpés  d'avoir  usurpé  des  fonctions 
publiques.  L'autorité  milttaire,qui  possédait  alors 
tous  lus  documents  pouvnnt  faciliter  l'iastrucUon 
de  CCS  alTaire.a,  en  revendiqua  la  connaissance. 
La  justice  civile  sedéctara  deGsai3;.%  et  les  piâ* 
CCS  do  ces  procédures,  transmises  en  octobre 
t87î  &  la  juridiction  militaire,  vinrent  lui  appor- 
ter onviion  130  nouvell'^s  alfaireâ. 

Enfin,  du  1"  janvier  187,1  an  31  décembre  187*, 
il  lut,  un  outre,  ordonné  dits  informatio:is  contra 
750  autres  individus  signalés,  les  uns  par  des 
pièces  nouvellement  produites,  les  autres  parune 
plainte  ou  une  dénonciation.  Daiiii  ce  dernier  cas, 
toutefois,  l'ordre  d'informer  n't'ioit  donné  que 
lorsqurt  les  faits  de  la  prévention  avaient  StÂ 
conliitnés  par  les  roosoignements  de  la  police  et 
les  indications  fournies  par  le  service  des  pièces 
à  charge, 

Eii  résumé,  le  chiffio  tolal  des  ordroa  d'infor- 
mer iléi'-iTi-és  h  partir  du  17  mai  1872,  et  formant 
la  d'mxiéuic  sérii',  s'éleva  -à  10.200  environ.  Ce 
chiirro  n'indique  pas  toutefois  le, nombre  des 
alfaires  qui  devaient  aboutir  k  des  jugements 
contradictoires.  L'instruction  ne  devait  paslar- 
ilei'.  on  elfi^t.  Il  découvrir  parmi  les  coupables 
qu'i'llc  ri'ciiercli  lil,  des  condamnés  sur  lesquels 
il  n'y  avait  pas  à  revenir,  des  décédés,  des  lodi- 
vlduali'LÙ.^  qu'il  fut  impossible  de  déterminer,  et 
cnlin  un  nombre  assez  considérable  d'individus, 
relativeuii;nt  moins  coupables,  en  faveur  desquels 
on  put  rendre  dos  ordonnances  do  non-lien. 

En  résumé,  l,  'J  environ  des  dossiers  dontnous 
venons  d'uxpliijuer  le  classement,  donnèrent  lien 
i  des  jugements  contradictoires;  5/9  i  des  juge- 
ments par  contumace  ;  3/9  à  des  ordonnances  de 
non-lieu  ou  A  la  cessation  des  poursuites. 

Il  reste  à  indiquer  les  nouveaux  obstacles  qtlî 
;i',laieut  sui'gfr  ot  !os  résultats  olitcniis. 


ilanhe  suivie  à  l'igard  des  affairât  diltt  dt 
V  série.  —  Après  que  tes  ordres  d'informer  fit- 
rent  donnés,  les  dossiers  avaient  été  distribuai 
aux  rapporteurs  prés  les  vingt-deux  conseils  de 
guerre  alors  en  exercice.  Le  grand  nombre  d« 
ces  uilioiutiS  leur  expérience  acquise,  promet- 
taieui  d'arriver  promptemen ta  ta  fin  de  cea  opé- 
ratiuua.  Il  n'en  fut  pas  ainsi,  et  des  difflcnités 
sans  (-«ssi-  renaissantes  allaient  prolanger  l'en- 
treprise au  delà  des  prévisions.  Sans  parier  des 
erreurs  de  noms  résultant  de  signatures  mal  dé- 
obilfrées,  l'absencu  de  prénoms,  la  manque  d'indi- 
cations sur  les  adresses  l't  sur  l'état  civil  de  1k 
Ijiupart  des  inculpés,  jolaieot  les  rapporteurs 
dans  l'erabiirras  lo  plus  complel- 


1'  '  phase.  —  liecherclies  —  Ces  i 
élaient  cepeniant  indispensables  comme  point 
de  départ.  Une  grande  partie  des  pièces  origina- 
les nécessaires  pour  contréler  l'ortbograpbe  des 
noms  étaient  alors  en  dépél  ù  Paris,  an  minis- 
tère de  la  guarroO)  ^°^  autre  source  de  ronari- 
gnements  se  trouvait  aussi  rue  GambacérëB,  an 
ministère  de  l'intérieur  (bureau  de  la  liquidallon 
des  comptes  do  li  garde  nationale)  (1),  De  là 
correspondance  avi^c  ces  deux  bureaux  ;  mtls 
les  allées  et  venues  do  piè'^es  compliquaient  le 
.«"rviee.  et  d'ailleurs  le  personnel  très-restmnt 
no  pouvait  répondre  sur-le-champ  aux  nombreu- 
ses demandes  adressées  chaque  jour. 

Des  bulletins  de  demandes  do  rensoigoemenLs 
icproduisant  les  indications  déjà  connues  d't- 
près  l'ordre  d'informer  furent  m  outre  envoyés 
par  les  rapporteurs  aux  commissaires  de  police 


)s  kartam  île  la  justjrt  militilre. 
m'Le*  ôÎÈa»  de  m  b«ri^n  rarcnl  ratmtM  '  "— 
Ip  1"  i»nïlff  1873,  Bour  ■  .,..-. 
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des  gaartiers  que  les  inculpés  avaient  éù.  habi- 
ter. Ces  fonctionnaires  pouvaient  seuls,  par  leur 
présence  sur  les  lieux,  leur  connaissance  des  ha- 
bitants, suppléer  &  Tinsuftlsance  des  places  à 
charge  et  renseigner,  en  ce  qui  concernait  Téttt 
civiL  la  demeure  actuelle,  les  antécédents  et  In 
oonauite  tenue  pendant  la  période  insurrection- 
«•ile.  La  préfecture  do  police  présida  à  ces  re- 
cherches, en  vue  desquelles  elle  organisa  un  bu- 
reau spécial;  mais  elle  acquit  bientôt  la  certi- 
tude au  en  agissant  ainsi  on  donnait  tout  d'aborJ 
réveil  aux  coupables  qu'il  importait  do  saisir. 
On  fut  alors  amené  à  substituer  aux  demandes 
de  renseignements  des  mandats  d'amener  qui 
permettaient  aux  agents  d'op(>ror  au  besoin  l'ar- 
restation immédiate. 

Ces  mandats  établis  par  les  rapporteurs  »t«ioui 
transmis  au-préfet  de  police  et  Hoauaient  lieu  a 
des  recherches.  Si  Tincuipé  était  en  fuite,  lo 
m^dat  (rpvôta  d'une  mention  de  recherches  in- 
flrurtutiuses),  revenait  avec  les  renseignements. 
et  la  Justice  procédait  au  jugement  par  contu- 
mace. Si  l'inculpé  était  découvert,  et  seulement 
lorsque  les  faits  de  droit  commun  lui  étaient* 
rcfirochés,  le  préfet  do  police  ordonnait  l'arres- 
tation immédiate.  Dans  lo  cas  contrai ro,  l'oxécu- 
tion  du  mandat  était  entourée  de  nouvelles  pré- 
cautions, afin  dT'viter  toutro  erreur  et  de  no 
pas  porter  atteinte,  sans  raisons  graves  et  sans 
examen  approfondi,  ù  la  liberté  du  prévenu.  Les 
renseignements  recueillis,  contrôlés  par  la  pré- 
fecture de  police,  étaient  envoyés  à  la  justice 
militaire,  qui  statuait  définitivement  après  exa- 
men du  rlossier,  sur  la  suite  à  donner  au  mandat. 

$* phase.  —  Infonyiations,  —  A  l'arrivée  dns  ren- 
seignements, les  rapporteurs  auxquels  ils  iHaient 
transmis,  entendaient  les  témoins  dont  les  noms 
avaient  pu  leur  être  donnés,  décernaient  les 
commis<<ion9  roffatoires,  interrogeaient  lo  ] «re- 
venu s'il  avait  été  arrêté,  faisaient,  en  un  mot, 
tous  les  actes  de  nature  à  rendre  l'instruction 
aussi  complète  que  possible.  Si  l'inculpé  avait 
été  laissé  libre,  le  rapporteur,  selon  les  crcons- 
tances,  ou  ie  faisait  comparaître,  ou  faisait  nro-  | 
céder  à  son  interrogatoire. 

Cette  dorniéro  formalité  remplie,  le  dossier 
était  soumis  au  général,  et  l'individu  n'était  mis 
sous  -mandat  de  dépôt  que  si  les  preuves  re- 
cueillies devaient  motiver  la  mise  en  jugement. 
Oe  la  sorte,  on  évitait  les  arrestations  inoppor- 
tunes, et  le>  affaires  l«*s  plus  graves  avaiei't  tou- 
jours la  priorité. 

Ca^ise  de  Unimr  dans  la  marche  des  nu^va- 
lions.  —  La  marche  générale  do  ta  proc<'^duro 
ataisi  détoiininée  subordonnait  nécessairement 
la  solution  rapide  et  régulière  des  nouvelles  af- 
faires au  retour  des  renseignements  ou,  tout  avi 
moins,  des  mandats  d'amener.  Mais  la  préfec- 
ture do  polico  avait  reçu,  on  quelques  semaines, 
des  domnndos  en  nombre  si  consioérable,  qu'elle 
on  était  débordée  et  ne  pouvait  suflire  à  répon- 
dre fc  cette  multitude  de  questions,  malgré  la  di- 
reation  remarquable  donnée  &  ce  ser\'ice  oxcep- 
tîoonel  et  les  recherches  trôfi-octivos  do  ses 
nombreux  agents.  Ainsi,  du  17  mai  au  31  Juillet 
1872,  il  avait  adressé  à  la  préOscturo  de  police 
1,595  mandats  d'amener:  252  individus' se-iile- 
ment  avaient  été  trouvés,  sur  lesquels  203  avaient 
été  arrêtés  et  49  laissés  en  liberté:  onlin,  305 
mandats  avaient  W  rpnvoy<''s  avec  mention  de 
recherches  infructueuses. 

Dans  ro  ni^^mo  laps  de  temps,  il  avait  étt';  rondu 
par  les  22  conseils  de  guorro,  261  décision?  ju- 
diciaires qui  se  décomposaiont  ainsi  : 

Ordonnances  de  non-îieu .SI 

Acquittements 21 

Jugements  contradictoires 124 

Jugoroents  par  contumaci^ ;î8 

ToUl .    264 


Ce  qui  donnait  à  peine  une  movenne  de  42  ju- 
gements par  semaine. 

Ces  détails,  arides  peut-être,  nous  ont  paru 
nécessaires  pour  expliquer  la  lenteur  des  opéra- 
tions à  cette  époque. 

Nécessité  de  réduire  le  nombre  dea  conseiU  de 
guerre— En  présence  de  cette  situation  inévitable 
et  impossible  à  modifier,  il  devenait  préférable  df- 
proportionner  le  nombre  des  offîciers  instruc- 
teurs aux  moyens  d'investigations,  et  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  conseils  de  giierre  qui  chô- 
maient le  plus  souvent.  Uno  autre  raison  enffa- 
geait  encore  à  entrer  dans  cette  voie  :  lae  aflai- 
res  qui  restaient  ù  suivre  se  rapportaient,  pour 
un  trô»-Krand  nombre,  À  des  ab«éQta  ou  à  des 
individus  non  arrêtés  encore,  et  i*instruction 
proprement  dite  devenait  plus  difQcile  et  lÂua 
délicate.  Il  fallait  donc,  plus  que  jamais^  «ne  dî- 
reciion  prudente,  uniforme,  sans  cesse  «n  éiiail, 
dont  l'acUon  ne  pouvait  se  faire  «sentir  utltciMat 
à  22  conseils  de  guerre  fort  disséoiinéft.  Les  opé- 
rations judiciaires  mieux  coarluitês  et  k  mouifi 
do  frais,  devaient  forcément  aboutir  plus  rapi- 
dement. C'est  ainsi  que  les  intérêts  mêmes  clés 
ftimilles  des  détenus,  ceux  plus  grands  encore 
d'une  justice  é^ale  et  équitablemcnt  rendue,  et 
certaines  impossibilités  matérielles,  amenèrent  k 
restreindre  le  nombre  des  conseils  et  k  les  grou- 
per d'une  manière  plus  directe  autour  du  cen- 
tre, à  Versailles. 

Suppression  des  i^omcils  de  guerre  créés  en 
vertu  de  la  loi  du  7  août  IHII.  —  Ce  résultat  fut 
atteint  peu  à  pou.  Tout  d'abord  la  plupart  des 
poursuites  paraissant  devoir  aboutir  a  des  juge- 
ments par  contumace,  te  nombre  dos  pourvois 
devait  sensiblement  diminuer,  et  un  deuxième 
conseil  de  révision  devenait  inutil*;.  Quant  aux 
conseils  de  guerre,  les  plus  éloignés  de  Paris, 
d'où  venaient  la  plui)art  des  nouveaux  détenus 
et  ceux  qui  étaient  installés  dans  les  forts  et 
causaient  le  plus  d'embarras 'par  la  difficulté  de 
leurs  accès,  ^taioiit  naturcllemont  indiquée 
pour  disparaître  les  premiers. 

Vu  décret  du  21  juillet  t87Z  supprima  donc, 
sur  la  demande  du  service  de  la  justice  militaire  : 

îi*^  2*. conseil  de  révision  séant  n  Versailles; 

Le  11*  conseil  de  guerre  s<5ant  h  Rambouillet  ; 

Les  15'  et  20*  conseils  do  guerre  séant  à  Char- 
tres : 

Lqa  22'  et  23'  oonaejU  îo  ^u-^Tre  séant  i  Vin- 
ce  n  nés; 

Les  21'  et  25'  cons»*;*?  log'ierre  -éantau  Mont- 
Valérien. 

Ils  cessèrent  do  fonctionnera  la  date  du  4  août. 

Deux  autres  décret?  supprim«>rent,  le  21  sep- 
tembre 1872  : 

Les  7*  et  8*  conseils  «lo  ^uer;  o  «éint  i  Saint- 
(iermain-en-Lavr  : 

Le  12*  conseil  do  guerre  séant  à  Hueil  : 

liCS  13*  et  14*  conseils  de  guerre  s«''ant  à  Saint* 
CMoud. 

Bnfln  un  décret,  en  dah»  «li:  :8  Janvier  1873^ 
supprima  les  î**  et  10'  «"onseils  (1«^  guerre  séant  a 
Sèvres. 

If  ne  resta  plus  en  ibuctions  ({uo  les  8  conseils 
de  guerre  situés  dans  Versailles  (les  3',  4'.  5*,  G* 
16*,  17%  19*  et  20»). 

Le  travail  d'instruction,  ouocentré  dès  ior:4 
dans  les  huit  conseils  restant  sous  la  direction 
imMédtate  do  i'autoria'»  mitit  lire,  donna  des  ré- 
sultats aatisikisants,  ot  la  movonne  des  solutions 
qui.  malgré  les  ri^ductlons  aéjà  opén':es,  s'était 
Movve.  vers  la  Un  de  K^née  1872.  a  140  environ 
par  semaine,  n'-'U  fii'  pn^  sensiblement  dimi- 
nuée. 

Le  service  do  a  'ii^iicf-  militairn  n'allait  pas 
larder,  d'ailleurs,  a  eiiuer  dans  une  {«liast'  d»? 
li(f nidation  qui  permettrait  do  riWluire  encore  ie 
nombrA  dos  conseils.  Les  arrestations  d'inculpés^ 
rorh«rch*s  parli  préfecture  de  police  devenaient 
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de  jour  éû  jour  plus  rares.  Leur  chilfrc»,  à  la  date 
du  1"  février  1873,  s'était  élevé  à  570,  sur  un 
total  de  plus  do  9,000  informations  ouvertes  de- 
puis le  mois  de  mai  1872  ;  les  reckerches  avaient 
été  cependant  des  plus  actives,  et  l'on  pouvait  en 
conclure  qu'il  ne  restait  que  peu  d'arrestations 
à  opérer.  Leur  moyenne,  après  avoir  été,  au  dé- 
but, de  25  par  semaine,  était,  au  commencement 
de  1873,  descendu  à  10;  elle  devait  même  arriver 
à  n'être  plus  que  de  6. 

D'un  antre  côté,  les  parquets  ne  pouvaient 
Qu'attendre,  pour  clore  les  procédures  engagées,, 
les  renseignements  cpii  avaient  été  demandés  de 
tous  côtés.  Il  restait  encore,  au  1*'  février  1873, 
dans  les  bureaux  de  la  prôfeoturA  de  police,  près 
de  3,000  mandats  d'amener  décernés  par  ico  ratv- 
porteurs  et  datés  de  juillet,  août  1872  et  des  mois 
suivants  ;  mais  cette  administration  ne  pouvait 
renvoyer  par  semaine  plus  de  80  de  ces  mandats 
accompagnés  de  notices  do  renseignements.  Les 
recherofaes  devenaient,  en  effet,  do  plus  on  plus 
difficiles  en  raison  des  nombreux  cnangements 
de  domicile   survenus  depuis  l'insurrection,  et 

rrce  que  les  indications  dfonnées  se  rapportaient 
dea  individualités  souvent  vagues  et  indéter- 
minées. 

Nous  dirons,  pour  en  donner  une  idée,  crue 
le  même  indiviau  donnait  lieu,  en  général,  à 
10  ou  15  séries  d'investigations  dans  los  diffé- 
rents quartiers  de  Pari?,  quelquefois  mém^  on 
province  (1). 

Le  nombre  dos  aifairos  pouvant  aboutir  à  la 
mise  en  jugement  (môme  par  contumace)  devait 
donc  s'abaisser  notablement  (2),  et,  dans  cet  état 
de  choses,  deux  conseils  de  guerre  paraissaient 
devoir  suffire  largement.  En  conséquence,  les 
16*,  17*,  19*  et  20*  conseils  de  guerre,  supprimés 
par  décrets  du  12  mars  1873,  cessèrent  ae  fonc- 
tionner à  la  date  du  31  du  môme  mois  ;  et,  lo 
S  àtril  suivant,  un  nouveau  décret  supprimant 
les  5*  et  6*  conseils,  faisait  disparaître  tout  ce 
qui  restait  de  l'appareil  spécial  créé  par  la  loi  du 
7  août  1871.  LesS^  et  4*  conseils  de  guerre  res- 
taient seuls,  comme  au  début,  chargés  de  sta- 
tuer sur  les  affaires  se  rattachant  à  l'insurrection. 

Centralisation  des  archives  des  conseils  suppri- 
més, —  Les  différents  décrets  de  suppression  des 
conseils  de  guerre  .dont  nous  venons  de  parler, 
ne  contenaient  aucune  prescription  au  sujet  de 
la  destination  à  donner  aux  archives  et  aux  ac  - 
ies  de  procédures  de  ces  conseils.  Le  service  de 
la  iuBtipe  devait  encore  souvent  avoir  besoin  de 
Oônsulter  ces  documents,  et  il  était  nécessaire  de 
lui  en  assurer  la  conservation  jusqu'à  l'entier 
achèvement  des  opérations  judiciaires.  Un  bu- 
reau spécial  fut  installé  dans  les  locaux  déjà 
occupes  à  Versailles,  à  pro.xi mité  des  parquets, 
et  les  archives  des  conseils  supprimés  y  durent 
successivement  envoyées.  ^ 

Des  ordres  ayant,  en  outre,  été  donnés  pour 
qu'il  lût  établi  une  statistique  analogue  à  celle 
annexée  au  compte  rendu  annuel  de  la  justice 
militaire,  le  bureau  nouvellement  créé  lut  char- 
gé de  réunir  les  éléments  de  ce  travail  ;  il  prit, 
par  suite,  le  nom  de  a  bureau  de  la  statistique  et 
des  archives.  r>  Les  tableaux  statistiques  qui 
accompagnent  ce  travail  sont  l'œuvre  do  ce 
bureau. 

Réduction  dans  le  personnel  de  la  justice.  — 
La  réduction  du  nombre  des  conseils  de  guerre 
devait  naturellement  permettre  de  diminuer  en 
îKôme  temps  lo  nombre,  des  militaires  de  tous 
grades  attachés  au  service  do  la  justice  militaire 
et  dont  le  chiffre  s'était  élevé  peu  à  peu  à  344 
officiers  et  1,634  sous-officiers,  caporaux  et  sol- 

(1)  L'on  d'eux  Tut  robjpt  de  127  lettres,  demandes  de  reo- 
tetonemeiifs,  etc. 

(2)  La  moyenne  des  jugemeRts  rendus  par  seoiaine,  dans 
le  mois  de  mars  1873,  fut  de  70* 


datg.  Déjà,  à  la  date  du  l"' juin  1872.  on  avait 
rendu  à  leurs  corps  un  certain  nombre  d'omoiers 
et  de  sous-officiers  appartenant  aux  parquets  des 
Quatorze  conseils  de  guerre  supprimés.  On  pro» 
uta  ensuite  de  chaque  suppression  pour  réduire 
encore  le  personnel  spécial  de  la  justice  en  fai- 
sant rentrer  immédiatement  à  leurs  postes  les 
officiers  en  retraiio  membros  les  parquets  et  les 
officiers  d'administration  greffiers  appelés  à  Ver- 
sailles et  dont  les  emplois  avaient  été  réservés 
en  province.  Quant  aux  officiers  en  activité  de 
service  appartenant  aux  parquets  des  conseils 
supprimés,  il  fat  reconnu  qu'il  y  avait  utilité  à 
en  placer  un  certain  nombre  dans  les  parquets 
des  conseils  maintenus.  Ces  derniers  reoevaut, 
en  effet,  toutes  les  affaires  restées  euinstmcd  dans 
le»  conseils  qu'on  supprimait,  il  en  résultait  pour 
leur  parqutrt  un  <;n-r!roît  considérable  de  travail 
d'instruction. 

Des  réductions  importantes  dan»  u  personnel 
attaché  aux  autres  branches  du  service  des  pri- 
sons avaient  également  été  opérées,  ô.  mesure 
que  les  circonstances  le  permettaient. 

La  suppression  des  conseils  do  guerre,  au  de- 
hors de  Versailles,  avait  entraîné  naturellement 
celle  des  prisons  créées  auprès  d'eux  ;  à  Ver- 
sailles môme,  il  n'était  bientôt  plus  resté  que  la 
prison  des  Chantiers  affectée  aux  prévenus,  et 
Tes  dépôts  de  la  Lanterne,  do  Satory,  do  Noail- 
les,  de  la  rue  Royale,  réservés  aux  condamnés, 
dont  la  moyenne  se  maintint,  pendant  une  orande 
partie  de  l'annéd  1872,  à  un  chiffre  de  2,000  in- 
dividus. 

Ces  condamné?»  iaroafc  remis  peu  a  peu  à  l'au  - 
toritô  civile,  et,  le  1"  janvier.  1873,  le  service  de 
la  justice  put  concentrer  dans  I.i  seule  prisoïi  des 
Chantiers  les  condamnés  et  lôs  prévenus^  en 
maintenant  entre  eux  une  séparation  aussi  com- 
plète que  possible.  Los  autres  prisons  avalent 
été  successivement  ovacuées  : 

Celle  de  la  Lanterne,  le  11  juillet  1872; 

Celle  de  Satorv,  le  16  septembre  1872; 

Celles  de  Noailles  et  de  la  rue  Royale,  dans  le 
courant  de  décembre. 

Par  suite  de  toutes  ces  réductions,  le  person- 
nel delà  justice  te  composait,  au  I"  mars  1873, 
de  : 

OfAèlers 

Direction  ot  service  général 4 

Personnel  des  parquets 21 

Services  spéciaux,  comptabilité;  statis- 
tique   ' 8 

Prison 1 


Total, 


34 


64  sous-oifici«irs,  caporaux  et  soldats  em- 
ployés comme  commis  greffiers,  secrétaires,  sur- 
veillants  de  i.>rison,  garde -magasins,  plantons. 

ÉPUISEMENT  DES  AFFAIU.3S  1)E  LA   2*  SKRIE 

C'est  avec  ce  personLoI  réduit  jque  le  service 
do  la  justice  militaire  allait  arriver  enOn  au  ter- 
me de  ses  travaux. 

A  la  date  du  1""  mai  1873,  les  affaires  û  l'étude 
et  n'ayant  pas  encore  donm*  lieu  .à  une  solution 
judiciaire  étaient  au  nombre  do  3,900,  parmi  les- 
quelles 2,500  seulement  étaient  en  réauté  h  i'in- 
struction,  1,400  autres  environ  avaient  été  mises 
de  côté  à  dilféreuics  époques  ou  retirées  succes- 
sivement des  mains  des  rapporteurs,  et  promoi- 
remoQt  ajournées;  oiies su  rapportaient  soit  àjies 
individus  ayant  un  domicile  connu  et  contre  les- 
quels n'avait  été  relevée  jusqu'à  ce  moment  au- 
cune inculpation  de  vol,  d'assassinat,  d'incendie, 
de  pillage  ou  de  complicité  de  ces  mômes  AlIIs  ; 
soit  à  des  individus  décédôs  ou  présumés  décé- 
dés ;  soit  à  des  individus  non  trouvés  et  dont 
rindividualité  n'était  pas  suillsamment  établie  pour 
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que  Ton  pût  leâ  rendre  l'objet  d'un  jugement  par 
contumace. 

Depuis  le  mois  de  septembre  1872,  il  avait  été 
décidé,  pour  ne  pas  retarder  la  marche  des  opé- 
rations des  conseils  do  guerre,  d'ajourner  provi- 
soiroment  ces  dilF rentes  catégorios  d'affaire?, 
sur  le9qnolle3  lo  moment  «^tait  venu  de  sta- 
tuer. 

Révision  des  dossiers  ajournes.  —  La  révision 
de  ces  dernières  ofTaires  commença  au  mois  de 
juin  1873.  Chuquo  dossier,  complété  autant  qu'il 
était  i>os8ible  à  Taide  des  éléments  dont  la  justice 
militaire  disposait  alors,  fut  l'objet  d*un  nouvel 
examen  &  la  suite  duquel  on  ordonna  la  mise 
en  jugemenl  d'un  certain  nombre  d'inculpés  ; 
c'étaient  des  individus  ayant  exercé  une  fonction 
importante  ou  occupé  un  grade  élevé  sous  la 
Commune,  construit  des  barricades,  poursuivi 
les  réfractaires,  opéré  des  réquisitions,  des  ar- 
restations illégalfîs. 

D'autres  inculpés,  tout  ou  ayant  accepté  un 
grade  ou  une  l'onction,  ot  prêté,  par  suite,  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  définie,  lf»ur  concours 
à  l'insurrection,  ne  s'étaient  rendus  coupables 
d'aucun  fait  spécial.  Pour  ces  derniers,  les  pro- 
cédures furent  closes  par  des  ordonnances  de 
non-lieu. 

Enfin,  on  mit  de  côté  délinitiTement  les  dos- 
siers £6  rapportant  à  des  noms  restés  complète- 
ment inconnus,  malgré  toutes  les  recherches  ;  à 
des  individus  présumés  fusillés,  ou  à  des  ab- 
sents à  l'égard  desquels  il  n'avait  pas  été  "relevé 
do  charges  suflisantes  pour  motiver  un  jugement 
par  contumace. 

Rentrée  à  Paris  des  3*  et  4*  conseils  de  guerre. 
—  Le  15  mars  1874.  les  3'  et  4*  conseils  de  guerre 
quittèrent  Versailles  pour  aller  remplacer,  à 
Paris,  les  18*  et  21*  conseils  supprimés  par  dé- 
cret au  14  dudit  mois.  Lo  service  de  la  justice 
militaire  rentra  également  à  Paris,  et  la  déléga- 
tion spéciale  faite  au  général  commandant  la 
subdivision  de  Seine-et-Oise  cessa  naturelle- 
ment. 

Les  3*  et  4*  conseils  ont  continué  ù  statuer 
d*aprôs  les  règles  générales  indiquées  précé- 
demment, et  on  peut  considérer  qu  à  la  date  du 
31  décembre  W\  l'œuvre  de  la  répression  en- 
treprise  à  la  suite  de  l'in-^iurroclion  était  tor- 
roinée. 

Le  tableuu  suivant  donne  la  décomposition  des 
solutions  intervenues  à  cette  épo({uo  depuis  lo 
commoncomont  dos  opérations. 

IIÈCISIONS    JlDICIArUKS     SK    «APPORTANT   A   TOUTilS 
LES   AFFAIRES    Ht:    l"   ET  DU    2'    .-KRIE  A   LA   I>ATK 

DU  31  dégemrrf:  1871. 

Relu  A  d'informer 'J  y)\ 

Ordonnnnces  «lo  non-!iou '20.023 

Jui;»^ments  : 

L)e  condamnations  contradictoires.. .     10.012 

—  par  contumace 3.751 

D'acquittement 2 .452 

Total  des  décisions  judiciaires.    50.551) 


SITUATION    DES    AFFAIRE^;    DE    L\    2^    SÉRIE 

Dossrers  constitués 18  083 

Ck>ntumax  repris  et  jugés  contraJictoire- 

ment ,  ^  47Q 

Reftis  d'iuformer 9  291 

Ordonnances  de  non-lieu 3.418 

Condamnations  par  défaut  ou  par  contu- 

^^^^^ 3.612 

Condamnations  contradictoires 989 

Acquittements 349 

Alfaires  mises  à  l'information  attendant 

une  solution  judiciaire 6 

Dossiers  class'*? 893 

Total 18.553 

Situation  actuelle  du  service  de  la  Justice.  — 
Aujourd'hui  la  justice  militaire  n'a  plus  d'arriéré. 
Elle  se  borne  à  poursuivre  les  individus  compro- 
mis qui  lui  sont  signalés  comme  ayant  à  leur 
charge  des  faits  do  droit  commun  ou  des  actes 
importants  d'organisation  ou  de  direction  pon- 
dant la  période  insurrectionnelle. 

Il  lui  appartient,  en  outre,  de  juger  contradic* 
toirement  les  individus  condamnés  par  contumace 
et  repris,  ou  qui  so  présentent  volontairement. 

Enfin,  elle  a  encore  à  instruire  journellement 
do  nombreux  recours  en  grâce. 

Commission  des  grâces.  —  C'est  la  commission 
des  grâces  qui  prononce  en  dernier  ressort  sur 
les  individus  atteints  par  les  décisions  judiciai- 
res; c'est  à  elle  qu'appartient  le  dernier  mot  de 
la  justice. 

A  ce  titre,  nous  devons  lui  consacrer  les  der- 
nières lignes  de  ce  rapport. 

Nommée  en  séance  publique,  le  10  juillet  1871, 
la  commission  df»s  grdces  u  été.  depuis  cette 
épo(]ue,  la  délégation  de  la  puissance  souveraine 
et  l'organe  des  sentiments  généreux  de  l'Assem- 
blée natiouale.  Elle  a  exerce  sans  limite  le  droit 
de  pardonner,  conjointement  avec  lo  chef  du 
pouvoir  exécutif,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  17  juillet  1871. 

Les  recours  en  grâce  n'ont  été  astreints  à  au- 
cune formalité  ;  les  pères,  môres,  enfants  ou  pa- 
rents des  condamnés  ont  pu  s'adresser  directe- 
ment, soit  à  la  commission  dos  grâces,  soit  à  la 
justice  militaire,  soit  aux  ministères;  un  second, 
un  troisième  recours  ont  été  accueillis  en  faveur 
du  mémo  individu.  Seulement,  depuis  lo  21  avril 
1874,  tous  les  pourvois  en  grâce  doivent  ôtr^ 
signés  du  condamné. 

La  commission  dos  ^'râccs  tient  compte  alors 
jIu  ri'pentir,  do  l'amélioration  morale,  au  temps 
écoulo.  Non-seulement  elle  s'éclaire  de  l'avis  des 
magistrats  militaires,  mais  elle  examine  le  dos- 
sier, s'entoure  avec  un  soin  scrupuleux  de  tous 
les  renseignements,  acctipte  tous  les  motifs  d'in- 
dulgence qui  peuvent  atténuer  la  faute  et  lui 
donner  l'occasion  d'adoucir  ou  de  commuer  la 
peine.  Sans  analyser  dans  les  détails  une  œuvre 
encore  inachevée,  et  dont  la  commission  rendra 
compte  elle-même  à  la  lin  de  son  mandat, 
nous  donnons  dans  le  tableau  ci-apràs  l'ensem- 
ble des  décisions  rendues  |>ar  eue  jusqu'à  ce 
jour. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


SERVICE  DE  LA  JUSTICE  MILITAIRE.  —  Silualion  au  t"  janvier  4875. 


OrdoQDancw  de  non-lieu  . .. 
Condamnations  prononcées 

irodic  loi  rement 

CoDdamnations  prononcées  psr 

contQmaca 

Acanittements 

neAis  d'iofonner 


55  023  (1) 
10,042(1) 


Peine  de  mort 

Tr&vftux  forcés 

Déportation  dans  une  enceinte  rorlîGée 

—         simple 

Détention. 

Réclusion 

Travaux  publics 

Emprisonnement  de  3  mois  et  au-dessous. . . 

—  de  plus  de  3  mois  jusqu'à 

—  de  ptusd'un  an 

Bannissement  

Sun-eillanco  de  la  haute  police  (peine  uni- 
que)  

Amende  [peina  unique) 

EnAnts  au-dessous  de  seize  ans,  envoyés 
dans  une  maison  do  correction 


NO.\lflRE 

d'lnil»ida<i 

Jutes  par  les 

roitsril). 

ÎS.  727(1) 

10.137(2) 

3.313 
2  4i5 

7.!13(3) 


i      i 


13.230     158        62 


-I 


310       286    1.295 


)ji-llta  ralitnl  dtubk  ad- 


is  indlTldg*  condlBin^  pir  le;  conieili 


î  lin  indiiidnt  ds  II 
SI  porté  k  47,271,  piT  suiu  du  jugemcnl  îles  conlumii  r*pri<. 


r 


r. 
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Depuis  trois  aus  la  justice  militaire  a  suivi 
pas  à  pas  la  commission  des  grâces  daus  cette 
œuvre  pénible  touto  de  courage  et  de  dévoue- 
ment. Il  appartient  à  d'autres  que  nous  de  dire 
les  sentiments  élevés  et  Tesprit  d'abnégation  qui 
ont  animé  tous  ses  membres  (1). 

Commission  (T amnistie.  —  Ainsi  so  trouva 
complété  l'ensemble  des  mesures  d'indulgence 
par  lesquelles  on  s'était  efforcé  de  devancer, 
dans  les  limites  flxées  par  la  loi,  les  intentions 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui 
avaient  demandé  une  amnistie  partielle. 

L'Assemblée  n'a  pas  discuté  publiquement  ces 
propositions;  mais  les  résultats  des  délibérations 
de  la  commission  parlementaire  charffée  de  les 
examiner  ont  été  rendus  publics  et  déposés  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée.  La  majorité  de  la  com- 
mission (2)  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  possible 
de  baser  avec  équité  une  mesure  semblaolOi^soit 
sur  rimportance  moins  grande  du  grade  occupé 
ou  des  fonctions  remplies^  les  plus  grands  cou- 

{)ables  ayant  souvent  dissimulé  leur  action  sous 
es  emplois  et  les  grades  les  plus  modestes.  Cette 
remarque  s'applique  plus  particulièrement  aux 

(1)  La  eoDimission  des  grâces  se  compose  de  :  MM.  Martel 
(Pas-de-Calais),  président;  Piou,  vice-président  :  le  comte 
de  Bastard,  Félix  Voisin,  secrétaire;  Corne,  Peltereau- Ville- 
neuve, ^aease,  Ttilhand ,  marquis  de  Qainsonas ,  comte  de 
Maillé,  Parti  (Pas-de-Calais),  Batbie,  Merveilleux  du  Vi- 
Rnaux,  Uigot  et  comte  DuchAtel. 

Cl)  La  commission  se  rompose  de  :  MM.  de  Ventavon,  prè- 
siamt;  Emile  Garron,  secrétaire;  de  Mérode^  le  marquis  de 
la  Rocbethnlon,  Girerd,  le  marquis  de  la  Quiche,  de  Belcai- 
tei,  le  marquis  de  Joigne,  le  général  Loysel,  Cari)onoier  de 
Maruc,  de  Pressensé.  Laboulaye,  le  comte  Octave  de  Bas- 
tard,  Pelleun,  le  général  Robert. 

En  ont  fait  partie  précédemment  :  MM.  l'amiral  Dompierre 
d'Homoy,  comme  président,  et  Octave  Depevre,  rnmme  se- 
créuire. 


délégués  des  compagnies  qui  étaient  de  simples 
gardes  nationaux. 

La  majorité  a  pensé  également  qu'arrêter  les 
poursuites  à  une  date  déterminée,  comme  le  pro- 
posait un  des  projets  d'amnistie,  serait  violer  le 
premier  principe  d'une  égale  justice  distrlbulive, 
en  couvrant  les  coupables  que  la  loi  n'a  pas  en- 
core atteints.  Parmi  eux  se  trouve,  d'ailleurs,  le 
plus  grand  nombre  des  auteurs  et  complices  des 
assassinats  et  des  incendies. 

Il  est  à  remarquer,  enfin,  qu'une  décision  pré- 
maturée aurait  pu  changer  le  caractère  d  une 
répression,  dont  la  légalité  seule  avait  été  la 
base,  selon  la  volonté  de  l'Assemblée,  et,  dans 
le  cours  de  laquelle  le  général  délégué,  en  pro- 
nonçant un  grand  nombre  de  refus  d'informer 
et  d  ordonnances  do  non-lieu,  les  juges,  en  ac- 
quittant les  accusés  dans  une  large  propor- 
tion (1),  la  commission  des  grâces,  en  sta- 
tuant favorablement  sur  le  grand  nombre  des 
requêtes  qui  lui  sont  adressées,  avaient  fait  à 
l'indulgence  une  part  aussi  large  que  possible. 
C'est  ce  qui  a  fait  dire  À  MM.  Depeyre  et  Gar- 
ron, interprètes  de  la  commission  spéciale  d'am- 
nistie, dans  les  remarquables  rapports  déposés 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  les  14  juillet  1872 
et  20  mars  1874  : 

u  L'amfiistie  n'est  pas  à  faire.  Elle  est  faite; 
elle  se  complète  chaque  jour.  *> 

U  général  commandant  la  subdivision 
de  Seine-et'Œse. 

F.  Appert. 
Versailles,  le  8  mars  1875. 

(1)  La  proportion  des  acauittements  au  nombre  d«s  juge- 
ments contradictoires  a  été  de  fS  p.  100.  Devant  les  cours 
d'aisiseic.  elle  e^t  seulement  de  2S  p.  100. 
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GeiÉ^td  général  et  détaillé  dês  opérations  effectuées  par  le  bureau  des  dépSts 
et  saimaBy  depais  aa  aréaitieR  en  1871  jua^u'au  31  déoemèra  1874. 


BwrêoH  âe$  âépâts  et  $ames.  Ses  àUHbuiiorU.  -^ 
Aptes  Hk  (^iite  de  Ift  Gômnrane  et  à  la  duite  de 
rf&¥«Mt!mi  de>  ffèn  de  80,000  iflsur^s,  les  ef- 
Im,  MêraM^  le»  vttlenrs  trouvés  sur  les  prison- 
trieM  OTX  saisis  a  lenr  domicile,  fttrent  réunis  en 
Uu^kMy  elpèdi^  à  Versailles  et  einma|B^srinés 
étxxfl  toi  local  spécial.  Bn  officier  d'administra- 
tion du  service  delà  justice  militaire  fut  d'abord 
chargé  du  soin  d'inventorier  tous  ces  objets,  sous 
iff  âtuWllàïice  d'une  commission  de  Vérification, 
et  de  créer  un  catalogue  permettant  les  recherches. 

Ge^  partie  du  service  prit  le  nom  de  bureau 
des  dépôts  et  saisies,  et  devint,  en  réalité,   un 

S  elfe  central  où  toutes  les  pièces  à  conviction 
rent  classée^  et  conservées  pour  être  repro- 
duites au  besoin,  soit  au  cours  de  Tinstruction, 
soit  à  Taudience.  A  l'issue  de  chaque  procès,  les 

gièces  étaient  réintégrées,  et  le  comptable  res- 
if t  Âtor^  chB.ff&,  sous  la  dlnadloâ  du  chef  du 
àérvice  de  la  justice»  d'assurer  rèiécùtion  des 
prescriptions  4égales  relatives  à  la  destination  à 
leur  donner,  selon  les  différents  cas. 
Voici  l'exposé  dos  règles  suivies  à  cet  égard. 

1*  Argent.  —  Les.  diverses  sommes  recueillies 
provenaient  soit  de  dépôts  faits  volontairement 
par  les  détenus,  soit  de  saisies.  Mais  les  vols 
commis  à  Paris,  pendant  la  période  insurrection- 
nelle, par  les  fédérés  opérant  par  bandes  ou  iso- 
lément, avaient  été  si  nombreux,  qru'il  convenait 
de  rechercher  si  les  sommes  déposées  pouvaient 
être  considérées  comme  la  légitime  propriété  des 
détenus.  Aussi,  est-ce  avec  la  plus  grande  ré- 
serve qu'on  autorisa  parfois,  avant  le  jugement, 
des  prélèvements  sur  les  dépôts,  soit  pour  les 
besoins  personnels  des  accusés  ou  de  leur  dé- 
fense, soit  comme  secours  aux  familles. 

La  question  de  vol  ne  s'était -elle  pas  produite 
ou  avait-elle  été  écartée,  les  détenus  rentraient 
dans  leurs  fonds  ;  dans  le  cas  contraire,  l'argent 
était  restitué  a  qui  de  droit,  ou  versé  au  Domaine 


s'il  n'étiait  pas  réclamé  pair  les  intéressés  (m  leurs 
héritiei«s  daàs  le  délai  de  dix  itidls. 

sr  B^ùuXy  vakufSy  objets  moHIi^ri.— Lesbifent, 
valeurs  et  objets  mobiliers  ont  ^é  égimMOit 
versés  au  Bomaine  dans  le  cas  de  cOBtMMftm 
prononcée  par  jugement  d'absence  du  saisi  et  de 
non  réclamation  dans  le  délai  de  six  mois,  du  la 
part  des  iiftérensév  on  de  leurs  héritiers^  uiÊMt  le 
cds  contraire,  ils  ont  été  i^estitaés  à  l«tM  lè|fl- 
timés  propriétaires. 

$'  Armes  de  guerre,  de  chasse  et  de  lusse.  — 
Toutes  les  armes  de  ^èrre  indîsttnotemeiit^pnt 
été  ooBfisqiiéeB  et  retnses  au  DomaiQe;M  oArae 
destination  a  été  doimée  aux  armes  (te*  étUBm^éi 
de  luxe  non  rSchimées  déris  le  délai  dé  eix  1SMb. 

4*  Effets  et  obfets  mititai^Bî  autres  que  UsâriMs, 
—  Ces  effets  ont  été  indistinctement  veii^  dâiis 
les  magasins  de  l'administration  militaire. 

5"  Papiers  et  documents  quelconques  imprimés 
ou  manuscrits.  —  Tous  les  papiers  et  documents 
quelconques  ayant  un  caractère  commercial  ou 
privé  ont  été  rendus  aux  intéressés,  sur  leur 
demande,  s'ils  ne  contenaient,  d'ailleurs,  aucune 
mention  relative  aux  alFaires  de  la  Commune  ; 
non  réclamés  dans  le  délai  de  six  mois,  ils  ont  été 
versés  au  Domaine.  Quant  aux  autres  documents 
publics  ou  privés  relatifs  à  l'insurrection,  ils  ont 
été,  suivant  leur  nature,  joints  aux  dossiers  ou 
conservés  aux  archives. 

Résuma  des  opératto/ls.—  Toutes  ces  opérations 
diverses  sont  résumées  dans  les  deux  tableaux 
publiés  aux  pages  suivantes  et  comprenant  :  le 
tableau  n**  1,  mouvement  des  fonds  ;  et  le  tableau 
n*>  2,  les  objets  mobiliers. 

Ils  forment  ensemble  un  exposé  sommaire  de 
la  gestion  jusqu'au  31  décembre  1874. 
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TABLEAUX  STATISTIQUES 


SERVICE   DE   LA  JUSTICE  MILITAIRE 


-H*. 


PREMIERE   PARTIE 


DËCOMPOSITION    STATISTIQUE    DES    INDIVIDUS    ARRÊTÉS 


« 


TABLEAU   N"  1 


f 
f 

fc 


> 


ETAT  des  individus  arrêtés  pour  participation  à  Tinsurrection  parisienne  de  1871, 
indiquant  la  fonction  exercée^  Tétat  civil,  rinstruction,  la  moralité,  la  profession 
et  les  circonstances  principales  de  Tarrestation. 


.^INBXeS.  —   T.  XLUI. 
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T.VBLKAU  N"  I.    —  ÉTAT  ilfix  iiidiiHiiwi  i 


n'tps   pniii-  /larticipiition  à   l'insurrection  paritt 
et  les  circotuti 


DéUf^illai 


Délepalion 


I  Dtli'i^ul!  il   la 

i      (Miaislra) 

)Cher<<âeservîcra..,, 

(Directtura    >)e  rinou- 

,  Chefs  dfl  scrvkes  . . . . 
I  Direct"  ilss  (lomaioes . 
)  CoDlrfilcura,  rocnveurs 
J      purcBpleurs  deacoTi- 

/        iributiOLS 

!  Employée  BubaUi'mes. 
•.r:  siibai stances   :   chef  ili 


nii«     É-        I  SenrétBÏreparliiiuIwr 
DÉlégnlion     1        j,|,„,/ 

ciWneurES.  f  gecpéi^jre  pénéral . . 
Dâlégatiou  duf  Secn^tBiie  g^afircl . . 
Travail        ]  Saus-commiESiDn 

travail  et  (ichangt 
Juge  d'instniclioD . . 
Juge  de  paii 


t  Echaifgc. 


DétégaliDn 

de 
ta  J  uBtice . 


}  Hui 


.s  prisée 


Déléguliondea  j  Chefs  de  scn,-ices. . . 
Se^TiCl^3 publics)  EiDila;yés  subsllemsa 

Délégation     (  Directeur  de  la  Biblio- 
ile   rEnseipur-j       tfa^quc  nBtionalf  . 
neot.         t  Emplo^^s  »ul>«lleiue 
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Tableau  n"  1. 


■  Suite  de  l'état  des  individiis  arrêtés  pour  fjarticii)ati<yn  à  l'insurrection 

et  les  ci 


NATURE  DES  FONCTIONS 


Délégation  dala(  Chefs  de  services 
Sûreté  générale r  Employés  subaltoi 
l  Chefs  de 


Postes 
L  télégraph< 
MïDufBclures.  moliiliei 
lel  des  mVQDaies  .... 


Commissaires  de  pi 
lice,  inspecteure. . . 
Employés  sutallcrne; 
Cheffi  de  services.... 
Employés  subalterae 


Comités  de  vigiisnoi.. 
Comilé  d'armemci 
Employés  de  Ma 


Rédacteurs  de  Joumaiil:.  - . 
AgeDt  révolutionuDice  de  la 

1  province 

[iispei'teur  dos  bastioDE 

„  ,  I  Directeurs.. 


la 


(prAlre  interdit    ayao 
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iluUquant  la   fonction  exercée , 
t  de  l'arrestation. 


l'vtnt  civil,    l'iiuili'uvUon  .    'a   morulili'' ,    in    profession 


KAISSANCK 
ai  ICI LE. 

CLASSEMENT 
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•urfriours  conlro  : 

1 
à. 

1 

i 

1 

1 

3 
1 
S 
S 

i 

s 

1 
1 

1 

1 

1 

11 

7 
1 

i 

0 

^7 

9 
1 

1 

i 

XI 

1 

C 

1 

1 
-S 

î 

J 

1 

7 
i 

3 
1 

j  1 

II 

i 

a 

ï 
1 

1 

il 
îi 

1  s 

L 

Ml 

4 

17 

I 

3T1 

1. 

1 

Î 

2 
i 

3 

3 

I 

3 

1 
IH 

1 
— 

i 

i 

3) 

, 

t3 



> 

5 
J 

SB 

k 


PROJETS  DE  LOIB.  fftOPOSITlONS  ET  RAfPOBTS 


Tableau  iv"  1.  —  Suite  de  l'vtut  des  individus  a  irtH(îx  j'Oar-jm-licipution  à  'insutTectionpaiit 

et  les  circorui 


NATLBB  DES  FONCTIONS 


Oénéreui 

Colonels 

LiaDtananls- colonels  . 

Lioutensûls 


Soue-ol^ciera- . 

0>rdes 

Pupilles 

iDtaadiDta.... 
MédecÎDi 


1  Ambuliui'iiros  . 


IudifiduBBj*inlparLicipiàr>asurr«i'lioa 
MDS  avoir  Tut  partielle  1(  gsrdr 


m 


indiquant  la   fonction   eireroJe ,    Vt'tot   riHI .    Vinslrm-tion  ,    la   moi-aHlè ,    ta    prof'fssion 
de  l'arrestation. 
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Tabi.kau  nM.  —  Suitr  -le  CHal  des  indirUliis  nirfitè.i  pour  ,-iirticipafio»  à  l' inmrreciùm parism 

et  tes  ciftonstmt 


NATURE  DES  FONCTIONS 


Hommea  ■ 
FemmeB . . . 
BartnU . . 


TOTIOI  OâKÈLU 


Mon 

1 

Vc 

1 

g 

2 
1 

â 

< 



— 

— 

RI^CAPIT 


{*)  Ls  chiffre  MUl  des   (poinia»    duiB   Is    L»bii.-aii  pticfdeol  esX  de  82.1  ;  msls  t  d'iuitr'allea   Atant  Sgies  de  moioa  de  16  «i 


SÉANCE  DU  SO  JUIIJ.ET  iSV, 


iquani    la    fo»clio>i    excrerr .    l'rlat   civil .    /'insli-ui-Hoit .    lit    innroUtr ,    la   />rofessi 
I  l'arrestation. 


[Ips  individus  sous  le  roj: 
part  lie  U  inoralili. 

JC        Crimes  et  UÉiH'. 


PHOFKSSJONS. 


CATÉGORIES 

O'ARBESTATIONS. 


rilE.'lIÙRAI.E. 


lam  m\  sjv  Hs^  toiï 


m   Situ  iaii)  iw.  SÎÎ.1  mu  ■»:»  isso 


u  daiia  cHtte  c^cupilulatioa. 
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OBSERVATIONS 


Cf  tapleau  représente  le  chiffi^e  des  individus  arrêtés^  retenu^  par  Vauio- 
rite  militaire  et  jugés  ou  rmvoués  par  ordonnâmes  de  non-lieu. 


Î  Condamnés 10137^ 

Acquittés 2445  \  36,30^ 

Ordonnances  de  non-lieu 23727  j 

Il  y  a.  en  outre,  2260  arrêtés  pour  lesquels  il  n'a  pas  éU  possible   de  donner  des 
renseignement  i  statistiques f  savoir  : 


(Hommes. 
Feipmes . 
Enfants  . 


(Uoqamet, .... 
Femmes 
Su^nU 


/  Hommes. 

Uemij^  à  la  justice  civile <  Femmes. 

'  Enfants  . 


Total  général  des  indiridus  arrêtés 


808 

S02 

20 

949 

10 

140 
95 

47 


1,090 


967 


fis 


38,578 


TABLEAU   N'  2 


Drigins  das   indiridus  aTiêtês,  les  Français  par  départements,  le!;  étrangers  p&r 
nationalité,  et  priifessions  des  individus. arrêtés. 


Ht.       Il- 
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TAni.KAi"    N"  -2.  —    Origine  des  indivi^lus  arrrU-s.   '.es  Français  par 
drfiartemenls,   les  étrangers  par  rfUio-nalilé. 


DÉPARTEMENTS. 


Alpes  diautes-}  . . 
AlpPB-M»rilinie8^ . 

Ardèche 

Arden 


Buui'hct^-rlu-RhOiii  . 

Cslvadoit 

Cantal 

Chintnle 

CUirenle-lDrà-ieiin. 
Cliot 

Wlc-'lOr 

COlM-du-Nord  .... 

Creuse 

l)or.l>.K'ie 


GBroDiiE(ll*iile-).. 

Ger» 

CJironda 

llériii'-l 

Ill«-rl- Vilaine 


luiIre'Pt-IiMre  .. , . 

IséTP 

Jum 

LituIm 

Loù-rt-Cher.  ■ . . 

Loire  iHinls-).- 
Luire-Ini^tipuro  . . 

ÏM..'. 


)KI'ARTEMENTS. 


Laière  

Mii'ie-el.Loire.,.. 

Msncbe 

Marne. 

Maine  |HiUlP-;... 

Maveaue 

Mrarthe 

Morbihan 

Moselle 

Niivre 

Noni 

Oise 

q™- 

PflB-de-C«l«i5 

Puv-de-Uûiue 

Pj-réiiil'cs  ;BiiB!>t^-' 
Pvnîuéea  .Hautes-} 
l'vrénfcs-OrieniBlet 

Kliin  1»«B-] 

Khiudlaut; 

Hhiliie 

SsQne  (Ihiil^-  .. 
Sottne-el-Loiri'  . . . 

Sarlhp 

Savoie 

Savoie  'Haute-'  .. 

Seine- In Firieure  ■ . 
Srine-cl- Marne.  ■ . 
Seine -eUOice  .... 
Sèvres  (Deux-) . .  • 
Somme.... 

Tani 

Tarn-.'t-iïiiroiine . 

Var 

Vauduu- 

Vend#a ! 

Vienn* 

Vienne  iHaUM-).. 

AlK*ri» 

CLiiii^!' 

Total 


Allcllm^-.,e 

M 

Antflelme 

-'3 

Auttitha 

IV 

B-ipq"'' 

737 

ElaW-U-iiR 

r 

g           . 

irt 

Griïco 

.< 

ri 

U»li.^-.i, 

il:'. 

SuiHs 

.„ 

, 

SuMe 

, 

Asie 

: 

Hivers 

' 

,7.J 

Il-l.ortdeïl'raiiïu.*. 

:u!.i 

ToUl  ([■Sni'iiil 

3G309 

ii8 
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Tableau  n**  2  (suite).  —  Professions  des  individus  arrêtés. 


PROFESSIONS. 


Amidonnier , 

Architectes 

Arçonnier 

Armuriers 

Avocats  .* 

Balanciers 

Bandagisles 

Batteurs  d'or 

Bijoutiers 

Bimbelotiers 

Blanchisseurs 

Boisseliers 

Bonnetiers 

Bouchers 

Boulangers 

Bouto  nniers 

Bronziers. ........ 

Brasseurs 

Briquetiers 

Brocanteurs 

Brodeurs 

Brossiers, 

Bruuisseuvs 

Carriers 

Cartonniers   

Chauffeurs 

Chapeliers 

Charbonniers 

Charcutiers .' 

Charpentiers 

Charrons 

Chaudronniers 

Chiffonniers 

Clercs 

Cloutiers 

Cochers 

Comédiens 

Commis 

Coimnissionnaires . . . 

Confiseurs , 

Cordiers 1 . 

Cordonniers 

Courtiers 

Couteliers 

Couturières 

Couvreurs 

Cristaux  (tailleurs  de) 

Cuisiniers , 

Distillateurs 

Domestiques , 

Doreurs 

Ebénistes 

Bdclésiastiques 

Emailleurs 

Employés  de  comm*"*, 

Epiciers 

Equarrisseurs 


Tolaux 


108 

34 

15 

o 

3 

U 

528 

47 

191 

73 

163 

123 

39 

67 

7 

119 

89 

9 

87 

16 

202 

124 

80 

210 

90 

42 

382 

144 

197 

94 

65 

24 

102^ 

97 

1065 

154 

29 

31 

1491 

121 

42 

206 

322 

14 

297 

35 

1402 

172 

636 

1 

15 

1598 

71 

97 


PROFESSIONS. 


totaux . 


Estampeurs 

Etudiants 

Facteurs  à  la  poste. . . 
Facteurs  d'instrum***. 

Ferblantiers 

Forgerons 

Fileurs , . . . 

Filles publ.  (classées). 

Fleuristes 

Fondeurs 

Fontainiers 

Forts  à  la  halle  . . .  . 

Foureurs 

Fruitiers 

Gainiers 

Gantiers 

Ghraveurs 

Herboristes 

Hommes  de  lettres.  . 

Horlogers 

Huissiers 

Imprim''*  lith.-typog.. 
Imprim''*  en  pap"""  p^'^. 

Ingénieurs 

Instituteurs 

Jardiniers 

Journaliers 

Lamineurs 

Lapidaires 

Layetiers 

Libraires 

Limonadiers 

Maçons 

Marbriers 

Marchands-colport" . 
Marchands  de  vins . . 

Maréchaux 

Marins  •  • 

Médecins 

Menuisiers 

Merciers 

Militaires  ;  ofEciers. . 
Mihtaires  -,  troupe . .  . 
Ex-milif®*  j  officiers. 
Ex-milif'î^  .  troupe . . 
Militaires  (officiers  . 
en  retraite,  (troupe  .  . 

Miroitiers 

Musiciens  ambulants. 

Négociants 

Notaires 

Opticiens 

Orfèvres 

Papetiers 

Parapluies  (ouv"  en). 

Parfumeurs 

Passementiers 


50 
i3 
13 
98 
"227 

^8'4 

14 

51 

99 

224 

.  17 

b8 

2 

228 

42 

52 

182 

7 

0"» 

179 

4 

8Î9 

159 

49 

106 

230 

2901 

26 

17 

51 

115 

2293 

1.64 

180 

531 

98 

86 

45 

1657 

•     M 

.  :» 

3 

737 

2 

15 
7 

32 
22 

130 
1 

64 
76 

141 
49 
35 

193 


PROFESSIONS. 


Pâtissiers 

Paveurs 

Peintres  artistes  .... 
Peintres  en  bâtimeuts. 

Perruquiers 

Pharmaciens ....... 

Photographes 

Plombiers  , 

Plumassiers 

Poôliers 

Porcelainiers 

Porteurs  d'eau 

Potiers 

Propriétaires 

Quincailliers 

Raffineurs 

Relieurs 

Sabotiers 

Sages- femmes 

Saltimbanques 

Sculpteurs 

Selliers ^ 

Serruriers-mécanic"*. 

Tabletiers 

Taillandiers 

Tailleurs  d'habits  . . . 

Tanneurs 

-Tapissiers 

Teinturiers 

Tonneliers 

Tourneurs 

Vemisseurs 

Verriers 

Vétérinaires 

Vidangeurs 

Cultivateurs 

Dessinateurs 

Dentistes 

Entrepreneurs 

Fumistes 

Feuillagistes 

Hommes  de  peine. . . 

Modeleurs 

Musiciens  artistes . . . 

Mouleurs 

Maroquiniers 

Ornemanistes 

Polisseurs 

Restaurateurs 

Tisserands 

Terrassiers 

Tailleurs  de  pierre . . 

Tisseurs 

Vanniers 

Zingueurs 

Divers    

Total 


Totaux . 


25 

71 

48 

863 

87 

76 

40 

130 

16 

4 

86 

5 

188 

112 

4 

37 

105 

5 

2 

3 

283 

217 

2664 

63 

49 

681 

347 

171 

16! 

196 

204 

63 

63 

3 

44 

168 

loO 

6 

102 

247 

15 

472 

7 

41 

157 

34 

44 

39 

92 

18 

584 

766 

93 

35 

185 

566 


36309 


TABLEAU   N'   3 


GARDE  NATIOULE 


Individus  arrêtés ,  classés  suivant  les  bataillons  dont  ils  ont  fait  partie  ; 
contingent  par  arrondissements;  étrangers,  etc. 


OBSERVATIONS 


Ce  tableau  t  pour  but  de  donner  la  clitisilicalion  des  rebelles,  il'imliquer  dans -quels  arronilisse- 
nenia  se  sont  recrutée  les  Aivws  torps.  An  faire  <;on[i:^Itre  daD.-<  <|uels  bataillons  ont  été  Incorporés 
les  iléserleurs  et  les  ëtraD^ers,  et  eoQn,  <lc  pri^seoter  le  <legri'  de  n^^rtance  oppo'^'!  par  chaque 
batftilloD  fédéré  et  sa  composition  $oua  h:  rapport  de  lii  moralii.é. 


CROJETfi  DE  I.O[S.  PROPOSITIONS  ET  RAPl'ORTB 


Tableau  n"  3.    —   ÉTAT  des    individus  an-Hés,    classés  suivant    les    bataillons   i 

le  rapport  de  la  i 


COXTIKUKKT    FAB    ABH0KI)1!*SEH»::\T. 


NArilliK     IiEn     VclNCTTi»; 


l'^bataïllna. . . .-. 

(A  [oinxi  les  Veiineurs  île 
Péris). 
3"LalaiUou 


(La  Bacque  du  Francearait 
t'ormé  avec  ses  Pmpioy^s 
un  batailloQ  pendant  lo 
sïëge  qui  portail  le  0"  IS. 
qui  n'a  BU  riea  de  coii^- 
mnii  avec  oelilï-ci). 

irbalnUlon 

U"     —        

(Dit  !'"■  bataillon  l'éiéié). 

tS'balaîllQD 

16°      —        

18=     —  '      


[De  Saint-Denis), 

24"'  bataillon 

ÎS<  balailloQ 

(Auberviliiera,  Dugny, 
Couronne) , 

Ifl"  bataillon 

(Epiaay,  Saint-  Oue  n ,  Ville- 
tsnouu,  PieirelJtle,  Ite 
Saint- Dénia). 

27"     —        , 

8»      —        

(Pantin.  Prés-Saint-Ger- 

rais,  les  Lilas,  Bobignj-, 

BagDolet,  Romainvillel. 

29"  bataillon 


f^}: 


8EANCK  DU  i{)  JUJt.I.LT  1H75 


■/  contingent  par  •iinuidissement;  ctran-jm-s;   ,-ln.tscinenl  des  individus  sous 
farrestatians. 


PKOJETS  DE  LOiH,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Tableau  n°  3.  —  Suilu  de  l'état  des  individus  arrêtés,  classés  suivant  les  bataUlom 

le  rapport  de  ta  i 


MATURB     DBS     FONCTIONS 


(NoLBj-lo-Sec,  Drancy,  le 
BourgetV 
32'^  bataillon 

ir    —      

*"    —       

iS"    —      

(Cliclif,  Leyalloia-PsTret). 

3T°baUiUon 

(Puteaui,   SufcSQes,  Nan- 

3S"bBtaiUén 

S"      —        

(Boulogae). 

tO"  bataillon 

(Arcual,  Villejuif,  Ivrj. 
Vitryl. 

iPhataiLLoD 

(Plessis.  Iisy.Van'res.  Cla- 
maii,  MoDtrDuge). 

tî°  bataillon 

13»     —        

^Sceaux,  Chamioa.  Fonle- 
Mij,  CbateDBj,  Bayeui, 
Antoay  .Bourg-U-Beinel 

it°  bataillon 

(ChoiBj.Thiais,  Orlj.  Clie 
vilU,   Chnilla,  Frmup, 

SuD)(iEl. 

15*^  bataillon 

46"      —         

7'^      —        

iB''      —        

(Monlwuil.  Roany,  Ville- 
mouible].  - 

«'  bauiUon 

(Viacennes,  Saînt-Mandï, 
Ponten^). 

W  batailloD 

(Saint- Maur,  Joiaville,No- 
genl,  Brie,  Cbampigay]. 

Bl*  bataillon 

(Cbannton.  Saint- Maurice, 
Maison -Alforl.  Créteil, 
Boaaeml). 
S!°  bataillou 


CONTINGGnT    PAS    ABROniDISSEBENT. 
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» 

1 

2 

1 
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1 
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';   contingent  par  rirronilûiement;  étrangers;  classement  des  indivitUts  soui 
prestations. 


ÉTRANGERS. 

CLASSEMENT  DES  INDITIDUS 
sous  le  raiipon  de  la  mortlilf. 

CATÉUORIB    D'ARRESTATIONS. 
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TABLKAt;  x'  '.i.   —  Su-Uf  lie  /'('■/al  iJes  individus  arnHés.  clossrs  suivan/  les  balaillons 

/e  rapport  de  la 


NATURE     DKS     FONCTION 


sr     —       

M"     —        

57'^      —        

w  —  

B0°  —  

61"  —  

61"  —  

fl3°  bataillon 

(FjisUl  partie  du  2  '  rfgi- 
œaiit  BprciTBtl.      '■ 
64"  bataillon 

W     — 

(Bataillon  dit  de  ITnt^rn 

tiODBlcV 

68"  bataillon 

(Saint- Denisi. 

erbatsQlon 

70"     —        

(Dit  V  bataillon  féHésf^). 

71"  bataiUon 

'ï"     —       . ,  .  , 

'3'     — 

(Supprimé  avant  le  1S  ji 
vier  1871), 

75"  bataillon 

77"      —  

7g»      — 


CIINTINGENT    PAR    ABBOKMSSEnEniT. 
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■    clinscini'iit 

7Î. 
/es 

individus 
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tTUA.M.f:Rd. 

"j™*  le  nj.pon  delà  moralIlÈ. 
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Tablkau  n*  3.  —  Suite  de  l'état  des  individtts  arrtHés,  clas-ièx  suivant  les  bataillons 

te  rapport  dt  l» 


NATURfi     DES     PONCTIONS 


9)''  — 

Bfl"  — 

97*  — 

98'=  — 

99e  _ 

100°  — 

101-  — 

lOÏ-  — 


(BfttaillDD  des  Postes,  siSge 

1870-1871.  n'a  pae  été  ré- 

LoLli  par  la  Commune). 

ni«batnilloD 


CONTinGEHT    PAR    ARROIVDISSEHEIVT. 


:i.j 
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UtiHi  Mtttingtmt    par  nrrondis&eineni ;  élraitgem;   clas^emen'-   liits    inuividits  ^ovs 
i  d^tUretlatioiis. 


I- 

*Tn*Nr,i!Hîi 

CUS9KMENT  DBS   INDIVIDUS 
vius  C*  rapport  Je  li  anirilne. 
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PROJETS  DK  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Tauleau  n"  s.  —  Suite  de  l'état  des  individus  arrêtés,  classés  suivant  Us  bataiti 

le  rapport  de 


13S" 


^Faisûit  parlie  àa  l"' rtgï- 
meiit  du  gén^rel  Eudes). 

I3'°ljdtailbn 

i3«"      —         

139"      —        

HO"      —         

111'     —        

Ui"  —        

145'  —         

146"  —         

UT=  —        

1*8"  —        

Ui°  —        

ISO"  —         

151"  —         

15Î»  —        

lïa"    —      

IB4"      —        

ISS"     —         

IW      —         

1S7»      —        

I5«"     —        

159"     —        

(Faisait  pailie  du  I"'  régi- 
ment du  général  Budea). 

100°  bataillon 

161"      —        

16Î"     —        

163"     —        

Ifil''      —         

166'     —        

167'^      ~         

<M"     —        

169"     —        

17ir'     —       ■■■ 

171'     —        

(llaUilbuauUiuistère  ùes 
Fiiiaa;:cs  Eié^e  1H7C-Itr71 
n'u  pas  été  rûtablipar  la 


COiVTIKCENT    PAB    ARItO:VDlSSE!IIENT. 
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rtié;  contingent  par  rirrondissement:    ètTn'ngers; 
d'arrestations. 


classemenl    i/s-v   indiviiiiis   som» 
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ÉTBANGERS. 

CL\SSKMKhf  I>ES  INDIVCDUS 
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Tablbau  n*  3.  —  Suite  ti^  l'état  des  individux  ii/rrétés,  classés  suivant  Us  bataiUom 

le  rftpport  de  ta 


NITDBE     DES     PONCTIONS 


172*  bataillooKCeB  3  régimeuls 
173"      —        ]   formoient  1p  ir 
—       Irégim.  Berperotj. 


(Faisait  partie  du  1° 
ment  Berj^erel), 
19S^' balaiUon 


ÎOl"     —        

Mî"     —       

iPaisait  partie  du  \''  rfRÎ- 
mont  Bargerel}. 

^ÛS"  bataillon 

204"      —         

ÏIK"      —        

206"     —        

207"     —        

208"      —         

(Foisajl  partie  du  t"  régi- 
ment Eudes). 
9'  balailloi 


COirriIMlENT    PAB    UtRONDISSHKnT. 
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Tableau  n*  3.  —  Suite  de  i'etat  des  individus  mrêtés,  classes  suivant  les  bataiUom 
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Taolka^u  n'  3.  —  Suite  de  l'état  des  individus  arrêtés,  classés  suivant  les  bataiUeni  éo 
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Tableau  N"  'A.   —  Suite  tie  l'élal  des  indU-Ulm  rirnUAi.  classén  smvnt  les  bataillon*  d 
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Tableau  N"  ',i.  —  Suite  de  l'état  des  indimim  nrrHêx.  rlaxsé-i  suivant  les  baiaillont  d 
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Tableau  n"  :i.  —  Sitile  de  l'état  des  iiuHvidus  arrHés,  clanaês  suivant  les  bataillotu  dow 

(e  rapport  de  lu  mon 


m 

il     ' 

1' 

rOXTI^VtiEKT     PAB     ARROWniSSEnENT. 

fl    11) 

s      -i 

4  ~t 

l'J 
"si 

■ 

15 

V 

«' 

10 

1s 

"T- 

SI 

S 

1t 

i»" 

îl 

'm 

ti 

■» 

I 

~7Î 
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11 

7 

1B 

10 

fl 
1 
S 

ï 

1 

9 
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1 

! 

t 

G 

ïl 

81  ' 

H» 

Chasseurs  léiér^  cLils  :  Cliasseurs 
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lïl 

4 

1 
1 

;i0 
11 
tie 

62 
« 

<6 

« 
•A 
89 
36 

128 
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3 

3 

~77 

>RI 

Chasseurs  tHiréa  du  STO"- bataillon . 
Chasseurs  k  pied  potoaiiE 

Défanaeuts   de  la  République  dits  : 
Turcos  de  la  Commune 

Bclaireurs  île  la  narde  nationalfl. . . 

Bclaireurs  de  l'élat-majot  de  l'HflleU 
de-Ville  (compeernie] 

Bclitreara  ie  ta  Seine  dits  :  UcUi- 

BcUireurs  du  général  Eudes 

BoTants  de  Paris 

Bofants  <lu  père  Ducheno 

!  de  la  Commune  .... 

FSdÈralion  urUslique 

9aérill8fi  de  la  IS"  légion 

1  AlsacieiiEe-LorraiDB.. 

\  Lo(raino-A!sB=Le.,ne.. 

L^DDS {  Fédération  belge .... 

'  des  Enfants  perdus. . 

MobiliBâs  de  Seiae-et-Oise 

EclaireuM 

TiraQleurJ..    de  U  MarseiHaise  . .  . 

delà  Commune 

Vengeurs. .  .  j  da  Floiirens'. 

(da  la  République.... 
1  de  U  Colonne  de  JqU- 

\à\x  colonel  L'Enfant. 
Zouaves  d^  la  KépubUque 
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TaHLBAU  n"  ;1  —  Suite  (le  VHat  <ie»  individus  nrrMs.  i->assf*  xuUmnt  les  bataillons  d 

le  rapport  de  la  nu 


t'0\TIX(ftAT    PAR     AttKOXUlSdEHEKT. 


CORPS    SPECIAUX    Ut: 


Eisu-majuj-? 

CsTalerie 

Artillerie 

Génie 

Trsia  des  équipages _. 

Troupe*  d'adminifiLTation.  .  .  ■ 

AmbuUDcee 

Sapeurl-pompierl 

Papillei  ir  la  CKnmuai?  ■ .  ■ . 

Tolal 

R^iort  <laa  buUiUoiis 

Repoit  àfs  corpB-fruics 

Totaui  généraux . . 


.1  ms  -IMfi  1044  I 

Hï     102      74       tu     I 


7  Uns  Î««  1225  IWS  I 
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Tableau  n**  4.  —   Emplacements  des  lieux  de  détention  des  individus 

arrêtés. 


«1 


DÉPÔTS  DES  DÉTENUS. 


Cherbourg. 


Roohetort. 


Brest 


Loriènt. 


Pontons. 


le  Bayard  . . .  ' 
le  Tourville. .  ■ 
Il  Ville  4e  NtatM- 
le  Tage  . . . .  • 

l'Arcole ■ 

le  Rhône. . . .  • 

Forf  du  Homet • 

Ile  Pelée • 

Ile  Saint-Marcouf • 

Ile  Chaufisev 


/ 


Pontons. 


Iles. 


Forts. 


rOrne 

riphigénie 
la  Pandore 
la  Foudre. 
d'Oléron  . . 

d'Aix 

Madame  . . 
Boyard  . . . 
Fouràs  . . . 

d'Enet 

Liédot. . . . 


Pontons. 


la  Maine 

le  Tilsit 

1  e  Digty-Trt lio . . 

le  Breslaw  . . . 

l'Aube 

THermionc  . . . 
la  Vini  de  LytD . . 
le  Fontenoy. . . 
le  Napoléon . . . 
TAusterlitz  . . . 
bYllle4eB«HMii. 

.   l'Yonne 

Fort  de  Quélem 

Îla  Pénélope . . . 
la  Vengeance . 
la  Prudence  . . 

Port-Louis 

Belle-Ile 

Iles.      '  Noirmoutiers . . 
d'Yeu 


NOMBRE 

des 

DÉTBNUe. 


860 
817 
876 
888 
870 
894 
425 
414 
200 
130 

M8 
412 
545 
322 
1.044 
1.333 
372 
587 
250 
150 
124 

736 

715 

922 

929 

872 

898 

1.057 

843 

1.075 

1.028 

1.095 

780 

1.000 

449 
606 
443 
404 
904 
150 
600 


TOTAL 

des 

DETENUS 

par 

DÉPÔT . 


6.374 


5.957 


11.950 


3.556 


Total  des  détenus  dans  les  dépôts  des  côtes  de  TOoéan  ...     27 .837 


OBSERVATIONS. 
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Table A.U  n*^  4  (suite).  —  Emplacements  des  lieux  de  détention 

des  individus  arrêtés. 


DÉPÔTS    DES  DÉTENUS.  * 


Rouen 

Clerraont  (Oise) 

Chartres 

Saint-Cyr  .... 


NOMBRE  DES  DÉTENUS 


Versailles. 


Satory 

Orangerie 

Chantiers 

Maisons  de  Justice . . 
Maisons  de  correction. 

Total 


Le  nombre  das  détenus  dans  les  dé- 
pôts des  côtes  de  l'Océan  est  de . . 

Total  général .  . . . 


w 


o 


720 

798 

1.726 

1.901 

914 

1.056 

.7.115 


27.837 
34.952 


en 
M 

H 


385 
99 

» 
335 


819 


819 


H 

y. 


TOTAL. 


154 
236 


148 

» 


538 


538 


OBSERVATIONS. 


154 

621 

99 

720 

798 

1.726 

1.90! 

1.397 

1.056 


8.% 


27.837 


36.309 


DEUXIEME    PARTIE 


CONSEILS    DE    GUERRE 


L     .-     ■*/.-*. 


TABLEAU   N'  5 


Composition  d«3  Conseils  dt  gnerre  et  de  révision. 


•    . 


■     .    .   .1*      i  .jJk-HÏ. 
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Tableau   N**  5.  —  Résumé  des  opérations  des  Conseils  de  guerre 

et  de  révision. 


LOI  organiia&t  lei  Gonieili  de  gnene  et  de  réTition  le  rtttaekuit  à  rinsnrreotion. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  du  Conseil,  chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  pro- 
mulgue la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  —  Il  pourra  être  dérogé,  en  vue  de  l'instruction  et  du  jugement  des 
affaires  se  rattachant  à  l'insorrection,  aux  dispositions  des  articles  6.  7,  19,  43,  44, 154  et 
155  du  Gode  de  justice  militaire. 

En  conséquence  :  1*  Les  présidents  et  juges  des  conseils  do  guerre,  pourront  être  pris 
en  dehors  du  tableau  spécial  établi  dans  chaque  division  militaire.  Ils  seront  choisis, 
ainsi  que  les  substituts-eommissaires  du  Gouvernement  et  les  substituts-rapp«rt<;urs, 
parmi  les  officiers  en  activité  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République. 

2*  Les  rapporteurs  et  substituts-rapporteurs  auront  compétence  pour  instruire,  auprès 
des  divers  dépôts  de  détention  provisoire  établis  en  dehors  de  la  r*  division  militaire,  et 
seront  distribués  dans  ces  dépôts  proportionnellement  au  nombre  des  inculpés  qui  s'y 
trouvent  détenus. 

3*  Les  présidents  et  juges  des  conseils  de  révision  seront  valablement  p^is  môme  en 
dehors  de  la  place. 

4*  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  pourront  être  établis  par  décret  du  Ghof  du 
Pouvoir  exécutif  sur  telle  partie  du  territoire  de  la  1'*  division  militaire  qu'il  sera  jugé 
utile. 

5*  L'ordre  d'informer,  celui  de  mise  en  jugement  et  de  convocation  des  Couseiis  de 
guerre  sera  donné  par  le  commandant  de  la  1'*  division  militaire,  ou  par  les  officiers 
généraux  qu'il  déléguera  spécialement  à  cet  effet. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  rapporteurs  ou  substituts-rapporteurs,  spécialement  chargés 
de  l'instruction  des  affaires  se  rattachant  à  l'insurrection,  sera  porté  à  cent.  Il  pourra 
même  dépasser  ce  chiffre,  s*il  en  est  besoin. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  Gonseils  de  guerre  sera  porté  à  quinze,  au  fur  et  à  mesure,  du 
règlement  des  procédures.  Jl  pourra,  si  besoin  est,  être  élevé  à  un  chiffre  8upérieui;c''par 
décret  du  Ghef  du  Pouvoir  exécutif'. 

Art.  4.  —  Les  Gonseils  de  guerre  continueront  à  siéger,  après  la  durée  de  l'état  de  siège, 
jusqu'à  l'entier  examen  des  faits  se  rattachant  à  l'insurrection. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  7  août  1871. 


Le  Prèsidenl, 
Signé  :  Jules  GRÉVV. 


Us  Secrétaires, 


Signé  :  Baron  de  BAHANTE,  vicomte  pe  MEAUX,  Paul  BETHMONT, 

marquis  ns  CASTE  LI4ANE. 

Le  Président  du  Conseil,  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  lirpublique  française, 

A.  THIERS. 

Le  âîinistre  de  la  Guerre, 
DE  CISSEY. 
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Tableau  n*  5  (suite).  —  Composition  des  Conseils  de  guerre. 


ir 


P  Offlcie7's  ayant  reynpli  les  fonctions  déjuge. 


Président. 


Juges. 


Colonel 70 

ou  \     231 

Lidutenaut-colonel 161 

1  Chef  de  bataillon  ou  d'escadrons  ou  lieutenant- 

colonel J 2t5 

2  Càjpitaines 301 

1  Lieutenant XTl    )     980 

1  SoOB-lieutètittiit '.  itt 

ï  SôUB-offtoiër M 


l.âii 


2®  Nombre  d'officiers  ayant  rempli  les  fonctions  du  ministère  publie 

OH  ayant  été  chargés  de  V instruction . 


Ministère  public.  < 


Officiers  chargés  I 
de  Tinstruc-^ 
lion 


Commissaires  du\ 
GkmveniMtaetit  è 


Chef  de  bataillon  ou  d'esca- 


drons 


{ 


(  Capitaines 6  *) 


22  >    28 


Chef  de  bataillon  ou  d'esca- 

drotiA 2 

Substituts \  GtpitHlneo 41  l    M 

Lieutenants 6 

Sous-tieukfenaDts % 


Chef  de  bataillon  ou  d*esca~ 
Rapporteurs  ...  j       drons. .  • .  .^.  •  «^.^ ..  •.      2 

Capitaines 30 


a» 


(Capitaines 125  ) 
liieutenants 58  >  195 


1^ 


227 


(  Sous-lieutenants.  ••• 12  ) 

^•"^•"' I     Commi8.greffier*^.. ..;.......   !........ 630  i  •^^ 


S06 


663 


t 


"imx  ^êàêiÀ  tu  ^ètm^ .:.....  2.1 


PBBBP 


....;.....  2.180 


.4.  LiMà 
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Tableau  n'  5  (suite).  —  Ctymposition  des  Conseils  de  révUioit. 


f  Officiers  ayant  rempli  Ifs  fi)n<.Ho»s  de  j^tçr. 


Stidmt Oénére)  iîp  brigade 

i!  Colonels  ou  lieuleDaDt-colonrls 'i^ 


{  2  Cbefa  àt 


btMillon  ou  d'eactdrons  . 


.  ..  ( 


î»  Parquet. 


Cooimisiiirc  du  I   Officîsc  Fupéfieur 1 

ChniTCTD«BBnt.  (  SouïJotPTidut  mîliuïtc ) 


3°  Greffe. 


!  OfScieni  d'kdmiaiBlntioD  di  tous  finies . 


■  i    '1 


Toul  général  du  p«rKiDD*l M 
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Tableau  n'  5  (suite). 


Résumé  det  of 


é)' 


LIEUX 

où  ils 


Rambouillel. . 

Rueil 

Saiul-Cloud. , 


Vincennes  —  . 
Mont-ValériiMi. 


Charl 


15  juillet    ISTl 
laCL       tHTI. 


15  wtobre  1371. 

16  noTemb.  1371 


T  août       1871 

10         — 

ICseplemb.IST 
octobre  1S71 


le  février  18TÏ. 


ie  la 
deroiËre 


W  avril      l»;j 
!3         — 
octobre  187Ï 


30  jsnviot  1873 . 
>3  juillet  1872.. 
3DGeptemb.  IS?'2 
"  i«!tobre1872. 


10  juillet    187Î 
30         — 
Ifl         — 


Inculpés  mis  sa  liberw.  dsss  Ibb  depuis  Je  Jétetius  des  cOles  cie  l'Ocëar:. , 
ToWui 


(A)  Au  titre  du  service  de  Votwilles. 


DÉCIDIONS  JUDICI 


S.T04     433 
10.137 
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i  ET  DURÉE  DES  PEINES  ^condamnations  par  juosmkkts  cONTRADiCTOiRB^i} 


PEINES  AFFLICTIVKS  ET  INFAHAKTBS 

oaKokuxèa 


TEINKS  CORRECTION  N  KL  LUS 


Knlauts    âgés     Je 
i]oiii9  da  16 
iToj-és  dans 


a: 


t 


158 
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Tableau  n**  5  (suite). 


Renseignements  générauœ  sur  lf$ 

(Y  OMApriei  om»  <|tti  «Bt  M^  au  i"  ia&vi«r  *lffi&,     -  , 


taÊBÊÊOÊÊÊÊÉtf^Ê^ 


isem 


astt 


RÉSULTAT 


DBS 


POURSUITES 


De»  fcnctioQS 

suyériearet 

à  kr  Commune 

au 
CoKMé  GeaUal 

au  Coaité 

^  Stlut  fviàic 

•te. 


/ 


Mort  •  • 


Q 
O 


L  exécutés 

f  commués 

Tra'vnuz  forcés  à  perpétuité 

[  danB  une  enceinte  for- 
Déportation  ,\         tifiée 

(  simpft) 

Tramux  forcés  à  temps 

Détention 

Recimsion 

Bana&ssement 

Tra^nia  pufckcs 

Bmprissnnement  ou  amende 

Surveillance 

Détention  dans  une  maison  de  correc- 
«k>a 


4N8WOU&  £ONVAUI€{JS  DE  GRIK&  ET  BÊLffS  MLffieHB 

AYANT  RXStOÉ'  ! 


VOTAL  DBS    CiTNDAinVATIOllS  .  .  .j 


Acquitt 

Ordonnances  de  non-fieu 

Refus  dTinformer 


TOTAL    GBNÉBAL    DS8   DtCISIOItf 
JUDICUIRBB 


20 
93 


13 


92 


Des  fonctions  d'officiers 

dans 

les  bandes  arméct^ 


fup^rittorcB    au 

grade 

do  capitaine. 


65 

79 


10 


8 


23 


185 

27 
55 


267 


InlJfirieQres  au 

mêede 
chewlataillcn 


4.172 


Det  fonctions 

d^es 
d'un  ordre  su* 

^liema 

pk  if'axanr  paa 

d^asçé  le 

grade 

de  flous- oflcier 


276 
122 

M9 

30 

122 
7 


1.506 

5tO 
1.889 


3.905     4 


41.613 


722 
2.599 

• 

i.«55 

> 

293 

> 

2.071 
105 

45 


6.890 

t.lMT 

15.619 

5.041 


29.197 


En  dehors 

dflS 

trois  cat^gori 
d-contre 


8 

n 

» 

■ 
■ 


•2 

5.810 

2.m 


8.112 


1     ^^ 
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f  j'offés  ewvtradicloirement, 
I  d'ordonoBnces  d«  noi-li^u  et  do  rafiu  dlnformer.) 


-        uumous  mvtmcus  de  cdwes  et  délits  de  droit  comun 

AYANT  KXtRCii    : 

Kl,  dèliora 
Lroi^    CBlSgori!^ 

TOTAL 

JU»i':MKNTS    RENOMS 

ett. 

Dm  Conctia 
1m  buul 

decapilBids 

DS  d'otEcier 

inférinure*   su 

g"d» 

(lochefdob«W.Uoii 

D«    fonclion» 

civiles 

d'un    ordre   subal- 

OB     Q'^'.nt     pus 

d^paué    1.-    (nsde 
de 

^ 

7  . 

it 

1»      . 

1» 

Sî 

Il 

9\ 

II 

ÎX 

33 

1 

1.K> 

IS 

m 

■r: 

M 
MO 

» 

fi 

tAO 

1.111 
57 

m 
ta 

M 

tn 

4» 

7ÏÎ 

.» 

KM); 

.     ^ 

î 

1 

M 

lOS 

18» 

' — 

O 

m 

„. 

:im 

43,fa3 

., 

SU 

i.ooe 
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Tableau  n*"  5  (suite). 


Renseignements  généraux  s 


RÉSULTAT 


DES 


POURSUITES 


Mort 

Travaux  forcés  à  perpétuité 

Sdans  une   enceinte  for- 
tifiée  
simple 

Travaux  forcés  à  temps 

Détention 

Réclusion 

Bannissement 

Travaux  publics 

Emprisonnement  ou  amende 

Surveillance  de  la  haute  police. . . . . 
Détention  dans  upe  maison  de  correc- 
tion   


Q 

o 


\ 


INDIVIDUS  CONVAINCUS  DE  CRIMES  ET  DÉLITS  POLITlOOe 


AYANT  EXERCE   : 


Des  fonctions 

supérieures 

à  la  Commune 

au 
Comité  Central 

au  Comité 

de  Salut  public 

etc. 


247 
2 


TOTAL    DES   CONDAMNATIONS. .  . 


TOTAL    OBNBBAL   DS8    DÉCISIONS 
JUDICIAIRES 


249 


Des  fonctions  d'officier 

dans 

les  bandes  années 


supérieures   an 

grade 

de  capitaine 


■ 
> 

277 

1 

> 

1 

■ 
» 


inférieures  au 

grade  de 
cbefdebataillon 


1.980 
16 

3 


279 


•:i9 


279 


1.999 


Des  fonctions 

civiles 
d'un  ordre  su- 
balterne 
ou  n'ajant  pm 
dépassé  le 
grade 
de  sous-officier 


1.999 


2.278 


3.221 


497 
60 


562 


562 


trois  eil 
d-co 


la 

1 


Repris  et  jugés  contradiotoirement. 


Contumax  non  repris  au  l**"  janvier  1875. 


19  (a) 


230  (b) 


23 


256 


263 


1.736 


66 


496 


23 


101 
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16 


jugés  par  contumace. 


BIÉIS  GOmUNCUS  DE  CRUES  ET  DÉLITS  DE  DROIT  COMMUN 

1 

» 

AYANT   EXERCÉ  I 

-       — 

TOTAU 

HPPRIS 
•1 

i 

Kl. 

^BMwm 

Des   fonctions  d'officier 

Des  fonctions 

dans 

civiles 

En  dehors 

UBS 

juois 

^E^HM 

les  bandes  armées 

d'un  ordre  su- 

• 

OBS^RVITIQNS. 

P"^ 

aapérieures   au 

inféreiures  au 

balterne 

ou  n'ayant  pas 

dispassé  le 

des 
trois  cati^gories 

JU6BMBNT8 

RENDU8 

cc'Otradidoirt- 
pecl 

^fSte 

grade 

grade  de 

grade 

ci-cou  ir» 

F 

de  capi laine. 

chef  de  bataillon 

de  sous-officier 

^^H^  ^ 

52 

1 
38 

7 

m 

13 

• 

IF 

m 
i 

15 

14 

il 

59 

\\ 

P« 

15 

2S 

18 

18 

3.210 

3911 

Ir^* 

• 

•  t 

• 

12 

102 

12 

Kjpi 

1 

(l 

21 

46 

114 

8 

Pv* 

1 

1 

3 

5 

23 

1 

P   :    1 

» 

1 

1 

5 

7 

» 

1 

b*" 

1 

• 

1 

■ 

* 

• 

1 

» 

9 

» 

• 

1 

I 

i 

E^ 

1 

1 

13 

9 

42 

3 

t^ 

> 

* 

> 

1 

• 

» 

1 

1 

• 

1 

1 

> 

t 

1 
1 

r» 

* 

76 

78 

94 

114 

1 

l 

d 

b  ■ 

76 

78 

_— —  — 

f 

•      IW 

04 

114 

3.746 

I 

• 
• 

525 

^         ■ 

• 

• 

• 

f 

(A)  doDi  1  membre  de  ' 
la  Commone. 

Hu'^   . 

KiïfefA) 

5 

11 

8 

7 

433 

433 

(B)  donlSmeaibresde 

^E^» 

, 

la  Coauiane.     | 
(C)doBt   47  BMBbres  ; 
deliCewMae. 

^^^^^  r 

71 

67 

86 

107 

3.313 

?W! 


^^^^^^^^W^^^l^^^^^» 
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Tablrau  n*  5  (suite).,  —  Résumé  des  opérations  des  Conseils 
de  révision. 


AKNULfiS 
An.    14.  du  C< 

dp 
Juslicf  Milllaii 


il   sep- 
1871... 


■Pari?  Mi 

l      uistère 
)     liuLlic. 


Parle  Mi- 
A     Distère 


.  ,  ,     ^  .,  ,     ,  .  ,  il  oondtaini  sut  trtTaui  foreé* 

t*)  L«  ï-conseU  dartTiiioD  ■  pronooc*  4  lUeiaions  pir  vota  de  1         à  perpttoiU. 

letruichemmt , )    3  condMnnfc  à  !■  sorvallUiiM 

da  U  hanla  polie*. 


OBSERVATIONS 


Le  nombre  des  jugemeats  de  condamnations  prononcées  par 

les  Conseils  de  guerre  étant  do 10.137 

La  moyenne  des  recours  en  révision  est  de 29  1/4  "/, 

Et  celle  des  jugements  annulés  (le  nombre  des  recours  étant 
de  2.960)  est  de 4  °/. 


les 
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Tableau  n*^  6.  —  Suite  de  l'état  des  individus  arrêtés,  classés  suivant  la  fonction q\ 


NATURE  des  FONqgry:^§ 


CIVILR8    OU    MÏLlTAinKS 


à  l'orcaFion  .Vfaueîles  los  individus  sont  poursuivis. 


Pirecteur  du  Journal  officiel 

Rédacteurs  de  joarn&itt 

Agent  révolutionnaire  de  la  Commune  en  province 

Inspecteur  des^astions 

r,  .  1  Directeurs 

Prisons        i.  Q        .„     . 

I  surveillants 

Vicaire  de  la  paroisse  Saint-Eloi 

Totaux  des  individus  ayant  exercé  une  fonction 

/  Généraux  .  .  .  • 

'  Colonels 

Lieutenants-colonels •  •  . 

Chefs  de  bataillon  ou  d'escadrons 

Capitaines 

Garde  nationale  /  Lieutenants 

fédérée.         |  Sous-lieutenants 

Sous-officiers 

Gardes 

'   Pupilles 

Intendants 

Médecins 

Ambulancières 

Femmes        \  Cantinières 

Autres 

Ipdividus    ayant  participé   à  rinsurroclion   sans  avoir- fait 
partit  de  la  garde  nationale 

3 [cernes 
eiçames 

^nfants  .  ^ 


ë 

H 
C 
H 

OS 

i 

o 


1 

12 
1 
1 
b 

25 
1 


438 


2 

26 

20 

262 

2.000 

1.268 

1.061 

3.088 

26.725 

23 

11 

57 


34.543 


36 

71 

743 


850  [a) 


7.691 


INDIVIDUS 

à  l'égard 

lesquels  il  a  été 

prononcé 

un  refus 


d'informer. 


1.123 
3.918 


5 

.041 

• 

■ 

27 

27 

2. 

145 

-T.  - 


INDIVIDUS 
en  faveur 
desquels 

il  j  a  eu  une 
ordonnance 

de  non -lira. 


J  -  !    =     ! 


■ 

2 
12 


I» 


1 

• 

5S 
805 
558 

489 

984 

14.89i^ 

> 

3 
50 


12 


17.824 


21 

45 

557 


m 


^ 


■F'-f» 


-t 


INDl 


¥ 


-  * 


T 


r 


'% 


t  ' 


Rjj^CAPITU^l 


42.138 

7.186 

2|.W 

« 

846  (b) 

27 

m 

538 

■ 

458 

7.213 

2|.7S7 

'h 

43.522 

^       ^^.j 

1 

t 

.  *■ 

0).      • 

j  ' 

(a]  Y  compris  les  27  refys  d'informer  (voir  le  tableau  10). 


(bj  Non  cotnpris  4  femmes  au-dessous  de  seize  ans  qui  ont  été  considérées  comme  enfants  (voir  le  *^1|>1^fl 


.    -..A..Ï     ,    ■ 


r 

I 

m  pendant 
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pendant  le  inou'cmcnt  rèvolulionnairr  et  décision  judiciaire  dont  ils  oiil-  êtr  l'objet. 


WOMBRI-:     D'KVDIVIDrs 

1                                                                                      COKDiUiKÉS 

l^àmett. 

déportaltan 

travail  X  forcés 

! 

J 

J 

i 

1 
1 

8 
1 
3 

î 

•5 

Îtl 

Pi 

ij.p«i    1 

1 

il! 

1 

S. 

1 

II 
1' 

II 

i  • 

.  i* 

" 

; 

îT 

4 

S7 

It 
S3 

m< 

1 
m 

1 
ï 

7 
T 

4 

II 
< 

R 

73 

m 

911 

4 

lu 

»i 

— 

_ 

■-•M 

3U 

1 

IS3 
T» 
67 
63 

!i7i 

1 
I.3SJ 

t.USl 

t 

4 
1.7(11 

I 
IB 

1  11.1 

3.3^^ 

108 

8 

lis 

; 

; 

lï 

1 

IS 

1 

li 

ir, 

3 

n 

S 

IS 

, 

1 

, 

5 

îî 

îî 

WLE. 

n     II 
e 

1 1S7       :i.t(«i 
lî           i« 

M              lU 

irJB        fi 

■": 

— 1 

_ 

ÏS 

-^ 

": 

I.ITU     l.fUU 
Il           IS 

f     n 

ÏSl 

s.itw       U 

10.137 

Wl 


«r^ 


'i 


TABLEAU  N^  7 


ÉTAT  des  individus  mis  en  liberté  par  suite  d'ordonnauce  de  nou-lieu. 


TABLEAU  r  8 


ÉTAT  des  individus  poursuivis  après  avoir  été  mis  en  liberté  par  suite  d'ordonnance    ' 

de  non-lieu. 


n 


PROJETS  DR   LOIS     PROPOSITIONS   ET  RAPPORTS 
Tablkau  n"  6.  —  Suite  de  l'rtal  des  mdivûltis  arr(}lés,  classés  suivant  h  finit 


NATUBB   DES   FONg^lf^g 


ù  IVca'^ion    WtopHm  Ire  milividus  sonl  poureBÎïis. 


INDIVIDUS 

à  Vig»rà 
lesquels  il  a  M 

proDDDeé 


INDtVIDDS 


«leur  liu  Journal  offir.itt 

Rédacleaia  dejoumsifi 

Agent  révoliillonneire  àe  la  Commune  en  pp' 
Inapecleur  dcsiiaslioas - 

„  ,  I  Directeurs 

'^"^"^        l-SurveillBal., 

Viciire  de  U  paroiBae  Siinil-Éloi , 

TolBui  âes  individus  ayaal  <>iiereê  une  I 

,'  Généraux  ...  - 

CoiouelB 

1   LieulenautB-caloneb 

l  Chefs  de  beLaillan  ou  d'esca 

I  Capitoiaee 

Cirde  aatioiiale  '  LieutnnaDts 

fédérée.         J  Sons-tieuleoBnls 

J  Saus-ofËciera 

f  Gardea 

!   PupUle 

lotendanls '. 

Méaetii.3 

{  Ambulsnciècrs 

Frrmaex         j  Cantinièrm 

(  .Autres 

IfidÎTiduE    ayant  yartiâpé    à  l'iasurfliiM]    si 
partis  de  la  garde  nalionalr , 

ccamea 

BnfaBls 


i.d1  \  compris  les  il  refyE  d'informer  (voir  U  tableau  lU). 
vï)  Nou  compris  t  feniale-i  au-desious  de  seiie 


Il  été  coasidétése  fomme  enfaiiu    vvit  U  t4 


U>imances  ilf  non-lieu. 


8EANCK  1)1'   ;0  JlHLl.ET  Wh 


CLASHKMEXT   liES   KOlVIl 


îl 


(11,  &■  iLinf 


f  jjoe  suit''  i/'r.rflo'inances  de   i\hi\-liea. 


K 

H.             (^KAl)KS 

4 

<;l  ASSKMKNT          1 

i 
î 

■      .      c,....™»                  I 

fer- 

ï 

...,..„ 

Î 

"1 

:t 



i 
1 

1 

f 

i 

- 

î 

-■ 

i 

'J 

1 

4 

5 

! 

63 
20 

II 

CU1 

fi 

A 

1 

i 

1 

li 

t 

i 

i 

i 

7 

• 

"îâ" 

ï« 

^ 

i 

~û 

I      1 

3 

8 

67 

16           l|20 

B9 

« 

: 

1 

■' 

: 

:   ; 

; 

ï 

' 

■^ 

; 

; 

■1 

■  1  ■ 

19 

r 

J 

%. 

S 

_ 

_ 
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Tableau  X^  8  (suite).  —  Domicile  des  individus  mis  en  liberté 

par  suite  d'ordonnance  de  non-lieu. 


y 
xr 

7« 
8« 
9« 

ir 

12« 
13^ 
14° 
t5« 

17e 
18« 

20'- 

■ 

o 

? 

o 

:a 

a 

CD 


A  PARIS. 


Louvre  .  .^ 

Bourse 

Temple 

Hôtel-de-Ville 

Panthéon 

Luxembourg 

Palais  Bourbon 

Elysée 

Opéra 

Enclos  Saint -Laurent 

Popincourt. 

Faubourg  St- Antoine. 

Gobelins 

Observatoire 

Vaugirard 

Passy 

BatignoUes 

Montmartre 

Beileville 

M  énilmontant 

i      Nord 

\     Sud 

i     Est 

[     Ouest 

Total  pour  Paris  et  la 
banlieue 


o 


586 

457 

955 

924 

1270 

594 

461 

627 

660 

952 

1974 

1049 

900 

1162 

4324 

495 

1995 

2472 

1134 

1144 

172 

498 

522 

599 


DANS 


LES    DÉPARTEUKNTS 


22817 


Aisne  

AlUer 

Aipes-Maritimes . . . 

Ardennes 

Calvados 

Cher 

Corse 

Gôte-d'Or 

Côies-du-Nord 

Creuse 

Drôme 

Bure 

Finistère 

Indre 

Jura 

Loire-inférieure. . . . 

Loifel 

Marne 

Haute- Marne  ..... 

Meuse ^ . . . . 

Moselle 

Nord 

Oise 

Pas-de-Calais 

Rhin  (Bas-) 

Rh!n  (Haut-) 


H 

O 


14 
2 

2 
5 
3 
2 
1 
2 
1 
1 
1 
7 
3 
4 
1 
3 
3 
6 
2 
6 
5 

10 

24 

4 

6 

3 


DANS 

LB8   DépARTSHBNTS. 


Rhône 

Seine-Inférieure  .... 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Yonne 

Algériens 

Italiens 

Militaires    et    autres 
sans  domicile  fixe. 


Total  des  départe- 
ments et  des  étran- 
gers  

Total  pour  Paris  et 
la  benlieue 


Total  général 


o 
z. 


3 

13 

26 

182 

13 

1 

2 

549 


910 


22817 


tt7)7 


V*: 


> 


♦  ' 


TABLEAU   W  9 


Etat  civil,  origine,  degré  d'instruction,  moralité,  profession  des  condamnés,  classés 
suivant  la  nature  des  peines  qui  leur  ont  été  appliquées  par  les  conseils  de 
guerre. 
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Tableau  N'  9.   —  ÉTAT  civil,  origine,  de>)rê  d'instruction;  moialicé,  profession  des  OH 

À 


Exécutés 

Conunujg 

TrtTaui  forcés  à  perpétuité,. 

Travaux  forcés  à  t^mps 

DétentiDD 

Hécluaion 


Mort . . 


j  UHgtai^i^v  (iiiHl¥Îrt 


DestlIulioT 

Tfovauf  (Ublics. 

DÉfiradation  cïvi 

Inlenliclion  à  tempes  de^i  droits  civiques  oupuTi-eillsiic«ile 

la  haute  police 

Peines         )  Plul  d'un  an  de  priaon.  -  ■ 
dorrec^DiieUes.l  !  an  *t  moÏDS.  —  Amende 


Il  de  Cl 


Totaux  des  hommes  . . 


Mort 

Travaux  fareAs  k  perpétuité 

i  Dans  nue  eaceintp  fortifide.  ■   . 

1-  •"■■""■■ -Istapl. 

iTnivaui:  forcés  à  temps 

/Détantion 

jRéclusion 

jBanQlssement 

[Sun'eillance  (A) 

Peines         (  Ptus  d'un  aa  de  prison 

I correctioa Dalles.)  1  an  et  main!.  —  Amende.. 

MaiBOQ  de  correction 

Totaux  àes  femmee 


Tnlaux  des  condamnés  des  A 


um 


i 

! 
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r 

M 

la  nature 

des  i?cines  qui  leu> 

onl  OU'  appliquées  pur 

/ei 

Cotmils  de  ;/hc 

rc. 

Kj»»!.. 

DEr.Ht, 

CLASSEMENT 

dp4  individus 

PROFESSIONS. 

1 

s 

i 

V 

4S 

14 

a 
1 

m 

o 

: 
U 

m 
I 

3s 

IM 

■ 

1 
» 

t 

1 
fi 

S 

i 

310 

155 

1 
M 

« 

tiâ 

IBa 
13 
Wl 

3 
} 

7 

A 

1 
Ï4 

iwir 

t 
1 

îi 

-711 

793 
2U1 

i; 

s 
tl 

ut 
11 

'j\ 

i 

î 

iî 
Sid 
ïfl? 

»7 

■ 

1 

il 

î, 

4 
3 
S 

ta 
ij 

3 
G 

Cl 

« 

OU 
707 

» 

.  -jr. 
■m 

T« 

ift..;-i 

■ 

M 
i: 

s 
a 

ti 

"iii- 
n» 

IDOTlllté. 

CHtHE3 
ridi^liloMtriiiirï 

la 

Su 
125 
î 

1 
Î7 

.\e 

1. 

: 

1 
S 

J 

1 

W) 
101 

337 
» 
139 

11 

IS 
"ÏÂÎ 

s 

1 
S 

\K 

m 

n 

17J 

a 

•m 

u 

ILS3 

s 

a 

■i 
s 
lus 

ISi 
Î37 

1 

i 

= 

7Ï 
ISA 

:ir/i 

3 

i) 

1! 

tz 
'm 

T 

< 

i 

11 

7 
II 

4^\ 

î 

1 

13 

3 

t 

0 
U 
L," 

3 

Sfi5 

1! 

li 

1 

7 

ai 

160 

m 
1(1 

*7 

-M 
7*1 

70* 

1 
1 

1 
• 

l 

i 

s 
îi 

3 

3 

20 

iS 

s 

1 

â 

i 

î 

TS 
II 
11 

tï 
M 

tu 

i 

i 

il 

17 
IS-- 

4 

U 

3:}î 

i 

17 

4tl 

874 

liiB 
M 

ît 

31(1 
S31 

"l 
32 

lie 

î 

-1 

.; 

-■ 
'  1 

1 

t 
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1 
1 

i 
1 

m 

t 
1 

ï 

7 
77 
ISÏ 

w 

3 
5 

( 

151 
Ht 
57 
3 
12 

i 

1 
m 

53 
Kl 

4 

u 

154 

stn 

33 

lïi 

7 

li 

3at 

fiïj 

; 

5 
1!i3l 

2 

ï 

1 

m 

T.  XU.I.                                                                                          ri 
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TABLEAU  N-  10 


ÉTAT  do  iidiTidos  condaimis  dassis  pir  Datin  it  crimes. 
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Tableau  n"  10. 


l^TAT  des  individus  con 


NATURK  DES  CRIMES. 


Crimes  eoulre  l'ordre  pnbllr. 

I*aur  rùLs  insurreclionneta 

Usurpations  tie  fonctions 

Désertion  à  iBunomi  ou  aux   rebeUes 

Autres  que  ceiii   epé^iHts  ci-dtssus. 

Crimes  contre   le»  peraonncs. 

Meutrs  et  tentative 

AesasBinal  et  tenUtive 

UlcssurïB  et  i.*ouii9  (^aTes 

SéqueslraUou  cle  personnes 

Autres  quereux  Epécifids  ci-<iesEous. , 

Criiii«ii  eonirc  les  propriétés. 

Vol  dans  les  éfçlisefl 

Pillages   et   dégâts    dans   les   m'jnu- 

Vol  à  l'aide  de  violences 

Incendie  d'édiUces  liabité*  on  serruril 

à  l'habitation   

Incendie  de  inonnmentn  puiilics 

Pillage  et  dégfils  d'i'lijets  mobiliers  en 

réunion  ou  bande  etàl'urce  ouverte. 
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fyUattlms  (te  ta  garde  natianale  dont  tts  oAl  fait  partie,  avec  indication 
trti. 
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Tableau  n°  II. 


e  l'état  des  individus  juges,  classés  sftivant  la  nature  des  / 
des  crimes  et 


« 

NATURE   DBS   CRIMES 

S 

POCB   LESQUELS  CES  INnPVIDUS  OKT  I.TK  POlBStllVlS,   CONTBE 

DÉNOMINATION  DES  CORPS 
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Chasseurs  à  pied  poloaaù 
Carabiniers   ïoloulaites    de  la 

I  "   légion 

Défeiisaurs  de  Paris  (compa- 
gnie)  

DéfeoseuTS  de  la  R^pubtiiiuc, 
dits  ■    TurcûB  de   la  Coin- 

Eclaireurs  de  la  garde  nalio- 
uale 

Eclaireurs  de  l'élal-roajor  de 
Vilatel-dB-Viila  (.compa- 
gnie) 

Eclaireurs  de  la  Seiee  dits  : 
Eclaireurs  Berfçerat 

Eclaireurs  de  Neuitiy 

Eclaireurs  du  général  Eudes. 

Enfants  do  Paris 

Enfants  du  père  Duchane. . . . 

■/  do   Paria 

l   de  la  II'  Légion... 

Francs-J  de  la  Képiihlique. . . 

Tireurs.)  du    I!"    arroadiEse- 

\  delà   Commune... 

FédéralioD  artistique 

Guérillas  de  la  lO*  légion 

!  Alsacien  ne^Lorraine. 
Lorrainc-Alsadenn  e . 
Fédérale  Bslge 
llaliaone 
Des  EnfanlE  perdus. 

Lascars ,  . .  . . 
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fWfatWons  de  la  garde  nationale  dont  Us  ont  fait  partie, -avec  indication 
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NOUHBB   D'INPIVIDUS    CONDAMNÉS   PAR   CORPS. 

...    1 

,.l 

;,; 

diï|<ar<alian.  | 

lotttfs.      1 

: 

i 

i 

i 
1 

1  . 

H 
s" 

1 

1 

î 

t 

1 

i 

fi 

i 

i 

s 
1 

II 

1^ 

i! 

S 

!1 

0 

171 

05 

sa 

M 

14 

m 

7i 

1 

'l 

ïi 

'! 

! 

i 

1 

i 

» 

; 

. 

■ 

♦ 

m 

IBl, 

31 

K 

14 

• 

■' 

• 

11 

=. 

t 

11 

î 

■' 

ï 

* 

« 

M 

,, 

17 

3 

3 

S 

*i 

ta 

1S 

; 

1 

1 

; 

1 

; 

t 

57 

1 

H 

1 

i 

11 

1* 

1 
t 

11 
11 

,; 

, 

1 

T 

t 

l 

; 

1 

T» 

1 

î 

t 

t 

; 

' 

1 

i 

t 

PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSrtlONS  ET  RAPPORTS 


Tableau  N°  11.  —  Suite  de  l'état  des  individus  jugés,  classés  s;uivant  la  nature  des  / 

des  crimes  et 


DÉNOMINRTION  DES  CORPS 

1 
■  i 

NATURE   DES   CRIMES 

POUR    LESQUELS    !,E9    INDIVIDUS   ONT    KTK    POURSUIVIS,    CONTRE 
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Défenseurs   de   Peria  (compa- 

Défenseuis  de  la   République, 
dits  :    Turoos  de   la  Coui- 

Eclaireurs  de  la  garde   nutio- 

Eclaireurs  de   l'élat-major   de 
VHfilal-de-Ville      (compe- 

Eclaireurs   de   la   Seiae  dits  ; 

Eclaireurs  do  Nouilly 

Eclaireurs  du  géuéra!  Eudes. 

Enfenls  du  pire  Duchtoe. . . . 

■     de   Paris 

delà  U' Légion... 

Tireurs     du    lï"    BrrondiEse- 

dolB   Comainne.  .. 

GuériUaa  de  !.  lO-  légion. . . . 

(  Alsacienne-Lorraine. 

\  Lorraine-Aisarienne. 
Lisions    F^érale  Belge.... 

Des  Enranta  perdus. 

Mobil:  ûs  rla    Spino-et-Oîse. . 

-^ L 
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I  les  tÀalaitlom  de  la  garde  nationale  dont  Us  ont  fait  partie,  avec  indication 
If»  judiciaires. 


NOMBRE   D'INniVIDUS   COSDAMMiS   PAR   CORPS. 
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I  ta  bataillons  de  la  ijnrde  nationale  dont  ils  ont  fait  jMrlie,  arec  indication 
r  judiciaires. 
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TABLEAU    M-   12 


ETAT  des  individus  candunnés  {ar  contumace  clasais  d'après  la  nature  des  fonctions 
i^a'ib  ont  exercées  pendant  la  période  insurrectionneUa,  avec  indication  des  crimes 
pour  lesquels  ils  ont  été  condamnés. 


OBSERVATIONS 

O  ublvu  ne  con^rae  quit  la  individat>  uondamnès  pu  coni'ioiiice    e.  dod  repris  à  la  daM 
Bl«]>aïieri87a. 
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Tablkau  N"  i2.   —  ÉTAT  des  indimdits  condamnés  par  contwmace,- classés 

indication  des  vriid 


FOWCllOfïS  EXERCEES. 
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NATURE    DES    CRIMES 

l'OUB    J-ESODELS   LES   INDIVIDUS    ONT    KTÉ   rOURSUIVlS.  <»WflJ 
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Délépifi  au  Jaanal  ùfficiel 

Di-Ugation  de  la  Uarrrt 

Chef  du  secrélttrial....| 

Chef  du  bureau  de  lu  Justice  roili- 

Sous-diMclMir  du  matériel  J'artille- 

SouB-directcuT    Ae   l'anneiDeut   gd- 

A'i  mitrailleuses  à  Vanves  .... 

Cbefdu  bureau  de  ta  soldn 

Sous-chef  de   bureau  de  l'adminis- 

Direcleur  des  erohulances 

Cbef  de  comptabUi(«  au  MinistËre  il» 

DtUgatioii  dtt  Finance. 

Chef  du  Nrvice  de  1b  comptttbiUKi , . 
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f/hn6tlMS  qu'iU  ont  titurnées  jomrhmf  ta  f»hHt>ité  ttvmrrfrtionni-Me,  mgr 
I  éH  rWiiiamnés. 
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Tahi,ea.ii  n-  {^2.  ~  Suite  lie  réffil 

</?.[ 

iruiiviiliis  C07 

damnes  par  contumace.  claisétÀ 
indication  des  criiM 

FONCTIONS  EXERCEES. 
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NATURB  DES    CBIMBS                   9 
puUB  Liisol'ELg  CES  t^'Olvl|.VT;  ust  kté  i'Oi;hsi.i\is,  utiiffl 
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CoatrtlBur   spécial  du  coulrole  ceu. 

Directeur  général  du  contrale  de  la 
solde  .le  U  (WrdB  nalio^ale 

DO/gatiD»  du  Suiiiilaiii-nii 

(Minislbre    de    rÂgriculture^ 

IiiBpeoleur  des  halles  ot  mawbéB. . . 

Employés  siiUllemes 

Diligaâoa  du  Travail  fl   Bikans'S 

(Ministèrp  des  Travaux  publicF). 
SecrSlaitB  général  «  particulier  . . . 
Coalroleuc   général  das  chemin»  de 

Chef  de  diTiuon  du  dépOt  d'inv«n- 

UemhrM   dn  Comité   du  travail  «t 

écLaupi' 

DfUgaliovJe  lajvtlirf 

Secrétaire  gi-utral 

Caissier  cnmptslile 

Directear  Je  l'imprimerie  DBlionale 

Secrétaire  pftmtuUer  du  directeur.. 
DilfgBtio»  dt  rmstiffMMeul 

Admis  iitrateur  da  musée  du  Louvre 
DirBCleor  de  ï'iao\t  Turgot 
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t  fonctions  qu'ils  ont    exercées  pendant  la  période  iTisurreclionnelle ,  avec 
I  été  condamnés. 
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NOMBRE  mNDIVlDUS  CONDAMNÉS  PAR  FONCTION 

1 

ll-'|>..IU 

1 

11 
1 

1 

i 

1 

1 
î 

t 

1 

2 
1 

û 

i 

i 

1 

1 

liai 

11 

â 

i 
,1 

■i 

'h 

{ 

M 

1 

' 

; 

' 

' 

PROJETS  UB  LOIS.  PROPOSITIONS  BT  RAPPORTS 


Tablsau  h"  13.  —  Suite  de  i'ètat  des  individus  condamnés  par  contvwuee,  oku 

indietUiam  4s$  » 


FONCTIONS  aERCtES. 
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NATDRE    DES    CRIMES 
forjR  i,KSQUBI.S  LES  individus  ont  ètà  ppuasuMs,  a 
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Directeur  de   la  bibUolhèque  uaiio- 

1 

2 

1 

DéUsatim    d»     la    Strtté   ^tnfrali 
(Uinislère^el'IaUrieiu'). 

Chef  de   diTiBion   des   serTicea  ad- 

Chefdu  bureau  des   secoots   géa.^ 

Chef  de  dÎTiBioo  de  La  PreMW 

iuBpocleur  généiml  des  prist-ii».  , . . 

Chef  du  bureau  des  prisons 

DirecUurs  de  priKua 

(Pt<f«cturade  la  SetoeJ. 
Chef   du  MTviM   de   rtcUîn^  de 

Directeur    génénl    de   l'assisteiKic 

Pféfieiitrt    dt  Polie* 

CbefdeU  1»  diflsion 

Chef  du  1"  bureau  de  la  l"  Ji»iB».u 

Chef  delà  î*  dirirôii 

Chef  du  1"  hareau  de  la  S*  ditiaion 

Délégué  cenlral  au  bureau   ie  la 

Commissaire  central  «tttcki  eu  bu- 

sttAsoz  DU  »  jciixcr  un 
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pM  /t>ncA'rt'M  i/u'iVs  nnt   «merc^s  pendant  In  pêriàdt  iAn*rr#UtoMMU* ,  Avèr, 
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Tableau  n"  12;  —  Suite  de  l'état  des  individus  condamnés  par  contumace,  clas$ét 

indication  des  crin 

FONCTIONS  EXERCÉCS, 

i 
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NATURE    DES    CRIMES                   J 

POIÏH    LESQUELS    LES   INDIVIDUS    ONT    ÉTÉ  POUHSItlVIg,    COSTM 
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Secrélairos  de  oommiBBaireB  de  po- 

Senieti  judiciairfi  àt  la   Communt 

SuLslilut  du  procureur  .U  la  Com- 

Juges  d'inslruclion 

Secrélaire  du  procureur  pënéral   de 

CoHiriiHtio».  Bir*a« 
■in    -liparUmtiU    it    la    StUi. 

PeKeplmas  et  ConlrSleura 

Dintlion  de  l'tnngitl'-iiiitnr 
diriffioa  iet  ioMainti  il  ntelïir  j#- 

Hfral  du  iimhrt.     . 
Directeur  de   l'enregislreDient  ei  du 

Dinilion  il  la  Dosant  ri  SMrepdis 
il  Paru 

Direction  du   Paitei 

J 

mit  fonctions  qu'ils  ont 
font  été  condamnés. 
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exercées  pendant   la  période  inswrectîonnelle ,   avec 
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NOMBRE  D'INDIVIDUS  CONDAMNÉS  PAR  FONCTION 
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Tableau  N'  \2. -- Suite  de  i'état  des  mdividus  condamnés  par  contvmaot,  cUust's  â 

itidiealion  de*  orm 


FONCTIONS  EXERCÉES 


ArrendiimitiiU 

Uairitl  il  Paria. 

CamiléB  de  TigLluce 

Juge»  de  paix 

CoDuniisurcB  centTsui. . . 

BmplojéB  de  miinw 

Directeur  det  perceplionB 

Directeur    de    la   manuractuTe   des 
TalwcB 

Directeur  de  la  MoiiDaia> 

Odoértui 

ColoDeU 

LieuleaaiitB-Colaneli, .  , 
CommandaDt* 

Liaulenaal* 

Sous-Lieutenanls 
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MédedDS 
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Femiues  ..  .......,-, 


NATURK    DES    CRIUBS 

t    LBSQliBLS    LRS    (miVini<>4   ONT    KTB    POUIStlIVlS,    CONTl 


83 

3» 

; 

30 

Ï3 

•i 

Wtl 

h;» 

1U 

î,;iii 

w 

■m 

170 

1 

1 

11) 

10 

'; 

\ 

26!i 

îm 

~~. 

11 

~", 

~ 

19 

~ 

~ 

~ 

— : 

~iô 

~ 

is 

24 

50 

110 

67 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DM 


2627 

31 

ïi3B 

2m 

30 
~3B 

12 

2 

6 

Sï 

Te 

— ■ 

4B 

ÎS 

ISS 

_' 

— 

tI    )    to     î 
t»;     -     i;    B 

_ui^    6  _a 

3/1    16     3Î     ai 

as 

81 

346 

183 

SâANGE  DU  30  JUILLET  1ST5 


^'ftmelions  qu'ils  ont  exercées  pmdant  (a  période  insurrectiorvuelle,  avec  . 
I  été  condamnés. 


NOMBRE  DlNDlVlDUS  CONDAMNÉS  PAR  FONCTION 
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TABLEAU  N«  13 


♦ 

ÉTAT  des  condamnés  par  contumace  repris  et  jugés  contradictoirement. 

Résultat  du  nouveau  jugement. 


PROJETS  DE  LOIS,   PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Tableau  n'  13. 


ÉTA  T  des  condamnés  par  contumace  rej 


ConliB 
pablic. 


NATURE  DES  CRIMES 
pour  lesque]» 


Usurpiilion  rie  toncliocï 

DâscctioTi  à  t'ennemï  on  bu\  rebrlles  arm^ï  . 

AulrpgquG  ceux  spécifiés  ci-de^Bus 

Total 


/  M*urtrï6l  tontBtivs ■  ■ 

(Bleasurea  et  loupB gnics 
Slïipiratratina  do  perBoiiais 
Autres  (|ue  ceuj  EpridGéc  ci-dessus 

Total 

iVol  àtns  les  ^lises , 
Pillage  et  déduis  dniiB  les  motiumeats  publics  .  ■ . . 
Vol  Â  l'Bide  (le  violoncea 
laceadïe  d'édïlices  habitas  ou  senunt  à  l'habitation 
Incendie  de  moDuments  publics. . . .  J 
Pillage  et  dégâts  d'objets  mobiliers  an  bande 
Ueslruclion  de  monuments,  d'édifices  bshiléi  ou  se 
vanl  à  l'habitatioD 

I   Autres  que  ceux  spéciSés  ci-dessus 

Total 


Totaux  généraux. .  . . 
V  Egal  autabloau  a"  M. 
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TABLEAU  N-  14 


■■h  • 

|a.     ETAT   des  individus  condamnés  par  contumace  rej^ris  et  jugés  contradictoirement , 
~  classés  d'après  la  nature  des  fonctions  exercées  pendant  le  mouvement  insur- 

rectionnel, avec  indication  des  crimes  et  délits  pour  lesquels  ils  ont  été  jugés 
par  contumace  ou  contradictoirement.  —  Résultat  du  jugement  par  contumace 
ou  contradictoire. 


'ilOJETÉ'  DE  LUIS.  PROPOSmONtt  ET  HAPPOKT>- 


Tablkau  N'  14. 


ÉTAT  des  individus  condanmés  par  contumace  repris  et   jugés  contradic 
avec  in-î/cation  <l''s  criinus  et  dMits  pour  lesquels  ifs  ont  été  jugés  par  ■ 
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rte  la  ïiofure  des  fonctions  exercées  pendant  le  mouvement  insurrectionnel, 
têoirement.  —  Résultat  du  jugement  pa y  contumace  ou  contradictoire. 


DES  CRUES  POUR  LESQUELS  LES  INDIUIDUS 

RESULTAT  DU  JUGEHENT  COKTBADICTOIRE. 
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QUATRIÈME     PARTIE 


DES   CONSEILS    DE    RÉVISION 


TABLEAU   N-  15 


ATAT  des  décisions  des  Conseils  de  ^erre  de  renvoi  par  suite  de  rannuktion 

de  jngMients  par  les  Conseils  de  réyision. 
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PROJhTS  DR  H>IH.  )'RUPf«ITI()Nf*  KT  «APPORT^: 


Tableau  n"  15. 


HTAT  des  décisians  des  Conseils  de  guerre  c 


RENVOI  DEVANT  UN  AUTRE  GANSEIL  DE  GUERRE  POUR  PROCÉDER  A  DE  NOUVEAUX  D^ 


DÉCISIONS  K!*:S[il.TA  NT 


déporlBlioi 


la  psitie  de  uiorl 

1  1.         i  ■l3''s    une    et 
i       fortifiée 

Ifi-pfc 

I  «m  travauï  t  i  perpétuilÉ. 

I         foTcés       )  ù  temps 

I  tt  la  déleotioD. 

1  i  la  recliiBion 

I  au  bannUsemïM 

'  à  la  ilégradaliou  milita i[>-. . 


mquaa  ou  à  la  lurrn] 


B      )      priâon. . . 
i«1Ub/  I  au   et  inoii 


lËSULTAT  DES  DÉClStSNS  DU  CONSKIL  DE  GUERRE  SI 


Kouibre  dea 
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de  jugements  par  les  Conseils  de  révision. 


IWpl  DEVANT  UN  AUTRE  CONSEIL  DE  GUERRE  POUR  L'APPLICATION  DE  U  PEINE  SEULEMENT, 
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RÉSULTAT  DES  DÉCISIONS  DO  CONSEIL DKÛUBBRB  DE  BENTOI 
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CINQUIÈME    PARTIE 


COUR    OE    CASSATION 


TABLEAU  N-  16 


^  Résultat  des  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation. 


Il 


236 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Tableau  n^  16. 


I 
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Résultat  des 


ARRÊTS  DE  CASSATION  PORTANT  RENVOI  DEVANT  UN  AUTRE  CONSEIL  DE  GUERRE 


Condamnations 


A  la  peine  de  mort 

Aij^i^  Irav^ip  fo^é^k  nef p^ité 
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C  dans  une  enceinte  fortifiée 

A  la  déportation  i 

'  simple 

Aux  travaux  forcés  à  temps 

A  dftux  «us  de  piiton.  (Art^  cMHBt  HBS  renvoi) 

Totaux 
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eoisation. 


RÉSULTAT  DES  JU6EIEIIT«  DES  CONSEILS  DE  GUERRE  DE  RENVOI 


Nombre  des  accusés. 
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SIXIEME    PARTIE 


DES    DÉPORTÉS 
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TABLEAU    N*  17 


Ft    < 


BTAT  des  condamnés  à  la  déportation-,  dirigés  sur  la  Nouvelle-Calédonie.  — Décom- 
position par  fonctions,  grades,  etc.,  et  sous  le  rapport  de  la  moralité. 


i' 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Tableau  n*'  17.  —  ÉTA  T  des  individus  condOTtinés  à  la  déportation,  dirigéi  tw  la  S 


FONCTIONS  EXERCÉES 

peadanl  la  pMode  iasurrectionuelle. 
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MCalédonie.  —  Décomposition  par  fonctions,  grades,  etc.,  et  sous  le  rapport  de  la  moralité. 
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&aiMK«  n*  3489. 


[Ce  nvniéro  aéra  publii  uUériettrenunt.) 


Annexe  n-  3490. 

BAPPORT  rati  au  nom  de  h  36-  uommUïioD 
d'intérdc  local  (')  sur  le  projet  da  lot  leudaui  4 
□riger  en  muDictpatilé  aislmcte  la  paroisse  de 
Saiate-Anue,  dtïtiaiie  à  cet  eOet  de  U  com- 
tnuoe  (la  CampboD  (canton  de  Savenay,  arron- 
'liaiiKuieai  de  tjaint-Nazaire,  dùpartemcol  de 
la  Loire-Iofârieure],  par  H.  l.allie,  membre  de 
l'Assemblée  natioDale. 


Lorsqu'ea  1790  les  communes  furent  délimitées 
la  commune  de  Campbon,  aitude  dauB  uue  région 
de  terres  vaines  et  vagues,  oii  la  population  était 
clair -semée,  avait  use  étendue  considérable.  Peu 
t  pou  les  dérrichemenls  o[it  ctiacgé  l'aspect  de 
ce  pays,  et  dès  l'année  IS42,  l'un  des  points  de 
cette  vaste  commune  avait  pris  une  importaoce 
asseï  grande  pour  que  l'érection  d'une  nuccur- 
aale,  sous  la  nom  de  Sainte-Anne,  Tût  devenue 
nécet&aire. 

La  loi  du  6  décembre  1850  sur  to  partage  des 
terres  vaines  et  vagues,  ayant  facilité  le  partage 
des  landes,  les  culiures  se  sont  multipliées,  la 
population  s'est  augmentée,  et  les  habitants  de 
la  section  de  Bainte-Anoe  ont  émis  le  vœu  de 
voir  s'opérer,  au  point  de  vue  des  intérêts  civils, 
la  division  déjà  Taite  au  point  do  vue  des  intérêts 
religieux.  La  partie  la  plus  rapproché  de  la  seo- 
tiou  da  Ssinte-Anne  est  à  E  kilomètres,  et  la  par- 
tialaplus   éloigeée    a  10  kilomètres  environ. 

En  1S65,  une  demande  fut  formée  par  les  ba- 
biianta  de  la  section  d«  Sainte-Anne  à  l'elTet 
d'obtenir  une  municipalité  distincte  de  celle  da 
Campbon.  Soumise  en  1866  à  l'instruction  pres- 
crite par  la  loi  du  IS  juillet  I8J7,  elle  avait  été 
Tavorablement  accueillie  par  Isa  conseils  électifs 
et  let)  autorités  administrottves. 

Une  question  relative  au  partage  des  biens 
communaux  avant  nécesalté  quelques  éclaircis- 
sements, le  doMicr  fut  renvoyé  à  la  préfec- 
ture de  la  Loire -Inférieure,  d'où  11  n'est  re- 
venu complété  que  le  16  juillet  1873.  1,'enquêle 
faite  en  1K66  parut  trop  ancienne  jwur  que  l'on 
en  conservât  les  résultais  sans  une  ingtruclinn 
nouvoUo.  Cette  instruction  nouvelle  a  eu  lieu 
dans  les  mêmes  lormes  que  la  prècédenti',  et 
elle  a  dL'montré  que  l'utilité  de  lu  séparation  loin 
de  diminuer,  s'était  platél  accrue  avec  le  temps. 

Une  seule  opposition  d'un  habitant  de  Camp- 
bon s'est  produite  t  J'enqnète;  quoique  réfutée 
■éance  tenante  par  le  commisnaire  enquêteur, 
elle  a  m'-anmoins  enlr.iiné  te  conseil  municipal  à 
se  'léMiKCf,  sn  rormuianl,    à    une  majoriii;  do  15 

^',  i.elic  i:uiDiui«iijn  c(i  tùmfotH  it  HU.  C(MJrt»l-l'ou- 
lird  pr>'iiilrnli  r^mlt  At  Lf««.  mcrflairf;  MoBitrtl  di 
Kefjrau,  SilDcux,  ViutHia,  LïIEi*.  GbioI,  LiéIrJp,  MTOb 
DiiW*£"'  ^^^  "  *'  Pf«n»ï,  Uilanra,  Lêrmii,  AI**. 


voiK  contre  9,  un  avis  défavorable  à  la  sépara- 
tion. Cette  opposition,  qui  a  motivé  l'intervention 
du  pouvoir  législatif,  n'a  aucun  fondement  aé- 
rleuz,  si  ce  n  est  l'intérêt  qu'a  toute  commune  à 
main:onir  son  intégralité. 

La  distraction  une  fois  lïite,  la  commnne  de 
Campbon  conserverait  un  territoire  de  4,961  hec- 
tares, une  population  de  3,371  habitants,  un  re- 
venu de  10.000  fr.,  et  resl«ra  nne  des  communes 
les  plus  riches  de  la  Loire -Inférieure. 

La  partie  distraite  aurait  un  territoire  de 
2,600  hectares,  une  populaiion  de  1,515  habitants 
et  un  revenu  de  9,192  n-.  35  qui  serait  plus  que 
suffisant  pour  assurer  le  fooctionuement  des  ser- 
vices municipaux.  Cette  section  possède  une 
école  publique  do  Qlles,  une  école  libre  de 
gardons  et  une  école  mixte  sur  un  autre  point 
au  territoire.  Une  autre  école  pourra  être  créée 
«ans  imposer  aucune  charge  '<  1  Etat  ou  au  dé- 
partement. 

Ce  projet  de  loi  a  rei'.u  l'approbation  du  con- 
seil d'iitat. 

Votre  commission  a,  eu  conséquence,  l'hon- 
neur de  proposer  à  l'Assemblée  nationale  d'a- 
dopter le  projet  de  loi  suivant,  qui  autorise  la 
création  d'une  nouvelle  municipalité  à  SaiQt»- 
Anne,  dans  les  limites  mêmes  de  ta  circonscrip- 
tion paroissiale. 

PROJET  DE  LOI 


_.  _.. de  Campbou  (canton  da  Savenay.ar- 

ronilisscmeot  de  Samt-Nazaire,  département  de 
la  Loire-Inférieure},  et  formera  ù  l'avenir  une 
commune  distincte  dont  le  clicf-lieu  est  l\xé  à 
Baiote-Anne  et  qui  en  prendra  le  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune 
de  Campbon  et  la  commune  de  Sainte-Anne  est 
Sxée  conformément  au  liseré  noir  llgurê  aux 
piann  ci-annexé». 

ArL2.  —  Lnsdlapo3i1:0Dï<|ui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres 
qui  pi'uvent  être  respectivement  acquis. 
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Aan»x»  a-  3491. 

l'ait  au  nom  de    i 


l'Asiemblée 


a  commission  de 

,....„ ,  ,  .„.  ..  règlement  de.t  comptes 

de  1  Assemblée  nationale  pour  l'exercice  1S74, 
par  M.  NoëUParliit.  membre   ■"-  —tu. 

glement  dol'Assemblée  nationale,  votre  commis- 
sion de  complablliié  a  vérilié  et  apuré  le  compte 
administratil  dressé  par  MM.  les  questeurs  pour 
l'exercice  1B7A.  ainsi  que  les  comptes  de  caisse, 
appuvés  des  pièces  justiScalives  des  pavements. 


oHiii.  rEiir<'ii,R^iienlbin>D<lf  Chatuail 
VlUenenre.  HiialIK.  D»allliaa-I.i»rl 
Plrrill,C  hlUlilo,  Uiilli.  <iad«l  dt  la  " 


)l  VI.  ItflUmont. 


mont,  prf- 
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^t  elle  m'a  chargé  de  vous  soumettre  les  résul- 
tats de  son  examen. 

La  comptabilité  des  fonds  alloués  pour  les 
dépenses  de  l'Assemblée  est  tenue,  sous  la 
haute  direction  de  MM.  les  questeurs,  avec  un 
soin  si  scru^eux,  que  nous  n'avons  eu  à  relo- 
ver aucune  infraction  aux  régies  administratives 
tracées  par  le  règlement  de  comptabilité  ;  nous 
nous  bornons  donc  à  vous  prier  d'approuver 
ces  comptes,  que  nous  allons  vous  exposer,  en 
les  accompagnant  de  quelques  éclaircissements 
qni  en  faciliteront  l'inteUigeace. 

Comme  les  années  précédentes,  certaines  dé- 
penses qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  questeurs 
de  limiter  ont  dépassé  les  crédits  ouverts  par 
l'Assemblée;  mais,  d'un  autre  côté,  ils  ont  pu 
réaliser  des  économies  importantes  sur  d*autres 
seryices,  en  sorte  que  l'ensemble  de  l'exercice 
Dréiente  un  excédant,  de  crédit  do  plus  de 
225,000  fr.;  dont  nous  vous  proposerons  l'annula- 
tion. 


Les  services  de  l'Assemblée  nationale  se  divi- 
sent, sous  le  rapport  financier,  en  trois  parties 
distinctes  <iue  nous  vous  exposerons  successive- 
mont. 

g  1".  —  DOTATION 

La  dotation  de  l'Assemblée  national'e  pour 
l'année  1874  a  été  fixée  par  la  résolution  du  19  dé- 
cembre 1873,  à 8.654.000    » 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à.  . .    8 .  428 . 1 09  03 

Excédant  de  crédit  sans  emploi.       225.890  97 

Quelques  virements  de  erédit  ayant  été  ren- 
dus nécessaires  par  les  besoins  qui  se  sont  ma- 
nifestés dans  le  cours  de  l'exercice,  nous  plaçons 
sous  les  yeux  do  l'Assemblée  l'état  des  crédits 
ouverts  par  la  résolution  du  19  décembre  1873 
avec  leur  répartition  définitive  par  article.  Cet 
état  présente  en  outre  le  détail  aes  dépenses  ef- 
fectuées et  des  excédants  de  crédits. 
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DÉSIGNATION   DES   SERVICES 


Indemnité  des  représentants 

Indemnité  du  président 

fodemnité  des  questeurs 

Appointements  des  employés 

Appointements  des  employés  auxiliaires.. 

Appointements  des  employés  auxiliaires 
détachés  pour  le  service  des  commis- 
sions  

Salaire  des  hommes  à  la  journée 

Indemnité  de  séjour  aux  divers  employés. 

Indemnité  aux  employés  du  bureau  de 
poste 

Secours  viagers  à  d'anciens  employés 

Service  médical  et  achat  de  médicaments. 

Fournitures  do  bureau. 

Impressions  diverses 

Abonnements  au  Journal  offlciei 

Chaufifege 

Eclairage 

Habillement 

Voitures 

Entretien  des  bâtiments 

Entiretien  du  mobiHer 

Bibliothèque 

Dépenses  diverses  et  fonds  de  réserve  . . . 

Médailles  et  insignes 

Dépenses  des  commissions  d'enquête 

Exercices  clos 


CRÉDITS 
primitifs. 


fr. 

6.642.000 

72.000 

27.000 

506.600 

24.000 


33.000 

56.000 

335.000 

2.200 

2.200 

C.OOO 

45.000 

240.000 

32.000 

50.000 

190.000 

20.000 

3.000 

100.000 

40.000 

17.000 

150.000 

0 


CRÉDITS 

définitifs. 


DEPENSES 


fr.  fr.       c 

6.642.000  6.530.2'iO    ^> 

72.000  72.000    » 

27.000  27.000    » 

506.660  495.838  47 

21.000  18.053  32 


33.000  i      32.516    » 

56.000         53.132    » 

335.000       309.955  75 


EXCÉDANTS 

de 
crédits. 

fr.       c 
111.760    » 


» 


» 


Totaux 


57. 0( 
2.000 

8.651.000 


2.200 

2.200 

6.000 

45.000 

320.000 

32.000 

50.000 

143.000 

22  000 

3.000 

111.600 

40.000 

17.000 

94.400 

2.000 

57.000 

10.000 


2.299  44 

1.751    » 

^,m  60 

37.609  50 

319  243  90 

32.000    « 

47.460  97 

104.036  01 

21.913  15 

978    » 

111.516  65 

31.791  05 

17.000    » 

91.045  16 

412  6a; 

52.852  38! 
8.069  05 


8.654.000    8.428.109  03 


10.761  53 
5.946.68 


484    r> 

2.868    » 

Î5.044  25 

w  56 

449    D 

505  40 

7.3,90  50 

756  10 

2.539  03 
38.963  99 

86  85 
2.022  D 

83  35 
8.208  95 

354  84 
1.587  37 
4.147  62 
1.930  95 

225.890  97 


DHVELOPPBMJËNTS 

Art.  !«'.  —  Indemnité  des  représentants. 

Crédit ., 6.642.000 

Dépense......... , 6.530  240 

Excédant  de  crédit 111.760 

L'économie  résulte  de  la  vacance  plus  ou  moins 
prolongée  de  dix-huit  sièges,  par  suite  de  dé- 
ces,  démissions  ou  déchéance. 

Art.  2.  —  Ind&mnUé  du  président. 

Crédit 7^,000 

Dépense rn.W) 


Art.  3.  —  Indemnité  des  questeurs. 

Crédit 27.000 

Dépense 27.000 

Art.  ^.— Appointements  des  employés. 

Crédit 506.600    » 

Dépense 495.838  47 

Excédant  de  crédit 10.761  53 

L'économie  provient  de  la  suppression  d'un 
emploi  de  secrétaire-rédacteur  et  du  décès  d'un 
commis  principal  et  de  deux  hommes  de  ser* 
vice. 

Uexcédant  qui  résulte  do  ces  vacancôs,  ot  qui 


r 


SÉANCE  DU  l«  DliCEMBRE  1875 


l'élire  en  r«alite  i  lt,50l>  fr.,  n'a  Mè  rdduU  <|ue 
poarnne  (bible  partie  par  des  nominations  fnit''s 
dans  le  coure  de  l'exercice. 

àxtia— Àppointeinenlt  des  eniplouis  aujUxaires. 

CrédiL Î4.000    » 

|>épeaau 18.053  3Î 

Bicédanl  de  crùdi; 5.916  08 

Ii'tcoDomie  résallo  da  la  ^nippression,  à  partir 
du  mois  d'août,  d'un  commis  auiiliaire  au  secré- 
tariat général  de  la  questure  et  de  la  suppres- 
sion, pendant  les  vacances,  de  l'indemnitâ  al- 
louAe  aox  siéoograplies  auxiliaires. 

L'économie  se  serait  èteT<^e  à  S,!00  tr.  si  elle 
n'avait  été  aiiënuéu  parla  nomination  d'un  com- 
mis auxiliaire  attaché  au  service  du  bureau  des 
procés-verbaux. 


CrédiL S3.000 

MpeitBS. 3Ï.516 

Excédant  do  crédit. . .        4SI 

Toutes  lesgrandescommiuioDS avant  continué 
de  fonctionner  en  1874,  it  a  fallu  maintenir  au 
complet  le  personnel  de  secrétaires  et  do  com- 
mis attachés  i  leur  servicQ.  Cependant  quelques 
mutations  ont  eu  lieu,  mais  sans  produire  d'éco- 
nomie pour  lo  budget:  car,  tandis  qu'on  suppri- 
mait lo  secrétaire  de  ta  commission  des  «rAces 
et  cAlnl  de  la  commissioo  d'assistance  publique, 
on  demandait  uD  nouvel  attaché  i.  la  commis- 
Bion  d'enquMs  mr  le  monopole  d^a  tabacs  et 
l'on  réclamait  une  indemnité  pour  un  des  sacr'^- 
taires  de  la  commission  de  l'armée. 

Art.  7.  -  Salaira  dts  fiommut  à  la  JovrnU. 


iixcOdeiu  ù-i  crédit...      2  SOS 

■|u'.  se  sont 

^ „^ ^_ do  décès, 

révocation  ou  démission  ;  il  n'a  été  pourvu  aux 
vacances  qu'au  mats  de  décembre,  iVépoquo  de 
Û  reprise  des  travaux  de  l'Assemblée. 


Exc-'idaui  de  criSdiL 25.011    25 

L'Indemnité  do  «^jour  n'étant  pas  allouée  nu?: 
emptovés  nouvellement  admis  dans  l'udmini»- 
tration.  tonte  mutation  dans  le  personnel  b>'  tra- 
duit |iar  une  réduction  dans  le  chiffre  de  la  dé- 
Ces  t  ainsi  qu'en  ISTI  il  a  été  jiossîblo  d'éco- 
nomiser, sur  lo  créilit  allou';  l'our  cet  objet,  une 
somme  de  ■IbOOO  francs  par  :uit''  d<'  la  misd  à  la 
retraite,  du  <K''cés  ou  do  la  démis:'ion  de  dcu\ 
wr^tnirflS-rédncteur?.  d"  qiiat'-e  employi's,  di! 
sept  bommi':!  de  servico  et  d'un  rtou!>-in^iiecti!ur 
de  poU'jc. 

Art  ', 


ExcOdant  de  créUt.. 


Art.  to.  —  Secours  vUigert  à  d'anciens 
emploj/it. 

Crédit. -2.200 

Dépense 1 .7&1 

Excédant  de  crédit 4*9 

Ce  crédit  est  en  grande  partie  affecté  à  l'al- 
location de  secours  accordés  par  la  commission 
de  comptabilité  à  d'anciens  employés  on  h  des 
i-euves  d'employés  qui  ont  des  pensions  da  re- 
Iraite  insuHisantes.  Sur  le  mémo  fonds  est  assuré 
le  payement  de  secours  viagers  dont  iouisseut 
depuis  1850  deus  tiommos  de  sen'icc  réromés  h 
cette  époque. 

ArL  11.  —  service  màliual  d  achat 
de  médicaTtienls. 

Crédit ^.      G. 900    « 

Dépense 6.394  60 

Excédant  J^  crédit 509  40 

Le  crédit  primitif  de  cet  article  Stant  de 
6,000  fr.,  11  y  a  en  un  excédant  do  dépense  de  - 
SOtfr.  00;  mais  il  faut  remarr|i<er  que,  cette 
année,  toutes  les  dépenses  relatives  au  servico 
médical  ont  été  réunies  dans  un  m^me  article, 
tandis  que,  les  ancéns  précédentes,  l'un  des  mé- 
decins recevait  rue  inoemnité  imputée  sur  nn 
autre  crédil. 


An. 


-  ynurnituir' 


^Jaul  du  c 


7.390  50 


Li'H  fournitures  de  bnreau  proprement  dites,  à 
savoir  lea  papiers,  plumes,  cuci'u,  etc^  ligun'ul 
duns  cet  .nrllcle  ponr  environ  30.000  Ir.  Les  li- 
thograpliies,  impressions  administratives  et  re- 
liure Ile  calli:ctiDns  absorbent  le  surplus  de  la 
dépense.  Oii  se  rcnJra  compte  de  l'imporlanco 
de  cette  partie  du  service,  lormiu'on  saura  qu'il 
n'a  pas  été  euiployé  cette  annOe  par  le  secréta- 
riat généra!  U  la  queMur^  moins  de  41,000  let 
très  de  ronvoration  pour  les  rfunions  des  bu-. 


Art.  13.  —  Imjir'-isvn'i  diyswï. 

Cri'JH 3ÎO.OÛ0    » 

iJépens.; ail)  .243  OU 

Excédant  île  c^é^il 75G  10 

Lu  cri'-.Iii  primitif  de  eut  ii,ticio  étant  de 
240,000  f[-,  i'  'I  fallu  pourvoir  .'i  son  insninisanco 
au  moven  ■l'iconomies  réaliiées  sur  d'ou're"  Si'r- 


Mai(j-u  1..» 


s    il': 


_    .  !  complabililc,  le  service  des  im- 

presa;ou8  absorbe,  tous  les  ans,  un.!  somme  de 
plus  en  plus  considérable.  I.es  imi>reMions  cou- 
rantes (projets  de  lois,  proi.OBitii'us  ol  rapporla}. 
qui  n'avaient  entraîné,  l'anuéo  préeédente,  ou  uni' 
Hi'iienso  de  147,500  fr,  se  sont  élevées,  en  I874,à 
lOUUOO  fr.  l'ai-  snite,  ]e:%  Ani:al-<  dr  t'AsuinliU'. 
'lui  nii  (îgiiraieit.  pu  lii73,  que  pour  112,500  fr. 
ont  coûté,  en  187V  lô2,r.33  fr.  ICo  --Ifei,  cotte  der- 
nière publicaiioo  repro.lui*int .  outre  les  comp 
tes  ren.lus  de  non  s-an-.'s,  losnnn.^ïPS,  c'est-u- 
ilire  les  imiires^iion-i  dislnbiii".'s  aut  membres 
de  l'Asrenibléi'.  il  •J'en-^uit  que  tonlo  .■■lagêr.itioii 
dans  cette  partie  du  s.'ivico  entraîne  une doubl" 

L'enscmbin  dus  imiiression»  lOiHi-,  en  réoiiié. 
400,000  fr. .  car  il  faut  ajouter,  aux  sommes  <|ue 
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nous  venons  d'énumérer,  40,000  fr.  pour  la  ])u- 
blication  des  Archives  parlementaires,  et  43,000 
francs  pour  les  Enquêtes. 

Art.  14.  —  Àbonnmnents  au  Journal  officiel. 

Crédit 32 .000 

Dépense 32.000 

Cette  dépense  est  invariable  ;  il  est  pris  cha- 
que année,  tant  pour  les  membres  de  l'Assem- 
blée  que  pour  les  services  do  Tadministralion, 
SOO  abonnements  au  Journal  officiel  à  raison  de 
40  fr.  chacun. 

Art.  15.  —  Chauffage. 

Crédit 50.000    •• 

Dépense 47.4G0  97 

Excédant  de  crédit 2.539  03 

Bien  que  les  dépenses  relatives  au  chauffago 
aieut  dépassé  d'environ  2,500  fr.  celles  de  Tannée 
précédente,  la  consommation  «lu  combustible  n*a 
pas  été  plus  forte;  mais  il  a  fallu  renouveler  au 
Falais-Bourbon  à.  Paris  des  approvisionnements 
qui  existaient  depuis  trois  ans  et  qui  se  trou- 
vaient complètement  épuisés.  La  commission  a 
reconnu  que,  dans  Tintérôt  de  la  conservation 
des  collections,  du  mobilier  et  même  des  bâti- 
ments, il  était  indispensable  de  chauffer,  de  temps 
à  autre,  les  vastes  clépendances  du  Corps  législa- 
tif et  Tancien  hôtel  de  la  Prf5sideuce. 


Art  16.  —  Eclair  aqe. 


<.lrédit 

r)»5p??n«e 

Excédant  do  crédit. . . 


143. OOU    » 
104.036  01 

38.0G3  9:.» 


Les  frais  de  premier  établissement  de  la  cana- 
lisation et  des  appareils  ù  gaz  figurent  dans  cette 
dépense  pour  32  000  fr.;  le  chiffre  de  l'éclairage 
monte  donc  seulemeut  à  72,000  fr. 

L'année  précédente,  la  dépense  avait  été  de 
131,000  fr.  On  peut  ainsi  estimer  à  60,000  fr.  par 
an  l'économie  qui  résulte  pour  le  budget  de  l'As- 
semblée de  la  substitution  de  l'éclairage  par  le 
^^az-à  l'éclairage  à  l'huile.  Cependant  cette  éva- 
luation ne  peut  être  qu'approximative,  elle  n'est 
pas  d'une  rigoureuse  exactitude:  car  bien  des 
causes  peuvent  influer  sur  la  dépense:  la  lon- 
gueur des  séances,  celle  des  sessions  et  l'époque 
m^me  où  ont  lieu  lob  prorogation?. 

Art.  17.  —  Habillement  des  gens  de  servict^. 

Crédit ' Î2.000    » 

Dépense 21.913  15 

Excédant  de  crédit 86  85 

Le  crédit  primitif  de  cet  article  était  de  20,000 
iV&ncs;  il  s  est  trouvé  insuffisant  par  suite  de 
modifications  autorisées,  par  la  commission  de 
comptabilité,  dans  l'habillement  des  gens  de  ser- 
vice; la  durée  léglcmentaire  de  certains  efltets  a 
été  réduite  à  six  mois  au  lieu  d'un  an. 


Art.  18.  —  Voitures. 

Ciédit • 3.000    )) 

l»épense 978    » 


Excédant  <ie  cr/dit 


2.022 


Cette  dépense  comprend  les  frais  de  voitures 
nécessaires  aux  députations  de  l'Assemblée  et  le 
transport  du  matériel  et  des  impressions^  entre 
Paris  et  Versailles. 


1 


Art.  19.  —  Entretien  des  bâtiments. 

Crédit lll.eOO    » 

Dépense 111.511  66 

Excédunt  de  crédit 8|  35 

Les  dépenses  relatives  à  l'entretien  daf  bft- 
timonts  ont  excédé  le  crédit  primitif,  qui  nt  fTÔ- 
levait  qu'à  106,000  fr.  if  a  donc  fallu  augmjHIfter 
les  ressources  de  cet  article  par  un  viremnl  de 
11,600  fr. 

Les  travaux:  ex*!cutés  en  1874  se  décomappent 
ainsi  :  ^^ 

Travaux  exécutés  à  Versailles...    52.AiD  80 
Travaux  exécutés  à  Paris 57.171  05 

Parmi  l?s  travaux  exécutés  à  Versaill^  nous 
pouvons  signaler  : 

1*  La  dépense  considérable  qu'occasip^ne,  cha^ 

Sue  année,  le  caractère  d'installation  pirovisoire 
c  la  salle  des  séances  et  de  ses  dépendances; 
c'est  ainsi  que  le  renouvellement  partûl  des  ta- 
pis et  autres  travaux  nr>i»logues  se  aont  élevés 
à  19,000  fr.  82;  r>  m^ 

2*  L'instillation  d'un  cabinet  particulier  pour 
MM.  les  ministres,  1,700  U.-, 

Z*  La  substitution  d'un  d  al  luge  en  pierre  à  un 
carrelage,  à  l'entrée  des  tribunes,  ëOO  fr.; 

4"  Des  modifications  dans  rioBtallation  du 
service;  télégraphique,  800  f  r.  ; 

5"  L'appropriation  d'un  appartement  pour  le 
directeur  de  la  sténographie,  LÎtf3  fr.  ; 

6*  La  restauration  do  la  galerie  en  bois,  cooi 
de  Maroc,  servant  d'entrée  au  public,  2,500  fr.; 

Il  a  éti*^   fait,  en   1874,  i  Paris,  des  travaux 
d'entretien  urgents  et  assez  importants. 
Nous  pouvons  signaler  : 

1"  Le  montant  des  abonnements  payés  ù  divers 
fournisseurs  et  dont  le  chiffre  est  de  .3,450  fr.; 

2"  Les  travaux  de  vidange,  963  fr., 

3"  Le  balayage  do  hi  voie  publique,  2,201  fr.; 

■r  La  réparation  et  la  peinture  de  toutes  les 
crois'Vs  sur  la  rue  <ie  Bourgogne,  la  rue  de 
rUniveibité  et  la  cour  d'honneur,  3,064  fr.; 

5"  La  réparation  de  la  façade  du  palais,  côté 
du  pont  de  la  Coofiordo.  qui  portait  encore  tou^ 
tes  les  traces  de  l'insurrection,  14,588  fr.; 

6"  Certains  logement.^;  étaient,  par  suite  de  la 
môme  cause,  dans  un  grand  état  de  délabre- 
ment; on  y  a  exécuté  les  travaux  strictement 
nécessaires,  qui  ont  entraîne'-  une  dépense  de 
0,500  fr.; 

7**  Quelques  travaux  d'entretien  elTectuôs  cour 
des  Ecuries  ont  fait  découvrir  l'existence  de 
deux  tuyaux  de  clieuiinée  qui,  placés  près  des 
maîtresses  poutres,  mettaient  cette  partie  du 
paLaif  eu  danger  d'incendie.  11  a  fallu  d'urgence 
exécuter  des  travaux  importants  pour  environ 
8XX)0fr. 

Pour  le  surplus  des  travaux  exécutés  soit  à 
Paris,  soit  à  Versiilles,  il  serait  sans  intérêt 
d'entrer  dans  de  plus  longs  détails. 

Alt.  20.  —  Entretien  du  mobilier. 

Crédit 40.000    ». 

Dépense 31.791  05 

Excédant  de  crédit 8.208  95 

A  l'exceptiou  des  frais  d'une  acquisition  de 
linge  s'élevant  à  4,000  fr.,  aucune  dépense  im- 
portante n'est  à  signaler  dans  cet  article. 

Les  réparations  mobilières,  le  blanchissage  et 
l'entretien  du  linge,  la  fourniture  des  ustensiles 
nécessaires  aux  hommes  de  service,  telles  sont 
les  dépenses  qui  absorbent  la  majeure  partie  de 
ce  crédit.  . 
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Art.  21.  —  Bibliothèque. 

Ùtêàii 17.000    » 

SI^Mise 17.000    » 

lé  dépense  se  décompose  de  la  maniôrè  sni-^ 
vente  t 

Aûlàt  de  livres 6 .  OSd .  50 

ÂbOftftements  aux  journaux 5 .  2t3 .  95 

Relittre 5.743   y> 

Total 17.000    ^) 

Art.  2Î.  —  Dépenses  diverses  et  fonds  de  réserve* 

Crédit 94 .  400 

Dépense 94.045  16 

Excédent  de  crédit 35i  04 

Le  crédit  brimitif  de  cet  article  était  de 
150,000  tr.;  55,000  fr.  ont  été  prélevés  pour  aug- 
menter les  ressources  d*autres  services  insufii- 
samment  dotés,  notamment  celui  des  impressions. 

Ce  fonds  est  applicable  au  payement  des  dé- 
penses qui  ne  mu  vent  être  classées  dans  les 
antres  articles  au  budget  :  primes  d'assurance 
de  la  bibliothèque  et  de  Thôtel  de  la  présidence  ; 
frais  de  funérailles  des  députés,  indemnités  & 
titres  divers,  etc. 

Les  dépenses  les  pluS  considérables  qui  figu- 
rent à  cet  article  sont  : 

1*  Une  subvention  annuelle  de  40,000  fr.  ac- 
cordée à  M.  Paul  Dupont,  éditeur,  pour  la  pu- 
blication de  quatre  volumes  des  Archives  par- 
lementaires: 

2*  Le  remboursement  d'une  somme  de  4,342  fr. 
an  ministère  de  la  guerre  pour  rations  de  vin 
distribuées  aux  troupes  de  service  près  TAssem- 
bléê; 

3*  Une  somme  de  4,309  fr.  allouée,  k  titre  d*in« 
demnité  de  logement,  4  raison  de  15  fr.  par  mois, 
aux  hommes  de  service  qui  ne  jouissent  pas  do 
rindemnilé  de  séjour  à  Versailles; 

4*  Une  somme  de  7,489  fr.  accordée,  à  titre  de 
liante  paye,  au  détachement  dos  sapeurs- pom- 
oiers  de  la  ville  de  Paris  de  service  au  palais  de 
Versailles  ; 

5*  Une  somme  de  6,110  fr.,  allouée  û  divers 
sténographes  pour  travail  df>  nuit,  à  Toccasion 
de  la  correction  des  épreuves  du  compte  rendu 
in  txtenso  ; 

6*  Une  somme  de  2,224  tn  remboursée  à  Tad- 
ministration  des  postes  pour  frais  de  transport 
anx  diverses  gares  de  chemins  de  fer  des  comp- 
tes rendus  analytiques  des  st'^ances  ; 

?•  Une  somme  de  4,500  fr.  monlaut  de  l'in- 
demnité allouée  au  colonpl  commandant  le  palais 
et  à  Tinspecteur  des  bâtiments. 

Art.  23. —  Médailles  et  insigws. 

Crédit 2.000    »» 

Dépense 412  63 

Kxcédant  <le  crédit...      1.587  37 

Art  24.  --  Dépenses  des  coiumissions  d'enquêlf. 

Crédit 57.000    » 

Dépensa 52.852  38 

Excédant  do  crédit. . .      4. 147  62 

Ces  dépenses  comprennent  : 

l*Les  frais  d'impression, montant  ù    43.119  23 
2*  Les  frais  de  déi»laoement  des  té- 
moins et  des  membres  des  commis- 
sions, s*élevant  à 4.360    » 

S*  Les  copies  de  pièces  et  frais  divers     3 .  074  65 
1*  Les  fiuis  de  sténographie,  mon- 
tante       2.292  ^0 


Art  25.  —  Exercices  clos. 


Crédit.. 
Dépense. 


Excédant  de  crédit. . 


10  000    « 
8  069  05 

1.930  95 


Le  crédit  primitif  do  cet  aiticle  était  de  2,000 
francs  seulement  ;  il  a  fallu  pourvoir  à  son  in- 
suffisance par  un  virement  En  effet,  d'assez  nom- 
breuses créances  appartenant  à  l'exercice  précé- 
dent étaient  restées  en  souffrance,  les  unes 
parce  qu'il  n'avait  pas  été  produit  de  pièces  jus- 
tilicatives.  les  autres  parce  que  les  créanciers  re- 
fusaient d'accepter  le  règlement  ordonné  par  les 
questeurs  et  la  commission  de  comptabilité. 


i  11.  —  SERVICE  DE  LX  HUVETTE 

Le  produit  de  la  retenue  exercée  sur  l'indem- 
nité des  représentants,  en  exécution  de  la  réso- 
lution do  i  Assemblée  nationale  du  15  janvier 
1872,  s'est  élevé,  pour  l'année  1874,  à..    59.712  20 

Les  dépenses  S'j  sont  élevées  & 46.592  44 

D'où  résuite  en   Un  d'exercice  un 
excédant  de  recette  do 13.119  70 

Conformément  aux  précédents  des  Assemblées, 
nous  vous  proposons  de  consacrer  à  des  œuvres 
de  bienfaisance  les  économies  réalisées  sur  ce 
service. 

Une  somme  do  1,119  francs  76  pourrait  être 
attribuée  uu  bureau  de  bienfaisance  de  Ver- 
saillf^s. 

1,000  fr.  seraient  donnés  à  la  maison  de  se- 
cours du  Gros-Caillou,  à  Paris,  pour  les  pauvres 
de  ce  quartier.  Cot  établissement,  dirigé  par  les 
Filles  dfe  la  Charité^  est  situé  dans  un  arrondis- 
sement où  les  indigents  sont  nombreux,  et  qui 
comprend  le  Palais-Bourbon  dans  sa  circonscrip* 
tion.  Il  a  constamment  reçu  ce  secours  dos  pré- 
cédentes Assemblées,  ainsi  que  de  rAssemnlée 
actuel)**. 

Enfin,  11,000  fr.  seraient  adressés  &  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  pour  être  répartis  par  ses  soins 
dans  les  bureaux  de  bienfaisance  des  divers  ar- 
rondissements de  Paris. 


jj    III.  —  CAISSE    DES    RETRAITES 

Le  chilfi'e  des  pensions  inscrites  sur  le  fonds 
de  retraite  des  employés  de  l'Assemblée  natio- 
nale s'élevait,  au  1"  Janvier  1874,  à. .    72. 177  28 

Pendant  le  cours  ae  l'année  il  a  étn 
liquidé  cinq  pensions  s' élevant  ensem- 
blo  à 3.389  t)6 

Ce  qui  aurait  port*'  le  montant  total 
des  pensions  A 73. 566  94 

Mais  il  est  survenu,  en  1874,  des 
extinctions  jjour 5.711  09 

Le  chiffre  des  pensions,  au  31  dé- 
cembre 1874,  était  donc  de 69.855  85 

La  caisse  di*s  retraites^  possédait  au  l"  jan- 
vier 1874  : 


.'i4.965    •> 
2.79.'i    « 


En  rentes  3  p.  100  sur  l'Etat.     . .   . 

En  rentes  5  p.  100        id 

En  obligations  de  chemins  de  fer..      7.800    * 
Produi»  dps  retenues  sur  appointe- 
ments     19.800    » 

Total  du  revenu  au  l  '  janvier 85.360    »• 

Rentes  3  p.  100  achet»V»s  eu  1874. . .         600    - 

Total  du  revenu  annuel  au  31  dé- 
cembre 187  i 85.960    « 


là^. 
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aOUPTB 

Recetta. 

Soldo  en  caisse  au  31  décembro  [873.  10.5It  05 
Produit  dBB  retenues  sur  «ppoiole- 

mentL 19-811  03 

PraduitB  aooiduDteU 1 .603  91 

Arcértges  daareutei3flt  5  p.  100..  5«.210  » 
Interdis  des  obligations  de  cbsmim 

de  for 7  566    « 

Total  desreceltps 97.731  99 

Dfpm-ies- 

Service  dos  pensions...    68.998  5t 
AshatdoeOOrr.darente.     11.756  8S 

aO-755  36 

Ëolde  en  caiise  au  31  décembre 
1*7 1,  ù  portpr  ù  compte  nouveau  («or- 
ciciî  1875 16.976  63 

COHPTE   DB  CAISSE 

Conror  m  liment  aux  dispositions  de  l'article  104 
'lu  règlement  de  comptabilité  du  ?  janvier  IB50, 
ie  trésorier  de  lAssemblée  a  remis  au  questeur 
apéci^oment  cliargé  do  l'ordounancemout  et  de 
la  comptabilité  le  complp  dos  receltes  et  des 
payements  clTectués  par  ce  comptable  pour  l'an- 
néa  1374. 

Nous  avons  examiné  ce  compte,  ninsi  que  k's 
pièces  justificatives  des  payements;  nouss  nous 
sommes  rassutésde  sa  parfaite  concordance  avec 
les  résultais  du  compte  administratif;  nous  pro- 
posons doac  il  l'Assemblés  de  prononcer  la  bbé- 
ration  du  comptable  pour  les  opérations  do 
caisse  consommées  pendant  la  durée  de  l'exer- 
cice 1874. 


EdAd,  messieurs,  ta  commission  de  comptabi- 
lité, suivant  une  des  prescrmtionc  de  son  règle- 
ment, a  délégué  plusieurs  de  ses  membres,  pour 
procéder  au  récolement  général  du  mobilier  ap- 
partenant Cl  rÀssemblée  nationaie. 

CellB  opération  a  été  rendue  trèa-laborieusi; 
par  suiio  de  la  division  de  ce  mobilier  entru  le 
palais  de  Versailles  et  celui  de  Paris;  en  etTet,  il 
ne  nous  suffisait  pas  de  vérifier  si  le  mobilier 
garnissant  les  différents  locaux  ri^pondait  exac- 
tement à  la  description  qui  en  est  faite  dans  les 
inventaires  récemment  établis;  nous  devions  en- 
core, a&D  d'arriver  à  un  résultat si';rieux,  rappro- 
cher ci'S  inventaires  eii-^-mémes  île  l'ancienne 
comptabilité  pn  mctlëroR,  pour  nous  at^surer  si  la 
totaMté  dus  objets  répartis  tant  dans  les  nouveaux 
que  dans  les  anciens  locaux  correspondait  aux 
Aats  primitif  qui  en  avaient  été  dressés,  alors 

Ïie  ces  mêmes  objets  se  trouvaient  réunis  au 
alais-Bourbon. 

Une  autre  circonstance  est  venue  encore  com- 
pliquer cette  TûrificatîoD  et  la  rendre  plus  diOi.- 
cile  :  MH.  les  questeurs  nous  avalent  prévenus 

Su'un  grand  nombre  d'objets  mobiliers  avaient 
iaparu  pendant  l'occupation  du  Palais-Bourbon 
par  Jw  insurgés  delà  ûDr " '-" 


D  étal  détailla  des  abi^ia  qui  n'a- 
nt  pu  être  représentés  et  qui  sont  détignés 
:  475  numéros  différents,  comprenant  chaoua 


uQ  certain  nombre  d'articles. 

La  sous  commission  a  dono  »u  à  taoir  compte 
de  CAS  eiémeats  divers  en  procédant  à  un  réco- 
lement minutieux. 


semblée  nationale,  soit  k.  Versailles,  aoit  à  Paris, 
et  elle  a  reconnu  la  parfaite  concordance  des 
écritures  avec  les  ameublements. 

Toutefois,  divers  menus  objets  appartemut  à 
t'ofllce  de  la  jirésidenco,  à  Paris,  se  trouvaient 
enti-e  tes  mams  de  gens  du  servioa  de  l'hAtel, 
auxquels  ils  avaient  été  prêtés;  nous  les  anns 
lait  réintégrer  dans  les  buffets  :  et,  sur  nqi  gb- 
servationSj  HU.  les  questeurs  ont  donné  d4l  or- 
dres pour  mettre  fin  a  ce  léger  abus,  qui,  par  la 
tolérance,  élit  pu  devenir  plus  grave. 

Restait  à.  (ixamiaej'  une  question  qui  a  (ait 
l'objet  d'une  délibération  spéciale  de  la  commis* 
sioD.  L'agent  comptable  du  matériel  deTSit-U 
être  autorisé  iï  décharg-er  purement  et  simple- 
ment  ses  inventaires  des  oDjeis  mobiliers  dont 
la  perte  ou  la  destruction  avait  été  ooottalée 
après  la  cbuii;  de  la  Commune?  Sa  responsabi- 
lité devait-elle  être  complètement  dégagée  par 
suite  du  cas  da  lorce  majeure  résultant  ao  l'qn- 
valiissement  du  Palais-Bourbon  par  les  Inaurgite, 
qui  l'occupèrent  pendant  prés  de  deux  moisf 

Il  est  tncanlostablequ'uu  homme  seul  no  pou- 
vait lutter  contre  ces  bandes  armées  et  leurs 
chef^,  qui  avaient  pris  (loseession  de  l'hûtel  de  la 
présidence,  des  appartements  des  questeurs  ai 
des  logements  des  employés,  et  qui  régnaient  en 
maîtres  absolus  dans  le  palais,  liais  cotte  occu- 
pation ne  s'est  pas  produite  tout  d'un  coup  et 
dés  les  premiers  jours  de  la  Commune:  la  date 
des  procès- verbaux  dressés  par  las  agents  du 
Comité  central  indique  que  leurs  perquisitions 
n'ont  commencé  qu'apréa  le  15  avril  ;  dis  lora  la 
plus  vulgaire  prudence  ne  consoiliail-ella  pas,  en 
présence  dn  l'état  de  Paris  et  du  triomphe  de 
l'msurrL-ctioD,  do  mettre  en  lieu  de  sûreté  les 
objets' les  pins  précieux,  tels  que  l'argenterie, 
quil  eût  été  facile  de  dérober  à  la  convoitise  de 
ceux  qui  devaient  plus  tard  s'en  emparer  F 

En  ne  prenant  aucune  précaution  contre  un 
vot  possible,  l'agent  comptable  nous  parait  avoir 
montré  au  moins  de  l'imprévoyance.  Il  est  vrai 
qu'il  a  été  incarcéré  par  les  agaats  de  la  Com- 

3  va  le'  18  avril,  i!  avait  donc  eu  tout  le  temps 
'aviser. 

Votre  commission  est  unanime  à  exprimer  le 
regret  que  l'ageut  complablo  du  matériel  ne  se 
soit  pas  mieux  pénétré  des  devoirs  que  lui  impo- 
sait la  mission  de  confiance  dont  il  est  Investi; 
mais,  en  mémo  temps,  elle  recosnalt  que  les  cir- 
constances critiques  au  milieu  desquelles  II  s'est 
trouvé,  les  dangers  personnels  qu'il  a  connu  et- 
cuseni  Jusqu'à  un  certain  point. sa  négligence. 
Dans  tous  les  cas,  elle  n'admet  pas  la  possibilité 
de  faire  peser  sur  lui  la  responsabilité  de*  dé- 
tournements qui  ont  eu  Ifeu,  <;t,  en  coasé.jUBnce, 
idlu  c>ii  d'avis  que  UM.  las  questeurs  doivent  sq- 
toriser  l'agent  comptable  du  matériel  k  déchar- 
ger ses  inventaires  des  objets  mobiliers  dont  la 
perte  ou  la  destruolion  a  été  conetalée  après  la 
Commune  et  dont  l'état  descriptifs  été  commu- 
niqué à  lu 


RËGLBNENT  DÉFlSniF 

dn  ■•■pta  d«f  r«««tt«s  et  dis  dspensea  del'tiMisMéa 
--*•—'-  ponr  l'uerolM  1874. 


PROJET    UB    RÉSOLUTION 

Art.  1".  —  Le  budget  de  la  dotation  de  l'As- 
semblée nationale  pour  l'exeroice  1874  est  dM- 
nitivement  arrêté,  eu  recelte  et  en  dépense,  k  la 
Bommo  de  8,428,109  fr.  03. 

Le  crédit  ouvert  pour  la  dotation  de  l'Assen- 
blée  nationale  par  h  loi  du  29  décembre  1873, 


r 
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Art.  î.  —  Le  compte  de  1&  ba- 
vette pour  l'exercice  1874  est  déU- 
nitivement  arrêté,  en  recette,  à  la 


En  dépense,  à  Ja  somme  d 
Excédant  de  recette 


Cette  somme  de  13,119  fr.  76,  restant  en  caisse 
au  31  décembre  1874  snr  le  fonda  de  la  burette, 
Mrs  distribuée,  savoir  : 

t,1t9  Tr.  76  eu  burean  de  bienftÎBaace  de  Ver- 
siilloa 1.119  76 

t^OOO  tr.  à  la  maitoD  de  secoure 
du  GroB-Caillou,  à  Paria,  ci 1.000    " 

11,000  rr.  au  préfet  de  la  Seine, 
pour  6tre  répartis  entre  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  des  divers 
arroadissemeats  de  Paris,  ci 
Total  égal.. 

Art  3.  —  Le  compte  de  la  caisse  des  retraites 
des  employés  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
l'exercice  IST4,  est  définitivement  arrêté  comme 

Suit  : 

En  recette,  à  la  somme  de 97,731  99 

En  dépense,  à  la  somme  de 80,755  36 

Excédant  de  recette  à  porter  k 


compte  nouveau  [exercice  lS7£i).. 


16,976  63 


Art.  4.  —  Les  comptes  rendus  par  M.  LeProuat 
du  Porrav.comme  trésorier  de  l'Assemblée  natio- 
nale, lii:  t"'jauvierà!aclôturede  i'eiercioe  1874, 
vénlits  et  apurés  par  la  commission  de  compta- 
bilité, sont  arrêtés  comme  suit  ; 


Balance.. 


BUVCTTE 

Recettes 

Payements. 

Solda  en  caisse 


CjktBSB  DES   RETRAITES  DBS  EMPLOYÉS 


Solde  e 


16,976  63 


Moyennant  la  production  par  IL  Le  Proust  du 
Perray  da  ses  livres  de  caisse  pour  1875,  consta- 
tant le  report  à  compte  nouveau  des  soldes  en 
caisse  établis  ci-dessus  pour  tes  services  spé- 
ciaux de  la  buvette  et  de  la  caisse  des  pensions, 
les  questeurs  sont  autorisé*  k  délivrer  audit 
sieur  Le  Proust  du  Perray  quitus  de  sa  t;esiion 
comme  trésorier  de  l'AsspmDlèe,  du  1"  janvier 
à  la  fln  de  l'exercice  1874. 


SÉANCE  DU  JEUDI   2  DECEMBRE  1875 


Annexe  n-  3402. 

PROJET  DE  LOI  tenilaot:  1*  A  rali  Se  r  u  m;  con- 
vention paiséu  entre  l'Btat  et  la  ville  de  Gap 
(Hante*-Alp'-s).  en  vue  d'assurer  le  payemniit 
■les  dépensiiï  du  uasuroement  -,  !•  à  autoriser' 
ladite  ville  à  empi-unier  une  somme  de  300,000 
francs,  présenté  au  nom  de  M.  te  mari>clial  de 
Hac  Mahou,  duo  de  Ujgenta,  Président  de  b 
République  frantùse,  par  H.  Buffet,  vice-pn^- 
sident  du  conseil,  ministre  de  l'inli^rieur.  par 
M.  le  giinéral  de  Cissey,  ministre  de  ta  guerre, 
et  par  M.  L6on  Say.  ministre  'ipi  Uuaaces. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Ueuieui's,  la  ville  de  Gap  (Uautes-Alpes)  a 

Eassé  avec  t'Ktat  unn  convention,  approuvée  par 
is  trois  départements  de  l'intérieur,  de  la  sui^rre 
et  des  finances,  et  an  terme  de  laquelle  elle 
s  engage  -. 

1>  A  remettre  en  toute  propriété  h  l'Etat  le 
terrain  oii  seront  établies  les  non. elles  construc- 
tions nécessaires  i  l'extension  du  casernement 
et  t  preadr.'  à  sa  oliargi'  divei-ses  dépenses  ac- 
cessoires (adduction  il'eau  potable,  éclairagi'.  au 
gai,  Ptc.). 
2*  A  fouroir 


Les  sacriUces  en  natu 
représentent  une  sommi 

En  outre,  l'administration  municipale  est  dans 
la  nécessité  dv  pourvoir  nu  |>ayement  du  prix 
d'acquisition  ut  d  appropriai] ou  Je  deux  immeu- 
bles a  l'usage  de  bureau  d'octroi  et  de  marché, 
dépense  év^uée  il  2.1.000  francs. 

Pour  remplir  ses  engage  m  i-n  te  et  Taira  face  à 
ses  besoins,  lu  conseil  DQnid|>al  a  volé,  avec  le 
concours  dos  plus  lm)iosé8,  un  emprunt  de 
300,000  fr,  à  contracter  au  uux  de  5  l/l  p.  100, 
et  dont  l'amortissement  s'olfectuera  en  quinze 
années  an  moyen  des  rembourseraouts  à  atten- 
dre de  l'Etat  et  de  prélèvements  sar  les  revenus 
ordinaires. 

L'avance  de  nO.OOU  fr.  sera  vergée  au  Trésor 
en  trois  termes,  au  taux  de  5  p.  lOU  al  en  doiue 
annuité»,  par  versement,  payables  par  termes  se- 
mestriels. L'amortissement  coiltera  au  Trésor 
une  somme  totale  de  187.SGG  fr.  98. 

Suivant  les  prtH'isions  de  l'administration  mu- 
nicipale, la  somme  à  imputer,  chaque  aunée,  snr 
li's  revi^nus  pour  te  sorvici'  île  remprunt,  est 
évaluée  4  17,120  fr.  Il  est  vrai  que,  d'après  le  re- 
levé des  trois  diTUiers  comptes,  les  dépenses  or- 
dinaires l'emportent,  en  moyenne,  de  0,348  fr.  sur 
lesrtjcates  Je  même  nature,  mais  l'application 
d'un  nouveau  tarif  d'ectroi  récemment  approuvé 
aura  pour  résultat  d'accroître  les  récoltes  do 
26279  fr-  1-a  vill"  sera  donc  en  mesure  do  se  li- 
bérer. 
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Dans  ces  circonstances,  nous  avons  l'bouneur 
dft  vous  soumettre  le  projet  do  loi  ci-joint,  dont 
Tadoption  aura  pour  effet  de  ratifier  la  Conven- 
tion passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Gap  et  de 
sanctionner  les  mesures  prises  par  la  ville  pour 
en  assurer  Texécution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  — La  convention  passée  entre  l'Etat  et 
la  ville  de  Gap  ^Heii tes- Alpes),  en  vue  d'assurer 
le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'exten- 
sion du  casernement  est  délinitivement  approu- 
vée. 

AH.  2.  —  La  ville  de  Gap  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,  tons 
irais  compris,  excéder  5  1/2  p.  100,  une  somme 
de  300,000  fr.  remboursable  en  quinze  années  à 
partir  de  1876. 

Cette  somme  serviiM  : 

Jusqu'à  concurrence  de  70.000  Tr,  à  exécuter 
tes  engagements  que  la  vi*le  a  contractés  sous 
la  forme  de  subsides  pour  l'extension  du  caser- 
nement ; 

Pour  140,000  fr.  à  avancer  à  l'Etat,  en  x-ue  de 
la  même  dépense,  une  somme  égale,  qui  sera 
remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci-après 
détevminées  ; 

Pour  69,000  fr.,  à  établir  un  champ  da  Ur  et  à 
exécuter  les  travaux  mis  à  la  chargé  de  la  villo 
aux  termes  de  la  convention  approuvée  par  Tar- 
tiele  1"  de  la  présente  loi; 

Pour  le  surplus,  à  payer  le  prix  d'acquisition 
•l  d'appropriation  de  deux  immeubles. 

L'amortissement  de  l'emprunt  de  300,000  fr . 
s'effectuera  au  moyen  des  remboursements  à  re- 
cevoir de  l'Etat  et  à  l'aide  de  prélèvements  sur 
les  revenus  ordinaires. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  sôit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  aves  faculté  d  émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
dos  traités  à  passer  de  gré  à  ^é,  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  La  portion  dudit  emprunt  applica- 
ble à  l'exteasion  du  casernement  et  à  l'établis-, 
sèment  d'un  champ  de  tir,  sera  exemptée  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  i  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  du-e  men- 
tiennéa  dans  le  corps  mémo  des  titres  à  émettre 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  i.  —  La  somme  de  140  000  francs,  mon- 
tant de  l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  i.i  ville  de 
Gap,  sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans 
les  proportions  suivantes  : 

f  Le  3!  mars  1876,  46,666  fr.  67  c: 

2*  Le  31  mars  1877,  46.666  fr.  67; 

3*  Le  31  mars  1878,  46,666  fr.  66. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments, et  1  amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  effectué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités,  pavables 
par  termes  trimestriels. 


Annexe  n*  3493. 

PROJET  DE  LOI  tendant  :  !•  à  ratifier  la  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  la  ville  deMend<) 
(Lozère),  pour  l'extension  du  caserhemeift  ;  2* 
a  autoriser  cette  ville  à  emprunter  372,000  fr.  ; 

Ërésenté  au  nom  de  M.  le  maréchal   de  Mac 
[ahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Hépu^ 


blique  française,  par  M.  Buffet,  vice-président 
fia  conseil,  ministre  de  l'intérieur;  par  M.  le 
général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre,  et  par 
M.  fiéon  Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ   DES   MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  Monde  (Lozère)  a  passé 
avec  l'Etat  une  convention  approuvée  par  les 
trois  départements  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  des  finances  et  aux  termes  de  laquelle  eue 
s'engage  à  fournir  un  subside  do  )8,600  francs 
et  uno  avance  de  372,000  francs  pour  le  paye- 
ment des  travaux  d'extension  du  casernement. 

Le  subside  sera  prélevé  sur  le  montant  des 
remboursements  effectués  par  TEtat  pour  les 
dépenses  de  la  garde  nationale  mobilisée. 

L'avance  de  372,000  francs  fait  l'objet  d'un  em- 
prunt de  pareille  somme  que  la  ville  sollicite 
l'autorisation  de  contracter.  Ëllo^  sera  versée  au 
Trésor  en  trois  termes  égaux  de  124,009  francs. 
Au  taux  de  5  p.  100  et  en  douze  annuités,  par 
versements  payables  par  termes  semestriels, 
Tamortissement  coûtera  au  Trésor  une  somme  to- 
tale de  499,189  fr.  68. 

La  ville  n'étant,  dans  cette  circonstance,  qu'un 
intermédiaire  entre  l'Etat  et  les  prêteurs,  le  ser- 
vice do  l'emprunt  n'exercera  aucune  influence 
?ur  la  situation  financière  communale. 

Eu  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre  le  projet  de  loi  ci-joint,  dont  l'adop- 
tion aura  pour  effet  de'  ratilier  la  convention 
passée  entre  l'Etat  et  kt  ville  de  Monde,  et  de 
sanctionner  l'emprunt  volé  par  le  conseil  muni- 
cipal pour  en  assurer  l'exécution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  i)a3sée  entre  l'Etat  et 
j  la  ville  de  Mendo  (Lozère),  en   vue  d'assurer  le 
payement  de  la  dépense  résultant  de  l'extension 
du  casernement,  est  délinitivement  approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  do  Mende  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  frais  compris,  excéder  5  1/2  p.  100,  une 
somme  de  37'2.000  fr.,  sous  forme  d'avance,  appli- 
cable à  la  dépense  d'extension  du  casernement, 
et  qui  lui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux  condi- 
tions ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  l'^alisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrences,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  inculte  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soir  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  cenditions  de 
•c^t  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  3.  —  fjedit 'emprunt  sera  exempté  ci6S 
droits  de  timbre  mis  pur  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
tionnée dans  le  corps  môme  des  titres  à  émettre 
ainsi  que  la  date  de  la  présente,  loi. 

Art.  4.  —  La  somme  de  372,000  fr.,  montant  de 
l'avance  à  faire  h  l'Etat  par  la  ville  de  Mende,  sera 
versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 
.     1"  Le  31  mars  187G,  1^4,000  fr.  ; 

2-  Le  31  mars  1877,  124,000  fr.  ; 

3"  Le  31  mars  1878,  124,000  rt. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100,  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments, et  l'amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  elTectué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payabiôs 
par  termes  semestriels. 
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ikwMxe  a-  8494. 

• 

PRO/ET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville 
d'Orléans  (Loiret)  à  contracter  un  emprunt  de 
62,000  francs,  présenté. au  nom  de  M.  lo  maré- 
chal do  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  Irauçaise,  par  M.  Buf- 
fet, vice-président  du  conseil,  ministre  ^  Tin- 
térieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  d'Orléans  (Loiret)  soflicite 
Tautorisation  d'emnrunter,  au  taux  de  5  p.  100, 
une  somme  de  62,000  fï'ancs  remboursables  en 
rinq  ans,  à  partir  de  188U  sur  ses  revenus,  pour 
l'Ouvrir  le  défie k  supplémentaire  de  Texercice 
courant. 

Le  déficit  qui  provient  de  mémoires  arriérés 
pour  fournitures  et  travaux  effectués  antérieure- 
ment i\  1874,  s'élève  à 109  182 

Mais,  comme   le   budget  primitif  se 

iàlde  par  un  excédant  de  ressources  de..      47 . 5 1 2 

I     ■  ■    ■ 

Le  découvert  se  réduit,  en  réalité,  à..      61 .670 

• 

Le  relové  dos  comptes  administratifs  de  la  der- 
nière période  triennale  établit  que  les  recetlei> 
ordinaires  s'élèvent,  en  moyenne,  i  1^51,540  fr. 
et  dépassent  de  389,610  fr.  les  dépenses  de  la 
même  catégorie.  D'un  autre  côté,  la  caisse  muni 
ctpaie  est  grevée  d'un  passif  de  3,789,200  fr.  qui 
provient  :  i*  de  plusieurs  emprunts  sur  lesquels 
il  reste  dû  3,634,200  fr.;  2*  (f acquisitions  d'im- 
meubles montant  À  155,000  fr. 

En  outre  la  ville  a  voté,  pour  compléter  le 


payement  des  subsides  <ru'ellô  s'est  engagée  à 
fournir  à  l'Etat  en  vue  de Textension  du  caserne- 
ment, un  emprunt  de  200,000  fr.  qui  fait  l'objet 
d'un  projet  de  loi  récemment  déposé  sur  le  bu- 
reau de  r Assemblée.  Toutefois,  le  "service  annuel 
de  la  dette  se  trouvant  garanti  jusqu'à  concur* 
rence  do  314,000  fr,  à  l'aide  du  produit  de  40  cen- 
times extraordinaires  et  de  celui  de  aouvelies 
taxes  d'octroi,  et  deux  des  emprunts  devant 
être,  d'ailleurs,  intégralement  ^remboursés  à  la 
fin  de  1880,  la  portion  non  engagée  des  revenus 
suffit,  et  au  delà,  pour  assurer  ramortissement 
du  nouvel  emprunt,  dans  les  délais  indiqués,  et 
pour  parer  aux  éventualités. 

Dans  ces  circonstances,  les  propositions  muni- 
cipales paraissant  justifiées,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  présenter  le  projet  de  loi  ci-joiQt. 

PROJET  DE  LOI 

• 

Article  unii^ue.  -^  La  ville  d'Orléans  (Loiret) 
est  autorisée  a  emprunter  movennant  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  p.  100,  la 
somme  de. 62,000  fr.  remboursable  en  cmq  ans,  à 
partir  de  1881,  sur  ses  revenus,  et  destinée  I 
combler  le  déficit  du  budget  supplémentaire  de 
1875. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  do  gré  à  eré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  (remettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissible  par  vole 
d'endossement,  soit  directement  de  la  caisse  de 
dépôts  et  consignations  aux  conditions  de  ce  t 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  seront  j)réalablement  sou- 
mi^  à  l'approbation  du  ministre  de  l'iatérieur. 


SÉANCE    DU    VENDREDI   3    DECEMBRE    1875 


Annexe  n*  3496. 

PROJET  OÊ  LOI  portant  approbation  du  traité 
d'extra<lition  conclu  le  12  septembre  1875,  en- 
tre la  France  cl  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Ma«'.  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  le  duc  Deca- 
zes,  ministre  des  affaires  étrangères,  f  Renvoyé 
à  la  commission  relative  au  traité  d'extradi- 
tion conclu  entre  la  France  et  le  Pérou.) 

EXPOSÉ    DE6    MOTIFS 

Messieurs,  la  France  et  le  grand-duché  de 
Luxembourg  ont  éto  de  bonne  htiure  amenés,  à 
raison  de  la  proximité  des  deux  pays,  à  fixer  pur 
des  con voûtions  spéc*aif>9.  les  règles  à  suivre 
pour  la  remise  réciproque  des  malfaiteurs  fugi- 
tiflk  Dés  le  26  septembre  1844.  les  deux  gouvir- 
nements  ont  conclu  un  traité  d'exti*adkion,  com- 
plété, le  mAme  jour,  pur  une  déclaration*  relative 
aux  sujets  des  pays  tiers.  Ces  deux  arrangemi^nts 
sont  encore  en  vigueur.  Négociés  à  une  époque 
où  In  droit  international  n'était  pas  encore  lor- 
mé  sur  in  ma^iùre,  ces  actes  pré«t^ntont  de  nom- 
breuses lacuuHB  et  ne  t^ont  plu»  en  rapport  avoo 
les  progrès  accompli:»  depuis  lors.  D'autre  pail. 
une  loi   du  13  mars  1^70  a  conféré  au  gouverne- 


ment grand-ducal  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
conclure  des  traités  plus  complets. 

Le  moment  est  donc  opportun  pour  procé- 
der, d'accord  avec  les  autorités  luxembourgeoi- 
ses, &  la  révision  des  arrangements  antérieurs. 
Les  négociations  ouvertes  d  cet  effet  ont  abouti 
au  traité  du  12  septembre  1875,  que  neus  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Cette  convention  re)>roduit.  sur  la  plupart  des 
points,  les  règles  insérées  dans  notre  traité  dn  l.S 
août  1874.  avec  la  Belgiqut*,  et  qui  ont  obtenu 
déj&  l'assentiment  de  l'Assemblée  :  ce  sont, 
d'ailleurs,  les  dispositions  qui  ont  prévalu  dans 
la  pratiauo  ordinaire  de  la  grande  majorité  des 
Etats  d'Europe,  et  dont  l'expérience  a  coniinnc 
l'utilité.  Il  suffira,  par  suite,  d'indiquer  ici  les 
clauses  particulières  de  la 'nouvelle  conventieB, 
qui  ne  figurent  pas  dans  le  traité  franco-beigfe, 
et  d'en  exj^osor  lo^  moiifs  H  1p  naractère. 

Quel(]ues-uns  de  ces  articli^  spéciaux  n'ont 
piia  toute  la  portée  qu'on  pourrait  désirer  et 
que  nous  leur  avons  donnée  dans  d'autres  traitt'^s 
anicrieu>^3.  Mais  les  négociateurs  du  crand- 
duché  étant  liés  par  la  loi  spéciale  du  13  mars 
1870,  no  pouvai(»nt  s'écarter  de  ses  prescrip- 
tions. 

Ainsi,  l'article  1"  déclare  l'extradition  appli- 
cable s*Milempnt  aux  individus  poursuivis  par 
lo5  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  l'infrac- 
tion aura  été  commise,  et  non  à  tous  les  in  divi- 
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lins  poursuivis  par  la  juridiction  compâtenta  do 
l'Etat  reouérani. 

L'article  5  n'autorise  l'extradition  que  sur  la 
production  d'un  acte  (arrdt  do  mise  «a  accusa- 
tion, ordonnance  de  renvoi,  etc.},  saisissant  di- 
rectement la  tribunal  compétent.  Sur  ce  point, 
le  régime  du  traité  de  1814  subsiste. 

L'arlîcio  9  prescrit  le  restitution  des  objets 
iiaisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé, 
dans  le  cas  où  l'autorité  compétente,  c'esi-à- 
dire  l'autorité  judiciaire  dans  le  grand-duché,  en 
a  ordonné  la  remise. 

D'après  l'article  17,  le  trnnsit  des  estrades 
n'aura  lieu  que  ai  cette  mesure  est  réclamée  au 
pToQt  de  deux  Etats  liés  avec  la  puissance  re- 
quise par  nn  traité  comprenant  l'infraction  qui 
a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition. 

Par  contre,  nous  avons  obtenu  diverses  amé- 
liorations. 

Ainsi,  l'article  7  stipule  que  l'arrestation  pro- 
visoire, en  vue  d'extradition  peut  être  autorisée 
sur  la  requête  directe  des  autorités  judiciaires 
et  administratives  :  l'arrestation,  dans  ce  cas, 
reste  donc  laculiative.  L'obligation  de  procéder 
toujours  par  la  voie  diplomatique  aurait  en  train  é 
des  retards  inconciliables  avec  Ha  célérité  oui 
constitue  la  condition  essentielle  de  pareilles 
procédures. 

La  France  n'ayant  pas  d'agent  diplomatique  à 
Loxecnbourg,  toute  demande  d'arres"" —  ' — 
née  de  la  justice  rranfaise  aurait  dû 
La  Haye ,  et  ne  serait  arrivée  ù 
qu'après  une  série  do  transmissions 
qui  en  auraient  retardé  la  marche  et  donné 
mairaiteurs  poursuivis  le  temps  de  se  soustt 
aux  rechercnes.  De  pareils  inconvénients  saut 
évitée  ^r&ce  à  la  disposition  qui  forme  le  para- 
graphe 2  de  l'article  7.  Cette  clause,  qui  satisfait 
dans  une  juste  mesure  aux  conditions  d'urgence, 
en  même-temps  qu'elle  réserve  de  sufQ  santé  s  ga- 
ranties contre  les  demandes  d'extradition  mal 
fondées,  a  été  déjà,  éprouvée  par  une  pratique 
assez  longue,  puisque  le  texte  en  est  emprunté 
aux  actes  qui  régissent  depuis  plusieurs  années 
les  rapports  de  la  France  avec  les  grands-duchés 
de  Bade,  d'Oldembourg  et  de  Hesse.  l'Autriche, 
la  Bavière,  les  Etats  de  Suéde  et  Norwége,  la 
Suisse  et  l'IiAlie. 

Nous  avons  aussi  à  signaler  l'article  18  de  la 
convention  qui  impose  aux  deux  gouvernements 
l'obligation  do  se  donner  réciproquement  avis 
des  condamnations  prononcées  dans  chacun  des 
•  pays  contre  les  nationaux  respectifs.  Bien  qur 
cette  clause  n'ait  pas  un  rapport  direct  avec  le: 
"      3  d'extraditic"     "    "     -  " 


qu'elle 
1  traité  négocié  en 
répressive.  Il  est.  d 
ir  Futilité  d' 

pour  la 


tait  pas  déplacée  dans 
des  intérêts  de  la  justic 
leurs,  inutde  d'insister 
de  semblables  commui   . 
tenue  de  nos  casiers  judiciaires. 

Telles  sont  les  seules  diiTérences  qui  méritent 
d'être  relevées  entre  le  traité  actnel  et  la  con- 
vention fraoco-belge  que  l'Assemblée  a  sanc- 
tionnée l'année  dernière.  Un  simple  rapproche- 
ment permettra  de  constater  les  améliorations 
que  ce  traité  doit  apporter  au  régime  consacré 
par  les  arrangements  de  1S44. 

Nonyrovons  devoir,  pour  compléter  les  élé- 
monta  Ile  1  information,  joindre  ici  le  texte  du 
traité  et  de  la  déclaration  de  1844.    ' 

PROJET  DE  LOI 

.4rlJcIe  uni'gue.— Le  Président  de  la  République 
française  estauieriséà  ratiBer,et,  s'il  y  a  lieu,  & 
faire  exécuter  la  convention  d'extradition  conclue, 
le  lî  septembre  1875,enlre  le  France  et  le  grand- 
duché  (le  Luxembourg,  et  dont  une  copie  au- 
thentique demeure  annexée  à  la  présente  loi. 


CONVEHTION  XT  DECLABATIOR 

Conctues  le  îS  septembre  tSii  entre  la  France  tl 
le  grand-ducM  ds  Luxembourg,  pour  t'exlradi- 
tion  réciproque  det  malfaiteurs. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  nous  et  Sa  Majesté  le 
roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  il 
a  été  conclu  à  la  Haye,  le  16  septembre  1614, 
une  convention  suivie  d'une  déclaration,  pour 
l'extradition  réciproque  des  maU^iteurs  réfûgléa 
de  Francs  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
ei  du  grand-duohé  en  France; 

Convention  et  déclaration  dont  les  ratifications 
ont  été  échangées  le  16  novembre  demier,  et 
dont  la  teneur  suit. 

CONVENTION 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa  Majeité 
le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
voulant  assurer,  par  une  convention  d'extradi- 
tion, la  répression  des  crimes  commis  sur  le  ter- 
ritoire des  deux  pays,  ont,  à  cet  elTet,  muni  de 
"  pleins  pouvoirs,  S"""" 
"-'"-'  '"  -"'  -"is 

ivûyé  extraordinaire 

e,  grand-oIBcier  de  la  ■  Lé- 
honnëiA-  ; 
Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas.  grand. duc  de 
Luxembourg,  M.   le  baron   de   Biochausen,   : — 


e  plénlpoten 
d'bonneiA-  ; 


de  Prusse,  seconde  classe,  avec  l'étoile; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".—  Los  gouvernements  françaiset  luxem- 
bourgeois s'engagent,  par  la  présente  conven- 
tion, à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception 
de  leurs  nationaux,  les  individus  réfUgiés  do 
France  dans  le  grand-duché,  ou  du  grand-du- 
ché en  France,  et  mis  en  accusation  ou  con- 
damnés pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés, 
par  les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  oQ   la 

1*  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  in- 
fenticiiie,  meurtre,  viol; 

2*  Incendie  ; 

3°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  com- 
merce et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contre- 
façon des  billets  de  banque  et  effets  publlcs.maia 
non  compris  les  faux  certilicals,  fïiux  passeports 
et  autres  faux  qui,  d'après  le  code  pénal,  ne  aoDt 
point  punia   de  peines  afUictives  et  infamantes;  . 

4*  Pabricati^in  et  émission  de  fausse  monnaie; 

5*  Faux  témoignage  ; 

6*, Vol,  lorsquii  est  accompagné  de  circon- 
stances qui  lui  impriment  ie  caractère  de  crime  ; 

7*  Soustractions  commises  par  les  dépositaires 
publics,  mais  seulement  dans  le  cas  où  elles  sont 
punies  de  peines  afDiclives  et  infamantes; 

8*  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  —  SU'IndividuréolBmèest  poursuiviouBO 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis 
dans  le  pays  ou  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  3.  —  T.  extradition  sera  demandée  par  voie 
diplomatique,  et  elle  ne  sera  accordée  que  sur  la 

Froduction  de  l'arrêt  de  condamnation   ou   de 
arrêt  des  chambres  des  mises   en  '  accusation, 
en  original  ou  en  expédition  authentique. 
Art,  4.  — lle3lexp^essémenLstipuléquo^élra^- 

5erdont^extraditionaur,l  été  accordée  nepourra, 
ans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  au- 
cun délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ou 
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m  pour  Bucun  i 

parla  présente 

Art .  S.  —  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  m, 
depuis  les  hitg  imputés,  tes  poursuites  ou  la 
MBdamnatioD,  la  prescription  de  rnction  ou  de 
la  peine  est  acquise  d'après  las  lois  du  pays  dans 
.  lequel  se  trouve  l'étranger. 

An.  6.  —  Les  r^ais  auxquels  auront  Jaune  lieu 
l'arrestalion,  la  détention  et  lo  transport  a  la 
frontière  des  iadividuH  dont  l'eitraditloa  aura 
tlé  accordée,  feront  remboursés  do  pari  et 
d'aiitre  d'après  les  règlements  légaux  et  les  tarifs 
existant  dans  les  deux  pays. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  ne  sera  pïé- 
cutoire  qiio  dix  jours  après  sa  publication  dans 
les  ronnes  prescrites  par  les  lois  dechaque  pays. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  continuera  à 
êire  en  nf;ueur  Jusqu'à  déclaration  contraire,  et 
restera  encore  en  vigueur  pendant  six  mois  après 
la  r>;uaiii:iatiDn  de  l'un  des  deux  gouvernements: 
élis  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  lo  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
lÛU  si  Taire  se  peut. 

En  foi  de  qui  les  plénipotentiaires  resprellTs 
l'ont  aignèe  et  y  ont  apposé  lesceaudeleunannes. 

Fait  i  La  Haye,  la  26  septembre  tS44. 

(U  S.)  Siffné  :  te  baron  de  Bois-le- Comte. 
(L.  8.)  Signé  :  de  B1.OCHAUSBH. 

DÉCLARATION 

Len  hautes  parties  contractantes  ont  juRécon- 
yenable  d'échanger  entre  cliea  la  déclaration  sui- 
vante, qui  aura  U  même  force  et  valeur  que  si 
elle  était  insérée  dans  la  convention  signée  le 
même  jour 

A  ni  de    1' 

des  gouvernements  français  et  luxembourgeois 
se  rmrve  la  facutiô  de  pouvoir  rechercher  et 

S  rendre,  s'il  le  juge  convenable,  le  consentement 
e  la  puissance  k  laquelle  appartiendra  l'indivi- 
dn  dont  l'extradition  lui  sera  demandée  par  l'au- 
Ire  gouvernement;  et.  une  fois  ce  consenlomi^nl 
demandé,  l'extradition  ne  sera  obligatoire  qu'a- 
près qu'il  aura  été  obtenu. 
La  Haye,  le  2G  septembre  ti41. 

(L.  S.)  Signé  :  baron  de  Bois-le-Cohti>. 
<U  S.)  Signé  :  DE  Blochause)!. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  lel 
présentes  lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat, 
soient  publiées  partout  où  besoin  sera,  et  insé- 
rées au  BalUtin  des  lois,  afin  qu'elles  soient  no- 
toires à  tous  el  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire 
d'Etal  au  département  de  la  Justice  et  des  cultes, 
et  notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do  surveiller  ladite 
publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Sainl-Gloud,  lo  G* 
jour  du  mois  de  décembre  1841. 

Signé  :  Louis-Philifpe- 
Par  le  roi  : 
Le  miniilre  H  ieeritaire  d'Etat  nu  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

Signé  ;  GuiZOT. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
ie  gardf.  dfs  sceaux  de  France,  ministre  et  se- 
crftnire  d'Etat  au  dipartement  de  ta  justice 
et  lits  cJitlfS. 

Signé  :  Mabtin  (du  Nord). 


Entre  la  France  et  le  grand-duchi  de  Luxem- 
bourg pour  l'extradition  des  malfaiteuri. 
{Convention  du  1^  septembre  187I>.) 

Le  Président  de  la  République  ft'ancaise  et  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand  duc  de  Luxem- 
bourg, ayant  résolu,  d'un  commun  accord,  de 
conclure,  en  ce  qui  concerne  ie  grand-duché  de 
Luxembourg,  une  nouvelle  convention  pour 
l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  à  cet  edet,  savoir  : 

Le  Président  de  la  Réciubtique  française,  U.  le 
duc  DecBzes,  député  â  l'Assemblée  nationale, 
commandeur  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  ministrp  des  affaires  étrangères  ; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand- duc  de 
Luxembourg,  M.  Jonas,  grand  omcier  de  son 
ordre  royal  et  graud-ducal  de  la  couronna  de 
Chêne,  officier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur  etc.,  conseiller  d'Elat,  chargé  d'affaires 

du  grand-duclié  de  Luxembourg  à  Paris  j 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleïiis 
pouvoirs  trouvés  en  bonne-  et  duo  forme,  sont 
des  articles  suivants  ; 


xembourgeols  s'engagent  i  se  livrer  réciproque- 
ment, sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouver- 
nements adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exception 
do  leurs  nationaux,  les  individus  réftigiês  du 
grand-duché  de  Luxemliourg  en  France  et  dans 
Us  colonies  françaises,  ou  de  France  et  des  co- 
lonies françaises  da:is  le  grand-duché  de  Lu- 
xembourg, et  mis  es  prévention  ou  un  accusa- 
lien,  ou  condamnés  comme luleurs  uu  complices 
rar  les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  eii 
infraction  a  été  commise,  pour  les  cnmes  et 
délits  énumérés  dans  l'article  ci-aprés  : 

Art.  ï.  —  Les  crimes  el  délits  sont  : 

t*  L'assassinai,  l'empoisonnement,  le  parricide 
et  l'infantioldc; 

2*  Le  meurtre  : 

3*  L«s  menaces  d'un  attentat  contre  les  per- 
sonnes, puQlssables  de  peines  criminelles: 

4'  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  vo- 
lontairement, soit  avec  préméditation,  soit  quand 
il  eu  est  résulté  une  incapacité  pormanenie  da 
travail  personnel  ou  do  plus  de  vingt  jours,  ou 
la  mort  sans  intention  do  la  donner; 

6*  L'enlèvement,  ie  recel,  la  suppression,  la 
substitution  ou  la  supposition  d'enfant  ; 

7*  L'exposition  ou  ie  délsissomont  d'onfant; 

8'  L'eniAvi'ment  de  mineur; 

9"  Le  viol  ; 

10*  L'attentat  âlapudenr  avec  violencn; 

11*  L'alteniat&  la  pudeur  sang  violence,  sur  la 
personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant 
de  l'un  ou  l'autre  sexe,  égé  de  moins  de  quatorze 

12*  L'altcnUt  aux  mœurs  en  excitant,  facili- 
taot  ou  favorisant  habituel  te  ment  pour  satlsiairo 
les  passions  d'aatrui.  hi  débauche  ou  la  coriup- 


tion  d 


de  l'ui 


ude  1' 


13'  Les  attentats  i  la  liberté  individuelle  ; 
14*  La  bigamie; 

I&*  L'association  de  malfaiteurs: 
'16*  La  controfiicon  ou  la  falsiOcalion  d'effets 

iiublics  ou  de  biflels  de  t>anque,  de  titres  pu- 
itics  ou  privé»,  l'usât,-!.',  i'émissioo  ou  mise  en 
circulation  de  ces  elfels,  billoti  ou  titres  con- 
trefaits ou  fnlsillés.  le  hux  en  écriture  el  l'u- 
sage d'écritures  faisiliées; 

17'  La  fausse  monnaie  comprenant  la  contro- 
lafon  et  l'altéralion  de  la  monnaie,  l'émission  et 
la  mise^n  circulation  de  In  monunie  contrefaite 


tS-  La 


r^laçon  ou  falsilicatio 
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PROJETS  DE  LOIS ,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

I 


Ces  mutations  ont  nécessité  le&  dépenses  sui- 
vantes : 


!•  Pour  frais  d'infor- 
mation        2.600    » 

2-  Pour  frais  d'établis- 
sement      109.000    » 

S*  Pour  frais  de  bulles.     31 .668  44 


Soit  une  dépense  to- 
tale de 142.268  44 

A  cette  somme  il  fiiut  ajouter  les 
frais  de  premier  établissement  que 
l'administration  aura  trôs-prochai- 
nement  à  payer  aux  nouveaux  ti- 
tulaires des  sièges  de  : 

Besançon 5.WX) 

Grenoble 4.000 

Nîmes tO.OOO 

Troyes 10.000    » 

Total 29.000    » 

D'autre  part,  on  a  des  motifs 
graves  de  penser  qu*avant  la  un  de 
cette  année  il  y  aura  lieu  de  pour- 
voir à  deux  nouvelles  vacances,  et 
par  oonséquent  à  une  dépense  d'en- 
viron  

On  arrivera  ainsi,  en  dépenses, 
au  chiffre  total  de 

Mais,  de  cette  somme  totale  de 
199,Î68  Ir.  44,  il  faut  retrancher  le 
chiffre  de  79,000  fr.  porté  au  bud- 
get pour  ces  articles,  ci 

Différenée 


143.268  44 


29.000    » 


27.000 


199. 2G8  44 


79  000    » 
120.268  44 


Cette  différence  constitue  le  déficit  du  chapi- 
tre m  du  budget  des  cultes  do  Texercice  1875. 

Un  crédit  supplémentaire  de  pareille  somme 
est  indispeuBabie  pour  le  couvrir,  et  votre  com- 
mission vous  propose  de  le  voter. 

CHAPITRE  XI.  —  Coîistruclions  et  grosses 
réparations  aux  édifices  diocésains. 

Crédit  supplémentaire  demandé 70.000 

CHAPITRE  XII.  —  Secours  pour  les  églises  et  les 

presbyties. 

Crédit  supplémentaire  demandé 352.782 

CHAPITRE  XVII.  —  Secours  pour  les  édifiées 
des  cultes  protestant  et  israélite. 

Crédit  supplémentaire  demandé 5.603 

428.385 

Ces  trois  crédits  supplémentaires  sont  motivés 
par  les  dégâts  considérables  que  les  inondations 
de  cette  année  ont  causés  à  un  grand  nombre 
d*églises,  de  temples  et  de  presbytères,  ainsi  qu'à 
la  cathédrale  el  au  séminaire  d'Agen.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  éditices  qui  ont  été  gravement 
endommagés;  les  ornements  et  le  mobilier  des 
églises  ont  été  détériorés;  dans  quelques  pa- 
roisses, ils  ont  été  entièrement  enlevés  ou  dé- 
truits par  les'eaiix. 

Pour  la* cathédrale  et  le  séminaire  d'Agen,  les 
dégâts  de  toute   nature    ont  été  éva-  *    • 

lues  à 70.000 

Peur  les  églises  paroissiales,  les  tem- 
ples et  les  presbytères,  ils  l'ont  été  aux 
sommes  suivantes: 

Ariége 139.321 

Garonne  (Haute-) 1 35 .  043 

Gers 4.953    . 

Lot-et-Garonne  61.754  

ÀreporUr 341.071       70.000 


Report 341.071       70.000 

Lot  -  et  -  Garonne    (  temples 

prolestants) 5.603 

Pyrénées  (Hautes-) 5 .  100 

Tarn-et-Garonne 6.611 

Total 358.385      358.385 

Total  général 428 .385 

Les  crédits  portés  au  budget  des  cultes  pour 
les  édiiices  diocésains  et  paroissiaux  ont  été  ré- 
duits depuis  quelques  années,  et  ils  «ont  au- 
dessous  des  besoins  constatés.  Il  est  impossible 
de  prélever  sur  ces  crédits  une  somme  de 
428,385  fr.  pour  subvenir  à  des  nécessités  excep- 
tionnelles, il  est,  d'un  autre  oôté,  très-difficile,  et 
il  serait  dans  tous  les  cas  p|eu  équitable  d'assu- 
jettir à  un  eurcroit  d'impositions  les  habitants 
des  communes  ravagées  par  les  inondations. 
L'allocation  du  crédit  supplémentaire  est  donc 
indispensable. 

CHAPITRE  XII.  —  Crédits  spéciaux  pour  diverses 

cathédrales. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  200,000  fr. 

Depuis  de  longues  années,  l'attention  du  Gou- 
vernement a  été  appelée  sur  l'état  de  la  cathé- 
drale de  Reims,  un  des  chefs-d'œuvre  de  l'archi- 
tecture du  treizième  siècle. 

En  1875,  les  désordres  les  plus  graves  se  sont 
manifestés.  Des  fragments  se  sont  dédGichôs  des 
arcs-boutants  du  coté  sud,  et  Ton  a  craint  de 
voir  les  voûtes  se  déchirer,  les  murs  se  déverser 
et  la  solidité  de  l'édilice  sérieusement  compro- 
mise. L'administration  a  aussitôt  i)re8crit  les 
mesures  que  la  situation  commandait.  Mais  ces 
mesures  de  préservation  sont  loin  d'être  suffi- 
santes, et  les  plus  importantes  parties  du  monu- 
ment réclament  des  travaux  urgents  de  réfection 
et  de  consolidation. 

La  question  a  été  l'objet  d'une  étude  appro- 
fondie de  la  part  de  l'habile  architecte  chargée  de 
la  conservation  de  la  cathédrale,  et  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  et  des  cultes  s*est 
transporté  à  Reims  avec  trois  de  ses  collègues 
du  cabinet,  pour  se  rendre  compte  personnel- 
lement de  l'urgence  des  travaux  à  entreprendre. 

Cet  examen  a  confirmé  de  tous  points  l'opinion 
de  l'architecte. 

Le  devis  du  travail  à  e^cécuter  s'élève  à  2  mil- 
lions  en  chiffï'es  ronds.  Il  n'est  pas  possible 
de  les  entreprendre  sans  un  crédit  spécial  qui 
paraît  devoir  être  fixé  à  200,000  francs  par  an, 
jusqu'à rachèvcment  delà  restauration. 

votre  commission  est  donc  d'avis  d'ouvrir  au 
budjget  de  1875,  pour  la  première  annuité,  le 
crédit  supplémentaire  qui  vous  est  demandé. 

PROJET  DE  LOI 

A.rt.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  aux  chapitres 
III,  XI,  XII,  XIII  et  XVII  de  la  3-  section  (Ser- 
vice des  cultes),  un  crédit  supplémentaire  de 
748,643  fr.  40  qui  est  el  demeure  réparti  confor- 
mément à  l'état  A  ci-annexé. 

Art.  2 .  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moveu  des  ressources  de  l'exercice  1875. 

État   A 

Répartition,  par  chapitres ,  du  crédit  de 
748j655  fr.  40,  ouvei't  sur  l'exercice. 

Chap.  III.  —  Cardinaux,  archevêques  et  évo- 
ques     120.268  40 

Chap.  XI.  —  Constructions  et 
gro^es  réparations  des  édifices 
diocésains 70.000    » 

À  reporter. 190.268  40 
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Report 190.268  iO 


Chap.  XII.   ^  Crédits   spéciaux 
di 


» 


pour  diverses  cathédrales 200.000 

Chap.  XIII.  —  Secours  pour  les 

églises  et  les  uresbytôres 352 .782    » 

Chap.  XVII.  —  Secours  pour  les 

édifices    des    cultes    protestant   et 

israélite 5.603    » 

Tytal.... 748.653  40 


Annexe  n*  3497. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  oommission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  riustruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  siir 
fexercice  1876,  d'un  crédit  supplémentaire  do 
200,000  fr.  au  chapitre  XII  de  la  3*  section 
(Service  des  cultes),  par  M.  Delsoi,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  demande  de  ce  crédit  a  pour  ob- 
jet la  restauration  et  la  consolidation  de  la  ca- 
thédrale de  Reims,  et  elle  concerne  la  deuxième 
annuité«spéci^lemcnt  affectée  à  cette  grande  et 
urgente  entreprise.  Nous  avons  fait  connaître, 
dans  notre  rapport  sur  les  crédits  supplémentai- 
res applicables  au  service  des  cultes  pour  Texer- 
cice  1875,  les  motifs  impérieux  sur  lesquels  elle 
est  fondée.  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose d*adopter  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cultes,  au  chapitro  12 
de  la  3*  section  (Service  des  cultes),  un  crédit 
supplémentaire  de  200,000  fr.,  spécialement  af- 
fecté à  la  restauration  delà  cathédrale  de  Reims. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  de  l'exercice  1876. 


Annexe  n*  3498. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission    ilu 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 


restauration  des  ports  de  Dunkerque  et  de 
G ra vélines,  par  M.  Teisserenc  de  Bort,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  Gouvernement  vous  demande 
d'accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  qui  lui  a  été 
faite  par  le  conseil  général  du  Nord  et  par  la 
chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  d'avancor 
au  ministre  des  travaux  publics  ime  somme  de 
5.900,000  fr^  destinée  à  l'exécution  de  travaux 
d  entretien  devenus  indispensables  dans  les  ports 
de  Dunkerque  et  de  Gravelines. 

Vous  connaissez  l'histoire  du  port  de  Dunker- 

(*)  Cftte  (lommiMion  est  composée  de  MM.Matbifa-Bodot, 
vrésiilent:  Teisserenc  de  Dort,  MaKiiio,  vice-présidenU ; 
Lefébare,  Tlrard.  le  romte  Octave  de  Ba&)ard,  le  baron  de 
lUvinel,  fecréiairet;  Dréo,  Fourcand,  Lu^et,  Raaaot,  (iouiu, 
Lambert  de  Sainte-Croii,  Lep4^re,  comte  d'Osmoy.  WolowsLi, 
Adtm  (Seine\  l)el<^l,  gétiér»!  Chareton.  général  Saus>ier, 
lloqjaret  de  Kerjégu,  baron  de  SoubeTnio,  Langlois,  amiral 
Potbaaa,  Pave,  marnuis  de  Talhouft,  Plichon,  Cocben-,  André 
CSeine),  Batbie. 

ANNEXES.  —  T.  XLIII.     . 


I  que.  Oétruite  à  la  suite  de  la  paix  d'Utrecht, 
cette  place  maritime  fut  relevée  après  1785,  mais 
lentement,  par  les  procédés  les  plus  économi- 
ques, et  en  grande  partie  avec  des  matériaux  de 
peu  de  durée;  c'est  ainsi  qu'elle  compte,  aujour- 
d'hui, 2,610  mètres  de  jetées  et  estacades,  200 
mètres  de  quais,  83  mètres  de  portes  d'écluses, 
contruites  entièrement  en  bois. 

Pour  la  conservation  des  ouvrages  qui  la  com- 
posent, il  aurait  fallu,  d'après  1  évaluation  des 
mgén leurs,  une  somme  annuelle  de  300,000  fr.On 
se  contenta  d'allouer  des  crédits,  qui  ne  dépas- 
sèrent jamais  120,000  fr.  et  qui,  sur  l'ensemble 
des  trente  dernières  années,  ne  représentant  en 
moyenne  ({ue  100,009  fr..,  ont  à  peine  suffi  pour  la 
conservation  des  organes  les  plus  essentiels  de 
l'exploitation  commerciale,  tels  que  les  écluses, 
les  quais  et  les  chaussées.  Les  jetées,  les  esta- 
cades,  les  avant-radiers,  les  écluses  de  chasses, 
les  talus  des  canaux  de  jonction  et  d'écoulement, 
sont  restés  dans  un  état  complet  d'abandon; 
aussi  est-il  impossible  denopas  éprouver  un  serre- 
ment de  cœur  à  la  lecture  des  rapports  qui  con- 
statent la  situation  déplorable  de  ces  derniers 
ouvrages.  On  y  apprend  comment  un  faux  esprit 
d'économie  aboutirait  à  compromettre,  peut-être 
môme  à  détruire  les  richesses  qui  composent 
une  des  branches  les  plus  précieuses  de  la  for- 
tune nationale.  Les  basses  jetées  en  enroche- 
ments sont  affaissées  ou  bouleversées,  les  esta- 
tades  on  bois  qui  les  surmontent  sont  rongées  à 
la  partie  inférieure  par  le  taret,  et  attaquées,  à 
la  partie  supérieure,  par  la  pourriture  sèche. 

Il  en  est  de  môme  des  jetées  coffrées,  qui  se' 
sont  ouvertes  par  suite  de  la  destruction  de  leurs 
parois  et  en  partie  vidées.  L  estacade  de  l'ouest 
est  hors  de  service,  à  ce  point  qu'il  faut  la  re- 
construire entièrement  à  neuf;  les  portes  de  ûot 
de  l'écluse  et  du  bassin  de  la  manne  du   pont 
Rouge,  du  Jeu-de-Mail,  menacent  mine,  et  doi- 
vent être  renouvelées  ;  les  talus  du  canal  de  la 
Cunette.  qui  sert  de  réservoir  de  chasses,  sont 
effondrées  ;  le  chenal,  la  passe  d'entrée,  le  bassin 
k  flot  du  commerce,  le  canal  de  ceinture,  sont 
tous  plus  ou  moins  envasés  et  réclament  des 
dragages  énergiques.  Mômes  constatation^  dans 
le    port    de  Crravelines,  qui  présente  aussi  des 
quais  en  bois  ruinés  par  le  temps,  des  digues  dé- 
chirées par  le  mouvement  dfs  eaux,  des  portes 
d'écluse  à  bout  de  service. 

Le  conseil  général  du  Nord  et  la  chambre  de 
commerce,  justement  préoccupés  de  cet  état  de 
choses,  avaient,  à  plusieurs  reprises,  sollicité  le 
Gouvernement  d'y  porter  remède.  Malheureuse- 
ment les  réductions  considérables  introduites  à  la 
suite  de  nos  désastres  dans  les  crédits  ouverts 
au  ministre  des  travaux  publics  pour  l'entretien 
et  les  grosses  réparations  des  ports  maritimes, 
ne  permettaient  pas  de  prélever  sur  les  ressour- 
ces régulières  le  moyen  de  parer  à  un  mal  si 
considérable. 

Une  étude  approfondie,   exécutée  de  concert 

f>ar  une  commission  du  conseil  général  du  Nord, 
a  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  et  les 
ingénieurs  chargés  du  service  maritime,  portait 
à  5,900,000  ft*.  la  prévision  de  la  dépense  néces- 
saire pour  restaurer,  dans  les  ports  de  Dunker- 
que et  de  Gravelines,  les  ouvrages  les  plus  me- 
nacés, et  pour  rendre  au  chenal  du  port  de  Dun- 
kerque sa  profondeur  normale. 

'  Cette  somme  était  ainsi  répartie  : 

Pour  le  port  de  Dunkerque  : 
La  restauration  des  jetées  coffrées  et  à  claire- 
voie; 

La  reconstruction,  avec  élarçissemont  de  l'a- 
vant-port,  des  estacades  qui  le  Dordent  ; 

Le  prolongement  des  quais  «'u  bois  de  l'anièro- 
port  ; 

Le  revêtement  des  talus  du  réservoir  des  chas- 
ses de  la  Cunette  ; 
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Le  revêtement  des  talus  et  raméaa^emeDt  des 
canaux  da  ceinture  et  de  Mardyck  ; 

La  reatauration  des  tains  et  des  quais  du  ca~ 
n^  de  Bergues.  Travaux  évaluas  à...    3.460,000 

Les  ouvrages  wii  ont  pius  psrticn- 
tjèrement  pour  onjet  t'apjfrorondisse- 


ment  du  chenal  e 
évaluas  à 


is  btssins  1  Sot, 


B-OOO 


Total  pour  le  port  de  Duakerque...'  5.460.000 


L&  raconstructioa  des  quais  en  bois  du  pelit 
Ibrt  PhiUi^  : 

La  reconstruction  des  portes  Lournantes  et  de 
l'avant-radier  de  l'écluse  des  chasses  ; 

La  réparation  des  qnaifl  du  port  d'écliouage. 

Dépense  évaluée  à  405,000  Cr. 

De  sorte  que  la  dèpeuse  totale  prévue  pour 
la  remise  en  état  de  ces  deux  ports  s'élève  à. 
5,865,000  rr^  qui,  avec  une  somme  à  valoir  de 
3^000  rr^  reproduisent  le  t«tal  de  5,900,000  fr. 
précédemment  indiqué. 

Lo  conseil  des  ponts  et  cbauseées,  appelé  à  dé- 
libérer sur  ce  programme,  a  donné  son  entière 
approbation.  Il  a  seulement  recommandé  à  l'ad- 
minifltration  de  rechercher  si,  sang  rien  chan- 
ger aux  prévisions  de  la  dépense,  il  ne  serait 
C  possible  de  substituer  dans  le  port  de  Dun- 
(^ae  des  murs  en  pierre  aux  quais  en  bois  que 
l'on  doit  r«nouTe)er.  Cette  réserve  ne  portant 
'  que  sur  un  point  de  détail  et  l'étude  devant  en 
être  fi^te  en  cours  d'exécution,  Les  travaux  pour- 
raient être  immédiatement  commencés,  si  la 
combinaison  flnancière  destinée  à  réaliser  les 
ressources  nécessaires  pour  solder  la  dépense 
obtenait  votre  approbati™ 


Dnnkcrque,  est  une  nouvelle  application  d'un 
expédient  linancier  plusieurs  fois  utilisé  depuis 
quetqnes  anm^es  pour  hâter  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  d'un  pressant  intérêt,  sans  charger 
trop  lourdement  les  ûnancea  de  l'Etat.  Il  con- 
siste à  faire  conoourir  les  localités  intéressées, 
le  Trésor  et  les  usagers  appelés  à  profiler  des 
améuoraUons.  I^es  localités  desservies  réalisent 
par  voie  d'emprunt  les  csipitanx  nécessaires  et 
mettent  ces  capitaux  A  la  disposition  des  ingé- 
nieurs, par  versements  Bxée  à  l'avance. 

L'Etat  eséoate  les  travaux,  sert  nn  modique 
intérât  da  la  somme  qui  lui  a  été  avancée  et 
rembourse  cette  somme  par  annuités,  da«s  un 
délai  do  dix  i  donze  ans. 

Les  usagers  payent  sous  forme  d'un  droit  de 
péage  le  supplément  d'intérêt  que  l'emprunteur 
est  obligé  de  solder  à  ses  préteurs,  an  delA  du 
taux  payé  par  le  Trésor. 

Dans  le  projet  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
le  département  da  Nord  et  la  chambre  de  com- 
merce de  Dunkerqne  avec  le  concours  de  la  com- 
pagnie do  Nord  et  de  la  ville  de  Gravelines, 
mettent  il  la  disposition  de  l'Etat  une  avance  de 
5,900,000  qui  sera  versée,  à  partir  de  la  date  de 
r^>pTobaiion  du  projet,  an  six  termes  égaux 
d'année  en  annëie. 

Cette  somme  est  ainsi  oonstitnéo  : 

1,800,000  fr.  prélevés  par  le  département  du 
Nord  sur  les  fonds  i.  sa  disposi- 
tion par  suite  du  remboursement 
des  frais  de  la  guerre; 

1,88S,000  te.  à  emprunter  par  !a  chambre  de 
e  de  Duiikerque  : 

1  chambre 
de  commerce  de  Dunknrque,  au 
IBuxde  6  p.  100; 
215.000  fr.  donnés  par    la   municipalité  de 


_.  _     _.  la  chambre  do  commerce 

olfrent  d'ailleurs  d'abréger  le  délai  de  six  ans  et 
d'effectuer  le  payement  en  cinq  aimées,  s'il  en- 
tre dans  les  convenances  de  l'administration  su- 
périeure d'accélérer  !t?s  travaux  et  de  les  achever 
dans  celte  période. 

L'Etat  exécuta  les  travaux.  Il  reçoit  les  verse- 
ments successifs  effectués  par  le  département  et 
la  chambre  d?  commerce.  Il  sert  l'intérêt  à 
i  p.  100  de  ces  versements  à  dater  du  jour  oii  ils 
ont  eu  lieu  ;  il  rembourae  l'avance  totale  de 
5,900,000  fr.  i<n  douze  annuités,  calculées  au  taux 
de  .1  p.  100,  payables  par  termes  semestriels  et 
dont  la  première  écherra  six  mois  après  quecette 
somme  aura  ëié  entièrement  versée. 

Lo  commerce  maritime,  appelé  à  recueillir  les 
fruits  des  améliorations  obtenues  par  les  travaux, 
comble,  au  moyeu  d'une  légère  contrtbntion  de 


times  par  tonneau  de  jauge  sur  les  navires  ei. 
trant  dans  le  port  de  Gravelines,  la  dinrenco 
entre  le  tanx  d'intérêt  seiTi  par  l'Etat  et  le  taux 
auquel  l'emprunt  sera  souscrit. 

Cette  perception  est  établie  &  dater  dn  1"  jan- 
vier 1876  ;  elle  est  applicable  aux  navires  de 
toute  nationalité,  à  rexceptton  des  batsanx  pi- 
lotes ot  remorqueurs,  des  bateanx  employés  à  la 
pèche  cûtiôre  el  de  tout  le  matériel  naval  de 
l'Etat.  Elle  cesse  iromédiatemeni  aprèï  l'entier 
remboursement  des  insuffisances  d'intérêt  qn^Ue 
a  pour  but  de  combler. 

Telle  est,  messieurs,  l'économie  génârvle  du 
projet  qui  vous  est  soumis  et  qui  se  présmte 
devant  vous  avec  i'avis  tavorame  de  wus 'les 
départements  ministériels  compétents  dââs  cette 
question.  Le  ministère  des  finances  pour  ce  qui 
concerne  les  engagements  à  prendre  par  lo  Tré- 
sor, le  ministère  du  commerce  en  ce  qui  touche 
à  l'intervention  de  la  chambre  de  Dunkerqne  et 
i  l'étabUssement  d'une  taxe  de  navi^tion,  le 
ministère  de  t'intërleur  comme  tuteur  îles  inté- 
rêts du  département  du  Nord  et  de  la  vfQe  de 
Gravelines. 

Lo  ministre  des  travaux  publicsi  de  son  cAté, 
insiste  vivement  pour  qu'on  lui  donne  les  moyens 
de  calmer  les  justes  inquiétudes  des  p(^)ulaâonB 
du  Nord,  et  de  remettre  en  état  les  accès 
d'une  de   nos   places  maritimes  les  plus  impor- 

Dcvant  cet  assentiment  général,  votre  commis- 
sion no  pouvait  hésiter.  D  une  part,  en  effet,  elle 
reconnaît  ipie  s'il  est  une  situation  dans  laquelle 
la  réparation  et  l'ontretioa  des  travaux  publics 
revêt  un  caractère  incontestable  d'urgence,  c'est 
surtout  qnand  on  sa  trouve  en  présenoe  d'un 
élément  destructeur  qui  travaille  jour  et  nait  i 
augmenter  les  brèches  des  ouvrages  aoxqoels  il 
vient  se  heurter.  Alors  les  atermoiamenis  ont 
toujours  les  conséquences  les  plus  gravas,  et  telle 
dépense  qui,  faite  en  temps  utile,  fût  restée 
presque  insignitlonte,  arrive  rapidement  aux  pro- 
portions les  plus  considérables  si  elle  est  mafen- 
oontreuBoment  ajournée. 

D'un  autre  cfité,  i!  n'est  pas  non  pbis  dovteux 

Îue  la  combmaison  proposée  temnèro  pour  la 
ï^sor  une  charge  qui,  si  elie  devait  étn  prisa 
sur  les  crédits  ordinaires,  absorberait  pendant 

ÎInsisnrs  annéee  tontes  les  ressources  affestées 
la  conservation  de  l'ensemble  de  nos  pttis; 
elle  met  i  sa  disposition  de  l'argent  fc  nn  ffenx 
d'intérêt  modéré  ;  elle  répartit  le  remboursament 
BUT  une  série  d'années  et  ne  fait  commencer  ce 
remboursement  que  quand  la  dépense  porte  ses 
fruits,  quand  elle  profite  au  développemaat  du 
mouvement  commercial  qni  est  hu-même  pour 
les  recettes  pnbliqnes  une   source  d'occrouBa- 

l'ar  ces  divers  motifs,  messieurs,  votre  con- 
mission  vous  propose   I  adoptitm  du  pmiat  qni 


s  est  soumis  et  dont  v 
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PROJET.  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  k  accepter,  au  nom  de  TEtat,  les  of- 
fres fiiites  : 

t*  Par  le  conseil  général  du  département  du 
Nord,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations,  en 
date  des  15,  18  avril  et  27  octobre  1874,  et  18 
jQin  1875,  d*avancer  ù  TEtat  la  somme  de  1,800,000 
ilrancs; 

2*  Par  la  chambre  de  commerce  de  Dunker- 
gue,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  des 
31  août  et  21  octobre  1874,  et  10  inin  1875, 
d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  4 J  00,000  A*., 
dont  3385,000  fr.  pour  son  propre  compte,  et 
2,115,000  pour  le  compte  do  la  ville  de  Grave- 
Unes. 

Lesdites  avances  seront  affectées  à  l'exécution 
des  ouvrages  des  ports  de  Ounkerque  et  de  Ora- 
velines,  enumérés  dans  les  détails  estimatifs 
drossés  par  les  ingénieurs  chargés  du  service 
maritime  du  département  du  Nord,  les  26,  27  et 
39  novembre  1874. 

Art.  2*  —  Lie  département  du  Nord  et  la  cham- 
bre do  commerce  de  Dunkerque  sont  autorisés 
à  emprunter  à  un  taux  qui  n'excède  pas  G  p.  100 
la  somme  de  5,900,000  f  r.,  montant  de  leurs  avan- 
ces à  l'Etat. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
criptions, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement. 

Si  Temprunt  est  contracté  auprès  d'un  établis- 
sement public  de  crédit,  lo  déimrtement  devra 
se  ooniormer  aux  conditions  statutaires  de  cet 
établissement,  sans  toutefois  que  la  commission 
puisse  dépasser  45  c.  pour  100  fr. 

Art  3.  —  Les  ionds  successivement  versés  pai 
le  département  ci  par  la  chambre  du  commiircn 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  5,900,000 
francs,  porteront  intérêt  à  4  p.  100  à  dater  de 
leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  4 
p.  100,  s'efftîctuera  en  douxe  annuités,  payables 
par  teimes  semestriels,  dont  le  premier  écherra 
six  mois  après  le  derni«ïr  versement  des  avances. 

Art.  4.  —  Indépendamment  du  droit  perçu  en 
vertu  du  décret  du  6. juin  1868,  il  sera  établi  dans 
le  port  de  Dunkerque,  à  partir  du  1*'  janvier 
1876,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du 
19  mai  1866,  un  nouveau  droit  de  10  cent.  {Mir 
tonneau  de  jauge,  portant  sur  les  navires  fran- 

Î;ais  et  étrangers,  a  l'exception  des  bateanx-pi- 
otes  et  romoniuours,  de  ceux  employés  i  la 
pèche  cètière  et  de  tout  le  matériel  uaval  de 
ffitat. 

La  perception  de  ce  droit  est  accordée  à  la 
chambre  do  commerce  de  Dunkerque.  Le  produit 
de  cette  jieroeption  sera  exclusivement  affecté 
à  couvrir  la  différence  entre  le  tanx  d'intérêt 
payt*  par  l'Etat  et  celui  que  le  département  du 
Nord  et  la  chambre  de  commerce  auront  payé 
aux  souscripteurs  de  l'emprunt  qu'ils  sont  auto- 
risés à  contracter  par  la  présente  loi. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après 
l'entier  remboursement  de  la  somme  formant 
cette  différence. 

Art.  5.  —  11  sera  établi  dan»  le  port  de  Grav^ 
lines,  À  partir  du  1"  janvier  1876,  par  application 
de  l'article  4  de  la  loi  du  19  mai  1866,  im  droit  de 
0  fr.  15  par  tonneau  de  jauge  portant  sur  les  na- 
vires fraudais  et  étrangers,  a  l'exception  des  ba- 
teaux-pilotes  et  remorqueurs,  de  ceux  emplovc^s 
à  la  pèche  oùtière  et  do  tout  le  matériel  naval 
de  l'Etat 

La  perception   de  ce    droit  est  concédée  &  la 

chambre  do  commerce  de   Dunkerque,  autori^S' 

&  emprunter  par  la  pn>sente  loi  aux  lieu  et  place 

de  la  ville  de  Grave! ines.    liO   produit  do  cette 

erception  sera  exclusivement   appliqua*  à  cou« 


vrir  la  différence  entre  le  taux  de  l'intérêt  payé 
par  l'Etat  ù  la  chambre  de  commerce  et  celui 
qu'elle  aura  payé  elle-même  aux  souscripteurs  de 
son  emprunt. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après 
l'entier  remboursement  de  la  ^ommo  formant 
cette  différence,  en  ce  qui  touche  la  part  d'em- 
prunt afff'^rente  au  port  de  Gravelines. 


Annexe  n*  3499. 

RAPPORT  Aiit  au  nom  de  la  commission  du 
budget  C)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des 
travaux  publics  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
roflVe  d'une  avance  de  12,600,000  tt^  ponr  la 
continuation  des  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Dunkerque,  par  M.  Teisserenc  do  Bort, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  on  mémo  temps  qu'il  recherchait 
les  moyens  de  remettre  en  bon  état  les  ouvrages 
et  la  nasse  (le  l'ancien  port  de  Dunkerque,  be- 
soin qui  trouve  sa  satisfaction  dans  un  premier 
projet  soumis  à  votre  sanction,  le  Gouvernement 
se  préoccupait  de  trouver  les  ressources  néces- 
saires pour  la  continuation  et  le  prompt  achève- 
ment des  travaux  déclarés  d'utilité  publique  en 
1861,  et  q^i  ont  pour  but  de  pourvoir  cette  place 
des  aménagements  que  légitiment  les  avantages 
de  sa  position  topographiqne.  tant  au  point  de 
vue  du  commerce  général  qu  à  celui  de  la  dé- 
fense des  côtes  et  du  territoire  ;  car  Dunkerque, 
placé  au  centre  des  contrées  industrieuses  et  ri- 
ches en  ressources  de  toute  sorte,  au  seuil  de  la 
mer  du  Nord  et  de  la  Manche,  doté  par  la  na- 
ture d'une  rade  magnifique,  peut  devenir,  pour 
notre  marine  militaire,  un  port  de  refuge  des  plus 
précieux. 

C'est  une  curieuse  et  instructive  histoire  que 
celle  des  vicissitudes  du  port  de  Dunkerque. 
Elle  plaide  plus  éloquemment  en  faveur  des  ou- 
vertures de  crédit  qui  vous  sont  demandées  que 
tous  les  arguments  techniques  que  nous  pour- 
rions vous  présenter.  Elle  révèle  en  effet  toute 
l'importance  de  cette  place  affirmée  par  les  ef- 
forts persévérants  et  si  souvent  renouvelés  de 
nos  rivaux  ou  dos  ennemis  de  notre  puissance 
pour  se  rapproi)rier  ou  la  détiniire.  Vous  savez, 
en  effet,  messieurs,  comment  l'Angleterre  pour- 
suivit et  imposa  la  destruction  des  magninques 
bassins  dont  Vauban  l'avait  dotée .  comment 
cette  même  puissance,  infpiiète  et  jalouse,  s'op- 
posa pendant  un  siècle  au  rétablissement  du 
port,  en  confirmant,  dans  chacun  des  traités 
signés  en  1717,  1748  et  1763,  l'arrêt  qui  avait  dé- 
cidé sa  ruine. 

Les  efforts  des  gouvernements  qui  se  succé- 
dèrent de  1785  à  1845  eurent  ponr  objectif  de 
reconstituer  le  port  «ians  les  con<litiOB8  où  Vau- 
ban l'avait  créé.  Ce  but  était  atteint  en  1845  et 
le  port  se  composait  alors  :  du  bassin  apparte- 
nant au  ministère  de  la  marine,  prAté  au  com- 
merce, d'une  superficie  do  3  hectares,  entouré  dtî 
700  mètres  de  quais,  d'un  arrière-port  de  2  hec- 
tares 1/2,  formant  la  communication  avec  les 
canaux  intérieurs,  et  d'un  port  d'échouage  pré- 
cédé dun  chenal  de  2,0U0  mètres,  bordé  de  je- 
ttes et  il'estacades.  Le  port  d'échouage  occupait 
une  superlicie  <le7  lit^ctan's  avec  t.'^no  mètres  de 

(')  Olti'  <\>miiiis>i«»n  i>'  fcnuo-^c  <1«  MM.  Mathit'U- 
lUMlel,  prt^*itU'nt\  Ti'ijtsercni'  de  Biirl.  Mafnin.  vict'-prfn- 
denU:  Lcfrbure,  Tir.trd.  If  fointi»  OfUi\e  <!»»  Ra^tanl.  *W 
llaviuei.  serrf/nircx  :  Uré».  Fnon'aail.  Lufft.  Hautlitt.  G<iuîd, 
lijimbert  de  Sainie-Croh .  Lept'te,  rumte  d'Osinov.  \Vo- 
liiwski,  AdaiD  (Si'iitiO.  DelMtl.  isiMuml  Ch^rtion,  Kéa^rai 
aussicr,  Mouj.irt'1  «le  Krrji'K'u.  b.iroii  de  Siiubc>rao.  lan- 
Kiui$.  amiral  I^)(hll.tu,  Fayt',  tiiarqut»  de  TuihoUft,  Plii'hon 
Gocherv.  Aodri*  (S«»ir«f).  Bitbii* 
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quais,  la  tdDue  d*eau  était  de  5  mètres  ea  vives 
eaux  et  do  4  mètres  en  mortes  eaux. 

Mais  déjà,  à  cette  époque,  on  avait  reconnu  la 
nécessité  d'augmenter  l'étendue  et  la  profondeur 
des  bassins  pour  suffire  aux  besoins  d'un  déve- 
loppement commercial  toujours  croissant.  Un 
remaniement  du  port  fut  étudié,  puis  mis  à  exé- 
cution, en  suite  de  quoi  la  superficie  des  bassins 
à  flots  fut  portée  à  11  hectares  avec  1,500  mètres 
de  quais,  et  les  tirants  d'eau  accrus  jusqu'à. 
6  mètres  en  vives  eaux  et  à  5  mètres  en  mortes 
eaux. 

L'exécution  de  ces  changements  avait  exigé 
quinze  années,  pendant  lesquelles  l'activité  des 
échanges  n'avait  fait  que  croître,  le  mouvement 
du  port  de  Ounkerque  était  passé  de  217,000  ton- 
nes entrées  et  sorties  en  1846,  à  561,515  tonnes  en 
1860.  Le  commerce  étouffai t<ians  les  emplacements 
qu'on  venait  d'élargir  pour  lui;  en  même  temps 
le  tirant  d'eau  ne  suffisait  plus  pour  recevoir  les 
grands  navires  et  les  vapeurs  de  fortes  dimen- 
sions. On  procéda  donc  à.  de  nouvelles  études 
pour 'savoir  comment  on  pourrait  donner  satis-, 
faction  à  ces  nouveaux  besoins.  Mais  on  &e 
heurtait  à  une  difficulté  qui  semblait  inextri- 
cable. Le  port,  enserré  dans  les  fortiiications  de 
la  ville,  ne  pouvait  recevoir  d'extension.  Il  était 
d'ailleurs  très-difficile  de  remanier  les  ouvrages 
actuels,  sans  interrompre  ou  tout  au  moins  gê- 
ner considérablement  la  navigation  pendant  la 
durée  des  travaux. 

C'est  seulement  quand  le  département  de  la 
guerre  a  reconnu  l'utilité  de  déplacer  une  partie 
des  fortifications  que  l'on  a  pu  rédiger  un  nou- 
veau programme  qui  comprenait  : 

L'exécution  d'un  bassin  à  flot,  l'élargissement 
et  l'approfondissement  du  chenal  et  des  bassins, 
la  construction  d'une  forme  de  radoub,  et,  comme 
conséquence  de  ces  travaux,  le  déplacement  des 
chantiers  de  construction  et  des  fortifications. 

La  réalisation  de  ce  programme,  décidée  par 
le  décret  du  14  juillet  1861,  devait  entraîner  une 
dépense  de  15  millions,  dont  4,000,000  pour  le  dé- 
placement des  fortifications  et  6,700,000  fr.  pour 
le  nouveau  bassin  ei  l'élargissement  du  chenal 
aux  abords. 

Les  travaux,  commencés  en  1862  avec  les  res- 
sources ordinaires  du  budget,  ne  marchaient 
Su'avec  une  extrême  lenteur  à  cause  de  l'insuf- 
sance  des  crédits  qui  y  étaient  affectés  et  qui 
ne  déji^assaient  pas  500,000  fr.  par  an  en  moyen- 
ne. C'est  alors  que  le  conseil  municipal  offrit  à 
l'Etat  de  lui  avancer  les  12  millions  qui  res- 
taient à  dépenser.  Cette  somme  versée  en  six 
années,  devait  produire  intérêt  à  4  p.  100,  et  êtra 
remboursée  par  l'Etat,  à  partir  de  1870,  en  douze 
annuités    calculées  à  ce  même    taux   d'intérêt. 

La  ville  qui  comptait  réaliser  cette  somme  de 
12  millious  par  emprunt,  demandait  l'autorisar 
thon  de  couvrir  la  différence  entre  le  taux  de 
l'intérêt  qu'elle  payerait  à  ses  prêteurs  et  le 
taux  de  4  p.  100  servi  par  l'Etat,  en  percevant 
jusqu'à  extinction  de  cette  différence  un  droit 
spécial  de  12  c.  par  tonneau  de  jauge  sur  les  na- 
vires français  et  étrangers  entrant  chargés  dans 
le  port  et  venant  du  long  cours  ou  de  l'étran- 
ger. 

L'offre  de  la  ville  a  été  acceptée  par  la  loi  du 
20  mai  1868,  et  les  12  millious  qu'elle  s'était  char- 
gée de  fournir  seront  entièrement  versés  à  la 
nn  de  1875,  ne  laissant  plus  pour  achever  les 
travaux  entrepris  que  les  ressources  ordinaires 
du  budget. 

Cependant,  le  programme  posé  en  1861  est 
bien  loin  d'être  réalisé.  Des  difficultés  survenues 
au  cours  de  l'exécution,  un  certain  nombre  d'a- 
méliorations introduites  dans  le  projet  primitif 
en  vue  du  développement  chaque  jour  plus  grand 
du  trafic,  le  renchérissement  des  matériaux  et  do 
la  main-d'œuvre,  ont  amené  des  mécomptes  con- 
sidérables. 

D'une  dernière    étude  exécutée  avec  le  plus 


grand  soin  par  les  ingénieurs  et  qui  compléterait 
les  aménagements  du  port  de  Duukerque,  il  ré- 
sulte qu'une  dépense  de  25,800,000  francs  serait 
encore  nécessaire,  et  que  dans  tous  les  cas  et 
alors  même  qu'on  ajournerait  une  partie  des  ou- 
vrages compris  dans  ce  détail  estimatif,  il  ne 
faudrait  pas  moins  de  12,600.000  francs  pour  par- 
faire les  ouvrages  commences  les  plus  indispen- 
sables. 

Comme  ceitainement  dans  les  circonstances 
actuelles  il  serait  impossible  de  prendre  sur  les 
allocations  du  budget  des  sommes  un  peu  im- 
portantes et  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  d'utili- 
ser, de  mettre  promptement  en  valeur  les  dé- 
penses déjà  faites  en  pressant  l'achèvement  des 
travaux,  la  ville  de  Duukerque  a  offert  à  l'Etat  de 
recourir  une  seconde  fois  à  la  combinaison  finan- 
cière sanctionnée  par  la  loi  du  20  mai  1868,  et  de 
lui  faire,  dans  les  mêmes  conditions,  une  nou- 
velle avance  de  12,600,000  francs.  Cette  avance 
porterait  donc  un  intérêt  de  4  p.  100  sur  les  som- 
mes versées  ;  elle  serait  amortie  en  douze  années 
commençant  en  1881,  au  moment  où  l'Etat  se 
sera  entièrement  libéré  vis-à-vis  de  la  ville  de 
Duukerque  du  remboursement  du  précèdent 
emprunt.  Elle  ne  ferait  donc  que  prolonger  en 
quelque  sorte  une  situation  budgétaire  exis- 
tante, et  n'impliquerait  pour  les  budgets  l'ins- 
cription d'aucun  nouveau  crédit. 

Nous  dirions  même  que  le  budget  de  1881  se- 
rait allégé  d'une  somme  de  465,000  francs,  si  par 
une  autre  convention  passée  par  l'Etat  avec  la 
chambre  de  commerce  de  Dunkerquft  pour  l'exé- 
cution de  travaux  arriérés  d'entretien,  le  bud^t 
de  1881  ne  devait  pas  être  grevé  d'une  annuité 
de  625,000  francs. 

En  effet,  l'annuité  afférente  au  remboursement 
de  l'avance  acceptée  par  la  loi  de  1868  est  en  ce 
moment  de  1,800,000  francs,  pendant,  que  l'an- 
nuité ressortant  du  contrat  dont  nous  vous 
entretenons  en  ce  moment  ne  ressort  qu'à 
1,335,000  francs.  De  là  une  réduction  effective  de 
465,000  francs  qui  couvrira  jusou'à  due  concur- 
rence les  625,000  francs  que  l  Etat  doit  payer 
pour  l'amortissement  de  l'avance  afiférente  aux 
dépenses  arriérées  d'entretien. 

Dans  l'hypothèse  de  l'acceptation  de  la  nou- 
velle avance,  la  taxe  de  12  centimes  étalilie  par 
décret  du  4  juillet  au  profit  de  la  ville  &n.  vue 
de  couvrir  la  différence  d'intérêt  entre  le  taux 
de  4  p.  lOU  servi  par  l'Etat  et  celui  de  l'émission 
de  ses  emprunts,  serait  élevé  à  30  centimes. 
Cette  perception  cesserait  de  plein  droit  après 
l'entier  remboursement  de  cette  différence,  ré- 
sultant soit  du  prêt  de  1868,  soit  de  celui 
de  1875. 

Tels  sont,  messieurs,  les  termes  de  la  question 
qui  vous  est  posée.  Pouvons-nous  suspendre  ou 
seulement  ralentir  des  travaux  sur  lesquels  l'Etat 
a  déjà  dépensé  plus  de  15  millions,  lorsque, 
par  un  dernier  effort,  nous  leur  ferons  porter 
tous  leurs  fruits?  Devons-nous  accepter  la  nou- 
velle offre  qui  nous  est  présentée  par  la  ville  de 
Duukerque? 

Sur  ces  deux  points  nous  ne  croyons  pas  que 
l'hésitation  soit  possible.  Depuis  que  les  travaux 
décidés  en  1868  ont  été  entrepris,  ie  mouvement 
du  port  de  Duukerque  a  encore  doublé  d'impor- 
tance. De  650,000  tonneaux  de  jauçe  et  de  560,000 
tonnes  de  marchandises  en  1864,  il  est  passé,  en 
1874,  à  130,000  tonneaux  de  jauge  et  150,000  ton- 
nes de  marchandises.  Le  tonnage  moyen  des  na- 
vires s'est  élevé,  dans  la  même  période,  de  1^5  à 
206  tonneaux  de  jauge  ;  l'utilisation  des  quais, 
qui  n'était  que  de  140  tonneaux  de  jauge  par 
mètre  courant  et  par  année  en  1864,  a  atteint 
en  1873  et  1874,  la  limite  extrême  de  259  ton- 
neaux. L'eucombrement  a  été  tel,  que  des  na- 
vires mouillés  sur  rade  ont  dû  relever  sur  d'au- 
tres ports,  et  notamment  sur  le  port  d'Anvers, 
qui  leur  off'rait  tout  ce  que  le  port  de  Duuker- 
que leur  refUse  aujourd'hui. 


SÉANCE  DU  3  DÉ( 


Une  tells  sitnation  na   saurait  e 


PBOJBT  DE  LOI 


Art  1".  —  Le  ministre  des  trsvaux  publics  esl 
aouirisé  i  accepter,  au  aam  de  l'Blat,  L'olîre 
Ikite  par  le  conieil  muaicipal  de  Dunlterqus. 
ainsi  qu'i!  résulte  de  sa  délibération  du  19  octo- 
bre ISTJ.  d'avancer  à  l'Stat  une  somme  de 
1Î,600,000  fr.  iiour  l'exécution  des  travaux  d'a- 
mélioration du  port,  compris  dans  le  détail  esti- 
roatir  du  1"  novembre  t87E>,  dressé  par  l'ingé- 
nieur  en  chef  du  service  maritime  du  Nord,  con- 
rormément  aux  dispositions  adoptées  par  le  con- 
seil géuiirsl  dus  ponts  et  coaussées,  dans  ses 
avis  des  7  juio  «t  11  octobre  1ST5. 

Art.  2.  —  La  ville  lie  Duiikerque  oal  autorisée  à 
emprunter  t  un  taux  d'intârAt  qui  n'picëde  pa3 
G  p.  100,  la  somme  <lrï  12.600^  :r.  montaol  de 
cette  avance. 

Cet  emprunt  puurra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gri'  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  . 
des  obligstJaas  au  porteur  oa  transmissiblos  far 
vole  d'endossement,  Mit  directement  à  la  caisso 
des  dépôts  et  consignations  ou  au  Cri'dït  foncier 
de  France,  aux    conditions  de  .ces   établisse- 

Les  condiiions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  h  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'Intérieur. 

Art.  3,  —  Les  fonds  successivement  versés  par 
la  ville,  jusqu'à  concurrence  de  12,600,000  de 
fr&OKs,  porteront  intérêt  &  4  p.  100,  i  dater  <)•■ 
leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  do 
4  p.  lOU.  s'eifectucra  en  douze  annuités,  paya- 
bles par  termes  semestriels,  dont  le  premier 
écherra  uix  mois  aiirès  le  dernier  versement  des 

Art.  i.  —  Le  droit  spécial  de  tonnage  de  0  fr. 
K  par  tonneau  de  jau^'O  établi,  au  port  de  Dun- 
lierque.  en  viTtu  de  la  loi  du  30  mai  ISGS  et  por- 
tant sur  les  navires  français  et  étrangers  entrant 
ctiargés  dans  le  port  de  Dunkerque.  et  venant  du 
lonu  oours  ou  du  l'étranger,  est  supprimé  à  par- 
tir du  31  décembre  1875. 

Il  sera  établi  nu  môme  port,  à  partir  du  1" Jan- 
vier 1876  pur  application  du  lu  loi  da  19  mai 
1S06,  un  droit  do  0  fr  30  par  tonneau  de  Jauge 
sur  tout  navire  franfaisou  étranger  entrant  char- 
gé ou  venant  de  nren'.lre  charge  dans  le  port. 

Sont  exempts  de  ce  droit  les  navires  iran^ai* 
ai  livrant  au  petit  cabotage  entre  les  ports  fran- 
çais ou  &  la  navipatian  Uuviale,  les  bâtiments 
armés  à  la  grande  et  l'i  la  petite  pèche,  ainsi  que 
)e  matériel  naval  de  l'Etat. 

La  perception  du  rlroit  spécial  est  concédée  à 
la  ville  do  Dunkerque,  les  produits  en  seront 
exclusivement  aifectés  au  jiayement  de  la  dilTi'-- 
rencf  entre  In  taux  d'intérêt  payé  par  l'Etat  à 
la  ville, et  celui  qu'ello  aura  ello-miime  payé  aux 
buuïcripteurs  de  l'emiirunt  iiu'elle  est  autorisi'': 
A  contracter  |)ar  lapréseniu  loi.  et  de  ceux  qu'elle 
a  contractés  en  vertu  de  ta  loi  du  20  mai  iSfiB. 

Art.  5.  —  Dans  le  c«a  où  le  produit  du  droit 
di:  tonnai''  serait  Insuflisant  dans  le  cours  de 
l'opératinn  liiiancière  pour  couvrir  la  dilTérence 
d'iiiti^ri'-l  que  la  ville  uarait  i  payer  aux  sons- 
cripteurj  de  hos  emprunts,  la  ville  est  dès  main- 
teniinl   auteri$i^e   i  se  procurer   au  fur  et  f 


Annexa  s*  3600. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  {•)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des 
travaux  publics  à  accepter,  au  nom  de  L'Etat, 
l'offre  faite  par  la  chambre  de  eommerco  de 
Calais  d'avanceri  l'Etat  la  somme  de  15,000,000 
de  francs,  pour  assurer  l'exécution  des  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Calais,  par  H.  Teis- 
serenc  de  Bort,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Le  développement  cluque  Jour  plus  considé- 
rable des  rapports  entre  l'Aucleterre  et  le  con- 
tinent s.  fait  rechercher  depiua  plusieurs  années 
les  moyens  dn  rendre  plus  sûre,  plus  régulière, 
plus  rapide  et  moins  fatiguante  pour  le  public 
voyageur  la  traversée  du  détroit 

Qn  rëallserail  tous  ces  avantages  en  augmen- 
tant les  dimensions  des  paquebots  qui  font  le 
service  dus  transportH,  car  alors  od  pourrait  ar- 
mer ces  vapers  de  puissantes  macbines  qui  leur 
donneraient  tout  à  la  fols  plus  de  vitesse,  plue 
da  stabilité,  plus  de  résistance  contre  les  coups 
de  mer,  mais  alors  on  devrait  assurer  aux  ports 
d'embarquement  et  de  débarquement  une  pro- 
fondeur d'eau  suffisante  pour  que  ces  paquenota 
puissent  accéder  aux  quais  k  toutes  les  betires 
et  par  tous  les  temps. 

Le  Gouvernement  anglais  n'a  pas  hésité  t  dé- 
pense:' des  sommes  considérables  dans  le  port 
de  Douvres  pour  permettre  aux  navires  du  plus 
fort  tonnage  d'accéder  et  de  se  maintenir  en 
sécurité  à  toute  heure  de  la  marée  ;  mais  ilu  cAté 
de  la  France,  le  port  de  Calais,  autre  aboutissant 
du  service  postal  international,  est  resté  jusqu'à 
ce  Jour  dans  son  éial  de  complète  insufSsanoe. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'on  ne  se  fût  sérieu- 
sement préoccupé  chez  nous  de  remédier  k  cette 
situation  ;  maïs  la  conQguration  du  sol  et  la  po- 
sition des  rortiScations  de  Calais,  la  nécessité  da 
concilier  les  améliorations  désirables  avec  les 
exigences  de  U  déffn^^e.  la  dIfHentté  d'améliorer 
les  ouvrages  actuels  sons  interrompre  la  naviga- 
lion,  rendaient  le  problème  des  plus  ardus  et 
avaient  fait  successivement  écarter  les  diverses 
propositions  qui  avaient  été  produites. 

Eu  eu  moment  encori',  le  service  postai  est 
donc  exécuté  dans  les  plus  mauvaisi's  conditions  : 
les  paquebots  circulant  à  heure  lixe  entre  Calais 
et  Dauvres,  un  correspondance  avec  les  trains 
réguliers  de  France,  de  Helgique  et  d'Anglelerru, 
n'ont  pas  de  point  de  débarquement  assuré,  et 
doivent  acocsCer  tantdt  au  quai  de  la  gare,  tan- 
tôt au  ijuai  de  marée,  suivant  l'i'-tat  de  la  mer. 
Les  trains  de  voyageurs  qui  leur  correspondent 
sont  alors  obligés  de  stationner  tantdt  sur  un 
point,  tantât  sur  un  autre,  sans  pouvoir  oifrir 
nulle  part  au  public  les  facilités  et  le  conrert 
d'une  installation  permanente  délloitive. 

Au  point  de  vue  du  commerce  général  et  d.i 
mouvement  des  marcliandises,  les  ressources  du 
port  de  Calais  ne  sont  pas  moins  insufflsanteB,  ni 
moins  défectueuses.  Le  bassin  à  Uot  du  port  de 
Calais  n'a  qu'un  peu  moins  de  deux  hectares 
d'étendue,  345  métrés  de  quais  accostables  ol  la 
surface  des  quais  hbres  pour  le  décliargoment, 
déduction  faite  d'une  voie  de  circulation,  n'est 
que  de  8Ï  uri'S, 

L'insutQsatice  de  ces  appropriations  est  encore 

<-)  U'ilr  Obiuisuuii  i'I  .-..mp^-r  ilc  MM.  UilHirn- 
ll.iilft.  w.'nWcnt;  Ti'iiwrtnr  it  Borl,  MiudId.  l'icr-bri'ti- 
<ImiU:  Uttbatr,  Ttnrd.  Ir  rumlf  OcUn  de  Bisurd.  àr. 
ltitii>l.iwrf<airo<;  Drto.  Ktiumiid.  Lurrl,  llindiit.  (louin. 
I.aab.rt  dr  Ssietr-Crofi.  Ltttn.  «ntr  d'Usmav,  Wo- 
lusnài,  Ailaia  (SHnr;.  l>«liel.  céafnl  Cluntoii.  sémnl 
SiuiKlrr,  Mlinlirri  dr  KerJ^a.  kiran  de  Swiberisi.  Un- 
flals,  iBlnl  iVitliuiu,  fj'r.  ntniiiii  de  laltaHM,  ItitkM, 
Oocbrri.  .\ndrt  (SeioeJ,  Ihtbie. 
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rendue  plus  sensible  par  la  nature  des  relations  r 
commerciales  auxquelles  elles  doivent  satistaire. 
C'est  en  effet  suptoal  avec  les  ports  de  la  Balti- 
que que  ces  relations  sont  établies  et  dans  la 
Baltique  la  navigation  est  interrompue  par  les 
glaces  pendant  toute  la  durée  de  1  niver.  Sitôt 
(loue  cfue  la  déb&clo  des  glaces  est  passée,  les 
navires  de  Norwége,  de  Suède,  de  Prusse,  de 
Russie  affluent  tons  ensemble  et  encombrent  en 
peu  da  Jours  le  port  dans  lequel  les  mouvements 
et  les  itoamiteiitions  deviennent  aussi  difiUciles 
que  coûteux.  Si  le  bassin  à  flot  ne  peut  tous 
les  recevoir,  ee  qfui  arrive  souvent,  ils  doivent 
attendre  dans  Tavant-port  et  subir  la  fatigue  de 
réchouage. 

La  chambre  de  commerce  de  Calais  n*a  cessé 
dv  sltij^Ier  au  Gouvernement  cet  état  de  choses 
si  premdiciable  aux  intérêts  qu*elle  représente, 
et  de  leur  eôté  trente-quatre  capitaines  de  ma- 
rhie  marchande  Bcandmave  adressaient,  dôs 
1^7^,  à  leur  consul  h  Calais,  une  réclamation 
dans  laquelle  on  lit  le  passage  que  voici  :  c  En 
ce  moment  le  bassin  qui  pourrait  à  peine  donner 
convenablement  abri  à  une  vhi^ine  de  navires 
en  renferme  une  cinquantaine,  mdépendamment 
des  allèges  de  transbordement  et  des  chalands  à 
deatânation  de  Tintéricur.  Il  en  résulte  un  en- 
combrement tel  que  les  mouvements  sont  impos- 
sibles, exposent  à  des  avaries  Joumaliôres,  et  que 
si  un  inoendie  se  déclarait  à  nord  d'un  navire,  il 
serait  impossible  d'en  sauver  un  seul.  » 

Les  clMTtes-papties  stipulc^nt  de  sept  à  dix 
jours  accordés  aux  destinataires  pour  le  déchar- 
gement des  marchandises,  ce  délai  expiré,  les 
capitaines  réclament  des  indemnités  qui  varient 
de  150  à  200  fr.  par  jour.  0»  Juge  par  la  du  dom 
mage  que  peut  occasionner  au  commerce  Ten- 
combrement  du  port,  et  du  délaissement  qui  doit 
souveat  en  résulter  poui-  la  place  maritime  sou- 
mise à  ces  inconvénients. 

Cet  état  de  choses  menaçait  de  se  perpétuer, 
quand,  em  1873,  le  ministre  de  la  fnierre  ayant 
laissé  entrevoir  la  possibilité  de  s'étendre  vers 
Test,  les  ingénieurs,  chargés  du  service  maritime 
du  Pas-de-Calais,  ont  préparé  un  avant-projet 
pour  la  création,  de  ce  oété,  d'un  bassin  a  flot 
et  d'un  bassin  des  chasses. 

Cet  avattt-projet  a  été  soumis  à  une  enquête 
nautique  et  aux  conférences  mixtes  prescrites 
par  te  décret  du  16  août  1853  ;  partout  il  a  été 
accueilli  avec  ftiveur.  Les  ingénieurs  du  service 
hydraulique  de  la  marine  1  ont  approuvé  sans 
réserve,  les  services  de  l'artillerie  et  du  génie 
ont  reconnu  gue  les  ouvrages  projetés,  loin  d*en- 
traver  la  défense,  lui  donnaient  au  contraire 
phis  d'effloaoité. 

Dans  le  premier  travail,  la  dépense  était  éva- 
luée &  R500,000  fr.  ainsi  répartis  : 

Etablissement  d'un  bassin  de  chasses  2.800.000 
Creusement  d'un  nouveau  bassin  à  flot  2 .  500 .  000 
Création  d'un  avant-port 7.200.000 

Total 12.500.060 

Mais .  on  a  reconnu  depuis  la  convenance 
d'augmenter  la  longnour  du  sas  de  l'écluse,  d'y 
construire  des  portes  intermédiaires  pour  l'en- 
trée des  petits  navires,  d'élargir  le  bassin,  enfîu 
<f*établir  une  p€isserelle  de  halage  à  travers  le 
goulet  de  retenue  des  chasses,  modili cations  qui 
portent  k  dépense  totale  à  15,000,000  fr 

Dans  cette  dépense  ne  se  trouve  pas  compris 
le  déplacement  inévitable  des  gares  actuelles  de 
la  compagnie  du  chemin  de  ter  du  Nord  et  le 
remplacement  de  ces  gares  par  une  gare  unique 
destinée  à  desservir  les  deux  villes  de  Calais  et 
de  9aint-Pierre-lèâ-GaliUs  ainsi  que  rétablisse- 
ment d'une  gare  maritime  dans  Templacemen  t 
occnipé  par  la  crique  d'épanouissement  du  Ceur- 
gaiM-  Mais  la  compagnie  du  Nord  attache  un  si 
gnuad  intérêt  aux  améliorations  projetées  dans 
le  port,  qu'elle  n'héstte  pas  &  supporter  les  frais 


de  déplacements   de  gare  évalués   à  deux  mil- 
lions. 

La  gare  nouvelle  est  placée  entre  les  deux 
villes  de  Calais  et  de  Saint-Pirere-lés-Galaîs,  dans 
le  parc  de  Saint-Pierre  et  sur  les  terrains  mili- 
taires au  sud  du  canal  do  Calais.  Il  s'en  détache 
une  ligne  à  double  voie  destinée  à  desservir  les 
relations  internationales  et  le  nouveau  bassin  de 
l'Est,  elle  sera  reliée  par  plusieurs  voies  aux  cô- 
tés est  et  ouest  d\i  bassin  à  flot,  ainsi  qu'au  nou- 
veau quai  de  marée  et  pourra  ^itre  prolongée  à 
peu  de  frais  .jusqu*aux  établissements  de  la  com- 
mission d'art'illene. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  une  dépense  de 
400,000  fr.  pour  percement  de  portes  à  travers 
les  fortifications  et  appropriations  d'accès  que  la 
ville  de  Calais  prend  entièrement  à  sa  charg[e. 

Disons  enihi  que  les  travaux  du  port  laisse- 
ront intactes  durant  leur  exécution  les  installa- 
tions actuelles,  en  telle  sorte  qu'aucun  trouble  ne 
sera  apporté  dans  les  conditions  présentes  du 
mouvement  commercial  et  des  transports  de 
voyageurs. 

L'enquête  a  été  sur  tous  les  points  favorable  h 
ces  divers  projets  et  le  conseil  des  ponts  et 
chaussées  a  émis  un  avis  favorable  à  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  que  le  (Gouvernement 
vous  .demande  de  sanctionner,  mais  cette  décla- 
ration resterait  sans  eifet  utile,  si  des  ressources 
suffisantes  pour  entreprendre  et  pousser  active- 
ment les  travaux  n'étaient  mises  à  la  disposition 
des  ingénieurs. 

La  en  ambre  de  commerce  de  Calais  l'a  com- 
pris et  s'inspirant  de  l'exemple  donné  par  pla- 
sieurs  autres  organes  du  commerce  maritime, 
elle  ofl're,  avec  le  concours  de  la  compagnie  d^ 
chemin  de  fer  du  Nord  d'avancer  à  1  Stat  la 
somme  de  15,000,000  de  fr.  Les  fonds  successi- 
vement versés  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  15,000,000  defr.,  porteraient  intérêt  à  4  p.  100 
à  dater  de  leur  versement.  L'amortissement 
s'effectuerait  en  douze  annuités  à,  partir  de  la 
première  année  d'exécution.  La  chambre  de 
commerce  serait  autorisée  à  emprunter  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excéderait  pas  6  p.  100. 

La  différence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  par 
l'Etat  à  la  chambre  de  commerce  et  celui  qu'elle 
aurait  elle-même  à'  servir  aux  souscripteurs  de 
son  emprunt,  serait  couverte  au  moyen  de  la 
perception,  à  son  profit,  d'un  droit  de  tonnage 
etabh  suivant  les  formes  déterminées  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  19  mai  1866  et  portant  à  la 
ibis  sur  les  navires  français  et  étrangers  entrant 
dans  le  port  de  Calais,  à  l'exception  des  bateaux 

§  ilotes,  do  ceux  employés  à  la  pêche  côtière  et 
es  bâtiments  appartenant  &  TËtat.  Ce  droit  se- 
rait de  45  centimes  par  tonneau  de  jauge  pour 
les  navires  transportant  des  marchandises  et  de 
10  centimes  pour  ceux  affectés  au  transport  de? 
voyageurs. 

Cette  proposition  qui  reproduit,  avec  une  ré- 
duction sur  le  taux  de  l'intérêt,  le  système  d'a- 
vance déjà  appliqué  aux  ports  du  Havre  et  de 
Bordeaux,  n  a  soulevé  de  la  part  des  divers  dé- 
partements ministériels  aucune  objection.  M.  le 
ministre  des  finances  a  seulement  demandé 
qu'un  état  détaillé  des  engagements  déjà  pris 
par  le  Trésor  fût  joint  aux  nouveaux  proj^ets  de 
convenUon,  pour  permettre  à  la  commission  du 
budget  d'examiner  en  connaissance  de  cause 
jusqu'à  quelle  limite  il  convient  do  s'engager 
dans  cette  voie. 

Ce  tableau  a  été  dressé  et  votre  commission 
du  budget,  dont  Tattention  était  ainsi  éveillée,  a 
dû  examiner  de  très-près  les  mérites  du  moyen 
de  trésorerie  dont  l'emploi  devient  si  fréquent, 
mesurer  les  conséquences  des  engagements  que 
le  Trésor  allait  prendre. 

On  a  dit,  en  effet,  qu'en  acceptant  des  avances 
qu'il  s'oblige  à  rembourser  à  des  échéances  fixes 
assez  prochaines,  l'Etat  prend  des  engagements 
qui  grossiront  dans  quelques  années  son  budget 
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d*aA6  ikfon  exagérée  et  qui  rendront  impossible 
Texécution  de  nouvelles  entreprises.  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux,  si  un  amprunt  spécial  doit 
être  fait  pour  la  réalisation  immédiate  de  tra- 
vaux urgents,  que  1»^  Trésor  empruntât  directe- 
ment^ au  lieu  de  prendre  pour  intermédiaires 
des  départements  ou  des  chambres  de  com- 
merce qui,  ne  jouissant  pas  de  son  crédit,  sont 
amenés  à  payer  plus  cher  les  capitaux  qu'ils  sont 
appelés  &  réaliser? 

A  cette  objection,  on  peut  r^^pondre  que  la 
combinaison  financière  dont  il  s'agit  présente,  en 
opposition  avec  ses  inconvénients,  des  avantages 
de  divers  ordres.  Elle  n'a  pas  seulement  pov^ 
résultat  de  fournir  au  Trésor  des  ressources  à 
un  taux  inférieur  à  celui  des  emprunts,  mais 
eiii;  fait  contribuer  les  parties  intéressées  à  la 
dépende,  en  les  obligeant  à  payer,  sous  forme 
de  taxe,  une  partie  des  profits  qu'elles  espèrent 
obtenir  des  travaux  dont  elles  sollicitent  Texé- 
c'iition.  Par  là,  elle  arme  le  Gouvernement  contre 
les  demaades  de  travaux  improduetift  aui  ne 
manqueraient  pas  de  surgir,  si  les  intérêts  du 
Trésor  étaient  seuls  en  jeu.  Il  est  bien  certain, 
on  effet,  que  quand  le  commerce  d'un  port  con- 
sent à  supporter  une  taxe  de  péage  que  sas  con- 
currents des  ports  'voisins  ne  subissent  pas, 
c'est  parce  qu*il  est  convaincu  que  les  économies 
obtenues  par  l'exécution  des  travaux  qu'il  solli- 
cite seront  supérieures  au  montant  de  ce  sacri- 
fice. 

Si  les  taxes  ainsi  établies  étaient  perçues  au 
profit  de  l'Etat,  elles  no  seraient  pas  plutôt  mises 
on  application  que  l'on  verrait  s'organiser  une 
campagne  pour  en  demander  la  suppression.  En- 
caissées par  les  localités,  elles  conservent  leur 
caractère  de  spécialité  qu'elles  perdraient  si  elles 
entraient  dans  le  budget  général  et  sont  dc^'fen- 
dues  par  ceux-là  môme  qui  sont  appelés  à  les 
payer. 

De  mémo  aussi,  la  spécialité  de  raffectation  des 
crédits  assure  le  prompt  achèvement  des  travaux 
et  la  mise  en  valeur  des  capitaux  qui  y  sont  en- 

Nous  croyons   donc,    qu'à  condition  deji'en 

{»oint  abuser,  on  peut  tirer  d'heureux  effets  de 
'association  d'efforts  et  de  sacrifices  qui  carac- 
térise la  combinaison  financière  nouvelle  et  le 
seul  point  (|ui  nous  reste  à  examiner  est  celui 
de  savoir  si  les  dernières  appUcatiops  qu'on  nous 
propose  d'en  faire  ne  grèveront  pas  trop  lourde- 
ment l'avenir. 

Calculant  d'après  les  bases  indiquées  dans  cha- 
cun des  projets  relatifs  aux  ports  de  Dunkerque, 
de  Rouen  et  de  Calais,  les  prévisions  do  charge 
pour  les  budgets  futurs,  on  trouve  que  dans  le 
eas  où  ces  propositions  seraient  par  vous  accep- 
tées, le  budget  de  1870  serait  grevé  de  7G,C80  fr., 
celui  de  187/  de  500,040  fr.,  sommes  ({ui  n'ont 
rien  d'excessif,  aujourd'hui  que  l'accroissement 
régulier  des  recettes  publitiues  a  repris  sa  mar- 
che normale,  (^uand  les  versements  seront  en- 
tièrement effectués,  on  1882,  l'annuité  aura  at- 
teint un  chiffre  beaucoup  plun  considérable,  car 
elle  s'élèvera  alors  à  4,?20,000  francs,  mais  à  ce 
moment  le  remboursement  de  la  première  avance 
de  la  \ille  de  Dunkenine  qui  figure  au  budg«'t 
actuel  pour  1.800,000  irancs,  sera  terminé,  en 
sorte  oue  la  charge  supplémentaire  à  inscrire 
au  budget  de  188*2  ne  sera  en  réalité  que  de 
2,420,000  fVancs. 

Nous  n»»  crevons  pas  «jue  ce  sacrifie»»,  mis  en 
parallèle  des  résultats  qu'il  s'agit  d'obtenir  et  re- 
porti''  au  moment  où  1h  remboursement  intégral 
de  la  «créance  d«>  la  Banque  de  France  aura 
reudu  disponible  une  somme  de  200  millions, 
puissi'  It'gitimer  la  plus  légère  inquiétude. 

En  résum»;.  messieurs  : 

L'exécution  du  proiot  qui  vous  est  soumis  a[>- 
portera,  dans  le  sk^rvic  postal  «*t  dans  nos  rap- 
ports avec  l'Augleterre,  dans   \o   bien-être    des 


doux  cent  mille  voyageurs  qui  traversent  cha- 
que année  le  détroit  par  la  voie  de  Calais,  un 
progrès  depuis  longtemps  réclamé  et  dont  il  se- 
rait imprudent  d'ajourner  davantage  la  réalisa- 
tion ;  elle  fera  cesser  dans  le  port  de  Calais  des 
encombrements  ruineux  pour  le  commerce  ;  elle 
secondera  le  développement  d'un  centre  indus- 
triel —  Saint-Fierre-lès-Caiais  —  qui  pceftd 
(Chaque  jour  une  plus  grande  importance;  elle 
permettra  à  la  compagnie  du  Nord  de  rempla- 
cer une  gare  insulhsante,  par  un  établissement 
spacieux  qui  offrira  aux  voyageurs  toutes  les 
commodités  désirables  et  aux  marchandises  des 
dispositions  de  transbordement  parfaites;  elle 
dotera  la  navigation  de  la  Manche  d'un  port  do 
refuge  contre  les  coups  de  vent  d'ouest,  si  re- 
doutables dans  ces  parages;  elle  ouvrira  enfin 
sur  la  Manche,  à  la  marine  nilitairc,  aux  grands 
bâtiments  de  transports,  un  accès,  un  abri,  dont 
Tabsonco  pendant  la  dernière  guerre  a  été  vive- 
ment regrettée  et  oui  pourrait  être  appelé, 
dans  l'avenir,  à  renare  les  plus  grands  ser- 
vices. 

Après  avoir,  sous  l'inQuence  de  pressantes  et 
doufonrenses  nécessités,  arrêté  pendant  plusieurs 
années  Teseor  de  nos  travaux  publios,  nous 
avons  un  véritable  arriéré  à  combler  et  nous  de- 
vons nous  féliciter  de  posséder  une  combinaison 
qui  nous  met  en  mesure  de  ranimer  le  travail  en 
ajournant  la  majeure  partie  des  ouvertures  de 
crédit  jusqu'au  moment  où  le  Trésor,  libre  de 
tout  engagement,  supportera  sang  peine  des 
charges  dont  il  recueillera  alors  les  fruits. 

Pour  ces  motifs  divers,  messieurs,  nous  vous 
proposons  d'approuver  le  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  ~  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les 
travaux  à  faire  pour  l'amélioration  du  port  de 
Calais,  conformément  aux  dispositions  de  l'avant- 
projet  adopté  par  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  dans  sa  délibération  du  9  août 
J875. 

Art.  2.  ~  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  Voffre  faite 
par  la  chambre  de  commerce  de  Calaia,  ainsi 
({u'il  résulte  de  ses  délibérations  des  4  septem- 
bre, 12  décembre  1874  et  9  juillet  1875,  d'avancer 
à  rËtat  la  somme  de  15,000,000  de  fr.,  à  l'efTet 
d'assurer  l'exécution  des  travaux  mentionnés 
'ians  l'article  qui  précède. 

Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  de  Calais 
('st  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  G  p.  100,  la  somme  de  15  mil- 
lions, montant  des  avances  à  faire  à  l'Etat. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  éta- 
blissement public  de  crédit,  la  chambre  de  com- 
merce devra  se  conformer  aux  conditious  statu- 
taires de  cet  établissement,  saus  toutefois  que 
la  commission  perçue  on  sus  de  l'intérêt  puisse 
dépasser  0  fr.  45  p.  100. 

Art.  4.  —  Les  fonds  successivement  versés  par 
la  chambre  de  commerce  de  Calais  jusqu'à  con  - 
currence  de  ladite  somme  de  13  millions,  porte- 
ront intér»''t  à  4  p.  UK)  à  dator  de  lour  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de 
\  p.  100,  s'effectuera  en  douze  annuités  payables 
par  termes  S(»mestriels  six  mois  après  le  premier 
versement. 

Art.  5.  —  Il  s«Ta  établi  au  port  de  Calais,  à 
j»arlir  ciu  1"  janvier  1876,  par  ai)plicAtion  de 
l'article  \  do  la  loi  ilu  19  mai  18fWi.  un  droit  de 
\h  centimes  par  tonneau  de  jau^M*  sur  tDUi  ii.ïvire 
fran^'ais  ou  êirancrer  entrant  dans  le  j»ort,  ;> 
l'exception   des  bateaux   pilotes,  de  '*eux  em- 
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rendue  plus  sensible  par  la  nature  des  relations 
commerciales  auxquelles  elles  doivent  satistaire. 
C'est  en  effet  sufli»loal  aveo  les  ports  de  la  Balti- 

âue  que  ces  relations  sont  établies  et  dans  la 
Altii^ue  la  navigation  est  interrompue  par  les 
glaice9  pendant  toute  la  durée  de  liiiver.  Sitôt 
aoBc  que  la  déb&cle  des  glaces  est  passée,  les 
navires  de  Norwége,  de  Suède,  de  Prusse,  de 
Rtmie  affluent  tous  ensemble  et  encombre&t  en 
peu  da  kmrs  le  port  dans  foquel  les  mouvenibeats 
et  lée  maxrateiitions  deviennent  aussi  difficiles 
que  coâtetn.  Si  la  bassin  à,  flot  ne  peut  tous 
les  recevoir,  ee  qaî  arrive  sou  vents  ils  doivent 
attendre  d^ns  Tavant-port  et  subir  la  fatigue  de 
réchouage. 

La  chambre  de  commerce  de  Calais  n'a  cessé 
Ù9  tiftuAet  au  Geuvernement  cet  état  de  choses 
si  i^tediciable  9Sqjl  intérêts  qu^elle  représente^ 
et  de  leixf  odté  trente-quatre  capitaines  de  ma- 
rine Bflrchande  scanarnave  adressaient,  dds 
1^7^  à  leur  consul  à  Calais,  une  réclamation 
dans  laquelle  on  lit  le  passage  que  voici  :  c  En 
ce  moment  le  bassin  qui  pourrait  à  peine  donner 
convenablement  abri  à  une  vin^ine  de  navii'es 
en  renferme  u»e  cinquantaine,  mdépendamment 
des  aiiéges  de  transbordement  et  des  chalands  à 
deatinatieB  de  Tintérieur.  Il  en  résulte  un  en- 
combrement tel  que  lee  mouvements  sont  impos- 
sibles, exposent  à  des  avaries  joumaliôres,  et  que 
si  un  incendie  se  déclarait  à  l>ord  d'un  navire,  il 
samiit  impassible'  d'en  sauver  un  seul.  » 

Les  chartes-parties  stipulf^nt  de  sept  à  dix 
jours  accordés  aux  destinataires  pour  le  déchar- 
gement des  marchandises,  ce  délai  expiré,  les 
capitaines  réclament  des  indemnités  cnii  varient 
de  tSO  à  200  fr.  par  jour.  On  Juge  par  la  du  dem 
mage  que  peat  occasionner  au  commerce  l'en- 
combrement du  port,  et  du  délaissement  qui  doit 
souvent  en  résulter  pour  la  place  maritime  son- 
mise  à  ces  inconvénients. 

Cet  état  de  choses  menaçait  de  se  perpétuer, 
quand,  en  1873,  le  ministre  de  la  guerre  ayant 
Diissé  entreveikr  la  possibilité  de  s'étendre  vers 
Test,  les  higfoienrs,  chargés  du  service  maritime 
du  Pas-de-CalaiSy  ont  préparé  un  avant-projet 
pour  la  création,  de  ee  côté,  d'un  bassin  a  flot 
et  d'an  bassin  des  chasses. 

Cet  avant-projet  a  été  ^umis  à  une  enquête 
nautique  et  aux  conférences  mixtes  prescrites 
pa?  ts  décret  du  16  août  1853  ;  partout  il  a  été 
accueilli  avec  ftiveur.  Les  inffénieurs  du  service 
hydranUque  de  la  marine  1  ont  approuvé  sans 
réserve,  les  services  de  l'artillerie  et  du  génie 
ont  reconâv  onae  les  ouvrages  projetés,  loin  d*en- 
trader  la  défense,  lui  donnaient  au  contraire 
plus  d'efioftoité. 

Dans  le  premier  travail,  la  dépense  était  éva- 
luée à  1^500,000  fr.  ainsi  répartis  : 

Btablisasment  d'un  bassin  de  chasses  2.800.000 
Creusement  d'un  nouveau  bassin  à  flot  2.500.000 
Création  d'un  avant-port 7.200.000 

Total 12.500.060 

Mais .  on  a  reconnu  depuis  la  convenance 
d*augmçnter  la  longneur  du  sas  de  l'écluse,  d*y 
construire  des  portes  intermédiaires  pour  l'en- 
trée des  petits  navires,  d*élargir  le  bassin,  enfin 
d*établir  une  passerelle  de  halage  à  travers  le 
goulet  de  retenue  des  chasses,  modifications  qui 
portent  k  dépense  totale  à  15,000,000  fr 

Dans  cette  dépense  ne  se  trouve  pas  compris 
le  déplacement  inévitable  des  ffares  actuelles  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  le 
remplacement  de  ces  gares  par  une  gare  unique 
destinée  à  desservir  les  deux  villes  de  Calais  et 
de  Soint-Pierre-lès-Galais  ainsi  aue  rétablisse- 
ment d'une  gare  maritime  dans  remplacement 
occupé  par  la  crique  d'épanouissement  du  Gour- 
ganL  Mais  la  compagnie  du  Nord  attache  un  si 
grand  intéfèt  aux  améliorations  projetées  dans 
le  pert,  qu'elle  n'hésfte  pas  &  supporter  les  ft'ais 


do  déplacements   de  gare  évalués   à  deux  mil- 
lions. 

La  gare  nouvelle  est  placée  entre  les  deux 
villes  ae  Calais  et  de  Saint-Pircre-lèa-Calais,  dans 
le  parc  de  Saint-Pierre  et  sur  les  terrains  mili- 
taires au  sud  du  canal  de  Calais.  Il  s'en  détache 
une  ligne  à  double  voie  destinée  à  desservir  les 
relations  internationales  et  le  nouveau  bassin  de 
l'Est,  elle  sera  reliée  par  plusieurs  voies  aux  cô- 
tés est  et  ouefiit  du  bassin  à  ilôt,  ainsi  qu'au  non- 
vean  quai  de  marée  et  pourra  ôtre  prolongée  à 
peu  de  frais  jusqu'aux  établissements  de  la  com- 
mission d'artillerie. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  une  dépense  de 
400,000  fr.  pour  percement  de  portes  à  travers 
les  fortifications  et  appropriations  d'accès  que  la 
ville  de  Calais  prend  entièrement  à  sa  charg[e. 

IMsons  enfin  que  les  travaux  du  port  laisse- 
ront intactes  durant  leur  exécution  les  installa- 
tions aotuelles,  en  telle  sorte  qu'aucun  trouble  ne 
sera  apporté  dans  les  conditions  présentes  du 
mouvement  commercial  et  des  transports  de 
vc^ageurs. 

L'enquête  a  été  sur  tous  les  points  favorable  à 
ces  divers  projets  et  le  conseil  des  ponts  et 
chaussées  a  émis  un  avis  fkvorable  à  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  que  le  Oouvemement 
vous  .demande  de  sanctionner,  mais  cette  décla- 
ration resterait  sans  elfet  utile,  si  des  ressources 
suffisantes  pour  entreprendre  et  pousser  active- 
ment les  travaux  n'étaient  mises  à  la  disposition 
des  ingénieurs. 

La  en  ambre  de  commerce  de  Calais  Ta  com- 
pris et  s'inspirant  de  l'exemple  donné  par  pla- 
sieurs  autres  organes  du  commerce  maritime, 
elle  offre,  avec  le  concours  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  d'avancer  à  rfitat  la 
somme  de  15,000,000  de  fr.  Les  fonds  successi- 
vement versés  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  15,000,000  defr.,  porteraient  intérêt  à  4  p.fOO 
à  dater  de  leur  versement.  L'amortissement 
s'effectuerait  en  douze  annuités  à,  partir  de  lu 
première  année  d'exécution.  La  chambre  de 
commerce  serait  autorisée  k  emprunter  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excéderait  pas  6  p.  100. 

La  difl'érence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  par 
l'Etat  à  la  chambre  de  commerce  et  celui  qu'elle 
aurait  elle-même  à-  servir  aux  souscripteurs  de 
son  emprunt,  serait  couverte  au  moyen  de  la 
perception,  à  son  profit,  d'un  droit  de  tonnage 
établi  suivant  les  formes  déterminées  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  19  mai  1866  et  portant  à  la 
fois  sur  les  navires  français  et  étrangers  entrant 
dans  le  port  de  Calais,  à  rexception  des  bateaux 
pilotes,  de  ceux  employés  à  la  pêche  côtière  et 
des  bâtiments  appartenant  &  TËtat.  Ce  droit  se- 
rait de  45  centimes  par  tonneau  de  jauge  pour 
les  navires  transportant  des  marchandises  et  de 
10  centimes  pour  ceux  affectés  au  transport  des 
voyageurs. 

Cette  proposition  qui  reproduit,  avec  une  ré- 
duction sur  le  taux  de  Tintérôt,  le  système  d'a- 
vance déjà  appliqué  aux  ports  du  Havre  et  de 
Bordeaux,  na  soulevé  de  la  part  des  divers  dé- 
partements ministériels  aucune  objection.  M.  le 
ministre  des  finances  a  seulement  demandé 
qu'un  état  détaillé  des  engagements  déjà  pris 
par  le  Trésor  fût  joint  aux  nouveaux  proj^ets  de 
convention,  pour  permettre  à  la  commission  du 
budget  d'examiner  en  connaissance  de  cause 
jusqu'à  quelle  limite  il  convient  do  s'engager 
dans  cette  voie. 

Ce  tableau  a  été  dressé  et  votre  commission 
du  budget,  dont  l'attention  était  ainsi  éveillée,  a 
dû  examiner  de  très-près  les  mérites  du  moyen 
de  trésorerie  dont  l'emploi  devient  si  fréquent, 
mesurer  les  conséquences  des  engagements  que 
le  Trésor  allait  prendre. 

On  a  dit,  en  effet,  qu'en  acceptant  des  avances 
qu'il  s'oblige  à  rembourser  à  des  échéances  fixes 
assez  prochaines,  l'I^at  prend  des  engagements 
qui  grossiront  dans  quelques  années  son  budget 
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d^une  ikfon  exagérée  et  qui  rendront  impossible 
Texécution  de  nouvelles  entreprisefl.  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux,  si  un  emprunt  spécial  doit 
être  fait  pour  la  réalisation  immédiate  de  tra- 
vaux urgonts,  que  lo  Trésor  emprunt&t  directe- 
ment au  lieu  de  prendre  pour  intermédiaires 
des  départements  ou  des  chambres  de  com- 
merce qui,  ne  jouissant  pas  de  son  crédit,  sont 
amenés  à  payer  plus  cher  les  capitaux  qu'ils  sont 
appelés  &  réaliser? 

A  cotte  objection,  on  peut  répondre  ({ue  la 
combinaison  financière  dont  il  s'agit  présente,  en 
opposition  avec  ses  inconvénients,  des  avantages 
de  divers  ordres.  Elle  n'a  pas  seulement  pov 
résultat  de  fournir  au  Trésor  des  ressources  à 
un  taux  inférieur  à  celui  des  emprunts,  mais 
elle  fait  contribuer  les  paities  intéressées  à  la 
dépense,  en  les  obligeant  à  payer,  sous  forme 
de  taxe,  une  partie  des  profits  qu'elles  espèrent 
obtenir  des  travaux  dont  elles  sollicitent  l'exé- 
cution. Par  là,  elle  arme  le  Gouvernement  contre 
les  demaades  de  travaux  improductif  qui  ne 
manqueraient  pas  de  surgir,  si  les  intérêts  du 
Trésor  étaient  seuls  en  jeu.  Il  est  bien  certain, 
en  effet,  que  quand  le  commerce  d'un  port  con- 
sent à  supporter  une  taxe  de  péage  que  sas  con- 
currents des  ports  'voisins  ne  subissent  pas, 
c'est  parce  qu*il  est  convaincu  que  les  économies 
obtenues  par  l'exécution  des  travaux  qu'il  solli- 
cite seront  supérieures  au  montant  de  ce  sacri- 
fice. 

Si  les  taxes  ainsi  établies  étaient  perçues  au 
profit  de  TEtnt,  elles  ne  seraient  pas  plutôt  mises 
en  application  que  l'on  verrait  s'organiser  une 
campagne  pour  en  demander  la  suppression.  En- 
caissées par  les  localités,  elles  conservent  leur 
caractère  de  spécialité  qu'elles  perdraient  si  elles 
entraient  dans  le  budget  général  et  sont  défen- 
dues par  ceux-là  même  ({mï  sont  appelés  à  les 
payer. 

De  mémo  aussi,  la  spécialité  de  Taffectation  des 
crédits  assure  le  prompt  achèvement  des  travaux 
et  la  mise  en  valeur  des  capitaux  qui  y  sont  en- 
gagés. 

Nous  croyons   donc,    qu'à  condition  de  ja'en 

{»oint  abuser,  on  peut  tirer  d'heureux  effets  de 
'association  d'efforts  et  de  sacrifices  qui  carac- 
térise la  combinaison  financière  nouvelle  et  le 
seul  point  c]ui  nous  reste  à  examiner  est  celui 
de  savoir  si  les  dernières  applications  qu'on  bous 
propose  d'en  faire  ne  grèveront  pas  trop  lourde- 
ment l'avenir. 

Calculant  d'après  les  bases  indiquées  dans  cha- 
cun des  projets  relatifs  aux  ports  de  Dunker<iue, 
de  Rouen  et  de  Calais,  les  prévisions  de  charge 
pour  les  budgets  futurs,  on  trouve  que  dans  le 
eas  où  ces  propositions  seraient  par  vous  accep- 
tées, le  budget  de  1876  serait  grevé  <le  76,080  fr., 
celui  de  187/  de  500,040  fr.,  sommes  (jui  n'ont 
rien  d'excessif,  aujourd'hui  ({ue  l'accroissement 
régulier  des  recettes  publiques  a  repris  sa  mar- 
che normale,  (^uand  IfS  versements  seront  en- 
tièrement effectui's,  ^n  1882,  l'annuité  aura  at- 
teint un  chiffre  beaucoup  plus  considérable,  car 
elle  s'élèvera  alors  à  4,220,000  francs,  mais  à  ce 
moment  le  remboursement  do  la  première  avance 
do  la  ville  de  Duni^enine  qui  figure  au  budget 
actuel  pour  1.800,000  rrancs,  sera  terminé,  en 
sorte  aue  la  charge  supplémentaire  à  inscrire 
au  budget  d**  1882  ne  sera  en  réalité  que  de 
2,420,000  flrancs. 

Nous  ne  crevons  pas  «jue  ce  sacrifie»',  mis  en 
parallèle  des  r^^sultats  qu'il  s'agit  d'obtenir  t>t  re- 
porU'f  au  moment  où  le  remboursement  intégral 
do  la  créance  d»^  la  Banque  do  France  aura 
rendu  disj»onible  une  somme  de  200  millionK, 
puissf*  l<''gitimer  la  plus  légère  in(|uiétude. 

En  n*'sumé.  messieurs  : 

L'exécution  du  proiet  i{ui  vous  est  soumis  ap- 
portera, dans  !<•  Mtrvici'  postal  **t  dans  nos  rap- 
ports av^c  r Angleterre,  dans    If    bien-être    des 


deux  cent  mille  voyageurs  qo. 
que  année  le  détroit  par  k 
progrès  depuis  loBfftam^ 
rait  imprudent  d'ajourné 


tion  ;  elle  fera  cesser  dans  a  i 
encombrements  ruineux  ynr't 
secondera  le  développemein  ^ 
triel  —    Saint- Pierre- lèt-Cuu:  *- 
^aque  jour  une  plus  graad* 
permettra  à  la  compagnie  dr  Sur 
cer  une  gare  insulhsante,  par  s. 
spacieux   qui  offrira  aux  w, 
commodités  désirables  et  ïïlz 
dispositions  de   transbordemor 
dotera  la  navigation  de  la  ~~ 
refuge  contre  Tes  coups  de 
doutables  dans  ces  parages; 
sur  la  Manche,  à  la  marîiia  ' 
bâtiments  de  transports,  un 
l'absence  pondant  la  demiènf 
ment   regrettée    et    qui   poi 
dans  l'avenir,   à    rendre  m 
vices. 

Après  avoir,  sous  rinQuenct 
douloureuses  nécessités,  arrêié 
années   Tessor    de   nos 
avons  un  véritable  arriéré  à 
vous  nous  féliciter  de  posséder 
qui  nous  met  en  mesure  de 
ajournant  la  majeure  partie 
crédit   jusqu'au  moment  où  ieT 
tout    engagement,   supportera 
charges  dont  il  recueillera  alon 

Pour  ces  motifs  divers, 
proposons  d'approuver  le  projet  ôt 

PROJET  DE  un 

Art.  1".  —  Sont  déclarét  d'i 
travaux  à   faire  pour  l'amélioraliit^ 
Calais,  conformément  aux  dii 
projet  adopté  par  le  conseil 
et  chaussées  dans   sa  délil 
J875. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  trai 

autorisé  à  accepter,  au  nom  de  i'I 

par  la  chambre  de  commerce  4e  i 
qu'il  résulte  de  ses  délibérations 
bre,  12  décembre  1874 et  9  JuiJJallBUï 
à  rËtat  la    somme  de  15,OpO,000  et  ft. 
d'assurer   rexécution  des   travtns 
'lans  l'article  qui  précède. 

Art.  3.  —  La  chambre  de  coi 
»>st  autorisée  à  emprunter,  à 
qui  n'<»xcède  pas  6  p.  100,  la 
lions,  montant  des  avances  &  fUn, 

Cet  emprunt  pourra  être  rdelisé, 


hlicité  et  concurrence,  soit  par  vn|fij» 
tion,  soit  de  gré  à  gré,  avec  IketMSl 
obligations  au  porteur  ou  tranraUidK 
d'endossement.  # 

Si   l'emprunt  est  contracté  ' 
blissement  public  de  crédit,  U 
merce  devra  se  conformer  anx 
taires  de  cet  établissement, 
la  commission  perçue  en  su.  ^ 
dépasser  0  fr.  45  p.  100. 

Art.  4.  —  Les  fonds  suce 
la  chambn*  de  commerce  ^v 
currence  de  ladite  sommai  àt 
ront  intérêt  à  4  p.  100  à  A 

L'amortissement,   calci 
ï  p.  100,  s't'tfectuera  en  «~ 
fiar  t«ïrmAf«  S(>mestriel8 
versement. 

.\rt.  5.  —  Il  sera  étab" 
}»artir   du    1''  janvier  11 
l'article  4  th*  la  loi  du  Ifl 
15  ceotimes  par  tonnean 
français   ou    étranger  i 
Texception   des  bateau 
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ployés  à  la  pèche  côtiôre  et  au  remorquage,  et  des 
Dàtiments  de  toute  nature  appartenant  fà  l'Etat. 
Ce  droit  sera  réduit  à  10  centimes  par  tonneau 
de  jauge  pour  les  navires  affectés  au  transport 
des  voyageurs.  Toutefois  ces  derniers  bâtiments 
profiteront  de  la  réduction  de  taxe  alors  même 
qu'ils  auraient  à  bord  des  marchandises,  pourvu 
que  la  quantité  de  ce  chargement  n'excède  pas 
le  dixième  de  la  jauge. 


La  perception  des  droits  susmentionnés  est 
concédée  à  la  chambre  de  commerce  pour  cou- 
vrir la  différence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  par 
l'Etat  &  ladite  chambre  et  celui  qu'elle  aura  elle- 
même  payé  aux  souscripteurs  de  i  emprunt  qu'elle 
est  autorisée  à  contracter. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'entiej 
remboursement  de  la  somme  formant  cette  diffé- 
rence. 


Tableau  n*  1 


Mouvement  des  voyageurs  tant  à  rembarquement 
qu'au  débarquement  de  4865  à  481  A, 


ANNÉES 


1865 

1866 

1867 

1868 

1869 ' 

1870 

1871 

1872 

1873 * 

1874 


NOMBRE 

DES    VOYAGEURS 


133.715 

125.992 

200.156(1) 

142.221 

156.353 

108.184(2) 

117.909 

168.103 

183.994 

202.330 


(1)  Année  de  l'exposition  universelle. 

(2)  Année  de  la  guerre. 


Tableau  n*»  2 


Tableau  des  importations  et  exportations  de  mar- 
chandises pendant  les  dix  dernières  années. 


ANNEES 


1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872. 

1873 .... 

1874 


IMPORTATIONS 
et 

EXPORTATIONS 

réunies 
(y  compris  le  cabotage). 


tonnes. 

164.641 
178.029 
196.957 
186.824 
227.955 
253  849 
246.974 
2t)9.681 
290.616 
211.567 


.v- 


I 

SÉANCE  DU  3  DÉCEMBRE  1875 


lîb 


Tableau   n"   3 


FOI^T       IDE      Guf^I^uf^IS 


Tableau  du  tonnage  des  navires  entrant  et  sortant  pendant  les  dix  deîmières  années. 


ENTREES 

• 

SORTIES 

TOTAUX 

ANNÉRS 

NAVIRES 

marchands 

1 

;       NAVIEKS 

f 

NAVIRES    : 

marchands     i 

NAVIRES 

OÊNÈRAUX 
entrées 

à  voiles 

de 

1 

TOTAUX 

à  voiles       1 

de 

TOTAUX 

et  à  vapeur. 

• 

Tonneaux. 

1     IMissagers. 

1 

Tonneaux. 

> 
t 

Tonneaux. 

; 

et  à  vapeur.    ! 

.     .  1 

î 
Tonneaux. 

passagers. 

et  sorties. 

' 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

i8fô    i 

133  855 

162.519 

296  374 

127.610 

160.750 

288.360 

.       584 . 734 

1866     i 

169.585 

148.821 

318.400 

165.172 

151:127 

316.297 

'      634  705 

1867     ! 

157.489 

184.456 

341.945 

157.364 

185.662 

343  026 

684.071 

1868 

163.881 

153.690 

317  571 

164  943 

152.569 

317.512 

635.083 

1869 

199.202 

155.737 

354.939 

188  824 

155.173 

343  997 

698.936 

1870     , 

185.971 

148  792 

334.163 

185.993 

148.770 

334  763  • 

668.926 

1871     1 

189.934 

156.958 

346.882 

183.359 

157.673 

341.032 

687.914 

1872     , 

166  551 

158.318 

324.869 

167.050     1 

162.073  • 

329  123 

653.992 

1873     ' 

203.828 
149.766 

173.967 

077.795     ; 

202.972     : 

173.435 

376.407 

754.202 

1874     : 

i 

172. 169 

j2 1.935 

159.583 

175.029 

334  612 

656.547 

AlVIfl-J^BS    —  T.  suit 
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Tableau  n»  4 


AMORTISSE 


Faites  à  l'État  pour  Vqmèlioratùm 


S! 


DÉSIGNATION 

dès 

PORTS 


RoneiL. 


Dttikerq^. 


Calais. 


Dunkerque  et  Grave!  ines. 


DÉSIGNATION 
des 

PRÊTEURS 


Ë 


:    0$ 


C4 
Q 


La  chambre  de  commerce. 


La  ville  de  Dunkerque 4  */ 


La  chambre  de  commerce. 


Le  département  du  Nord  et   la 
chambre  de  commerce 


<•/. 


4V. 


4V. 


H 


09 


§1 

Va 


ans. 
15 

12 

12 


t  PÉRIODE 

de 

Tamortisse- 

ment. 


o 
5 


12 


1«8D 


1882 


1877 


1882 


d 
S 


i«76 


1894   :   750.000 


1893 


1888 


^ei 


iioo.000 


2.500.000 


1877 


8 


1893 


Totaux. 


984.000 


6.334.000 


750.000 


2.100^)00 


2.500XX)0 


984.00D 


6.334.000 


Nota.  —  Les  chiffres  en  italique  ne  s'appliquent  qu'au  payement  des  intérêts,  l'amortissement  ne  commoo 


1 


I 


I.M1 


•ÉANGB  DU  8  DÉCBIfBRE  18T6 


U1 


te"    - 


ANCES 


t9(ÊÊnkerque,  Calais  et  Gravelines. 


■IL-UJ^ 


^n 


^ 


*  • 


12 


zioe.ooe 


2.500.000 


960.000 


5.580.000 


MONTANT 

des 
AYANOIS  ] 

18 


3.000  000 


lî.600.000 


15.000.000 


5.900.000 


36.500.000 


SOMMBS    ▲     PAYBR    PAR    L*ÉTAT 
POUR  INTÉRÊTS  ET  AM0RTJ8SSMBIIT 


I     '  V- 


MIB 


U 


t5.û0$ 


49.000 


49.690 


mmmm 


76.680 


mn 


15 

frrr 


Â5.000 


f te. 000 


270.000 


SB.OiO 


»• 


500.040 


1€ 


78.000 


iiO.OOO 


555.000 


im 


•17 


i,'-ii.  .     -j 


itIO 


405.000 


ioi.çoo 


860.000 


98.400 


938.400 


43^.750 


1.396.7M 


18 


r70.060 


SV8.000 


1.200.000 


477.4fO 


2.025.120 


iMA 


19 


270.000 


AStJOOO 


1.5TO.O0O 


A  partir 
tàokêb 


TOTAL 

fies 
50lf|(;B8 


20 


ft4e.éso 


2.518.180 


2mooo 

1.335.000 
1.985.600 


630.000 


»*"H 


4.220jm 


tI  .  l^^w  .^m^^9 


4  7. $32 .000 


18.850.000 


8.2W.480 


i  I   M    ItlPU 


48.440.480 


»      ..u  -i'.     •  ■  g  -.vi.   ^^    .'' 


•«■— ^^i 


■wr- 


ie  port  dA  <jalai8. 
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Annexe  n*  3501. 


RAPPORT  'ait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des 
travaux  publics  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
l'offre  d'une  somme  de  trois  millions  pour  l'a- 
mélioration du  port  de  Rouen,  par  M.  Toisse- 
renc  «Je  Bort,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  les  travaux  exécutés  dans  la  basse 
Seine,  pour  améliorer  et  faciliter  la  navigation 
fluvfale  maritime,  ont  été  couronnés  d'un  plein 
succès  et  ont  permis  d'augmenter,  dans  des  pro- 
portions considérables,  le  tirant  d'eau  des  na- 
vires'qui  fréquentent  le  port  de  Rouen. 

Ce  tirant  d  eau,  qui  ne  dépassait  pas  3  m.  50 
avant  Texécution  de  ces  travaux,  atteint  aujour- 
d'hui 5  mètres. 

En  même  temps,  et  par  l'effet  môme  de  cette 
amélioration  dans  les  conditions  de  transport,  le 
mouvement  commercial  s'est  dévoloppé,  et  le 
tonnage  du  port  de  Rouen,  qui  n'était  que  de 
333,000  tonnes  en  1869,  s'est  élevé  à  538,000  ton- 
nes en  1874. 

Cette  augmentation  du  tonnage  rend  aujour- 
d'hui complètement  insuffisants  les  emplacements 
disposés  pour  l'embarquement  et  le  débarque- 
ment des  marchandises,  et  nécessite  une  prompte 
extension  de  la  surface  des  quais  consacrés  à 
cet  usage. 

D'un  ^utre  ^ôté,  l'approfondissement  de  la  sec- 
tion maritime  du 'fleuve  a  eu  pour  conséquence 
de  faire  baisser  de  plus  d'un  mètre  l'étiage  du 
port.  Cet  abaissement  de  niveau^  concordant 
avec  l'augmentation  du  tirant  d'eau  des  bàti- 
meats,  ne  permet  plus  aux  navires  de  trouver 
au  pied  des  quais  une  profondeur  deau  sufli- 
sante  pour  y  accoster.  De  là  des  embarras,  des 
faux  frais  de  toute  sorte,  dos  accidents  d'échoua- 
ge,  dont  le  fréquent  retour  éloignerait  du  port 
de  Rouen  la  grande  navigation,  et,  comme  consé- 
tiuence  générale  de  ces  circonstances,  des  dé- 
penses accessoires  qui  font  disparaître  la  plu- 
part des  avantages  attejidus  de  l'amélioration  du 
cours  du  fleuve. 

l^e  Grouvernement ,  frappé  de  ces  inconvé- 
nients, avait  depuis  plusieurs  annéeb  prescrit  un 
ensemble  d*ètuaes  dfestinées  à  y  porter  remède. 
Ces  études,  plusieurs  fois  remaniées,  ont  abouti 
à  un  programme  qui  a  reçu  Tappro'bation  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  chambre 
de  commerce  de  Rouen. 

Ce  programme  augmenterait  de  4,460  mètres 
carrés  sur  la  rive  droite,  et  de  13,100  mètres  sur 
la  rive  gauche  la  surface  actuelle  des  quais,  il 
mettrait  à  la  disposition  du  commerce,  sur  la 
,  rive  gauche  de  la  Seine,  579  mètres  de  quai, 
offrant  aux  plus  basses  marées  d'été  une  hau- 
teur d'eau  de  5  mètres,  trois  grands  apponte- 
ments  en  charpentes,  ayant  chacun  de  40  à 
50  mètres  de  long  et  accessibles  aux  grands 
steamers  charbonniers,  enfln  160  mètres  de  qnai 
fluvial,  et,  sur  la  rive  droite,  419  mètres  de 
quai  offrant,  comme  ceux  de  la  rive  gauche,  un 
minimum  de  5  mètres  de  hauteur  d'eau. 

En  même  temps,  les  passes  du  Croiset  et  de 
Bardouville  seraient  approfondies,  et  les  ruines 
du  pont  Mathilde  enlevées. 

La  chambre  de    commerce  deRouen,  pour  té- 

(*)  8ette  Conmissioa  est  imposée  de  MM.  Mathieu- 
Dodet,  président  ;  Teisserenc  de  Bor^  Maniin,  vicê^éti- 
denit;  Lefébure,  Tirard,  comte  Octave  de  Basurd.  de  Rari- 
nel,  itcrétairet;  Dréo,  Fourcand,  Luccl,  Raudot,  Gonin, 
Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wolowski, 
jLdtm  (Seine),  Delsol,  général  Gbareton,  géBéral  Saussier, 
Monjaret  de  Keijégu,  baron  de  Soubefran,  Langleis,  amiral 
Potbuau,  Paye,  marquis  de  Tslbom»!,  Hichon,  Corhorv,  André 
:Setne),  Betbie . 


moigner  dugrand  intérêt  qu'elle  attache  &  la 
prompte  exécution  de  ces  travaux,  propose  de 
contribuera  la  dépenso  pour  la  somme  de  un 
million,  et  d'avancer  les  trois  autres  millions  au 
taux  de  4  p.  100,  et  pour  une  période  de  dix- 
neuf  années.  L'amortissement  commencerait  à 
partir  de  1880,  et  serait  effectué  en  quinze  an- 
nuités calculées  à  l'intérêt  de  4  p.  100. 

Pour  couvrir  la  différence  entre  le  taux  d'in- 
térêt servi  par  l'Etat  et  celui  auquel  elle  devra 
emprunter,  la  chambre  de  commerce  serait  au- 
torisée à  percevoir  une  taxe  de  55  centimes  sur 
cha(|ue  tonneau  de  jauge  de  navires  à  voiles  ou 
à  vapeur  français  ou  étrangers  entrant  dans 
le  port  de  Rouen. 

Les  bâtiments  faisant  un  service  périodique 
et  venant  seulement  à  Rouen  pour  y  faire  es- 
cale et  y  déposer  ou  y  prendre  une  partie  quel- 
conque de  leur  chargement,  ne  seraient  passibles 
que  du  demi-droit,  soit  0  fr.  275  par  tonneau. 
Les  navires  sur  lest  et  le  petit  cabotage  et  le 
matériel  naval  de  l'Etat  seraient  exempts  de 
cette  taxe. 

Dans  ses  premières  propositions,  la  chambre 
de  commerce  avait  vivement  insisté  pour  que  le 
péage  fût  aj)i)liqué  au  tonneau  effectif  de  mar- 
chandises. Cfe  mode  de  perception  lui  semblait 
avoir  l'avantage  de  faire  supporter  plus  directe- 
ment par  chacun  des  intéressés  et  dans  la  pro- 
portion de  leur  intérêt,  la  charge  qui  devait  ré- 
sulter pour  le  commerce  et  rintluslrie  de  l'éta- 
blissement d'une  tax&  Elle  y  voyait  aussi  un 
moyen  d'éviter  les  dinicultés  que  doit  rencon- 
trer la  répartition  proportionnelle  entre  les  di- 
vers destinataires  de  la  marchandiso  du  montant 
de  la  taxe  payée  sur  l'ensemble  du  navire. 

Mais  dans  l'état  actuel  de  notre  legisratioo, 
l'établissement  d'une  taxe  dans  uu  port  ne  peut 
être  autorisé  autrement  que  par  application  de 
la  loi  du  19  mai  1866  et  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  cette  loi  qui  est  faite  exclusive- 
ment en  vue  de  la  navigation  internationale,  et 
n'admet  d'autres  perceptions  possibles  que  celles 
qui  s'appliquent  au  tonneau  de  jauge. 

Pour  msiituer  un  mode  de  taxation  nouveau, 
il  eût  donc  fallu  encourir  toutes  les  incertitudes, 
tous  les  retards  de  la  préparation  et  de  la  dis- 
cussion d'un  projet  de  loi.  Devant  cette  considé- 
ration, la  chambre  de  commerce,  persuadée  que 
de  tous  les  inconvénients  le  plus  grave  pour  les 
intérêts  qu'elle  représentait,  était  Tajôurnement 
des  travaux  projetés  et  la  continuation  de  la  si- 
tuation actuelle,  a  abandonné  sa  première  réso- 
lution et  accepté  la  seule  isiue  qui  lui  fût  of- 
ferte par  la  loi. 

Le  relevé  des  entrées  de  navires  de  long  cours 
dans  le  port  de  Rouen,  pendant  les  années  1872, 
1873  et  1874,  fait  ressortir  une  moyenne  de  855 
navires  et  de  173,675  tonneaux  dejau^e.  Le  tarif 
de  55  centimes  appliqué  à  ce  deruier  chiffre 
donnerait  une  ressource  annuelle  de  95,521  fr., 
qui  Sera  grossie  par  le  produit  de  la  demi- taxe 
appliquée  aux  bâtiments  faisant  un  service  pé- 
riodique et  par  les  accroissemenis  de  tonnage 
déterminés  par  l'amélioration  résultant  des  nou- 
veaux travaux.  La  taxe  ainsi  réglée  suffira  donc 
largement  à  couvrir  les  différences  d'intérêt  que 
la  chambre  de  commerce  aura  à  combler. 

Voici  le  programme  des  travaux  arrêtés  par 
le  conseil  des  ponts  et  chaussées  et  la  part  im* 
putée  à  chacun  d'eux  dans  l'évaluation  de  la  dé- 
pense de  4  millions. 

Appontement  devant  le  quai  des  Gu- 
randiers 260.000 

Indemnités  pour  élargir  le  quai  des 
Gurandiers 80.000 

Reconstruction  «le  la  cale  Saint  Eloi 
(rive  droite)  50  000 

Elargissement  des  quais  de  la  grand»' 

A  reporter '     390.000 
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Report 300  000 

et  de  la  petiU  chaussée  ol  du  quai  aux 

Meules 030,000 

ReconaCruciion  lie  la  cale  des  Bnte- 


Dragagea  dans  le  |ioi't  de  Houud. 
Eclairage  et  balisage  dû  la  Seine  i 

Irb  BoueD  et  Caudebec 

Dragage  des   passes   du  Croisse! 


i  Bard  ou  ville. 

Construction  d'uD  quai  en  mafoune- 
rie  entre  les  bâtiments  des  Docks  et  la 
courbe  saillante  du  quai  Saiut-Sover, 
d.'une  longueur  de  )03  maires,  dont  160 
tndtres  dans  le  bassin  Ouvia! 

Et  243  niËtrsB  dans  ]e  bassin  mariti 

Construction  d'un  quai  entre  le  quai 
du  Havre  et  le  pont  ainpeadu,  d'une 
longueur  de-  193  métros,  «-iiiièn.-ineni 
d*iia  le  bassin  maritime 

Enlèvement  des  ruines  du  pont  Mb- 
.  thilde 

Somme  i  valoir  pour  k'S  travaux 
imprévus 


60.000 
190  000 


700.000 

250.000 
300.000 


Total.. 


.  4.000.0 


<'£  ]irogranime,  »oumis  aux  enquêtes  et  aux 
conférences  mixtes  prescrites  par  la  loi  du 
6  mars  1853,  a  partout  rencontré  une  entière  ap- 
probation. Les  services  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ont  donné  un  avis  lavorable,  la  commission 
d'enquéit!,  la  chambre  de  commerce  de  Rouen 
l'ont  accepté  i.  l'miauimité. 

D'un  autre  cOté,  les  ministres  du  commeice  et 
des  Unnnces  ne  Tont  pas  d'objections,  le  premier 
d  rOtabtisacment  de  la  taxe  ]ier;uo  au  proQt  de 
la  chambre  df  commerce,  le  second  nu  moyen  de 
trésorerie  proposé  pour  t' exécution  des'trtvaux. 

La  commission  du  l)ud(;et  ne  ])ouvaii  mécon- 
naître le  grand  inlérôl  qui  s'allaclie  à  la  réalisa- 
tion de  ces  travaux,  sans  lesquels  ta  grande  a;u- 
vre  de  l'améliora  lion  do  la  basse  Seine,  poursui- 
vie avec  tant  de  succès  et  au  prix  de  si  grands 
sacriUces,  n^sterait  iticomjilète  et  n'altemdrait 
qu'imparfaitement  son  but.  Mlle  a  été  également 
improssionnée  par  l'importancn  du  sacrmce  d'un 
million,  que  la  chambre  de  commerce  s'impose 
et  qui  lénioignn  du  graud  intén^t  que  la  place  de 
Rouen  porte  i  ia  prompte  réalisation  de  l'amé- 
lioration en  wojei. 

K\[y.  vous  iiropose,  en  conséquence,  d'adopter 
le  projet  de  loi  dont  vous  lui  avez  renvoyé  l'exa- 

PRCUKT  DR  LOI 

Art  I"  —Sont  déclares  d'utilité  publique  les 
travaux  à  Tair»  pour  l'amélioraiioR  du  port  de 
Rouen,  conrornémt'nt  aux  disjiosîtionB  des 
ATant-projets  approuvés,  à  la  date  du  15  novem- 
bre 1875,  par  le  conseil  générât  des  |>onts  et 
chaussées. 

Art.  !.  y-  Le  ministre  des  travaux  public.~  <:st 
iiutorisé  a  accepter,  au  nom  do  l'Etat,  l'olfre 
Ikite  par  la  i-liambro  de  commerce  de  Rouen, 
ainsi  qu'il  résulte  de  ses  di'' libération  s  en  date 
des  15  avril  rt  '21  octobre  1875.  d'avancer  à  l'E- 
tit  la  somme  du  ^1  millions.  A  t'efTet  d'a!>snrcr 
('•'XL-cuti on  des  travaux  meutionnés  daus  l'arti- 

"n  qui  précède. 


Il  r 


l'olFr.. 


I  :nillioi 


i^lixmbre   de  commerc,  à  litre  do    . 

ixitiou  j  la  dépense,  ioilépendamment  de  l'a- 
vjincc  qu'ullo  est  autorisée  i  'aire  à  l'Elni. 
Art.  .i.  —  Lu  uhanibiit  de  commerc-'  de  Rouen 


'emprunt  est   coniracté  auprès  d'un   éta- 
'  public  de  crédit,  la  chambre  decom- 
-a  se  conformer  aux  conditions  sia- 
tnaires  de  cet  ctabliasoment,  sans  toutefois  que 
'   la  commission   perdue  en  sus  de  l'intérêt  puisse 
dépasser  0  Ir.  45  p.  100. 
Art.  6.  —  Les  londs  successivement  ver^^égpar 
I  la  chambre  de  Rouen,  jusqu'à  concurrence  ds 
ladite  somrax  de  3,000,000 de  l'i-.  porteront  inté- 
rêt à  i  p.  lOO  â  dator  aa  leur  versement. 

L'amoriissemenl,  calculé  au  même    taux  de 
i  I).   100,  s'effectuera  en  quinze   annuités  paya- 
'   blr-s  en  termes  semestriels  £t  partir  de  ISSO. 
!      Art.  5.  —  Il  sera  établi  dans  le  port  de  Rouen, 
j   un  droit  de  55  centimes  par  lonueau  de  jauge,  à 
,'  l'entrée,  sur  tous  les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur 
'  venant  du  long  cours  ou  des  pays  étrangers. 
Les  navires  do  tous  iiavillons,  à  voile  ou  à  va- 
peur, attachés  J  uno  ligne  périodique  et  entrant 
dans  le  port  de  Rouen  seulemeoi  pour  y  faire 
escale,  y  déposer  ou  y  picndre   une  partie  quel- 
conque de  leur  chargement,  ne  seront  passibles 
que  du  dcmi-droil,  soit  27  centimes   et  demi  par 
tonuenu  de  jauge 

Seront  exempts  de  tous  droits  :  les  navires 
Transis  se  livrant  soit  au  petit  cabotage  entre 
les  ports  franfais,  soit  à  le  navigation  lluviale  -. 

Les  navires  de  tout  pavillon,  qui  entrés  sur  lest 
en  repartiront  sur  lest; 
1«  m  a  11  ■  rie  1  naval  d'i  l'Etal. 
Art.  6.  —  La  perception  du  droit  susmentionné 
est  uoncédéu  à  U  cbiimbrii  de  commerce  de 
Rouen,  iiour  couvrir  hi  différence  <'ntro  le  taux 
d'intérOl  pnvé  par  l'Etat  o  la  chambre  de  com- 
merce, et  celui  qu'elle  aura  elle-même  payé  aux 
souscripteurs  de  l'omtiruut  qu'elle  est  autorisée 


Cette  peri;eption  cessera  aussitôt  après  l'entier 
remboursement  de  la  somipe  formant  cette diffé- 


Annexe  n-  360a> 


RAfl'OHT  fait  au  nom 
bud^'el  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture,  sur  l'exercice  Iâ7.ï,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  le  irouvernement  gé- 
néral civil  de  rAlgéne,  de  deux  crédits  mon- 
tant ensemble  à  1-B,84i  fr.  01,  par  M.  I.uoel. 
mi'mbre  de  l'Assemblée  nationale. 

EXPOSIÏDESMOTlfS 

inistres  de   l'intérieur  et 
qu'il  soit  alloué  au   mi- 

_.  ,.  ,r   W  drpnnses  orilinai- 

naires  du  ^'ouvernement  général  de  l'Algérie, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  70,000  t'r.  dans 
le  butde  venir  en  aide  aux  établissementj  de 
bienfaisance  où  ont  été  recueillis  les  orphelins 
arabes  à  la  suite  de  ta  lamiQ"  de  1867-180S. 

Depuis  la  londation  <Ie  ces  élabhssemnnK,  due 
à  l'iniiiativo  jirivée,  l'Elut  n.  chaque  année,  ac> 
cord<>  dt!s  subventiiins  dont  le  cbilTru,  lixé  i 
1Ï0,U(K>  fr.  en  ISfiO  et  IN70,  a  été  réduit  A  100.000 
fr.  l'n  1871, puisa  «MlOOrr. 


BuJM.  >rr-j.i__ 

dt-nlt:  J.ffêbuiT,  TirafJ,  I*  'i—...  .• 
«■•inel.tFrrffaim^Dr^i.  rnnrrind. 
LiiDlicn  ili-  Sjinlï-Cruli.  I.rptrf.  r 
lowski.  .Aitim  (Sfint).  I>fiwi.  BMiM 
SlBMCr,  llnBjirrl  de  Rrririii.  kinii 
«loin.  iKint  l'uIiipjB.  Kifr.  marqnii 


.  1873  et  1874. 


'  Tttktni-i.  nirlii 
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Le  chiffre  du  crédit  affecté  à  cette  c^sfiistance 
toute  spéciale,  va  diminuer  aanuellement  dans 
une  proportion  de  plus  en  plus  rapide,  pour  s'é- 
teindre Dientôt  complètement.  U  est  £Eicile  de  s'en 
convaincre^  en  jetant  «n  simple  coup  d'œil  sur 
le  tarif  suivant  arrêté  par  décision  de  l'ex-gou- 
verneur  général,  M.  Tamiral  de  Gueydon.  en  date 
du  25  janvier  1873,  qui  établit  quatre  catégories 
d'orphelins  à  assister  : 

\'\  —  Enfants  au-dessous  de  12  ans:  par  jour 
40  centimes. 

2*.  —  Enfants  de  12  à  13  ans  :  par  jour,  30  cen- 
times. 

3*.  —  Enfants  de  13  à  14  ans  :  20  centimes. 

4*.  —  Enfants   de  14  à  15  ans  :  10  centimes. 

Le  gouverneur  général  actuel  se  conformerait 
aux  mêmes  errements  à  pour  la  répartition  affé- 
rente à  l'année  1875. 

D'après  les  documents  officiels  figurant  au  pro- 
jet  de  loi,  le  nombre  d'orphelins  arabes  assistés, 
qui  était  de  934  en  1874,  est  descendu  à  773  en 
1875  ;  aussi  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  se 
borne -t-il  à  demander,  au  titre  de  rexercice 
courant,  un  crédit  supplémentaire  de  70,000  £r., 
inférieur  de  20^000  bc.  au  crédit  alloué  pour  le 
môme  objet  en  1874. 

Votre  <ïomBûs8ion,  messieurs,  n'hésite  pas  à 
vous  proposer  l'allocation  dn  crédit  demandé,  qui 
se  justifie  par  son  caractère  essentiellement  phi- 
lanthropique. 

En  vertu  de  la  convention  du  18  mai  1865  entre 
rjBtat  et  la  Société  générale  algérienne,  con- 
vention approuvée  par  ia  loi  du  12  juillet  sui- 
vant, la  Un  de  financen  dé  chaque  exercice  auto- 
risait le  report  des  sommes  restant  d^ponibles 
sur  les  versements  opérés  annuelleoient  par  la- 
dite société,  en  même  temps  qu'elle  les  i^ectait 
à  des  dépenses  correspondantes,  et  il  suffisait 
de  six^pies  décrets  pour  effectuer  ces  reports. 

Par  suite  de  <la  crise  financière  résultant  des 
malheurs  de  la  guerre,  la  Société  algériens^  a 
dû    suspendre   en    1871    les     versements     de 


16,666,666  fV.  par  an,  qu'elle  était  tenue  d'effectuer 
en  exécution  de  la  convention  précitée,  et  elle 
ne  les  a  repris,  en  1874,  que  réduits  au  oliiffre 
de  3,500,000  fr. 

La  loi  de  finances,  votée  le  29  décembre  1873, 
pour  Texerciee  de  1874,  porte  bien  l'inscription 
du  versement  de  la  somme  de  3,500,000  fr^  mais 
cette  loi  est  muette  sur  la  faculté  qui,  en  ^t, 
dérive  de  la  nature  de  cette  recette  spéciale. 

Dans  cet  état  de  choses,  MM.  les  ministrei  des 
finances  et  de  l'intérieur  pensent,  avec  nlqoii, 
qu'il  n'est  plus  possible  de  procéder  comme  par 
le  passé,  et  qu  il  est  nécessaire  de  recoitrir  à 
une  disposition  législative  destinée  à  perotèttre. 
conformément  au  but  de  la  convention  du  IS  tuai 
1875,  l'annulation  à  l'exercice  1874  et  l'ouvarture 
à  l'exercice  1875,  de  la  somme  de  55,844  îr,  01  mon 
employée,  en  1874,  sur  les  versements  de  la  So- 
ciété générale  algérienne.  L'allocation  du  cr4di^ 
demandé  n'a  d'autre  objet  que  de  régularlaer 
cette  situation. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hoimaar 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  Ba- 
vant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  l'exercice  1875,  pour  les  dépenses  du 
gouvernement  général  clvu  de  l'Algérie  : 

1*  Un  crédit  supplémentaire  de  70,000  ft,  i^ 
plicable  au  chapitre  4  (Administration  provin- 
ciale, départementale  et  cantonale},  70^000  frr, 
ci 70.W)    » 

2*  Un  crédit  supplémentaire  de 
55,844  fr.  01,  applicable  au  chapitre  12 
(Travaux  publics.  —  Service  extraor- 
dinaire), , ci 55.844  01 

Total  des  crédits  ouverts.. . .    125.644  01 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exereice  1^5. 
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Annexe  n*  3503. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  un  échange  de  ter- 
rains dans  le  département  de  Bf eurtne-et-Mo-  ' 
selle,  entre  l'Etat  et  MM.  Jacquiné  et  Thirion, 
présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique Irançaise,  par  M.  Léon  Say,  ministre 
des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
a  pour  objet  l'approbation  d'un  contrat  d'échange 
de  terrains  boises  réalisé  par  acte  administratif 
du  30  mars  1875  entre  l'Etat  d'une  part  et, 
d*autre  part  :  1*  M.  Louis^oseph-Ëdouard  Jac> 
'quiné,  inspecteur  général  honoraire  des  ponts  et 
cbau;dséeç  demeurant  à  Nancy  ;  2*  M.  Marc-Au- 
guste TbirioiL  président  de  la  société  houillère 
de  la  Grand'-Gombe,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Monceau,  85. 


Voici  dans  quelles  circonstances  cet  échange 
est  intervenu. 

Par  une  pétition  en  date  du  9  décembre  1864, 
MM.  Jacquiné  et  Thirion  ont  offert  d'échanger 
un  terrain  boisé  de  6  hectares  44  ares  14  cenna- 
res,  désigné  sous  le  nom  de  Rouge-Bouquet  et 
enclavé  d^ns  la  forêt  domaniale  du  Parroy,  con- 
tre une  parcelle  de  la  même  forêt  appelée  le  bois 
Ghampcourt,  d'une  contenance  de  9  hectares 
77  ares. 

Il  à  été  procédé  à  l'instruction  de  l'affaire  dans 
les  formes  voulues  par  l'ordonnance  du  12  dé- 
cembre 1827.  Le  directeur  général  des  forêts  et 
le  directeur  général  des  domaines,  sur  l'avis  for- 
mel de  leur  conseil  d'administration,'  n'ayant 
élevé  aucun  doute  sur  les  avantages  que  l'é- 
change procurerait  à  l'Etat  en  taisant  disparaître 
.  les  inconvénients  de  Tenciave,  une  décision  mi- 
nistérielle, du  29  août  1866,  en  a  reconnu  la  con- 
venance et  Tutilité,  et  a  autorisé  l'expertise  des 
immeubles  à  échanger,  à  la  condition,  toutefois, 
qu'il  ne  serait  distrait  du  bois  Ghampcourt  qu'uiae 
contenance  de  valeur  égale  à  celle  du  Rouge^ 


w^ 
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Botionet.  Trois  experts  ont  procédé  à  restimation  le  contrat  d'échange  arrêté  avec  ces  particuliers 

des  terrains  à  échanger.  anx  conditions  qui  viennent  d*étre  indiquées,  et 

Dans  leur  rapport,  clos  le  24  décembre  1866,  sous  la  réserve  expresse  que  le  contrat  ne  de- 

ils  ont  estimé  les  6  hectares  44  ères  14  centiares  viendrait  définitif  qu'après  avoir  été  sanctionné 

à  distraire  du  bois  Ghampcourt  à...     19.556    40  par  une  loi. 

et  le  bois  du  Rouge-Bouquet  à 11.279    92  Cest  dans  ces  tenues  et  conditions  que  Té* 

Il  en  serait  résulté  une  soulte  de.     2.276    48  ^'^^«fsTô*'*  '*^** ^^  **  ""*~*  "^           "^  ^ 

Mais  comme  MM.  JaequhBéefrThi-  Toutes  les  autorités  qui  ont  été  appelées   à 

rion  devaient  avoir  à  dépenser  :  donner  leur  avis  sur  cette  affaire  se  sont  aooer- 

Pour  faire  délimiter  la  partie  du  ^iées  à  reconnaître,  pour  l'Etat,  les  avantages  de 

bois  Ghampcourt  à  leur  ce*  <^^  échange  qui.  en  supprimant  l'enclave,  recon* 

der. UX)    *»  stitue  sur  ce  point  Tintégrité  du  massif  de  la  fo- 

fit  pour  l'achat  d'un  che-  i^t  et  augmente,  d'ailleurs,   le  sol  forestier  de 

min  ae  vidange  à  travers  ^  9tqb  bo  centiares, 

les  bois  d'un  particulier. .       876  48  Toutes  les  formalités  concernant  la  transcrip- 

—---: — r:      . «  tion  et  la  purge  des  hypothèques  ont  été  aocom- 

1 .276    48--    1.276    48  plies  ;  la  parcelle  cédée  à, l'Etat  est  libre  de  toute 

Les  experts  n'ont  porté  la  soulte  inscription  hypothécaire  ;  et  rien  ne  s'oppose  à 

à  payer  an  domaine  par  MM.  Jac-  ^,.^^  ^  échange  soit  revêtu  de  la  sanction  légis- 

quîné  et  Thirion,  qu'à 1.000     w  '^ST®-        ,                       ..... 

En  conséquence,  messieurs,  d  accord  avec  le 

L'affaire  ayant  été  soumise  au  consei  d'Etat,  conseil  d'Etat,  nous  avons  Thonneur  de  soiunettro 

la  section  des  finances  a  émis  l'avis,  le  24  mai  à.  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après. 
1868.  de  ne  pas  y  donner  suite,  «  attendu  que  de 

la  réduction  dc'la  soulte  au  chiffre  de  XfiÙO  fr.,  »o/wi?fr  tm?  tôt 

il  résulterait  que  l'Etat  aliénerait  une  propriété  FHUJbi  ujî,  lui 

d'une  valeur  supérieure  à  celle  qu'il  recevrait  jw>i*e.w^.^        i?.»  .»«.^.«,,a  ao«- i*».  a«« 

tant  en  échange  que  comme  soulte.  »  a-^^^^,}!!^^' a7  ?r  ^PP"?^^»  ^^,}?la?^A 

Un  nouvel  arrangement,  accepté  par  décision  ?J*ÏÏ;°1,Ï1PT^^  ^^J  f«^'^.??ar,ruSÎ,"^tRS^^ 

ministérielle  du  8  mars  1869,  est  intwvenu.  11  a  l?,^,,™*": Ji?;  î?,^*?,^  Fu  rî?  1?  ^w  ^?.V 

été  arrêté  que  l'Etat  ferait  lui-môme  délimiter  lo  MoaçUe,  ûg^sànt  au  nom  de  l  Etat,  d  une  part, 

bois  de  Ghampcourt  avant  l'échange,  et  qu'au      et,  ci  autre  part  :  •«.  ,^^ 

lien  du  passage  à  acquérir  par  M.^acquiné  et  ,  K^:Jf^X^'^''ï^'^^^'^''^i^'^''^::^'^î^^^^ 

Thirion  sur  un  fonds  voisinril  leur  eri  serait  teur  général  honoraire  des  ponts  et  chaussées, 

concédé  un  sur  le  sol  de  la  forêt.  Tenant  compte  ^®.,T®iï*^?i  *    a  ^^L.     tu  ...„      ,.^. ,     .  ,.  ,« 

de  ces  modifloûtions,  les  experts,  qui   avaibnt  .,f  ,.^\,î^,*^r?;ji^l^i^  r^J^ 

surélevé  la  valeur  de  la  parcÏÏle  dwnaniale  en  f  So^^  '^^^^^"^  w^i!^'^?!?''™^®'  demeurant 

prévision  d'un  chemin  qui  devait  en  rendre  l'ex-  ^  ?*"!:J?iL^^^Jlïï?î^«'''  ™^5Ln.«.   «n.  o.„ua 

ploitation   plusfacile   et  moins   onéreuse   qu'en  .„P?,^ïi  «^51  14?^  T'«7  i?^  q^  ^°La  nn^î^î^l^ 

passant  par  la  forêt,  ne  l'ont  plus  évaluée,  dans  *"' P^oût  «te   1  Etat.  Je  87  ir.  98,  d  une  parcelU- 

nnnSuvea^n   iÏT)Dort     clos    le     5    août     1869  ^^®  ^"*»"  ^®  ^  ^»-  ^*  *•  ^^  ^^  '^^^  ^®  Rouge-Iiou- 

un  nouveau  rapport     cios    le    a    août    iboj,  ^^^^  appartenant  à  MM.  Jacquiné  et  Thirion  oi 

?esUmatiin  du  Riuge-Biuti^^rétoni       *  SÏSÎÎI'la  n^^Ina^S''^  v^'îS^^.Jf.  "^L^a^L 

maintAniiA  ft            o           I  coutre  uuo  parcolle  de  5  h.  80  a.  59  a,  appelée  le 

maintenue  û u.n^\iz  j^^j^  Ghampcourt,  à  détacher  de  ladite  forêt. 

et  ils  ont  fixé  la  soulte  à  payer  par 

MM.  Jacquiné  et  Thirion  à 1 .402  27  

• 

Le  21  décembre  18G9,  ce  nouyel  arrangement 

a  encore  été  rejeté  parla  section  des  finances  du  ^««jrv*  «•  qraa 

conseil  d'Etat,  qui  a   fait  remarquer  a  que  les  Anaoxe  b    »iw«. 

modifications  introduites  dans  les  évaluations  et  ,^„^,„^  ^t,  »/%,      ,  .r  ^               .     i»-    -. 

conditions   de    l'échange    n'apportaient    aucun  PROJET  DE  LOI  relatif  i  une  vente  d  immeu- 

changement  réel  aux  premières  propositions  et  bl'-^»  F^  ^  E^*t,  au  département  des  Basses- 

ne  modifiaient  en  rien  la  relation  que  la  section  Pyrénées,  présenté  au  nom  de  M.  lu  maréchal 

trouvait  excessive  entre  la  soulte  et  la  parcelle  «le  Mac  Malion,  duc  de  Magenta,  Président  de 

d  échanger.  »  -^  Républiaue  française,  par  M.  Léon  Say,  mi- 

Dans  le  but  de  lever  cette  objection,  MM.  Jac-  ^^'^tre  d.îs  finances, 
quiné  et  Thirion   ont  fait  connattre,  le  21  juin 

l^^^\SV\^^^^/ï^u°^^®^^^f®  ^'^^î^*  ^.î'*"^*''::  KXPOSK    DES    MOTIFS 
au  midi  des  G  hectares  44  ares  14  centiares,  à 

leur  abandonner  dans  le  bois  Ghampcourt,  ii  Mewleurs,  &  la  date  du  20  mai  1870,  M.  lAhat, 
contenance  nécessaire  pour  faire  disparaîtra  propriétaire  à  Bayonne,  avait  sollicité  la  ceasîon, 
toute  inégalité  entre  les  immeubles  &  céder  de  W  application  (le  l'article  41  de  la  loi  du  10 
t>art  et  d  autre.  Un  supplément  de  rapport  a  Septembre  1807,  et  «n  vue  de  la  création  du  n 
été,  en  conséquence,  demandé  aux  experts  :  1  un  ^^^^^  ,^^  courses,  d'un  vaste  terrain  sablon- 
d  eux  ayant  quitté  le  pays,  a  été  régulière  ment  neux  délaissé  par  la  mer,  à  l'embouchure  et 
remplace.  ^^j,  ^^^  ^jy^  gauche  de  l'Adour,  torritolrr  d'An- 
Leur  troisième  rapport,  clos  le  20  janvier  1874,  «içt;  .«t,  a'nrés  raccompliss^'ment  des  formalit«^s 
réduit  a  5  hectares  80  ares  50  centiares  la  por-  prescrites  par  l'ordonnance  du  23  septembre 
lion  il  céder  par  l'Etat  du  bois  ChampcourtjC^.tte  Jg^s  et  le  <lecret  du  10  août  1853, la  cession  avait 

portion  valant 1 1 .367  90  Md  réalisée,  aux    termes  d'un  contrat  i»as8é,  le 

alors  (juo    la  valeur  du  Rougo-Bou-  >9  août  1872,  sous  la  n^serfe  de  l'approbation  du 

«Tttet  est  de 11.270  92  Gouvomemenl. 

La  soulte  à  payer  au  domaine  nesl  M   vente   s'apiiliquait  "h    nno    superticie    de 

donc  plus  que  de  87  98  18  hectares  58  an-s  «  centiares,  et  a  un  petit  bâ- 
timent qui  y  est  construit  ;  elle  avait  été  consen- 

Ge  dernier  travail  des  ♦•xperis  n'ayant  souhivô  tie  pour  le  prix  de  7,817  fr.  79,  qui  avait  paru  re- 

aucune  objection,  un   «lécr.'t  du  21  août  1871  a  présenter  exactement  la  valeur  de  ces  imm^^u- 

autorisé  le  pn'M'et  d.«  Meurthe-et-Moselle  à  passer  blés,  et  à  la  charge  par  lucquén'ur  d'assainir  lef^ 

au  nom  del'Elat.  av.-.;  .MM.  Jacquiné  et  Thirion,  éUngs  marécageux  <|u'il  possède  non  loin  de  la. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


en  âUblisBaDl,  daas  les  terraias  vendua,  un  canal 
qai  mettrait  ces  étangs  ea  communication  avec 
lAiJouf;  enfla,  il  uvait  àié  ^lipulii  que  l'Etat 
contribuerait  pour  une  somme  de  3,5IX>  fr.  aux 
travaux  d'aasaiaiasement ,  et  que  l'acquâreur 
retiendrait  celte  somme  sur  le  prU  de  la  vente. 

Sans  attendre  que  1b  contrat  ait  i\é  aanctioané 
par  le  Gouvernement,  H.  Labat  a  créé  à  grands 
haie  un  hippodromo  sur  les  larraina  dont  U 
s'agit  i  mais  il  est  arfivé  que,  lorsque  le  traité  a 
été  soumis  t  l'eiamea  du  conseil  d'Etat,  la  sec- 
tion des  finances,  de  la  guerre  el  do  la  marine, 
dans  sa  séance  du  15  mars  1673,  a  émis  l'avis 
qu'ti  c'y  avait  pas  lieu  de  l'approuver,  par  le 
motif  qu'il  n'étoU  pas  démontre  qu'une  vente 
aux  eucbéres  était  impraticable,  et  qu'avant  d'en 
venir  à  une  cession  amiable,  le  service  du  do- 
maine aurait  dû  courir  les  chances  il'nne  adju- 
illc&tlon  publique. 

Pour  se  conformer  à'  cet  avis,  le  service  du  do- 
.maine  faisait  des  dispositions  en  vue  d'une  ad- 
judication, lorsque  le  conseil  général  du  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées,  qui  considère  com- 
me étant  d'intérêt  punlic,  et  lo  maintien  de  l'hip- 
podrome  sur  l'emplacement  choi"'  "■  '' '—'- 


t  quui 


aui  enchères  n'ait  pour  résultat  de  compromet- 
tre ce  double  objet,  a,  par  une  délibération  du 
30  octobre  1874,  demanaé,  |iour  le  département, 
aux  ciiuditLans  précédemmanl  arrêtées,  la  ci!S- 
sion  amiable  des  immeubles  compris  [lans  le 
contrat  conditionnel  du  19  août  1872. 

Cette  demande  a  paru  devoir  être  accueillie. 
En  elTet,  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
&  cause  des  grands  travaux  qu'elle  exécuta  û 
l'embouchure  de  l'Adonr,  a  intérêt  à  attirer  sur 
ce  point  des  habitants,  et  elle  attache,  par  suite, 
beaucoup  d'importance  ii.  l'assaini  s  Bement  des 
élaugs.  D'autre  part,  cet  assainissement  doit  ré- 
sulter d'ouvrages  à  établir  dans  les  terrains  à 
vendre.  Il  y  avait  donc,  en  quelque  sorte,  nétftes- 
sitë.  tout  â  la  Ihis,  de  traiter  avec  le  propriétaire 
des  étangs  (ou  avec  le  département,  à  qui  est 
acqaiB  le  concours  de  ce  propriétaire},  et  de 
comprendre  dans  le  traité  les  immeubles  doma- 

Touiefois,  le  traité,  pour  être  valable,  devait 
être  approuvé  par  une  loi.  La  Tacullé  accordée 
au  Gouvernement  par  l'article  précité  île  la  loi 
du  16  septembre  1H07.  de  concéder  «  aux  con- 
ilitions  qu'il  aura  réglées,  les  marais,  lais,  relais 
de  mer,  le  droit  ^l'endiguage,  les  accrues,  atter- 
rissements  et  alluvions  des  Qeuves,  rivières  et 
torrents,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  Tormcnl 
propriété  publique  et  domaniale  »  ne  lui  permet 
pas  en  effet  de  vendre  de  gré  à  gré  des  bfttimeuis. 
Le  Gouvernement,  d'un  autre  cAté,  ne  peut  pas 
disposer,  même  partiellement,  du  prix  d'une  vente, 
en  dehors  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  par 
la  loi  annuelle  de  finances. 

En  conséquence,  il  a  été  passé,  le  17  août  1875, 
sous  la  réserve  do  la  sanction  légialative,  entre  le 
préfet  des  Basses  Pyrénées  et  le  président  de  la 
commission  du  conseil  général,  un  traité  portant 
vente  par  l'Etat  au  département  des  BasseS'Py- 
rénéee,  des  immeubles  désignés  plus  baut,  à  la 
charge  de  verser  au  Trésor  une  somme  de 
4,350  francs,  et  de  construire,  en  outre,  dans  le 
délai   d'un  an,  un  canal  d'assainissement   des 


Oane  cette  situation,  messieurs,  noue  avons 
l'honneur  de  soumettre  &  vos  dénbérstions  le 
projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

ArlicU  unique.  —  Est  approuvé  le  contrat 
passé,  le  17  août  1875,  entre  le  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  et  le  président  de  la  commission  du 
conseil  géoéral  de  ce  département,  par  lequel 
l'Eut  a  vendu  au  départemeut,  pour  le  pris  de 


4,350  francs,  outre  les  charges  :  1°  des  terriUaa 
sablonneux  d'une  superflca  de  18  h.  58  a,  08  c. 
situés  k  l'embouchure  et  sur  la  rive  ^uche  de 
l'Adour,  territoire  d'Anglet;  1'  un  bâtiment  qui 


Annexe   n*  350S. 

PROJET  DB  LOI  portant  élahliasemeui  ie  sur- 
taxes sur  le  vin  et  sur  l'alcool  h.  l'octroi  de 
Hourgoin  (Isère),  présenté  au  nom  de  H.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon^  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par 
M.  Léon  Say,  ministre  des  linances. 

Messieurs,  la  commune  de  Bourgoin  a  sollicité 
l'autorisation  de  proroger  la  oerceptioa  de  son 
octroi,  d'en  raviser  le  tarif  et  d^y  étaolir,  pendant 
douze  années,  à  partir  de  1876.  des  surtaxes  de 
1  fr.  70  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  A  fr.  par 
hectolitre  sur  l'alcool.  Ld  produit  annuel  de  ces 
surtaxes,  soit  Vi:m  fr,  sera  alTecté,  concurrem- 
ment avec  l'impôt  direct  et  un  prélèvement  sur 
les  revenus,  au  remboursement  d'un  emprunt  de 
200,000  fr.  que  la  ville  □  voté  û  titre  de  subside 
à.  l'Etat  pour  l'extension  du  casernement. 

Quant  à  la  révision  du  tarif,  révision  oui  rap- 
portera 11,336  l'r.  par  an,  elle  servira  à  compen- 
ser la  rédaction  de  certaines  recettes  et  à  pour- 
voir à  diverses  augmentations  dans  les  dépenses 

D'après  le  relevé  des  comptes  adminiatratifs, 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Bourgoin 
s'élèvent  ea  moyenne  è  36,543  fr.  et  dépassent  de 
14,11:2  les  dépenses  corrctatives.  Mais  cet  excé- 
dant est  absorbé  par  les  dépenses  extraordinai- 
res, et  t'imporiance  croissante  de  la  ville  exige 
d'ailleurs  l'extension  de  divers  services  ordi- 
naires, notamment  de  celui  de  l'enseignement. 

La  majeure  partie  des  ressources  à  provenir 
de  la  révision  recevra  cette  dernière  affectation; 
quant  au  surplus,  il  devra  concourir,  avec  les 
autres  ressources  extraordinaires  et  le  produis 
de  le  surtaxa  projetée,  au  service  de  la  dette,  v 
compris  l'emprunt  nouveau.  Le  passif  actue'l 
compri:nd  deux  emprunts  qui  représentent  an  ca- 
pital 234,000  fr.  et  dont  l'amortissement  ue  sera 
pas  terminé  avant  1890. 

'  Les  contribuables  aui 
cette  dernière  époque,  t 
tous  les  centimes  spécir~ 
dinaires  applicables  au 

'   emprunts.  Celui  que  la  1 

I  partir  de  1876,  de  sorte  que  le  maximum  impo- 
sable va  se  trouver  absorbé  en  totalité  jusqu'au 
31  décembre  1889. 

D'après  ces  diverses  'considérations,  nous  esti- 
mons que  le  recours  à  la  mesure  extrême  des 
"  est  bien  jus ti Dé.  Toutefois 


t  à  supporter  jusqu'à 

indépendamment  de 

m,  16  centimes  extraor- 

remboursement  desdits 

ajoutera    à   ces    charges 
centimes  pendant  quinze  années,  è 


I  qu'il  convient   de  limiter  leur  durée  a 


s  l'hon- 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  18T6, 
et  jusqu'au  31  décembre  1886,  est  autorisée  la 
perceplion  des  surtaxes  de  I  fr.  70  par  hectolitre 
de  vin- et  de  4  fr.  par  hectolitre  d  alcool  pur,  à 
l'octroi  do  Bourgoin  (Isère). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  taxes  de 
0  fr.  80  et  de  6  fr.  perçues  sur  ces  boissons. 
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Aaoeze  ii'  3S06. 

PROJET  DE  IX}I  portant  élikblisaeineiit  d'une 
suruxu  sur  le  vin  h  l'octroi  de  Grenoble 
(Isère),  présenté  au  do[q  Je  11.  le  maréchal  de 
Mac  MuhOD,  duc  de  Hagenta,  Prëddent  de  la 
République  (ï'anraiie,  p»r  H.  Léoo  Say.  mi- 
nisire  de<  iJoancës. 


BXPOSlï  DES  MOTIPÇ 

Messieurs.  le  congeil  municipal  de  Grenoble 
demande  dés  à  ur^l-seat,  l'aiitorisatioa  de  ;)roro- 
ger  du  1"  août  1SS4  au  31  décembre  1885  : 

1*  Les  taxes  principales,  addiiionnalles  et  eX' 
traordinalres  de  son  octroi,  perçues  en  vertu 
d'imdfcrpt  da6  avril  1872: 

2*  La  surtaxe  do  80  c.  par  hectolitre  sur  les 
vins,  malnteoue   par  uw   loi  du  SI  mai  de  la 

Cette  prorogation  a  pour  objet  le  rembourse- 
ment de  l'emprunl  de  500,000  Tr„  que  la  ville  a 
voté,  à  titre  de  subsiae  ji  l'Etal,  pour  l'extension 
des  fortifications,  Ur,  ses  reasourcee  se  trouvent 
engagées  eu  majeure  partie,  jusqu'au  I"  août 
tS84,  pour  le  service  d'une  dette  de  3,43^84G  fr. 
65  (intérêts  non  compris).  C'est  donc  i  cette  /■po- 
que  soulemeut  que  la  ville  pouria  disposer  d'une 
partie  de  !>es  revenus,  nolanimeiit  de  ceux  de 
l'octroi,  et  les  aQecler,  juMu'à  due  concur- 
rence, au  remboursement  de  femprunt  précité 
de  500.000  rr. 

Le  conseil  général  de  l'Isère  a  émis  un  avis 
Tavorabie  k  la  prorogation. 

D'après  ces  considérations,  un  décret  ré^^ent 
ayant  d'ailleurs  autoriBé  la  prorogation  des  ta^cs 

frincipales,  additionnelles  et  extraordinaires,  du 
■■  août  188*  au  31  décembre  188j,  nous  esti- 
mons qu'il  convient  d'autoriser  également,  pour 
la  mfme  pérloie  de  temps,  la  prorogation  lU 
la  surtaxe. 


<eil  d'Hti 


>rd  t 


PR(JJET  UK   LUI 

Article  unique.  —  Est  prorogi-.!  jusqu'au  31  dé- 
cembre t3S5.  la  surtaxe  de  0  Ir.  80  par  liectolitre 
de  vin  dont  la  perception  à  l'ociroi  de  Grenoble 
a  été  précédemment  autorsée  Jusqu'au  1"  aoùi 
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PRO.IET  DE  1.01  parlant  OiablissemenI  irim' 
surtaxo  sur  la  vÎd  ii  l'octroi  de  Cbûlellerauil 
{Vi.-nne).  proseut-'-  au  nom  di*  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon.  duc  de  Magenta.  Pn'sident  de 
la  République  lrani,'aise.  par  .M.  l.<-on  ^Jy.  mi- 
nistre ■!"*  tinauces. 


fr.  par  hectolitre  le  drnil 


I      ,1*  D'augmenter  de 
principal  sur  l'alcool, 

1 /en-^t-iuble  de  ces  mosure.s  a. pour  objet  d'as- 
surer l'exécution  de  la  convention  passée,  entre 
le  département  de  la  guprre  et  la  ville,  pour  l'en 
trelien  du   casernement,  convention   approuvée 

Îiar  une  loi  du  30  luillel  dernier,  aux  termes  de 
tquelle  la  ville  a  été  autorisée  à  emprunter  une 
somme  de  750,00(»  fr.,  dont  300,000  fr.  (Coumis  u 
l'Btat  sous  forme  d'avances],  seront  remboursés 
léiflnninées  par  ladite 
ne  la  ville  a  donnés  à 


Toi,  et  dont  450,000  fr.  (i 
l'Etat  à  litre  de  subside 
en  vingt-cinq  ans, 


nellcs  el  de  surtaxes  d'octro 

D'après  le  budget  de  I 
recettes  ordinaires,  y  compris  les  taxes  princi- 
pales d'octroi,  représentant  140,000  fr.,  ne  s'élè- 
vent qu'à  123,!01  fr,  et  dépassent  seulement  de 
1 19  fr.  les  dépenses  corrélatives,  bien  que  la  ville 
ntilise  tous  les  centimes  spéciaux.  Or,  la  plupart 
des  services  ne  sont  pas  surtlsamment  dotés,  et 
l'administration  municipale  déclare  que,  poui 
répondre  i  tous  les  besoins,  un  supplément  de 
crédits  annuols  d'au  moins  68,000  rt.  serait  né- 

D'un  autre  côté,  indépendamment  de  l'emprunt 
précité  de  750,000  fr.,  et  d'un  autre  emprunt  dv 
100,000  fr ,  conlracié  à  la  caisse  des  chemins  vi- 
cinaui,  la  ville  est  grevée  d'une  dette  de  34Î,38T 
francs,  et  les  contribuables  ont  u  supporter . 
33  centimes  extraordinaires,  pour  en  assurer  le 
remboursemeul,  concurremment  avec  te  produit 
des  taxes  additiount'lli's  qui  Ilguruul  au  cha- 
pitre II  des  recettes  pour  24*»  Tr. 

D'après  ces  diverses  considérations.  1»  rernurs 
â  ta  mesur'<  extrême  des  surtaxes  no 
bien  Justilié. 

Toutefois,  un  décret  en  date  du  20  novembr<( 
1875,  n'ayant  autorisé  In  percoptioii  des  taxes 
principales  et  aiditiouueli<<s  qu'é  partir  da 
l"  janvier  187(i,  et  seuli*ment  jusqu'au  31  décem  ■ 
bre  I88r.,  nous  avons  jiensé  qu'il  convenait,  con- 
formément à  la  jurisprudence  adoptée  en  cettf 
maiière,  de  n'autoriser  la  pTception  de  la  sur- 
taxe <|ue  pendant  la  mf'me  périoile  de  temps. 

En  couséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etal,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre Il  vos   il/'iibér. liions  l^'  (irojet  de  loi  ci-après. 


PROJET   DE   LOI 

du  l 


Articli'  1   ......  ,  .     „_..    _.   ._._ 

ei  jusqu'au  31  décembre  18d3  inclusivemoni,  it 
sera  pen-u.  à  l'octroi  d  <  Cliâiellerault.  dé|jarte- 
ment  de  la  Vi.'une.  une  surtuX'.-  do  0  fr.  \<i  pui 
hectolitre  df  V'n. 

Cette  surtaxe  est  indép-^ndanie  du  droit  établi 
à  litre  de  droit  principal,  à  raison  dt.>  1  fr.  60 
par  lierlolitre   il»  vin. 
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PRo'jKT  DK  LOI  port.iut  élab!is,seweut  d'une 
surtaxe  :i  l'octroi  de  ftignér.-s  (Hantas-Pyré- 
nées), présenté  au  nom  de  M.  la  maréchal  di> 
Ûac'tlahon.  duc  de  MDK'<t>''i'  l'n^ident  de    la 


KXl-OSt:   DES   MOTIKS 

Répuhi 

Mesxeui'..  le  i:ons<<il  municipal  de  ChAlell''- 
rault;Vi.-ui..O.  «  dL-mandé  rauiorisaiion 

1*  De  proiiis.T  l'.-ndani  vingt-cinq  ans  la  yr- 
cplion  Jes  laxK,  Kincipale*  ut  additionuell.'^  de 
son  octroi  ; 

2*  De  percevoir,  iwndani  le  in-m"  laps  d.- 
tempii.  un»  suriax'^  d"  40  i    i^ar  heciolitr<'    d<- 

M,.»sii-u 
(Haules-P 
proroger 
tion  de  '0 

ANnaXKS.  -  t.  XLii;. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


1  If.  07  c.  par  hactolitre  sur  les  viiiB;  2"  de  ré- 
viser les  larir  et  rielement  en  vigaeur  ;  3*  d'à- 
tendre  la  pârimètre  de  l'octroi. 

La  surtaxe  sur  les  vins  rapporte  annuetleineTit 
17,000  tr.  enviroD.  Elle  a  été  crriAe  par  une  loi 
du  3  dâoembr»  1873  et  spâoialement  affectée  à 
l'estinction  du  passif  comniunaL  La  rnSma  loi 
avait  aulonsé  égalamenC  sur  les  alcools  at  ab> 
sintlies  une  suftAie  de  1  fr.  dont  le  conseil  mo- 
nicipKl  ne  soUioita  pas   lo  reDOUvellemant. 

La  révisioa  apportera  un  accroissement  de 
recettes  évalua  à  3,450  fr. 

(juant  à  l'exteoaion  du  périmètre,  eHe  a  pour 
bat  d'englober  une  portion  du  territoire  com- 
miuial  peuplée  de  vlUss  habitées  par  les  étran- 
gers et  panicipaDt  i  tous  les  avantages  de  l'ag- 
flMadratioB.  Elle  fournira  à  la  commune  environ 
,000  tt.  par  an. 

Le  oosseil  général  a  approuvé  la  partie  de  la 
délibération  du  cousei)  municipal  qui,  aux  termes 
de  la  lot  du  10  août  1S7I.  rentrait  dans  ses  altri- 
bntions.  De  plus,  il  a  émis  un  avis  favorable  au 
renouvellement  de  la  surtaxe  de  I  Tr.  07  par  beo- 
tolitre  sur  l«s  vins. 

D'après  le  releré  des  comptes  administratifs, 
les  receltes  ordinaires  de  la  ville  de  Bagnéres. 
dont  la  moyenne  est  de  167,645  fr.,  dépassent,  il 
est  vrai,  de  41,444  fr.  les  dépenses  corrélatives. 
Maie,  indépendamment  'l'un  emprunt  contracté 
en  vue  de  l'achèvement  dst  chemins  vicinaux 
-  et  sur  lequel  il  reste  dû,  en  principiil  et  intérêts, 
une  somme  de  20,000  fr.  le  capilaf  des  emprunts 
non  remboursés  atteint  le  chllTre  de  570,000  f)-. 
et  la  dette  flottante  s'élève  â  107,55!  fr.  Aussi,  la 
ville  p relève -t- elle  annuellement  sur  l'excédant 
de  recette  cité  plus  haut,  une  somme  de  37,000  fr. 
pour  le  seul  sarvlee  des  emprunts. 

Enfin,  l'administration  municipale  a  besoin  à<- 
contracter,  pour  l'achèvement  du  boulevard  inté- 
riour  et  pour  la  construction  d'un  nouvel  éta- 
blissement de  bains,  un  empmnt  de  !40,000  fr. 

Dans  ces  circonstances,  et  bien  que  la  com- 
mune ne  supporte,  en  sus  des  centimes  spéciaux, 
aucune  imposition  extraordinaire,  nous  estimons 
que  le  retours  à  la  mesure  ejttrômo  do  la  sur- 
taxe est  sufSsamment  justifié.  On  doit  d'ailleurs 
tenir  compte  de  la  situation  ex-ceptiounelle  de 
Bagnéres,  station  thermale  de  plus  aa  plus  fré- 
quentée pendant  la  belle  saison,  et  il  semble  plus 
rationnel  et  plus  équitable  de  demander  à  I  im- 

Eût  indirect,  qui  frappe  également  la  population 
ottante,  qu'à  l'impùt  direct  qui  pèserait  seule- 
ment sur  la  population  indigène,  les  ressources 
nécessaires  poux  subvenir  aux  dépenses  faites 
principalement  en  vue  du  bien-fltre  et  de  l'agré- 
ment des  étrangei's  de  passage.  r 

Toutefois,  nous  sommes  d'avis  qu'il  convient 
de  limiter  la  durée  de  cette  surlaxit  à  cinq  an- 
Béesi,  période  de  temps  que,  conformément  ù  la 
jorispmdence  adopta  en  cette  matière,  un  dé- 
cret récent  a  assignée  ù,  la  perception  des  taxes 
principales. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Ëtat,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

ArticU  wùaue.  —  A  partir  du  I"  janvier  167C 
et  jusqu'au  31  décembre  1880,  il  sera  étaJ^li  à 
l'octroi  de  Bagnères,  déparlement  des  Bautes- 
Pyrônées,  une  surtaxe  de  1  fr.  07  par  hectolitre 
de  vin. 

Cette  surtaxe  sera  indépendante  du  droit  de 
0  fr.  93  établi  sur  cette  ospèceide  boisson  k  titre 
de  taxe  principale. 


Annexe  n*  8609. 

PHOJET  DE  LOI  tendant  à  rendre  applicables 
k  rBrQ>ée  de  mer  les  dispositions  des  lois  des 
tH  mai  et  18  novembre  1875.  présenté  au  nom 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ha- 
genta.  Président  de  la  République  frençaise, 
par  M.  le  contre-amiral  marquis  de  Montaignac, 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  (Renvoyé 
à  la  commission  de  l'armée.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  daaaaa  séance  du  19  novembre  1875, 
l'Assemblée  a  adopté  te  projet  de  loi  a^ant  pour 
objet  de  coordonner  les  lois  dee  27  juillet  1S72, 
34  juillet  1873,  IS  et  19  mars  1875  avec  le  code 
de  juaticB  militaire. 

Il  n'a  point  été  question  de  la  marine  daiks  ce 
projet  de  loi.  Il  est  indispensable,  cependant, 
oua  la  plupart  des  prescriptions  qui  viennent 
d'être  éoictées  k  l'égard  de  l'armée  de  terre  et 
de  ses  réserves,  soient  rendues  communes  ù 
l'armée  de  raer.  .11  est  tout  aussi  nécessaire  que 
le  code  de  .justice  maritime  soit  mis  d'aooord, 
non-seulement  avec  ces  divers  actes  législatifs 
en  ce  qu'ils  ont  d'applicable  à  l'armée  de  mer, 
mais  surtout  avec  la  loi  du  \S  mai  1875,  non  com- 
prise parmi  celles  qui  viennent  d'être  énumérées 
et  par  laquelle  sojit  consacrées  des  modiûoatlons 
très-importantes  du  code  de  justice  militaire. 

Le  Gouvernement  propose  donc  d'urgODoe  à 
l'ABsemblée  le  projet  de  loi  complémentaire  re- 
produit ci-aprës. 

Chacun  des  quatre  articles  de  ae  projet  trouve 
sa   .justification   dans   les   dévelanpcments    sni- 


Art.  4  BtS.  —  A  part  le  cas  où  il  s'agissait 
d'engagés  volontaires  ne  ralliant  pas  lenr  desti- 
nation dans  les  délais  Sxéa  (1),  la  marine  n'av&it 
pas  à  se  préoccuper  du  délit  d'inRonmission.  En 
plus  des  engagés  voloniaires  retardataires,  aux- 
quels il  est  fait  ici  allusion,  la  loi  du  18  mars  1875 
a  rangé  dans  la  même  catËgarie  les  réservistes 
et  hommes  de  la  disponibilité  rappelés  k  l'^cti- 
vite  et  qui  ne  rejoignent  pas  en  temps  voulu. 
L'article  1"'  prévoit  donc  d'une  manière  générale 
l'application  des  dispositions  pénales  de  le  loi 
du  18  mai  1875,  qui  truite  toute,  la  fois  desi^es- 
tions  d'Insoumission,  de  désertion,  de  délais  de 
L-riïce  et  de  mohilTsàtiou.  Il  est  essentiel,  d'ail- 


que  ,1a 

qui  peuvent  s 

En  second  lieu, 
loi  du  2  février 
propre 


'armée  de  mer  a,  depuis  la 
808,  une  riîserve  qui  lui  est 
,._,__ ve  est  soumise  aune  surveil- 
lance et  k  des  mesures  d'administration  plus  né- 
cessaires peut-être  que  celles  qui  s'appliquent 
aux  réservistes  relevant  du  département  de  la 
guerre.  En  vertu  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  elle 
prend  part  chaque  année,  dans  Tes  ports,  k  des 
exercices  spéciaux.  Le  département  ae  la  marine 
doit  donc  trouver  dans  la  loi,  pour  ces  exercices 
el  ta  mobilisation  de  sa  réserve,  des  facilités 
d'exécution  égales  k  celles  qui  sont  aujourd'hui 
assurées  au  dépnrlemt^nt  île  la  guerre. 

Les  mêmes  considérations  conduisent,  tout  en 
respectant  les  règles  de  compétence  établies 
parle  code  maritime,  à,  étendre  lus  obligations 
prévues  par  la  loi  du  18  novembre  1875,  neo- 
seulement  aux  réservistes  de  l'armée  de  mer, 
mais  ausijl  aux  hommes  placés  dans  la  position 
de  congé  renouvelable,  laquelle,   dans    certains 


(I)  Art.  6t  de  II  loi  du  il  JDilkl  1872  tl  t 
dtarel  ilu  18  jain  1871  ponaal  r^alciiciit  d'til 
publique  sur  Jts  '^nciecinciil.'i  dans  l'armée  lit  m 


ç  17  d 


bKANOÈ  DU  4  DÉCEMBRE  1875 


i75 


cas,  correspond  pour  l'armée  de  mer  à  )a  posi- 
tion do  dispoaibiiité  de  l'armée  active. 

Art.  3.  —  Cet  article  est  entièrement  sp<}cial  à 
la  marine  tît  commandé  par  les  nécessités  parti- 
culières de  son  service. 

Pour  maintenir  .n  tac  te  la  réserve  restreinte 
accordée  à  l'armêt»  de  mer.  tout  eu  laissant  aux 
réservistes  les  mnmes  l'acilités  <le  se  rendre  en 
pays  étranger  dont  jouissent  les  réservistes  de 
f armée  de  '  'rro,  il  avait  été  convenu,  dès  187;{, 
entre  le»  dé|)artomrnts  de  b  guerre  et  de  la  ma- 
rine, qu'indépendamment  de  la  déclaration  de 
départ  faite  A  !a  mairie,  les  réservistes  d»î  la  ma- 
rin** devaient  j-e  l'onrvoir  d'une  autorisation  di- 
rect..- du  ministre.  Cette  obligation  manque  de 
sanction  pénale.  ï)hs  r/rservisies ,  •  j)ien  i\uii 
prévenus,  s'en  sont  aifranchis  récemment.  Ils 
n'ont  pu  »''tr«^  pouisuivis.  Les  pénalités  pré- 
vues à  l'article  29  (n'  1)  de  la  loi  «îu  18  noveiiibie 
1875  paraissent  devoir  être  étendues  au  cas  dont 
.1  î^'igii. 

D'autre  part,  la  marine  autorise  les  marins 
provenant  du  i-ecrutement  et  d»»  l'engagement 
volontaire,  qui  sont  envoyés  en  congé  renouve- 
lable dans  leurs  foyers,  à  'se  livrer  à  la  naviga- 
tion commerciale  (fuiis  re::;péranco  qu'ils  entre- 
ront ensuite  dans  Pinscription  maritime  et  pour 
leur  permettre  de  continuer  une  profession  qui 
l>eut  être  lucrative  pour  eux.  Elle  exige  que 
c»*s  hommes  n'exercent  cependant  ((u'une  navi- 
gation déterminée,  les  ramenant  fréquemment 
au  point  do  départ  :  elle  ne  leur  "liormet  pas  de 
séjourner  eu  pavs  étranger;  elle  subordonne 
l'exerci  59  de  celte  faculté  a  la  demande  préala- 
ble d'nne  autorisation  que  donne,  par  délégation 
du  ministre  do  la  marine,  l'autorité  militaire 
sous  les  ordres  de  laquelle  ces  hommes  sont  pla- 
cés. L'article  3  a  voulu  prévenir  et  punir  toute 
infraction  a  ces  dispositions.  C'est  un  cas  spécial 
auquel  la  législation  actuoUi  a  paru  n'étfî  pas 
^uftisammeni  applicable. 

Art.  i.  —  Quant  à  l'articl*?  4,  qui  réduit  à  un 
mois  pour  l'armée  de  mer  le  délai  prévu  pour  les 
déclarations  que  Ws  réservistes  doivent  faire  a 
la  gf'ndarmerie  lorsqu'ils  changent  de  domicile 
ou  «le  n''sidenc^',  il  na  d'autre  oï^yU  que  de  met- 
tre la  sanction  pénale  eu  harmonie  avec  les 
règles  que.  d'un  commun  accord  et  par  applica- 
tion du  décret  du  25  avril  1874,  l»*s  départements 
de  la  marine  et  de  la  guerre  suivent  aujourd'hui 
pour  l'atlministration  des  réservistes  do  l  armée  de 
mer.  Une  onir&nisation  toute  spéciale  a  dû  être 
adoptée  à  ic.i?arjl  df's  réservistes  de  la  marine, 
en  raison  df  la  constitution  môme  de  cette  ré- 
serve. Choisis  parmi  les  premiers  «uméros  de 
tous  les  conting<'nts  cantonaux,  les  hommes  de 
1  armée  de  mer  sont,  en  elFet,  disséminés  sur 
toute  l'étendue  du  territoire. 

En  cas  de  mobilisation  générale,  ils  devront 
rejoindre  Hol»'Mnent,  sur  appels  indiviiluels,  le 
port  militairt»  (jui  forme  le  point  de  concentra- 
tion de  la  circonscription  de  réserve  maritim»*, 
dans  laquelle  ils  sont  présents  au  moment  où 
leur  est  remis  l'onlre  de  mobilisai tion. 

I^  marine  n'entend  a]>porter  aucune  entrave 
au  libn*  exercice  de  la  racullé  de  changement 
de  résidence  ou  de  domicile  dont  Jouissent  ces 
réservistes.  Kll»-  désire  seulement  être  informée 
il  brcfilélaid*»  toutes  leurs  pérégrinations,  atin 
qu'au  jour  de  la  mobilisation,  elle  soit  assurée  de 
es  trouver.  C'est  dans  cet  ordre  cl'idées  qu'a 
été  rédigé  l'article  4 . 

Par  «'es  motifs,  le  (iouvcrm  meut  a  l'honneur 
de  proftoser  û  ^A'^sl<mblcl>  nationale  l'oiloptlon 
du  projet  de  loi  suivant. 

IMtrUKT  I>K  LOI 

Alt.  r  .  —  Les  modilicHlions  apportées  nar  la 
01  du  1K  mai  187.1.  au    titre  II   nu  livre   iV  du 


code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre, 
sont  étendues  au  code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer. 

Art.  2.  —  Sont  également  applicables  à  la  ré- 
s^^rve  de  l'armée  de  mer  ainsi  qu'aux  marins  et 
militaires  de  cette  armée  placés  en  congé  re- 
nouvelable, les  dispositions  de  la  loi  du  18  no' 
vembre  l8'/5,  qui  concernent  la  disponibilité  et 
la  réserve  de  1  année  active. 

Tuutefois,  le  rôle  et  la  compétence  attribués  à 
l'autorité  et  aux  juridictions  militaires,  sont  dé- 
volus, en  ce  qui  touche  l'armée  de  mer,  à  l'auto- 
rité et  aux  juridictions  maritimes. 

Art.  3.  —  Aucim  des  hommes  de  l'année  de 
mer  provenant  du  recrutement  ou  de  l'engage- 
ment volontaire  ne  peut,  tant  qu'il  est  placé  en 
congé  renouvelable  ou  fait  partie  de  la  réserve, 
quitter  le  territoire  français  même  après  les  dé- 
clarations réglementaires,  sans  avoir  obtenu  une 
autorisation  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

Toute  infraction  à  cette  obligation  est  punie 
conformément  à  l'article  20  (n*  2)  do  la  loi  du 
18  novembre  1875. 

x\rt.  4.  —  Les  délais  spéoiliés  à  l'article  3  de  la 
loi  du  18  novembre  1875,  touchant  les  déclara- 
tions de  changement  de  résidence  ou  de  domi- 
cile, sont  réduits  à  un  mois  à  l'égard  des  réser- 
vistes de  l'armée  de  mer  et  des  marins  ou  mili- 
taires de  la  marine  en  congé  renouvelable. 


Annexe  n*  3510 

PROJET  liK  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  justice,  sur  l'exercice  187G,  d'un  crédit 
supplémentaire  de  572,600  Irancts  applicable  k 
l'augmentation  du  traitement  des  grefliers  d«> 
justice  de  paix,  présenté  au  nom  de  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  firançaise,  par  M.  f>u- 
faure,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice, 
et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  iinances.  (Ren- 
voyé à  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  l'article  1"  de  la  loi  du  IC  novembre 
dernier  a  élevé  de  20O  francs  le  traitement  des 
grefliers  de  justice  de  paix  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1870. 

Le  nombre  de  ces  greffiers  étant  de  2,863,  l'a- 
mélioration de  leur  traitement  entraînera  une 
dépense  annuelle  de  572 .600  fk*. 

6ute  dépense  n'a  ))as  pu  être  préMie  au  bud- 
get de  l'exercice  1871).  Elle  se  trouvera  d'ailleurs 
compensée  par  la  perception  du  droit  de  1  fr., 
établi  par  l'article  2  de  la  loi  précitée  pour 
rinscription  au  r<Me  de  chaque  cause  portée  à 
l'audience. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
suivant: 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  1»^  jus- 
tice, en  aufrmentation  des  crédits  accordés  |>our 
l'exercice  1K76,  un  crédit  supplémentaire  de 
572,r>0<l  fr.,  applicable  à  l'augnionUition  du  trai- 
tement des  jreiliers  de  justice  de  paix  (chapi- 
tre 11  du  budget). 

\xi,  2.  —  Il  sera  i)Ourvu  à  cotte  dé|>ense  an 
moyen  des  ressources  générales  alfectées  â  l'exer- 
cice 1876. 


'■llf^ 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Annexe  n*  3511. 


AA(^PORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  i  agriculture 
et  du  commerce,  sur  rexercice  1875,  d'un  sup- 
plément de  43,392  fr.,  imputable  sur  le  cha- 
pitre VIII  (Encouragement  aux  manufactures 
et  au  commerce),  par  M.  Monjaret  de  Kerjégu, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 


Messieurs,  le  budget  du  ministère  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  pour  l'exercice  1875 
comporte  un  crédit  de  77,000  francs  affecté  au 
commerce  extérieur  et  inscrit  au  chapitre  VIII, 
paragraphe  2. 

Cette  somme  a  été  calculée  pour  faire  face 
strictement  aux  dépenses  normales  ordinaires, 
mais,  depuis  le  vote  de  ce  budget,  différentps 
circonstances  se  sont  produites  qui  ont  occa- 
sionné cette  année  des  dépenses  extraordi- 
naires. 

D'abord  le  conseil  supérieur  du  commerce  a 
tenu  une  longue  session  pour  examiner  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  Texercice  des 
raffineries  et  au  régime  colonial  des  colonies. 

Il  a  été  décidé  que  ses  séances  seraient  sténo- 
graphiées et  imprimées. 

Les  frais  de  sténographie  se  sont  élevés  à 
5,875  fr.  et  Timpressioa  des  séances  coûtera  d'a- 
près les  indications  de  l'Imprimerie  nationale, 
24,870  ir. 

En  second  lieu,  des  commissaires  ont  été  en- 
voyés en  mission  à  Bruxelles  pour  le  renouvelle- 
ment de  la  convention  inernationale  des  sucres, 
d'après  l'avis  émis  par  le  conseil  supérieur.  Les 
frais  des  missions  se  sont  élevés  à  4,077  fr. 

En  troisième  lieu,  la  négociation  du  nouveau 
traité  de  commerce  avec  l'Italie  a  nécessité  l'en- 
voi d'un  représentant  du  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.  Les  frais  do  missions  se 
sont  élevés  à  7,350  fr.,  dont  la  moitié  3,675  fr. 
reste  à  la  charge  de  ce  département,  l'autre 
moitié  incombant  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Entin,  la  publication  du  tarif  chronologique 
des  douanes,  dont  la  première  partie  insérée  aux 
Annales  du  commerce  extérieur  en  1854,  s'arrê- 
tait aux  lois  alors  en  vigueur,  a  été  reprise  et 
sera  poursuivie  par  les  soins  de  l'Imprimerie 
nationale  de  manière  à  comprendre  toutes  les 
modifications  survenues  pendant  les  vingt  der«> 
nières  années.  Les  feuilles  composées  en  1875 
comportent  une  dépense  de  5,000  fr. 

En  résumé,  les  dépenses  imprévues  auxquelles 
il  s'agit  de  pourvoir,  se  répartissent  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Séances  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce   30 . 695 

Missions  en  Belgique  et  en  Italie —  7.697 
Impressions  du  tarif  chronologique  des 

douanes 5 .  000 


ment  de  crédit  de  43,000  fr.  qui  vous  est  demandé 
par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

PROJET  DE   LOI 

Art.  !•'.  —  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  l'exercice  1875,  on 
Supplément  de  crédit  de  43,392  fr.  imputable  sur 
le  chapitre  VIII  (Encouragement  aux  manuîliu;- 
tures  et  au  commerce). 

Art.  2.  —  Il  sem  pourvu  à  cette  dépense  au 
movea  des  ressources  générales  du  budget  de 
187b. 


Total 

Soit  en  chiffres  ronds  :  43.000  fr. 


43  397 


Votre  commission  du  budget  ayant  reconnu, 
messieurs,  le  bien  fondé  de  ces  dépenses,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'accorder  le  supplé- 
er) Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Mathieu- 
Itodel,  président;  Teisserene  de  Bort,  Majnin,  vice-prém- 
denU  ;  Lefébure,  Tirard,  le  comte  Oetave  de  Bastard.  de 
Havinel,  secrétaires  ;  Dréo,  Fourrand,  Lucet,  Raudot,  Goain, 
Lambert  de  Sainîe-Croix ,  Lepère,  romie  d'Osmoy,  "Wo- 
lowski,  Adam  (St'inr).  n<»lsof,  Rénôral  Charelon,' général 
Saussier,  Monjaret  de  Kerjegu,  barou  de  Soabeyran,  Lan- 
zlois,  amiral  Pothuju,  Fayc,  marquis  de  Taihouet,  Pliclioii, 
vochery,  André  (Seiue).  Batbie. 


Annexe  n"  3512. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'agricalture 
et  du  commerce,  sur  l'exercice  1876,  d'un  sup- 
plément de  crédit  de  12,900  fr.,  imputable  sur 
le  chapitre  VIII  (Encouragement  aux  manu- 
factures et  au  commerce),  par  M.  Monjaret  de 
Kerjégu,  membre  de  l'Assemblée  nationale 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  ayant  re- 
connu dans  ces  derniers  temps  la  nécessité 
d'adopter  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
rentrer  les  impôts  anciens  et  nouveaux  avec  ré- 
gularité et  certitude,  il  en  est  résulté  une  aug- 
mentation progressive  des  frais  d'expertise  or- 
donnés par  l'administration  des  douanes  afin  de 
poursuivre  les  fausses  déclarations.  Ces  frais  se- 
ront encore  accrus  par  les  dispositions  de  la  loi 
du  Î9  juillet  dernier,  qui  impose  aux  commis- 
saires experts  l'obligation  de  recourir  à  l'analyse 
pour  déterminer  la  richesse  des  sucres  soumis  à 
l'impôt  ou  présentés  à  l'admission  temporaire. . 

Ainsi,  le  nombre  des  affaires  déférées  à  l'ana- 
lyse légale,  qui  ne  dépassait  pas  la  moyenne  de 
400,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  est  de  1,007  pour 
les  neuf  premiers  mois  de  1875,  et  atteindra 
vraisemblablement  l,tOO  fr.,  pour  Tannée  en- 
tière. 

De  plus,  la  loi  oblige  les  experts  à  s'adjoindre 
deux  négociants  au  moins  pour  chaque  affaire, 
et  il  leur  est  alloué  un  jeton  de  présence  de  la 
valeur  de  3  fr.04  environ.  Cette  année  le  nombre 
des  jetons  distribués  sera  de  2,û00  au  moins, 
entraînant  une  dépense  de  8,000  fr.,  tandis  qu'elle 
atteignait  1,500  fr.  à  peine  il  y  a  quelques  an- 
nées. 

D'un  autre  côté,  l'Assemblée  nationale  a  voté 
récemment  un  crédit  pour  la  création  des  labo- 
ratoires destinés  à  l'analyse  des  sucres,  elle  a 
encore  décidé  que  ces  analyses  seraient  à  la  de- 
mande des  intéressés,  contrôlées  par  les  commis- 
saires du  Gouvernement. 

Enfin,  la  situation  du  commissaire  -  expert 
chargé  do  la  direction  du  laboratoire,  qui  est 
tenu,  d'après  l'organisation  des  analyses  de  su- 
cre, à  un  travail  journalier,  ne  paraît  pas  devoir 
être  inférieure  à  celle  des  chefs  des  laJboratoires 
des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  dont 
il  contrôle  les  travaux. 

Pour  sufUre  à  ces  obligations,  les  frais  <le  per- 
sonnel, de  matériel,  se  trouveront  augmentés,  et 
on  peut  dire  oue  les  diverses  allocations  supplé- 
mentaires,  nécessaires  pour  assurer  la  marche 

(♦)  Ci'lK*  romiiiissiou  <*si  r<Hiip(»sép  de  MM.  Mathiea-Bodet, 
président;  TeissiTenc  <le  Borl,  MaKinn,  vice-présidents \ 
Lefébun;,  Tirard,  le  cuinle  Oclave  de  lUislard.  le  baron  do 
Ravhu'l,  secrétaires:  Hréo,  I'oim rani.  Lun*t,  Haudot,  Gouiii. 
J.anibert  de  S;iinlp-(i'roix,  Lepérf.  rointe  «rOsii>oy,  Wolowski. 
Adam  (Seine).  I><'1m>1,  gônér^ui  Charelon.  général  Saussier. 
Moiijarel  de  Kerjé{îi»i  baron  de  Soubevran.  Langlois,  ainiml 
Polhuau,  Fayc,  uianjuis  de  TaliiouCi,  Plichon.  Cocher)',  André 
(Seine),  Batbie. 


r 


SÉANCE  DU  4  DÉCEMBRE  1875 


Î77 


régulière  du  service  des  expertises  se  résument 
de  la  manière  suivante  : 


Jetons  de  présence  aux  exports 

Frais  matériels  du  laboratoire 

Augmentation  du  commissaire-expen 

directeur  du  laboratoire 

Un  chimiste 

Un  aide-chimiste 

Un  garçon  de  laboratoire 

En  chiffres  ronds 


'2.000 
•2.400 

4.000 
1.800 
1.500 
1.200 


12  900 


L'augmentation  de  13,000  IV.  demandée  par 
Ji,  le  ministre  nous  paraissant  justifiée,  nous 
avons  résolu,  aussi,  de  vous  proposer  de  la  voter, 
nous  vous  ferons  remarquer,  d'ailleurs,  en  ter- 
minant, que  les  dépenses  d'expertise,  sont  obli- 
gatoires aux  termes  des  loi»  <iue  vous  avez 
votées. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  1876,  un 
supplément  de  crédit  de  12,900  francs  imputable 
sur  le  chapitre  8  (Encouragement  aux  manufac- 
tures et  au  commerce). 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  de 
rexercice  1876. 


Annexe  n*  3513. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*) 
chargée  d'examiner  le  proi'et  de  loi  portant 
règlement  définitif  du  buaget  de  l'exercico 
1869,  par  M.  Marcel  Barthe,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  comptes  du  budget  de  1869,  le  rapport 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  cet  exercice. 
Ce  budget  étant  le  dernier  budget  régulier  de 
l'Empire,  votre  commission  a  pensé  qu  il  pour- 
rait ne  pas  être  inutile  d'en  l'aire  précéder  l'exa- 
men d'observations  préliminaires. 

Dans  les  gouvernements  représentatifs ,  la 
Chambre  des  députés,  issue  des  suffrages  libres 
des  citoyens,  est  le  pouvoir  spécialement  chargé 
de  sauvegarder  la  fortune  publique.  Dans  cet  ob- 
jet, elle  a  à  accomplir  deux  grandes  opérations  : 
d*abord  le  vote  des  dépenses  et  des  recettes  ;  en 
second  lieu,  le  contrôle  des  recouvrements  et  de 
l'emploi  des  deniers.  L'une  et  l'autre  ont  une 
égale  importance.  S'd  est  utile  ({ue  les  dépen.ses 
soient  scrupuleusement  discutées  avant  d'élre 
votées,  afin  que  les  citoyens  n'aient  pas  à  sup- 
porter un  centime  au  delà  de  ce  qui  est  Jugé  né- 
cessaire pour  le  fonctionnenieni  des  services; 
8*il  est  indispensable  que  les  recettes  soient  équi- 
tablement  établies,  atln  que  les  contribuables, 
qui  tous  proiiteat  des  bienfaits  de  l'ordre  et  de 
la  sécurité,  contribuent  aux  charges  de  l'Etat 
proportionnellement  à  leur  fortune,  il  n'est  pas 
moins  essentiel  qu'un  contrôle  sérieux,  appro- 
fondi, soit  exercé  sur  les  recouvrements  et  sur 
l'emploi  des  revenus  publics. 

Il  paraîtrait  naturel  et  lopiqii'^  que  le  pouvoir 
législatif,  qui  vote  les  dépenses   ei  les  recettes, 

*(*)  (J«Ui'  rouiinissiuii  est  roiiiposiVd(*MNf.  le  maninisd  An- 
dflirrt'.  vrtJtiden  ;  llarnol  flh,  premier  strrelaire:  Lj- 
rivf-Laiil.iKn*»,  dt^uxurme  H'cretuirr  ;  Fraisiinct,  Girol- 
Fooioi,  le  iMiroD  Dfcaxe»,  l'Kbaaly,  FraQciM|ue  Hive.  MJrrel 
BarUif.  .\.l>M-que,  Milluui),  noii\i>tire,  Heaii,  Vidal.  (îuiciiard. 
Boi^,  I.tiutX'rt  (Alexis),  MiclK'l.de  S^ilvaudjr,  Drouiu.  Del|»it, 
Toupet  d<>  Vignes,  de>  Hotours,  Arthur  Legrand,  ('.«urbc!- 
PÔoiard,   Oagailhon-Lassclve,    Mon-an    Orhen.    ^l.l«lri'•<^ 


fût  également  chargé  de  la  vérification  de  ia 
comptabilité.  C'est  ce  qu'on  a  essayé  de  faire 
dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  Révo- 
lution de  1789.  D'après  l'article  7  de  la  Constitu- 
tion du  3  septembre  1791,  les  ministres  étaient 
tenus  de  présenter  chacnic  année  au  Corps  lé- 
gislatif, à  l'ouverture  delà  session,  l'aperçu  des 
dépenses  à  faire  dans  leurs  départements  ;  de 
«  rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes  qui  y 
étaient  destinées  n  et  d'indiquer  les  abus  qui  au- 
raient pu  ^'introduire  dans  les  «llfférentes  parties 
du  gouvernement. 

Un  décret  du  17  du  même  mois,  r^ui  suppri- 
mait les  chambres  des  comptes,  portait  mie  1  As- 
semblée nationale  verrait  et  apurerait  définitive- 
ment, par  elle-même,  les  comptes  de  la  nation 
sur  le  rapport  d'un  bureau  de  comptabilité  com- 
posé de  quinze  membres  nommés  par  le  roi  et 
divisé  eu  cin([  sections.  Les  Constitutions  du 
91  juin  1793  et  «le  l'an  III  adoptèrent  d'autres 
combinaisons  pour  faire  apurer  les  comptes  par 
la  représentation  nationale  elle-même;  mais  tous 
ces  essais  échouèrent.  Il  était  difficile  qu'il  en 
fiit  autrement. 

Le  rôle  d'une  Assemblée  politique  consiste  en 
une  haute  surveillance:  elle  ne  peut  pas  se 
livrer  à  un  examen  minutieux  de  pièces  de 
comptabilité  ;  les  investigations  auxquelles  elle 
procède  doivent  être  nécessairement  rapides  et 
par  cela  même  incomplètes.  En  réalité,  que  peut- 
elle  faire?  Deux  choses  :  d'un  côté,  vérifier  et 
constater  les  résultats  des  dépenses  et  des  re- 
cettes ;  d'un  autre,  relever,  pour  éviter  qu'elles 
ne  se  reproduisent  ou  pour  en  faire  peser  la 
responsabilité  sur  les  ministres,  les  irrégularités 
qui  été  commises. 

Quant  à  l'examen  détailir*  des  pièces  de  comp- 
tabilité, il  ne  peut  être  fait  avec  exactitude,  avec 
précidion,  que  par  un  corps  spécialement  investi 
de  cette  œuvre  si  importante,  c'est-à-dire  par 
une  mogistrature  chargée  de  veiller  à  l'observa- 
tion des  règles  do  la  comptabilité  p  ublique,  et 
par  suite  de  garantir  l'ordre  dans  l'emploi  des 
deniers. 

Après  ({uelqucs  années  de  tâtonnements  ei 
d'expériences  infructueuses,  il  fallut  rétablir  la 
cour  des  comptes. 

En  France,  plus  les  institutions  politiques  ont 
été  libres  et  plus  ont  été  grands  les  services  ren- 
dus par  o-'lte  haute  magistrature.  Ses  investiga- 
tions utfusquent  les  gouvernements  absolus  ;  en 
la  réorganisant,  Napoléon  I*'  voulut  en   faire  un 
rouage  administratif  au  profit  exclusif  du  pou- 
voir. L'article  11  du  décret  du  Kî septembre  1807 
dispose  qu'au  mois  de  janvier  de  cnaque  année, 
le  prince  archi-trésorier  proposera  à  1  empereur 
a  le  choix  de  quatre  commissaires  n   qui  lorme- 
rout.  avec  le  premi<;r  président,  un  comité  parti- 
culier, charge  d'examiner  les  observations  laites, 
p»*ndani  le  cours    de  l'année  précédente,  par  les 
ré  ré  rend  aires.  Ce  comité  devait  discuter  ces  ob- 
servations, écarter   celles    (pi'il  ue   ju^'eait  pas 
fondées  et  /ormer  des  autres  l'objet  d'un  rapport 
qui  était  c  remis  par  le  président  au  prince  ar- 
chi-trésorier, lequel  le  portait  à  la  connaiss€Uice 
de  l'empereur.  Ainsi,  les  observations  dt>  la  cour 
des  comptes,  les  irrégularités  et  les  malversations 
qu'elle  découvrait,  devaient  être  soustraites  à  la 
conniiissance  du  Corps  législatif  et  du  pays  :  il 
suttisait  nue  l'empereur  u  seul  n  les  connût* 

Après  10  coup  d'Etat  du  2  décembre.  Napo- 
léon III,  en  restaurant  presquo  servilement  les 
institutious  impériales,  n'osa  pas  aller  jusqu'à  in- 
terdire à  la  cour  ilos  '-.^rnptj's  le  droil  ie  publiur 
Ips  résultats  de  ses  travau.x  d^  vérification  ;  mais 
il  8'ellor<;a,  par  dt-s  moyens  détournés,  de  rendn». 
son  contrôle  dinieil»». 

Depuis    la  loi  des  comptes  du  î'.)  janvier  1831. 
le  budget  avait  «Hé,  cha<iuo  année,  vot?  par  cha- 
pitres, afin  d'obli^çtT  les  ministres  à  se  renfermer 
dant  le?  limites  des  crédits  alFectés  à  chaque  ob- 
I  jet  ;  après  l»*  coup  d'Etat,  <iur  ia  proiJO-sition»  du 
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Gouvernemaat.  un  sénatue-coDsulte.  du2S  décem- 
bre 1852,  décida  qu'à  l'avenir  le  Dudgel  serait 
voté  par  joiaiïtère.  Cette  mesure  porta  uuef^rave 
tUrlnte,  à  la  fois  au  eontrûle  du  Corps  lËgiBlatjf 
et  à  celui  de  U  cour  dea  compLeB  :  aa  contrûie 
du  Corps  tégislatif,  parce  que  le  vote  par  chapi- 
tra lui  aurai!  permii!  do  vo[ei  lui  ci-i^dits  uvec 
d'&utsnt  plus  de  mesure,  qu'il  aurait  pu  appi'ë- 
cier  de  plus  prés  quels  étaient  les  besoioB  des 
divers  services  pour  lesquels  ils  étaient  deman- 
dés] au  contrôle  de  Ja  cour  des  coniptes,  parco 
3U0  le  budget  étant  voté  par  ministcre  au  lieu 
e  Vélre  par  cbapitre,  chaque  ministre  avait  une 
entière  liberté  de  se  mouvoir  dans  l'étendue  de 
son  budget,  et  le  contnïlo  ne  pouvait  plus  avDJi' 
la  toénje  précision  et,  par  conséquent,  la  mémo 
efficacité. 

Il  iBut  cependant  dire  que  ce  système  se  mo- 
dilfai  mesure  que  bous  nous  éloigaûmes  du  ré- 
f;iniB  dictaKirial  de  135Ï;  un  sênatus-consulte,  du 
31  décembre  1S61,  décida  que  le  budfiet  serait  dé- 
sormais voté  par  section,  dans  chaque  ministère, 
et  un  dernier  eùnatus-consulie,  du  8  septembre 
1869,  rétablit  le  vote  par  chapitres.  i 

li  n'en  fut  pas  lia  mémo  pour  d'autres  règles  l 
de  la  comptabilité  publique.  Sous  les  gouveruer 
ments  antérieurs  au  second  empire,  les  orcdits 
afTectés  &  chacun  des  chapitres  minisniriels  ne 
pouvaient  pas  être  déiournés  ile  leur  destination, 
et  dans  le  cas  où  ils  dépasseraient  les  besoins 
Spéciaux  des  chapitres,  l'excédant  devait  être 
annulé.  Ce  syslèma  si  sage  fut  remplacé  par 
celui  des  virements,  à  l'aide  dnquel  un  ministre 
avait  la  faculté  d  e  transporter  un  crédit  d'un 
service  à  un  autre,  de  sorte  que  tel  service  que 
le  Corps  législatif  aurait  voulu  doter  de  préfé- 
rence, pouvait  être  privé  d'une  partie  du  sa  do- 
tatlon  au  proHt  de  tel  autre  service  qui  lui  avait 
paru  moins  utile  ou  moins  important. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  les  comptes  de  1867, 
on  trouve  no  déoret  du  4  décembre  de  celte  an- 
née qui  a  opéré  un  virement  de  3,130,600  fr.  du 
budget  ordinaire  aubudgut  extraordinaire;  dans 
les  comptes  de  1867  on  trouve  doux  dÉcrets  de 
virement,  l'un  i.  la  date  dn  t1  septembre  1869  et 
l'autre  à  la  dMe  du  31  juillet  1870,  qui.  d'un  cré- 
dit de  !,700,000  fr.  voté  pour  encouragement  aux. 

•-•---    —  lïiimes,    distraient    une    '      ' 


niitôre  des  trava.ux  publics,  récemment  détaché  ' 
du-minlstère  de  l'agricultiire  et  du  commerce.  ' 
Donc,  pour  l'emploi   des  revenus  publics,  la  vo- 
lonté du  pouvoir  exécutif  prévalait  sur  celle  des 
représentants  élus  du  pays.  Ce  système  de  vire- 
ments conduisait  k  de  siôguliers  abns  :  on  l'ap- 
pliqua même  après  la  clûture  de  l'exercice  bud-  ; 
Eétaire,  Ainsi,  l'ensemble  des  crédits  ouverts  nu 
udset   de  la  guerre  pour  l'année  1868,  s'élevait 
&  »%l\i,iTltc.  S3;  sept  décrets  changent  la  des- 
tination  de  ces   crédits  pour   une    somma  de 
ie,lî9,9!5  fr.  91,  dont    16,06!.9Î4   fr,   91    pour   la 
guerre,  et  67,000  fr  pour  l'Algérie,  furent  rendus 
après  la  clûture  de  rexerclce,   c'est-à-dire  après 
l'ordonnancement  des  dâpenses.  Des  virements 
ont  été  décrétés  dans  les  mêmes  conditions  anor- 
males aux  ministères  des  aiTaires  étrangères,  des  i 
finances  et  de  la  marine. 

Un  autre  changement  f&cheux  se  jiroduisit  eu 
ce  qui  concerne  le  budset  extraordinaire.  Sous 
les  gouvernements  antérieurs,  lorsque  surve- 
naient des  dépenses  qi^  n'avaient  pas  fait  l'objet 
des  prévisions  du  budget,  k  Chambre  des  dË- 

Sutés  était  appelée  i  voter  des  crédits  eitraor- 
inaires  qui  étaient  exclusivement  appliqués  aux 
objets  pour  lesquels  ils  avaient  été  créés.  L'em- 
pire changea  tout  cela;  h  cûté  du  budget  ordI~ 
naire,  il  créa  un  budget  extraordinaire  dont  les 


narcbie  de  Juillet  et  de  la  Hépublique  da  1B48, 
lorsqu'une  dépense  exceptionnelle  était  aëc«ê- 
sitée  par  les  circonstances  et  que  les  revenus 
des  impûts  ne  permettaient  point  d'^i^ire  face, 
on  avait  recours  à  un  emprunt  dont  le  produK 
était  sjiécialement  appliqué  auK  besoins  acolden- 
lels  qui  l'avaient  occasionné.  Le  second  ompire 
h  contracté  des  emprunts  dont  la  produit  a  été 
employé  indistinctement,  comme  les  resKOtces 
du  Dudget  ordinaire,  aux  dépenses  anna»ll«s  et 
normales  des  services  publics. 

Cet  enchevêtrement  de  crédits  et  de  dépenses 
et  cette  multiplicité  de  budgets,  rendaient  le 
contrèle  de  la  cour  des  comptes  plus  diScila  «t 
moins  certain.  EUe  s'en  plaignait  périoJiqiuaMDl 
sans  qu'il  filt  fait  droit  a  ses  récIamatioRs. 

Voici,  en  effet,  comment  elle  s'exprime  à  la 

Eage  23  de  son  rapport  à  M.  le   Président  d«  la 
i''publique.  sur  les  comptes  de  l'exercice   1869  : 

«  La  Cour  a  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  si- 
gnaler, dans  ses  précédents  -rapnorls,  les  difficul- 
tés que  présentait  à  son  contrôle  l'appréciation 
de  certains  payements  des  minisléres  da  la 
g:uerre  et  de  fa  marine,  au  point  de  vue  de  la 
spécialité  des  crédits  de  l'ordinaire  et  de  l'ex- 
traordinaire. 

«La  Bimilitudo  des désignatioBB  données  i  di- 
vers chapitres  dans  les  deux  budgets,  l'identité 
des  <!épenses,  le  défaut  d'indications  précises  sur 
la  nature  et  la  destination  des  services,  Introdui- 
saient une  confusion,  au  moins  apparente,  dans 
l'emploi  des  crédits,  et  ne  permettaient  pas  à  la 
cour  «de  vérifier  exactement  la  régularité  des 
imputations, 

«  Les  mêmes  inconvénients  devaient  naturel- 
lement SB  reproduire  dons  tes  comptes  de  1868  et 
de  1869,  dresssés  d'après  la  même  système  budgé- 
taire -,  et  la  création  d'un  nouveau  budget,  celui 
de  l'emprunt,  aurait  pu  encore  les  aggraver  dans 
la  suite, 

«  Mais,  en  présence  de  lois  de  finances  qui  ont 
supprimé  le  oudget  extraordinaire  et  le  budget 
de  remprunt,  il  serait  inutile  de  revenir  aujour- 
d'hui  sur  des  diOlcuttés  qui   ont  cessé  d  exis- 

11  y  aurait  eu  un  intérêt  polttione  à  vérlUer 
dans  tous  ses  détails  le  budget  de  1889;  mal- 
heureusement, les  pièces  de  comgjtabilité  de  cet 
exercice  ont  été  détruites  au  milieu  de  l'anar- 
chie produite  par  la  criminelle  insurrection  du 
18  mars  1871,  Capandant  tes  comptes,  c'est-t^dire 
las  chiffres  des  dépenses  et  des  recettes,  ont  âlé 
péniblement  reconstitués,  grft.oe  à  !a  haute  capa- 
cité, an  dévouement  et  aux  laborieux  efforts  dM 
chefs  de  nos  différents  services  financiers. 

Dans  ces  derniers  temps,  de  vives  prèoccupt- 
tions  86  sont  produites  sur  un  sujet  d'une  grande 
probité,  celui  de  ('effectif  des  troupes,  et  «Dm 
devaient  naturellement  être  eiammées  par  la 
commission  chargée  de  vérifier  les  compW  de 
tBG'J, 

D'après  les  prévisions  du  budget  de  1869,  le 
nombre  4'hommes  sous  les  drapeanx  devait  être 
de iOO.OOOh. 

Les  états  d'après  lesquels  a  été 
dressé  le  comte  définitif  de  1869  font 
monter  les  elfectifa  réalisés  à 4Î5-726 

Les  effectifs  auraient  donc  dépassé 
les  prévisions  do ■- 25-726  h , 

Hais,  d'après  la  note  préliminaire  placée  en 
tête  dos  comptes  généraux,  il  faudrait  compren- 
dre dans  ces  effectifs  16,349  hommes  renvoyés 
dans  leurs  foyers,  non  uyés  des  oontrdles  et 
n'ayant  reçu  aucune  prestation  de  solde;  ce  qui 
ramènerait  l'elfecttf  soldé,  pour  1869,  t  409,377, 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  l'exactitude  de 
ce  cbifTroi  s'il  fallait  iuger  de  l'effectif  réel  de 
1869,  d'après  certains  documents  authentiquas, 
il  serait  ilimiile  d'admettre  que  l'effectif  lolde 
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Je  IS£9  eût  été,  en  moyennat  pour   renaembtâ 
(le  funâe,  de  409^000  hommes. 

A  la  itéaaee  du  Corps  législulif  dn  4  mars  186S, 
M.  le  maréchal  Niel,  mtiiislre  de  la  guem;,  pro- 
nonçait ces  paroles  lors  dn  lit  diacniuion  i!ii  pro- 
jet de  loi  de  l'appel  de  la  classe  de  1SG7  :  nNoas 
mainteRoas  un  elTeclif  de  4O0,0OU  homme*  con- 
aîd4n}  commi'  ni'ci'ssairi?  pour  mnin1i?nir  l'arma-' 


t^tat  d'instruction  stifBsante. 


Il  Ce  cbilTre  <)i:  100,000  hommes  il  Ikul  d'ohorl 
le  riduiri:  à  sa  vâriisble  valeur.  11  Cknt  déduire 
le  IG*  de  cet  fiructir  pour  Ivi  liammes  envoyés  ou 
cong^  et  qu'il  i>at  nt?ci'^îain;  d'v  envoyi'r  pour  no 
pas  dépasser  les  pri^vtsione  du  budget.  <)uei  est 
la  16'  do  4CO,000  hommes  ?  c'est  25  000.  L'eiroctir 
se  trouve  donc  rimaci''  à  375.000.  te  n'est  pB«  à 
dire  []ui'  le  cbilTre  des  hommes  en  con^  sait 
constamment  r te '25,000  homm'."'.  Ainsi,  i  i'<'iiOf(U'' 
pendant  laquelle  on  e^arceles  troupes,  du  l" 
avril  an  1"  ociobrir,  nous  a\'ons  beauconp  moins 
de  55,000  hommes  l'n  rongé  ;  mais  ci'tte  diminu- 
tion he  trouve  compuiisot'  jilus  tard,  car  à  d'au- 
tres (époques  ih  1  anniie.  pendant  la  saison  de^^ 
semettre)'.  par  exemple,  i!  y  a  30,  40  et  même 
quelquefois  50,000  hommes  eb  congé.  En  moyen- 
ne, on  peut  dire  inio  pians  1"  courant  d'i 

nf'p  noua  nvons  .17;) 


Il  y  a. 


19  avons  375.000  hommi',-;  pri''se 


sIp! 


n'était  pus  un  elTectif  exceptionnellement  bas, 
mais  bien  un  pffiictir  normal.  81  on  multiplie,  en 
l'iret,  le  contingent  annuel  de  100,000  hommes 
par  trois  années  de  service  elFuctir.  on  trouve  un 
nombre  de  301,000  hommes  auquel  il  Taut  ajou- 
ter, néanmoins,  l-  chiffre  dee  engagée  volon- 
taires. 

La  situation  de  nos  elTectlf's  ne  devait  pas  are 
inférieure. en  1S70,&  celle  de  1869;  or,  si  on  eon- 
âulle  le  cbitTre  des  hommes  inscrits  sur  les  listes 
miiiiairoB  dressées  iionr  le  votft  dw  plébiscite  du 
8  mai  1870.  k  une  époque  où  l'instmction  aécos- 
^itait  un  plus  grand  nombre  de  présents  au  dra- 
peau, on  trouve  un  total  do  337,129  inscrits. 
ci 337. LMh. 

A  ce  cUiirre  11  faut  aiouter  ; 

1'  La  ))ortion  de  la  gendarmerie 
qui  a  vols  avec  la  population  eivile. 
Cette  arme  spéciale  comptait,  on  1869, 
30,000   hommes.   On    peut  admettre. 


■:  de  c 


d'AD-ique  B'élevant  il 
3'  Les  engagés  votoniaires  ùgOs  d<- 


e  nombre  d'hommes  indiqui' 


.s  de  V 


:tet  u 


;.  Les  e 
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Velct  comment  s'exprimait  H.  le  général  Al- 
lard  dans  son  ratiport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'appel  do  la  classe  de  1S68  : 

<i  L'elTeciif  de  l'armée  active,  au  t"  décembre 
1868,  se  décomposait  ainsi  qu'il  suit  : 

<i  Intérieur ,   . .    378  852  h. 

64.531  I 


«  IUlie 


5.328 


«  Total 448.711  h. 


«  Hais  si  OD  déduit  de  ce  total  les  hommes  en 
cougé  à  divers  litres,  do;'.t  le  nombre  s'élève  h 
114.Ï3I,  on  trouve  -i-i'il  n'v  avoit  réellement  s-ous 
les  drapea<LX  riuu  33t,2tJU  hommes. 

•  Gel  elTei^tif  correspondant  à  la  saison  d'hi- 
vRr.  s'élftvera  il'une  manière  importante  prndant 
rétt,  mais  sans  jamais  excéder  les  prescriptions 
budgétaires  corresi'ondant  h  un  enectif  moveu 
de  400,000  pour  l'anné';  l'ntiére.  " 

D'après  le  décompte  btabll  par  le  général  Al- 
lard,  il  y  aurait  "v,  entre  la  movonnê  du  nom- 
bre d'hommes  réellement  sous  les  drapeaux  en 
1UC8  et  Iv.  chllfre  port-;  au  budget  de  Is(i9,  une 
dlfféroore  de  3S,087. 

A  la  ftéonc!  du  JG  juin  186S  du  Corps  légi^li- 
til,  M.  le  t'énéral  .AUard  disait  égnlement  ; 

"  La  durée  du  service  sous  les  drapeitux  est 
en  elT-.'t  réduire  à  einq  ans.  et  laissez-moi  vuus 
faire  reraarfpier  encore  qne  ces  cinij  ans  ont 
lilutél  une  durée  légale  qu'ime  durâe  elfoctivt'. 
:4ulVBnt  les  calculs  de  l 'administration  île  la 
guerre,  les  cinq  ans  inscrits  dans  la  lai  se  rédui- 
sent le  plus  souveni  il  quatre  ans  deux  mois,  en 
reiranchant  !•:  tem|is  qui  iHiurru  s'écouler  avant 
l'appel  di'  la  clas*.-  p't  '.■■•lui  iini  nn'-céd.'ra  la  I;- 
béraiion  du  service  actif  et  de  'passage  dans  la 

»  Si  de  c>.-s  quatre  an«et  deux  mois  on  retrau- 
elle  encore,  ce  ijui  l'sl  dau»   l'inti'iiliori  du  Gou- 
i)r<oi''nl,  de'.M  coiig-U  du  sept  mois  i|ui  :ierout  ii>;- 
mini-s  jM'nilant  la  duri'e   du 


elfecli 


Un  voit,  par  ce  calcul   du  gOm-ral  AUard.  que 
l'effectif  <l.<  :Hl.-ih«  liomm<'!>  an  1"  d.'c<.mhr.- 1868 


gés  vatonleires  avaient  été,  • 
au  nombre  de  6,1.10  que  nous  suppo- 
sons tous,  ce  qui  assurément  est  exa- 
géré, âgés  de  moins  de  vingt  ei  un 
SnsauSmai  1870.  soit T 


La  dilTérence  t 


:  dernier  chilfre 


do  40,  ni. 

11  est  aussi  permis,  pour  apprécier  la  situation 
de  nos  elTectil^  militsir<'3,  en  1869  «t  l)<70,  d'in- 
voquer la  déposition  iiaiti'  i.ar  M.  Thiers,  le  13 
novembre  18i3,  devant  la  commisisien  chargée 
de  procéder  à  une  onquétu  parlametiluire  sur  leï 
actes  du  i.iouvei'nement  do  la  défense  nationale, 
et  dans  laquelle  on  tronve  ce  passage  :  ■  iTa- 
dressant  ensuite  au  maréchal  Le  Ru.'uf  lui-même. 
Je  me  plaignis  de  ri''ta!  ,!e  dénùmeni  dans  le- 
quel nous  nous  trouvions.  Quoi  I  lui  dî4-Je,  vo<, 
régiments  d'inianterie  sont  i  1,100  ou  1.200  hom- 
mes; Lii-p'."  qu'il  V  a  des  n'^giinents  ù  cette  con- 
dition même  en  léuiiis  de  paix  f  Le  maréchal  ne 
le  niapHS.  C'est  vrai,  et  M.  Tliier.s  ii  raison,  n'- 
pandit-il  de  sa  plac::  les  elfeclil's  d»  finfuatflrie 
sont  d'environ  1,200  homra''î.  .['■  vous  oiie  C' 

d.- 

'  Dans  une  iiulr>>  parti-'  de  ta  dépositiou,  l'an- 
cien Président  du  la  Répuhll<|ue  dit  encore  : 
«  Nous  n'avions  pas,  à  l'auveriure  cln  f'-u,  plus 
•h-  240  .1  250.0011  hommes  préwul»  au  dra- 
peau. » 

M.  fiQi>mdunt  général,  qui  s'est  n'ndu  au  eitln 
de  la  commission,  a  ■■xpliqué  que  l'oireolll'  des 
hommes  présents  :iu  drapeau  était  établi  k  l'aide 
de  deuK  sortes  de  documents  :  les  situations 
i!'elfei:lils  fournies  par  les  ■■ht-fs  de  corps  et  le!* 
>'-tals  du  payement  du  >o1de.  1^  dépense  par 
homme  éiaut  ll\é.>  et  la  -^omme  toialo  payée  pen- 
dant l'année,  pour  la  solile  de^  troup^'s,  l'étant 
n'-giilemeni.  il  sulll-.aii.   a-t-il  illl.  di'  diviser  o 

\-.  norolir.i  d'hommes  qui  avalent  .'-té  soldés  dan 
le  conta  d"  l'exercice,  (.est  ainsi  iiii'on  avait  *t.'- 
amené  ù  poiler.  puur  l<tti9,  le  uomtire  d'llOlnm"^ 
présents  i-i  jiayés  ii  lOS.OOO, 
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Ce  mode  de  procéder,  nous  le  rocounaisons, 
aurait  la  force  d'une  démonstration  mathéma- 
tique si  les  siluatio7.s  d'elTt^ctifs  étaient  exactes 
et  si  la  solde  n*était  payée  qu*à  des  hommes 
présents.  Malheureusement  il  est  démontré,  par 
des  pièces  officielles,  d'un  côté,  que  dans  les  der- 
nières années  de  l'Empire  les  situations  d'effec- 
tifs étaient  dressées  avec  une  exirême  négli- 
gence et,  d'un  autre,  qu'un  nombre  considérable 
a'hommes  absents  recevaient  ou  paraissaient 
recevoir  la  solde  de  présence. 

Pour  justifier  cette  double  proposition  nous 
sommes  obligés  d'entrer  dans  quelq[ues  détails. 

L'article  519  de  l'ordonnance  du  2^  décembre 
1837  contient  cette  disposition  : 

c  Pour  constater  l'efTectir  des  homnfes  et  des 
chevaux,  les  sous-intendants  mSitaires  passent 
les  corps  en  revue  sur  le  terrain,  au  moms  une 
fois  par  mois.  Les  sous- intendants  passent,  en 
outre,  les  troupes  en  revue,  sur  le  terrain,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  reçoivent  rordre,soit  du  ministre 
de  la  guerre  ou  des  intendants  généraux,  soit  des  , 
intendants  militaires,  ou  lorsqu'ils  le  jugent  eux- 
mêmes  utile  au  bien  du  service.  » 

Les  prescriptions  de  cet  article  furent  très- 
inexactement  appliquées  souB  l'empire.  Un  abus 
grave  s'introduisit  dans  l'armée,  celui  des  per- 
missions d'absence  avec  solde  de  présence.  Au 
lieu  d'y  mettre  un  terme,  l'empereur  régularisa 
cette  situation  par  un  décret  portant  la  date  du 
12  avril  1862,  et  ainsi  conçu  : 

• 

a  Art.  1".  —  Des  permissions  avec  solde  de  pré- 
sence, sans  accessoires,  pourront  être  délivrées, 
dans  les  limites  indiquées  ci-après  aux  officiers, 
sous-officiers  ot  soldats  des  corps  de  troupes,  sa- 
voir : 

«  Par  les  chefs  de  corps 4  jours. 

a  Par  les  généraux  de  brigade 8    — 

«  Par  les  généraux  de  division "15    — 

tt  Par  les  maréchaux    commandant 
ies  corps  d'armée 30    — 

«  Art  2.  —  Les  caporaux  ou  brigadiers  et  sol- 
dats verseront  à  l'ordinaire  le  montant  de  la  dif- 
férence entre  la  solde  de  présence  et  la  solde  de 
congé.  » 

Après  la  promulgation  de  ce  décret,  le  maré- 
chal Randon  écrivit,  à  la  date  du  13  juin  1862, 
aux  chels  de  corps  et  aux  intendants  une  cir- 
culaire dans  laquelle  il  leur  dit  que  la  création 
des  permissions  à  solde  de  présence  devait  cou- 
per court  à  toute  absence  clandestine. 

Cette  assimilation  pour  la  solde  des  absents 
par  permission  avec  les  présents  eut  naturelle- 
ment pour  conséquence  de  faire  supporter  à 
l'Etat  une  dépense  supérieure  à  celle  des  hom- 
mes réellement  présents  au  corps. 

Dans  les  conditions  que  nous  venons  d'indi- 
quer il  nV  avait  plus  de  contrôle  efficace  et  il  de- 
venait aussi  impossible  au  commandement  d'a- 
voir la  situation  exacte  de  l'elTectif  combattant 
qu'à  l'administration  d'avoir  celle  de  l'effectif 
entretenu;  d'un  autre  côté,  les  revues  d'effectif 
ne  se  faisaient  point  ou  se  faisaient  mal. 

Le  maréchal  Niel,  en  arrivant  au  ministère  de 
la  guerre,  se  préoccupa  vivement  d'une  situa- 
tion si  fâcheuse.  A  la  date  du  24  juillet  1867  il 
Kt  une  circulaire  dans  laquelle  nous  lisons  : 

,  a  L'article  519  du  règlement  du  25  décembre 
1837  impose  aux  sous- intendants  militaires 
l'obligation  de  '  passer  les  corps  en  revue,  au 
moins  une  fois  par  mois. 

«  Cette   disposition  est  généralement  mise  en  ^ 
oubli,  ou  tout  au  moins  exécutée  dans  des  cou- 
ditions  qui  la  rendent  illusoire. 

«  Sans  exiger  que  des  revues  soient  passées 
chaque  mois,  j'entends  que  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  procèdent  plusieurs  fois  par  an  A  la 


Constatation  réî?lle,  rigoureuse  et  détaillée  des 
effectifs,  eu  contormité  des  prescriptions  géné- 
rales de  l'ordonnance  du  2  novembre  1833,  et  des 
décisicns  du  8  juillet  1835,  25  avril  1839,  2  mai 
1840  et  24  septembre  1847. 

tt  Aux  termes  de  ces  dispositions,  tous  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  devant  être  pré- 
sents à  la  revue,  les  postes  et  les  plantons  sont 
relevés  par  d'autres  troupes,  ou  lorsque  le  corps 
est  seul  dans  la  garnison,  le  premier  escadron 
on  les  premières  compagnies  sont  d'abord  pas- 
sées en  revue  et  relèvent  immédiatement  après 
les  hommes  de  service  qui  viennent  se  présenter 
à  leur  tour. 

tt  J'écris  aux  maréchaux  commandant  les 
corps  d'armée  pour  que  les  généraux  sous  leurs 
ordres  prêtent,  s'il  le  laut,  le  concours  de  leur 
autorité  aux  fonctionnaires  de  l'intendance,  afin 
qu'à  Tavenir  les  revues  d'effectif  présentent  toutes 
les  garanties  d'un  contrôle  efficace  et  ne  soient 
plus,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui,  un«  vaine 
formalité.  » 

Les  louables  efforts  du  maréchal  Niel  demeu- 
rèrent sans  résultat.  Le  5  février  1868,  il  adres- 
sait aux  membres  des  conseils  d'administration 
de  toutes  armes  une  circulaire  dans  laquelle  il 
disait  : 

a  On  a  constaté  dans  les  revues  d'effectif  Tab- 
sence  de  militaires  ayant  obtenu  des  permis- 
sions d'une  durée  moindre  que  quatre  jDurs  aux- 
quels il  n'avait  pas  été  délivré  de  titre  régu- 
lier d'absence. 

«  L'omission  de  cette  formalité  pouvant  don- 
ner naissance  à  des  abus,  j'ai  décidé  .qu'à  l'ave- 
nir tous  les  ofiiciers,  sous-officiers  ou  soldats  en 
permission  de  plus  de  vingt-quatre  heures,  se- 
ront indistinctement  portés  en  mutation.  » 

Quelques  mois  après,  le  7  mai  1868,  il  faisait 
une  circulaire  sur  les  inspections  générales  des 
corps  de  troupes,  dont  l'article  1"  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'inspecteur  général  fait  lui-môme  l'appel  de& 
officiers.  11  fait  faire  celui  des  sous-oiflciers,  de& 
caporaux  ou  brigadiers  et  des  soldats. 

tt  L'inspecteur  général,  après  avoir,  constaté 
l'effectif  des  hommes  et  celui  des  chevaux,  exa*' 
mine  le  corps  dans  son  ensemble  et  dans  toutes 
ses  parties.  » 

Malheureusement,  la  mort  vint  enlever  à  la 
France  le  maréchal  Niel,  avant  qu'il  fût  parx-^enu 
à  établir  l'ordre  et  la  régularité  dans  les  consta- 
tations d'effectifs.  Le  décret  impérial  du  12  avril 
1862,  qui,  dans  le  but  de  limiter  un  mal,  l'avait 
régularisé,  avait  donc  augmenté  le  désordre  dans 
cette  matière. 

Voilà  les  motifs  qui  nous  portent  à  penser  que- 
les  situations  sur  lesquelles  sont  établis  les  ef- 
fectifs servant  de  base  aux  comptes  de  1869; 
dont  nous  nous  occupons,  n'ont  pas  été  soumi- 
ses à  un  contrôle  sérieux,  de  nature  à  donncff 
pleine  satisfaction  au  pouvoir  législatif. 

Sans  insister  davantage  sur  les  faits  que  nous 
venons  de  rappeler,  tirons-en  un  enseignement 
pour  l'avenir,  -^lln  d'assurer  une  comptabilité 
exacte  eu  ce  qui  coiicerne  les  effectifs  des  trou- 
pes et  les  sommes  payées  pour  leur  entretien,  il 
serait  indispensable  df'établir  sur  tous  les  points, 
un  contrôle  local  puissant,  actif,  et  surtout  res- 
ponsable des  négligences  et  des  inexactitudes 
qu'il  commettrait. 

Mais,  pour  qu'un  semblable  contrôle  pût  exis- 
ter, il  faudrait  que  la  loi  plaçât  le  personnel 
chargé  du  contrôle  dans  une  situation  indépen- 
dante des  contrôlés,  c'est-à-dire  du  commande- 
ment. 

Si  on  veut  que  le  corps    du   contrôle   ne  voit 

f)a8  son  action  paralysée  par  l'ascendant  de   la 
liôrarchie  militaire,  "et  qu  il  puisse  se  livrer  en 
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toute  liberté  aux  investigations  qu'une  compta- 
biiité  régulière  rend  nécessaires,  il  faut  lui  don- 
ner une  autorité  émanant  de  la  loi  et  que  les 
chefs  de  corps  eux-mêmes  devront  respiictor. 

Tant  que  les  contrô''.uirs  demeureront  sous  les 
ordi-es  et  sous  rautorité  des  contrôlés,  il  sera  im- 
possible que   le  contrôle  s'exerce  avec  efficacité. 

Bn  examinant  certains  articles  des  budgets  do 
la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'agriculture,  votre 
commission  a  été  frappée  de  la  différence  qui 
existe,  au  point  do  vue  des  garanties  du  Trésor, 
entre  la  comptabilité  des  deniers  et  la  compta- 
bilité des  matières. 

La  première  a  atteint  un  haut  degré  de  perfec- 
tionnement ;  toutes  les  ])récautionsont  été  prises 
pour  qu'aucun  détournement  ne  puisse  s'opérer 
sans  être  découvert 

D'abord,  les  crédits  votés  par  l'Assemblée  na- 
tionale sont  répartis  par  décret  du  Président  de 
la  République  entre  les  différents  ministères. 

Chaque  ministre  est  ordonnateur  des  deniers 
alloués  à  son  département.  Il  en  dispose  ;  ou  di- 
rectement, en  vertu  d'ordonnances  émanées  de 
lui-même,  ou  par  T  intermédiaire  d'ordonnateurs 
délégués  qui,  a  leur  tour,  délivrent  des  mandats 
de  payement. 

Les  porteurs  de  ces  ordonnances  ou  de  ces 
mandats  de  payement,  c'est-à-dire  les  créanciers 
de  l'Etat,  ne  peuvent  être  payés  qu'en  donnant 
((uittance  et  en  produisant  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives de  leurs  droits. 

Les  comptables  qui  délivrent  les  fonds  sont 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  s'assurer  si 
les  ordres  de  payement  qu'on  leur  présente  sont 
réguliers,  et  si  les  pièces  annexées  et  les  quit- 
tances souscrites  libèrent  définitivement  l'Etat. 

De  plus,  tous  ces  comptables,  trésoriers 
nayeurs  généraux,  directeurs  des  contributions 
aifectes,  directeurs  des  contributions  indirectes, 
directeurs  des  postes,  etc.,  sont  soumis  à  la  juri- 
diction de  la  cour  des  comptes,  qui  vérilie  leur 
comptabilité  avec  les  pièces  à  1  appui  do  chaque 
article,  et  qui  prononce,  à  l'égard  de  chacun 
d'eux,  un  arrêt  constatant  qu'il  est  quitte  envers 
le  Trésor,  ou  en  avance,  ou  on  débet. 

Il  est  vrai  qu'à  la  différence  des  comptables, 
les  ordonnateurs,  c'est-à-dire  les  ministres,  et 
leurs  délé^és,  ordonnateurs  secondaires,  ne  sont 
pas  justiciables  de  la  cour  des  comptes.  On  a 
voulu  laisser  au  pouvoir  exécutif  son  libre  exer- 
cice. On  a  craint  qu'une  juridiction  placée  au- 
dessus  (le  lui  entravât  sa  marche  par  une  con- 
tradiction trop  fréouento.  La  cour  ne  procède 
donc  pas  à  1  égara  des  ordonnateurs  par  voie 
d'arrôts,  mais  les  dispositions  de  notre  législation 
financière  les  astreignent  à  remplir  des  formali- 
tés qui  mettent  à  nu  leur  gestion  et  qui  facilitent 
Je  contrôle  ^lu  pouvoir  h'^gishitif,  devant  lequel  ils 
sont  responsables, et  nui  est  leur  juge  souverain. 

En  effet,  d'un  côté,  le  ministre  dos  linancos 
doit  veiller  à  ce  çiue  tous  les  mandats  de  paye- 
ment soient  acquittés  et  rc  inir  toutes  les  pièces 
qui  Htablissei.  :  la  libéral w»n  du  Trésor  :  d'un 
autre  côté,  chaque  ministre  doit  présenter  un 
compte  pour  son  département,  dans  lequel  il  fait 
un  relevé  complet  de  remploi  des  crédits  mis  à 
sa  disposition. 

Une  commission  nommée  par  le  Président  do 
la  Uéimbliiiue,  composée  <lo  membres  du  con- 
seil d'Etat,  de  la  cour  des  comptes  et  de  TAs- 
eemblée  nationale,  est  chargée  do  vérifier  les 
comptes  des  ministres  de  les  comparer  avec  les 
écritures  tenues  à  radministration  centrale  des 
finances,  et  de  dresser  procès-\'«rbal  de  ses  in- 
vestigations. , 

Tous  ces  documents  sont  adressés  a  la  cour 
des  comptes,  «i^ui,  dans  une  première  vérincatiou 
laite  sur  les  pièces  de  romptubilitc,  avait  con- 
•laté  les  crédits  ouverts  sur  les  caisses  des 
comptables  et  les  ])ayemcnts  effectués  par  eux, 
et  qui,  dans  i^e  seconde  vérifîcation,  recherche 
ti  les  comptes  présent»'»  i>ar  los  ministres  or- 
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donnateurs  sont  d'accord  avec  ceux  des  compta- 
bleSj  sur  lesquels  elle  a  prononcé  des  arrêta. 

S'il  existe  une  concordance  entre  les  comptes 
venant  ainsi  de  deux  sources  différentes,  mais 
s'appliquant  aux  mômes  crédits  et  aux  mêmes 
dépenses,  la  cour  déclare  cet  accord  entre  les 
écritures  des  comptables  et  celles  des  ordonna- 
teurs ;  si,  au  contraire,  elle  trouve  un  désaccord, 
ou  si  elle  découvre  que  les  crédits  n'ont  pas  été 
employés  conformément  aux  lois  qui  les  ont  al- 
loues, elle  constate,  dans  ses  déclarations,  ce 
désaccord  ou  ces  irrégularités. 

C'est  à  l'aide  de  ces  documents  et  avec  le  con- 
cours de  toutes  ces  garanties,  que  l'Assemblée 
nationale  peut  procéder  au  règlement  final  do 
chaque  budget,  sans  avoir  besoin  d'avoir  tous 
les  yeux  les  pièces  constitutives  de  la  gestion 
des  comptables,  c'est-à-dire  les  ordonnances,  les 
mandats  de  payement  et  les  quittances  des 
créanciers  de  l^tat.  Lorsque,  à  l'occasion  du 
r^lement  définitif  d'un  exercice  clos,  on  exa- 
mine, à  la  lumière  des  règles  que  nous  venons 
d'analyser,  les  documents  produits  par  les  mi- 
nistres et  par  la  cour  des  comptes,  on  éprouve 
un  sentiment  profond  de  reconnaissance  pour 
les  grands  financiers  et  pour  les  hommes  dïtat 
qui,  par  des  travaux  incessants,  par  des  progrès 
lentement  et  péniblement  accomplis,  sont  par- 
venus à  élever  ce  système,  disons  mieux,  ce  mo- 
nument de  comptabilité  qui  est  la  garantie  de  la 
fortune  publique. 

Aussi  M.  le  marquis  d'Audi  ffret,  qui  a  pris 
une  part  si  active  et  si  glorieuse  au  perfection- 
nement de  notre  systèkne  financier,  a-t-il  pu  dire 
dans  son  savant  ouvrage  :  «  Aucun  désordre  ne 
pourra  plus  échapper  a  l'action  facile  et  prompte 
de  la  surveillance,  à  moins  de  se  cacher  sous  la 
déception  coupable  du  crime  de  faux.  » 

Malheureusement,  nous  aurons  à  constater,  à 
propos  du  service  des  haras  (l>udget  de  la  mai- 
son de  l'empereur),  des  alt<Tations  de  la  vérité, 
commises  dans  les  pièces  de  la  comptabilité,  afm 
d'éluder  le  contrôle  do  la  cour  des  comptes. 

Si  la  comptabilité  des  deniers  nous  si-mble  ne 
rien  ialssora  désirer  sous  le  rapport  deia  procé- 
dure créée  pour  le  contrôle,  nous  n'en  pouvons 
pas  dire  autant  de  la  comptabilité  des  matières. 
Les  comptables  préposés  à  la  garde  des  matières 
de  consommation  ou  do  transformation  existant 
dans  les  arsenaux  ou  magasins  de  l'Etat  telles 
que  poudres,  salpêtres,  bois,  draps,  etc.,  ne  sont 
pas  soumis  à  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes. 
Ces  comptables  ne  relèvent  que  de  leurs  chefs 
hiérarchiques  et  ne  sont  pas  tenus  de  produire 
directement,  chaciue  année,  devant  la  cour  des 
comptes,  un  compte  détaillé  de  leur  gestion  avec 
les  pièces  justificatives.  Cette  vérification  directe, 
faite  sur  pièces  par  la  cour  des  comptes,  et  qui 
est  l'élément  de  contrôle  le  plus  certain  pour  la 
comptabilité  des  deniers,  fait  défaut  pour  la 
comptabilité  des  matières.  Sans  doute,  la  cour 
des  comptes  examine  les  comptes  individuels 
des  comptables  des  matières,  qui  lui  sont  adres- 
sés par  cliariue  ministre,  avec  un  résumé  général 
par  branche  de  service,  mais  elle  n'a  pas  d'ac- 
tion sur  ces  comptables.  En  d'autres  termes,  elle 
ne  procède  pas,  a  leur  égard,  par  voie  d'arrêts 
comme  à  Vég^rd  des  comptables  des  deniers. 

Pour  asseoir  ses  déclarations,  en  ce  qui  con- 
cerne la  comptabilité  des  deniers,  la  cour  des 
comptes  a  doux  termes  do  comparaison  :  d'un 
côté,  les  arrêts  qu'elle  a  rendus  sur  la  gestion  de 
chaque  comptable  à  la  vue  des  pièces  justifica- 
tives ;  d'un  autre,  les  comptes  présentés  par  les 
ministres  ordonnateurs  des  deniers  :  mais,  pour 
ses  déclarations  sur  la  comptabilité  des  matiè- 
res, le  premier  terme  de  comparaison  lui  fait  dô- 
faut.  Le  contrôle  ne  peut  donc  pas  être  complet 
et  etlicace. 

Cependant,  la  cour  des  comptes,  (|ui  tient  a 
honneur  de  justifier  sa  haute  mission  de  gar- 
dienne de*  règle*  do  la  comptabilité  i>ublique,  a 
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souvâttt  fuit  euleniira  clés   iitaiatas  sur  l'insutll-  ' 
saDce  des  moyens  de  cantrûla  qui  lui  sont  attri- 
bués par  ies  lain,  ardoDnaaces  et  décrets,  en  ce 
qui  concerne  U  comptabilité  des  matières.  Déjà,  1 
enlSil.  au  sujet  des  comptes  de  l'exercice  de 
cette  annÉe,  elle  s'exprimait  ainsi  :  u  Une  altea-  j 
latton  géuârale  et  pénoilique  des  agents  charfcès 
de  la  aurveillance  locale  de  la  manutention  des 
matières,  compose  toute   la  justiDcatlou  de    ses 
opérations,  qui  se  renferment  exclusivement  dans  I 
la  sphère  intérieure  d'un  magasiu.  A  peiuo  les  | 
matières  ont-elles  Iranchi  son  enceinte,  qu  elles  I 
pnlront  en  consommation  el  que  notre  juridic-  . 
tion  s  urrËte  après  avoir  dégagé  la  responsabilité 
du  dépositaire.  »  ' 

En  tS36,  elle  disait  :  »  Les  liens  qui  unisseot  la  ' 
comptabilité  des  deniers  du  Trésor  à  celle  des  1 
matières  en  magasin,  sont  trop  nombreux  et  trop 
étroits  pour  qu'il  soit  possible  d'obtenir  une  en- 
tière sécurité  sur  la  régularité  de  la  première,  | 


s  trouver  le  contrôle  et  la  p 


.   En 


,  elle  diuait  encore  :  "  Notre  siu'veillanue 
des  dépenses  lio  la  guerre  restera  incomplète 
aussi  iongtumps  que  l'administration  militaire 
pourra  puiser  ses  ressources  dans  le  Trésor  des 
deniers  publics  et  dans  celui  des  réserves  maté- 
rielles, et  supplée"      "■"     "" 


rich.Ësses,  l'application  facultative  de  ces  doubles 
valeurs,  dârangeat  toutes  les  combinaisons  d'un 
centrale  qui,  ne  s'exerce  qu'à  moitié  et  suf  des 
opérations  'partielles  dont  !e  chiffre  s'élève  ou 
s'abaisse,  au  gré  de  l'ordonnateur,  suivant  la 
situation  dos  crédits  ou  des  magasins  qui  lui  sont 

Quels  sont  les  motil's  qui  ont  lait  adopter  pour 
la  comptabilité  des  matières  un  système  si  aiCfé- 
rent  de  celui  qui  est  suivi  pour  la  comptabilité 
des  deniers? 

Il  n'y  en  a  qu'un  :  onn'a  pas  voulu  qualacour 
des  comptes  eût  une  juridiction  sur  les  compta- 
bles des  matière?,  [larce  que  la  plupart  dépen- 
dent des  ministères  do  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, y  occupent  im  rang  hiérarchique  et  ne  peu- 
vent avoir  ni  une  indépendance  ni  une  liberté 
d'action  individuelle  qui  les  oblige  directement, 
puisqu  ils  sont  soumis  t  la  discipUne  militaire. 

Cf  motif  est  grave,  on  ne  peut  pas  se  le  dissi- 
muler; cependant,  en  présence  d'un  intérêt  con- 
sidérable pour  le  Trésor,  les  valeurs  matières 
appartenant  ft  l'Etant  montant  k  des  centaines 
de  millions,  il  est  indispensable  de  trouver  les 
moyens  d'assurer  un  contrûle  exact  et  complet 
de  leur  consommation  et  de  leur  transformatioa- 
Notre  situation  Qnancière,  les  sacrifices  qu'il  a 
fallu  imposer  BU  pays  pour  réparer  les  ruines 
qu'ont  entraînées  les  fautes  de  l'Empire,  oblige- 
,  ront  certainement  le  Gouvernement  et  les  ÂS- 
sambléijS  qui  nous  succéderont  à  adopter  un 
système  de  complabilitô  qui  donne  i  la  cûur  des 
comptes  une  juridiction  sur  les  comptables  des 
matières,  aSu  qu'en  rapprochant  les  résultats  de 
leur  gestion  des  comptes  des  ministres,  elle  puisse 
arriver  à  des  résultats  exacts  al  rigoureux  com- 
me pour  la  comptabilité  des  deniers. 

Une  commission  qui,  à  ses  débuta,  s'était  li- 
vrée è  des  recherches  approfondies  et  conscien- 
cieuses, mais  qui  —  il  faut  le  dire  —  a  été  peu 
encouragée  dans  ses  travaux  par  les  ministres 
qui  se  sont  succédé,  nous  voulons  parier  de  la 
commission  des  services  administratifs,  s'était 
vivement  préoccupée  de  l'insuffisance  du  con- 
trôle pour  la  comptaiilité  des  matières  et  des 
moyens  de  combler  cette  grave  lacune.  Dans  un 
rapport  déposé  le  23  février  iSTi,  su  nom  d'une 
sous-commission,  notre  honorable  collègue  M.  le 
oomte  de  la  Monneraye,  s'exprimait  ainsi  :  a.  Si 
le  matériel  de  la  guerre  avait  été  l'objet  d'un 
contrûle  entier,  régulier,  efficace,  comme  celui 
qui  B'e.xeroe  sur  les  deniers  de  l'Etat,  la  Franco 


l'absence  des  ressources  maténelles,  et  non  cer- 
tainement pai'  le  défaut  du  dévouement  et  du 
courage  de  ses  enfanti?  Un  tel  sentiment,  mes- 
sieurs, incitait  énergiquement  les  membres  de 
votre  3*  sous -commission  :  il  vous  déterminera 
à  demander  èjl'Assemblée  nationale  de  réali- 
ser sans  hésitation  et  avec  fermeté,  toutes 
les  réformes  nécessaires,  au  nom   de  l'avenir  de 

11  avait  paru  à  la  majorité  de  la  sous-commis- 
siOTi  des  services  administratifs,  qu'il  pourrait 
Être  remédié  à  cet  état  de  choses  par  deux 
moyens  :  l'un  consistant  4  soumettre  aux  inspec- 
teurs desUnances  le  coairèle  des  valeurs  en 
matériel  comme  ils  ont  celui  des  valeurs  en  ar- 
gent, et  l'autre,  consistant  â  remplacer  des 
comptables  goumii  à  la  discipline  militaire  envers 
les  ordonnateurs,  par  des  agents  oials,  indépen- 
dants des  ministères  consommateurs  des  matiè- 
res, relevant  du  ministère  des  ilnances  et  josli- 
ciablesde  la  cour  des  comptes. 

Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin  lorsqu'il  «ara 
question  dos  budgets  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  de  l'agriculture,  nous  avons  signalé  certaines 
irrégularités  qui  se  rattachent  i  la  comptabilité 
(tes  matières.  • 

Le  règlement  déûnitil'  d'un  exercice  budgé- 
taire doit  avoir  un  double  objet  ;  contrôler  la 
comptabilité  des  dépenses  et  des  recettes;  en 
second  lieu,  faire  ressortir  de  cet  examen  tes  en- 
seignements qui  peuvent  servir  pour  l'avenir.  A 
ce  dernier  point  de  vue,  nous  ferons  remarquer 
que  tous  les  budgets  de  l'empire  se  sont  soldés 
par  des  déficits,  en  ce  sens  que  les  dépenses 
ont  dépassé  choque  année  les  ressources  ordi- 
naires. Ass'.irément,  toutes  les  dépenses  Imites 
par  l'empire,  avec  des  ressources  eitraordinai» 
res,  n'ont  pas  été  stériles.  11  y  aurait  injustice  à 
ne  pas  reconnaître  qu'une  partie  a  été  utilisée  à 
exécuter  des  travaux  publics  qui  ont  augmenté 
la  richesse  de  la  France.  Seulement,  nous  signa- 
lons, comme  un  enseignement  pour  l'avenir,  les 
dangers  d'un  svstème  ûnancier  qui,  dépassant 
constamment,  d'une  manière  pour  ainsi  dire 
normale,  les  ressources  ordinaires,  augmente 
chaque  année  le  passif  de  L'Etat.  Depuis  IS&l 
jusqu'en  1675,  par  suite  d'emprunts  el  par  BUite 
d'événements  imputables  à  l'empire  seul,  la 
dette  publique  de  la  Franco  a  refu  les  accrois- 
sements suivants  ; 

Budget  de  iS7s. 


Dette  viagère HS.230.346 

402.810.184 

LOI  DE  FINUtCES   DU  29  JUILLET  1850 

Budget  de  I8si. 

Emprunts  spéciaux  pour  travaux 
publics 8.960.SOO 

intérêts  de  capitaux  remboorsa- 
blesi  divers  titres 29.000.000 

Dette  viagère 45.365.Q0Q 

83.325.300 


Augi 

319,304,804  fr. 


budget    de    tS76, 


Budget  de  tsis. 

Dette  consolidée 747  .»93  866 

Capitaux  remboursables 277.599.838 

Dette  viagère 125.230.346 

1.150.829.050 


SËANCË  DD  4  DÉCEMBRE  1675 


383 


Budgd  de  issi. 

ratte  conBolUèe 307, 8-Ï9, 160 

KmprDDts  Rpéciaux 6.900  300 

Intérêts  de  capitaux  rembouras- 

blM 20,000,000 

Dclteviagire 43.3C5.00O 

391.151.7C0 
Augmentation     dnna     le     budget    de    1870, 
759,674,230  fr. 

L'empire  a  eu  qaetquerois  recours  &  des  moyens 
trâs-iDginieux'poar  dissimuler  la  réalité  de  sa 
silnatiOD  linaDcière.  Le  plus  eitraordinaire,  as- 
surément, a  filé  celui  qui  Ail  employé  eu  1861 
aliD  de  (aire  profiter  cet  eiTCico  d'une  somme 
ds  41,500,000  rr.  Par  un  artitlco  de  comptabilitâ, 
on  diminua  de  trois  mois  l'anni^e  pour  le  paye- 
ment des  refiles,  en  en  retardant  d'un  jour  le 
Eayement.  Cette  opération  a  t^ié  e^pliqui^o  avpc 
eancoup  d'esprit  el  de  clarlé  par  l'nonorablo 
M.  Léon  Say,  actuellement  mi^i^tre  des  flnances, 
dans  un  petit  ôcrit  intitulii  la  Complabililé  dei 
finances  publiques.  Nous  y  copions  co  pas.'iBgn  : 
a  On  payait  autrerois  les  coupons  de  rente  au.t 
rentiers  deux  fois  par  an,  le  Tl  mars  el  le  22  sep- 
tembre :  1  fr.  SO  au  22  mars  et  1  fr.  50  an  22 
septembre  Les  rentiers  avaient  touché  dans  leur 
année  les  3  Tr,  qui  leur  étaient  dus,  et  ils  étaient 

■  Un  ministre  des  Ilnances  eut  un  jour  l'idi-e, 
sous  prétexte  d'une  grande  commodité  pour  les 
rentiers,  de  pai'er  en  quatre  termes  la  renie  de 
3  fr.  duo  par  l'Etat.  Cela  misait  75  centira'-s  par 
trimestre. 

•■  Il  y  avait  alors  à  nayer  tous  les  ans  aux 
rentiers  environ  175  millions  de  francs,  en  con- 
fions de  3  francs.  C'était  donc  41  millions  et  demi 
a  leur  donner  à  la  (!n  de  chaque  trimestre. 
L'année  se  divise  ordinairement  en  quatre 
irimeatreg  qui  viennent  &  échéance  le  31  mars, 
le  30  juin,  le  30  septembre  et  le  3]  décembre. 

■  Par  une  inspiration  admiraMeUe  ministre  a 
eu  ridéo,au  lieu  de  faim  le  payement  auxTiours 
que  nous  venons  d'iodiquer,  de  le  reculer  nu 
lendemain  matin,  c'est-ù-dire  su  1"  avril,  au 
l"  juillet,  au  1"  oclobrn  et  au  1"  janvier. 

■  C'était  en  IS02,  et,  en  suivant  les  dates  que 
nous  venons  d'indiquer,  les  trois  premières 
tombaient  dans  l'intOheur  de  l'année  ISG2,  tan- 
dis que  la  dernière  tombait  en  dehsrs  do  1802 
et  dans  l'année  1K63. 

f  ]|  n'y  iivnii  donc  plus  que  (rois  trimestres 
payables  au  compte  de  1SG2,  la  dernier  se  trou- 
vant.reporté  à  l'année  suivante.  C'était  41  mil- 
lions à  sortir  des  dépenses  de  l8G:,et  41  millions 
ù  porter  dans  les  dépenses  de  1S03,  L'année  1803 
ns  devaitpas  d'ailleurs  en  soulTrir.  car  si  le  iler- 
nier  trimestre  de  l'année  précédente  était  soldé 
en  1RC3,  le  dernier  trimestre  do  IS63  serait  soldé 
on  1801.  Il  y  avait  un  retard  général  d'un  tri- 
mestre pour  toutes  les  années  a  venir.  > 

Nous  devons  cependant  reconnaître  qu'une 
amélioration  considérable  s'était  opérée  dans  les 
revenus  publics  pendant  les  années  IS67,  18GS  et 
1869.  Ces  trois  eiarcices  ont  présenté  un  excé- 
dant de  recettes  ontinaires  sur  les  prévisions 
budgétaires.  Ces  eicédiinls  furent,  pour  IB67,  do 
75,093,516  fr.  57;  pour  18118.  de  52,278,031  fr.  58. 
et,  pour  1809,  dr  (il.90î.71l  fr.  15. 

Quelle  était  la  canse  do  ce  développement  do 
la  richesse  publiquo?  Il  n'y  en  avait  qu'une 
seule,  la  paix  dont  nous  avions  joui  pondant  ces 
trois  années.  Oubliant  qu'il  avait  solennellement 
déclaré  à  llordeanx,  avant  son  couronnement, 
qua  l'cmpirn  s<'r.-iii  la  paix. Napoléon  111  onga^rea 
la  France  dans  une  série  'li-  i^uorres,  en  Crimée, 
eu  Italie,  rn  Syrii-,  en  Chine  «l  au  Slexique.  Les 
budgets,  pendant  celle  période  de  trmps.  sa  sol- 
dàrent  non-seulcmenl  par  des  déficits,  mais  en- 
core par  des  découverts;  aussilAt  quo  noire  or 


et  notre  argent  cessèrent  d'être  répandus  pour 
des  aventures  guerrières,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie reprirent  leur  développement  naturel,  la 
prospérité  publique  poursuivit  sa  marche  ascen- 
dante et  Ion  Vit  se  r>>produire  un  phénomène 
normal  dans  loute  société  rassurée  sur  son  ave- 
nir :  la  consommation  augmenta  et  le  produit 
des  impùts  tndireol»  do  toute  nature  reçut  un 
grand  accioissement.  ' 

Toutefois  il  n'est  pas  hors  de  propos  de   faire 
observer  que  maigre  l'excédant  des  recettes  sur 
les  prévisions  budgétaires,  les  exercices  de  1867. 
1S6S  et  1869  se  sont  soldés,  en  réalité,    par  des 
déflcils.  lin  effet,  sur  l'emprunt  de    429    millions 
contracté  en  vertu  de  la  loi  du  t"  noOt  1868,  Il  a 
été  alfecté  une  somme  de  175,057,280  fr.  08  à  l'é- 
quilibre du  budget  de  l'exercice  1867  ;  la  budget 
.  de  1868    a   profité  de  cet  emprunt   pour  une 
I   somme  de  117.653,248  fr.  OO.et  celui' de  1869  en  a 
!  profité  pour  une  somme  de  97,680.553  fr.  63. 
I       L'expérience  démontre  donc  que    le   meilleur, 
I  nous  pourrions  même  dire   le  seul  rao^en,  'ponr 
I   un  Gouvernement,  d'améliorer  la  situalien  Dnan- 
cière  du  pays  consiste,  —  à  l'intérieur,  k  mainte- 
i  nir  l'ordre  et  S  faire  respecter    et  exécuter  par 
.   tous  et  partout   les  lois,  —  et   à  l'extérieur,  & 
I  prévenir  le»  difficultés  que  nos  relations  intama- 
r   lionales  pourraient  faire  naître,  el  quand  il  s'en 
I  produit,  FI  les  aplaniravec  orodence  au  lieu  de 
I   les  envenimer  par  des  motifs  f^itiles   ou   par  des 
blessnres  d'amour- propre  personnel.  C'est  à  ces 
I  conditions  qu'une    nation     inielligenie,  indus- 
trieuse et  économe  comme  la  t'ïanfce,  peut,  par 
le  développement  naturel  de  son  activité  et  de 
sa  richesse,  parvenir  progressivement   â  équili- 
brer les  recettes  avec  les  dépenses  publiques. 
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Recettes. 

Les  votes  at  moyens  du  budget  de  18^9  s'éle- 
vaient, d'après  la  loi  du  2  août  1868  et  d'après 
des  lois  spéciales  à  l'amortissement,  â  la  somme 
de  2.201,902,415  fr.  78,  savoir  ; 

1'  Recettes  ordinaires 1. 700.954. 86G    T8 

■!'  Recettes  SDéoiales 272.959.763 

3-Recett(>3extraordinairo)<.         21.4!)G.G66 
!•    Portion    dn   produit  do 
l'emprunt  de  429  millions  (loi 

du  faoût  1868^ 133.33Î.150 

5*  Recette   de  l'amortisse- 
menl 7li-159.OQ0 

Total 2.201,903.443    78 

Les  recouvremenla   effectués  ont  dépassé  les 

prévisions  et  se  -  sont  élevés  i  la  somme  de 
2,282,799,663  fr.  92,  savoir: 

l*  Recettes  ordinaires 1.762.917.607  93 

2-  Recettes  spéciales 307.806. 7U  5'^ 

3-  Recettes  extraordinaires..  31.865  '.KH  21 
4'  Portion  du  produit  de  l'em- 
prunt de  129  mdlions 07  061.453  07 

5*  Recette    de     l'amorlisse- 
ment 80.117. 950  19 

Total 2.282,799.063  92 

Les  recouvrements  ont  donc  d.'-passô  les  prévi- 
sions budgétaires  de  77,897,218  fr.  11. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  dans  nos  obser- 
vations préliminaires,  dans  les  recettes  Hgure 
une  somme  de  97,001.453.  fr.  07  provenant  de 
l'emprunt  de  VIO  millions. 

.\proï  avoir  présentiS  l'ensemble  des  rocelles 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


neus  allons  examiner  séparément   chacun  des 
cinq  budgets  qui  composent  cet  ensemble  : 

BUDGET  ORDINAIRE 

La  loi  du  2  août  1868  avait  fixé  le  chiffre  des 
recettes    pré- 
vues à. 1.700.954.866  78 

A  cette  som- 
me, il  faut  ajou- 
ter les  Ibnds 
reportés  de 
l'exercice  1868 
pour  le  service 
du  cadastre,  et 
s'élevant  à 1 16 .  051    » 


Les  voies' et 
moyens  présu- 
més du  budget 
ordinaire  s*ele' 
valent  donc  à.  1.701.070.917  78  1.701.070.917  78 

Les  droits 
constatés  à  la 
charge  des  re- 
devablea  de 
l'Ktat  ont  for- 
mé un  total  de.  1.773.321.344  38 

A  la  fin  de 
l'exercice ,  il 
restait  à  recou- 
vrer  »        10.373.736  45 


Montant  des 
recouvrements 
effectués \  1.763.063.658  93  1.763.063.658  93 


Les  recouvrements  ont  donc 
dépassé  les  prévisions  de 61.992.741  15 

Les  articles  qui  ont  dépassé  les  évaluations 
budgétaires  sont  les  suivants  : 

Excédant  des  recouvrements. 

Contributions  directes  (fonds  gé- 
néraux)   2.922.920  50 

Produits  des  domaines 954.731  86 

Bnregistrement  et  timbre 23 .  037 .  648  20 

Douanes  et  sels 299.873  50 

Contributions  indirectes 29 .  133 .  876  37 

Produite  des  postes 8.219.615  97 

Produits  universitaires 359 .  44 1    n 

Retenues  et  produits  pour  les 

pensions  civiles 732.940  92 

Total 65.661.048  44 

Les  articles  dont  le  recouvrement  a  été  infé- 
rieur aux  évaluations  budgétaires  sont  les  sui- 
vants : 

Défteit  sur  les  évaluations. 

Produits  des  forêts  (prélèvement  sur  le  produit 
brut  en  somme  égale  au  montant  des  frais  d'ad- 
ministration et  d'exploitation) 139.096  17 

Produits  et  revenus  de  TAlgérie.    2.576.581  68 
Produits  divers 952.629  44 

3.668.307  29 

L'excédant  des  recouvrements  sur  les  recettes 
présumées  se  trouve  ainsi  réduit  à  la  somme  que 
nous  avons  déjà  indiquée,  c'est-à-dire  à 
61,992,741  fr.  15. 

Les  rapporteurs  des  lois  des  comptes  de  1867 
et  de  1868,  l'honorable  marquis  d'Andelarre  et 
l'honorable  M.  Monnet,  ont  mit  .remarquer  avec 
raison  que  M.  Magne,  i  ministre  des  finances,  se- 
condé par  les  commissions  du  budget,  avait  fait 
adopter  une  merate  très-sage,  celle  de  prendre 


pour  base  des  prévisions  ctes  recettes  de  l'exer- 
cice pour  lequel  un  budget  était  dressé,  les  ré- 
sultats acquis  du  dernier  exercice,  sans  tenjir 
compte  des  excédants  de  recettes  prodoits  dans 
les  mois  qui  précédaient  le  vote  du  budget 
Avec  ce  mode  de  procéder,  les  prévisions  budgé- 
taires n'ayant  plus  rien  d  hypothétique  ou  d'ar- 
bitraire, reposent  sur  des  données  certaines. 
Cette  règle  de  prudence,  à  l'aide  de  laquelle  on 
met  le  Trésor  à  l'abri  des  mécomptes  dans  le  re- 
couvrement des  revenus  publics,  a  été  suivie 
pour  les  impôts  anciens,  par  les  ministres  des 
tinances,  qui  se  sont  succédé  depuis  1871,  mais 
il  était  impossible  qu'elle  donnât  des'  rteultats 
certains.  Comment  pouvait*on,  dans  les  premiè- 
res années  qui  ont  suivi  la  chute  de  rempire, 
faire  des  évaluations  exactes  du  produit  des 
impôts,  en  présence  des  ruines  sans  nombre  qu'a 
entraînées  la  guerre  avec  la  Prusse,  en  présence 
de  l'épuisement  général  qui  en  a  été  la  consé- 
quence, et  en  présence  de  la  perte  des  deux  nro- 
vinces  les  plus  industrieuses  et  les  plus  ricoes 
de  la  France?  Néanmoins,  considérant  comiiie 
une  vérité  démontrée  en  matière  de  financés, 
qu'il  est  prudent  d'adopter  pour  bases  des  prévi- 
sions du  budget  à  venir  les  résultats  du  bwiget 
expiré,  votre  commission  croit  devoir  iasistôr 
pour  (fue  cette  règle  soit  toi]goTLr8  observée. 

BUDQFT    SUR   RESSOURCES     SPÉCIALES 

La  loi  du  2  août  1868  et  le  décret  de  répartition 
du  12  septembre  de  la  môme  Année  avaient  éva- 
lué les  recettes  do  ce  budget  à..  272.959.76S    i 

A  cette  somme  11  f^ut  ajouter 
les  augmentations  suivantes  : 

1**  Sur  les  contributions  directes 
(fonds  spéciaux). . .  15. 548.512  60 

2»  Sur  les  pro- 
duits éventuels  dé- 
prartementaux 18.297.737  78 

3*  Sur  les  res- 
sources spéciales 
pour  '  rinstruction 
publique 933.513  07 


D'un  autre  côté, 
il  faut  déduire  le 
déficit  suivant  : 

Sur  les  produits 
divers  spéciaux... 


34.779.763  45 


132.781  93 


Reste  pour  excé- 
dant sur  les  prévi- 
sions budgétaires..  34.646.981  52    34.646.981  52 

Total 307.806.744  52 

A  cette  somme,  il  faut  ajouter  : 

!•  Pour  crédits  ouverts  par  la 
loi  du  8  mai  1869  pour  frais  du 
Journal  officiel ....       200 .  000 

2^  Pour  reports 
des  exercices  1867 
et  1868 22.250.343  15 


» 


22.259.343.15    22.259.343  15 
Total 330.066.087  67 

La  cour  des  comptes  a  reconnu  exacte  la 
comptabihté  du  budget  sur  ressources  spéciales, 
mais  dans  son  rapport  elle  a  appelé  Tattention 
de  M.  le  Président  de  la  République  sur  une 
difficulté  à  laquelle  a  donné  lieu  rapplication  de 
l'article  40  de  la  loi  du  15  mars  1850  sur  l'ins- 
truction primaire,  ainsi  conçue  : 

a  A  défaut  do  fondations,  dons  ou  legs,  le  con- 
seil municipal  délibère  sur  les  moyens  de  pour- 
voir aux  dépenses  de  l'instruction  primaire  dans 
la  commune. 


^* 
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a  En  eas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires, 
il  est  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  d'une  im- 
position spéciale  votée  par  le  conseil  municipal . 
ou,  à  défaut  de  ce  conseil,  établie  par  un  décret 
du  pouvoir  exécutif.  Cette  imposition  qui  devra, 
chaque  année,  être  établie  par  la  loi  de  finances, 
ne  pourra  excéder  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes^  » 

Cet  article  de  la  ^oi  du  15  mars  1850  est  la  re- 

§  réduction  d'une  disposition  semblable  contenue 
ans  la  loi  du  28  juin  1833  sur  rinstruction  pri- 
maire, avec  cette  différence  seulement,  que,  d'a- 
près cette  dernière  loi,  les  3  centimes  ne  devaient 
porter  que  sur  trois  des  quatre  contributions, 
directes,  savoir  :  la  foncière,  la  personnelle  et 
mobilière  et  celle  des  portes  et  fenêtres. 

I>eux  circulaires  ministérielles,  l'une  en  date 
du  16  septf»mbre  1833,  l'autre  en  date  du  !•'  juil- 
let 1837,  avaient  interprété  ces  mots  «  en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  »  en  ce 
sens  qu'il  appartenait  aux  conseils  municipaux 
d'apprécier  si  les  revenus  ordinaires  étaient  ou 
non  insuffisants.  Ainsi,  d'après  ces  circulaires,  le 
vote  des  3  cen  limes  pour  l'instruction  primaire 
était  parfaitement  légal,  alors  môme  que  les  re- 
venus Ordinaires  dépassaient  les  sommes  néces- 
saires pour  pourvoir  aux  dépenses  municipales 
obligatoires.  Cette  interprétation  laissait  tonte 
latitude  aux  conseils  municipaux  pour  se  procu- 
rer, à  l'aide  du  vote  de  3  centimes,  des  ressources 
pour  les  dépenses  de  rinstruction  primaire,  quel 
que  fût  le  chiffre  des  revenus  ordinaires. 

Les  i)réfets  avaient  toiyours  approuvé  les  bud- 
gets communaux  établis  sur  ces  bases,  et  la  cour 
des  comptes  les  avait  adoptées  pour  règle  de 
la  vérification  de  la  comptabilité  des  com- 
munes. 

Elle  tenait  pour  une  dépense  légalement  faite 
le  vote  des  3  centimes  additionnels  affectés  à 
l'instruction  primaire  toutes  les  fois  qu'un  con- 
seil municipal,  appréciant  les  circonstances  lo^ 
cales,  avait  considéré  les  revenus  ordinairos 
comme  InsufQsants  pour  paror  ù  cette  dépense 
et  que  l'autorité  administrative  avait  approuvé  un 
budget  ainsi  établi.  Telle  a  été  la  situation  jus- 
qu'en 1867;  à  cette  époque,  dit  la  cour  dos 
comptes  dans  son  rapport,  plusieurs  nontribua- 
bles  de  Paris,  invoquant  le  texte  de  l'article  40 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  et  s'appuyant  sur  le 
compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  ville  pour  l8Gb,  d'après  lequel  les  recettes  or- 
dinaires présentaient  sur  les  dépenses  de  môme 
nature  un  excédant  de  43,585,604  fr.  65,  réclamè- 
rent devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  le 
dégrèvement  des  3  centimes  additionnels  portés 
au  budget  pour  faire  face  aux  dép<3nses  do  l'ins- 
truction pnmaire.  Ils  soutinrent  que  les  rev«mus 
de  la  vilh'  étant  suflîsants,  et  au  delà,  pour  cou- 
vrir les  dépenses  de  cette  nature,  qui  ne  s'éle- 
vaient qu'à  5,207,309  fr.,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
voter  les  3  centimes  additioniifds. 

Par  un  arrêté  du  3  août  1867,  le  conseil  de 
préfecture  rejeta  leur  demande,  principalement 

far  ce  motif  :  «  Que  si  l'article  40  de  la  loi  du 
5  mars  1850  autorise  les  communes,  en  cas  d'in- 
sutlisance  de  leurs  revenus  ordinaires,  à  s'impo- 
ser, au  principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, 3  centimes  spéciaux  additionnels  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire,  cette 
disposition  nf^  peut  s'entendre  comme  s'il  était 
dit  :  (M\  cas  d'insufllsance  dos  revenus  ordiuaires 
pour  couvrir  les  dépenses  obligatoires;  qu'une 
telle  interprétation  non-snnlement  n'est  écrite 
dans  aucune  loi  ni  dans  aucun  règlement .  mais 
est  contraire  a  c(>lle  qu'en  donne  larticle  481  du 
décret  du  31  mai  186*2  sur  la  comptabilité  puhii- 
ffun,  qui  cla^^s*'  les  n^ssources  spéciales  atfectécs 
à  rinstruction  primaire  ainsi  ({ue  les  octrois, 
parmi  l»»s  rnssourc^^a  ordinaires,  on  raison  de  co 
qu'elles  sont  annuelles  et  fixes,  n^ 

Mais  les  réclamants  s'étant  pourvus  contre 
cette  dêciKïon,  le  conseil  d'Etat  n  admit  point  la 


doctrine  du  conseil  de  préfecture  et  annula  l'ar- 
rêté de  ce  tribunal  administratif  par  un  arrêté 
en  date  du  11  août  1869,  dont  voici  le  principal 
motif  : 

Considérant...  a  qu'il  résulte  de  rinstruction, 
notamment  du  compte  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  ville  de  Paris,  qu*en  1867,  d'une 

S  art,  l'excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les 
épenses  de  môme  nature  a  été  de  43,585,604  fr. 
65,  et  que,  d'autre  part,  la  totalité  des  dé- 
penses de  l'instruction  primaire  s'est  élevée  à 
d,'i07,309  fr.;  que  dés  lors  les  requérants  sont 
fondés  À  prétendre  que  les  revenus  ordinaires 
de  la  \ine  de  Paris  n'étaient  pas  insuffisants 
dans  le  sens  de  Tarticle  40  de  la  loi  susvisée, 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'instruction 
primaire,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a  refusé  décharge  de  la 
contribution  de  3  centimes,  spéciiilement  affec- 
têfi  au  service  de  l'instruction  primaiie,  à  la- 
quelle ils  ont  été  soumis  pour  lannéo  1866  sur 
le  rôle  de  la  ville  de  Paris...  y» 

En  présence  de  cette  décision,  qui  contredit 
Tapplication  qui  avait  été  faite  jusqu'en  1869  de 
l'article  40  do  la  loi  du  15  mars  1850,  la  cour  des 
comptes  a  adressé  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
un  référé  à  la  date  dn  9  mai  1874. 
La  question  à  résoudre  est  celle-ci  : 
Un  conseil  municipal  peut-il  légalement  voter 
les  3  centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes  afin  de  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  pour  pourvoir  tant  aux   dépenses 
obligatoires  ((u'à  celles  de  l'instruction  pnmaire 
qui,  sans  avoir  ce  caractère,  sont  cependant  per- 
manentes et  annuelles  ? 

Au  contraire,  un  pareil  vote  est-il  illégal  lors- 
que les  revenus  ordinaires  sufllsent  pour  narcr, 
à  la  fois,  aux  dépenses  obligatoires  et  à  celles  de 
l'instruction  primaire  ? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu  et  s'est 
prononcé  contre  cette  dernière  interprétation 
restrictive,  donnée  à  l'article  40  de  la  loi  du  15 
mars  1850.  Il  considère  l'arrôt  du  conseil  d'Etat 
du  1 1  août  1869  comme  une  décision  d'espèce,  et 
n'hésite  pas  ù   maintenir   la   doctrine  contraire 

3ui  est  de  jurisprudence  constanto  au  ministère 
e  l'intérieur  et  qui,  jusqu'alors,  avait  été  génè« 
ralement  admise. 

Que  fera  la  cour  des  comptes  ?  Il  est  vraisem- 
blable (m'en  présence  de  la  réponse  du  ministre 
de  l'intérieur,  elle  persistera'  aans  sa  jurlspru' 
dence  et  continuera  à  considérer  comme  une  dé- 
pense justifiée  le  voie  par  un  conseil  municipal 
des  3  centimes  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions, lorsque  ce  conseil  aura  ai iprécié,  sui- 
vant les  circonsiances  locales,  que  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune  sont  insuffisants,  et 
lorsque  l'administration  supérieure  se  sera  asso- 
ciéo  à  ce  vote  en  approuvant  le  budget  de  la 
commune. 

Si  de  nouvelles  contestations  ou  de  nouvelles 
difficultés  surviennent  sur  le  môme  objet,  les 
Chambres  (jui  doivent  très-prochainement  rem- 
placer l'Assemblée  nationale  y  mettront  un 
tienne  par  une  disposition  législative. 

IlUDOET    EXTRAORDINAIRE 

I«e3  recettes  de  ce  budget  se  sont  compo- 
sées : 

1*  Do  l'excédant  des  recettes  du  budget  ordi- 
naire; 

2*  Des  produits  divers  affoctés  au  budget  ox- 
traordinairo  ; 

3*  De  l'excédant  de  recette  de  l'exercice  1868 
corrélatif  aux  crédits  extraordinaires  reportés 
de  cet  exercice  par  la  loi  de  finances  do  1868. 

Les  provisions  dos  produits  et  rovonus  affectés 
au  budget  extraordinain^  se  montaient  à  21  mil- 
liens  49i6,666  tt. 

Los  recouvrements  ont  été  inférieurs  aux  éva- 
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]  nations  budgétaires  d^une  fomme  de  3  millions 
168,147  fr.  42,  savoir  : 

Pour  rindemnitô  de  Gochinchine  1 .  080 .  000    » 

Pour  les  produits  extraordinaires 
des  forôts,  pour  reboisement,  routes 

forestières  et  gazonnement,  de 20. 167  04 

Pour  le  produit  de  la  refonte  des 
anciennes  monnaies  divisionnaires 

d'argent,  de 720 .  104  77 

Pour  le  versement  de  la  Société 

générale  algérienne,  de 1 .  347 .  875  61 

Total 3.168.147  42 

Mais  les  recouvrements  ont  été  supérieurs  aux 
évaluations  d'une  somme  de  16.537.383  fr.  63, 
savoir  : 

Pour  les  produits  des  terrains 
des  fortiflcations  du  Havre 3 .  104  70 

Pour  les  contributions  extraor- 
dinaires de  guerre  frappées  dans 
la  Kabylie  orientale 204  24 

Pour  fonds  de  concours  versés 

Eour  Texécution  de  travaux  pu- 
lies 16.143.139  01 

Pour  ressources  applicables 
aux  travaux  de  dépense  contre 
les  inondations 375.048  53 

Pour  ressources  applicables 
aux  travaux  de  la  manufacture 
d'armes  de  Saint-Etienne 1 4 .  740  34 

Pour  recettes  sur  les  restes  à 
recouvrer  des  emprunts  natio- 
naux de  1854  à  1859 1.148  81 


Total, 
A  déduire... 


16.537.383  63 
3.168.147  42 


Reste  pour  excédants  des  pro- 
duits recouvrés  sur  les  évalua- 
tions       13.369.236  21 

Excédant  des  recettes  du  bud« 
get  ordinaire 141 .557.358  20 

Excédant  doTecette  de  l'exer- 
cice 1868  corrélatif  aux  crédits 
extraordinaires  reportés  de  cet 
exercice  par  la  loi  de  finances  de 
1868 374. 0Î9  17 

Total  des  ressources  du  bud- 
get extraordinaire  de  1869 176.707.289  58 

BUDGET    SPÉCIAL    DE    l'eMPRUMT  DE   429  MILLIONS 

La  loi  du  1*'  août  1868  avait  fixé  les  crédits  de 
ce  budget  pour  l'exercice  1869  à    133.332.150    » 

D'un  côté,  divers  décrets  im- 
périaux ont  attribué  ii  ce  budget 
plusieurs  crédits  reportés  aes 
exercices  précédents,  lesquels  se 
sont  élevés  à. 5 .  402 .  827  99 

D'un  autre  côté, 
divers  décrets  ont  « 

transporté  aux 
exercices  suivants 

une  somme  de....  41.046.441  57 

«  « 

Total  de  l'excé- 
dant des  crédits 
transportés  aux 
exercices  suivants  35.643  613  58 


Les  ressources  affectées  à 
l'exercice  de  1869  se  sont  donc 
trouvées  réduites  ù\ 


35.613. 613  58 


97.688.536  42 


du2aoùtl868à 76.159.000    » 

D'un  côté,  les  recouvrements 
ont  été  inférieurs  aux  évalua- 
tions, savoir  : 

Pour  le  produit  net  des  forfets, 
de 1.549.259  66 


BUDGET  SPÉCIAL  DE  L  AMORTISSEMENT 

Les  évaluations  des  produits  composant  la  re- 
cette de  ce  budget  avaient  été  fixées  par  la  loi 


D'un  autre  côté, 
les  recouvrements 
ont  été  supérieurs 
aux  évaluations,  sa- 
voir : 

Pour  le  produit 
de  l'impôt  du  10* 
sur  les  prix  de  pla- 
ces de  voyageurs 
et  de  transport  des 
marchandises  en 
chemin  de  fer 1.739.911  40 

Pour  bénéfices 
réalisés  par  la  cais- 
se des  dépôts  et 
consignations  pen« 
dant  l'année 29.949  25 

Pour  arrérages 
des  rentes  racne- 
tées 185.098  25 

Pour  sommes  ver- 
sées à  la  caisse  des 
retraites  pour  la 
vieillesse 3 .  553 .256  95 

I  ■!  t 

Total 5.508.215  85 

A  déduire 1.549.259  66 

Reste  pour  excé- 
dant des  recouvre- 
ments   3.958.956  19       3.958.956  19 

A  ces  deux  sommes  il  faut 
ajouter  l'excédant  des  recettes  de 
l'exercice  1868  reporté  à  Texer- 
cice  1869,  ci 21.883.106  20 

Total  des  ressources  du  bud- 
get spécial  de  l'amortissement 
pour  l'exercice  1869 102.001 .062  39 

SERVICES    SPÉCIAUX    RATTACHÉS    POUR    ORDRE    AU 

BUDGET 

Les  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget  de  l'exercice  1869  consistent  : 

Dans  le  service  de  l'Imprimerie  impériale  rat- 
taché au  ministère  de  la  Justice; 

Dans  le  service  des  chancelleries  consulaires 
rattaché  au  ministère  des  affaires  étrangères  : 

Dans  le  service  de  la  fabrication  des  monnaies 
rattaché  au  ministère  dos  finances  ; 

Dans  le  service  de  la  caisse  de  la  dotation  de 
l'armée  rattaché  au  ministère  de  la  guerre  ; 

Dans  le  service  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  rattaché  au  ministère  de  la  marine; 

Dans  le  service  de  l'école  centrale  des  arts  et 
manafactures  rattaché  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ; 

Enfin,  dans  le  service  de  la  Légion  d'honneur 
rattaché  au  ministère  de  la  maison  de  l'empereur 
cjt  des  beaux-ai^ts. 

Chacun  de  ces  services  a  dos  recettes  qui  lui 
sont  propres. 

Quand  elles  sont  inférieures  aux  dépenses  aux- 
quelles elles  doivent  pourvoir,  le  Trésor  donne 
une  subvention  pour  compléter  la  somme  néces- 
saire aux  uépenses.  Quand,  au  contraire,  les  rc* 
cettos  d'un  de  ces  services  excèdent  le  montant 
des  dépenses  auxquelles  il  faut  faire  face,  Texcé- 
dant  des  recettes  est  versé  au  Trésor. 

Le  montantes  recettes  affectées  aux  services 
spéciaux  dont  nous  parlons  a  été  pour  1869,  de 
100,981,465  fr.  39. 
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OBSERVATIONS 

Avanl  dd  clore  l>xamea  de  l'easemble  des  re- 
cettes de  18G9.  nous  croyons  devoir  rappeler  une 
difficulté  pendante  depuis  plusieurs  aiinous  ù  pro- 
pos de  la  valeur  des  produits  des  plantations  des 
places  lortes. 

M.  le  marguis  d'Andelarre  a  présente*  dès  ob- 
servations trcs-judicieusessur  cet^  question  dans 
un  remarquable  rapport  sur  le  règlement  déûnitil' 
du  budget  de  1867. 

Puisque  la  difliculté  n*est  pas  résolue,  nous  ne 
pouvons  mieux-  faire  que  de  reproduire  les  pas- 
sages suivants  du  rapport  de  no  tire  honorable 
cofiôgue  : 

a  La  cour  des  comptes  a  signalé  dans  son  rap- 
port sur  CCS  mêmes  comptes,  comme  elle  Ta  si- 
gnalé relativement  aux  comptes  de  1866,  comme 
elle  l'a  sigoalé  relativement  aux  comptes  de  18G5 
et  annâcs  antérieures,  une  irrégularité  gui 
consiste  dans  remploi  fait  par  le  ministère 
do  la  guerre,  sans  estimation  de  valeur  pour 
le  domaine  et  sans  remboursement  au  Trésor, 
du  produit  des  plantations  des  places  fortes. 

Aux  observations  do  1867  le  ministère  de  la 
guerre  a  répondu  :  a  Que  la  question  soulevée  de 
nouveau  par  la  cour  des  comptes  a  été  discutée 
à  diverses  reprises  et  en  dernier  lieu  dans  les 
éclaircissemcuts  répondant  aux  observations  con- 
tenues dans  le  rapport  à  l'empereur  sur  le  compte 
de  186G. 

u  On  ne  peut,  dit  le  ministre  de  la  guerre,  que 
s'en  référer  à  ces  documents;  chaque  nouvel 
examen  de  la  question  ne  faisant  que  coniirmer 
de  plus  en  plus  dans  Topinion  que  le  départe- 
ment de  la  guerre  est  en  droit  de  faire  emploi 
des  bois  provenant  des  plantations  des  places  for- 
tes, sans  en  rembourser  la  valeur  au  Trésor,  et 
qu'il  ne  saurait  faire  l'abandon  de  cette  faculté, 
qui  lui  a  été  conférée  d'une  manière  absolue  par 
rarticle  26  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  dont  il 
a  toujours  usé.  Si  l'on  devait  procéder  autrement, 
ajoute  le  ministre,  il  en  résulterait  de  graves  pré- 
judices pour  le  service  militaire,  et  même  pour 
les  intérêts  de  l'Etat.  »» 

L'insistance  mise  par  la  ccur  des  comptes,  qui 
s'appuie  sur  les  articles  43  et  51  du  décret  du 
31  mai  1862  pour  établir  que  le  ministère  de  la 
guerre  fait  une  fausse  application  des  articles  26 
et  27  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  d'une  part,  la 
i^ravité  des  motifs  invoqués  par  le  ministère  de 
la  guerre,  d'autre  part,  ont  fuit  un  devoir  à 
votre  commission  d'examiner  à  fond  cette  ques- 
tion, d'entendre  à  cet  égard  MM.  les  commissai- 
res du  Gouvernement  et  de  vous  présenter  des 
conclusions  motivées,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  la  cour  demande  qu'une  solution  inter- 
vienne qui  fixe  le  sens  de  la  législation  diverse- 
ment interprétée  par  le  ministre  de  la  guerre  et 
par  le  mi^iistre  des  fmances. 

Quant  à  nous,  messieurs,  quelque  coAvain- 
eus  que  nous  soyons  du  bon  emploi  dans  Vinté- 
rét  de  l'Etat,  du  produit  des  plantations  des 
places  fortes,  mais  nnn  moins  convaincus  qu'il 
ne  faut  jamais  être  plus  sage  que  la  loi,  et  que 
l'exécution  de  la  plus  mauvaise  loi  vaut  mieux 
que  la  meilleure  mesure  prise  sans  elle,  ou  con- 
tre elle,  nous  concluons  à  ce  que,  eu  présence 
des  articles  27  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  3  de 
l'ordonnance  royale  du  17  septembre  1822,  43  et 
51  du  décret  impérial  du  3l  mai  1862,  vous  dé- 
clariez qu'aucun  emploi  des  produits  des  planta- 
tions des  places  fortes  ne  dcvfa  être  fait  a  l'ave- 
nir sans  estimation  des  valeurs  par  le  domaine 
et  sans  remboursement  au  Trésor ,  sauf  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  à  porter  à  son  budget  et 
à  l'AiSsembléo  nationale  à  voter  un  crédit  égal  à 
la  sommo  qu'l  versera  au  Trésor. 
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DEUXIEME  PARTIE 


Dépenses    générales. 

1.—  BUDGET  ORDINAJBE 

Les  crédits  ouverts  au  budget  ordinaire  par 
la  loi  de  finances  du  2  août  ises",  s'élevaient  à 
1,619,562,116  fr. 

Ils  ont  reçu  diverses  augmentations  ; 

La  réalisation  de  certains  crédits 
affectés  à  divers  services  ont  né- 
cessité une  augmentation  de 6.629  78 

Les  crédits  reportés  des  exerci-  « 

ces  1867  et  1868  pour  le  service  du 
cadastre  ont  été  de 116.051    »# 

Les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  et  des  cultes  ont  nécessité 
une  augmentation  de  crédit  de 2.940.034    » 

Les  dépenses  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ont  nécessité  une 
augmentation  de  crédit  de...:....  11.302.052    » 

Divers  crédits  ouverts,  en  sus  des 
prévisions  du  budget  aux  divers* 
ministères  se  sont  élevés  à 33. 155. 171  90 

Divers  décrets  impériaux  ont 
ouvert  des  crédits  pour  fonds  de 
concours  pour  une  somme  de 1 .491 .998  78 

Bntln  divers  crédits  pour  dépen- 
ses à  payer  d'exercices  clos  se  sont 
élevés  tt ■     5.254.870  40 

Total  des  augmentations  de  cré< 
dits 54.266.808  80 

Mais  d'un  autre  côté  les  crédits  affectés  à 
l'exercice  1869  ont  subi  deux  diminutions,  savoir  : 

•  Sur  les  crédits  alloués  au  minis- 
tère d'Etat 3.042.400    » 

Sur  les  crédits  alloués  aux  tra- 
vaux publics 11.300.600    m 

TotaL 14.343.000    « 

A  déduire,  14,343,000  fr.;  reste  pour  les  aug- 
mentations de  crédit,  39,923,808  fr.  86. 

A  cette  augmentation  de  crédits,  il  faut  ajou- 
ter deux  crédits  complémentaires,  l'un  applicable 
au  matériel  et  dépenses  diverses  de  la  cour  des 
comptes  s'élevant  à 1 .203  99 

L'autre  applicable  aux  dépenses 
diverses  de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre  s'élevant  à. .         46.081  42 

Total 47.285    » 

Total  des  crédits  alloués  au  budget  ordinaire, 
1,659,533,210  fr.  28. 

Ces  crédits  ont  reçu  l'emploi  suivant  : 

Montant  des  droits  constatés  au  profit  des 
créanciers  de  l'Etat 1.624.059.555  71 

Sur  quoi  il  a 
été  payé 1.621.390.048    » 

Il  est  resté  à 
payer  à  la  clô- 
ture de  l'exer- 
cice   2 .669. 307  71 

Total 1.624.059.555  71 

Crédits  non  consommés  anuu- 
lés  définitivement 35.357.601  84 

Crédit  reporté  à  l'exercice  1870 
pour  le  service  du  cadastre  — 116.052  73 

Montant  égal  aux  crédits  al- 
loués pour  le  budget  ordinaire 
de  l'exercice  18C9 1.659.533.210  28 


A». 
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2.—  BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 


I 


Ainsi  que  nous  Tavons  expliqué  au  chapitre 
des  recettes,  les  crédits  applicables  à  ce  bud- 

fet   pour    Texercice    1869,   se    sont   élevées   à 
30,066,087  fr.  67. 

Voici  remploi  que  ces  crédits  ont  reçu  : 

Les  droits  reconnus  aux  créan- 
ciers de  l'Etat  et  les  payements 
qui  leur  ont  été  faits,  se  sont 
élevés  à 308.155.832  83 

Sur  Texcédant  devenu  dispo- 
nible, il  a  été  reporté,  confor- 
mément à  la  loi  du  4  mai  1834, 
au  budget  de  1870,  une  somme 

de:...: ^ 21.867.137  42 

applicable  :  1*  au 
service  départe- 
mental ,  jusqu'à 
concurrence  de.     19.126.905  42 

2^  Aux  minis- 
tères des  finan- 
ces ,  de  la  guerre 
et  du  gouverne- 
ment de  l'Algérie, 
au  ministôri  de 
l'instruction  pu- 
blique et  au  mi- 
nistère des  tra- 
vaux publics,  jus- 
qu'à concurrence 
de 2.740.232    » 

21.867.137  42 

• 

3*  Au  budget  de  1871,  une 
somme  de  43,117  fr.  42,  applica- 
ble au  ministère  de  Tinstruction 
publique 

Totol  égal  aux  crédits  alloués.    330.066.087  CT/ 

3.  —   BUDGET    EXTRAORDINAIRE 

Ainsi  que  nous  l'avons  établi  au  chapitre  des 
recettes,  les  crédits  afifectés  au  budget  extra- 
ordinaire de  186^  étaient  de  la  somme  de 
176,797,289  fr.  58. 

Les  pairements  effectués  se  sont 
élevésà '..    118.823.721  88 

Excédant  appliqué  au  compte 
spécial  de  liquidation  des  dépen- 
9es  de  guerre 57.973.567  70 

Total  égal  au  montant  des  cré- 
dits      176.797.289  58 


43.117  42 


4.  —    BUDGET  DE  l'EMPRUNT  DE  429  MILLIONS 

On  a  vu  au  chapitre  des  recettes  gu  e  par  suite 
do  divers  transports  faits  aux  exercices  suivants, 
les  Ci*édits  attribués  à  ce  budget  s'élevaient 
à  97,688,536  fr.  42. 

Les  droits  reconnus  aux  créanciers  de  l'Etat 
ont  été  de 97.680.553  63 

lia  été  payé...  97.061.453  07 

Il  restait  à  payer 
à  la  fin  de  l  exer- 
cice        619.100  56 


97.680.553  63 


Il  a  été  annulé  divers  crédits 
•'élevant  à 

Total  égal  aux  crédits  alloués 
à  ce  bud^t 


7.982  79 


97.088.536.42 


5.  —  BUDGET  DB   LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT 

Les  produits  affectés  au  budget  de  la  caisse 
d'amortissement  pour  l'exercice  1869  s'élevaient, 
comme  nous  l'avons  vu  au  chapitre  des  recettes, 
à  102,001,062  fr.  39. 

dette  somme  a  reçu  l'emploi  suivant  : 

Annuités  diverses. 

1«  Intérêts,  primes  et  amortissement  des  em- 
prunts pour  canaux 2.617.290    » 

2*  Rachat  des  actions  de  jouis- 
sance des  canaux  soumission- 
nés  ■ '. 

3*  Rachat  de  concessions  de 
canaux  et  ponts 

4"  Intérêts  et  amortissement 
des  obligations  trentenaires  de 
crédit 


1.346.327    » 
3.881.658  16 


2.041.530    > 


Garantie  dHniéréts. 

5»   Garantie     d'intérêts     aux 
compagnies  de  chemins  de  fer. . 

Sommes  employées  au  rachat  de 
rentes. 


32.048.907  89 


13.553.256  95 


G"  Achat  de  rentes  pour  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse  

7*  Achats  de  rentes  pour  la 
caisse  d'amortissement 25 .  018 .  992  90 

Dépense  des  exercices  clos —  3.965  68 

Fonds  libres  transportés  au 
budget  spécial  de  l'exercice  1870.     21 .489. 133  81 

Total  égal  aux  produits  à 
l'exercice  1869  (1) . , 102. 001 .062  39 


SERVICES   SPÉCIAUX   RATTACHÉS  POUR    ORDRE 

AU  BUDGET 

Les  crédits  affectés  aux  services  spéciaux  rat- 
tachés pour  ordre  au  budget  se  sont  élerés,  pour 
l'exercice  1869,  à  100,981,465  fr.  39. 

Cette  somme  a  reçu  l'emploi  suivant  : 

Ministère  de  la  justice.  —  Im- 
primerie nationale 

Ministère  des  affaires  étran- 
gères. —  Chancelleries  consu- 
laires   

Ministère  des  finances.—  Ser- 
vice de  la  fabrication  des  mon- 
naies  

Ministère  de  la  guerre.  — 
Caisse  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée       50.705.405  44 

Ministère   de   la    marine.  — 


4.816.118  83 
1.806.647  32 
2.^34.501  28 


A  reporter 59.462.672  87 

(i)  La  commission  char^réf^  dft  Texainen  des  comptes  de 
186/ a  exprimé,  ao  sujet  de  Famortissemeot,  par  l'oriicane  de 
son  rapporteur,  I*lionorable  marquis  d'Andelarre,  ue  opi- 
nion qui  mérite  de  ne  pai  être  oubliée.  SuîTant  elle,  les  • 
amortissements  devraient  Ctre  suivis  de  rannalatlon  immé- 
diate des  rentes  rachetées.  «  Tant  que  l'annulation  des  ren- 
tes, est-il  dit  dans  1(>  rapport,  n'en  suivra  pas  le  rachat,  on 
se  passionnera  pendant  les  temps  prospères  devant  les  mer- 
veilles de  l'intérêt  composé.  Viennent  les  temps  difflcilM,  on 
trouvera  insensé  de  faire  un  'emprunt  quand  on  peut  arrêter 
l'amortissement,  et  de  préférer  les  intérêts  d'un  avenir  in- 
connu aux  embarras  d'un  présent  qu'on  ne  connaît  que  trop. 
et  on  vendra  à  perte.  L'histoire  ae  l'amortissement  est  là 
pour  témoipier,  qu'à  défaut  do  l'annulation  de  la  rente  ra- 
chetée, on  arrive  fatalement  à  ce  double  résultat  :  le  détour- 
nement de  l'amortissenient  et  la  perte  >ur  le  capital  employé 
au  .rachat  de  la  rente.  » 


SËANGE  DU  4  DÉCEMBRE  1875 
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Beport 59.462.672  87 

Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine,       17.765.638  69 

Ministôro  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 
—  Ecole  centrale  des  arts  et  mé- 
tiers   652.645  45 

Ministère  de  la'maison  do  Tem- 
pereur  et  des  beaux-arts.  ^  Lé- 
sion, d'honneur 23. 100.508  38 

Total  éjgal  aux  crédits  affectés 
aux  services  spéciaux  ci-dessus.    100.981.465  39 

SERVICE  nu  CADASTRE 

Fonds  reportés  de  l'exercice  1868  (  budçet  ordi- 
naire) à  l'exercice  1809 1 16 .051    » 

Fonds  transportés  do  Texercice 
1869  à  Texercice  1870,  avec  une  aug- 
mentation de  l  Ir.  73 116.052  73 


TROISIÈME    PARTIE 


Comptes    particuliers     des    ministères. 


MINISTKHE  DE  LA  JUSTICE 
ET  DES  CULTES 

SERVICE      DE      LA      JUSTICE 

Crédits  ouverts  pour  le  service  de  la  justice, 
36,295,664  fr.  70. 

Droits  constatés  au  protit  des  créanciers  de 
l'Etat,  36,099,467  fr.  91. 

Payements  effectués 36 .  080 .  550  40 

Il  est  resté  à  payer  à  la  clôture 

de  l'exercice 18.917  51 

Crédits  non  consommés  et  an- 
nulés    196 . 196  79 

Total  é^al  du  montant  des  cré- 
dits      36.295.66i  70 

SERVICE  DES  CULTES.  —  m  DGET  ORDINAIRE 

Crédits  alloués,  49,152,519  fr.  17. 
Droits  constatés   au  proHt   des   créanciers  de 
l'Etat,  49,085,127  fr.  50. 

Pavements  eifectués 48 . 9 12 .  800  4  'i 

Crédits  non  consommi's ,  an- 
nulés définitivement 07.391  07 

Crédits  à  annuler  pour  dépenses 
restant  à  payer 142.327  OG 

Total  égal  au  montant  dos  cré- 
dits      40. 152.519  17 

•  . 

SERVKT.   DES  OULTES.   —  nUDUET     nXTRAORDIN.VllU: 

.  Crédits  alloués,  5,806,6-25  iV. 
Droits    constatés   au  profit   de^  créanciers  iic 
l'Etat,  5,796,026  fr.  08. 

Payements  effectués 5  500. 135  81 

Reste  à  pavei-  à  la  clôture  d*  • 

rexerclce 200.490  *: 7 

Crédits  non   emi^ovés,   uimulji* 
détinitivemen t ,' 9.098  02 

Total  égal  au  Aïonlant  des  cr^-         ^. 
dits 5-806. 025    » 

AUXEXES.  —  T.  XLriI.  • 


OBSERVATIONS  SUR  LE  SERVICE  DE  LA  JUSTICE 

La  première  observation  à  faire  sur  le  compte 
rendu  de  1869,  c'est  que  le  budget  de  la  justice 
s'est  accru,  durant  cet  exercice,  des  crédits  ou- 
verts pour  l'ancien  ministère  d'Etat.  Ce  minis- 
tère ayant  été  supprimé  par  un  décret  du  11 
août  1869,  les  crédits  qui  lui  étaient  affectés  ont 
été  reportés  au  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes,  tant  pour  les  dépenses  déjà  flBiites  que 
pour  celles  restant  à  faire,  et  c*est  ainsi  que  le 
budget  de  ce  ministère,  qui  neàs'élevait  primiti- 
vement, y  compris  un  crédit  supplémentaire  de 
8,400  fr.,  qv'à  un  chiffre  de  53.430,025  fr.,  figure 
au  compte  rendu  du  ministre  poar  une  somme 
de  36,283,059  fr.  par  suite  de  l'addition  d'une 
somme  de  2,940,034  fr.  provenant  des  crédits  pri- 
mitifs et  des  crédits  supplémentaires  ouverts  au 
ministère  d'Etat. 

Au  total  ci-dessus  de 36.283.059    m 

ont  été  ajoutés  pour  payements 
effectués  pendant  le  cours  de 
Tannée  1869  sur  les  exercices  clos, 
soit  pour  le  service  de  la  justice, 
soit  pour  l'ancien  ministère  d'E- 
tat..:   12.605  70 

De  sorte  que  le  total  général 
des  crédits  s'est  élevé  à 36.295.664  70 

Le  tableau  comparatif  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1869  avec  Celles  de  l'exercice  1863  fait  res- 
sortir des  différences  eu  plus,  montant  ensemble 
à  181,332  fr.  08,  atténuées  par  des  différences  en 
moins  montant  à  148.867  fr.  68.  D'où  il  ressort 
un  excédant  on  plus  de  32,464  fr.  40,  et  ce,  indé- 
pendamment des  dépenses  provenant  de  l'an- 
cien ministère  d'Etat  lesquelles  se  sont  élevées  à 
2,868,274  fr.  87. 

Les  principales  augmentations  qui  entrent 
dans  le  chiffre  total  de  181,332  fr.  Oft  ont  pour 
cause  des  circonstances  exceptionnelles  qui  les 
justifient.  La  première  de  ces  augmentations,  qui 
est  de  40,456  fr.  29,  se  rattache  au  décret  précité 
du  11  août  1869  qui  a  eu  pour  effet  de  réunir  au 
ministère  de  la  justice  la  division  du  service  lé- 
^'islatif  de  l'ancien  ministère  d'Etat  ;  la  seconde, 
de  105,391  fr.  69,  provient  de  ce  que  33  tribu- 
naux ont  été  élevés  d'une  classe,  en  exécution 
du  décret  du  12  novembre  1868  ;  la  troisième, 
de  25,868  fr.  32,  provient  d'une  cause  analo^e. 
Dans  les  33  villes  où  le  tribunal  de  première 
instance  a  ét«''  élevé  d'une  classe,  le  traitement  a 
dû  être  augmenté  en  conséquence,  par  applica- 
tion do  la  loi  du  21  juin  1845,  article  2. 

Ces  augmentations  de  dépenses  ne  peuvent 
ilouc  donner  lieu  ni  à  critique,  ni  à  observa- 
tions. 

Quant  aux  différences  en  moins,   la  principale 

Dorle  sur  les  fniis  de  justice  qui  ont  coûté,  en 
18G9,  130,504  fr.  05  de  moins  qu'en  1868.  Le  mon- 
tant do  ces  frais,  en  1868,  avait  été  4,94  4,2  II  Ir.86; 
il  n'a  été,  en  1869,  que  de  4,813,617  fr.  81. 

Nous' ne  rappelons  ces  chiffres  que  pour  mon- 
trer que,  même  après  la  réduction  qu'ils  ont 
subie,  en  1869,  et  qui  peut  n'être  qu'accidentelle, 
ce»  frais  s'élevaient,  à  cette  dernière  époque,  à 
plus  de  4,750,000  fr,  qui  est  le  chiffre  d'évalua- 
tion povlé  dans  tous  les  budgets  ultérieurs 
Cette  insuffisance  d'évaluation  a  donné  lieu  a 
(les  demandes  do  crédits  supplémentaires  an- 
nuellement renouvelés.  En  présence  des  résul- 
tats lie  cette  expérience,  il  serait  préférable  d'é- 
lever révaluation  budgi'tûiro  et  de  la  porter  au 
moins  au  chiffre  de  5  millions. 

L»  décret  du  11  août  1869,  qui  a  supprimé  le 
raiuistèr»^  d'Etat,  a  eu  pour  effet  de  fondre  le 
personnel  et  le  matéri«'l  de  l'administration  cen- 
trale de  ce  ministônî  dans  lo  personnel  et  le  ma- 
lériftl  de  l'administration  centrale  du  ministère 
de  la  justice.  Mais  cette  mesure  n'ayant  pu  avoir 
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d'effet  rétroactif,  ce  n'est  qu'à  partir  du  31  soi\t 
1109  ipK  ic^  âtpettiMG  concernant  oéVia  Bâmini»- 
tration  centrale  ont  pu  passer  au  miniatére  de 
la  juAiee  ;  c'est  pourquoi  les  sept  premiers  mais 
de  l'année  ont  aonné  lieu  t  un  compte  spAcial 
iiucrit  mu  titre  de  l'ancien  ministère  d'Etat.  Ces 
dépenses  comprenant  le  personnel  et  le  matâriel 
de  l'adminiatr&tlon  eentrsle,  aiiiHi  que  les  traite- 
ments dee  memlires  dn  coneeii  priva  pendant 
Mpt  malt  se  sont  Mevéet  pour  le  premier  cha- 
TAfre  à  111,17*  fr.  52,  pour  le  second  a  1 16,298  tr. 
NL  et  ponr  le  trolstâme  t  144,999  tr.  9S. 

Quant  aux  autres  chapitres,  comprenant  le 
personnel  et  le  matériel  du  conseil  d'Etat,  ils 
n'ont  donné  lieu  qu'à  une  iranslatton  pure  et 
simple  ;  en  cessant  de  fleurer  hd  ministère  d'Etat, 
ils  ont  Aé  trwiBportés  tout  entiers  au  minlstàre 
de  la  tnstieo  pour  le  montant  total  de  crédits 
qni  leur  avaient  été  ouverts  et  pour  le  montant 
folâl  des  dépenses  faites  en  conformité  de  ces 
crédits. 

IXrailtEIlIE  NATIONALG 

Ce  budset  qui  n'est  annexé  trae  pour  ordre  à 
celui  Oe  la  justice  u'imçose  1  l'Etat  aucune 
charge.  Il  fait  face  k.  ses  dépenses  au  moyen  de 
crédits  qui  représentent  le  montant  des  frais 
dlmpressloti  que  l'Imprimerienationale  recouvre 
Bur  les  divers  minlsiAres  et  sur  tes  directions  gé- 
nérales qui  recourent  t  ses  presses. 

En  1869,  les  produits  résultant  de  ces  recou- 
TTSmenU  se  sont  élevés  à 4.Si6.1t8  83 

Les  dépenses  de  cet  établisse- 
m6nt  n'ayant  été  que  de 4.489.195  83 

L'excédant  disponible  a  ilé  fix4 
à S!6,9Î3    » 

A  cet  excédant  le  compte  rendu 
ajoute  : 

1*  Diverses  augmentations  d'ap- 
provisioonements  et  de  matériel, 
Montant  ensemble  à ICI. 364  43 

2*  L'élàvatLon  des  iaipressions 
grhtuitee  auxquelles  l'Imprimerie 
nationale  est  assujettie  et  qui  mon- 
tent à 117.815  87 

Par  o 
sur  la  . 
néntiL.. 


606.103  Î9 


L'excédant  effectif  de  recettes 
i<éallsé  en  1869  et  qui  monte,  comme 

wms  venons  de  le  dire,  à 326,913    » 

a  servi,  suivant  sa  destination  lé- 
gale, à  trois  objets  dlITérenta. 

Le  diniéne  de  cet  excédant  a  été 
versé  au  Trésor  public,  soit 32.69Î  30 

2Î,349  fr.  90  ont  été  appliqués 
i  compléter  le  fonds  de  roule- 
ment de  llmprimerte  nationale,  le- 
quel, an  moyen  de  ce  complément, 
h  été  élevé  au  chifTre  de  l,80a000 
francs  Uxé  par  le  décret  du  2  juil- 
let 1862,  ci S2.349  90 

Le  résidnqulestde 275.S80  90 

a  été  versé  fc  la  caisse  des  retraites  et  secours 
de  l'Imprimerie  nationale. 

LÈQION  n'HOKNEUB 

•  Les  recettes  de  ce  budget  se  sont  élevées  au 
totalde 23.100.508  38 

Les  dépenses  ont  été  de 32.816.082  57 

Ce  qui  fiUt  rMSortir  un  exoé- 
dsnt,  en  reoetles,  de 234.425  81 

Si  l'on  compare  ces  résultats  avec  ceux  de 
l'année  précédente,  on  est  î)-appé  de  l'augmenta- 
tion considérable  qui  s'est  produite  d'une  an- 
née i  l'aitlre,  tant  en  recettes  qti'en  dépenses. 


Les  recettes  de  18G8  n'étaient  montées  qa'i 
18,775,126  fr.  39. 

Les  dépenses  à  18,678,310  Tr.  56. 

La  dilTérence  est  de  4,335,381  fr.  99  sur  les 
recettes  et  de  4,137,272  fr.  01  sur  les  dé^nses. 

Ces  augmentations  proviennent  principalement 
des  trois  causes  suivantes  ■■ 

1*  L'augmântation    du  nonibre 
des  iâgionnaires  militaires  qui  don-    . 
ne  lieu  1  un  accroissement  de  dé- 
penses de 232.0S5  97 

2*  L'augmentation  du  nombre 
des  médaillËs  qui  donne  lieu  à  un 
accroissement  de  dépenses  de 211.794  81 

3*  Eolîn  et  surtout  la  création 
d'un  nouveau  chapitre  alTecté  aux 
pensions  viagères  créées  ;par  la  loi 
du  5  mai  1869  et  qui  ont  donné 
lieu  à  noe  dépense  qui  n'a  pas  été 
moindre  de 4. 178.213  41 

Cette  ioi  du  5  mai  18G9,  en  accordant  une 
pension  de  250  fr.  k  tous  les  sous-officlera  et 
soldats  de  la  RépuElique  et  de  l'Empire  qui 
remplissaient  l'une  des  trois  conditions  sui- 
vantes :  deux  années  de  service,  ou  d^ux  campa- 
gnes, ou  une  blessure  grave  reçue  dans  le  service 
et  dûment  constatée,  a  lïit  peser  sur  le  budget 
de  1b  Légion  d'honneur  et,  par  contre-coup,  sur 
le  Trésor  public,  uns  charge  très-lourde.  Cette 
cbai^  B  certainement  dépassé  et  dans  de  trAs- 
fortes  proportions,  les  prévisions  du  législateur 
de  1869,  puisqu'en  vue  de  ces  pensions  si  libéra- 
lement accordées  A  tous  les  anciens  militaires  de 
la  République  et  du  premier  Empire,  la  loi  du  5 
mai  ne  mettait  à  ta  disposition  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  chargea  do  faire  l'avan- 
ce de  ces  pensions,  ciue  le  fonds  annuel  de 
2,700,000  fr.  inscrit  alors  au  budget  du  ministàre 
des  finances  pour  secours  viagers  à  ces  anciens 
militaires. 

Pour  1869  seulement  l'excédant  a  été  de 
4,478,223  fr.  45.  Il  a  été  bien  plus  considérable  les 
années  suivantes  (1)  puisqii'au  budget  1875  et 
malgré  les  extinctions  survenues  dans  l'inter- 
valle, le  crédit  ouvert  è.  ce  chapitre  n'a  pas  été 
moindre  de  ^250,000  fr. 

Mais  il  est  mutile  d'insister  sur  ce  point  autre- 
ment que  pour  fïiire  remarquer  à  quel  excès  on 
s'était  laissé  entraîner  par  le  désir  de  favoriser 
et  peut-être  aussi  de  rendre  favorables  au  Gou- 
vernement, h.  la  veille  dos  élections  générales, 
tous  ceux  qui,  dans  les  rangs  les  plus  humbles 

leurs  de  la  République  ou  de  l'Empire. 

Quant  aux  augmentations  de  depsnses  résul- 
tant du  nombre  loujonrs  croissant  des  tégionnû' 
res  et  des  médaillés  militaires,  nous  n'avons  plus 
de  vœu  à.  émottre  pour  arrêter  le  flot  montant  de 
cette  dépense.  La  nécessité  de  contenir  dans  de 
plus  étroites  limites  les  promotions  de  légionnai- 
res et  de  médaillés  a  été  comprise, 

La  loi  du  25  juillet  1873,  a  décidé  que  jusqu'à 
neuve!  ordre,  il  ne  serait  fait  qu'nne  promotion 
par  deux  eitîQclions  dans  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  et  que  deux  nominations  par  trois 
extinctions  dans  les  rangs  des  médaillés  mili- 

OBSERVATIONS  Sl.'ft  LE  SEHVICJ  DES  CULTES 

Les  crédits  primitifs  fixés  par  la  loi  du  2  avril 
1868  s'élevaient  à  la  somme  de  48,818,531  ft. 

Deux  lois,  l'une  du  8  mai  1869  et  rentre  du  13 

août  18T0,  oat  ouvert  dds  crédits  supplèmentat- 

montaot  à  234,Uu0fr.  applicables  :  1*  anxtrti- 


(1)  AnSjnin  ISTI,  Iv  iiiiinlire  îles  Ixin^llritirti  ékdl  di 
ti,SS».  leprràeDlaiit  am  dtprntw  df  10.717.000  (voir  J«  np< 
port  de  l>  Cour  des  complet,  p,  Ig}. 


SÉANCE  DU  i  DÉCEMBRE  1875 


tu. 


\nx  secours  peraonnels  à  il^s  ecclégia^tiques 
4  d'ftncisDDes  religieusei. 

Cm  augm«QUlioai  île  crédits  ont  Aie  tégalii- 
mRent  votées  et  eninlavàes.  Aussi  do  dounant- 
•Ues  liau  h  (uicnne  obsunaiion. 

Qiuiit  i  l'exécution  des  travaux  aux  édiûces 
ddpendBDt  du  ministre  des  cultes,  la  cour  dos 
comptes  relâve  en  ces  ternes  une  irrégularité  : 

■  L'srticlo  12  du  dtcrot  du  31  mai  1862  porto 
■  qu'aucune  Btipulatioa  d'intériHs  ou  de  commis- 
sion de  baoqua  nu  peut  être  conaenlie  au  prollt 
d'un  entrepreneur,  lourniaseur  ou  régisseur,  en 
raison  d'i-mprunts  temporaire*  ou  d'avances 
pour  l'exécution  et  le  payement  des  sen-îces  pu- 

■  Cete  disposition  réglementaire,  établie  parti- 
culièrement en  vue  de  mettre  obstacle  à  des  dé- 
penaes  qai  ne  seroirnl  pas  autoriséps  par  den 
crédite  régulière nieot  ouverts,  n'est  pas  toujours 
fidèlement  observée.  La  cour,  aur  cit  point,  a  eu 
souvent  l'occasion  de  signaler  dana  ses  rapporta 
aotérieurs,  dea  iniroctions  que  l'adrninistratlOD, 
d'accord  avec  elle,  s'est  empressée  de  htAmec 

a  Des  irrégularités  analoglies  ont  i^lé  constatées 
dans  les  comptes  de  ta  ^stion  do  1869  (premiàro 
partie];  nous  citerons,  u  titru  d'exemple,  le  paye- 
ment sur  lo  chapitre  du  service  des  cultes,  et 
après  réijuisillou  préfectorak-,  d*une  indemnité 
de  10  p.  100  allouée  ii  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux, àAl^^er,  pour  avances  de  Toods  àdilTârenta 
ftnimlsseura,  Ln  cour  a  la  conQance  que  les  ins- 
tructions données  depuis  par  l'administration  dea 
ouïtes  préviondi-ont  la  retour  d'irrégularités  de 


M1N18TÈR1-:    DES    AFI-'AIKES 
ÉTUANGF.UES 

DUUOKT     OBDI.NAIRE 

Laa  crédits  ouverts  eu  budget  ordlnairo,  par 
la  loi  de  Qnaticu  du  2  août  ISUS,  étaient  de 
13,164,200  fr.  Doi  crédits  extraordinaires,  ouverts 
par  la  loi  du  8  mai  13G0  au  cha[iitre  XV  (ilépau- 


auxquelï  il  convient  d'aioii 
d'exercices  clos  (art.  Vli  i 
1862)  654,110  fr.  24. 

I.e  total  gémirai  des  crédits  a  donc  été  de 
13^22.613  Ir.  5fi. 

Los  payements  effectués  se  montent  à  13,797,272 
fr.  30.  Les  crédits  aonuiés,  mais  restant  ipnvur 
à  la  Charge  des  l'xercict^s  suivants,  ont  été' de 
23,30"^  rr.  61,  et  l'i-xcédant  de  crédit  à  annuler 
déGnitivment  ctiint  de  ;i,(iiO  fr.  6t,  lu  total  des 
crédits  à  annuler  s'élève  à  25.343  Sr.  28. 

ui'Di'ET  cXTn.^unDINMRls 

Au  biidgri  l'xtraorilioaire,  dont  le  ctiiffro  d<'s 
«f'dils  sélùve  à  iai,f)31  fr.  31,  d.nix  crédits  ont 
été  ouvits  :  le  premier,  dr-  Wi.UfJO  ti:.  pour  la 
restauration  de  n'gliso  Saint^Autie;  le  wcoiid, 
de23^:i(  tr.  Jl,  i.onria  r«slaaration  de  la  cou- 

Iiole  d"  réglii'i  du  Saint  Siipiilcre,  à  Jérusali'm. 
>i  cr'^dil  de  ml,OUO  fr.  a  éti^  alisorbé  par  la  ib'- 
Knae. lA  dépen»- dAliuilive. sur  lelui do 23,931  U: 
,  n'iiyant  .'■tt''  r,ue  d.;  iî,«)0  IV.  J8,  il  reste  a  un- 
Diiler  un  e^C'-daut  de  crédit  de  I,2t3  lï.  76. 

Le  résultat  dii  la  comparaison  îles  dépends  dn 
l'exercicn  IStî^i  avi-c  celtes  d-'  ruxorcice  186^, 
donne  1 

IH69.  -   liu.k'Ht  ot.liiiairu.  N.!t  .-n 

plu» l»i..Mr.t  J7 

1869.-  Un  Iget  extrao  lit  maire.  Hil 
■mmoiuB UJ.asi  78 


Cette  dernière  dilférencA  est  produite  {Mr 
le  montant  de  la  dépense  alféronla  à  chaqua 
exarcico  pour  les  travaux  à  exécuter  à  Jèru- 

Quant  à  la  diCTéronce  en  plus  de  490,549  (r.  37, 
elle  a  été  surtout  amenée  par  l'entretien  et  les 
réparations  des  demeures  des  hAlels  dn  miuisn 


lère.I 


diplomatique  el  eopsuJaire  i 
lieu  à  une  augmentation  de 


nombreuses  mutations  dans  le  peisonnol 
ont  donné  allument 
augmsQfation  de  135,S31  fjr.  IH  poiv  1m 
^■is  d'établisEcmeoL 

Si  nous  oomparons  le  budget  voté  par  l«  Corpa 
législatif  pour  l'exoroice  IKlâ,  13.164,200  b.  aa 
liudget  qiio  vient  de  voter  l'Assambléa  nationata 
pour  l'exercice  1876.  11,153,500  fr.,  il  os  nsaort 
une  diminution  de  dépensas'da  1,908,700  fr.  Lm 
èlémenta  de  cette  différenoa  sont  produit*  par  di- 
verses économies  votées  par  l'ASBembUa  dus  u 
précédente  session.  Mais  les  dotations  actuelles 
ne  l'ont  que  sul&re  strictement  aux  nécesaités  du 
service. 

Les  rapporis  fbils  il  l'occasioa  des  proieU  do 
loi  de  règlement  délinitir  des  bud^ia  aiMnours 
ont  sienalé  la  nécessité  do  snpprim<!r  U  servioa 
spécial  des  caisses  do  chancellerie,  M  daswoWl-: 
.«,  n,...  — njitabiliifi  au  coatréle  de  U oour  des 
>9,  au  misant  rentrer  Us  recattea  at  lm&- 
.icnses  dans  les  chapitres  du  budget.  U  y  a  liait 
île  penser  qui  cette  question  recevra  una  saltt» 
lion  prochaine  :  d'Alix  commission*  apécialM 
avaient  été  instituées,  pour  étudier  :  l'une  la  rèor- 
i^anisBtion  du  service  Anancierdes  cbancelleries, 
1  autre,  la  révision  de^  tarifs. 

Cette  dernière  commission  n'a  pas  nncore  ter. 
miné  Kon  travail,  ut  les  prévisions  relatives  aux 
recettes  ne  peuvent  être  établies.  Mais  nous  pou- 
vons ospériT  que  dans  le  projet  du  budget  de 
1S77,  U.  le  ministre  dos  allïiif 'S  t'Irangères  pourra 
léaliser,  sur  des  douaéBs  certaines,  les  proposi- 
tions des  deux  commissions. 

MlNiSTÈllE    UE   L'INTÉUIEUR 

ilUnSET  OaDIHAIIE 

Ia  loi  de  fioances  du  i  aoAt  1868  a  «uvett  va 
ministre  de  l'intéri^'ur  des  crédits  s'élavant 
à 59.016.935    - 

La  loi  du  8  mai  1869  a  ouvert  les 
crédits    supplémentaires  qui  *ui- 

20,000  francs  ajiplicables  à  la 
1"  section  du  chapitre  1"  [Traite- 
mont  du  ministre  pI  personnel  de 
radtnioislration  centrale),.. 


;s  aijjil 
n4(,U 


, 4(AbORaemunt  pour 

irais  d'administration  des  préfectu- 
res <!l  sous-préfucturos] 

'i83,30U  francs  applicablea  au 
chaiiitro  3,  aeclionTiP'irsnnnel  des 
li-aes  télégrflj.luquos) 

lliO.OUO  l'rancs  applicables  an 
chapitre  5.  ïei'tionll  [Urpease.s  or- 
dinaires et  Irais  de  transport  des 
déienns) 

1 1,588  (r.  4t  applii-ablas  an  payu- 
m-'nt  de*  dépenses  di's  exercices 
périm-^s,  non  frapprede  ilécliéam'»-. 

la  loi  du  U  juillet  1H70  a,  en 
(.niro  ouvert  uu  crédit  .le  t50,IKJti 

-.._,:„.,,..     ...    ............    y' 


l<  a  él'''  également  ouvert  i 
'têdltde  :i3l  7)<3  Ir.  4t  pour  il 
[H>nMs  lias  ex*'rcices  clôt 


1.763  41 

0.086  8.'> 
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Un  virement  opéré  en  vertu  d'un  décret  du 
12  ianvier  1870  n*est  justifié  par  aucune  pièce, 
mais  il  ne  change  en  rien  le  chiffre  total  des 
crédits  affectés  au  ministère  de  Tintérieur.  Il 
a  seulement  eu  pour  effet  d*enlever  à  la  section 
8  (Matériel  de  lignes  télégraphiques),  une 
somme  de  25,000  francs  pour  la  transporter  à 
la  section  7,  chapitre  III  (Personnel  des  lignes 
télégraphiques).  A  ce  propos,  nous  ferons  re- 
marquer qu'un  grand  nombre  de  virements  [ont 
eu  pour  objet  et  pour  résultat,  de  diminuer 
les  crédits  affectés  au  matériel,  c  est-à-dire  aux 
valeurs  permanentes,  pour  augfmenter  les  crédits 
destinés  au  personnel  des  divers  services. 

En  résumé,  le  total  des  crédits  primitifs  et 
supplémentaires  ouverts  au  ministère  de  l'in- 
térieur pour  les  besoins  des  différents  services, 
pendant  Vannée  1869,  s*est  élevé  à..  60.220.086  85 


Les  dépenses  effectuées  pendant 
cet  exercice,  sur  les  ordonnances 
*  du  ministre,  ont  été  de 59.979.533  37 

Les  crédits,  non  consommés  par 
les  dépenses,  à  annuler  définitive- 
ment, s*élèvent  à 152.505  06 

Les    crédits    appli-  . 
cràles  aux    dépenses        i 
non  payées,  imputables 
sur  les  exercices  sui- 
vants, s'élèvent  à 88.046  42 

Total 240.55148       240.55148 


D'où  la  balance 60.220.086  85 

II.  —  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  BESSOURGES 

SPÉCIALES 

La  loi  du  2  août  1868  a  fixé  les  crédits  ouverts 
pour  dépenses  ordinaires  sur  ressources  spé- 
ciales, à 104.592.000    » 

La  réalisation  des  ressources 
affectées  au  service  départemen- 
Ul  a  donné 13.301.900  65 

Les  crédits  reportés  des  exer- 
cices précédents  pour  fonds  res- 
tés sans  emploi,  se  sont  élevés  &       7.819.528  70 


Total 125.713.429  35 


Les  crédits  affectés  aux  dé- 
penses extraordinaires  sur  res- 
sources spéciales  ont  été  fixés 
par  la  même  loi  à 

La  réalisation  des  ressources 
affectées  au  service  départemen- 
tal a  donné  une  plus-value  de. . 

Les  crédits  reportés  des  exer- 
cices précédents  pour  fonds  sans 
emploi,  s'élèvent  a. 


51.639.000    » 

9.707.371  02 

10.894.817  58 


Total 72.241.088  60 


En  vertu  de  la  loi  du  8  mai  1869, 
un  décret  du  15  septembre  a  re- 
porté du  ministère  d'Etat  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  un  crédit 
de  200,000  f)p.  pour  frais  de  ré- 
daction et  d'administration  de 
VOfficîcl 


200.000    - 


Total  général 198.154.517  95 


Les  payements  effectués  sur  les 
•rdonnances  du  ministre,  résul- 
tant des  services  faits,  sô  sont 
élevés  à  180,310,423  fr.  98 180.310:423  98 

Les  crédits  spéciaux  transpor- 
tés à  l'exercice  1870  s'élèvent  à 
la  somme  de  17,844,093  fr.  97. . . .      17.844.093  97 

D'où  la  balance 198.154.517  95 


III.  —  BUDQET  EXTRAORDINAIRE 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
2  août  1868  et  par  les  lois  du  8  mai  1869,  du  24 
juillet  1870,  et  les  décrets  du  3  novembre  1869, 
du  22  janvier  1870,  du  8  mars  1870,  du  ?8  juin 
1870,  ont  fixé  à  15,674,427  fr.  19  le  chiffre  des  res- 
sources du  budget  extraordinaire  du  ministère 
de  l'intérieur  pour  1869 15.674.427  19 


Les  payements  elfectués  sur  les 
ordonnances  du  ministre  se  sont 
élevés  à  16,463,563  fr.  82 15 .  463 .  563  82 

Les  crédits  non  consommés  par 
les  dépenses  à  annuler  définitive- 
ment, et  les  crédits  applicables 
aux  dépenses  non  payées  imputa-  ^ 

blés  sur  les  exercices  suivants  se 
sont  élevés  à  210,863  fr.  37 210.863  37 

D'où  la  balance 15 .  674 .  427  19 

Les  crédits  accordés  par  le  budget  primitif  et 
par  les  lois  spéciales  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  : 

1*  Pour  le  budget  ordinaire  ; 

2*  Pour  les  dépenses  sur  ressources  spéciales; 

3»  Pour  le  budget  extraordinaire, 
comparés  avec  les  payements  effectués  sur  les 
ordonnances  du  ministre  ;  les  crédits  non  con- 
sommés pour  les  dépenses  à  annuler  définitive- 
ment; enfin  les  crédits  applicables  aux  dépenses 
non  payées,  imputables  sur  les  exercices  sui- 
vants, donnent  une  balance  exacte. 


MINISTERE   DES    FINANCES 

Les  dépenses  du  ministère  des  finances  se  di- 
visent en  cinq  budgets,  savoir  : 

Le  budget  ordinaire  ; 

Le  budget  des  ressources  spéciales  ; 

Le  budget  extraordinaire; 

Le.  budget  spécial  de  l'emprunt  de  429  mil- 
lions; 

Le  budget  spécial  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

A  ces  cinq  budgets  est  également  attaché  le 
service  spécial  de  la  fabrication  des  monnaies  et 
médailles. 

BUDGET    ORDINAIRE 

Crédits  ouverts  pour  l'exercice  1869,  d*aprèsle 
compte  définitif  rectifié,  798,773.952  fr.  44.      * 

Montant  des  droits  constatés  au  profit  des 
créanciers  de  l'Etat,  773,491,122  fr.  08. 

Payements  effectués 772 .  488 .  654  05 

Crédits  non  employés,  annulés 
définitivement 25.166.777  63 

Crédits  non  consommés  pour 
dépenses  àpayer 1.002.468  03 

Crédits  à  transporter  à  l'exer- 
cice 1870  pour  dépenses  cadas- 
trales   116.052  73 

Total  égal  au  mohtant  des  cré- 
dits    798.773.952  44 


BUDGET  SUR  RESSOURCE.S  SPECIALES 

Les  crédits   ouverts    pour  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  se  sont  élevés  à  1 14,692,780  fr.  Q5 

Les  payements  effectués  se 
portent  à.. 112.224.487  10 

Reste  sans  emploi  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  1869 2.468.292  95 

Total  ésa\  au  montant  des 
crédits...; 114.692.780  05 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES 

Crédits  accordés,  5,416,397  fr.  21. 
Droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Eut,  5,350,594  fir.  86. 

PayemenU  effectués 5.349.998  19 

Crédits  non  consommés  pour 
dépenses  restant  à  payer 596  67 

Crédits  non  consommés  annu- 
lés définitivement 65.802  35 

Total  égal  au  montant  des 
crédits 5.416.397  21 

BUDGET  DE  l'EMPRUNT  DE  429  MILLIONS 

Crédits  ouverts,  14,640,000  fr. 

Droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Etat,  14,635.736  fr.  35. 

Payements  effectués 14. 100.741  91 

Reste  à  payer  à  la  clôture  de 
l'exercice 534.994  34 

Crédits  non  consommés  annu- 
lés définitivement ^4  263_75 

Total  égal  au  montant  des 
crédits 14.640.000    » 

BUDGET    SPÉCIAL    A    LA    CAISSE    D'AMORTISSEMENT 

Total  des  crédits  et  recouvre- 
ments      102.001.062  39 

Droits  constatés  au  profit  des 
créanciers,  80,568,950  fr.  42. 

Payements  effectués 80  511 .928  58 

Reste  à  payer  sur  les  crédits 
ouverts,  57,021  fr.  81 

Crédits  a  reporter  à  Texer- 
cice  1870 21.489.133  81 

Total  égal  au  montant 
des  crédits. 102.001.002  39 

Dépenses  du  budaet  ordinaire  du  ministère 

des  finances. 


Total  des  recettes 

Montant  des  droits  constatés 
au  profit  des  créanciers,  2  mil- 
lions 134,501  fr.  28. 

Payements  effectués  dont  le 
total  est  égal  au  montant  des 
recettes 


OBSERV.VTIONS 


2.134.501  28 


2.134.501  28 


Dépenses  du  budaet  ordinaire  du  ministère 

des  finances. 

Par  la  loi  du  2  août  1869,  le  Corps  législatif 
avait  ouvert  au  ministère  des  finances,  pour 
Texercice  1869,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme 
de  788,718,301  fr. 

Ces  prévisions  ont  reru  diverses  modifications. 

Une  loi  du  8  mai  1869  ouvrit  au  ministre  des 
finances  :  1*  des  crédits  supplémentaires  s'éle- 
vant  à  1,740,^50  fr.  applicables  à  la  dette  publi- 
que, aux  dotations  et  à  l'administration  des 
postes  : 

2*  Des  crédits  extraordinaires  spéciaux  pour 
créances  d'exercices  périmés,  pour  une  somme 
de  932  fr.  73. 

Une  autre  loi  du  24  juillet  1870  ouvrit  au  mi- 
nistère des  finances  des  crédits  supplémentaires 
s'élevant  à  6,448,000  fr.  applicables  &  la  dette 
publique  et  aux  dotations,  ù  Tadministration  de 
l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  à 
l'administration  des  forêts,  à  Tadministration  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes  et  à  lad- 
minintration  des  postes. 


•  Sur  les  fonds  généraux  du  cadastre  pour  cré- 
dits non  employés  en  1868  il  a  été  reporté  sur 
Texercico  1869  une  somme  de  116,051,000  fr. 

Enfin  pour  dépenses  pour  exercices  clos  il  a 
été  inscrit  un  crédit  de  1,703,132,  fr.  29. 

Ces  crédits  supplémentaires  ont  porté  Tensem- 
ble  des  crédits  ouverts  au  ministôro  des  finan- 
ces à  la  somme  de  798,726,667  fr.  02. 

Divers  virements  autorisés  par  des  décrets 
spéciaux  OQt  en  lieu  de  chapitre  à  chapitre  pour 
une  somme  de  61,457,550  fr.  56,  mais,  comme  les 
réductions  et  les  augmentations  se  sont  équili- 
brées, ^  ces  virements  n'ont  rien  changé  à  la 
somme'  totale  des  crédits. 

Néanmoins,  nous  devons  mentionner  un  crédit 
complémentaire  de  47,285  Ar.  42  c.,  qui  a  porté 
la  totalité  des  crédits  à  798,773,952  firancs 
4ft  c. 

Nous  avons  établi  l'emploi  qui  avait  été  fait  de 
cette  somme.  Les  opérations  que  nous  venons 
d'analyser  sont  régulières,  et  la  cour  des  comptes 
a  cru  ne  devoir  faire,  à  cet  égard,  aucune  obser- 
vation. 

Si  on  compare  les  dépenses  du  ministère  des 
finances  de  l'année  avec  celles  de  Texercice  1868, 
on.  trouve  les  résultats  suivants  : 

Exercice  1869 773.491.122  08 

Exercice  1868 769.986.80^71 

Augmentation  en  1869 ...  •       3 .  504 .  317  37 

Cette  augmentation  porte  sur  la  dette  publique 
et  les  dotations,  le  service  général  du  ministère, 
les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics,  enfin  les  rembour- 
sements et  restitutions. 

Dépenses  du  budget  sur  ressources  spéciales. 

Les  crédits  votés  pour  ce   budget  s'élevaient 

à 101.013.163    »i 

Des  accroissements  montant  à 
13,679,617  fr.  05  sont  venus  modi- 
fier ces  prévisions.  Le  principal 
accroissement  résulte  de  la  plus- 
value  des  recettes  effectuées,  la- 
2uelle,  aux  termes  de  l'article  10 
e  la  loi  du  4  mai  1834,  doit  aug- 
^menter  les  ressources  spéciales 
pour  les  dépenses  des  services  dé- 
partementaux et  communaux.  De 
ce  chef  les  crédits  primitifs  ont 

été  augmentés  de 11.722.884  48 

A  cette  somme,  il  faut  ajouter 
une  somme  de 1 . 956. 732  57 

f)rovenant  de  ressources  spécia- 
es  non  employées  à  l'époaue  de 
la  clôture  de  1  exercice  18d8. 

Le  total  des  crédits  s'est  donc 
élevé  à 114  692.780  06 

Les  dépenses  effectuées  en 
1869  se  sont  portées  ii 112  2^.487  10 

Celles  de  l'exercice  1868  avaient 
été  do 105.340.956  04 

Los  dépenses  de  1869  ont  donc 
dépassé  celles  do  1863  de G  883.531  00 

Cette  augmentation  de  dépenses  provient  de 
deux  causes  :  d'abord  de  l'extension  des  opéra- 
tions cadastrales  qui  ont  nécessité  une  augmen- 
tation de  frais  d'arpentage  et  dlBxpertise;  en 
second  lieu,   de   Taccroissement    des    dépenses 

Eour  restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contrit 
utions  directes. 

Budget  des  dépense  s  exti^aordinaires. 

Les  crédits  votés  par  le  Corps  législatif  s'é- 
levaient à {à  reporter),    5  825.000    « 


294 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Report 5.325.000    » 

Â  cette  somme,  il  o,  été  ajouté 

ceUe  de 91 .397  21 

par  la  loi  du  24  juillet  1870  pour 
constructions  nouvelles  et  grosses 
réparations  aux  manufactures  de 
TEltat  (tabac  et  poudres  à  feu). 

La  totalité  des  crédits  a  été  de. .    5.416.397  21 


En  comparant  Texercice  1868 
avec  l'exercice  1869,  op  trouve  que 
les  dépenses  de   1868  avaient  été 

de 5.864.^62 

et  que  celles  de  1869  ont  été  de. . .    5.350.594  86 

Il  y  a  donc  e^  pour  1869  une  di-^ 
minution  de 513.794  7i 

Cette  diminution  provient  d'abord  de  la  sup- 
pression en  1869  d'un  supplément  extraordinaire 
a  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur  ;  en  second 
lieu,  de  la  diminution  du  chiffre  de  fabrication 
de  nouvelles  monnaies  :  en  troisième  lieu,  de  la 
suppression  d'un  crédit  motivé  en  1868  par  un 
achat  de  terrain  pour  les  Archives  de  fa  cour 
des  comptes. 

Budget  de  Vemprunt  de  At9  millityru* 

m 

Les  crédits  votés  le  2  août  1864  sur  ce  budget 
spécial,  étaient  de  14,640,000  fr. 

Il  n'ont  reçu  depuis  cette  épo(iue  a,UQune  mo« 
dification. 

Budget  spécial  de  la  caisse  d'amariissemenU 

Nous  avons  déjà  exposé,  au  chapitre  des  dé- 
penses générales,  l'emploi  qui  a  été  fait  des  cré- 
dits affectés  à  ce  budget  :  il  est  donc  inutile  de 
revenir  ioi  sur  les  détails  de  ce  budget 

Service  spécial  de  la  fabrication  des  monnaies 

et  des  médailles. 

Un  décret  du  16  février  1852  a  rendu  applicable 
aux  frais  de  fabrication  des  monnaies  et  des 
médailles,  l'article  10  de  la  loi  du.4  mai  1834. 
D'après  cet  article,  les  crédits  ouverts  par  la  loi 
annuelle  des  finances,  pour  les  dépenses  des  dé- 
partements, des  communes  et  autres  services 
locaux  avec  imputation  sur  des  ressources  spé- 
ciales, sont  employés  par  les  ministres  ordonna- 
teurs, et  réglés  dénnitivement  d'après  le  montant 
des  recettes  effectuées. 

Les  prévisions  des  recettes  pour  l'année  1869 
avaient  été  fixées  à  1,861,745  fr. 

Les  recouvrements  ont  été  supérieurs  à  ces 
prévisions  et  sont  montés  à  ^,134,501  fr.  28. 

Cette  augmentation  provient  de  ce  que  le  bé- 
néfice présumé  pour  la  fabrication  et  pour  les 
droits  d'envoi,  qui  était  de  50,100  fr.,  a  reçu  une  / 
augmentation  de  239,306  fr.  20  ainsi  divisée  :  sur 
les  monnaies,  147,363  fr.  66,  sur  les  médailles, 
91,942  fr.  54.  Les  payements  effectués  sont  mon- 
tés au  môme  chiffre  que  les<  recettes,  c'oat-à- 
dire  à  2,134,501  fr.  28. 


MINISTERE   DE    LA    GUERRE 

BUDGET     ORDINAIRE 

CrédiU, 

Les  crédits  prévus  par  la  loi   de  finances  du 
2  août  1868  s'élevant  à 370.860.778    » 

Ont  été   successivement  aug- 
mentés, savoir  : 

Par  des  suppléments  de  cré« 
dits  de 15.571.651    » 

A  reporter ^6. 432. 429    » 


Report 386.432.429    » 

Par  des  crédits  extraordinaires 

de , 429.13099 

Par  des  fonds  de  concours  de  161.576  52 

Par  des  crédits  pour  dépenses 

des  exercices  clos  de 1 .  193.586  41 


I.   ■( 


Ils  se  sont  donc  élevés  en  to- 
talité à 388.217.7^  92 


Dépenses. 


■II''?  f**'  'l'i 


Les  dépenses  effectuées  se  sont 
élevéesà 380.524.902  97 


Les  crédits  non  employés  à. . .        7.692.819  95 
Auxquels   doit  s'ajouter  pour 
dépenses  restant  à  payer 419.000    » 

Les  excédants  de  crédits  ont 
donc  été  de 4...        8.111. 8!9  95 

Le  môme  excédant  se  retrouve  en  retranchant 
des  crédits  alloués  les  payements  effectués  sur 
ordonnances  du  ministre. 


BUDGET   EXTaiORDINAlRR 

Crédits  ouverts  par  la  loi  du 

2  août  1868 2.975.000  » 

Suppléments  de  crédits 1 .065.050  » 

Fonds  de  concours. k..  16.000  > 

Les  ressources  s'élevaient  donc 

à........-! 4.056.050     » 

Les  droits  constatés  ayant  été 
de 4.051.525    2ft 

Il  y  a  eu  un  excédant  de  cré- 
ditde , 4.52^    74 

BUDGET  SPÉCIAL  DB  L'EMPRUNT  DE  429  MILLIONS 

Crédits. 

La  loi  du  2  août  1868  avait  al- 
loué     62.865.0ea     » 

Ce  crédit  a  été  augmenté  par 
des  décrets  successifs  de 5.002.827    99 

TotaL., 67.867.8^7    99 

Et  diminué  par  un  décret  de 
1870  de 31.125.848    57 

Les  crédits  ont  été  définitive- 
ment de.. 36.741.97a  42 

Dépenses, 

Les  droits  constatés  s'étant 
élevésà , 36.741.677    51 


L'excédant  des  crédits  a  été  de 


OBSERVATIONS 


?01     91 


La  couf  des  comptes  a  dû  rechercher  si  la  Al- 


_  Meudon,  n  avait  pas 

dissimuler  des  emprunts  faits  aux  ressources 
budgétaires  non  affectées  au  service  de^l'artiUs- 
rie.  ËUe  a  fait  remonter  ses  investigations  jus- 

S  l'en  1866,  époque  où  les  dépenses  de  Tateliep  de 
eudon  cessèrent  d'être  supportées  par  la  liste 
civile.  Depuis  ce  moment,  la  fabrication  des  mi- 
trailleuses aurait  dû  être  soumise,  chaque  an- 
née, au  Corps  législatif,  d'abord  pour  le  vote  des 
crédits;  en  second  lieu  pour  la  vérification  de 
leur  emploi.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  :  depuis  1866 
jusqu'en  1869,  une  dépense  de  4,221,635  fir.  91 
faite  avec  des  fonds  pris  tant  sur  les  budgets  or- 
dinaires, que  sur  les  budgets  extraordinaires  et 
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Aor  le  budget  de  l'eHipnuit  de  429  miUions,  a  été 
BOttstraite  à  la  connaissaBce  du  Gorpt  léf  islatif 
et  de  la  cour  des  comptes. 

La  cour  8*exprime  ainsi  à  l'égard  de  cette  dé- 
pense: 

«  11  me  nous  appartient  pas  d*apprécier  les  con- 
sidérations d*orare  poUticpie  par  suite  desquelles 
les  opérations  relatives  à  la  fabrication  des  ca- 
nons à  balles  dans  les  ateliers  de  Mendon  n*ont 
pas  été  Tobjet  d'un  article  distinct  et  d'une  dési- 
gnation expresse  dans  les  comptes  généraux  du 
département  de  la  guerre 

«  La  cour  n'avait  à  contrôler  ces  opérations 
que  sons  le  rapport  de  la  régularité  des  paye- 
ments et  de  la  légalité  des  dépenses.  Or.  à  ce 
point  de  vue  du  contrôle,  Timputation  des  dé- 
penses de  fabrication  des  canons  à  balles  sur 
les  chapitres  consacrés,  dans  les  divers  budgets, 
aux  établissements  et  au  matériel  de  Tartillerie, 
aussi  bien  que  le  virement  opéré  en  1866,  n'ex- 
cédaient pas  les  droits  conférés  au  pouvoir  exé- 
cutif par  la  législation  financière  alors  en  vi- 
Sneur,  et  n'aviuent  rien  de  contraire  aux  règles 
e  la  comptabilité  publique.  » 

Cette  dernière  observation  de  la  cour  montre 
combien  il  était  facile,  pour  le  pouvoir  exécutif, 
avec  le  S3f8tème  de  comptabilité  adopté  par 
Tempire,  de  faire  certaines  dépenses  impor- 
tantes en  dehors  de  tout  contrôle  législatif. 

Chassepots. 

La  cour  des  comptes  fait  ressortir  l'infériorité 
des  chassepots  demandés  à  l'industrie  privée.  ' 
Ces  armes  ont,  en  effet,  nécessité,  dès  leur  ré- 
ception, des  réparations  coûteuses.  Ces  observa- 
tions (bot  regretter  que  les  commissions  spé- 
ciales charfliées  des  réceptions  ne  se  soient  pas 
montrées  plus  révères  et  plus  soucieuses  de  leur 
responsabilité. 

Nomenclature, 

Constatant  que  les  divers  modèles  de  cartou- 
ches pour  tous  le«r  fulils,  les  fusils  à  silex  excep- 
tés, étaient  compris  dans  un  seul  numéro  de  la 
nomenclature,  la  cour  des  comptes  fait  observer 
qu'il  importerait  à  la  clarté  des  comptes  minis- 
tériels que  cette  nomenclature  fût  mise  ep  har- 
monie avec  les  nouvelles  distinctions  du  maté- 
riel armement 

Dans  la  nomenclature  en  usage  depuis  le  1*' 
janvier  1875,|il  a  été  tenu  compte  de  ces  observa- 
tions. 

Lo  décret  du  14  novembre  1872,  prorogé  par 
décision  présidentielle  jusqu'au  31  décembre 
1876,  autorisant  la  vente  sur  place  par  adjudica- 
tion publique  limitée,  ou  de  gré  à  gré,  des  armes 
hors  modèle  ou  réformées,  a  donné  satisfaction 
aux  observations  de  la  cour  des  comptes  sur  Ta* 
vilissement  des  prix,  produit  par  la  vente  d«3 
quantités  trop  considérables  d'armes  et  par  l'o- 
Dligation,  pour  les  acquéreurs,  d'enlever  et  d'ex- 
porter à  bref  délai. 

L'adoption  de  cette  mesure  excellente  a  vté 
provoquée  par  la  commission  des  marchés. 


GOUVERNEMENT    GÉNÉRAL 
DE  L'ALGÉRIE 

f  BUOOET     ORDINAIRE 

Crédits. 

Créiiits  ouverts  d'après  le  bud- 
get primitif. 11.616.000    w 

Augmentation  ;  suppléments 
de  crédits  alloués  par  la  loi  du 
8mai  1869 


938  733  47 


Report 15.554.733  47 

Par  le  décret  du  15  octobre 
1869 18.474  98 

Rappels  de  dépenses  sur  exer- 
cices clos 56.410  70 

•    15.629.619  15* 

Des  virements  de  chapitre  à  chapitre,  s'élevant 
en  totalité  à  158,000  fr.,  ont  été  effectués  sur  dé- 

Îenses  ordinaires  par  un  décret  du  8  novembre 
869. 

•  Dépenses. 

Les  droits  constatés  au  proût  des  créanciers 
de  l'Etat  sont  de  15,473,277  fr.  09. 

Payements  effectués 15 .  424 .  843  75 

Crédits  non-consommés  annu- 
lés définitivement 156.342  06 

Reste  à  payer  à  la  clôture  de 

l'exercice 48.433  34 


dits 


Total  égal  au  montant  des  cré- 


15.629.619  15 


BUDGET  SUR  RE880URCB8  SPÉCIALES 

Crédits. 


Crédits  ouverts  d'après  la  loi 
du2aoùt  1868 

Diminution  de  la  moins-value 
des  recettes  effectuées  par  lo 
Trésor 

Augmentations 

Crédits  servant  de  base  au  rè- 
glement déiinitif  du  budget  sur 
ressources  spéciales. !.. 


192.700    > 


31  144  56 


158.555  44 
93.906  55 


251.461  99 


Dépenses. 

Droits  constatés  au  profit  des 

créanciers  de  l'Etat 

Payements  effectués  en  1869.. 


244.421  81 
131.482  36 


Différence, 


112.939  45 


Qui  se  décompose  ainsi  : 

Reste  à  payer  sur  l'exercice 
1869,  à  reporter  àrexercice  1871  : 

1*  Au  titrf)  de  la  délimitation 
de  la  propriété  arabe  à  la  charge 
des  tribus 

2*  Au  titre  des  frais  de  contrôle 
et  do  surveillance  des  chemins  de 
fer ._ 

Qui  doivent  être  roportés  à 
l'exercice  1871,  par  application 
de  l'article  120  du  décret  du  31 
mai  186^ 

.Les  crédits  définitifs  égaux 
aux  payements  effectués  en  1869 
s'élèvent  à 


1.985  50 
110.95)  93 


131.482  36 


BUDGET    EXTRAORDINAIRE 

Crédits. 

Crédits  ouverts  par  lo  budget 
primitif 23.956.766    >» 

Augmentation  (décret  du  23  no- 
vembre 1869) _    5.747.274  50 

29.704.040  50 
7.095.150  II 


Diminution. 


Crédit  servant  de  base  au  rè- 
glement détinitif  du  budget  ex- 


À  reporter 15.554.733  47      traordinaire 22.608.890  89 
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Dépenses, 

Droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Etat,  22,592,548  fp.  35. 

Payements  effectués 22.586.916  07 

Reste  à  payer 5.632  28 

Crédits  non  consommés  pour 
les  dépenses  à  annuler  définiti- 
vement   16.342  04 

Total  égal  au  montant  des  cré- 
dits       22.608.890  39 

La  cowr  des  comptes  n'a  présenté  aucune  ob- 
servation sur  le  compte  définitif  des  dépenses  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie  pour  cet 
exercice. 


MINISTÈRE    DE    LA    MARINE   ET    DES 

COLONIES 

L'ensemble  des  crédits  alloués  au  ministère  de  la 
marine  pour  l'exercice  1869  s'éle- 
vait à. 184.246.854  07 

L'ensemble  des  dépenses  ne 
s'est  élevé  qu'à , 182.502.772  65 

Il  y  a  donc  eu  'un  excédant  de 
crédit,  de 1.744.081  42 

Des  crédits  ont  été  annulés  ,  pour  pareille 
somme,  de  1,744,081  fr.  42. 

La  somme  réelle  dépensée  pour  la  marine  en 
1869  soit  182,502,772  fr.  65  provenait  de  trois 
sources  : 

!•  Le  budget  o;|ïdinaire; 

2»  Le  budget  extraordinaire  ; 

3*  Le  budget  spécial  do  l'emprunt. 

Le  budget  ordinaire,  déduction  faite  des  cré- 
dits annulés,  a  fourni 163 .  790 .  592  32 

Le  budget  extraordinaire,  al- 
loué par  les  lois  des  2  août  1868 
et  8  mai  1869.  a  fourni  déduc- 
tion faite  des  crédits  restés  libres 
et  annulés 12.474.624  74 

Les  crédits  alloués  à  la  marine 
sur  le  budget  spécial   de  l'em- 

Srunt  de  429  millions  par  la  loi 
u  1*'  août  1868,  s'élevaient  a 
13,900,000  fr.;  mais  un  décret  du 
20  août  1870  a  reporté  7,662,443 
francs  à  l'exercice  1870  et  une 
somme  de  1  fr.  41  a  été  annulée, 
d'où  il  résulte  que  l'emprunt  a 
fourni  aux  dépenses  de  la  ma- 
rineen  1869 6.237.555  59 


Total  égal  au  chiffre  des  dér 
penses 182.502.772  65 

» 

Nous  avons  reproduit  dans  les  observations 
préliminaires  le  passage  du  rapport  de  la  cour 
des  comptes  relatif  aux  divisions  du  budget  d'un 
même  service  en  budget  ordinaire,  budget  ex- 
traordinaire, budget  de  l'emprunt,  etc . 

La  cour  ajoute  qu'en  présence  des  lois  de  fi- 
nances qui  ont  supprimé  le  budget  extraordi- 
naire et  le  budget  de  l'emprunt,  elle  ne  croit 
pas  devoir  insistor. 

La  commission  des  comptes  de  1868  a  déjà,  fait 
remarquer  dans  l'excellent  rapport  de  notre  col- 
lègue M.  Bonnet  que  malheureusement  les  espé- 
rances de  la  cour  desfcomptes  ne  s'étaient  pas 
réalisées. 

En  effet,  le  compte  de  liquidation  n'est  autre 
chose, en  ce  qui  concerne  la  marine,  qu'un  bud- 
get extraordinaire.  Les  allocations  accordées  au 
ministre  de  la  marine  sur  ce  compte  pour  les 
années  1874  et  1875  compliqueront  peul-ôtre  de 
la  manière  fâcheuse  que  signale  pour  le  passé  la  | 


cour  des  comptes,  les  budgets  de  ces  deux  années. 
En  présence  de  la  discussion  du  dernier  bud- 

fret  de  la  marine,  dans  laquelle  le  rapporteur  de 
a  commission  du  budget,  au  nom  de  cette  com- 
mission, et  le  ministre  au  nom  du  Gouvernement 
ont  déclaré  qu  une  somme  de  23  millions  était 
indispensable  à  l'entretien  du  matériel  de  noire 
marine  et  qu'une  loi  de  dotation  de  23  millions 

Ï»our  la  marine  serait  prochainement  apportée  à 
'Assemblée,  la  question  qui  nous  occupe  ac« 
quiert  une  réelle  importance  et  le  voeu  de  la 
cour  des  comptes  cesse  d'être  un  regret  pure- 
ment platonique  s'appliquant  au  passé. 

La  commission  (les  comptes  de  1869  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  signaler  ce  vœu  à  l'Assemblée  et 
d'insister  pour  qu'il  y  soit  fait  droit.  En  ce  qui 
concerne  la  marine,  la  multiplicité  des  budgets 
complique  la  comptabilité  d'une  façon  plus 
grande  encore  peut-être,  que  pour  les  autres  ser- 
vices. Comment  admettre  en  effet,  que  dans  la 
comptabilité  matière,  on  puisse  distinguer  faci- 
lement au  compte  de  quel  budget  les  matiôrfts 
ont  été  achetées,  au  compte  de  quel  budget  elles 
ont  été  employées,  quand  ces  matières  sont  iden- 
tiques et  forcément  confondues  dans  les  maga- 
sins de  TËtat  comme  dans  leur  emploi  ? 

Gomment  admettre,  ce  qui  a  fleu  pourtant, 
qu'on  puisse  construire  un  douzième  de  navire 
avec  les  fonds  du  budget  ordinaire  et  un  autre 
douzième  avec  ceux  oii  budget  extraordinaire? 

La  vérification  des  comptes  matières  de  la  ma- 
rine est  déjà  chose  assez  difïlcile  sans  la  compli- 
quer par  la  pluralité  des  budgets.  La  cour  des 
comptes  dans  son  rapport  se  plaint  de  l'insuffi- 
sance des  recensements  :  a  Tous  les  services, 
dit-elle,  ne  dressent  pas  leurs  inventaires  avec 
la  régularité  exigée  par  l'instruction  générale  du 
1"  octobre  1854  et  par  le  décret  du  30  novem- 
bre 1857.  »  Elle  insiste  sur  le  grand  ^^ix  qu'elle 
attacherait  à  ce  que  les  recensements  réglemen- 
taires, qui  formeraient  la  base  la  plus  sûre  de 
son  contrôle,  fassent  effectués  plus  exacte- 
ment. 

L'importance  et  la  nécessité  de  ce  progrès 
viennent  de  lui  être  démonlrôes  avec  plus  d'é- 
vidence encore  par  les  recherches  approfondies 
qu'elle  fait  pour  reconnaître  dans  quelle  mesure 
avait  été  appliqué  l'article  42  du  décret  de  1857 
sur  les  recensements. 

Les  deux  éléments  de  cette  partie  si  impor- 
tante de  la  comptabilité  du  ministère  de  la  WA- 
rine  sont  :  l'unité  et  la  valeur,  c'est-à-dire  le 
nombre  dos  objets  recensés  et  le  prix  auquel  on 
les  évalue.  Eh  bien,  la  cour  des  comptes  a  cons- 
taté quQ  sur  la  masse  des  matières  et  des  ap- 
provisionnements existant  dans  les  magasins  du 
territoire  continental  à  la  fin  de  1867  et  repré- 
sentant 76,966  unités  évaluées  à  262,112.897  fr.  35 
on  n'a  recensé,  pendant  les  années  18é6  et  18^, 
que  50,426  unités  valant  106,137,236  fr.  87,  d'où  il 
suit  que  le  recensement  réglementaire  n'a  été 
apphqué  qu'à  65  p.  100  des  unités  et  à  44  p.  100 
de  la  valeur. 

Le  budget  de  1809  est,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  le  dernier  budget  réguher  de  l'Empire  : 
il  y  aurait  un  grand  intérêt  à  étudier  les  comp- 
tes de  1869  pour  faire  connaître  l'état  dans  le- 
quel l'Empire  a  laissé  notre  flotte  et  nos  appro- 
visionnements maritimes;  des  sacrifices  consi- 
dérables étaient  faits  pour  la  transformation  de 
la  flotte,  pour  la  création  d'une  artillerie  nou- 
velle. Les  résultats  ont-ils  répondu  à  l'étendue 
des  sacrifices?  C'est  là  une  grave  question^qui 
est  aiyourd'hui  du  domaine  de  l'histoire. 

Nous  nous  bornons  à  signaler  ici,  comme  un 
des  éléments  de  la  question,  le  résumé  que  la 
cour  dos  comptes  a  inscrit  dans  sa  déclaration 
générale  sur  les  comptes-matières  du  ministère 
de  la  marine  pour  l'année  1869,  sous  ce  titre  : 
Silualion,  par  service,  des  approvisionnements 
restant  à  Vépoque  du  5/  décembre  4869  dans  les 
ports  et  établissements  de  la  marine. 
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SÉANCE  DU  4 

*    La  caîâse  des  invalides  de  la  mariae,  dont  i'un 
des  rapports  pour  les  année  précédentes,  de  no- 

-  tre  honorable  collègue  M.  le  mardis  d'Andelarre, 
fait  si  bien  ressortir  l'importance  financière  et 
politique,  a  M  alimentée,  en  1869,  par  une  vente 

.  considérablo  de    rentes    appartenant   à  ladite 
caisse.  Il  y  a  lieu  de  regretter  que,  dans  un  temps 
-  de  prospérité  comme  1  année  i869,  on  ait  eu  re- 
cours à  la  vente  des  valeurs  qui  constituent  le 
fçnds  de  dotation  de  la  caisso  des  invalides  de 
'  la  marine. 

11  faut  rappeler,  en  telviinaût,  que  les  événe- 
ments de  1871  en  détruisant  la  plupart  des  pièces 
de  comptabilité  ont  dû  rendre  la  tache  de  la  cour 
des  comptes  bien  difficile  et  bien  insuflisante. 
Pour  1869«  nous  dit-elle,  Tœuvre  de  la  cour  était 
avant  tout  do  réunir,  avec  l'administration  des 
finances,  les  débris  d'une  comptabilité  presque 
entièrement  détruite,  d'en  recomposer  les  élé- 
ments, de  vérifier  leur  exactitude  et  de  constater 

•  leur  concordance  avec  les  écritures  administra- 
tives. La  commission,  elle  aussi,  s'est  trouvée  en 
I présence  d'un  compte  administratif  dont  tous 
es  chiffres  concordent  parfaitement  ;  mais  par 
suite  des  tristes  événements  que  nous  avons  rap- 
pelés, elle  a  été  privée  de  tout  moyen  de  contrôle 
et  de  vérification. 

MINISTERE    DE    L'INSTRUCTION 

PUBLIQUE 

I 

Gi*édit5  ouverts  au  budget  or- 
dinaire        •:î3.663.321     " 

Il  a  été  ajouté  par  des  lois  ■/ 

Des  crédits  supplémentaires  s'é- 
levant  à i t .  743 .  627  27 

Des  crédits  extraordinaires 
s'élevant  a 9.900    » 

Par  des  décrets  . 

Pour  fonds  de  concours 217.233  96 

Pour  report  de  1868 38.000    » 

Total 25.672.082  23 

A  quoi  il  faut  ajouter,  p^ur 
rappel  des  dépenses  d'exercices 
clos,  aux  termes  de  In  loi  du 
23  mai  1834 116.866  97 

Knsemble  des  crédits 25.788.949  20 

Les  dépenses  de  l'exercice    se   sont    élevées 
à 25.775  257  92 

Sommo  sur  laquelle  il  a  été 
effectivement  payé 25 .  402 .  568  23 

Kt  à  la  clôture  de  l'exercice,  i. 
est  resté  à  payer gt2.689  69 

De  plus  los  crédits  non  em- 
ployés et  À  annuler  définitîv«'- 
ment  se  sont  élevés  à 13.691  28 

Total  égal  aux  ressources  or- 
dinaires     25.788.949  20 

lî 

Au  budget  sur  ressources  spéciales.  les  cré- 
dits primitiv«^ment  prévus,  soule- 
vaient à 10.911.000    " 

Ils  se  sont  accrus  il'abord  d'une 

somme  do 1.3<0.5:J2  19 

provenant   d»»   reporl>.  de    ret^- 
gourccs  antérieures  ; 

En  second  lieu  de  la  somme  do.        1.109.599  24 
résoltant  dt»  la    plus-value  f'.e» 
resaources  spéciales. 

Total  des  crédits    {à  reporter)      13.401.131  43 

ANNEXES.  -  T.  ILLlt. 


DÉCEMBRE  i87r. 


*»**7 


Repùrl 13.401.131  43 

Il  faut  en  déduire  pour  fonds  ' 
départementaux  répartis  au  mi- 
nistère de  rint^Vieur 1 .012  .«93  72 


•T"^ 


Reste.... 12.388  23766 

Sur  cette  somme  il  a  été  dé- 
pensé et  payé il  .062.508  79 

La  différence,  soit 1.325.928  87 

doit  »'*!rt>  transportée  î\  Texercioe  saivant. 

m 

BUDGET    EXTRAORDINaiRE 

■ .'  < 

Le2«  crédits  avaient  été  prévus  'dans  la  loi  de 
finances  pour 1 .820.000    »• 

Des    lois   postérieures    les   ont 
augmentés  de 280.000    * 


Total 


.     ..    2.100.000    ., 


De  cette  somme  il  faut  dédui^o 
pour  : 

1*  Crédits  non  con- 
sommés à  annuler  dé 
finitivement 75.013  5:- 

2*  Crédit  à  annuler 
pour  dépenses  restant 
a  payer 10.647  75 


Total  à  déduire 


85.661  30 


85.661  30 


Le  montant  des  dépenses  se 
monte  par  conséquent  à 2.014.338  70 

L*eBsemble  des  crédita  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  Tins- 
truotion  publique,  pour  Texercice 
de  1869,  a  été  de 40.277  186  86 

liOS  crédits  em- 
plovés  se  sont  élevés 
a..: 38.539.215  72 

Les  crédits  non 
omplovés  et  annulés 
ont  été  de 1.757.971  14 

Total  égal  au  montant  des  cré- 
dits   40.277. 186  86 


MINISTERE    DE    L  AiJKIOULTU  RK 
ET    nu    COMTMERCE 

A  l'ôpuq^ue  où  fut  votée  lu  loi  de  fiuaucds  ile 
1868,  l'agriculture,  le  commerce  et  les  travaux 
publics  étaient  réunis  en  un  seul  ministère  ; 
mais  un  décret  du  17  juillet  1869  a  érigé  les 
travaux  publics  en  un  ministère  distinct  et  les 
crédits,  primitivement  votés,  ont  reçu  une  nou- 
velle répartition  fiar  un  décret  du  14  août  1869 
Il  faut  donc  examiner  séparément  le  budfet  de 
l'agriculture  et  du  commerce  d'un  côté  et  l«f 
budget  des  travaux  publics  d'an  antre.  ^ 

KLTDOET    ORDINAlRi: 

Ci^édit^  spécialement  affectés  au  ministôto  df 
l'iigriculture  et  du  commerce,  i>ar  le  décret  pré- 
cité du  14  août  1869 ,..      12.300.600    . 

Cette  allocation  a  reçu  les  ac- 
croissements suivants  *.' 

1*  Un  décret  du  22  septembre 
1869  a  attribué  au  cbapitre  1*' 
(Personnel    de    l'administration 
centrale)  uno  sommo  de  1,4:>8  fr 
provenant  du  chapitre  1*'  (Pe^-  * 

sonnel  du  ministère  d'Etat),  ri  .  1.458    > 

A  reporter....,..^.     12  302.058    » 
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RiporL 12.302.058 


M 


2*  Un  décret  du  6  avrU  1870  a 
ouvert  on  crédit  supplônuuitaire 
de  kft2i  fr.  pour  fonds  de  con- 
court yçrsés  par  certains  dépar- 
Idoieiit^  et  certaines  communes 
pour  Tentretien  d'élèves  à  l'école 
d'hprlo^^rie  de  Gluzes,  ci 


4.025    » 


Total  des  crédits  ouverts.      12. 906. 0^    » 


Droits  conatalét  au  profit  des 
créanciers  de  TEtat,  12,210,983  fr. 
10. c. 

Payements  ef- 
fectués      12.188.683  83 

Crédits  non  em- 
ployés définitive- 
ment annulés  . .  95  099  81 

Crédits  pour  dé- 
pemies  restant  à 
payer 22.299  36 


Totai  égal  au 
moDtaut  des  cré- 
dits  , 


12.306.083 


12.306.083    » 


BUDGET  SUR  RESSOURCES    SPÉCIAI^ES 

Crédits   spécialement  attribués    au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce.       2.208.200    n 

Moias-vaiue  :  1*  sur  le  cha- 
pitre II  (Secours  spéciaux  pour 
pertes  matérielles  et  événements 
malheureux) 1 .  024  1 5 

2*  Sur  le  chapi- 
tre ni  (Frais  de 
surveillance  des 
sociétés  et  éta- 
blissem.  divers)..  6.212  50 


7.236  65 


7.236  65 


Report, 


Reste 

Mais  à  cette  somme,  il  faut 
ajouter  : 

Pour  rehquats  de  crédits  non 
employés  sur  Texercice  1868 
(chap.  II  et  ni) '. 


2.200. %3  35 


92.157  67 


Total  des  crédits  alloués. . .        2.293. 121  02 


Dépenses  effec- 
tuées       2.199.140  68 

Excédant  de 
crédits  è  repor- 
ter à  rexercice 
1870 93.980  34 

Totel  égal  aux 
Cïédits. 2.293  121  02 


2.293.121  02 


BUOeST    EXTRAORDINAIRE 

Crédits  spécialement  affectés  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce...  80.000    » 

A  cette  somme,  il  faut  ajouter, 
en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet 
1S70,  un  crédit  extraordinaire 
pour  Tenquéte  agricole,  s'élevant 


200.000    » 


Total  des  crédits..... 

Droits  constatés  au  profit  des 
créanciers  de  TEt^t,  133,650  fr. 
14  c. 

Payements  ef- 
fectués          132.754  64 

Reste  à  payer  à 


280.000    » 


à  la  clôture    de 

l'exercice 

Crédits  non  em- 
ployés ,  annuités 
définitivement... 

Total  égal  au 
montant  des  cré- 
dits  


132.754  64 

5.895  50 

141.440  86 

280.000    > 


280.000    » 


280.000    » 


OBSERVATION 

L'examen  du  chapitre  XI,  relatif  anx  écoles 
d'agriculteurs  donne  lieu  à  âiverses  remarques 
qui  méritent  d'ôtre  signalées. 

1*  Les  recettes  prévues  pour  les  écoles  d'agri- 
culture de  Grand-Jouan,  de  Grignon  et  de  la 
Sauleaye  sont  évaluées  au  budget  de  1869,  à 
180,000  fr.,  et  d'après  le  compte  définitif  des  re- 
cettes, les  recettes  réalisées  aans  ces  trois  écoles 
régionales  n'auraient  été  que  de  48,908  fir.  60.  Cet 
écart  si  considérable  n'est  pas  un  fait  anormal 
résultant  de  circonstances  inattendues.  8i  on  se 
reporte  aux  budgets  précédents,  on  constate  que 
cette  difièrence  a  presque  toujours  existé  pour 
les  années  antérieures.  Une  prévision  ainsi  déter- 
minée bien  au-dessous  de  la  réalité  a  le  grand 
inconvénient  d'atténuer^n  apparence  le  sacrifioe 

S  n'imposent  à  l'ETtat  les  écoles  d'agriculture, 
race  en  effet  au  chiffre  de  180,000  fr.  les  prévi- 
sions se  trouvaient  établies  de  la  manière  sui- 
vante : 

Prix  de  la  pension  des  élèves 78.500 

Produits  des  écoles 189.000 

Total 258.000 


Le  crédit  demandé  pour  1869  étant  de     5Ç1 .000 
Si  on  en  déduit   les  recettes  indi- 
quées ci-dessus,  soit 258.000 

Le  sacrifice  net  pour  le  Trésor  n'est 
que  de ... , 


369;000 


À  reporter... 


132.754  64 


280.000 


w 


Mais  oomme  leS>  produits  des  écoles  n'ont  ja- 
mais été  de  180,000  fr.  et  qu'ils  ne  se  sont  élevés 
en  1869  qu'à  48,908n'r.,  il  en  résulte  que  le  sacri- 
fice net,  au  lieu  d'ôtre  de  303,000  fr.,  a  été,  «i 
règlement  de  compte,  de  433,592  fr. 

Hfttons-nous  de  dire  qu'à  l'heure  actuelle, 
l'administration  a  déjà  rectifié  les  chiffres  qui 
font  l'objet  de  la  présente  observation.  Ces  mê- 
mes recettes,  évaluées  en  1869  à  180,000  Ar.,  up 
figurent  cfue  pour  49,000  fr.  au  bud^t  de  187iS. 

2*  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  recet- 
tes, en  1869,  ont  été  de  48,907  fr. 

Si  nous  examinons  auels  ont  été  les  frais  de 
culture,  on  trouve  un  cniffre  de  54,469  fr. 

£n  d'autres  termes,  d'après  l'inspection  de  ces 
deux  sommes,  on  serait  autorisé  à  aire  oue  l'Btat 
a  dépensé  54,469  fr.  dans  ses  écoles  ^'agricul- 
ture pour  produire  48,907  fr.,  soit  un  déficit  de 
5,562  fr.  Telle  n'est  cependant  pas  la  réalité  des 
choses.  Il  en  est  autrement;  mais  auelle  est  la 
proportion  véritable  entre  les  produits  et  les 
frais  de  culture,  voilà  ce  qu'on  ne  saurait  déter- 
miner, à  cause  de  l'insumsance  des  renseigne- 
ments que  contient  le  budget. 

Les  écoles  d'agriculture  donnent  des  produits 
qui  sont  consommés  eu  nature  et  dont  on  n'a 
tenu  aucun  compte  dans  le  budget  de  1869. 

Ces  produits  en  nature  et  consommés  surplace 
sont,,  nous  n'en  doutons  pas,  fidèlement  invento- 
riés chaque  année,  et  les  résultats  de  cet  inven* 
taire  sont  résumés  dans  le  compte  général  du 
matériel  du  ministère  de  l'agriculture.  Mais  nous 
devons  le  dire,  malgré  l'existence  de  ce  compte 
qui  est  imprimé  et  distribué  à  la  Chambre,  mal- 
gré les  nombreux  détails  qu'il  contient,  la  loi 
n'en  est  pas  moins  violée  et  les  prescriptions  de 
l'article  16  du  déciet  du  31  mai  1862,  qui  repro- 
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duit  une  diappûtion  de  loi  antérieure,  ne  sont  pas 
accomplies.  Cet  article  16  est  ainsi  conçu  :  a  il 
doit  être  fait  recette  du  montant  intégral  de 
tous  les  produits.  » 

On  aurait  donc  dû  i)orter  en  recette  tous  les 
produits  des  écoles  d'agriculture,  sauf  k  les  faire 
ngurar  ensuite  en  dépense  pour  une  valeur  sem- 
blable jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
consommations  sur  place.  £n  procédant  <le  cette 
façon,  on  pourrait  savoir  ce  que  coûtent  en  réa- 
lite à  TEtat  ces  établissements,  dans  quelle  pro- 
portion les  frais  de  culture  sont  avec  les  produits 
et  enfin,  quelle  est  la  valeur  des  consommations 
Âûtei  dans  l'intérieur  des  écoles. 

Un  commencement  de  satisfaction  a  déjà  été 
donné  sous  ce  rapport^  car  au  budget  de  1874 
on  a  eu  la  pensée  de  faire  ressortir,  par  une  ob- 
servation spéciale,  que  les  produits  se  divisent 
en  oeuz  cstégories  :  les  uns  constituant  une 
recette  effective  pour  le  Trésor,  les  autres^  dési- 
gna sous  le  nom  générique  do  produits  des 
cultures,  laissés  en  dehors  des  chi tires  des  re- 
cettes. 

Au  budgut  de  1876  on  a  lait  mieux  encore  :  à 
c^té  des  produits  en  argent.  évaluAs  à  49,500  fr. 
on  a  perlé  les  i)roduits  culturaux  pour  une  som- 
me approximative  de  67,300  fr.  Néanmoins  la  loi 
n'est  pas  observée^  et  si  h)  mode  adopté  actuelle- 
ment est  préférable  à  celui  suivi  en  1869,  il  cons- 
titue encore  une  irrégularité  ;  il  est  essentiel  que 
1  administration   se   conforme   strictement  aux 

f)rescriptions  du  décret  du  31  mai  1862  et  que 
es  produits  culturaux,  même  consommés  sur 
place,  figurent  au  budget  aussi  bien  en  recettes 
qu'en  dépenses. 

La  commission  des  comptes  a  pensé  qu'il  con- 
venait, à  cette  occasion,  a'appeler  l'attention  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  comme rcr^  sur 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  rendre  plus  Iréquentes 
les  vérifications  «le  MM.  les  inspecteurs  des  fi- 
nances. Ce  contrôle  ut  cette  surveillance,  s'ils 
étaient  exercés  d'une  manions  plus  régulière 
dans  les  étabiissnments  dont  nous  nous  occu- 
pons, offriraient  de  séri»3uses  garanties  contre  le 
renouvellement  des  irrégularités  que  nous  ve- 
nons de  signaler. 


MINISTKRE  DES  TRAVAUX  PIBLICS 

Ce  mini.HiorH  puise  .se»  ressources  dans  quatr»? 
budgets,  savoir  : 

Le  budget  ordinaire  ; 

Le  budget  sur  ressources  spéciales  : 

Le  budget  extraordinaire  ; 

Le  budget  do  l'emprunt  de  429  millions. 

UUUUET   ORDIN.VIRI^ 

Les  ci4dits  alloués  par  la  loi  du  2  aoC^t  1868 
étaient  de  90,837.033  fr.;  rb^s  crédiU  supplémen- 
taires et  un  CHMiit  d'ordro  avaient  porte  la  tota- 
lité des  crédils  ouverts  à  93,771,987  fr.  93.  L»»  dé- 
cret du  14  août  fHr>9,  qui  sépara  le  ministère  dos 
travaux  publics  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerot',  amena  la  distraction  d'un*)  somme 
de  12,300,600  tr. 

Par  suito,  1.-  total  général  des  crédits  s'e-^t 
trouvé  réduit  à  81,471,387  Ir.  93. 

Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciors  do 
r^Stat,  cil  y  comprenant  les  dépenses  des  ex<>rcl- 
ces  clos,  ont  ôw  ée  81,277,495  fr.  65. 

Pavements  effectués 81.211.517  10 

Crédits  non  con^omméy  par  les 
dépenses,  annulés  définitivement.  193  805  28 

Crédits  à  annul»»r  j»ou'.'  d»''pen 
se**  restant  à  paye* 65.'.»7»i  55 

Totil  H^al  au  montant  doK  cré- 
*»ts SI.471.3H7  M 


BUDGET  SUR   BUSOUEGBS   SPÉCIAL» 


Crédits  ouverts,  2,285,W9  fr. 
Droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Etat,  2,227,989  fr.  92. 

Payements  effectués 2.227.989  92 

Bxcédani  des  crédits  à  trans- 
porter à  l'exercice  1870 57.979  08 

Total   égal   au   montant   des 
crédits 2.285.969    n 


RUOGBT  r:XTRAOEDINAIRE 

Crédits  ouverts,  46,699,702  fr.  96. 
Droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Etat,  45.174,070  fr.  99. 

Payements  effectués 43 .  890 . 35S  12 

Crédits  non  consommés  par 
l(^s  dépenses,  annulés  définitive- 
ment         1.525.03197 

Crédits  non  consommés  repré- 
sentant dos  dépanses  à  payer.  .        1.284.317  87 

Total  égal  au  montant  des 
crédits 46.699.702  96 


BUDGET  DE  l'EMPRUNT   DE  429  MILLIOHS 

Crédits  ouverts,  40,069,000  fi. 
Montant  des  droits   constatés   au    profit   dts 
créanciors  de  l'Etat,  -40,065.584  fr.  28. 

Payements  effectués 39  981 .  i86    85 

Crédits  non  consommés,  annu- 
lés définitivement... 3.iI5    72 

Crédits  non  consommés  repré-  ' 
sentant   des  déponstis  restant  à 
payer 84.097    4S 

Total    égal    au   montant   des 
crédits 40.069.000     » 


OBSEHV.XTIONS 

Piir  suite  de  la  division  on  deux  ministères  du 
département  ministérpjl  dos  travaux  publics,  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  opérée  en  1869,  il 
a  uiliu  pourvoir  à  dos  dépense^  imprévues  telles 

qUO  : 

Le  traitemont  du  nouveau  ministre..  111. 000 

Le  matériel  des  bureaux 53 .  000 

Les  Irais  d  installation  des  nouveaux 

services 75.660 

Total ^.    239.680 

Cettb  tomrae  le  239,G«H)  fr.  a  été  prélevée  en 
vertu  d'un  décret  de  virement  sur  le  chapitre  des 
t^ncouragemeuts  aux  pèches  maritimes.  Cette  cif* 
constance'  mérite  d'ôtre  signalée  à  un  double 
point  do  vue:  d'abord,  parce  qu'elle  fait  voir 
quels  sont  le>  sacriiloos  qu'impose  à  l'Etat  la  di- 
\  ision  d'MU  <li''partement  ministériel,  et  ensuite, 
parce  qu'oll»»  permet  de  constater  les  abus  qu'en- 
traînait  le  système  des  virements,  puisqu'on 
vertu  de  décrets,  le  (iouvernement  pouvait,  oon- 
train»ment  a'ix  intentions  «a  au  vote  du  Corps 
législatif,  .mplover  à  des  iVais  de  personnel,  des 
crédits  primilivoraont  ouverts  pour  des  destina- 
tions ahsoluin.'ni  différentes  telle  que  la  pèch»» 
maritime. 

Dans  c«t  ordre  d'idées,  signalons  un  aatr>9 
abus  du  m»^me  svstème  :  en  vertu  d'un  décret 
d#>  Tirement,  du  18  juillet  1870,  une  somme  d^ 
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1 0,000  ft*.  a  été  prélevée  pour  fVais  de  personnel 
du  corps  des  mines  sur  un  crédit  de  600,000  fr. 
affecté  aux  travaux  d*irrigation,  de  dessèchement, 
de  curage  et  de  drainage. 


MINISTERE 

DE  LA   MAISON.  DE   L'EMPEREUR 

ET  DES   BEAUX- ARTS 

DÉPENSES  OBDINAIR&<; 

Les  crédits  alloués  au  ministère  de  la  maison  de 
] 'Empereur  et  des  beaux-arts  par  la  loi  de  finances 

•lu  2  août  1868  s*élevaient  à 12. 151  GDO    » 

répartis    en   trois   sections,   sa- 
vair  : 

/'•  section  : 


717.200    » 


Administration  centrale,  archi- 
ves de  TEmpire,  asile  de  Sa- 
vemc 

5*  section  : 

Heaux-arts^  théâtres,  monu- 
ments historiques,  bâtiments  ci- 
vils         7.561  DOO    « 


5*  section  : 
Service  des  haras.. 


;^. 872.500    n 

12.151.600    » 
Diverses  loii  spéciales  ont  ap- 
porté à  ces  crédits  les  augmen- 
tations suivantes  : 

5*  section  : 

Crédit  résultant  de  la  plus-va- 
lue des  produits  non  consommés 
en  nature  (article  10  de  la  loi  du 
imail834) 

Loi  du  8  mai  1869  ouvrant  un 
complément  de  crédit  pour  le 
service  des  haras  et  dépôts  d'é- 
talons  

Hors  section  : 

Payement  des  créances  sur 
exercices  périmés.  (Loi  du  8  mai 
1869) 

Total  généjpal  des  crédits 
législaUfS. 12.363.313  39 

A  cette  somme  il  faut  oncore 
ajouter  : 

Hors  section  : 


6.629  78 


205.000    » 


83  61 


Un  crédit  d'ordre ,  dépen- 
ses sur  exercices  clos.  (Loi  du 
27  mai  1834,  art.  8.) 


81.652    88 


Ensemble  des  crédits  servant 
de  base  au  compte  de  1869 12.444.966    27 

Les  payements  effectués  sur 
ordonnances  du  ministre  se 
sontélevésà 12.426.629    ôi 


lia  différence  entre  les  crédits 
t^t  les  dépenses  ost  donc  de 

«^e  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 
Restant  à  payer  sur  les  dépen- 
ses à  la  clôture 

de  l'exercice 17.544  81 

Crédits  non  con- 
sommés à  annulei- 
définitivement...  791  1)2 


18.336    73 


18.336  76 


18.336  73 


Divers  virements  ont  été  opérés  par  suite  d'un 
décret  du  26  mars  1870,  savoir  :  2,600  ft,  ont  été 
portés  du  compté  «  Service  intérieur  de  l'asile  im- 
périal de  Saveme  t>  au  compte  «  Matéri'eFde  l'ad- 
ministration centrale.^)  Lé  chapitre  c  Hantb-et  dé- 
pôt d'étalons  »  a  été  augmente  de.50,000flr.«pris  : 
pour  40,000  au  chapitre  «  Ouvrages  d'art' et'^éco- 
ration  d'édifices  puolics,  »  et  pour  10,000  fr.  autha- 
pitre  «  Souscription  aux  ouvrages*  d'art  a  ■   • 

Les  dépenses  de  1869'préséntent  sur' dalles  de 
1868  un  excédant  de  284,841  fr.  47,  imputé  '  pour 
253.000  au  service  des  haras.     '       ' 

52  monuments  historiques,  situés  dans  36  dé> 
partements,  ont  participé  au  crédit;.de,  1,019,952 
fr.,  voté  en  leur  laveiir.  Les  monuments'  à  la.res- 


et  l'église  Notre-Dame  de  Ijaon^^fJCKÇOÔcrfr.):  251 
tableaux  évaluét  à  près  de  384\7\)0^Qf.^'d;it  été 
commandés  et  répartis  entre  223  villes.'^'145  éva- 
lués à  350,006  fr.  environ  ont  'été  achetés  et  ré- 
Eartis  entre  120  musées  ou,  établissements  pu- 
lies.  Il  a  été  commandé  pouV' 84^400' fr.' de  sculp- 
tures ;  il  en  a  été  acheté'  pour'  une'  somme  de 
136,000  (t.  1353  exemplaires  d'ouvrages  souscrits 
avant  1869  ont  été  distribués;  419  restaient  en 
dépôt. 

En  1869,  il  a  été  souscrit  à  2,035  exemplaires 
sur  lesquels  672  ont  été  distribués  ;'  l,3o7  res- 
taient en  dépôt. 

334  ouvrages  et  estampes  achetés  antérieure- 
ment à  1869  ont  été  distribués,  pendant  cet' exer- 
cice; 2,141  restaient  en  dépôt. 

2  exemplaires  de  la  collection  des  archiyes  des 
monuments  historiques  ont  été  distribués,  ce  qui 
réduit  à  83  le  reste  disponible. 

t 

BUDGET   DES  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES  ' 

Les  crédits  du  budget  extraordinaires  se  com- 
posent : 

1*  D'un  crédit  alloué  par  la  loi  de  finances  du 
2  août  1868,  et   s'élevant  à  la 
^mme  de 7.000  000    >> 

2»  D'un  crédit  ailoué  par  la 
loi  du  8  mai  1869.  pour  la  Cor- 
respondance de  1  empereur  Na- 
poléon I",  et  montant  à 52  000    » 

3"  D'un  crédit  concernant  k 
manufacture  de  Sèvres  non  em- 

Elevé   en    1868    et    reporté    au 
udget  de   1869   par  décret  du  ^ 
26  novembre  1869 162.700    » 

Il  restait  à  payer  à  la  tin  de 
l'exercice U.865  98 

Les  crédits  non 
consommés  par 
les   dépenses    et 

annulés  définiti-  ^ 

vem*"*,  s'élevaient 
à. 1.017  83 


Total  à  déduire. 


45.913  81 


45.913  81 


Total  représentant'  les  paye- 
ments faits  sur  ordonnance 7.168.786  19 

Deux  décrets  des  6  février  et  4  juin  1869  ont 
prescrit  un  virement  de  95,500  fr.  en  faveur  du 
chapitre  «  Correspondance  de  l'empereur  Napor 
lêon  1*%  »  au  débet  :  1*  du  chapitre  relatif  à  la 
construction  du  nouvel  Opéra  pour  80,000  Dr.; 
2*  du  chapitre  relatif  à  la  publication  des  inven- 
taires des  Archives  de  l'Empire  pour  15,500  Ar. 

Un  autre  décret  du  28  juillet  1869  distrait 
28,500  fr.  du  chapitre  concernant  les  palais  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  pour  les  reporter  aux 
frais  nécessités  par  les  obsèques  de  M.  Trop- 
long. 
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Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de 
1869  présentent  sur  celles  de  1868  une  diminu- 
tion de2î,118fr.  69." 

RÉSUMÉ    aÊNÉRAL    DES    BUDGETS  ORDINAIRE:^ 
ET    EXTRAORDINAIRES 

Cfédits  alloués. 

Budget  ordinaire 12. 444 .  966  27 

Budget  extraordinaire 7.214  700    n 


Total. 


19.659.660  27 


PayemeJits  effeclvis. 

Budget  ordi  - 
naire 12.426.620  5i 

Budget  extra- 
ordinaire       7.168.786  10 


Total 19.595.415  73      I9.5d5.415  73 

D*où  il  résulte  un  cxctklant  des  crédits  sur  les 
dépenses,  de 64 .250  ô'i 

Représentant  :  crédits  non  consom- 
més et  annulés  : 

Budget    ordi  - 
naire 791  92 

Budget  extra- 
ordinaire 


«  •  •  •  • 


1.047  83 


1 . 839  75 


1  830  75 


liépeuses  l'ai  les 
Ml  non*  payées  : 

Budget^  ordi  - 
naire 

Budget  extra- 
ordinaire 


ToUl 


17.544  81 

44.865  08 
62.410  79 


62.  HO  79 
64.250  54 


OBSERVATIONS 


Service  des  luiras.  —  La  cour  des  comptes  a 
l'ait,  à  propos  de  ce  service,  les  obiervations  sui- 
vantes : 

«  Des  laits  graves  ont  appelé  Tattention  du 
Corps  législatif  pendant  la  session  de  1870,  au 
sujet  delà  comptabilité  du  service  des  haras. 

tf  Répondant  aux  critiauos  exprimées  par  un 
membre  de  la  Chambre,  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  déclarait,  dans  la  séance 
du  13  juillet,  que  chaque  année,  depuis  1860, 
l'administration  des  haras  avait  dépassé  les  cré- 
dits alloués  pour  les  achats  d'étalons  ;  qu'on 
avait  constamment  marché,  d*année  en  aiiflée, 
dans  la  voie  dos  anticipations  de  crédits,  au 
point  d'absorber  dans  un  seul  exercice  au  delà 
dos  ressources  de  Texercicc  suivant;  qu'enlio, 
)K)ur  couvrir  l'insullisanco  des  crédits  annuels 
portés  au  budget,  on  s'était  vu  dans  Tobligation 
de  recourir  à  des  avances  de  fonds  faites  par  des 
banquiers.  Dans  da  telles  conditions,  (lisait  le 
ministre,  il  avait  fallu  payer  des  commissions, 
des  intérêts,  aui  venaient  s'ajouter  au  prix  réel 
•1'^  chaque  étalon  t'jheté  par  l'Etat. 


«  Lo  ministre  .annonçait  qu'il  allait  prendre 
des  mesures  pour  mettre  Un  à  ces  abus  qu'il 
blômait  énergiquemeat,  et  qui  étaient,  du  reste, 
antérieurs  à  son  administration. 

«  La  cour  a  acçfuis  la  preuve  que  les  irrégulari- 
tés signalées  avaient  dû  nécessairement  lui  échap- 
per, par  suite  des  moyens  pris  pour  les  dissimu- 
ler à  son  contrôle. 

M  Quelques  explications  sont  nécessaires  à  ce 
s^jet  : 

€  Aux  termes  des  rôgloment?,  les  payements 
pour  achats  d'étalons,  dans  le  compte  deniers, 
doivent  être  appuyés,  entre  autres  justifications, 
d'un  certificat  do  réception  délivré  par  qui  de 
droit,  et  c'est  la  date  de  réception  qui  détermine 
l'exercice  sur  lequel  la  d/'pense  doit  être  im- 
putée. 

c  Or,  un  nouvel  examen  des  comptes  deniers 
de  1867  à  1868,  avant  Tincendie,  a  donné  lieu  de 
constater  que  l'imputation-  de  tous  les  paye- 
ments pour  achats  d'étalons  avait  été  faite  d  a- 
prés  la  date  des  procés-verbaux  de  réception, 
c'est-à-diro  conformément  aux  prescriptions  ré- 
glementaires. 

a  II  est  à  remarquer,  en  outre,  que  les  paye- 
ments compris  dans  les  comptes  pour  achats 
d'étalons,  aussi  bien  «pie  les  autres  dépenses  du 
service  des  haras,  se  trouvaient«  renfermés  dans 
les  limites  des  crédits  ouverts  par  les  lois  an- 
nuelles des  finances.  La  spécialité  des  crédits 
pour  exercice,  se  trouvant  ainsi  observée  d'après 
les  pièces,  et  les  dépenses  étant  renfermées  dans 
les  limites  des  crédits  ouverts,  tout  paraissait 
régulier  dans  la  forme,  et  la  cour,  devant  les 
justifications  produites,  n'avait  aucun  abus  à 
supposer. 

a  Un  examen  comparatif  de  la  com|>tabilitc- 
matières  du  service  des  haras  aurait-il  pu  révé- 
ler l'irrégularité  du  compte  deniers  ?  La  cour,  en 
rapprochant  de  ce  dernier  compte  les  opérations 
correspondantes  du  compte  en  matières,  aurait- 
elle  pn  découvrir  que  l'entrée  réelle  des  étalons 
dans  les  dépôts  ne  correspondait  pas  avec  l'exer- 
cice qui  avait  supporté  la  dépense?  Le  mode 
réglementaire  établi  dans  la  comptabilité-matiè- 
res du  service  des  haras  ne  se  prêtait  pas  à  ce 
rapprochement.  A  l'époque  dont  il  s'agit,  les  éta- 
lons rentraient  dans  la  catégorie  des  valeurs  mo- 
bilières, dont  le  contrôle  n'appartient  pas  à 
la  cour.  (Art.  878  du  décret  du  31  mai  186z,etc.) 

a  Cet  état  de  choses  a  cessé  d'exister.  Déjà  en 
1862  et  1867,  la  cour,  dans  sa  correspondance  avec 
l'administration,  avait  j)articuliérement  insisté 
sur  l'utilité  de  comprendre  les  étalons  parmi  les 
valeurs  soumises  a  son  contrôle.  H  a  été  fait 
droit,  à  partir  de  1868,  à  cette  juste  réclama- 
tion: mais  comme  le  compte-matières  du  service 
des  haros,  pour  1868,  a  été  consumé  dans  l'incen- 
die du  quai  d'Orsay,  en  même  temps  qucf  les 
comptes  deniers  de  1868  et  1869,  la  cour  n'a  pu 
faire  aucun  rapprochement  entre  ces  documents. 
Dans  le  cas  où  les  abus  signalés  à  la  tribune  dp 
Corps  législatif  se  seraient  renouvelés  dans  if  s 
exercices  suivants,  1(>  contmle  judiciaire  sera 
désormais  on  mesure  de  les  constater,  y» 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ces  observa- 
tions si  graves  faites  sous  une  forme  si  r«'*. 
sorvéa. 
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SEANCE  DU  4  DËGËMBRE  1875 


SOS 


La  cour  des  comptes  ayant  recoonu  que  la 
comptabilité  relative  aux  recettes  et  aux  dôi>en- 
ses  ae  rexercice  1869  était  régulière,  votre  com- 
mission, BOUS  le  bénéfice  des  observatioiis  qu'elle 
a  faites  dans  ce  rapport,  a  Thonneur  de  proposer 
à  l'Assemblée  nationale  l'adoption  du  projet  de 
loi  sniTaDt. 


PROJET   DE    LOI 
Ptrtaat  règlsMat  dèftaltif  ds  baégtt  dt  rtxtrelee  iM9. 


TITRE    !•' 

BUDOET  ORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  1869 

i  ]•'.  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  !•'.  —  Les  dépenses  du  budg^et  ordinaire 
de  rexercice  1869,  constatées  dans  les  cpmptes 
rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées,  confor- 
mément   au  tableau   A,  à  la 
somme  de 1 .624  059.555  71 

Les  payements  effectués  sur 
le  même  budget,  jusqu'à  l'épo- 
que de  sa  clôture,  sont  fixés  à.  1.621.390^48    » 

DilTérence 2T669.1Ô7  71 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  2.669.307  71 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dé- 
penses du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1869 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant,  selon  les  régies  prescrites  par  les  arti- 
cles 8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  18â4. 

f|  11.  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  2.  —Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  linan- 
ces  du  2  août  1868  et  par  diverses  lois  spéciales 
sont  augmentées,  à  titre  de  crédits  complémen- 
taires, de  la  somme  de  47,285  fr.  42,  conformé- 
ment au  tableau  A. 

Art.  3.  —  Les  crédits  montant  ensemble  ^ 
1,659,485,924  fr.  86,  ouverts  conformément  aux 
tableaux  A  et  B  ci-annexés  pour  les  dépenses 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1869,  et  y  com- 
pris les  virements  autorisés  par  décrets  en  vertu 
de  l'article  2  du  sénatus-con suite  du  31  décem- 
bre 1861,  sont  réduits  : 

1*  D'une  somme  de  35,357,601  fr.  84  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées  À  la  charge 
de   l'exercice  1869,  et  qui   est  annulée  défini ti- . 
vement,  ci 35.357.60184 

2«  De  celle  de  2,669,307  fr.  71, 
représentant  les  dépîenses  non 
payées  de  l'exercice  1869,  qui, 
conformément  à  l'article  1*'  ci- 
dessus,  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budgets  des  exercices  cou- 
rants, cl 

3*  Et  de  cello  de  116,052  fr. 
73,  non  employée,  à  la  clô- 
ture de  l'oxercice  1869,  sur  les 
fonds  généraux  affectés  au 'ser- 
vice du  cadastre,  laquelle  som- 
me est  transportée  au  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1870, 
pour  )[  recevoir  la  destination 
qui  lui  est  donné*»  par  la  pré- 
sente loi  du  règlement,   ci  


2.669.307  71 


116  U52  73 


(les  annulations  et  transports 
de  crédits,  montant  ensemble 
à  38,142,962  fr.  28,  nont  et  de- 
meurent  divisés,  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément 
au  tableau  A  i:i-aauexi* 


Art.  4.  —  Au  moyen  des  dispositions  contenuM 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  erédits  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  18o9  sont  défini- 
tivement fixés  à  la  somme  de  1,621, 990,^48  fr., 
égale  aux  payements  effectnés,  et  ces  crédits 
sont  répartis  conformément  au  même  tableau  A. 


i  III.  —  Fiaatwn  des  reeeUes, 

Art.  5.  —  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  l'état  sur  le  budget  ordinaire  de  rexer- 
cice 1869  sont  arrêtés,  conformément  au,  tableau  G 
ci-annexé,  à  la  somme  de 1 .773.321 .344  38 

Les  recettes  du  budget  ordi- 
naire effectuées  sur  le  même 
exercice,  jusqu'i  l'époque  de 
sa  clôture,  sont  fixés  à 1.762.947.607  9S 


Et  les  droits  et  produits  res- 
tant à  recouvrer  à. . . , 


10.373.736  45 


Art.  6.  —  Les  recettes  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1869,  arrêtées  par  l'article  précédant  à 

la  somme  de 1.762.947.607  93 

sont  augmentées,  en  exécution 
de  la  loi  de  règlement  du  bud- 
get de  1868,  des  fonds  généraux 
non  employés  à  l'époque  de  la 
clôture  de  cet  exercice  sur  les 
crédits  affectés  au  service  du 
cadastre,  o4 116,051    » 


Ensemble 1 .763.063.658  93 


Sur  cette  somme  totale,  il  est 
prélevé  et  transporté  à  l'exer- 
cice 1870,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  présente  loi,  une 
somme  de  1 1 6.052  fr.  93,  pour 
servir  à  payer  les  dépensas  du 
service  au  cadastre  restant  à 
solder  k  la  clôture  de  l'exercice 
.1869,  ci 


116.052  93 


Les  voies  et  moyens  du  bud- 

5 si  ordinaire  de  l'exercice  1869 
emeurent ,   en   conséquence  , 
fixés  à  la  somme  de.: 1.762.947.606  20 


^  IV.  —  Fûcation  du  résultat  du  budget 

ordinaire. 

Art.  7.  —  I>ï  résultat  du  budgat  ordinaire  de 
l'exercice  1869  est  définitivement  arrêté  ainsi 
qu'il  suit  : 

Recettes,  fixées  par  l'article 
précèdent  à 1  762.947.606  20 

Payements  fixés  par  l'arti- 
cle f  à 1621.390.248    >. 


Excédant  de  recette  à  la 
somme  de  141,557^58  fr.  20,  con- 
formément au  taoleau  D.  et  af- 
fecté au  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1869,  ci 


141.557.358  20 


TITRE  II 

BUDGET  DES  DÉTPCIIKES  SUR  RKSKOURCW  SPftClALBS 
fiT  DBS  RRCBTTBH  CORRÊLATfVES  DK  L'EXBRCICE 
1869. 

i;  I".  —  Fi  ration  des  crédits  et  dts  dépenser. 


Art  8.  —  Les   crédits,  montant   ensemble  à 

330,066,087  fr.  67.  conformément  aux  tableaux  K 

38  142. %2  28  |  et  K, pour  1»;?  dépenses  du  budget  suifressourct? 
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Savoir  : 


spéciales  de  l'exercice  1869,  ci. .  330.06G.087  G7 
sont  réduits  d'une  somme  de 
21,910,254  fr.  84,  nen  employée  à 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1869,  sur  les  produits  aSec* 
tâs  au  service  départemental  et  ù 
divers  services  spéciaux,  dont 
les  dépenses  se  règlent  d'après 
le  montant  des  ressources  réali- 
sées, laquelle  somme  est  trans- 
portée, avec  la  même  affectation 
aux  budgets  des  dépenses  sui 
ressources  spéciales  des  axer 
cices  1870  et  1871,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1870  : 

Service  départe- 
menUl 19.126.905  42 

Divers  services 
spéciaux 2.740.232    w 


21.867.137  fCl 


Au  budget  de 
rexercice  1871  : 

Service  départe- 
mental  

Divers  services 
spéciaux 


43.117 


v: 


Ensemble  ....  21  910.254  84      21 .910.254  84 
Reste 308.155.832  83 


Au  moyen  de  cette  disposition, 
les  crédits  du  budget  des  dépen- 
ses sur  ressources  spéciales  de 
l'exercice  1869  ^  ont  déDDitivement 
lixés  à  la  somme  de  308,155,832 
fr.  83,  égale  aux  payements  effec- 
tués, et  ces  crédits  sont  répartis 
conformément  au  môme  tableau 
E.  ci 308.155.S32  83 

g  II.  —  Fixation  des^recette^. 

Art.  9.  —  Les  recettes  réalisées  sur  le  môme 
budget  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  de  Texer- 
cice  1869,  s  élevant  à  307,806,744  fr.  52,  conformé- 
ment au  tableau  G,  ci .•. .     307 .  806 . 744  52 

sont  augmentées,  en  exécution 
des  lois  ae  rèf  lement  des  budgets 
de  1867  et  1868,  des  fonds  non 
employés  à  l'époqud  do  la  clôture 
de  ces  derniers  exercices  sur  les 
crédits  affectés  au  service  dépar- 
temental et  à  divers  services  spé- 
ciaux de  la  somme  de 22.259.343  15 

Ensemble 330.066  087  67 


Sur  cette  ressource  totale,  une 
somme  de  21,910,254  fr.  84. 
restée  sans  emploi  pendant  l'exer- 
cice 1869,  ainsi  qu'il  rc^-sulte  de 
l'article  8  ci-dessus,  est  trans- 
portée aux  exercices  suivants, 
savoir  : 


A  l'exercice  1870 
A  l'exercice  1871 


21.867.137  42 
43.117  42 


Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  ressources 
spéciales  de  Texercico  1869  demeurent  en  consé- 
quence fixés  à  la  somme  de  308,155,832  fr.  83. 

i  111.  —  Fixation  du   résultat  du  budget  d^s 
dépenses  sur  ressources  spéciales. 

Art  10.  —  Le  résultat  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  spéciales  est  définitivement  arrêta 
confonBémeat  au  tableau  H. 


Recettes  fixées  par  l'article 
précédent  à 308.155.832  83 

Pavements  fixés  par  l'article  8 
à  . . .: 308.155.8S2  83 


l^lance 


•  •  •  • 


TITRE  111 

BUDGET    EXTRAORDINAIRE    DK    LEXBROIGF.   1869 

'i  I*'.  —  Fixation  des  dépenses. 

V 

Art.  11.  —  Les  dépenses  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1869,  consiatees  dans  les 
comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées, 
conformément  au  tableau  I  ci-annexé,  à  la  somme 
de 120.438.591  61 

Les  payements  effectués  sur  le 
môme  exercice  jusqu'à  l'époque 
do  sa  clôture  sont  fixés  & 118  823.721  88 

et  les  dépenses  restant  à  payer  à .       1 .014 .869  73 

Les  payements  u  effectuer  pour  solder  les  dé- 
penses ci-dessus  restant  &  payer  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

j<  II.  —  Fixation  de4  crédits. 

Art.  12.  —  Les  crédits,  montant  '  ensemble  à 
122,560,481  fr.  09,  ouverts  conformément  aux  ta- 
bleaux I  et  J,  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  l'exercice  1869,  et  y  compris  les  virements  de 
crédits  autorisés  par  décrets  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  du  sénatus-consulte  du  3^1  décembre  1861, 
sont  réduits  : 

1"  D'une  somme  de  2,121,889  fr.  48,  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées  à  la  charge 
de  l'exercice  1869,  et  qui  est  annulé  définitive- 
ment, ci 2.121.889  48 

2"  Ht  de  celle  do  1,614,869  fr.  63, 
représentant  les  dépenses  ex- 
traordinaires non  payées  de 
l'exercice  1869  qui,  conformé- 
ment à  l'article  11  ci-dessus , 
sont  à  ordonnancer  sur  le  budget 
de  rexercice  courant,  ci 1 .614.869  73 

Ces    annulations    de    crédits . 

montant  ensemble  à  3,736,759  Ir. 
^  21,  sont  et  demeurent  réparties 
*  par   ministères  et  services,  con- 

formrment  au  tableau  1,  ci. 


3.736.759  21 


Art.  13.  —  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  deux  articles  précédents,  les  cré- 
dits du  budget  extraordinaire  du  l'exercice  1869 
sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de  118*mil- 
lions  823,721  fr.  88,  égale  aux  payements  effec- 
tués, et  ces  crédits  sont  n'^partis  conformément 
au  même  tableau  I. 

l  III.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  14.  —  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
1869  sont  arrêtés,  conformémeni  au  tableau  K 
ci-annex6,  à  la  somme  de ...... .      34  865  902  21 

Les  recettes  effectuées  sur  le 
même  budget  pendant  l'exercice 
1869,  jusq(;i*à  l'époque  de  sa  clô- 
ture, sont  fixées  en  somme  égale 
à  celle  des  droits  constatés,  pour     34.865.902  2! 


BalancQ 


II 


F 
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§  IV.  —  Pixaiion  du  résultat  du  bttdgei 
extraordinaire. 

Art.  15.  —  Le  résultat  du  budget  extraordi- 
naire de  Texercice  1869  et  définitivement  arrêté 
ainsi  qu*ii  suit  : 

Recettes   fixées,  par   Tarticle 

précédent,à 34.865.902  21 

Excédant  de  recettes  du  bud- 

fet  ordinaire  de  1869,  fixé  par 
article  7  ci-dessus  à 141 . 557. 358  20 

Prélèvement  sur  Texcédant  de 
recette  de  Texercice  1868,  en 
somme  égale  aux  crédits  extra- 
ordinaires reportés  de  cet  exer- 
cice an  budget  de  1869  (art  14 
du  j^rojet  de  loi  de  l'exercice  1868)  374.029  17 

Ensemble 176.797.289  58 

Payements  fixés  par  Tarti- 
cle  11  à 118. 823. 721  88 

Excédant  final  de  recettes  ré- 
glé à  la  somme  de  57,973,567  fr.  70 
(tableau  L) 57.973  567  70 

Cet  excédant  est  appliqué  au  compte  spécial 

de  liquidation  des  dépenses  de  guerre. 

■\ 

TITRE  IV 

BUDGET    SPÉCIAL    DE    l'EMPRUNT    DE   429    MILLIONS 

i  I".  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  16.  —  Les  dépenses  du  budget  spécial  de 
l'emprunt  de  429  millions,  constatées  dans  les 
comptes  rendus  pour  l'exercice  1869  par  les  mi- 
nistres, sont  arrêtées,  conformément  au  ta- 
bleau M,  à  la  somme  de 97.680.553  63 

Les  payements  efTectués  sur  le 
même  exercice,  jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture,  sont  fixés  à 7.061.453  07 

Et  les  dépenses  restant  à  payer  à         6 19 .  100  56 

Les  payements  ù  effectuer  pour  solder  les  dé- 
]>ense8  ci- dessus  restant  à  payer  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  se- 
lon les  règles  prescrites  par  les  articles  8, 9  et  10 
de  la  loi  du  23  mai  183V 


H  IL  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  17.  —  Les  crédits  montant  ensemble  û 
97,688,536  fr.  42,  ouverts  conformément  uu  ta- 
bleau N,  pour  les  dépenses  du  budget  de  l'em- 
prunt imputable  à  l'exercice  1869,  sont  réduits  : 

1*  D'une  somme  de  7,982  fr.  79,  non  consommée 
par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  l'exer- 
cice 1868  et  qui  est  annulée  difinitivement, 
oi 7.982    79 

2*  Et  de. celle  de  619,100  fr. 
56,  représentant  les  dépenses  du 
budget  de  l'emprunt  non  payées 
de  1  exercice  186u  qui,  couformé- 
mt^nt  A  l'article  16  ci-dessus, 
sont  à  ordonnancer  sur  le  bud- 
f<et  d»*  l'exercice  courant,  ci ... .  G19.100    56 

Ces  annulations  de  crédits, 
montant  ensemhli>  à  627,083  fr. 
35,  sont  et  demeurent  réparties 
par  ministère  et  service,  confor- 
mément au  tableau  iN,  ci 627.083    35 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  crédits 
du  budget  de  l'emprunt  ouverts  à  l'o.xercice 
1869  sont  définitivement  fixés   à    la    somme  d« 
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97,061,453  fr.  07,  égale  aux  payements  effectués, 
et  ces  crédits  sont  répartis,  conformément  au 
môme  tableau  N. 

nil.  —  Fixation  des  recettes. 

Art  18.  —  Les  droits  et  produits  consiates  au 
profit  du  budget  de  l'emprunt  de  l'exercice  1869 
sont  arrêtés,  oonformément  au  tableau  O,  à  la 
somme  de 97.061.453  07 

Les  recettes  effectuées  sur  le 
même  budget  pendant  l'exercire 
1869  jusqu'à  l'époque  de  sa  clô- 
ture, sont  fixées  en  somme  égale 
à  celle  des  droits  constatés  pour. 


97.061.453  07 


Balance 


HV.  —  Fixation  du  résultat  du  budget  spécial  de 
Vemprunt  de  4i9  millions. 

Art  19,  —  Le  résultat  du  budget  spécial  de 
l'emprunt  est  définitivement  arrêté  pour  l'exer- 
cice 1869,  conformément  au  tableau  P,  savoir; 

Recettes  fixées  par  l'article  pré- 
cédent à 97.061 .453  07 

Payements  fixés  par  l'article 
16,  à 97.061 .453  07 


Balance. 


TITRE   V 

BUDGET    SPECIAL    DE    LA    CAISSE    D'AMORTISSEMENT 

Art.  20.  —  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice 
1869,  au  budget  spécial  de  la  caisse  d'amortis- 
sement montant  ensemble  à  102,001,062  fr.  39. 
conformément  au  tableau  Q,  ci.  102.001.062  39 
sont  réduits  d'une  somme  de  21,489,133  Tr.  81, 
non  employée  à  la  clôture  de  l'exercice,  laquelle 
somme  est  transportée  au  même  budget  spécial 
de  l'exercice  1870  pour  y  conserver  1  affectation 
suivante  : 

Garantie  d'intérêts  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer 20.061 . 092    11 

Achat    de    rentes     pour    la 

caisse  d'amortissement 1 .  438 . 04 1    70 

Ensemble 21.489.133    81 

En  conséquence  les  crédits  du 
budget  spécial  de  la  caisse  d'a- 
mortissement de  l'exercice  1869 
sont  définitivements  fixés  à  lu 
somme  de  80,511,928  fr.  58,  égale 
aux  payements  effectués,  et  ces 
crédits  sont  répartis  conformé- 
ment'au  tableau  Q,  ci 80.511  928  58 

Art  21 .    —    Sur  les  recettes  réalisées  pour  le 
même  budget  jusqu'à    l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1869,  et  s'élevant  à. . . .     102.001 .062  39 
une  somme  de  21,489,133  fr.  81, 
restée  sans  emploi,  ainsi  qu'il  ré- 
suite de  rarticle  20  ci-dessus,  est 
transportée  à  l'exercice  1870,  ci.      21.489.133  81 

Les  ressources  du  budget  spé 
cialde  la  caisse  d'amortissement 
de  l'exercice  1869  demeurent 
ainsi  fixées  h  la  somme  de 80 .  51 1  928  58 


TITRE   VI 

SERVICES    SPÉCIAL X     RATT.\CHl::s    POLR   OKDME 

AU   BUDUET 

Art.  22.  —  Leb  r«.*cett»38  et  les  déi>enses  des  ser- 
vices spééciaux  rattachés  pour  ordro  au  budget 
général  do  l'exercice  1869  demeurent  définitive- 

39 


à. 
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taeai.  arrâlées  et  réglées  à  la  somme  de  tOO  mil- 
lions 981,465  fr.  39,  conformémetic  an  résultat  qù- 
Qéral  du  tableau  R,  savoir  : 

Imprimerie  impériale 4.816.118  83 

Chaneelteries  ronsulaîres. .     .         1 .806.647  32 

Service    de  la  [ïbrication  de.^j 
moanaies  et  médailles, 2.134.501  28 

Caisses  da  la   datation  de  l'ar- 
mée        âO.705.405  44 

Uaiese  des  invalides  de  )a  ma- 
Fine 17.765.638  69 

Ecole  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures   652.615  45 

Légion  d'honneur 23.100.508  a 

100,981.465  39 


UI8P0K1TI0NK    PARTICLLIÈRB,'' 

Art.  23.  —  Lea  crédite  d'iDscription  accordés 
sur  l'exercice  18B0,  pour  lea  pensions  militaires. 
par  les  lois  du  2  aoùl  1S63  et  du  3  mal  1869,  et 
par  le  décret  du  8  décembre  1860,  soat  réduits  de 
la  somme  de  21 1,861  fr..  et  demeurent  définitive- 
ment arrêtés,  conformément  au  tableau  8,  à  la 
somme  de  2,890,534  fr. 

Art.  2i.—  La  situation  des  approvisionnements 
eiiataot  â  l'époque  du  31  déoeifl>re  1869,  dans 
les  poris  et  établissements  de  la  marine,  est  ar- 
rêtée à  la  somme  de  254.986,685  fr,  33,  confor- 
mément au  tableau  T. 


AnOBxe  n'  3614. 


Au  point  de  vue  des  finances  communales, 
l'opération  est  trâs-avaniageuse,  pojsqa'elle  di- 
minue de  1  1/2  p,  100  l'ifltérftt  à  servir  aux  por- 
teurs d'obligatiooB. 

D'un  autre  cSté,  le  droit  de  convertir  cette 
partie  de  sa  dette  ne  saurait  être  contestée  &  la, 
ville,  puisqu'elle  oITre  à  ses  créanciers,  en  cas  4fl 
refus  de  leur  part,  le  remboursement  antielpi 
des  obligations  communales  qu'ils  :  posta  dent  Ëd 
effet,  l'ariicle  1187  du  code  civil  porte  :  «  Lo 
tei-me  est  tou|ours  présumé  stipulé  en  favenr  du 
débitenr,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipula- 
tioD  ou  dus  circonstances  qu'il  a  été  auui  con- 
venu en  faveur  du  créancier.  ■  Or,  dans  l'espèce, 
il  n 'existe  aucune  stipulation  ni  aucucte  circons- 
tance dénature  k  priver  la  ville  de  la  faculté  ac- 
cordée par  la  loi  à  loua  les  débiteurs. 

louant  à  l'amortissement  du  nouvel  emprunt, 
il  est  complètement  assuré  au  moyen  des  res- 
sources atTectées.  en  1872  et  1874,  au  rembeur- 
dea  obligations  d»  c«lal  qu'il  s'agit  de 


Lyoi 
de  t 


i5.500  Ir,.  présenté  au  nom  de  M.  le  marécbal 
Ûac  Manon,  duc  de  Magenta,  Président  de 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  Lyon  {Hhânel  a  été  auto- 
risée, par  une  décision  de  la  délégation  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  en  date  du 
21  septembre  1870,  à  contracter  un  emprunt  de 
10,000,000  de  D-ance  pour  fa^re  face  aux  nécessi- 
tée du  moment. 

Aucune  dotation  ne  fut  alors  alfectée  au  ser- 
vice de  cet  emprunt,  mais  une  loi  du  3t  juillet 
1874  décida  que  le  produit  de  l'imposition  eitra- 
ordinaire  créée  par  la  lei  du  30  mars  1872  serait 
employé  à  l'attennaiien  de  la  dette  municipale, 
et,  notamment,  au  remboursement  de  l'emprunt 
d^  10,000,000  de  iïancs. 

Ledit  emprunt  a  été  réalisé  au  moyen  de  Iv- 
mission  d'obligations  portant  intérêt  à  7  p,  100, 
Le  cooscîil  municipal  a  jugé  qu'à  raison  de  l'état 
actuel  du  marcbé  des  capitaux,  ce  taux  d'intérêt 
est  beaucoup  trop  élevé  et  que  la  ville  peut  réa- 
liser, chaque  année,  une  notable  économie,  en 
convertissant  cette  partie  de  sa  dette.  En  con- 
séquence, le  conseil  sollicite  l  autorisation  de 

rlir  ou  (le  rembourser  les  11,731  obligations 

a  pour  la  réalisation  de  l'emprunt  de  10 
luiiuuns  de  francs  et  non  encore  amorties. 

Pour  elTectuer  cette  opération,  il  a  voté  un 
emprunt  de  5,865,500  fr.  au  tau\  de  5  1/2  p.  100 
remboursable  en  dix-sept  années  i  partir  de 
1876,  à  l'aide  ;  1'  des  ressourcs  entées  par  lea 
lois  des  30  mars  1872  et  31  juillet  1874;  2'  du 
produit  de  nouvelles  taxes  d'octroi  approuvées 
par  le  conseil  général  dans  la  séance  du  10  Té- 


Oans  ces  circonstances,  nous  avons  l'honneur 
rie  vous  présenter  la  projet  de  loi  ci-joint  des- 
tina   .'i    sanctionner    les    propositions   munici- 

PROJBT  DE  LOI 


autorisée  i.  emprunter,  4  un  taux  d'iB 
ue  pourra  excéder  5  1/2  p.  100,  une  somme  *da 
5,865,500  fr,,  remboursable  en  dix-sept  années  à 
partir  de  1876,  tant  sur  le  produit  de  l'Imposi- 
tion extraordinaire  approuvée  par  les  lois  des 
30  mars  1872  et  31  juillet  1874  que  snr  la  men- 
tant des  taxes  d'octroi. 

Ladite  somme  de  5,865,500  fr.  servira  à  rembour- 
ser 11,731  obligations  émises  pour  la  réalisation  de 
l'emprunt  de  iO  millions  de  francs,  contracta  en 
vertu  d'une  décision  de  la  délégation  du  Qouver- 
nement  de  la  défense  nationale,  en  data  dtt 
21  septembre  1870. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  aoit  avec  publi- 
cité et  concurrença,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  fttculté  d  émettra  Am 
obligations  au  porteur  eu  transmissililea  pdr 
vole  d'endossement,  soit  directement  aupriès  da 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  coodi- 
tions  de  cet  étAliasement. 

Les  conditions  des  souscriptions  i  ouvrir  ou 
des  traités  k  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  « 
l'intérieur. 


Annexe  n'  3615. 


m  do  11  35'  commission  (') 
B  projet  de  loi  portant  ëta- 
.... j.  [■aiçQQi  gt  rab- 


Messieurs,  la  ville  de  Concamesu  (Kinialère) 
sollicite  l'autorisation  de  proroger  pour  onze  ans 
la  surtaxe  de  16  tr.  par  hectolitre  d  alcool  établie 
à  son  octroi  et  dont  la  perception  expire  le  3t 
décembre  1875. 

Cette  surtaxe  avait  été  instituée  en  vertu  d'nne 
loi  du  20  juin  1868,  afin  de  permettre  k  la  com- 
mune d'amortir  une  dette  de  85,000  Jr.  qu'elle 
avait  dij   contracter  pour    constructions  d'une 


m  Ctiia  iJnmDiluion  ul  tnnfMif  de  HW,  Lilnd*, 
mde*t;  Pbillppotraiii,  >tcrétaire\  Dalpii,  Perri«r  (Btifi 
maninis  d*  Moniliur,  At  Lnlafis.  vimmle  de  T-ortcrn,  & 
Du  Chaflitil,  «eSilnud),  Tbiirel  gtaénl  Billoi.Jal.it 
titra,  nutqaii  ri^  1.3  Mattitum,  lieomic  it  mmi. 
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mairie  et  de  ni&iaoïii  d'école.  La  dette  dq  sera  i 
dleiote  ou'eD  ISflb,  et  la  muoicipalité  avait  pensé 

S'il  était  oppertuii  de  demander  la  prorogaiioD 
U  Burtue.  do  fa^oQ  â  ce  au'ell^  ne  cessât 
qu'au  .mousnt   où    sa   raison  d'^lre    disiiaral- 


tralt. 

S^olqu'au   l'oDii   I 
a  lac.- — '--■-- 


j  damaDde  lumble  plai 


n'accorde  iiu'une  durée  de  cinq  e 
bilstant  des  surtaxes.  Les  taxes  principales 
'  D'ODt  élé  êgulement  ôtablieg  que  pour  cinq  ao- 
nées.  Ell«s  expireront  en  mâme  temps  et  il  sera 
toujours  loisible  à  la  comniuii''  de  reproduire  it 
ce  momeut  une  nouvelle  demande  motivi;e  de 
prorogation  de  ces  droits. 

Quant  au  principe  même  de  la  surtaxe  pour 
Ckincarnaau,  il  parait  amplement  Justjtlé  ;  car, 
dédnotioD  faite  de  son  produit,  et  bien  que  la 
commuce  nlilif^e  les  centimRs  spéciaux  poorTing- 
truction  primaire  et  les  cberoins  vicinaux,  bien 
qu'elle  »e  soit  impost-e  eitraordinaireiDunt  au 
chiffra  considérable  de  30  centimes  additionnels, 
B«B  recettes  demeurent  inférieures  de  280  Ir.  aux 
dépenses  corrélatives.  La  caisse  municipale  est  eb 
outre  grevée  d'une  dette  dt  I8,91S  fr.  provenant 
de  le  construction  de  fontaines  publiques  et 
d'autres  t^avau^. 

Ce  n'est  donc  qu'en  faisant  un  appel  énergi- 
UU6  aux    produit'   ■■'■  '■--•-—    —  i-  --■"-  ''- 


il  peut  espérer  faire  laee  à  ses  enga- 
l^mentB. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  elle 
ne  s'adresse  qu'&  l'alcool.  Par  son  vole  du6  avril 
1B75,  te  conseil  sénéral  du  Finistère  l'a  autorisé 
i.  porter  de  t  à  6  fr.  là  taxe  principale  sur  celle 
boiMoo.  Si  l'Assemblée  prorogeait  en  outre, 
ainsi  qne  le  conseil  municipal  le  lui  demande,  la 
surtaxe  de  16  fr.,  l'ukool  aurait  6  supporter  un 
droit  de  22  fr.,  supérieur  par  conséquent  de!  fr. 
A  celui  qui  existait  antérieurement. 

Il  n'a  paru  ni  au  conseil  d'Etat,  ni  à  votre  com- 
miltioQ,  qu'il  tu  possible  dâ  le  faire,  sans  com- 
promettre les  Intérêts  du  Trésor  et  en  même 
tem^A  ceuï  de  la  commune,  eu  restreignant  peut- 
être  la  consommation  par  la  perception  d'un  droit 
esceuir. 

En  admettant  que  cette  urainie  ne  se  réalisât 
pas,  ces  2  fr.  de  surtaxe  nouvelle  an  donnoraieiit 
Jiu  un  proUuit  nut  unuuel  de  bctaucoup  supé- 
rieur &  400  fr-  Ntï  vauilrail-il  pas  mieux  quo 
Conearneau  demuodrit  cette  somme  ii  d'autres , 
objets  d^.'t  imposés  n  son  octroi,  ou  susceptibles 
■le  l'être  ;' 

C'est  ce  que  leconseil  municipal  pourraftppré- 
ciar  dane  sa  Bat;>tftse.  (Juum  ii  votre  commission, 
eU«  eroit  Je  droit  d«  2U  fr.  BufUsunt  sur  l'alcool, 
ut  iiuieque  la  taxe  principale  a  été  portée  déjà 
<la  4  i  C  fr..  elle  vous  propose  de  réduire  la  sur- 
taxe do  16  à  14  fr. 

En  conséquence.  •.■!  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, elle  vous  prie  de  vouloir  liien  voter  le  pro- 
jet de  loi  Huivanl. 

PltOJET  DE  LOI 


"eraporïu  à  l'oclroide  Concarneau,  Jépartemeui 
lu  Finistère,  une  suiiaxodt;  14  fr.  par  liectolitre 
'l'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux  Ja-vie.  espriis, 
liqueurs  et  fruits  à  l'oau-de-vie,  et  par  lieclolitrf 
d'absinthe. 

Cutto  sunaxi'  est  indépendant--  du  droit    do 
U  fr.   pervu.  eo  principal,  sur   le-^  mêmes  Lois- 
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PROJET  DE  IWI  ayant  pour  objet  d'ouvrir,  au 
ministre  du  l'intérieur,  pour  te  gouvemecnent 
général  civil  de  l'Algérie,  les  crédits  néces- 
saires il  la  construction  d'un  palais  de  jus- 
tice et  d'une  église  à  Alger,  présenté  au  nom 
de  11.  le  maréchal  de  Uac  Hahon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française. 
par  M.  BulTel,  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre da  l'intérieur,  et  par  M.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  Unances.  (Renvoyé  à  la  oomniiSBion 
du  budget). 

EXPOSIÎ  DBS  MOTIFS 


I  palais  di)  justice  i  Alger 
est  réclamée  depuis  longtemps,  tant  par  Ips  chets 
(le  la  magistrature  en  Algérie  que  par  In  dépar- 
tement de  la  justice. 

Les  services  ressortissant  à  ce  département, 
comprenant  la  cour  d'appel,  la  cour  (rassises,  le 
tribunal  de  première  instance,  les  parquets  et  les 
^relfes  sont,  en  ellet,  disséminés  dans  plusieurs 
locaux  complètement  insuflisaots  pour  l'usage 
auquel  ils  sont  uITectès,  et  sis  dans  les  conditions 
les  plus  dt'^fectueuseG  comme  installation.  Lu  mai- 
son occupée  par  le  tribunal  de  première  ins-  ' 
tance  menace  même  ruine  au  point  d'inspiriir 
îles  craintes  sérieuses  pour  la  sécurité  des  per- 
sonnes; elle  n'est  maintenue  en  équilibre  qu'au 
moyen  de  nombreux  étais  tant  intérieurs  qu'exté. 

Le  ^ouvcruement  général  s'est  préoccupé,  1 
diverses  reprises,  de  remédier  à  cette  situation. 
A  la  suite  d'études  préparateires  mises  au  uon- 
l'ours  dés  ISG7,  le  projet  da  M.  Gioo,  t'un  des  ar- 
chilt^ctes  concurrents,  avait  <-ié  adopté,  et  l'ad- 
ministration se  disposait  à  le  fïire  exécuter 
<|uand  les  'Wénsmenta  de  1870  sont  venus  para- 
lyser ses  intentions.  L'urgence  de  la  construc- 
tion du  palais  de  justice  s  accentue  chaque  jour 
de  plus  en  plus  et  commande  im|>érieu sèment  de 
prendre  une  prompte  décision.' 

D'après  te  premier  projet,  ce  palais  devait  être 
l'ievé  sur  un  emplacement  domanial  provenant 
de  l'ancien  lycée  d'une  suporlieie  de  ï,500  mètres 
carrés  environ  ;  la  dispense  avait  été  évaluée  i 
2,300,000  fr.,  en  raison  du  caractère  mniiumenlal 
ipi'il  '''tait  alors  possible  de  donnera  l'''-diflce. 

Des  considérations  d'économie  ont  fait  appor- 
ter d'inipo  riante  s  modilications  tant  dans  tes 
plans  primilil^  que  dani  le  choix   du  l'emplaei:- 

1^  nouveau  devis  estimatif  ci-aun<:xé  porte  à 
1.220,382  fr.  soulrment  les  ftais  de  construction, 
soit,  en  tenant  compte  des  dépenses  imprévues. 
ù  1,!N),000  fr.  en  chilfres  ronds. 

En  ce  <|ui  concerne  l'emplacement,  la  plns- 
v'oltie  considérable  acquise  par  les  terrains  de 
l'ancien  lycée,  compris  entre  le  boulevard  de  la 
République  et  la  rus  la  plus  commerçante  d'Al- 
ger, a  (ait  penser  qu'il  y  avait  tout  avant&gp 
[K>ur  le  Tnisor  a  les  aliéner  par  !.>  \-oi"  des  ea- 
cbérea  publiques  et  ■'<  choisir  pour  l'installation 
<lupalait<  de  jusiice  un  tarrain  d'une  valeur 
moindre,  et  dodt  la  *itu[itian,égati>menl  centrale, 
peut  rorrespondre  aussi  bipn  afairectalioo  s|ii^- 
ciule  <|ui  lui  est  desiiii'''i'. 

L'n  emplacement  domanial,  sis  ii  proximil'''  de 
l'hùlel  du  Tr.'3or  et  de  la  poste,  a  paru  p'-unir 
les  conditions  les  plus  favorables  lUous  les  points 

Mais  cet  emplacement,  dustini':  au  culto  par 
une  d'*eisiim  du  gouverneur  gi'*Ni''ral,  ilu  ','7  inarr 
1869,  renferme   une    église   provisoire   qu'il   "t 

indispensable  do  reporter  si '' '-' 

d'-pense  n'.'cessit^'e  par  1.-    - 


re  point.  U 


PHOJETS  DE  LOIS.  PHOPOSITIONS  BT  RAPPORTS 


.léfluilivft  est  t!valu«e  ù 150.000 

Celle  du  palois  de  justice  étant  de.     1 .250.000 

la  dépense  totale  pour  les  deux  édi- 
fices s'élève  donc  à 1.400.000 

Ea  principe,  le  dûpirletnent  et  la  ville  d'Alger 
devraient  âtreafipelC5&  concourir  à  cette  rl^pense 
dans  une  certaine  proportion;  mais  la  situation 
de  leur  budget  ne  permettant  pas  de  réclamer 
leur  participât! 00,  le  Gouvernement  se  trouve 
dans  la  aëcossité  de  demandar  l'ouverture  de 
crédits  spéciaux  au  budget  de  l'Etat 

Touterois,  aQn  de  ménager  les  intérêts  du 
Trésor  public,  l'administration  a  cberché  les 
moyens  de  lui  procurer  des  ressources  équiva- 
lantes aux  crédits  nécessaires  à  l'exécution  des 


Elle  se  propose  d'uliéncr,  ù  cet  elTet,  plusieurs 
immeubles  domani nui  réservés  en  vue  de  l'alfec- 
lalion  qui  devait  en  &tre  laite  à  des  services  pu- 
blics, airectntioD  A  laquelle  on  a  renoncé  de- 
puis. 

Ces  immeubles  comprennent  : 

L'emplacement  de  l'anciun  lycée  primitive- 
ment destiné  au  palois  de  justice,  d'une  valeur 
minima  de 300.000 

La   maison    occupée    actuellement 
par  la  cour  d'appel,  et  qui  n'a  jamais 


et  devis  annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  Z.  —  Ces  crédits  seront  ouverts  au  fur  et 

I  i  mesure  de  la  ràalisatlou  du  prix  de  la  T«nt« 

I   d'immeubles  domaniaux,  sis  dans  rintérieur  de 

la  ville  d'Alger,  que  le  gouvernement  général 

sp  propose  d'aliéner  par  la  voie  des  enobèras, 

notamment  l'emplacement  de  l'ancien  lycée,  qui 

avait  été  primitivement  réservé  pour  ta  constmc- 

tion  d'un  palais  de  justice. 


cessé  d'appartenir  a  t'Eut,   d'u 

leur  de 60.000 

La  maison  servant  rie  lagement  au 
premier  président  de  la  cour  d'«ppel 
et  appartenant  h  l'Btftt,  d'une  valeur 
de lOO.OOO 

L'hétel  de  l'intendance  et  ses  dé- 
pendances, où  sont  actuellement  ins< 
lallés  la  cour  d'assises  et  le  [larquet 
du  procureur  généra!  (propriété  de 
l'Etatj,  d'une  valeur  de 160.000 

Un  terrain  vague,  d'une  contenance 
de  1,680  métrés,  appartenant  à  l'Etat, 
d'une  valeur  approximative  de 250.000 

D'un  autre  côté,  le  conseil  général 
d'Alger,  dans  te  but  de  concourir,  dans 
la  limite  des  ressourças  départemen- 
tales, aux  frais  do  construction  da 
palais  de  justicei  a  étais,  dans  sa 
séance  du  17  avril  1874,  un  avis  favo- 
rable à  l'abandon  gratuit  à  l'Etat,  par 
la  département,  de  son  droit  depro- 
priéte  sur  l'immeuble  affecté  au  tnbu- 
oal  de  première  Instance.  Le  produit 
de  la  venta  qui  en  serait  faitB,aa  pro- 
fit du  Trésor,  peut  être  évaJué  à 40.000 


Total.. 


1-.410.000 


Ceux  de  ces  immeuiiles  qui  sont  actuetlemeut 
occupés  par  des  services  judiciaires  seront  ellé- 
oës  les  dernierB  et  la  mise  en  possession  dît  l'ad  • 
judicataire  n'aura  lieu  qu'après  l'installation  dos 
services  dans  le  nouvel  édince.  Le  produit  de  la 
vente  desdits  immeubles  sera  affecté  nu  solde 
des  travaux,  au   remboursement    du  10'  de  gS' 

hëa  crédits  ù  porter  au  budget  du  gouverne- 
ment général  y  seraient  inscrits  successivement, 
an  vertu  de  décrets  spéciaux,  sur  la  justifica- 
tion de  l'encaissement,  par  le  service  des  do- 
maines, du  produit  de  la  vente  des  lots  aliénés. 

Telles  sont  les  considérations  qui  déterminent 
le  Gouvernement  ii  présenter  le  projet  de  loi  ci- 

PROJET  DE  LOI 

Art,  I".  —  Des  crédits  pourront  être  alloués, 
par  décrets,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  le 
service,  du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
comme  en  matière  de  (tinds  de  concoure,  et  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  1,400,1900  fr., 
'hst-nés  ï  la  oonstniction  d'un  palais  de  justice 
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crédit  supplémentaire  de  150.000  tt.,  applicable 
aux  cbapitres  VI  et  XV  du  budget  du  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie,  présanté  au 
nom  de  H.  le  marécbal  de  Mac  Hanon,  duc  de 
Magenta,  Président  de  la  République  française, 
par  M.  Buffet,  vice -président  du  coi^il,  mi- 
nistre ds  l'intérieur,  et  par  M.  Léon  Saf,  mi- 
nistre d^s  finances.  (Renvoyé  t  la  commission 
du  budget.) 

EXPOSÉ    DE8   MOTIFS 

Le  décret  du  27  octobre  1858,  sur  l'organisa- 
tion administrative  de  l'Algérie,  a  mis  i,  la 
charge  des  budgets  départementaux  les  dépenses 
de  secours  aux  Indigents  musulmans  et  celles 
alférentes  au  service  des  mosquées  :'persanDeI 
secondaire,  matériel  et  entretien  des  édiflces.'Il 
leur  a  attribué,  par  contre,  les  revenus  dea  biens 
habous  dévolus  aux  mosquées,  et  que  gère  le  ser- 
vice des  domaines. 

Hais  il  n'y  avait  pas  équilibre  entre  lés  recet- 
tes et  les  dépenses,  et  depuis  plosieurs  années 
les  conseils  généraux  ont  exposé  et  renouvelé  le 
vœu  de  voir  les  budgets  des  départements  exo- 
nérés d'une  ctiarge  qui  ne  leur  incombe  pas 
normalement. 

Déjà  le  décret  du  U  décembre  1874  a  affranchi 
les  départements  dea  frais  de  secours  en  les  ins- 
crivant BU  budget  sur  les  ressources  spéciales  de 
l'Algérie;  il  reste  é  statuer  sur  ceux  retatih  au 

En  France,  les  dépenses  de  l'espèce  Bont, 
en  partie,  supportées  par  las  budgets  des  Fabri- 
ques que  les  communes  sont  dans  l'obligation  de 
subventionner  en  cas  d'insuffisance,  un  avait 
d'abord  songé  à  recourir  é  ime  disposition  ana- 
logue pour  le  service  des  mosquées:  mais  des 
considérations  politiques  ont  fait  écarter  ce  pro- 
jet, et  le  gouvememoot  général  de  la  solonie 
s'est  décidera  proposer  l'imputation  desdites  dé- 
penses au  budget  de  l'Etat,  et  A  titre  da  compen- 
sation, la  perception,  au  profil  du  Trésor,  des  re- 
venus habous. 

En  l'état  actuel,  les  dépenses  excèdent  ces  re- 
venus de  17,088  fr.  ;  mais  on  est  fondé  i  supposer 
que  cette  différence  pourra  s'atténuer  par  la  ges- 
tion attentive  des  biens  des  anciennes  corpora- 
tions religieuses. 

Tels  sont  les  motif»  qui  déterminent  le  Qou- 
vernement  à  présenter  le  projet  de  loi  ci-]orni. 

PBOJBT  DE  LOI 

Art.  l".  —  A  partir  du  1"  janvier  1876,  les  dé- 
penses du  culte  musulman,  en  ce  moment  à  la 
charge  des  budgets  départementaux,  seront  rat~ 
tschées  au  budget  des  dépenses  ordinaires  du 
gouvernement  rïnéral  civil  de  l'Algérit 

fait  r 
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Art.  S.  ~  U  est  ouvert  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  l'exercice  1876,  pour  les  dépenses  or- 
dinaires du  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie, un  crédit  de  150,000  francs,  savoir  : 

Au  chapitre  VI  (Justice  musulmane.  —  Culte 
musulman.  —  Instruction  publiai! e).  130,000  (t. 

Au  chapitre  XV  (Travaux  puolics,  service  or- 
dinaire.—Entretieu  et  réparation  des  mosquées), 
20,000  fr. 

Art.  4.  —  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  gt^'aérales  du  budget  de 
rexerci'»^  187C. 
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PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  le  classe- 
ment d'une  route'  nationale  entre  Longwy  et 
Pont-à-MottSSon,  présenté  au  nom  de  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahou,  duc  d  j  Magenta,  Pré- 

•  sident  do  la  Réimblique  franraise,  \y.\r  M.  Cail- 
laux,  ministre  des  travaux  publics. 

EXPOSÉ  DE6  MOTIFS 

Messieurs,  deux  lois,  eu  date  des  17  juin  1873 
et  24  mars  1874,  ont  édicté  les  mesures  propres 
à  rétablir  sur  le  territoire  français  les  voies  de 
fer  et  les  voies  navigables  iutercoptées  par  la 
nouvelle  frontière.  Nous  vr^nons  aujourd'hui  vous 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  assurer  un 
résultat  semblable,  en  ce  qui  concerne  le  réseau 
des  routes  de  terre  de  premier  ordre,  c'est-à- 
dire  des  routes  nationales. 

Antérieurement  à  1871,  il  existait  sur  le  sol 
français  une  grande  voie  de  terre  passant  par 
Thionvillp,  Metz,  Nancy  et  Besançon,  et  établis- 
sant les  communications  entre  la  Belgique,  la 
Hollande,  la  Prusse  rhénane,  le  Luxemoourff,  la 
Suisse  et  le  midi  de  la  France.  Cette  ligne  était 
formée  notamment  de  la  roule  nationale  n*  53, 
do  Metz  à  Luxembourg,  et  de  la  route  nationale 
n*  57,  de  Metz  à  Besançon.  Sur  elles  venaient 
s'embrancher  de  nombreuses  voies  transvasâtes, 
qui  lui  apportaient  les  produits  des  pays  qu'elles 
traversaient  ou  qu'elles  reliaient. 

Toute  la  partie  de  cettt^  grande  artère  com- 
prise, d'une  part  entre  Thioaville  et  Metz,  d'au, 
ire  part,  au  nord  de  Thionville  jusqu'au  grand - 
ilucné  de  Luxembourg,  et  au  sud  de  Metz  jus- 
qu'en face  de  Pagny,  se  trouvant  située  en  de- 
hors de  notre  nouvelle  frontière,  il  va  un  haut 
intérêt  pour  la  France  à  rétablir  la  route  sur  son 
territoire.  C»  rétablissement  est  d'ailleurs  com- 
mandé par  la  nécessité  de  relier  ù  Nancy  la  ville 
»;t  l'arrondissement  de  Briey,  dont  toutes  les 
voies  (le  communication  sont  dirigées  sur  Metz 
et  qui  ne  peuvent  communiquer  aujourd'hui  avec 
le  chef-lieu  du  département  do  Meurthe-et-Mo- 
selle que  par  des  chemins  presque  impraticables, 
à  raison  de  leurs  déclivités  excessives;  il  est  in- 
dispensable aussi,  pour  assurer  les  communica- 
tions dos  forteresses  de  Longwv  et  de  Verdun 
avec  la  vallée  de  la  Moselle. 

A  cet  effet,  l'administration  a  fait  étudier 
l'avant-projet  d'uno  nouvelle  route  nationale 
entre  Longwy  et  Pont-â-Mousson.  Le  choix  de 
ces  deux  points  extrêmes  est  motivé  par  ces 
circonstances  q[ue  Longwy  est  ù  peu  de  distance 
du  lieu  où  viennent  se  souder  la  route  belge 
d'Arhon  et  la  grande  route  de  Luxembourg,  «'t 
qu'on  retrouve  a  Pont  ù-Mousson  la  route  natio- 
nale n*  57,  passant  par  Nancv,  Epinal,  Vesoul  et 
Besançon 

Suivant  It;  tracé  «Hudié,  (l'u  est  indiqué  sur 
les  plans  par  une  ligne  rouge,  la  nouvelle  route 
se  dfétacherait  à  Longwy-Bas  do  la  route  natio- 
nale n*  &*2;  ellft  traverserait  à  Rehon  la  riviôrf» 
de  Chierg  et  l"  chemin  d<»  fer  de  Longuvon  à 


Luxembourg,  remonterait  le  vallon  des  Sept- 
Fontaines,  passerait  &  Gheniôres  et  Morfontaine, 
et  descendrait  dans  la  vallée  de  la  Grusne,  où 
elle  croiserait  le  chemin  de  for  de  Mézières  à 
Thionville.         • 

Elle  s'élèverait,  au  delà,  sur  le  versant  gauche 
de  la  vallée  de  la  Grusne,  atteindrait  à  Mercv-le- 
Haut  le  faîte  séparatif  des  vallées  de  la  Meute  et 
de  la  Moselle,  passerait  à  Murville  et  rejoindrait, 
entre  Landres  et  Mainville,  la  route  départemen- 
tale n"  5,  qu'elle  emprunterait  jusqu'auprès  de 
Briey.  La  nouvelle  voie  suivrait  ensuite  des  che- 
mins vicinaux  de  divers  ordres  jusqu'à  Labry  et 
Mars-la-Tour,  en  traversant,  entre  ces  deux 
Doints,  la  rivière  d'Orne,  le  chemin  de  fer  de 
Reims  à  Metz  auprès  de  Conflans.  et  la  route 
départementale  n*  1,  à  Jarny;  à  Mars-la-Tour, 
elb  emprunterait  la  route  nationale  n*  3,  dans 
une  partie  de  la  traverse.  A  partir  de  ce  point, 
la  route  se  dirigerait  sur  Puxieux  et  Ghambley, 
et  descendrait  dans  le  vallon  du  Rupt-de-Mad, 
près  de  Waville  ;  elle  suivrait  ce  vallon  et  la  rive 
gauche  de  la  Moselle,  en  empruntant  des  che- 
mins de  grande  communication,  Jusqu'à  Arna- 
ville  et  Pont-à-Mousson,  où  elle  rejoindrait  la 
route  nationale  n*  57,  de  Metz  à  Besançon. 

La  longueur  de  ce  tracé,  non  compris  281  mè- 
tres empruntés  à  la  route  nationale  n*  3,  à  Mars- 
la-Tour,  est  de  91,173  m.,  dont  41,389  m.  de  route 
à  construire,  savoir  : 

De  Longwy  à  la  route  départemen- 
tale n*  5 * 29.190  m. 

D«  Mars-la-Tour  au  chemin  n»  S 12. 199 


Ensemble 41.389  m. 

Les  parties  de  routes  départementales  et  che- 
mins vicinaux  empruntées,  présentent  un  déve- 
loppement total  de  49,78  i  m.,  savoir  : 

Entre  la  route  départementale  n*  5 

•  et  Marsla-Tour 28.724  m . 

Entre  Waville  et  Pont-à -Mousson. ..    21.060 

Ensemble 49.784  m. 

Le  tracé  ci-dessus  décrit  se  développe  sur  la 
erôte  du  versant  droit  de  la  vallée  au  Woigot, 
aflluent  de  l'Orne,  en  sorte,  qvCW  ne  pénètre  pas 
dans  Briey,  qui  se  trouve  situé  sur  le  versant 
gauche  do'  la  même  vallée.  Toutefois,  l'accès  à 
cette  ville  se  ferait  dans  les  meilleures  condi- 
tions, en  suivant,  du  côté  du  Nord,  la  partie  de 
la  route  départementale  n*  5  formant  traverse 
delà  localité,  et  du  côté  du  Sud, une  voie  annexe 
reliant  le  bas  de  la  ^traverse  avec  le  plateau  où 
s'établit  la  route  principale  et  qui  serait  ou- 
verte sur  l'emplacement  du  chemin  de  grande 
communication  n*  7,  convenablement  recti- 
fié. La  longueur  de  cette  annexe  serait  de  809  mè 
très. 

La  largeur  assignée  aux  parties  de  route  neuve 
est  de  9  mètres,  dont  6  mètres  pour  la  chaussée 
centrale  et  1  mètre  50  pour  chaque  accotement 
L'inclinaison  maximum  sur  les  mêmes  r>arties 
de  la  voie  est  de  0  m.  039  par  mètre.  Sur  les 
portions  de  routes  ou  chemins  empruntées,  les 
déclivités  supérieures  à  0  m.  04  n'ont  qu*une  fai- 
ble longueur;  elles  seront  généralement  rame- 
nées au  maximum  de  0  m.  045  par  mètre. 

La  dépense  est  évaluée  1/^22,000  fr.,  savoir  -. 

1*  Ligne  principale  : 

Pour  les  parties  de  route  à  cons- 
truire, ."t 

Ponr  li'S  parties  de  routes  et  clio- 
mins  empruntées,  à  améliorer 

Ensemble 


r  Annexe  sur  Briey . 
Total  pareil. 


^36 .  (m 

270  OUO 
1.206.000 

16  000 
1.222.CO0 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Plusieurs  variantes  au  tracé  principal  ont  été 
étadiéee. 

La  première  est  désignée  sous  l'>  nom  de  va- 
riante de  Villers-la-Montagne.  Son  tracé  se  dé- 
tache de  la  route  nationale  n*  52>  à  Villers-Ia- 
Montagne,  traverse  ce  village,  contourne  une 
partie  des  gorges  du  Mauvais-Bois  et  rejoint  le 
tracé  rt>uge  à  Morfontaine.  Son  adoption  allonge- 
rait la  parcours  de  475  mètres  ;  mais  il  y  aurait 
6,495  mètres  de  route  neuve  à  construire  et  la 
dépense  se  trouverait  diminuée  de*  1 19,000  fr. 

La  seconde  variante,  dite  de  Fillières,  est  re- 
présentée en  bleu  sur  le  plan.  Elle  consiste  à 
traverser  la  vallée  de  la  Crusne,  entre  Joppé- 
court  et  Audun-le-Roman,  de  manière  à  passer 
par  le  village  de  Fillières,  en  abandonnant  celui 
de  Mercy-le-Haut.  Sans  présenter  aucun  avan- 
tage, cette  variante  entraînerait  une  augmenta- 
tion de  longueur  du  tracé  de  90*^  m.  et  un  excé- 
dant de  dépense  de  58,000  fr. 

La  troisième  variante  également  teintée  en 
bleu  sur  le  plan,  est  intitulée  «  variante  par  les 
Barrat^ues  ;  »  elle  réaliserait  entre  Mars-la-Tour 
et  Ouville,  par  les  Barraques  de  Buxières,  un 
tracé  plus,  court  de  1,300  mètres,  ce  qui  procure- 
rait une  économie  probable  de  130,000  fr.  Mais 
elle  présente  un  tracé  extrêmement  tourmenté, 
une  largeur  insuffisante,  des  pentes  presque 'con- 
tinues de  0  m.  5  par  mètre,  et  elle  touche  à  la 
frontière,  en  traversant  une  contrée  absolument 
déserte,  sans  desservir  aucun  centre  de  popula- 
tioD.  En  outre,  son  entretien  serait  coûteux,  en 
raison  des  pentes  abruptes  de  la  gorge  où  elle  se 
trouve  confinée. 

Des  conférences  mixtes  ont  été  ouvertes  avec 
les  officiers  du  génie  militaire,  conformément  au 
décret  du  16  août  1853;  elles  se  sont  terminées 
par  Tadhésion  qu'ont  donnée  à  l'ouverture  de  la 
nouvelle  route  nationale  les  directeurs  des  foi'ti- 
fîcations  à  Verdun  et  à  Langres. 

Lavant-projet  a  d'ailleurs  été  soumis  à  nne 
enquête  d  utilité  publique  dans  les  arrondisse- 
ments de  Nancy,  de  Toul  et  de  Briey,  suivant 
les  formes  déterminées  par  l'ordonnance  du  18  fé- 
vrier 1834.  Aucune  observation  n'a  été  consignée 
sur  les  registres  d'enquête.  L'utilité  publique  de 
la  nouvelle  route  projetée  a  été  imanimement 
reconnue,  et  plusieurs  conseils  municipaux  ont 
offert  de  céder  gratuitement  les  terrains  com- 
munaux nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 
En  ce  qui  concerne  les  détails  dd  trac«^,  lf.*s  ré- 
sultats de  l'enquête  ont  été  ce  qu'ils  sont  géné- 
ralement en  ^reil  cas.  Un  grand  nombre  dn 
conseils  municipaux  ont  demandé  que  la  voie 
fût  dirigée  par  Tintérieur  de  leur  commune. 
Mais  deux  questions  se  sont  principalement  dé- 
gagées de  l'enquête  :  l'une  a  trait  à  la  variante 
de  Villers-la-Montagne  ;  l'autre  au  passage  de  la 
route  près  de  Briey. 

Sur  la  première  Question,  le  conseil  municipal  de 
Briey  a  si^ncdé  la  nécessité  de  relier  avec  le 
chef-lièu  d^rrondissement  la  commune  impor- 
tante de  Villers-la-Montagne,  et  par  suite  a  de- 
mandé l'adoption  du  tracé  vert  (plan  n»  1),  qui 
passe  sur  cette  commune.  Les  partisans  de  ce 
tracé,  dans  la  commission  d'enquête,  ont  fa^t 
remarquer  qu'il  assurerait  un  débouché  aux  ri- 
chesses minérales  de  la  vallée  de  Villerupt,  ainsi 
qu'au  commerce  de  grains  d'une  région  fertile; 
qu'il  desservirait  les  usines  situées  dans  cette 
partie  du  canton  de  Longwy,  et  qu'il  permet- 
trait, tout  on  réalisant  une  économie  de  1 19^000  fr. 
dans  les  dépenses  de  construction,  d'utiliser  la 
route  nationale  n*  52,  dont  la  circulation,  si  le 
tracé  par  Rohan  était  adopté,  pourrait  être  di- 
minuée dans  une  proportion  assez  forte  pour 
motiver  son  déclassement.  Ils  ont,  d'ailleurs, 
ajouté  que,  po"r  le  cas  où  le  chemin  de  fer  pro- 
jeté par  la  compagnie  de  l'Est  ne  se  dirigerait 
pas  sur  Lonffwy,la  commune  de  Villors  se  trou- 
verait complètement  déshéritée  de  toute  voie  de 
communication. 


Les  opposants  au  mêm^  tracé  ont  fait  valoir 
de  leur  côté,  à  l'appui  du  maintien  du  tracé 
rouge,  que  la  ligne  verte  présente  un  allonge- 
ment de  parcours  et  de  fortes  déclivités  ft  la 
sortie  de  Longwy,  sur  la  partie  de  la  route  na- 
tionale n"  52A  emprunter.  En  résumé,  le  vote  de 
la  commission  d'enquête  sur  la  question  a  donné 
cinq  voix  pour  le  tracé  vert  et  cinq  voix 
contre. 

L'ingénieur  de  l'arrondissement  a  conclu  au 
maintien  du  tracé  rouge,  qui  est  le  plus  direct,  et 
l'ingénieur  en  chef  a  proposé  d'ajourner  la  ques- 
tion, on  attendant  que  l'on  connaisse  exactement 
le  tracé  qui  sera  adopté  pour  le  chemin  de 
fer. 

En  ce  qui  concerne  le  passage  de  la  route  à 
Briey,  le  conseil  municipal  de  cette  viUe  a  fait 
remarquer  qu'en  1848,  on  a  rectifié  la  route  dé- 
partementale n*  5,  qni  s'établissait  sur  le  plateau 
du  versant  droit  de  la  vallée  du  Woigot,  pour 
amener  toute  la  circulation  dans  la  localité,  et  que 
si  l'on  ouvrait  la  route  nationale  projetée  sur  rem- 
placement de  la  route  départementale  abandon- 
née, on  rétablirait  l'ancien  état,  de  choses  au  pré- 
judice de  la  ville,  qui  perdrait  ainsi  Tavantace  ré- 
sultant du  passage  des  voitures  et  des  piétons. 
En  conséquence,  le  conseil  municipal  a  demandé 
gue  la  construction  delà  route,  en  face  de  Briey, 
fut  ajournée  jusqu'au  moment  où  l'importance 
du  roulage  et  les  difficultés  du  passage  par  la 
ville  en  auraient  démontré  la  nécessite. 

Ainsi  qu'on  Ta  déjà  indiqué  ci-dessus,  l'accès 
de  la  ville  de  Briey  est  assuré  au  moyen  de  ré- 
tablissement d'une  annexe  ;  en  outre,  il  convient 
de  remarquer  que  la  nouvelle  route  nationale 
est  destinée  à  relier,,  suivant  la  ligne  la  plus 
courte  et  la  moins  accidentée,  les  deux  villes  de 
Longwy  et  de  Pont-à-Mousson  ;  or,  ces  deux 
condi  tiens  sont  incompatibles  avec  le  tracé  par 
Briey,  qui  allonge  le  parcours  et  oblige  le  rou- 
lage à  descendre-d'une  hauteur  de  43  mètres 
pour  arriver  à  la  ville,  et  à  remonter  ensuite  de 
33  mètres  i^our  rejoindre  le  plateau. 

L'intérêt  général  domine  évidemment  ici  l'in- 
térêt particulier  de  la  ville  de  Briey  et  doit,  dès 
iors,  faire  écarter  sa  réclamation  ;  c'est,  du  reste, 
à  cette  conclusion  que  se  sont  arrêtés  la  commis* 
sien  d'enquête  et  les  ingénieurs.  Toutefois,  ces 
derniers,  tout  en  proposant  l'adoption  du  tracé 
rouge,  ont  indiqué  une  modification  qui  pourrait 
être  apportée  plus  tarJ,  par  voie  de  rectification, 
dans  la  direction  de  la  route  et  qui  serait  dé 
nature  à  donner  satisfaction  à  la  ville  de  Briey. 
Cette  modification,  figurée  en  vert  sur  le  plan, 
consisterait  à  suivre  la  route  départementale 
n*  5,  dans  la  traverse  de  Briey  et  jusqu'au  delà 
de  Moutiers,  puis  à  remonter  la  rive  gauche  de 
l'Orne  pour  rejoindre  le  tracé  rouge  près  de 
Labry,  a  8  kilomètres  environ  de  la  ville  de 
Briey.  Dans  cette  éventualité,  il  conviendrait 
d'ajourner  le  classement  de  l'annexe  projetée 
vers  Briey.  L'allongement  de  parcours  de  3,700 
mètres  que  présenterait  la  dféviation  dont  il 
s'agit,  serait  compensé  par  les  facilités  résultant 
rour  la  circulation,  d'un  profil  en  long  dont 
les  inclinaisons  n'excèdent  pas  0  m.  03  par 
mètre. 

Enfin,  le  conseil  municipal  de  Marsla-Tour  a 
réclamé  une  modilication  suivant  laquelle  la  voie 
projetée  emprunterait  la  route  nationale  n»  3 
dans  toute  la  traverse,  pour  rejoindre  ensuite  par 
le  chemin  de  grande  communication  n°  6  &û,  le 
tracé  rouge  auprès  de  Puxieux.  La  commission 
d'enquête  et  les  ingénieurs  ont  considéré  avec 
raison  qu'il  s'agit  d'une  (|uestion  de  détail  à 
examiner  lors  de  la  rédaction  des  projets  défini- 
tifs, mais  qui  n'intéresse  en  rien  le  principe  de 
la  création  de  la  nouvelle  route  nationale  et 
qu'il  convient  dès  lors  d'écarter  quant  à  pré- 
sent. 

En  résumé,  la  commission  d'enquête  a  été 
d'avis,  à  l'unanimité,  «le  déclarer  l'utilité  publi- 
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i|ue  de  la  loute  uationale  projetée  entre LoDg^\^ 
tit  Pont-à- Mousson  suivant  le  tracé  rouce,  sauf 
en  ce  qui  concerne  la  pcrtie  située  à  rorigine 
entre  Longwy  et  Morfontaine,  au  sujet  de  la- 
quelle il  y  a  eu,  dans  son  sein,  partage  do  voix 
en  nombre  égal 

De  leur  côté,  les  ingénieurs  ont  conclu  à 
Tadoption  du  tracé  rouge,  sauf  à  ne  liaire  un 
choix  entre  la  ligne  par  Chenières  ou  la  ligne 
par  Villers-ia-Montagne,  qu'au  moment  de  la  ré- 
daction des  projets  définitifs. 

La  chambre  de  commerce  de  Napcy,  consultée 
en  exécution  de  l'articlo  8  de  l'ordonnance  du 
18  février  1834,  a  donné  sa  pleine  et  entière  ad- 
hésion à  rétablissement  de  la  route  projet«5e 
avec  annexe  sur  Briey,  et  exprimé  le  désir  que 
cette  route  fût  promptement  exécutée. 

Le  conseil  général  de  Meurthe-et-Moselle  s'est 
prononcé  en  faveur  de  la  création  de  la  nou- 
velle route  nationale,  déclarent  d'ailleurs  s'en 
rapporter  au  Gouvernement  potir  la  solution  des 
questions  de  détail,  telles  que  la  variante  de 
villers-la -Montagne,  et  pour  la  concordance  à 
établir  entre  le  tracé  projeté  et  celui  du  che- 
min de  fer  concédé  à  la  compagnie  de  l'Est. 

Tel  a  été  aussi  l'avis  du  préfet  du  départe- 
ment. 

Dans  cet  état  de  l'instruction,  i'alfaire  a  été 
soumise  au  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. L'examen  qu'il  en  a  fait  a  donné  lien  aux 
observations  suivantes  : 

La  direction  générale  de  la  route,  suivant  une 
ligne  perpendiculaire  à  presque  toutes  les  vallées 
qui  sillonnent  la  contrée,  est  commandée  par  les 
points  de  départ  et  d'arrivée.  Bile  est  la  cause 
de  l'imperfection  du  profil  en  long,  de  même  que 
iea  considérations  d'économie  qui  ont  porté  à 
emprunter  le  plus  possible  les  voies  existantes, 
quoiqu'elles  aient  été  établies  dans  des  condi- 
tions souvent  défectueuses,  notamment  entre 
Landres  et  Labry.  Mais  le  tracé  rationnel  par  les 
vallées,  dans  cette  partie  du  parcours,  entraîne- 
rait à  uno  augmentation  de  dépense  de  340,000  fr. 
au  moins,  que  la  situation  tioanciôre  dy  pays 
commande  d'éviter. 

D'après  le  tracô  récemment  approuvé  pour  le 
chemin  de  fer  de  Longuyon  à  Pagny-sur-Moselie 
et  de  ses  embranchements,  tracé  qui  est  figuré 
pur  une  ligne  jaune  sur  les  plans,  la  voie  ferrée 
sera  très- éloignée  «le  la  route  dans  toute  la  partie 
située  au  nord  d^  Gonflans,  et  restera  sans  in- 
iluence  sur  elle. 

La  variante  verte  d^  Briey  à  Labry  se  confon- 
drait presque  avec  le  tracé  de  l'embranchement 
du  chemin  de  fer  dirigé  sur  Briey,  ce  qui  fournit 
un  motif  d'ajourner  cette  variante. 

De  Coiitlans  à  Mars-la-Tour,  le  tracé  rouge  em- 
prunte des  chemins  existants  mm  le  chemin  de 
fer  devra  respecter  et  ne  soulève  aiusi  aucune 
objection.  11  en  est  de  môme  pour  los  parties 
comprises  entre  Waville  et  Pagny  et  dans  les 
vallées  du  Uupt-de-Mad  et  de  la  Moselle. 

Seule,  iii  section  à  construire  entre  Mars-la- 
Tour  et  Puxioux  soulève  quelques  observations 
a  raison  des  trois  passages  à  niveau  qui  de- 
vraient exister  sur  un  parcours  de  1,500  mètres 
aux  abords  de  la  station  do  Mars-la-Tour.  On  re- 
médierait à  cet  inconvénient  en  adoptant  le  tracé 
bleu  modili»*  '^nln'  M^rs-la-Tour  et  Puxieux. 
Mais  c'est  \^  une  «piestion  de  détail  dont  il  rsi 
inutile  de  s'occuper  quant  à  présent. 

La  commune  de  Villers- la-Montagne  <^tant  la 
plus  importante  do  toute  la  région,  la  variante 
passant  par  cette  localit»'  d«*ssorvira  uno  popula- 
tion plus  considérable  que  ne  le  ferait  le  tracé 
rouge;  elle  aura  en  outre  le  mérite  de  conserver 
la  circulation  sur  une  partio  do  la  route  natio- 
nale n*  5'2,  tranaforméo  en  impass*>  par  la  nou- 
voUo  trontière,  et  il  convient  des  lors  do  Tadop- 
t«»r.  d'autant  plus  que  oi  l'on  rencontre  -les  dé- 
clivité:^ un  peu  fortes  sur  son  parcours,  aux 
abords  de  I^ongwy,  il  en  sera  de  même  sur  d'au- 


tres points  où  la  ligne  nouvelle   emprunte  des 
voies  de  communications  existantes. 

La  môme  considération  doit  faire  adopter  le 
tracé  rouge  aux  abords  de  Briey,  l'annexe  pro- 
jetée à  la  sortie  de  la  traverse  étant  suffisante  • 
pour  sauveg[arder  les  intérêts  de  cette  ville,  et  le 
tracé  vert  indiqué  par  Tingénieur  en  ehef  en- 
traînant des  augmentations  de  3,700  môtres 
dans  le  parcours  et  de  plus  de  IdO/KJOA*.  danela 
dépense. 

La  nouvelle  voie  devant  avoir  une  })artie  com- 
mune avec  la  route  nationale  n*  52,  et  étant  des- 
tinée à  remplacer  les  parties  des  routes  n^  52  et 
57,  situées  en  dehors  ae  notre  frontière,  il  paraît 
convenable  de  lui  donner  la  dénomination  de 
route  nationale  n*  52  bis,  de  Longwy  à  Pont-à- 
Mousson,  qui  définit  parfaitement  son  rôle. 

En  résumé,  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  a  été  d'avis  : 

!•  De  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment, dans  le  département  de  Meurthe-et-Mo- 
selle, sous  la  dénomination  de  route  nationale 
n"  52  bis,  de  Longwy  à  Pont-à-Mousson,  avec 
annexe  dirigée  vers  la  sortie  de  la  ville  de  Briey, 
une  nouvelle  roule  s'embranchent  sur  la  route 
nationale  n*  52,  aux  abords  de  Villers-la-Monta- 

Sie,  passant  par  ou  près  Mor fontaine,  Briey, 
ars-la-Tour.  Chambloy,  le  vallon  du  Rupt-de- 
Mad  et  la  rive  gaucho  de  la  Moselle,  et  se  réu- 
nissant à  la  route  nationale  n*  57,  dans  la  tra- 
verse de  Pont- à-Mousson,  conformément  au 
tracé  rouge,  modifié  en  vert  entre  ViUera-la- 
Montagne  et  Morfontaine,  ainsi  qu'il  est  figuré 
sur  les  plans  visés  par  l'ingénieur  en  ohef  du  dé- 
partement, le  31  octobre  1872; 

2*  De  fixer  à  1,200,000  franjcs  le  montant  de 
l'estimation  des  travaux  ; 

3*  De  prendre  acte  des  offres  faites  par  cer- 
taines communes  de  livrer  i^ratuitement  les  ter- 
rains nécessaires  pour  Tassiette  de  la  nouvelle 
route. 

Cet  avis  a  été  adopté  de  tous  points  par  l'ad- 
ministration. 

L'urgence  de  rétablir  entièrement  sur  le  sol 
français  la  routo  servant  à  relier  le  centre  et  le 
midi  de  la  France  avec  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande, commande  d'imprimer  à  l'entreprise  la 
plus  vive  impulsion.  Or,  il  ne  serait  pas  pos- 
sible, avec  les  ressources  budgétaires  ordinaires. 
de  poursuivre  un  pareil  résultat.  D'après  les 
états  que  l'administration  fait  dresser  chaque 
aunée  avec  s<>in,  les  dépenses  restant  à  faire  au 
1*'  janvier  1876,  pour  combler  les  lacunes  des 
routes  nationales,  sont  évaluées  à  plus  de 
23,000,000  fr. 

Les  crédits  annuels  affectés  à  c^tte  nature  de 
viépense  depuis  1870  se  sont  élevées,  en  moyenne, 
à  1,900.000  fr.  Seulement.  On  ne  saurait  évidem- 
ment,   avec    les   allocations    aussi    rostrointee, 
construire  à  bref  délai  la   route  nationale    de 
Loqgwy   à    Poot-à-Mousson,   sans    entraver   la 
marche  dos  autres  entreprises  (^n  cours  d'exécu- 
tion. Dans  c^s  circonstances,  le  (»ouvemement 
>ense  que  vous  voudrez  bien  reconnaître  ayec 
ui  la  nécessité  de  pourvoir  à  rétablissement  de 
adito  route,   dont  la   dé])ense  est   évaluée,  en 
nombre  rond,  à  1.200,000  fr.,  au  moyen  d'un  cré- 
dit spécial  (lui  ferait   l'objet  d'un  chapitre  dis- 
tinct du  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

Le  conseil  4'Etat,  appelé  à  examiner  un  projet 
de  loi  préparé  dans  ce  but,  a^  été  d'avis  de  l'an 
prouver,  par  une  délibération  du  20  juillet  187* 

Nous  venons  vous  priei*,  messieurs,  do  vouloir 
bien  y  donner  également  votre  sanction 

PROJET  DK   LOI 

Art.  l".  —  Est  et  demeure  ciassée  dans  le  dé- 
partement de  M' urthe-ct-Mo?elIo,  sous  la  déno- 
mination de  route  nationaU  n"  fd  bis,  de  Longwy 
à    Pont-à  Mousson .  avec   annexe   dirifée  vers 
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la  sortie  de  Is  ville  de  Briey,  uno  nouvelle  roule 
s'embranchant  sur  la  rente  natiouale  n*  52,  au.t 
abords  de  VillerB-la-MaDtasne,  passant  par  ou 
près  MorfODlaine,  Briey,  Mars-là- Tour,  Cbam- 
Dley,  le  vallon  du  Rupt-de-Uad  et  la  rive  gaucbe 
de  la  Ifosfllle,  et  ae  réunissant  k  la  route  natio- 
nale n*  57,  dans  ta  traverse  de  Pont-à-Mousson, 
oonlonnémeot  au  tracé  rouge,  modilié  en  vert 
entre  ViHers-la-Hontagna  et  Horrontaine,  ainsi 


qu'il  eât  figuré  sur  les  plans  visés  par  l'instaieur 
en  cher  du  tléparlement,  le  31  octobre  isJ3. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  l 'établissement 
de  cetle  route  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

Art,  2.  —  Il  sera  pourvu  à  l'eiécution  des 
travaux  évalués  à  la  somme  de  1,200.000  fr  an 
moyen  d'un  crédit  spécial  qui  fera  l'objet  d'un 
chapitre  'liatinct  dans  le  budget  de  chaque 
eiercicc. 
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RAPPORT  fait  au  nom  de 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  téléRraphiquc 
signée  à  Saznt-Pétersbourg,  le  22  juillet  IS7â, 
entre  la  France,  t' Allemagne,  rAuiriche- Hon- 
grie, la  Belgique,  te  Danemark,  l'Espagne, 
la  Grèce,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le 
Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  Norvège,  la 
Suisse  et  la  Turquie,  par  M.  Oscar  de  La- 
Tayette,    membre  de  l'Assamblée  nationale. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
a  pour  objet  d'approuver  ta  convention  lélécra- 
phique  conclue  a  Saint-Pélersbourg,  le 22  juillet 

Les  signatures  des  membres  de  la  conférence 
ont  été  à  cette  date  placées  au-dessous  de  la  con- 
vention, mais  d'une  manière  incomplète,  le  re- 
présentant de  l'Angleterre  ne  s'étaut  pas  trouvé 
alors  en  mesure  de  signer. 

Depuis  cette  époque  et  par  une  dépêche  oûi- 
cielle  du  mois  de  novemhre  dernier,  In  gouver- 
nement anglais  a  fait  connaître  qu'il  donnait  son 
entière  adhésion  i  ta  convention  ;  elle  se  trouve 
donc  aujourd'hui  acceptée  par  toutes  les  puis- 
sances représentées  à.  Saint-Pétersbourg,  Avant 
d'entrer  cfans  aucun  détail,  au  sujet  des  disposi- 
tions contenues  dans,  te  traité  de  Saint-Péters- 
bourg, qu'il  nous  soit  permis  do  revenir  un  peu 
en  arrière  et  d'indiquer  la  marche  progressive 
de  cette  merveilleuse  ioventiou  du  télégraphe, 
dont  l'histoire  n'est  pas  ancienne,  surtout  dans 
notre  pays. 

C'est,  en  effet,  en  1844,  que  les  premiers  Hls 
télégraphiques  ont  été  posés  sur  l'un  de  ,noa 
chemins  de  fer.  En  1845,  â  propos  d'un  crédit 
demandé  pour  cet  objet,  l'illustre  Frani;.ois  Arago 
prédit  l'immense  succès  de  la  nouvelle  décou- 
verte et  annonça  les  grands  rt-sultats  qu'on  en 
obtiendrait,  résultats  dont  beaucoup  d'esprits 
sérieux  doutaient  encore;  cependant,  â  cette 
époque,  il  ne  s'agissait  que  du  télégraphe  d'Etat, 
cest-4-dire  du  télégraphe  exclusivement  em- 
ployé par  l'administration;  la  question  de  la  ti^- 
lëgraptiie  privÉe  n'était  pas  encore  née.  Portée  à 
la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  en  1847  (1  ), 


(•)  Ceue  coiniiiissiou  *sl  composée  de  MM.  le  comle  Bs- 
Dolst  d'Aï;,  praident  [  Reuand  (Fi'lii).  lecrétaire;  Mon- 
jartt  de  Kerjcgv.  Osur  d«  Ithjeltt.  Peulvé.  le  comlp  d'Har- 
eoun,  Hoïtri  de  Mjsst,  Fourcaad.  le  comls  de  Cftaadordj, 
Cbiries  Rolland.  Bonnet.  Dcsol,  Dubalï.  Tarifl.  Giarln^ 
Aleundre. 

(1)  Tons  les  détails  historiques  et  Irrhniq'ues  cité»  dans  tt 
n»on  soDl  emprunléa  an  mi^nioïre  de  M.  Dopré, 

(HftMire  hit  mai  le  omirélc  et  aiec  le  mncours  i]e  H.  [r 
dircilMT  (énéral  ■!«  Iélégraplie.<  Pierre!,) 


oIIl'  y  reçut  l'accueil  le  moins  favorable.  Le 
(Gouvernement  déclara  nettement  que  le  télégra- 
phe électrique  devait  rester  un  instrument  de 
gouvernement,  et  ne  pouvait  devenir  nn  ins- 
trument commercial  sans  de  graves  inconvé- 
nients. 

Cependant,  déjà  âce  moment,  les  Etats-Unis 
d'Amérique  avaient  633  lieues  de  lignes  télégra- 
phiques livrées  au  public.  L'Angleterre,  la  Bel- 
gique, la  Hollande,  l'Allemagne,  avaient  égale- 
ment ouvert  leurs  premières  lignes  de  lHêgrA- 
phie  privée. 

Bnfln,  le  29  novembre  18S0,  la  télégraphie  pri- 
vée rut  fondée  en  France  et,  le  3  juillet  1861.  on 
établit,  pour  les  dépêches  télégrapliiques,  le  tarif 
uniforme  qui  est  employé  encore  aujourdhui.  On 
le  voit  donc,  et  nous  le  disons  avec  regret,  notre 
pays  a  mis  beaucoup  de  lenteur  à  accepter  les 
innovations  télégraphiques  :  mais  une  fais  enti'é 
dans  la  voie,  it  y  a  marché  avec  rapidité  et  ré- 
solution, de   manière  même  é   deva'neer  ses  voi- 

Dès  I8SI,  la  France  proposa  à  toutes  Jes 
puissances  européennes  de  désigner  des  repré- 
sentants pour  se  réunir  en  eonfurences.  el  decea 
conrérences  sortit  la  conventfon  qui  lUt  signée 
dans  notre  capitale  te  17  mai  1865  et  qui  porte  le 
titre,  justement  célèbre  dans  l'histoire  de  la  tôlé- 

Eraphie  internationale,  de  convention  de  Paris. 
es  principales  dispositions  de  cette  convention 
de  Paris  sont  expliquées  dans  l'exposé  .  des  mo- 
llir du  projet  de  loi,  et  nous  ne  ferons  que  les 
rappeler,  ■■ 

1-  La  convention  de  Paris  a,  définitivement, 
condamné  la  isriUcation  par  zone  ;  triste  souve- 
nir de  ta  taxe  proportionnelle  i  la  distance  qui 
avait  été  adoptéeau  commencement.  Elle  n'a  ad- 
mis des  zones  cpie  d'une  manière  exception- 
nelle. 

2*  Elle  a  ensuite  iixé  le  tarif  des  dépêches 
(l'Etal  à  Etat,  tarif  très-modéré,  tellement  mo- 
déré qu'il  n'a  pas  été  modlBé  depuis  cette 
époque. 

3"  Enfin,  elle  a-accepté  sur  l'initiative  de  la 
France,  le  secret  des  correspondances  privées  au 
moyen  de  vocabulaires  chiUrés  ;  ce  qui  a  été  un 
important  progrès,  car  cette  'Itspoaition  choquait 
alors  beaucoup  d'esprits,  quoiqu'elle  ait  été  de- 
puis ce  temps  admise  par  tous. 

!•  La  convention  de  Paris  a  fait  également 
adopter  par  tous  les  Etats  européeu^,  le  franc, 
comme  unité  monétaire  pour  la  formation  des 
larib  intermédiaires,  ce  qui  est  un  hommage 
rendu  à   la    supériorité   de  notre  système  de- 

A  ces  dispositions  principales,  on  en  a  ajouté 
d'autres  :  on  a  introduit  la  dépêche  recomman- 
dée, la  dépêche  à  faire  suivre,  la  dépêche  poste 
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restante,  sorto  de  dépêches  toutes  très-utiles. 
La  convention  de  Pans  a,  en  outre,  stipulé  que 
des  conférences  auraient  lieu  tous  les  trois  ans, 
que  tous  les  Etats  européens  s'y  feraient  n^pré- 
senter,  et  que  dans  ces  contérences,  on  discute- 
rait toutes  les  dispositions  nécessaires  aux  com- 
munications télé^aphiques  internationales. 

C*est  on  exécution  de  cet  article  qu'ont  eu  lieu 
les  conférences  de  Vienne  en  1868  et  celles  du 
Rome  en  1872.  Ces  deux  conférence^,  qui  ont  été 
suivies  de  conventions ,  n*ont  apporté  aucun 
changement  important  aux  dispositions  de  la 
convention  de  Paris. 

Toutefois  la  conférence  de  Vienne  a  établi  un 
bureau  international,  ù  Berne,  aux  IVais  com- 
muns des  Etats.  Ce  bureau  est  destiné  &  centra- 
liser tous  les  renseignements  et  à  préparer  toutes 
les  mesures-  intéres.sant  la  télégraphie  interna- 
tionale. C'est  ce  bureau  qui  a  formulé  le  texte 
sur  lequel  a  délibéré  la  conférence  do  Saint- 
Pétersbourg. 

Dans  celte  conrérence,  dont  Tcuvre  est  sou- 
mise aujourd'hui  à  l'examen  de  l'Assemblée,  on 
s*est  préoccupé  tout  d'abord  do  faire  cesser  une 
confusion  qm  s'était  introduite  dans  les  conven- 
tions précédentes.  Les  questions  télégraphiques 
ne  sont  pas  toutes  de  la  même  nature.  Les  unes 
découlent  de  principes  reconnus  et  à  peu  près 
immuables. 

Les  autres  ont^  au  contraire,  un  caractère  es- 
sentiellement variable,  et  dépendent  du  progrès 
de  la  science,  de  l'emploi  de  nouveaux  appareils,- 
des  résultats  administratifs  indiqués  par  l'expé- 
rience. 

I^a  conféiH^nce  a  donc  partagé  ces  questions  en 
deux  catégories.  Les  premières  ont  été  Tobjct 
de  la  convention  proprement  dite.  Les  autres  ont 
été  classées  par  le  règlement  ([ui  est  joint  à  la 
convention  et  qui  devra  être  revisé  tous  les  trois 
ans  dans  des  conférences  convenues. 

Messieuri>,  votre  commission  est  heureuse  de 
le  déclarer,  quand  bien  même  la  conférence  de 
Saint-Pétersbourg  n'aurait  produit  que  ce  ré- 
sultat, celui  d'une  codification  parfaite  des  dis- 
positions télégra])hi(iues  internationales,  cette 
conférence  aurait  droit  à  la  reconnaissance  pu- 
bhgue  et  nous  devrions  approuver  son  travail. 
Mais  elle  a  de  plus  introduit  quelques  innova- 
tions, peu  nombreuses,  à  la  vérité,  mai«)  intéres  • 
santés  et  que  nous  allons  examiner. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  au  sujet  de  la  con- 
vention proprement  dite.  Elle  ne  renferme  que 
des  dispositions  déjà  contenues  dans  les  conven- 
tions do  Paris,  de  Vienne  et  de  Home.  Elle  sti- 
pule à  ^  article  20  que  ses  dispositions  seront 
mises  à  exécution  à  partir  du  1''  janvier  1876. 

Passons  maintenant  au  règlement.  Nous  n'y 
trouvons  rien  de  nouveau  jusqu'à  l'article  11. 
Cet  article  spécifie  que  les  modifications  prévues 
à  Tarticle  i  de  la  convention  devront  avoir  pour 
but. et  pour  effet  non  point  de  créer  une  con- 
currence de  taxe  «^ntre  les  voies  existantes,  mais 
bien  d'ouvrir  au  public,  à  taxe  é^^ale,  autant  d«' 
voies  que  possible,  et  les  combinaisons  néces- 
saires seront  réglées  de  telle  manière  <iue  les 
taxes  t'Tminal'^s  des  oflices  et  de  destination 
rest»'nt  éi/ales.  quelle  que  soit  la  voie  suivie. 

Les  d»*rnières  li^^nes  très-significatives  de  ce 
paragraphe  ont  «^tt*  adoptées  à  la  majorité  de 
15  voix  contre  4. 

La  conférence  a  considéré  que  la  question  de 
la  non-concurrence  était,  à  ses  veux,  une  ques- 
tion essentielle  de  l'union  <lc  tous  les  Etats  pre- 
nant part  à  la  convention.  Le  paragraphe  1''  de 
l'article  W  établit  que  Ut  tarif  applicable  aux 
correspondances  internationales  est  fixé  par  le 
tableau  annexé  au  règlement  Cette  disposition 
est  donc  incompatible  avec  un  système  de  con- 
currence d»*  taxe  entre  les  voies  existantes.  IjOS 
Etats,  par  les  dispositions  qu'ils  ont  adoptées 
pour  empi^cher  cette  concurrence,  s^  sont  créé 
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I  une  sorte  d'assurance  mutuelle  tout  à  fait  néces- 
saire et  que  votre  commission  ne  peut  qu'ap- 
prouver. 

Tcucaiion. 

XH.  15.  —  L'article  15,  relatif  à  la  taxation  des 
dépêches  télégraphiques  est  celui  qui  a  donné 
lieu  aux  débats  les  plus  animés  au  sein  de  la 
conférence. 

La  conférence  a  distingué  deux  catéfi^ories  de 
dépêches  :  les  dépêches  internationales  euro- 
péennes et  les  depôehes  extra  européennes. 
Pour  les  premières,  elle  a  maintenu  l'ancien 
mode  de  taxation;  elle  a  décidé  que  le  mini- 
mum de  la  taxe  s'appliquerait  au  télé- 
gramme ne  dépassant  pas  vingt  mots,  avec  aug- 
mentation de  50  p.  lOO  pour  toute  dépêche  de 
un  à  dix  mots  en  plus.  On  a  combattu  ce  svstème 
avec  beaucoup  de  force  par  les  raisons  sui- 
I   vantes  : 

1*  Parce  que  ce  mode  de  taxation  enlève  au 
public  la  faculté»  des  petites  dépèc^^es  à  bon 
marché,  faculté  très-avantageuse  pour  Tutilisa- 
lion  des  lignes,  très- précieuse  aussi  pour  le 
commerce,  très-ftconde  enfin  en  revenus  pour 
les  télégraphes; 

2*  Parce  que  ce  système  de  taxation  met  un 
trop  grand  écart  dans  la  progression  de  taxe  en 
surtaxant  de  50  p.  100  le  seul  mot  qui  dépasse 
les  échelles  de  gradation  ; 

3*  Parce  qu'il  surcharge  inutilement  les  fils 
électriques,  en  amenant  le  public  à  allonger  ses 
dépèches  pour  atteindre  la  limite  de  vingt  mots 
corresponaant  à  la  taxe  minime. 

Mais  à  cet  argument  on  a  répondu  par  des  rai- 
sons tirées  de  l'intérêt  fiscal,  et  la  conférence  a 
maintenu  le  Système  de  taxation  ancien  pour  la 
correspondance  inti,>mationalo  européenne. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  correspondance 
extra-européenne,  elle  a  admis  le  paragraphe  2 
ainsi  conçu  :  «  Dans  la  correspondance  extra- 
européenne, la  taxe  s'établit  par  mot  sur  tout  le 
parcours  sans  condition  de  minimum  pour  le 
nombre  de  mots  ou  avec  un  minin^um  de  dix 
mots. 

L(!  système  de  taxation  qu'un  office  extra- 
européen  déclarera  avoir  adopté  sera  d'ailleurs 
appliqué  indistinctement  à  toutes  les  correspon- 
dances échangées  avec  les  oflices  européens. 

Il  est  dificile  de  ne.  pas  remarquer  qu'il  y  a 
une  certaine  contradiction  entre  ce  paragraphe 
de  l'article  15  et  celui  qui  précède  et  qui  est  re- 
latif à  la  correspondance  européenne. 

Car,  si  ce  nouveau  système  est  bon  pour  la 
correspondance  ultra-européenne,  il  ne  peut  pas 
(^tre  tout  à  fait  mauvais  pour  la  correspondance 
européenne.  Nous  dirons  d'ailleurs  (]ue  le  mode 
de  taxation  par  mot  est  employé  f»ar  la  Franco 
pour  sa  correspondance  par  câble  sous-marin 
avec  les  Etats-Unis;  et  si  l'on  veut  bien  com- 
prendre l'avantage  que  produit  ce  système,  il 
suffît  de  prendre  un  exemple  :  ainsi  l'exp^^dition 
(fune  dépêche  de  France,  i>oiur  les  Indes,  en 
supposant  que  cette  dépêche  ait  le  minimum  de 
viufft  mots,  coûtera,  d'après  le  tarif  actuel, 
D4  francs  .  avec  le  tarif  de  o  fjrancs  par  mot  elle 
coûterait  davantage,  100  francs.  Mais,  si  l'on  fait 
usage  do  signes  conventionnels,  des  abréviations 
pour  l'adresse,  moyens  qui  sont  laissés  à  la  dis- 
position du  public,  de  la  suppression  de  la  si- 
gnature, on  pourra  arriver  à  réduire  la  dépèche 
de  trois  ou  quatre  mots,  et  par  conséquent  le 
prix  de  20  ou  25  francs. 

Dfs  Dwycns  qui  sont  laissés  à  la  disposition 

du  public. 

Le  système  de  la  taxation  jiar  mots  est  donc 
non-seùl(>ment  idus  jusu\  mais  il  offre  des  avan- 
tages certain^  d'économie.  Il  peut  présent*»rde8 
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la  sortie  de  la  ville  de  Briey,  uQo  nouvelle  route 
s'enliraiicbaiit  sur  la  route  nationale  n'  52,  au^i 
abords  de  VilIera-la-Montaeno,  passant  par  ou 
près  HorrontaiDe,  Briey,  M&rs-là-Tour,  Cham- 
blev,  le  vallon  du  Hupt-de-Nad  et  la  rive  gauche 
de  la  HoMlle,  et  se  râunissaul  à  la  route  uatio- 
nale  n*  57,  dans  la  traverse  de  Poni-à-Mousson, 
conlormëment  au  trace  rouge,  modilté  eu  vert 
entre  ViHerS'la-Montagne  et  Morrontaine,  ainsi 


qu'il  est  tigurâ  sur  les  plans  visés  par  ringéiiieur 
en  chef  du  département,  le  31  octobre  leT2. 

Les  travaux  à  eiécuter  pour  l'élabllssem eut 
de  cette  route  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

Art.  1.  —  Il  sera  pourvu  à  l'eTéoulion  des 
travaux  â values  à  la  somire  de  1,300,000  fl-.,  an 
moyen  d'un  crédit  spécial  qui  fera  l'objet  d'un 
chapitre    distinct   dans  le   budget   de   chaque 
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Annexa  n-  3619. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  ta  commission  (•) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  télégraphiqui; 
signée  i  Saint-Pétersbourg,  le  22  juillet  1875, 
entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche- Hon- 
grie, la  Belgique,  te  Danemark,  l'Espagne, 
la  Grèce,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le 
Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  Norvège,  la 
Suisse  et  la  Turquie,  par  M.  Oscar  de  La- 
Tayette,    membre  de  rAssemblée  nationale. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
a  pour  objet  d'approuver  ta  convention  tâlégra- 

fhique  conclue  a.  Saint-Pétersbourg,  le  22  juillet 
B75. 

Les  signatures  des  membres  de  la  conférence 
ont  été  k  cette  date  placées  au-dessous  de  la  con- 
vention, mais  d'une  manière  incomplète,  le  re- 
présentant de  l'Angleterre  ne  s'éiaut  pas  trouvé 
alors  en  mesure  de  signer. 

Depuis  cette  époque  ot  par  une  dépôcha  oSi- 
cielle  du  mois  de  novembre  dernier,  le  gouver- 
Demeni  anglais  a  fait  connaître  qu'il  donnait  son 
Hitiére  adhésion  i.  la  convention  -,  elle  se  trouve 
donc  aujourd'hui  acceptée  par  toutes  les  puis- 
sances représentées  t  Saint-Pétersbourg.  Avant 
d*eDtrer  aans  aucun  détail,  au  sujet  des  disposi- 
tions contenues  dans,  te  traité  de  Saint-Péters- 
bourg, qu'il  nous  soit  permis  de  revenir  un  peu 
en  arrière  et  d'Indiquer  la  marche  procressive 
de  cette  merveilleuse  invention  du  lélégraplie, 
dont  l'histoire  n'est  pas  ancienne,  surtout  dans 
notre  pays. 

C'est,  en  effet,  en  1844,  que  les  premiers  lils 
télégraphiques  ont  été  posés  sur  l'un  de  nos 
chemins  de  Ter.  En  1845,  à  propos  d'un  crédit 
demandé  pour  cet  objet,  l'iltustro  François  Arago 
prédit  l'immense  succès  de  la  nouvelle  df^cou- 
verte  et  annonça  les  grands  r>^3ultats  qu'on  en 
obtiendrait,  résultats  dont  beaucoup  d'esprits 
sérieux  doutaient  encore;  cependant,  à  cette 
époque,  il  ne  s'agissait  que  du  télégraphe  d'Etat, 
cest-à-dire  du  télégraphe  exclusivement  em- 
ployé par  l'administration:  la  qusstioa  de  la  té- 
légraphie privée  n'était  pas  encore  née.  Portée  à 
la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  en  1847  (I  ), 

(')  CcKc  caDDiIsstou  esl  campost'c  'il«  MU.  le  camle  De- 
Dolst  d'Aij,  prttident;  Rmiud  (K^lîj).  «erétoi'r*;  Mon- 
jarel  de  Kenégit,  Osor  d«  Ulï;ette.  Peulvé.  ie  (Omle  d'Har- 
conn,  Robert  de  MassT,  FonrciDd.  le  comlr  de  CItaudurdr, 
Clurles  RolliDd,  Bonnet,  Denj).  Dubois.  Tariet,  Charles 
Alexandre. 

(I)  ToDB  les  détails  historiques  et  Ifrbaiq'nes  cités  dans  ce 
nnort  sodI  empntnl^  au  mi^malra  de  M.  Dupré. 

(lEiHOire  ftii  sois  le  conirdle  cl  avec  le  macoors  de  U,  le 
direelsnr  fénénl  det  lél#gr>iili*4  Plerrsi.j 


ellu  y  refut  l'accueil  le  moins  favorable.  Le 
Uouvernement  déclara  nettement  que  le  lélépra- 
pho  électrique  devait  rester  un  instrument  de 
gouvernement,  et  ne   pouvait   devenir  un  ins- 

. .    commercial  sans  de   graves  inconvé- 


Cependant,  déjà   âce  i 


,  les  Etats-Unis 
..  ._  ._  .  je  avaient  tid:t  lieues  ne  lignes  télégra- 
phiques livrées  au  public,  L'Angleterre,  la  Bel- 
gique, la  Hollande,  l'Allemagne,  avaient  égale- 
ment ouvert  leurs  premières  lignes  de  télégra- 
phie privée. 

Enfin,  le  29  novembre  1S50,  la  télégraphie  pri- 
vée ftit  fondée  en  France  et,  le  3  juillet  tS6l,  on 
établit,  pour  les  dépêches  télégraphiques,  te  tarif 
uniforme  qui  est  employé  encore  aujourd  hui.  (hi 
le  voit  donc,  et  nous  le  disons  avec  regret,  notre 
pays  a  mis  beaucoup  de  lenteur  à  accepter  les 
Innovations  télégraphiques  ;  mais  une  fois  entré 
dans  1»  voie,  il  y  a  marché  avec  rapidité  et  ré- 
solution, de  mauière  même  à  devancer  ses  voi- 

I8GI,    la   France   proposa  à  tontes  les 


conférences  sortit  la  conventfon  qui  fbt  signée 
dans  notre  capitale  te  17  mai  1865  et  qui  porte  le 
titre,  justement  célèbre  dans  rbiatoire  de  la  télé- 

Erapbie  internationale,  de  convention  de  Paris. 
es  principales  dispositions  de  cette  convention 
de  Paris  sont  expliquées  dans  l'exposé  .  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi,  et  nous  ne  ferons  que  les 
rappeler.  <' 

l' La  convention  de  Paris  a,  définitivement, 
condamné  la  tHrihcation  par  zone  ;  triste  souve- 
nir de  la  taxo  proportionnelle  à  la  distance  qui 
avait  été  adoptée  au  commencement.  Elle  n'a  ad- 
mis   des  zones   que  d'une  manière  exception- 

2>  Elle  a  ensuite  fixé  le  tarif  des  dépêches 
d'Etat  à  Etat,  tarif  très-modéré,  tellement  mo- 
déré qu'il  n'a    pas  été    modlQé    depuis  cette 

3-  Enfin,  elle  a-accepté  sur  l'initiative  de  ta 
France,  le  secret  dos  correspondances  privées  au 
moyen  de  vocabulaires  chiffrés  ;  ce  qui  a  été  un 
important  progrès,  car  cette  dispositiou  choquait 
alors  beaucoup  d'esprits,  quoiqu'elle  ait  été  de- 
puis ce  temps  admise  par  tous- 

4*  La  convention  de  Paris  a  fait  également 
adopter  partons  les  Etats  européen3,le  franc, 
comme  unité  monétaire  pour  la  formation  des 
tarifs  intermédiaires,  ce  qui  est  un  hommue 
supériorité   de  notre  système  ae- 


A  ces  dispositions  prii 
d'autres  :  on  a  introduit 
dée,  la  dépécho  à  faire  si 


a  ajouté 
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restante,  sorte  de  dépêches  toutes  très-utiles. 
La  convention  de  Pans  a,  en  outre,  stipulé  que 
des  conférences  auraient  lieu  tous  les  trois  ans, 
que  tous  les  Etats  européens  s'y  feraient  ropré- 
senter,  et  qiie  dans  ces  contérences,  on  discute- 
rait toutes  les  dispositions  nécessaires  aux  com- 
munications télé^aphiques  internationaios. 

C*est  on  exécution  de  cet  article  qu'ont  eu  lieu 
les  conférences  de  Vienne  en  1868  et  celles  d(^ 
Rome  en  1872.  Ces  deux  conférence^,  qui  ont  été 
suivies  de  conventions ,  n*ont  apporté  aucun 
changement  important  aux  dispositions  de  la 
convention  de  Paris. 

Toutefois  la  conférence  de  Vienne  a  établi  un 
bureau  international,  à  Berne,  aux  IVais  com- 
muns des  Etats.  Ce  bureau  est  destiné  &  centra- 
liser tous  les  renseignements  et  à  préparer  toutes 
les  mesures-  intéres.sant  la  télégraphie  interna- 
tionale. C'est  ce  bureau  qui  a  formulé  le  texte 
sur  lequel  a  délibéré  la  conférence  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Dans  cette  conrérence,  dont  l'a^uvro  est  sou- 
mise aujourd'hui  à  l'examen  de  l'Assemblée,  on 
s*est  préoccupé  tout  d'abord  de  faire  cesser  une 
i'.onfusion  qiu  s'était  introduite  dans  les  conven- 
tions précédentes.  Los  questions  télégraphiques 
ne  sont  pas  toutes  de  la  même  nature.  Les  unes 
découlent  de  principes  reconnus  et  à  peu  près 
immuables. 

Les  autres  ont^  au  contraire,  un  caractère  es- 
sentiellement variable,  et  dépendent  du  progrès 
de  la  science,  de  l'emploi  de  nouveaux  appareils,- 
des  résultats  administratifs  indiqués  par  l'expé- 
rience. 

La  conférence  a  donc  partagé  ces  questions  en 
deux  catégories.  Les  premières  ont  été  Tobjet 
de  la  convention  proprement  dite.  Les  autres  ont 
été  classées  par  le  règlement  (jui  est  joint  à  la 
convention  et  qui  devra  être  revisé  tous  les  trois 
ans  dans  des  conférences  convenues. 

Messieurs,  votre  commission  est  heureuse  de 
le  déclarer,  quand  bien  même  la  conférence  de 
Saint-Pétersbourg  n'aurait  produit  que  ce  ré- 
sultat, celui  d'une  codification  parfaite  des  dis- 
positions télégraphiques  internationales,  cette 
conférence  aurait  droit  à  la  reconnaissance  pu- 
blique et  nous  devrions  approuver  son  travail. 
Mais  elle  a  de  plus  introduit  quelques  innova- 
tions, peu  nombreuses,  à  la  vérité,  mais  intéres  • 
santés  et  que  nous  allons  examiner. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  au  sujet  de  la  con- 
vention proprement  dite.  Elle  ne  renferme  que 
des  dispositions  déjà  contenues  dans  les  conven- 
tions de  Paris,  de  Vienne  et  de  Home.  Elle  sti- 
pule à  ^  article  20  que  ses  dispositions  seront 
mises  à  exécution  à  partir  du  1*'  janvier  1876. 

Passons  maintenant  au  règlement.  Nous  n*y 
trouvons  rien  do  nouveau  jusqu'à  l'article  W. 
Cet  article  spécifie  que  les  modifications  prévues 
à  Tarticle  1  de  la  convention  devront  avoir  pour 
but. et  pour  effet  non  point  de  créer  une  con- 
currence de  taxe  entre  les  voies  existantes,  mais 
bien  d'ouvrir  au  public,  à  taxe  égale,  autant  de 
voies  que  possible,  et  les  combinaisons  néces- 
saires seront  réglées  de  telle  manière  ciue  les 
taxes  terminales  des  oflices  et  de  destination 
restent  éi^ales,  quelle  que  soit  la  voie  suivie. 

Les  dernières  li;.'nes  très-significatives  de  ce 
paragraphe  ont  éi»'  adoptées  à  la  majorité  de 
15  VOIX  contre  4. 

La  conférence  a  considéré  que  la  question  de 
la  non-concurrence  était,  à  ses  yeux,  une  ques- 
tion esA(»ntielle  de  l'union  do  tous  les  Etats  pre- 
nant part  à  la  convention.  I^e  paragraphe  1*'  de 
l'artiele  14  établit  que  le  tarif  applicable  aux 
correspondances  internationales  est  fixé  par  le 
tableau  annexé  au  règlement  Cette  disposition 
est  donc  incompatible  avec  un  système  de  con- 
currence de  taxe  entre  les  voies  existantes.  Les 
Etats,  par  le*^  dispositions  qu'ils  ont  adoptées 
pour  empt*cher  cette  concurrence,  s^  sont  créé 
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'  une  sorte  d'assurance  mutuelle  tout  à  fait  néces- 
saire et  que  votre  commission  ne  peut  qu*ap- 
prouver. 

Tcucaiion. 

XH.  15.  —  L'article  15,  relatif  à  la  taxation  des 
dépêches  télégraphiques  est  celui  qui  a  donné 
lieu  aux  débats  les  plus  animés  au  sein  de  la 
conférence. 

La  conférence  a  distingué  deux  catégories  de 
dépêches  ;    les  dépêches  internationales  euro- 

f)éennes  et  les  depôehes  extra  européennes, 
^ur  les  premières,  elle  a  maintenu  l'ancien 
mode  de  taxation;  elle  a  décidé  que  le  mini- 
mum de  la  taxe  s'appliquerait  au  télé- 
gramme ne  dépassant  pas  vingt  mots,  avec  aug- 
mentation de  50  p.  lOO  pour  toute  dépèche  de 
un  à  dix  mots  en  plus.  On  a  combattu  ce  svstème 
avec  beaucoup  de  force  par  les  raisons  sui- 
j   vantes  : 

j  !•  Parce  que  ce  mode  de  taxation  enlève  au 
I  public  la  facult/'  dos  petites  dépèc^^es  à  bon 
marché,  faculté  très-avantageuse  pour  l'utilisa- 
tion des  lignes,  très- précieuse  aussi  pour  le 
commerce,  très-fOconde  enfin  en  revenus  pour 
les  télégraphes; 

2*  Parce  que  ce  système  de  taxation  met  un 
trop  grand  écart  dans  la  progression  de  taxe  en 
surtaxant  de  50  p.  100  le  seul  mot  qui  dépasse 
les  échelles  de  gradation  ; 

3*  Parce  qu'il  surcharge  inutilement  les  fils 
électriques*  en  amenant  le  public  à  allonger  ses 
dépèches  pour  atteindre  la  limite  de  vingt  mots 
correspondant  à  la  taxe  minime. 

Mais  à  cet  argument  on  a  répondu  par  des  rai- 
sons tirées  de  Tintérôt  fiscal,  et  la  conférence  a 
maintenu  le  Système  de  taxation  ancien  pour  la 
correspondance  internationale  européenne. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  correspondance 
extra-européenne,  elle  a  admis  le  paragraphe  2 
ainsi  conçu  .-  «  Dans  la  correspoiioance  extra- 
européenne, la  taxe  s'établit  par  mot  sur  tout  le 
parcours  sans  condition  de  minimum  pour  le 
nombre  de  mots  ou  avec  un  minimum  de  dix 
mots. 

L(!  système  de  taxation  qu'un  ofllce  extra- 
européen  déclarera  avoir  adopté  sera  d'ailleurs 
apphqué  indistinctement  à  toutes  les  correspon- 
dances échangées  avec  les  oflices  européens. 

Il  est  diticile  de  ne  pas  remarquer  qu'il  y  a 
une  certaine  contradiction  entre  ce  paragraphe 
de  l'article  15  et  celui  qui  précède  et  (}ui  est  re- 
latit  à  la  correspondance  européenne. 

C^r,  si  ce  nouveau  système  est  bon  pour  la 
correspondance  ultra-européenne,  il  ne  peut  pas 
être  tout  à  fait  mauvais  pour  la  correspondance 
européenne.  Nous  dirons  d'ailleurs  que  le  mode 
de  taxation  pur  mol  est  employé  par  la  France 
pour  sa  correspondanco  par  câble  sous-marin 
avec  les  Etats-Unis;  et  si  l'on  veut  bien  com- 
prendre l'avantage  que  produit  ce  système,  il 
suffît  de  prendre  un  exemple  :  ainsi  réexpédition 
d'une  dépêche  de  France,  [loiur  les  Indes,  en 
supposant  que  cette  dépêche  ait  le  minimum  de 
vin^  mots,  coûtera,  d'après  le  tarif  actuel, 
94  francs  :  avec  le  tarif  de  o  fjrancs  par  mot  elle 
coûterait  davantage,  100  francs.  Mais,  si  l'on  fait 
usage  de  signes  conventionnels,  dos  abréviations 
pour  l'adresse,  moyens  qui  sont  laissés  à  la  dis- 
])OSition  du  public,  de  la  suppression  de  la  si- 
gnature, on  pourra  arriver  à  réduire  la  dépèche 
de  trois  ou  quatre  mots,  et  par  conséquent  le 
prix  de  20  ou  25  francs. 

Dfs  ytwycns  qui  sont  laissés  à  la  disposition 

du  public. 

Le  système  de  la  taxation  par  mots  est  donc 
non-seûlcment  idus  justp.  mais  il  ofl're  des  avan- 
tages certain^  d'économie.  Il  peut  présenter  des 
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mconvénienls  au  point  do  vuo  fiscftl.  GepenUant, 
aiasi  que  l'explique  l'ciposé  des  motifs,  l'écart 
considérable  qui  existe  entre  le  taui  des  taxes 
■européennes  cl  celui  des  taxes  ultra-européennes, 
a  décidé  la  conférencp  S  adopter  la  taxation  par 
mots  avec  ou  »ans  minimum  obligatoire  suivant 
les  convenances  particulières  de  chaque  olUce  et 
sous  la  réserve  ijur   ch    minimum  ne   dépassera 

La  conférence  a  en  autre  modifié  la  pari  affé- 
lentc  aux  ofBcvs  européens,  ûàai  les  taxes  des 
dépêches  extra-européennes,  de  manière  S  ce 
que  l'inlérét  fiscal  de  ces  administrations  ne  soit 
pas  compromis  :  tel  est  sur  cette  importante 
question  de  U  taxation  le  parti  auquel  la  confé- 
rence s'est  arrêtée.  Votre  commisiion  ne  saurait 
s'élever  contre  la  sage  prudence  dont  la  confé- 
rence anse  en  cette  occasion.  l'expérience  ûé- 
montrera  peut-être  qu'on  pourrait  donner  dans 
l'avenir  la  préférence  "  -■■'■'*""•  ■'■"  •■•■=i;-i 
par  n    ' 


système  de  taxation 


Mail,  quant  à  présent,  votre  commission  e?t 
d'avia  d'approuver  le  système  adopté  par  la  con- 
férence, sans  y  apporter  aucun  ohangemenl. 

Télégramme  de  simple  a  ni 

Art  13-  —  Le  télégramme  de  simple  «vis  est 
admis  par  l'article  13  du  règlement,  mais  seule- 
ment à  titre  facultatif  pour  les  parties  contrac- 
tantes- 9a  nature  particulière  est  parfaitement 
expliquée  et  précisée  dans  lea  dilTérenls  para- 
graphes de  l'article  iZ.  Voici  au  reste  comment 
ce  télégramme  est  défini  par  le  membre  de  la 
conférence  qui  l'a  proposé  -,  i'""!"  liiaonini 


E 


guour.  Le  t6lé«ramme  ne  pourra  être  rédigé 
qu'en  langage  clair  et  ne  comportant  aucune 
opération  accessoire-  Sa  transmission  aura  liej 
sans  autre  formalité  que  celle  employée  pour  tes 
dépêches  de  service  échangées  entre  bureaus, 
c'est-à-dire  sans  préambule  dt  sans  colïationne- 
ment.  Le  prix  sera  des  trois  cinquièmes  de  la 
taxe  du  télénramme.  Il  s'ensuivra  qu'un  télé- 
■  ou  bien  un  télégramme 
accusé  de  réception  ou 
réponse  payée,  ne  pourront  ni  l'un  ni  i  autre 
ètiB  considèréa  comme  simple  avis  télégraphi- 
que et  constitueront  un  télégramme  de  vingt 
mots. 

D'après  ceiti>  déOnition,  on  voitoue  l'avis  télé- 
graphique ne  nuira  en  rien  au  Télégramme  ordi- 
naire, c'est  le  télégramme  Â  bon  marché  réclamé 
depuia  longtemps  par  le  public  ;  on  no  pent  se 
dissimuler  qno  les  dépêches  télégraphiques  sont 
de  deux  natures  différentes,  les  unes  de  très- 
grande  importance,  pour  lesquelles  la  sécurité 
est  avant  tout  nécessaire;  les  autres  relative- 
ment moins  importantes  Pt  pour  lesquelles  il 
faut  surtout  obtenir  l'économie. 

Le  paragraphe  6  de  l'article  iî,  d'ailleurs,  ex- 
plique que  les  dispositions  du  présent  article  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  les  administrations 


française  devra . 

dit  avis  télégraphique:  car  si  ce  genre  de  Ai- 
péche  n'olfï'e  pas  tontes  les  ^^aranties  du  ié!â- 

Sramme  ordinaire,  il  offre  toute  la  sécurité  de« 
épéches  de  service  de  bureau  à  bureau,  ce  qui, 
dans  un  grand   nombre   de  cas,  est  irAs-suRI- 


Si  1 


télégraphique  était  mis  eu  application 
ssai,  cet  essai  permettrait  aux  admi- 
..  de  se  rendre  compte  du  résultat  que 
proouirait  la  diminution  du  nombre  des  mots,  la 
suppression  de  certainen  formalités  enracinées 
danâ  les  habitudes  télégraphiques,  et  ce  serait 
un  préciaui  renseignement  au  point  de  vue 
fiscal  d'abord  et  aussi  au  point  de  vue  du  mou- 
vemeDt  des  télégramme^t. 


Tflégramme  dit  urgent. 

Art.  tt.  —  Nous  tenons  maintenant  i  expli- 
quer le  caractère  du  télégramme  privé  dit  urgent 
qui  se  trouve  déSni  par  l'article  44.  D'aprAs  cet 
article,  l'expéditeur  l'une  dépêche  télégraphique 

3u'il  déclare  urgente  est  obligé  à  payer  Is  triple 
c  ta  taxe  de  la  dépêche  ordinaire.  En  échange 
de  ce  pavement,  son  télégramme  obtient  la  prio- 
rité sur  fos  télégrammes  oriiinaires.  Ce  genre  de 
di^pê.hes,  très-vivement   réclamé   par  quelques 
I    Etats  (lour  Is  correspondance  Internationale  eu- 
I    roji^enne,  a  rencontré,  au  contraire,  la  plus  vive 
I   oppo#itiotl  chez  deux  autres  puissances. 

Les  membres  do  la  conférence  qui  ont 'défendu 
i  le  télégramme  dit  urgent  ont  fait  valoir  qu'il 
.  convenait  de  (hire  paver  la  vitessi;.'  —  qpie  oela 
se  pratiquait  pour  les  chemins  de  ter,  par  exem- 
ple, chez  plusieurs  nations,  ~~  mais  à  cela  on 
a  objecté  nue  celte  règle  n'est  pas  absolue  et 
aouffri;  des  exceiitions,  qu'en  Angleterre,  par 
exemple,  on  admettait  les  voyageursde  troiai^e 
classe  dans  des  trains  express,  faisant  environ 
BO  i  I)!  icilomèlres  à  l'heure,  et  que  ce  eyatème 
tendait  à  se  généraliser. 

Un  a  ajouté  que  lea  offices  d'expidilioa  ne 
pourraient  même  pas  garantir  que  la  condition 
de  vitesse  promise  à.  l'expéditeur  serait  réaUiiéa. 
En  effet,  il  faut  remarquer  que  les  conditions 
d'expédition  aux  termes  mêmes  de  l'aràcle  4t, 
seraient  réglées  conformément  aux  presoriptions 
de  l'article  2S. 

Ur,  le  paragraphe  7  de  l  article  !S  est  ainsi 
coofu  :  »  Les  léléghmmes  de  même  rang  sont 
transmis  parles  bureaux  de  départ' dans  l'ordre 
do  leurdépût  et  par  les  bureaux  intermédiaires 
dans  l'ordre  de  leur  réception.  ■ 

Si  donc  un  grand  nombre  de  télégrammes  ar- 
rivent à  uu  mémo  bureau  et  ai  les  expéditeurs 
font  olas^er  ces  télégrammes  comme  urgents,  il 
n'en  résultera  guère  pour  le^  expéditeurs  aucun 
avantage  supérieur  à  l'envoi  de  télégrammes  or- 
dinaires, cl  ils  auront  dû  acquiiler  trois  fois  le 
prix  de  la  laxe- 

Néanmoina,  somme  certaines  puissances  pa* 
raiasenc  attacher  un  griind  prix  à  l'admlsaios  de 
ce  télégramme  dit  urgent,  comme  elles  semblent 
décidées  à  l'appliquer  a  leur  service  intérieur, 
enfla  comme  de  cette  feconce  genre  de  dèpAdies 
pourrait  sp  généraliser,  votre  commission  pense 
qu'il  vaut  mieux  laiaser  à  l'appréciation  de  l'ad- 
ministration des  télégraphes  de  France  l'utilité 
ou  la  non-utilité  de  ce  genre  de  dépéclies  qui 
pourrait  être  mis  à  l'essai,  en  même  temps  que 
la  dépèche  dite  de  simple  avis  dont  dAs  «voua 
parlé  ci-dessus. 

TéUgriBiwte  recommandé. 

Art.  50,  —  Nous  avons  |)eu  de  chose  4  dire  de 
la  dépêche  dite  recommandée  qui  est  introduite 
pour  la  corresponiiance  européenne  à  l'article  50. 
Celte  dépêche,  qui  avait  été  admise  par  la  con- 
vention de  Paris  en  1865  et  qui  avait  été  aban- 
donnée depuis,  a  poUr  objet  o^établir  la  reapon- 
sabilité  des  agents  de  l'administration.  Elle 
oblige  l'expéditeur  à  payer  trois  fois  le  prix  de 
la  taxe,  mais  elle  lui  donne  droit  à  une  indem- 
nité de  50  fr.  dans  le  cas  oii  le  télégramme  ser^t 
égaré  ou  interprété  d'une  manière  inexacte  par  ' 
la  faute  on  l'erreur  des  agents  de  l'administra- 
tion. IjC  principe  serait  sans  doute  trèa-bon.  Hais 
l'indemnité  de  50  fr.  parait  un  avantage  médio- 
cre, en  comparaison  tie  la  surélévation  de  la  taxe. 

Cette  etpâco  d'assurance  est  évidemment  In- 
suffisante et  payée  trôs-cher. 

Votre   commission  ne  pense   pas  néanmoins 

Su'il  y  ait  aucun  inconvénient  à  admettre  4  titre 
'essai  le  télégramme  recommandé  comme  las 
précédents.  Ce  sera,  en  définitif,  le  poblic  nui 
sera  le  |uge  de  la  valeur  respective  de  cm  dtn- 
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rentt  foni'M  dâ  tâlAgrommes.  St  nou:t  pensons 
qu'il  nu  Tera  pas  beaucoup  u«a|;ii  île  Ij  di^pi^chu 
Uligrsphi'iuu  diio  racommainlée. 

liëê  questions  que  itou^  venons  d<'  [lurcuurir 
sont  les  principafi'S  qurjslions  que  nous  reocon- 
tron'  dans  le  règlame!  t.  Les  autres  Joni  rolati- 
vas  H  des  détails  d'adminislracion  bi  ne  présen- 
t«at  aucune  difEculti.-. 

En  résumi^  la  convention  de  S&inl-Péterg- 
bonre  et  le  règlement  qui  y  usi  joint  v  rocom- 
maadent  principalemi'nt  pur  un  melLlaur  classe- 
ment des  dispositions  t*légrB|ilii(iuiis.  Le  règln- 
mant  renferme  une  mesura  trvs-importanta  pour 
la  corra^pondance  eitra-uuroitil-uiine  et  mut  4 
l'étude  dilTi^rcates  dispositions  qui  pourront  6trn 
Irèt-uliles  dans  l'avenir.  Votre  commission  'lonno 
donc  sa  complète  approbation  à  la  convention 
télégraphique  du  li  juillet  1S73,  et  propuso  à 
l'Assembléo  nationale  t'adopiion  du  projet  de 
loi  iiul  lui  asL  sonmis. 

PROJET  DE  LOI 

Àrlicle  unique.  —  Le  Créaident  de  la  RÉpuhli- 
que  rrancalse  est  autorisé  à  ratifl><r  et,  s  il  j  a 
lien,  à  falri'  exécuter  in  convention  téli-graphimie 
sulrie  d'un  rAglemeot  de  tarife  annexes,  signée  à 
Saint-Pétersbourg,  le  2>  juillet  1875,  entre  \^ 
France.  l'Ai lemapnc,  l'Autriche- Hongrie,  la  Hel- 
siquu,  le  Danemark.  rEspH''ne.  la  Grèce,  l'Italie, 
Tes  Pays-Baïi,  la  Perse,  le  Porinçal,  la  Hussle.  la 
Suède  II  Nurvèg.',  la  Suisse  et  Ta  Turquie.  Unr 
copie  authentique  delà  convention  sera  annexée 
à  ut  prébonte  loi. 

CONVENTION  TÉLÊGRAPHigUE 

Son  Bzo.  Uonsieur  la  Président  de  la  Répu- 
MiquB  rrancaise.  Sa  Majesté  l'ampiireur  d'Alle- 
mune.  Sa  llajeste  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
Bonéme,  etc.,  etc.,  roi  Apostolique  de  Hongrii'. 
I>i  H^eité  la  roi  des  Belges,  Sa  Ma|estâ  le  roi 
de  Danemark,  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  Sa 
Majesté  le  roi  dus  Hellènes,  Sd  Maiestr;  le  roi 
d'Italie,  Sa  Majesti''  lo  roi  des  Pays-Bas,  Sa  Ma- 
jesté le  ahab  ife  Perse,  ^a  Mi^jest';  It  roi  de  Por- 
tugal et  das  Algarves.  Sa  Majest<ï  l'emiiereur  da 
toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et 
da  Norvège.  Son  Excellence  M.  le  Pn^sirlent  de 
la  Confédération  Suisse,  ''t  Sa  Mafeif'  i'empe- 
reur  des  Ottomans,  animés  du  désir  de  garantir 
et  de  faciliter  le  service  de  ta  télégraphie  intcr- 
nutionalo,  ont  r-'solu,  conformément  i'<  l'article  'iG 
de  la  conrttntion  léléeraiitiuiu"  internationale, 
signée  &  Paris  h'  5/lT  mai  1S6S,  d'inlrcluire 
dans  cette  convention  les  modiilcations  et  amé- 
lioration» suggérées  par  l'expériencp. 

A  cet  oITut,  ils  ont  nommé  pour  leurs  pténipo* 
tentlalres,  xavoir  - 

Son  Excellence  M,  le  Président  de  U  Républi- 

aue  fran^ikisi'.  M.  le  gi'n-Tal  La  Flo,  ambassadeur 
•-'  Pruice  |>rès  Sa  Majesté  l'empereui-  de  toutes 
les  Rose  les  : 

Sa  Mnjesi''  l'empereur  'rAtlema;fae ,  M.  le 
prince  Henri  Vil  Heu^^  son  lieutenant  gi'niTal 
etiiAaéral  aidu  i|<i  cxmp.son  aml>as.sa<luur  eiira- 
(irdinaiie  et  plénipoienitairn  près  Sa  Maiesté 
l'empi'Teur  do  toutes  le^  Itussies; 
.  Sa  Majesté  l'emt>ereiir  d'Autrii'he.  roi  <le  Iki- 
héme.  etc.,  etc.,  rot  apoeto1i<|ue  de  Hongrie.  M.  le 
baron  Ferdinand  de  l^ntienau,  son  couseillnr 
intime,  son  am)ini<>ad<'Ur  extraordinair-i  prés  Sa 
Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Itussius  : 

Sa  Maj<'-t.)  le  roi  des  Ilelgi-s.  H.  W'  eorote  Er- 
rambauU  le  Hudivle,  Hon  emové  «xlraordi- 
naire  et  riiinistra  plénipoU'ntioire  pr*»  >a  Ma- 
jesté l 'emperiiiir  de  toutes  les  Itiivsiusi 

Sa  Majesté  Iti  roi  le  ll^numark.  M.  Charles  de 
Vind,  son  clisinh.jllnn  nt  *ûo  envoyé  -■xtraordi- 
naire  et  ministre  pldinpowitliaire  près  Sa  Ma* 
jettd  l'empereur  de  toutes  las  Ilussjvs  : 


I  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  U.  Manuel  de 
I   Acuna  et  de  Witte,  marquis  de  liedmar,  grand 

:  d'Espagne,  son  ambassaduur  extraordinaire  et 
I  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'empereur  de 
I   toutes  les  Russios  ; 

j  Sa  Majesté  le  roi  des  Hellènes,  M.  Marcoran, 
I    son  chargé  d'affaires  i.  Soint-Pélerïbotirg  ; 

Sa  Mafesté  le  roi  d'Italie.  U.  le  comte  Raphaël 
I  Barbatani,  sou  <.-nv'Oyé  extraordinaire  et  minls- 
:  tre  plénipotentiaira  prés  Sa  Majesté  l'empereur 
I  Al  toutes  lesRussies; 

;  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  M.  Frédéric 
Von  dor  Hœvun,  son  envoy-''  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté  l'em- 
pereur de  toutes  les  Ruaaies  ; 

Sa  Hajestâ  le  shah  de  Perse,  Mirza  Abdulra- 
him  Khan  Saedul   Mulk,  Bon  envové  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  prés  Sa  M^eaté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies^ 
I      Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves 
M,  le  vicomte    Frédéric  Sluarl  de  riganière  e 
Morao.  gentilhomme  de  sa  maison  et  son  envoyé 
j   extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  prés 
I  Sa  Majpsté  l'empereur  dn  toutes  les  Huasiea; 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
M.  le    bar  n    Alexitndre    Jomini,   sou  conseiller 

frivé  actuel,  dirigeant  le  m'nistère  des  alfîires 
trangères; 
I  Sa  Majesté  lo  roi  de  Suéde  et  de  Norvège, 
'  M,  Georges  Due.  son  envoyé  extraoïdinairo  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'em- 
poreiir  de  Coutisles  Russies; 

Son  Excellence  M.  le  président  de  la  Confédé- 
ratioû  Suisse,  M.  lu  colonel  fédéral  Bernard 
Uamraer.  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentlaln-  de  la  Confédération'  Suisse  près  Sa 
Majesté  l'empereur  d'Allemagne; 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans,  Kiamil 
Pacba,  son  ambajâ^adeur  extraordinaire  et  plé- 
nipoleniiaire  près  Sa  Majesté  l'umpereur  de 
toutes  les  Russies  : 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  ctue  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  i 

ArL  1".—  Les  hautes  parties  contractantas 
reconnaissant  à  toutes  ujrsonnes  le  droit  de 
correspondre  au  moyaii  îles  télégraphes  interni- 
tionanx. 

Art.  1  —  Elles  S'engagent  &  prendre  toutes 
les  disposition.»  nécessaires  i>our  assurer  lu  secrst 
des  correspondances  et  leur  bonne  e.':|>édilion. 
Art.  3.  —  Toutefois. olles  déclarent  n'accept-r. 
&  raison  dti  service  d'.'  I.t  télégraptiie  interna- 
tionale, aucune  responsabilité. 

ArL  -t.  —  Chaque  gouvernement  s'etgoge  à 
affecter  au  tervi'-e  télégrai>hl'iue  international 
des  HIs  spéciaux,  i-n  nomore  sunisant  pour  assu- 
rer une  rapide  tranimission  des  télégrammes. 

Cm  tils  seront  établis  et  ilesser\-ii  dans  les 
meilleures  conditions  que  la  pratii|ue  du  service 
auri  (ait  connaître. 

Art.  S.  —  Les  télégrammes  sont  classés  vo 
trois  catégories 

I'  Télégrammes  d'Btat  :  ceux  qui  émanent  du 

chef  de  llâiat.  des   ministres,  des  commamlaotv 

I   en   chef  îles  forces  de   terre  et  de  mer  et  de» 

«(.■■■nis  diplomatiques  ou  couhutairei  des  goiivar- 

!   numpots    lies  Siats  ooutraetants.  ainsi  que  les 

I    r<'-|>unse9  à  ces  mêmes  télégramme!'  ; 

[       î*  Ti'iégr.imuies   de    service  :  «eux  qui    éma- 

'   ni'ni     de»    admini'tiratiiins    léléirraphiqnes  des 

I    Etats   contractants   et  qui  sntjt  relatifs,  soit  au 

s>-rïice   dt-   la    télé);raphi<'   inturnatioiiale.  soit  u 

des  otijets  d'iittérét   i^iuldic    déturminés  de  «'on- 

cert  par  li-sdites  a.lministraiious; 

I       3-  Télégrammes  pn\  es. 

I       Dans   la  iian.-m.sMoii.   '.-*  t-lê^r.i 

jouinsentdelu  prioritésuried 

Art.  0.  —  Les  télégrammes 

peuvent  être  émis  en  tiiugagi 

I  les  relations. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  j 
en  langage  secre^  entre  deux  Etats  qui  admettent 
ce  mode  de  correspondance. 

Les  Etats  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes 
privés  en  langjage  secret,  au  départ  et  àTarrivée, 
doivent  les  laisser  circuler  en  transit,  sauf  le  cas 
de  suspension  défini  à  Tarticle  8. 

Art.  7.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de 
tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux 
pour  la  sécurité  dfe  TEtat  ou  oui  serait  contraire  * 
aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs. 

Art.  8.  —  Ofiaque  gouvernement  se  réserve 
aussi  la  faculté  de  suspendre  le  service  de  la  té- 
légraphie internationale  pour  un  temps  indéter- 
miné, s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  manière 
générale,  soit  seulement  sur  certaines  lignes  et 
pour  certaines  natures  de  correspondances,  à 
charge  par  lui  d'en  aviser  immédiatement  cha- 
cun des  autres  gouvernements  contractants. 

Art.  9.  —  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  faire  jouir  tout  expéditeur  des  diffé- 
rentes combinaisons  arrêtées  de  concert  par  les 
administrations  télégraphiques  des  Etats  con- 
tractants, en  vue  de  donner  plus  de  garanties  et 
(le  facilités  à  la  transmission  et  à  la  remise  des 
correspondances. 

Elles  s'engagent  également  à  le  mettre  à  môme 
do  profiter  des  dispositions  prises  et  notifiées  par 
l'un  quelconque  des  autres  Etats,  pour  l'em- 
ploi de  moyens  spéciaux  de  transmission  ou  de 
remise. 

Art.  10.  —  Les  hautes  parties  contractantes 
déclarent  adopter,  pour  la  formation  des  tarifs 
internationaux,  les  bases  ci-après  : 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondan- 
ces échangées,  par  la  même  voie,  entre  les 
bureaux  de  deux  quelconques  des  Etats  contrac- 
tants, sera  uniforme.  Un  même  Etat  pourra  tou- 
tefois, en  Europe,  être  subdivisé,  pour  l'applica- 
tion de  ia  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divi- 
sions territoriales  au  plus. 

Le  taux  do  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etcit,  de 
concert  entre  les  gouvernements  extrêmes  et  les 
gouvernements  intermédiaires. 

Les  taxes  des  tarifs  applicables  aux  correspon- 
dances échangées  entre  les  Etats  contractants 
pourront,  à  toute  époque,  être  modifiées  d'un 
commun  accord. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la 
composition  des  tarifs  internationaux. 

Art.  11.  —  Les  télégrammes  relatifs  au  service 
des  télégraphes  internationaux  des  Etats  con- 
tractants sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le 
réseau  desdits  Etats. 

Art.  12.  —  Les  hautes  parties  contractantes 
se  doivent  réciproquement  compte  des  taxes 
perçues  par  chacune  d'elles. 

Art.  13.  —  Les  ilispositions  de  la  présente  con- 
vention sont  complétées  par  un  règlement,  dont 
les  prescriptions  peuvent  être,  à  toute  époque, 
modifiées  <f  un  commun  accord  par  les  adminis- 
trations des  Etats  contractants. 

Art.  14.  —  Un  organe  central,  placé  sous  la 
haute  autorité  de  l'administration  supérieure  de 
l'un  des  gouvernements  contractants  désigné,  à 
cet  effet,  par  le  règlement,  est  chargé  de  réunir, 
de  coordonner'et  de  publier  les  renseignements 
de  toute  nature,  relatifs  à  la  télégraphie  interna- 
tionale, d'instruire  les  demandes  de  modifications 
aax  tarifs  et  au  règlement  de  service,  de  faire 
promulguer  les  changements  adoptés,  et,  en 
général,  de  procéder  à  toutes  les  études  et  d'exé- 
cuter tous  les  travaux  dont  il  serait  saisi  dans 
l'intérêt  de  la  télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institution' 
sont  supportés  par  toutes  les  administrations  des 
Btats  contractants. 

Art.  15.  —  Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par 
les  articles  10  et  13  sont  annexés  à  la  présente 


convention.  Ils  ont  la  môme  valeur  et  entrent  en 
vigueur  en  môme  temps  qu'elle 

Ils  seront  soumis  à  des  révisions  où  tous  les 
Etats  qni  y  ont  pris  part  pourront  se  faire  re- 
présenter. . 

A  cet  effet,  des  conférences  administratives 
auront  lieu  périodiquement,  chaque  conférence 
fixant  elle-même  le  lieu  et  l'époque  de  la  réu- 
nion suivante. 

Art.  16.  —  Ces  conférences  sont  composées  des 
délégués  représentant  les  administrations  des 
Etats  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  administration 
a  droit  à  une  voix,  sous  réserve,  s'il  s*agit  d'ad- 
ministrations différentes  d'un  même  gouverne- 
ment, que  la  demande  en  ait  été  faite  par  voie 
diplomatique  au  gouvernement  du  pays ,  où  doit 
se  réunir  la  conf&rence,  avant  la  date  fixée  pour 
son  ouverture,  et  que  chacune  d'entre  elles  ait 
une  représentation  spéciale  et  distincte. 

Les  révisions  résultant  des  délibérations  des 
conférences  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  de  tous  les  gouvernements 
des  Etats  contractants. 

Art.  IT.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  sé- 
parément, entre  elles,  des  arrangements  particu- 
culiers  de  toute  nature  sur  les  points  du  service 
qui  n'incéressent  pas  la  généralité  des  Etats. 

Art.  18.  —  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part 
à  la-présente  convention  seront  admis  à  y  adhé- 
rer sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notiQée  par  la  voie  diplo-* 
matique  à  celui  des  Etats  contractants  au  sein 
duquel  la  dernière  conférence  aura  été  tenue,  et 
par  cet  Etat  à  tous  les  autres.       * 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à 
toutes  les  clauses  et  admission  à  tous  les  avan- 
tages stipulés  par  la  présente  convention. 

Art.  19.  —  Les  relations  télégraphiques  avec 
des  Etats  non  adhérents  ou  avec  les  exploita- 
tions privées  spnt  réglées,  dans  l'intérêt  général 
du  développement  progressif  des  communica- 
tions, par  le  règlement  prévu  à  l'article  13  de  la 
présente  convention. 

Art.  20.  —  La  présente  convention  sera  mise 
à  exécution  à  partir  du  1*' janvier  1876,  nouveau 
style,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps 
indéterminé  et  jusqu'à  1  expiration  d'une  année 
&  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

La  dénonciation  ne  produit  son  effet  qu*à  l'é- 
gard de  l'Etat  qui  l'a  faite.  Pour  les  autres  par- 
ties contractantes,  la  convention  reste  en  vi- 
gueur. ^ 

Art.  21  et  dernier.  —  La  présente  convention 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Saint-Pétersbourg  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armep. 

Fait  à  'saint-Pétersbourg ,  le  10/22  juillet  1875. 


(L.  8.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 

(L.  S.) 
(L.  S.) 


(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 


S.) 

lî 

s.) 
s.) 


;l.  s.) 


Signé  :  Henri  VII  Reuss. 
Lanqenau. 
Errambault  de  Dudzeelb. 

.   E.  DE  ViND. 

Le  marquis  J)E  Bedmar. 

Général  Le  Flo.  ^ 

Spiridion  Margoran. 

Barbalani. 

F.  P.  Van  der  Hoeven. 

Abdulrahim. 

FlOANIÈRE. 

Baron  Jomini. 

OUE. 

Hammer,  Col.  féd 

KlAMIL. 


r-î 


SÉANCE  DU  6  DÉCEMBRE  1875 


317 


RÈGLEMENT  DE  SERVICE  INTERNATIONAL 

ANNEXÉ  ▲  LA   CONVENTION  TÉLÉGRAPHIQUE 


Article  /3  de  la  convention. 

a  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
sont  complétées  par  un  règlement^  dont  les  pres- 
criptions peuvent  ôtro,  à  toute  époque,  modifiées 
d'un  commun  accord  par  les  administrations  des 
Etats  contractants.  » 


1.  —  Réseau  international. 

r 

Article  4  de  la  convention. 

«  Chaque  gouvernement  s'engage  à  atlecter 
au  service  télégraphique  international  des  iiis 
spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour  assurer  une 
rapide  transmission  des  télégrammes. 

a  Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les 
meilleures  conditions  que  la  pratique  du  service 
aura  fait  connaître.» 


1.  Les  villes  entre  lesquelles  l'échange  des 
correspondances  est  continu  ou  très -actif  sont, 
autant  que  possible,  reliées  par  des  fils  directs, 
d'un  diamètre  d'au  moins  cinq  millimètres,  et 
dont  le  service,  dégagé  du  travail  des  bureaux 
intermédiaires,  n'est  affecté,  dans  la  règle,  qu'aux 
relations  entre  les  deux  villes  désignées  comme 
leurs  points  extrêmes. 

2.  Ces  fils  peuvent  être  détournés  de  cette  af- 
fectation spéciale  en  cas  de  dérangement  des  li- 

5 nés;  mais  ils  doivent  y  être  ramenés  dès  que  le 
érangement  a  cessé. 

3.  Les  administrations  télégraphiques  indiquent 
sur  chaque  fil,  un  ou  plusieurs  bureaux  intermé- 
diaires obligés  de  prendre  les  correspondances 
en  passage,  si  la  transmission  directe  entre  les 
deux  bureaux  extrêmes  est  impossible. 

II 

1.  Les  administrations  concourent,  dans  les  li- 
mites de  leur  action  respective,  A  la  sauvegarde 
des  fils  internationaux  et  des  câbles  sous-roa- 
rins;  elles  combinent,  pour  chacun  d'eux,  les 
dispositions  qui  permettent  d'en  tirer  meilleur 
parti. 

2.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions 
voisines  des  trontiêres  s'entendent  directement 
pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  l'exécution 
de  ces  mesures. 

m 

Les  appareils  Morse  et  Hughes  restent  concur- 
remment adoptés  pour  le  service  des  fils  inter- 
nationaux, jusqu'à  une  nouvelle  entente  sur  1  in- 
troduction d'auties  appareils. 

IV 

t.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  con- 
tractants, le  service  est.  autant  que  possible,  per- 
manent, le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  interrup- 
tion. 

2.  Les  bureaux  ordinaires^  a  service  de  jour 
complet,  sont  ouverts  au  public,  au  moins  d>* 
huit  Uoiin's  du  matin  a  neut  heures  du  soir. 

3.  Les  heures  d'ouverture  iles  bureaux  à  ser- 
vice limité  sont  fixées  par  les  administrations 
respectives  des  Etats  contractants.  Chaque  Etat 
peut  app.i.|uer,  le  dimanche,  aux  bureaux  à  ser- 
vice complet,  les  heures  du  service  limité  ;  il  no- 
tifie cett»;  mesure  au  bureau  international,  (|ui 
en  avertit  les  autres  Etats. 


4.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  per 
mènent  ne  peuvent  prendre  clôture  avant  d'avoir 
transmis  tous  les  télégrammes  internationaux  à 
un  bui*eau  permanent. 

5.  Entre  cfeux  bureaux  d'Etats  différents,  com- 
muniquant par  un  fil  direct,  la  clômre  est  don- 
née par  celui  c{ui  appartient  à  l'Etat  dont  la  ca- 
pitale a  la  position  la  plus  occidentale. 

6.  Cette  règle  s'applique  à  la  clôture  des  pro- 
cès-verbaux  et  à  la  division  des  séances  dans 
les  bureaux  A  service  permanent. 

7.  ïiO  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bu- 
reaux d'un  môme  Etat.  C'est  généralement  le 
temps  moyen  de  la  capitale  de  cet  Etat. 


Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les 
tarifs  internationaux  pour  désigner  les  bureaux 
télégraphiques  : 

N  Taureaux  à  service  permanent  (de  Jour  et  de 
nuit)  ; 

^  bureau  à  service  de  jour   prolongé  jusqu'à 

2       minuit; 

C   bureau  ù  service  de  jour  complet; 

L   bureau  à  service  limité  (c'est-à-dire   ouvert 

f>endant  un  nombre  d'heures  moindre  que 
es  bureaux  à  service  de  jour  complet)  ; 
B  bureau   ouvert    seulement  \      Ces     nota- 
pendant    la   saison    des  i  tiens  peuvent 
bains;  >  se    combiner 

U  bureau  'ouvert    seulement  l  avec  les  pré- 

pendant  la  saison  d'hiver;  /  cédentes. 
Ij   bureau  ouvert  avec  service  complet  dans  la 
--—     saison  des  bains  et  limité  penaant  le  reste 
I^G     de  Tannée; 

J±_  bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant 

I£C     l'hiver  et  limité  pendant  le  reste  de  l'année  ; 

E   bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour 

de  la  cour; 
F   station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  cor- 
respondance des  particuliers  ; 
P   bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée  ; 
S    bureau  semaphorique  ; 
*    bureau  à  ouvrir  prochainement. 


2.  —  Dispositions  générales  relatiToa 
à  la  correspondance. 

Article  /"  de  Ut   convention. 

(1  Les  hautes  parties  contractantes  reconnais- 
sent à  tontes  personnes  le  droit  de  correspondre 
aU'Cnoyen  des  télégraphes  internationaux.  » 

Article  t  de  la  convention, 

tt  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  assurer  le  secret  des 
correspondances  et  leur  bonne  expédition.  »  . 

Article  5  de  la  convention. 

c  Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  rai- 
son du  service  de  la  télégraphie  internationale, 
aucune  responsabilité.  » 

Article  s  de  la  convention. 

«  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  caté- 
gories :     ^  .  ,  j 

u  f  Télégrammes  d'Etat  :  ceux  qui  émanent  du 
chef  de  l'Etat,  des  ministres,  des  commandants 
en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  gouver- 
nements contractants,  ainsi  que  l<;s  réponses  à 
ces  mômes  télégrammes: 

tt  2*  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent 
des  administrations  télégraphiques  des  Etats 
contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  service 
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lie  it  tâlégr&phie  inlernaiionale,  soi^  à  des  objets 
it'îDtérfit  puËlic  dâtannlnée  ilfl  concert  par  les- 
dites  admmistratioiui 

"  3"  Télégrammes  privés. 

(  Dans  la  traDamiesion,  les  télégrammes  d'Etat 
jouiiBent  de  la  priorité  surles  autres  télégrammes.» 

Arlieit  7  de  la  convention. 


■  Les  bautesparties  contractantes  se  réservent 
ta  faculté  d'arrêter  la  transmission  de  tout  lélé- 
gramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  Ih 
sécurité  de  l'Etatou  qui  serait  contrai i-e aux  lois 
du  pays,  à  l'ordre  public  ou  eux  bonnes  mœurs.  » 

Arlicle  8  de  la  oonvention. 

■  Chaque  gouvernement  se  réserve  aussi  la 
faculté  de  suspendre  In  service  de  la  télégraphie 
internationale  pour  un  temps  indétenbiné,  s'il 
le  juge  nécessaire,  soit  d'un»  manière  générale, 
sou  seulement  sur  certaines  lignes  et  pour  cer- 
taines natutes  de  correspondances,  à  cnarge  par 
tni  d'en  aviser  immédiaiemeut  chacun  des  au- 
tres gouvernements  contractants,  n 


3.— RMictiMiet  d«p6t  d«B  ttlAsrammfiB 

ArticU  e  de  la  convention. 
m  Les  télégrammes  d'Btalet  de  service  peuvent 
être  éais  «n  langage  secret,  dans  toutes  les  re- 
lations. 

k  Lee  tél^rammes  privés  pouvant  ètrt*  échan- 
gés on  langage  secret  entre  deux  Etats  qni  ad> 
mettent  ca  mode  de  correspondance. 

■  Les  Etals  qui  u'admetlent   pas    les   téLé- 

!  l'animes  privés  en  langage  secret,  au  départ  et 
l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  en  transit, 
sauf  le  cas  de  suspension  déQni  à  l'article  S.  » 

VI 

1.  Les  télégrammes  en  langage  clair  doivent 
ofTrir  un  sons  compréhensible  en  l'une  quelcon- 
que des  langues  usiléot  sur  les  territoires  des 
États  contractants,  au  en  langue  latine. 

2.  Chaqua  administration  désigne,  parmi  les 
langues  usitées  sur  les  territoires  de  VEiai  au- 
quel elle  appartleat ,  celles  qu'elle  considère 
comme  propres  i.  la  correspondance  télégraphi- 
que internationale. 

3.  Lm  télégrammes  de  service  sont  rédigés  en 
frsDfAis,  lorsque  les  administrations  en  cause  ne 
se  sont  pas  entanduee  pour  l'usage  d'une  autre 
longue. 

4.  Cette  diapoailion  est  applicable  aux  indica- 
tions du  préamhule  et  aux  avis  de  service  ou 
d'ofBea  qui  accompagnent  la  traosmiasion  îles 
correspondances. 


VU 


e  télégrammes  en  lan- 


1 .  Sont  considérés  e< 
gage  secret ■ 

a)  Cent  qui  contiennent  un  texte  chiffré  ou  ri 
lettres  secrStes; 


B  du  bureau  d'' 
gine; 

c)  Les  télégrammes  contenant  des  passages  en 
langage  convenu,  incompréhensible  pour  les  oi< 
ficos  en  correspondance,  on  des  mots  ne  faisant 
point  partie  des  langues  mentionnées  au  premier 
paragraphe  de  l'article  VI, 

ï.  1^  texte  des  télégrammes  jirivéB  secrets  peut 
.être  soit  entièrement  secret,  soit  en  partie  secret 
et  en  partie  clair.  Dans  ce  dernier  cas,  les  pas- 
sagm  secrets  doivent  être  placés  entre  deux  pa- 
rentiitoe*,  les  séparait  du  texte  ordinaire  qui 


précède  ou  oui  suit.  Le  texte  chiffré  doit  être 
composé  (ïxclusivament  de  lettres  de  l'alphabet 
ou  exclusivement  de,cbllfres  arabes. 

3.  Les  offices  extra-européens  sont  autortséi 
i  ne  pas  admeltre  sur  leurs  lignes  les  télégram- 
mes privés  contenant  des  lettres  secrètes. 


VIII 

1.  La  minute  du  tèténramme  doit  être  écrite 

lisiblement,  en  caractères  qui  aient  leur  équiva- 
lent dans  le  tableau  réglomenlaire  des  signaux 
télégraphiques  (Art.  IX}  et  qui  soient  en  usags 
dans  le  pays  où  le  télégramme  est  présenté. 

1.  Le  te.\te  doit  être  ]>récédé  de  l'ailresse,  qui 
peut  être  écrite  sous  une  forme  convenue  ou 
ahr<''gée.  Toutefois,  la  faculté,  poui'  un  destina- 
taire, de  se  faire  remettre  i.  domicile  un  télé- 
gramme dont  l'adresse  est.  ainsi  composée,  est 
subordonnée  à  un  arrangement  enlre  ce  desti- 
nataire et  le  bureau  télégraphique. 

3.  La  signature  peut  revêtir  la  même  forme 
ou  être  omise  ;  quand  elle  ligure  dans  les  mots 
à  transmettre,  elle  doit  être  placée  après  le  texte. 
Si  elle  n'est  pas  transmise,  le  dernier  mot  du 
texte  la  remplace  pour  signaler  les  télégrammes 
dans  les  communications  de  service  qm  s'y  rap- 
portent. 

4.  L'expéditeur  doit  écriro  sur  la  minute,  im- 
médiatement avant  l'adresse  ,  les  indications 
éventuelles  relatives  à  la  remise  àdomicilB,  à  la 
réponse  payée,  à  l'accusé  de  réception,  aux  télé- 
grammes urgents,  collalionnéa,  recommandés  ou 
a  faire  suivre,  etc..  Ces  indications  peuvent  être 
écrites  sous  la  forme  abrégée  adoptée  pour  les 
iodicfttions  de  service  entre  lus  bureaux.  Dans 
ce  cas,  elles  ne  sont  comptées  chacune  que  pour 

3.  Lorsqu'elles  sont  Bxpriméesen  langage  ordi- 
naire, elles  doivent  être  écrites  en  Iran^ais  ou 
dans  la  langue  du  pays  de  destination,  ai  celte 
langue  n'est  pas  comprise  du  burean  d'origine, 
l'expéditeur  est  tann  de  joindre  la  Iradnetlon 
pour  le  gouverne  de  ce  hureau. 

6.  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  lurchargs 
doit  être  approuvé  de  l'expéditeur  du  télégramme 
ou  de  sou  représentant. 

IX 


Uttrts: 

A.  B,  (;  D,  B,  1^:,  F,  Q.  h,  :,  J,  k,  l,  m,  N,  0,  P, 

g,  n,  s,  T.  u,  V,  w,  x,  ï,  z. 

Chiffres  : 
I,!,  3,4,5,6,7,8.9,0. 
Signes  de  ponctuation  et  autres  : 
Point  (.),  virgule  (,).  point  et  virgule  Q,  d«us 
points  (:j,  point  d'interrogation  Ç!),  point  d'excla- 
mation [!),  apostrophe  ('),  trait  d'nnion(-),  paren- 
thèses (],  guillemet  ('),  barre  de  fraction  (A  sou- 
ligné. 

Signa  conventionnels  : 

Télégramme  privé  urgent  D,  réponse  payée  Ai*, 

télégramme  coUationné  TC,  accusé  île  réception 

CR,  télégramme  recommandé   Tft,  télégramme  à 

fairesuivre  FS,  post'e  payée  PP.  exprès  payé  IP. 

Ai>ee  Cappareit  Morse  seulement  ; 

Les  lettres  :  À,    À  ou  A,    N,    O,    Û. 

Avec  l'appareil  Hughes  seulement  : 

Les  signes  ;    croix  (-i-j,   double  trait  (=). 
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1.  LadresM  doit  portar  toutes  1m  iodications 

néi:e»aaires  pour  assurer  la  rpmise  du  télé- 
gramme à  ilHStmation.  Cae  indicalions,  il  laxclii- 
aioD  des  Doms  de  persoanes,  doiveuC  être  écrites  en 
frAucais  ou  dans  la  laosu':  du  paya  de  destination, 
ï.  L'adressi;  des  lôlôgrammefl  privés  doit  tou- 
jours âtre  lalle  que  la  remise  au  destinataire 
puiMB  avoir  lieu  saus  recberchei  ni  demaodes 
JereDseignements. 

3.  Elle  doit  comprandri;,  pour  les  {^raudet 
villes,  la  mentioa  île  la  rue  au  du  aumr;ra,  ou,  à 
di*t*auc  de  i;«s  ioiiicn lions,  cello  da  la  prû!08ïioii 
du  destinataire  ou  autres  analogues. 

4.  Pour  les  pulilos  v-illes  môme,  le  nom  du  dev 
linata Ire  doit  atrc,  autant  que  possible,  accom- 
pagné d'une  indication  compli'.nientaire  cBpabtc 
de  guider  !e  bureau  d'arrivée  en  cas  d'aitéra- 
tion  du  nom  propre. 

5.  La  mention  du  [jaya  dsus  icquol  est  siiuéo 
la  résidence  du  destiuataire,  est  nécessaire,  s-iul 
les  cas  oi"!  dHte  ri^sidence  eat  une  capital»  ou 
une  ville  Importante  dont  le  dom  n'est  pas  com- 
mun 11  uni!  autre  localitt-  ;  ello  est  compris"  dans 
le  nombri"  des  mots  soumis  la  taxe.  _ 

6.  Les  télégrammes  dont  l'adresse  ne  saiisfail 
pas  aux  conditions  prévues  par  les  paragraphe? 
précédent'  doivent  oéanmoine  lUre  transmis. 

7.  Dans  tous  les  cas.  l'expéditeur  supporta  les 
conséquences  de  rinBulIisance  de  l'adresse. 

XI 

1.  Lai  tiS|égrammes  d'Elai  doivent  être  rev^'tus 
du  sceau  ou  du  cachet  de  l'autorité  qui  les  ex- 
pédie. Cette  formalité  n'est  pas  exigible,  lorsque 
l'aiulienticit.;  du  téli^^ramme  n-  p-M   soulB\er 

L  Le  droit  d'émettre  um:  réponse  comme  télé- 
gramme 'l'Etat  est  établi  par  la  production  ilu 
télégramme  d'Etat  primitif. 
,  3.  Los  télégrammes  des  agi-nis  consulaires  ^jui 
'  exercent  le  commerce  ue  sunt  considérée  comme 
télégrammes  d'Htat  que  lorsqu'ils  sont  adressés 
d  un  personnage  olBciel  et  qu'ils  traitent  d'al- 
faii-es  de  service.  Toutefois,  les  télégrammes  qui 
ne  re.upiisspnt  pas  ce*  dernières  conditions  ne 
lont  pas  refusés  par  le  huriiau  de  ■Jéparl,  maie 
celui-ci  les  signale  immédiatement  àVadmini^- 
t  ratio  a  centrai. 

XII 

1.  Iji  S'gnaturv  u'eat  pas  transmise  dans  les 
l 'iégrammes  de  service;  l'adresse  do  ces  télé- 
grammes atfi'cto  la  l'orme  suivante  : 

Pans  lit  St-Pétfnbourg. 
•lirrcleur  général  à  dircettitr  grniral. 

2.  guand  il  s'agit  du  service  échangé  entre 
bureaux  au  sujet  des  incidents  de  la  tnusniis- 
oiun,  on  transmet  simplom^nt-li!  numéro  et  le 
texte  du  lélégramme.  sana  adresse  ni  signature. 


I.  L'expéditeur  d'un  léfégrainmc  privé  est  t.'nii 
d  établir  9on  irlentiié,  lorsqu'il  y  «et  iovil-'  pi' 
!■'  bureau  d'ocigin''.  * 

î.  Il  a.  dfl  ?ion  cW:  la  fsi'ulté  de  uompreU'ire 
dans  son  télégramme  la  tégalisaiion  de  ea  signa 

3.  Chaque  fitat  il^signe,  s'il  lejuMconvan.ibl- 
le<  fooitionnaires  ou  magistrats  chargés,  dan' 
chaque  ville,  da  légaliser  les  signatures  des  ox- 
pédi'euri.  Dans  ce  cas.  cliacun  des  bur<>aux  di' 
cet  État  s'assura  <l>f  la  sincérité  dan  lAgaliwtion' 
qui  lui  sont  présfulées.  et  tr&nitmat,  après  la  si- 
gnatura.  la  ramula  saivvnt*:  : 

Signatun  Ifgaliiér  par  (qualité  du  fonction' 
naire  ou  magistrat) 


4.  Cette  mention  entre  dans  la  compte  dasmAts 

taxés. 

5.  Dans  tout  autre  cas,  la  légalisation  e«C  taxée 
et  transmise  telle  qu'elle  est  libellée 


Article  to  de  la 

»  Les  haute!>  parties  contractantes  déclarent 
adapter,  pour  la  formation  des  tarits  intamatlo- 
oanx,  les  bases  ci-après - 

et  La  taxe  apiilicaDle  a  toul«s  les  earrespon- 
dances  échangées,  par  la  même  voie,  entre  les 
bureanx  de  .linix  quelconques  des  Etats  contrac- 
tants, sera  uniforme.  Un  même  El^t  pourra  tou- 
tefois, en  Europe,  être  subdivisé  pour  l'applica- 
tion de  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divi- 
sions territoriales  au  plus. 

u  Le  taux  de  la  taxe  vst  établi  d'Etat  A  Etal,  de 
concert  entre  les  ^ouverucmants  extrêmes  et  les 
gouvemempots  intrTmédiafres. 

»  Les  taxes  des  tarifs  applicables  aux  corres- 
pondances échangées  antre  les  Etats  contractants 
pourront,  à  tonte  époque,  être  modiflées  d'un 
commun  accord. 

u  Le  franc  est  l'unité  moaétaire  qui  sert  à  la 
composition  des  tarifs  iniematloDanz.  • 

Article  1 4  du  la  cotaxntion. 
■  Les  télégrammes  reiatilï  au  service  des  télé- 
graphes intemationanx  des  Btats  contractants 
sont  transmis   'fa  franohlsn  sur  tout   le   réseau 
desditf  Btnts  « 


1.  Le  tarif  appli'iable  aux  correspondances  in 
lprnationa1c<i  est  fixé  conformément  aux  ta- 
bl<?aux  qui  font  suite  au  présent  règlement. 
Toutefois,  les  administrations  dont  les  terriiolroâ 
sont  .limitrophes  ou  reliés  par  \m  cftbia  ne  nnl 
pas  tenues  d'en  appliquer  les  principes  at  les 
dispositions  é  leurs  relations  mutuelles. 

2.  Les  modilicatioQs  prévues  au  paragraphe  4 
lie  l'article  tO  de  la  convention  dorroDt  avoir 
pour  but  et  pour  elTel,  non  point  de  créer  one 
concurrence  'le  ta\es  cotre  les  voies  existantes, 
mais  bien  d'ouvrir  au  public,  .\  taxes  égales,  au- 
tant de  voies  que  passible,  et  les  comoinalacms 
nécessaires  seront  régléesde  telle  manière  queles 
taxes  lerminalïB  des  olllces  d'arigln>^  et  de  desti- 
nation restent  égales,  quelle  que  soitla  voleiulvie. 

3.  Tout'  ta\e  ou  disposition  nouvelle,  toute 
modiGcation  d'ens<:mblu  ou  de  déiait  ao  siironl 
uxécutoir-s  que  d'.;ux  mois,  au  moins,  après  leur 
notiQcation  par  le  bureau  inlemational. 

XV 

1.  Le  minimum  de  la  taxe  s'appliqu«  au  télé- 
gramme dont  la  longueur  ne  dépasse  pas  vingt 
mots,  l^t'ixe  apiilicablo  au  télégramme  da  vingt 
mots  s'accroit  de  moité  par  chaque  série  iadi> 
visible  de  dix  mois  uu-dessua  de  lingt. 

1.  Pour  ta  correspondance  extra-eura)M^nnu, 
la  taxa  «établit  par  mots  sur  tout  le  parcours, 
sons  condition  d.i  minimum  pour  le  nombre  de 
mots  ou  av-4c  un  minimum  de  dix  mots.  I.a  sys- 
tème d"  taxation  qu'un  oHice  extra-eitropétn 
rtéclar-ra  avoir  aiiopté  sera,  d'aill-'urs.  uppliqii'' 


I.  Les  administrations  et  les  bureaux  télégra- 
phiques prennent  le*  mesures  néeeasaires  pour 
diminuer,  autant  ijue  possible,  le  nombre  et 
l'étendue  4i^   télégrammes  df-  spr^ice  joulNtai 


320^ 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


du  priviléffe  de  la  gratuité  qui  leur  est  attribué 
par  rarticle  It  de  la  convention. 

2.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point 
un  caractère  d*urgenc6  sont  demandés  ou  donnés 
par  la  poste. 

XVII 

Tout  télégramme  rectificatif,  complétifet  gé- 
néralement toute  communication  écnangée  avec 
un  bureau  télégraphique  à  Toccasion  d  un  télé- 
gramme transmis  ou  en  cours  de  transmission, 
est  taxé  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent règlement,  À  moins  qu'il  ne  s'agisse  dune 
communication  d'office  rendue  nécessaire  par 
une  erreur  de  service. 

XVIII 

1.  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  moins 
coûteuse  entre  le  point  de  départ  du  télégramme 
et  son  point  de  destination,  a  moins  que  Texpé- 
diteur  n'ait  indiqué  une  autre  voie  conformé- 
ment à  l'article  XXXVI. 

2.  L'indication  de  la  voie  écrite  par  l'expédi- 
teur est  transmise  dans  le  j^réambule  et  n'est 
point  taxée. 

3.  Les  administrations  des  Etats  contractants 
s'engagent  à  éviter,  autant  qu'il  sera  possible, 
les  variations  de  taxes  qui  pourraient  résulter 
des  interruptions  de  service  des  conducteurs 
sous-marins. 

XIX 

1.  Le  tarif  des  correspondances  échangées  en- 
tre deux  points  quelconques  des  Etats  contrac- 
tants doit  être  composé  de  telle  sorte  que  la  taxe 
du  télégramme  de  vingt  mots  soit  toujours  un 
multiple  du  demi-franc. 

2.  Il  sera  perçu*  au  maximum,  pour  un  franc  : 
En  Allemajg^ne,  0,85  mark; 

En  Autriche  et  Hongrie,  40  kreuzer  (valeur  au- 
trichienne) ; 

En  Danemark,  0,75  krone; 

En  Egypte,  3  piastres  34  paras  monnaie  tarif; 

En  Espame,  1  peseta; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  10  pence  : 

En  Grèce,  1,16  drachme; 

Dans  l'Inde  britannique,  0,44  roupie  ; 

En  Italie,  1  lira  ; 

En  Norvège,  22  skillings  ou  0,75  krone  ; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlan- 
daises, 0,50  florin  ; 

En  Perse,  1  sahibkran  ; 

En  Portugal,  200  reis  ; 

En  Roumanie,  1  piastre  nouvelle  ; 

En  Russie,  0,25  rouble  ; 

En  Serbie,  5  piastres  ; 

En  Suède,  075  krona  ; 

En  Turquie,  4  piastres,  13  paras,  1  aspre  med- 
jidiés. 

3.  Le  payement  pourra  être  exigé  en  valeur 
métallique. 

4.  Dans  les  administrations  qui  forment  leurs 
tarifs  en  francs,  les  taxes  composées  peuvent 
être  arrondies  en  multiple  du  quart  de  franc. 

5.  Dans  les  autres  administrations,  les  taxes 
sont  composées  au  moyen  du  chitfre  représenta- 
tif du  franc,  tel  qu'il  est  fixé  par  elles  dans  les 
limites  déterminées  par  le  paragraphe  2.  Toute 
taxe  ainsi  composée  pour  le  parcours  entier, 
peut  être  arrondie  dans  la  monnaie  du  pays,  sans 

3ue  la  somme  ajoutée  puisse  excéder  la  valeur 
'un  quart  de  franc. 


5.—  Compte  des  mots. 

XX     . 

1.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  mi- 
nute, de  son  télégramme  pour  être  transmis, 
entrç  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est 


dit  au  paragraphe  9  de  l'article  suivant  et  au 
paragraphe  2  de  l'article  XVlIi. 

2.  La  traduction  prescrite  par  le  paragraphe  5 
de  l'article  VIII  n'est  pas  comprise  dans  les  mots 
taxés. 

3.  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le 
bureau  dans  Tintérêt  du  service  ne  sont  pasitaxés. 

4.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  1  heure 
et  la  minute  du  dépôt  sont  inscrits  d'office  sur 
la  copie  remise  au  destinataire. 

5.  L'expéditeur  peut  insérer  oes  indications,  en 
tout  ou  en  partie,  dans  le  texte  de  son  télé- 
gramme. Elles  entrent  alors  dans  le  compte  des 
mots. 

XXI 

1.  Le  maximuQf  de  longueur  d'un  mot  est  fixé 
à  quinze  caractères,  selon  l'alphabet  Morse  ;  l'ex- 
cédant, toi^ours  jusqu'à  concurrence  de  quinze 
caractères,  est  compté  pour  uu  mot 

2.  Pour  la  correspondance  extra-européenne, 
ce  maximum  est  fixé  à  dix  caractères. 

3.  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union 
sont  comptées  pour  le  nombre  de  mots  qui  ser- 
vent à  les  former. 

4.  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont 
comptés  comme  autant  de  mots  isolés. 

5.  Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes 
les  noms  de  lieux,  places,  boulevards,  etc.,  les 
titres,  prénoms,  particules  et  qualifications  sont 
comptés  pour  le  nombre  des  mots  employés  par 
l'expéditeur  à  les  exprimer. 

6.  Les  réunions  de  mots  contraires  à  l'usage 
de  la  langue  ne  sont  point  admises.  En  cas  de 
doute  sérieux,  la  manière  d'écrire  de  l'expédi- 
teur est  décisive  pour  la  taxation. 

7.  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés 
pour  autant  de  mots  qu'il  contiennent  de  fois 
cinq  chifi'rps,  plus  un  mot  pour  l'excédant.  La 
môme  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes 
de  lettres. 

8.  Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est 
compté  pour  un  mot;  il  en  est  de  même  du  sou- 
ligne. 

9.  Les  signes  de  ponctuation,  traits  d'union,  « 
apostrophes,  guillemets,  parenthèses,  alinéas,  ne 
sont  pas  comptés.  Sur  les  lignes  extra-européen- 
nes, la  transmission  de  ces  signes  n'est  pas  obli- 
gatoire. 

10.  Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre  : 
les  points  et  les  virgules  ^ui  entrent  dans  la  for- 
mation des  nombres  ainsi  que  les  barres  de  di- 
vision. 

11.  Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour 
désigner  les  nombres  ordinaux  sont  comptées 
chacune  pour  un  chiffre. 

XXII 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interpré- 
tation des  règles  à  suivre  pour  compter  les  mots 
des  télégrammes  en  langage  clair  : 

CORRESPONDANCB 


européenne,  eu^o'péenne. 

Responsabilité  (14  carac-        —  - 

tères) 1  mot.  2  mots. 

'  Kriegsgeschichten  (15   ca- 
ractères)   1  mot.  2  mots. 

Incon8titutionnalité(20  ca- 
ractères)    2  mots.  2  mots. 

A-t-il 3»mots.  3  mots. 

Âujourdhui     (  écrit    sans 

apostrophe) 1  mot.  t  mot. 

C'est-à-dire 4  mots.  4  mots. 

J'ai. 2  mots.  2  mots. 

Aix-la-Chapelle 3  mots.  3  mots. . 

Âixlachapelle   (12    carac- 
tères)    1  mot.  2  mots. 

Aachen 1  mot.  1  mot 

Newyork l  a«t.  l  mot 
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NBw-York îraou.  2  mots. 

New  Boutli  Walss 3  mois.  3  mois. 

Newsouthwalea  (13  carac- 
tères)   1  mot  2  mots. 

Vu)  de  Brande 3  mots.  3  mois. 

Vkndebrande   (Il  uarac- 

tôras) 1  mot.  2  mots. 

Ou  BoiB.. 2  mots.  2  mots. 

Dubois ]  mot.  I  mol 

De  Lygno 2  mots.  î  mots. 

Delypie I  mot.  I  mot 

44  l/ïli  chiffres  et  signes)  1  mot.  1  mot. 

444  1/2  (6  chiiTreg  et  si- 
gnes)   2  mots.  2  mots. 

44VC5  chiffres  et  sigDes).  l  mot.  I  mot. 

444^&  (6  ctiifTres  et  srgues)  2  mots.  2  mots. 

10  fra.acs  50  centimes)  .  „...  ,  „^„ 

(ou)  10  fr.  50  c.  ( 

10  fr.  50 3  iaots.  3  mots. 

fr.  10.50 2  mots.  2  mots. 

11  h,  30 3  mots.  3  mois. 

11^ 1  mot.  I  mot. 

Le  17" ';  mots.  2  mots. 

Le  1529-' 3  mots.  3  mois. 

44/2. 1  mot.  1  mot. 

44/ I  mot.  1  mot. 

2'/« 1  mot.  1  mot. 

2  p.'/. 3  mots.  3  mots. 

huit/10 Zmots.  2  mots. 

5/douzièmes. 2  mots.  2  mots. 

h  bis 2  mots.  îmols, 

5  1er a  mots.  2  mots. 

Deux  cent  trente  quatre .  4  mots.  4  mots. 
V ierunddroissig  (iS carac- 
tères)   1  mot.  2  mots. 

II  un  dert  vi  e  ruD  d  d  rei  ssi;; 

(22  caractères) 2  mots.  3  mots. 

Treniaquattro  (13  carac- 
tères)    1  mol.  2  mots. 

Centotrentaquattro  (18  ca- 
ractères)   -i  mots.  2  mots. 

Two  hunrlred  and  thitty 

four - 5  mots.  5  mots. 

Tweebondertvier  (15  ca- 
ractères!   I  mot.  2  mois. 

Twee  honaertvie  renderti  g 

(23  caractères) 2  mots,  3  mots. 

Bmvtcb  (ti  lettres) 2  mots.  2  mots. 

tmrlz  (5  lettres) 1  mot.  1  mot. 

Ii'aflaire  est  urgente:  par- 
tir sans  retard  (7  mots 


XXIK 


Dans  les  télégrammes  qni  c 
gage  secret  (art.  VU],  les  mots  clairs  «ont  comp- 
tes conformément  aux  articles  précédents,  les 
Sroupes  de  ctiiffres  ou  de  lettres  comme  autant 
e  nombres  écriU  en  cbillres  (ait  XXI,  l  7),  et 
les  mots  en  langue  non  admise  aux  termes  de 
l'article  VI,  comme  des  gronpos  de  lettres. 


6.  —  PermptloD  dM  taxes. 

XXIV 

1.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ, 
sauf  les  exceptions  prévues  pour  les  télégrammes 
A  faire  suivre  (art  LU,  i  6),  les  frais  d'exprès 
(art.  LVI,  g  I)  et  les  télégrammes  sémaphorlques 
(art.  LVIII,  S  S]  qui  donnent  lieu  à  une  percep- 
tion par  le  bureau  d'arrivée. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  international 
a  le  droit  d'en  demander  reçu  avec  mention  de 
la  taxe  perdue. 

3.  L'office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir, 
de  ce  chef,  une  lètribution  A  son  profit,  dans  les 
limites  d'un  quart  de  franc. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  percep- 
tion à  l'arrivée,  le  télégramme  nest  délivré  au 
destinataire  que  contre  payement  do  la  taxe  due. 

5.  Si  la  taxe  A.  percevoir  à  l'arrivée  n'ait  pas 
recouvrée,  la  perle  est  supportée  par  l'omoe 
d'arrivée,  à  moms  de  conventions  spéciales  con- 
clues conformément  à  l'article  17  de  la  conven- 
tion, sauf  ce  qui  est  prévu  aux  articles  LU  et 
LVUI  ci-après,  pour  les  réexpéditions  de  tSlé- 
grammes  ii  faire  suivre  et  pouf  les  télégrammes 
sémaphoriques. 

G.  Les  administrations  télégraphiques  pren- 
nent toutefois,  autant  que  possible,  les  mesures 
uécBSsaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir  à  l'ar- 
rivée, et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le 
destinataire,  soient  recouvrées  sur  l'expéditeur. 
Quand  ce  recouvrement  a  lieu,  l'office  qui  le  fait 
en  lient  compte  A  l'ofOce  intéressé. 

XXV 

1.  Les  taxes  .perfues  en  moins  par  errettr  et 
les  taxes  et  tnis  non  perçus  par  Itt  destinataire 
par  BUitc  do  rellis  ou  de  l'impossibilité  de  le  trou- 
ver, doivent  être  complétées  par  l'expéditeur. 

2.  Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont 
de  même  remboursées  aux  intéressés.  Toutefois, 
In  montant  des  timbres  appliqués  en  trop  par 
l'i'xpèdi leur  n'est  remboursé  que  sur  sa  demande. 


7.   —   TranamlBsiDii    des    téïégetmmn» . 

A.     -      SIGNAUX     DB     TBANSMISSION 

XXVI 

'i-dessous  indiqueni   les  ^igtlaux  employés  dans  le  service  des  appareils  Hors» 


Utirts  : 
Bsp.-\cemeDt  et  longueur  des  signes  : 

1 .  Une  barre  est  égale  4  3  points 

2.  L'espace  entra  les  signaux  d'une  même  lettre 

t  poiot. 

3.  L'espace  entre  deux  lettres  est  égal  à  3  points 

4.  L'espace  entre  deux  mots  est  égal  à  b  poioia. 


m 
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é 
î 

f 

1 
j 

k 
1 

m 
n 

o 

o 

p 
<t 

T 

8 

t 

11 

Û 

Y 

W 

X 

y 

z' 


iriliiiiii 


•  1. . . 


<<».«^    A       »* 


à 
i 


-•  j.f      >./• 


É  ■■ 


Bspacement  et  longueur  des  signes  : 

1.  Une  barre  est  égiale  à  3  points. 

2.  L'espacs  entre  lés  sign&tit  d'une  même  lettre  efift  ég&l  à 

1  point. 

3.  L*e$pace  entre  deux  lettres  est  égal  à  3  points. 

4.  L'espace  entre  deux  mots  est  éga]  à  5  points. 


ÉÉ  ■ 


Chi/fres 


1 

2  ni  Éite 

3  ■  ■  ■  « 

4  ii  »  ■  ■ 

5  Éiaa 

6    MU  ■  ■ 

9 
0 


méû 


Barre  de  fraction 


OtL  pfant  fttisti  employer,  pdtir  exprimef  les  chiffres,   les  signaux  suivants,  mais  seulemi&l  éitis 
IM  fSpîtiUonè  d'dÉcé  : 

É  É  iÉh  2 

■  É  •  MM         S 

Il  II  n  il  lili   4 

■  ■  ■  ■  k        5 

■B  ■  ■  ■  ■     6 

■■1  ■  ■  ■  7 

■Éi  1  i  8 

MU  ■  9 

■B  0 

■■i  ■■  Barre  dB  fraction. 

5t>HJdtiir  dé  pbnctuation  et  autres  : 

Point (.)  ■■■■■■ 

Point  et  virgule (;)  ■■§  ■  ■■§  ■  ■■■  ■ 

Virgule (,)  ■  ■■§  ■  mmm  m  imb. 

Deux  points (0  ■■§  ■■ 

Point  d'interrogation  ou  demande  de  répétition   d'une  trans- 
mission non  comprise (?)  ■  ■  ■■§ 

Point  d'exclamation (I)  ■■§  ■■§ 

Apostrophe ( ')  ■  ■■§  ■ 

Alinéa ■  mmm  m 

Trait  d'union (0  ■■  ■  ■ 


.1 1 


w 


9ËANGB  QU  • 


i]r/irj<. 
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FtreothèsM  (avant  et  après  Us  mots) (  ) 

OaiUemets (») 

Souligné  (avant  ou  après  les  mots  ou  le  membre  de  plu*a89)., . . . 

Signal  séparant  le  préambule  de  l'adresse,  l'adresse  du  te^te 

et  le  texte  de  la  signature 

IndicaHons  de  sêrvicf  : 

Télégramme  d'Etat 

—  de  service 

—  privé  urgent 

—  privé  ordinaire ; 

Avis  télégraphique 

Réponse  payée » 

Télégramme  coUationné 

Accusé  de  réception ». 

Té)égraxfime  recommandé 

Tétégraxnme  à  faire  suivre. — 

Poste  payée 

Bzprès  payé 

Appel  (préliminaire  de  toute  transmission) 

Compris. 

Brreur 


"    "   f^^^   ^^^j    "   ^^^m 


«■  P 


«ff  P 


^^^*    ™       ™   ^^W|P   ™ 


Fin  de  la  transmission  . . 
Invitation  k  transmettre. 

Attente 

Réception  terminée 


■  P  P  P 


\ 


0«*  T 


B.   —    SIGIIàOX    DE    L'APPàIIIL    BV^Bf» 

Lettres  : 

A,  B,  C,  D,  B,  F,  G,  H,   I,  J,  K,  L,  M,  N.,  0,  P, 
Q,  R,  S,  T,  U,  V,  W,  X,  Y,  Z. 

Chiffres  : 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctuation  et  autres  : 

Point,  virgule,  point  e(  virgule,  deux  points, 
poii^t  d'interrogation,  point  d'exclamation,  apos- 
trophe, croix  -f,  trait  d'union,  B  accentué,  barre 
de  fraction  /.  double  trait  =,  parenthèse  de 
gauche  (.  parenthèse  de  droite),  Â,   guillemet  •. 

L'espace  entre  deux  nombres  est  marqué  par 
deux  blancs.  Dans  la  transmission  et  dans  le 
collationnement  d'un  nombre  IVactionnaire  non 
décimal,  le  nombre  entier  doit  être  séparé  par  un 
bhmc  du  numérateur  de  la  fraction  ordinaire  qui 
suit  (Exemple  :  l  3/4  et  aon  13/4). 

Led  mots  et  passages  ^ullffnés  sont  précédés 
et   suivis    de    deux  traits  aunion   (Exemple  : 

sans  retard ),   et  soulignés  à  la  màm 

ptr  l'employé  d'arrivée. 

Indications  de  service  et  signes  conventionnels. 


Télégramme  d'Etat 

—  de  service 

—  privé  urgent 

—  —     nop  urgent. 

Avis  télégraphique 

Réponse  payéfe 

Télégramme  col  la  tienne 

Accusé  de  réception 

Télégramme  recommandé 

Télégi-amme  à  faire  suivre. .  . . 

Poste  payée 

Exprès  payé 


8. 

A. 

D. 

P. 

AV. 

RP. 

TC. 

CR. 

TR. 

F8. 

PP. 

XP. 


Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en 
communication  ou  pour  lui  rf'*pondre  :  le  blanc 
et  l'N  répétés  allernatlvement  ; 

Pour  régler  le  synchronisme  et  demander  dans 
ce  but  la  réf4tition  prelong ée  du  m^me  «igné  : 


• 

une  combinaison  composée  du  blanc,  de  l'I  f  t 
du  T,  reproduite  autant  de  fois  qn*il  est  néjce^ 
saire; 

Pour  demander  ou  laciliier  le  réglage  de  l'é* 
lectrp-aimant  :  une  coml^inaison  fomée  des  qi£|- 
tre  signaux  suivants,  le  blanc,  1%  l*rf  9t  le^, 
répétés  autant  de  fois  (ju'il  est  nécessaire; 

Pour  donner  attente*,  la  coinbin»t^y^  ATT, 
suivie  de  la  durée  probable  de  l'attente  ; 

Pour  indiquer  une  erreur  :  d^ux  oii  tro'iM  N 
consécutifs,  sans  aucun  signe  de  ponctuation  ; 

Pour  interrompre  la  transmission  (fu't^ur^u 
correspondant  :  deux  qu  trois  lettres  (melconqiiL^ 
convenablement  espacées. 

Les  accents  sur  £  sQut  tracés  à  la  pluipe  Qt 
au  crayon  noir  ^  la  fin  des  mots  (avec  ou  sitns  é) 
et  lorsqii'ils  sont  essentiels  au  sens  (é^^epaple  : 
achète^  acheté).  Dans  ce  dernier  cas,  le  trat^çmet- 
teur  répète  le  mol  après  la  signature,  en  v  fu- 
sant figurer  l'E  accentué  entre  deux  blancs, 
pour    appeler  l'attention    du  poste  qui  re^it. 

Pour  a,  0  et  ii,  on  trajasmet  respectiven^^nt  ae, 
oe  et  ue. 

B.  —   ORDRE  DE  TRANSMISSION 

'      XXVII 

1.  La  transmission  des  télégrammes  a  heu 
dans  l'ordre  suivant  .- 

a)  Télégrammes  d'Etat  ; 

b)  Télégrammes  do  service  ; 

ci  Télégrammes  privés  urgents  ; 
i)  Télégrammes  privés  non  urgisnts  et  avis  té- 
légraphiques. 

2.  'Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  interne 
tional  un  télégramme  présenté  commo  tél^ 
gramme  d'Etat  ou  de  service,  le  réexpé4ie 
comme  tel. 

3.  Les  avis  de  service  émanant  des  divers  bu- 
reaux et  relatifs  aux  incidents  de  transmi^lon, 
circulent  sur  le  réseau  international  comme  télê^ 
grammes  do  ser\'ice. 

XXVIII 

1.  Un  télégramme  commencé  ne  peut  être  in- 
terrompu pour  faire  place  à  une  communication 


4-) 
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d'un  nmg  supérieur,  qu'an  cm  d'urgence  ab- 
solue. 

2.  Les  lâlâgrammeG  de  même  rang  soDt  trans- 
mis par  les  bureaux  de  départ  dans  l'ordre  de 
leur  dépAt,  et  par  les  bureaux  intermâdi aires 
dans  l'ordre  de  leur  réception. 

3.  Dans  tes  bureaux  intermédiaires,  les  télé- 
grammes de  départ  et  les  télégrammes  de  pas- 
sage qui  doivent  emprunter  les  mCmes  Sis,  sont 
conlbndus  et  transmis  indlstinctemeuE,  eu  sui- 
vant l'heure  du  dépôt  ou  de  la  réception. 

i.  Entre  deux  bureaux  eu  relation  directe,  les 
télégrammes  de  même  rang  sont  transmis  dans 
l'ordre  alternatif. 

5.  li  peut  âtre  toutefois  dérocé  à  cette  règle  et 
à  celle  du  paragraphe  t"  de  l'article  XXVII, 
dans  l'intérêt  de  la  célérité  des  transmissions, 
sur  les  ligues  dont  le  travail  est  continu  ou  qui 
sont  desservies  par  des  appareils  spéciaux. 


.  t.  A.  l'appareil  Uorse,  les  télégrammes  d'Etat 
ou  de  service  et  les  télégrammes  privés  urgents 
ne  sont  pas  comptés  dans  l'ordre  alternatif  des 
transmissions. 

i.  La  transmission  des  télégrammes  échangés 
par  l'appareil  Hughes  s'effectue  par  séries  alter- 
natives. Les  cbefs  des  deux  bureaux  en  corres- 
pondance fixent,  en  tenant  compte  de  la  longueur 
des  télégrammes  et  des  exigences  du  service,  le 
nombre  des  télégrammes,   de  quelque  nature 

Îu'ils  soient,  censtituBnt  chaque  série.  Cepen- 
ant  la  série  ne  peut  comprendre  plus  de  dit 
télégrammes.  Les  télégrammes  d'uj|io  même  série 
sont  considérés  comme  formant  uue  seule  trans- 
mission qui  ne  doit  être  interrompue  que  dans  te 
CBS  d'urgence  exceptionnelle.  En  gi^nérai  toift 
télégramme  de  deux  cents  mots  ou  au-dessus  est 
considéré   comme    Formant  une  seule  série.    Ce 


3.  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en 
droit  de  continuer,  lorsqu'il  survient  un  télé- 
gramme d'Etat,  de  service  ou  privé  urgent  au- 
quel ia  priorité  de  transmission  est  accordée,  à 
moins  que  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  n'ait 
déj&  commencé  de  transmettre  à  son  tour. , 

4.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  ta  trans- 
mission du  télégramme  ou  de  la  série  terminée, 
le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son 
tour, s'ilaun  télégramme;  sinon,  l'antre  continue. 

les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement  le 
signal  ziro. 

C.    —  MOOE   DB   PROCÉDER 


1.  Toute  correspondance  entre  doux  bureuux 
commence  par  le  signal  d'appel. 

2.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiate- 
ment, en  donnant  son  indicatif,  et,  s'il  est  empê- 
ché de  recevoir,  le  signal  d'attente,  suivi  dun 
chiffre  indiquant  [a  durée  probable  de  l'attente. 
Si  la  durée  probable  excétlr'  dix  minuteïi,  l'ai- 
tente  doit  être  motivera. 

3.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refhser  de 
recevoir  les,  télégrammes  qu'on  lui  présente, 
quelle  qu'en  soit  la  des^nation.  Toutefois,  en 
cas  d'erreur  évidente,  le  bureau  qui  transmet 
est  tenu  de  la  redresser,  aussitét  que  le  bureau 
correspondant  la  lui  a  signalée  par  avis  de  ser- 

4.  On  ne  doit  ni  refuser,  ni  retarder  un  tùlé- 
'  gramme,  si  les  indications  de  service  ne  sont  pas 

régulières.  It  fïut  te  recevoir  et  puis  en  deman- 


KÎX'Li 


transmet  dans  l'ordre  suivant  les  indi- 
cations ds  service,  constituant  le  préambule  du 
télégramme. 

a)  Nature  du  télégramme,  au  moyen  d'une  des 
lettres  S,  A,  D,  quand  c'est  un  létégramme  d'B- 
tat,  de  service  ou  privé  urgent  ; 

b)  Bureau  de  destination  Hh 

c)  Hureau  d'origine  précédé  de  la  puticulo  (U 
(Exemple  :  Paris  de  tiruxeltes]  (2)  ; 

d)  Numéro  du  télégramme; 

t)  Nombre  tie  mots  (dans  les  télégrammes 
chiffrés  on  indique  :  1*  le  nombre  total  des  mots 
qui  sert  de  basa  à  lit  taxe  ;  2*  le  nombre  des 
mots  écrits  en  langage  ordinaire;  3*  s'il  y  a  lieu 
le  nombre  des  groupes  de  chllfres  ou  lettres); 

f)  Dépét  du  télégramme  (par  trois  nombres, 
date,  heure  et  minute,  avec  l'indication  m  ou  j 
(matin  oumr); 

Dar-  '"  * ■ 

être  omises,  quand  il  n'y  a  aucun  doute; 

Dans  la  transmission  par  l'appareil  Bagbes, 
lu  date  est  donnée  sous  la  forme  d'une  fraction, 
dont  le  numérateur  indique  le  jour  et  la  dénomi- 
nateur le  nr-'" 


î  1,  et  XXXVI,  i  4)  ; 

h)  Autres  indications  éventuelles  [nombre  des 
adresses,  télégramme  sémaphorique,  etc.). 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  b.  d 
et  /■  ne  sont  pas  obligatoires  pour  las  offices 
extra- européens. 

'2.  A  la  suite  du  préambule  spéoilié  ci-dessus, 
on  télégraphie  successivement  I  adresse,  le  texte 
et  la  signature  du  télésramme. 

3.  Dans  tes  télégrammes  transmis  par 
l'appareil  Morse,  le  signe  de  séparation 
(IHH  p  ■  ■  ■hD  est  placé  entre  le  préam- 
bule et  l'adresse,  entre  l'adresse  et  le  teitc, 
entre  le  texte  et  la  signature.  On  termine  par  le 
signal  de  fin  de  la  transmission. 

i.  Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appa- 
reil Hughes,  on  emploie  le  double  trait  [=)  pour 
séparer  le  préambule  do  l'adresse,  l'adresse  du 
texte,  le  texte  de  la  signature,  et  on  termine 
chaque  télégramme  par  la  croix  f-f  ). 

b.  SI  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il 
s'est  irompi-,  it  doit  s'interrompre  par  le  signal 
d'erreur,  répéter  te  dernier  mat  bien  transmis, 
et  continuer,  JL  partir  de  là,  la  transmission  rec- 
tifiée. 

G.  De  même,  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre 
un  mol  qu'il  ne  parvient  pas  à  saisir,  doit  inter- 
rompre son  correspondant  par  le  même  si^ai,  ' 
et  répéter  Je  dernier  mot  compris  en  le  fais^t 
suivre  d'un  point  d'interrogation.  Le  correspon- 
dant reprend  alors  la  transmission  é  partir  de  ce 
mot,  en  n'clforcant  de  rendre  ses  signaux  aussi 
clairs  que  possible. 

7.  Honnis  les  cas  déterminée  de  concert  par 
les  diverses  administrations,  il  est  interdit  d'em- 
ployer  une  abréviation  quelconque  en  transmet- 
tant le  te^te  d'un  télégramme,  ou  de  modifier  ce 
trixte  de  quêlquu  manière  que  ce  soit.  Tout  télé- 
gramme doit  être  transmis  tel  que  l'expÂditeur 
fa  écrit  et  d'après  sa  minute, 

(Il  l.or»]UT  k  lélùïrilninr  «si  t  ilesiiuiiion d'inr  Iwallt^ 
Mil  pourtnt  d'un  bureau  i^iéitrap bique,  le  prMmtiiiic  IndlqBp 
non  II  rrsidïnce  du  dcslinalaire,  nuls  le  bureau  léltanphlqer 
par  li^  soint  duquel  lu  Ul^gmamc-  doil  iirt  remis  a  dettisa 


et)  ïndiijiiêr  le  pa;i  ou  la  siluation  (feirapblque  du  boreiu 
l'tritMnr  quand  il  i  a  un  autre  hureaa  du  mtmt  nnni. 
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D.  —  RÉCEPTION  FT  BÈPCTITION  D'OFFICE 


AuBsitàl  après  1&  transmiision,  l'employa  qui 
t  reçu  compare  pour  chaire  télégramme  le  nom' 
bra  des  mou  transmis  au  itombre  annoacd,  et  il 
■cotue  réception  du  télégramme  ou  des  télé- 
grammes constituant  ta  série. 

XXXIII 

1.  lin  cas  de  différanca  dans  le  nombro  des 
mots,  il  la  signale  à  son  correspondant.  SI  ce 
damier  s'est  simplement  trompé  dans  l'annonce 
du  nombre  des  mots,  il  répond  :  admù;  sinon, 
il  répéle  ta  première  lettre  de  chaque  mol, 'jus- 
qu'au passage  omis  qu'il  rétablit. 

1.  Ijorsque  celte  difTËrence' ne  provient  pas 
d'une  erreur  de  Cransmisaion,  la  rectillcation  du 
premier    de  ces   nombres  ne  peut  se  Taire  que 

-jj,  accord  entre  le  bureau  d'origine  et 

correspondant.  Lee   autres  bureaux 


n  les  séparant  par  une  barre  de 


doivent   s'abstenir   de   toute  rectification    _.    __ 
borner   à  ajouter  au  nombre  des  mots  annoncé 
le  nombre  réel, 
firaclion. 

XXXIV 

1.  l^a  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  res- 

Eonsabilité  a  couvert,  donner  ou  exiger  la  râû^- 
tion  partielle  ou  intégrale  des  télégrammes  qu  ils 
ont  transmis  ou  refus.  Cette  nipétition  se  fait,  à 
l'appareil  Uorse,  par  t'employû  qui  a  refU, 


i  Quand  on  donne  ta  répétition  des  nombres 
suivis  de  Traction!^,  ou  des  tractions  dont  le  nu- 
mérateur est  formé  de  deux  chilTres  ou  plus. 
on  doit  répéter,  en  toutes  lettres,  le  numôrateur 
de  la  fraction,  aQn  d'éviter  toute  contusion.  Ainsi 
pourl  1/16  il  lïut  répéter  en  français  1  un  IG, 
aQn  qu'on  ne  liM  pas  U/16:  pour  i3/i  il  faut 
répéter  treîte  4,  afin  qu'on  ne  lise  pas  1  3/4. 

3.  Cette  répétition  ne  peut  Ctre  retardée  ni 
interrompue  sous  aucun  prétexte.  1^  vérification 
achevée,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qui 
a  transmis  le  signal  de  «  réception  terminée,  <■ 
snivi,  s'il  s'agit  d'une  série,  du  nombre  des  télé- 
grammes rejus. 

XXXV 

I.  Les  rectili  cation  s  relatives  à  des  télégram- 
mes d'une  série  précédemment  transmise,  sont 
lïitei  par  avis  de  service  adressés  auv  bureaux 
de  destination.  Ces  avis  rappellent  le  nom  et  l'a- 
dresse des  destinataires. 

i,  Lee  demandes  de  renseignements  <iui  se  pro- 
duisent dans  les  mêmes  conditions,  font  égnle- 
menl  l'objet  d'un  avis  de  service. 

3.  S'il  arrive  que,  par  suite  d'inlerrupllun  ou 
par  uni:  autre  cause  quelconque,  on  ne  puisse 
recevoir  la  répétition,  celte  circonstance  n'em- 
pêche pas  la  remise  du  télégramme  au  destina- 
taire, sauf  il  lui  communiquer  ullérieuremant  la 
rectitlcation,  le  cas  éch,éBn[. 

E.    —   DIBBCTIDN   A    DONNER   AL'X   TÉLKQIAMMKS 

XXXVl 

1.  Iiorsfiue  l'expédJleur  n'a  prescrit  aucune 
voie  à  suivre,  chacun  des  oWces  ii  partir  ilfS- 
quels  les  voies  se  div-isfot.  reste  juge  il>t  la  di- 
rection à  donner  au  lélégramm". 

2.  Si,  ail  contraire,  re:(péili1eur  a  prescrit  la 
voie  k  suivre,  les  olllces  respectifs  sont  tenus  de 
se  conrormer  ii  ses  indi'-alions,  à  moins  d'inter- 
ruption di'  lu  voie  indiquée,  auquel  ras  il  ne  jieut 
élever  nueiin<-  réclamation. 

3.  Les  différentes  voies  que  peuvent  suivre  les 


télégrammes  sont  indiquées  par  des  formules 
concises,  arrêtées  de  commun  accord  par  les 
offices  intéressés. 

i.  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  i 
suivre  doit  écrire  lui-même,  en  marge  de  sa 
minute,  la  formule  correspondante.  Cette  indice- 
*'~~  est  transmise  dans  le  préambule  (Art.  XVIII, 
..  wir.  .  .  _■  jj^g^fg  seulement  jusqu'au 
utile. 


12,  M  XXXI,  I  Irf). 
point  où  elle  peutvtre 


Lpédie  immédiatement  le  télégramme  -_.  ._ 
poste  (lettre  recommandée  d'oQlce  ou  portée  par 
eiprèsj,  on  par  un  moyen  de  transport  plus  ra- 
pide, sii  en  dispose,  par  exemple,  par  une  voie 
télégraphique  détournée  (Art.  LXXII,  J  i).  Les 
frais  de  poste  sont  supportés  par  le  bureau 
qui  fait  cette  réexpédition.  La  lettre  expédiée 
par  la  poste  doit  porter  l'annotation  télégramme. 

!.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  morte  de  réex- 
pédition autre  que  le  télégraphe  adresse  le  télé- 
gramme, suivant  les  circonstances,  soit  au  pre- 
mier bureau  télégraphique  eu  mesure  de  le  réex- 
pédier, soit  au  bureau  de  destination,  soit  au 
destinataire  même,  lorsque  cettn  réexpédition^sc 
fait  dans  le9  limites  de  1  Etat  de  destination.  Ués 
que  la  L'ommunii:alion  est  rétablie,  le  télégramme 
est  dP  nouveau  transmis  par  la  voie  télégraphi- 
que, i  moins  qu'il  n'en  ait  été  précédemment  ac- 
cusé réception  ou  que,  par  suite  d'encombrement 
exceptionnel,  celte  reexpédition  ne  doive  Atre 
manifeste  ment    nuisible    à    l'ensemble  du  ser- 

3.  I.i'S  télégrammes  à<deslination  des  payfi 
"'ra-euroi>eens  ne  sont  réexpédiés    pur  — 


XXXVIII 


1.  I«s  lélégrammAS  qui,  par  un  motif  quelcon- 
que, sont  adressés  par  la  jio^te  à  un  bureau 
télégraphique,  sont  accompagnés  d'un  bordereau. 
En  même  iem|>3,  le  bureau  qui  fait  cette  expé- 
dition, en  avertit  le  bureau  auquel  il  s'adresse, 
pourvu  que  les  communications  télégraphiques 
le  permettent,  par  un  télégramme  do  service 
indii[uant  le  nombre  dfs  télégrammes  expédiés 
et  Ineuro  du  courrier, 

2.  A  i'orrivéo  du  courrier,  le  bureau  corres- 
pond.int  vériUo  si  le  nombre  des  télégrammes 
annoncé  est  bien  arrivé.  En  ce  cas,  il  en  accuse 
réception  sur  lu  bordereau  et  le  renvoie  immé- 
diatement au  bureau  expéditeur.  Il  renouvello 
cet  avis  après  le  rétablissement  îles  communica- 
tions télégraphiques  par  un  lélègramme  de  ser- 
vice dans  la  forme  suivante  : 

tttfu  63  tilfgrammes  conformément  mi  borde- 
reau du  30  mart. 

3.  Les  dispoiiitions  du  )iaragrsphe  précédent 
s'appliquent  également  au  cas  oii  un  bureau 
télégraphique   reçoit  par  la  poste    un  envoi  de 

I  télégramme  sans  en  être  averti. 
I  4.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annonce 
I  n'arrive  pas,  le  bureau  exiiéditeur  eu  doit  être 
imméditilpment.  Celui-ci  peut,  selon  les 
répéter  l'envoi  par  la  poste  ou 
trlégnimnies  par  la  voie  télégra- 
phique,  si    les    correspondances    ultérii'urea  ne 


doii 


luITrir, 


Le  Sureau  oui  réexpédie  par  télégraphe  des 
;rammes  déjà  transmis  par  la  poste  «n  in- 
.B  li<  bureau  sur  loquel  les  télégrammes  ont 


ÎK 
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tté  dirigé*,  par  un  avis  de  service  râdifé  duis 
la  fornie  suiTante  : 

Beriin  de  Gorliu.  Tétégrammu  N"-..  du  bor- 
dereau n* . , .  réexpédiis  par  gmpiiatitm. 

6.  Quand  un  lëléaramiue  eBt  envoyé  directe- 
ment au  destinataire  dans  le  cas  prâvu  à  l'ar- 
ticle 37,  il  eBt  accomprgné  d'un  avis  indiquant 
l'interruption  des  ligue». 

7.  Lorsque,  pour  uue  cause  ^elconque,  un  télé- 
gramme transmis  déjà  par  une  autre  voie,  soit 
par  poste,  soit  par  un  autre  fil,  est  réexpédié  par 
léli^raphe,  cette  réeupéditlon  par  ampliation 
doit  être  signalée  par  una  indication  de  Service 
dans  II!  préambule,  par  exemple  ■ 

Ampltation,  d^jà  expédji  à. . .  (nom du  bureau) 
le. . .  (date)  par  le  fit  n*. . .  (ou)  par  la  voie  de. . . 
Vou)  par  la  potte. 

0.  —  AABET  DE  TK&MsmSlQH.  CO.ITROLB 
XXXIÏ 

I  Tout  oïpédiieiir  peut,  en  justitiant  de  sa 
qualité,  arrêter,  s'il  ep  est  encore  temps,  latrans- 
missioQ  du  télégramme  qu'il  a  déposé. 

!.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  son 
télégramme  avant  que  la  Iransmission  en  ait  ét4 
commencée,  la  taie  lui  est  remboursée  sous  dé- 
duction d'un  droit  Bxe  d'un  derai-Franc  au  pro- 
fil de  l'allice  d'or^ine. 

.3.  Si  la  transmission  est  commencée,  la  taxe 
liDcaissée  reste  acquise  aux  otHoes  intéressés,  i 
raison  du  parcours  effectué. 

Le  surplus  est  remboursé  à  l'expéditeur. 

1.  Si  le  tÉLégrtmme  a  été  transmis,  l'expédi- 
teiir  ne  peut  en  demander  l'annulation  que  par 
un  télégramme  adres»!  au  bureau  d'arrivée  et 
dont  il  acquitte  la  taxe.  Il  paye  égalemeiii  la  ré- 
ponse, s'il  désire  être  renseigne  par  voie  télégra- 
phique sur  l«  suite  donnée  i  sa  demande  :  dans 
le  cas  contraire,  le  bureau  d'arrivée  adresse  par 
la  poste  ce  renseigne  me  ni  au  bureau  d'origine. 

5.  Ces  télégrammes  soQt  transmis  comme  les 
télégrammes  privés. 


XL 

I.  Il  ne  doit  être  fait  usage  de  la  faculté  ré- 
servée à  l'article  7  de  la  convention,  d'arrêter 
la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui 
paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'Etat, 
ou  qui  sertit  contraire  aux  lois  du  pays,  à  l'or- 
dre public  ou  aux  bonnes  mœurs,  qu  à  charge 
d'en  avertir  immédiatement  l'administration  de 
laquelle  dépend  le  bureau  d'orieine. 

i.  Ce  contrûle  est  exercé  par  les  bureaux  télé- 
graphiques extrêmes  ou  intermédiaires,  saur  re- 
cours à  l'administration  centrale,  qui  prononce 
sans  appel. 

3.  La  trtosmiBsioD  des  télégrammes  d'Etat  se 
tail  de  droiL  Les  bureaux  lélégraphiques  n'ont 
aucun  conM-ûla  à  exercer  sur  eu^. 


5.  Les  télégrammes  adressés  aux  pasoagera 
d'un  navire  qui  fhit  escale  dons  un  port,  lenr 
sont  remis,  autant  que  possible,  avant  te  débar- 
quement. 

XLII 

porté  i    .  _ 

■au  destinataire,  soit  aiut  ï ,,„ 

adultes  de  sa  fkmille,  â  ses  employés,  loostofrtt 
DU  hâtes,  soit  au  concierge  de  l'hétei  ou  dV  ta 
maison,  é  moins  que  le  destinataire  n'ait  dési- 
gné par  écrit  un  délégué  spécial  ou  que  l'expé- 
diteur n'ait  demandé  que  la  remise  n'eût  lien 
qu'entre  Içs  mains  du  destinataire  seul. 

2.  Cette  dernière  demande  doit  être  menlioa- 
née  dans  l'adresse  du  télégramme  et  tfpi^ 
duiie  sur  l'enveloppe  par  le  burean  d'aifnnSe,  . 
qui  donne  au  poneur  les  lostructiona  aéom-. 
saires  pour  s'y  conformer. 

3.  Lorsçfu'un  télégramme  ne  peut  naa  Itre  re- 
mis iiu  aestinatalro .  le  bureau  d  arrivie,  i^' 
peut  supposer  que  l'adresse  est  iasuiSsanM  on. 
mal  transmise,  envoie  nu  bureau  d'origine  on 
avis  de  service  dans  la  forme  soivonte  : 

N:..'de...  [date),  adrusé  â  {adnue  textutUa- 
ment  êonforme  à  celle  qui  a  été  reçue),  detUna- 


sur-le-champ, 

é.  En  lout  état  de  chaaes,  l'avis  de  non  remiM 
n'est  transmis  oua  si  l'adresse  du  télégrorame  aat 
écrite  sans  abréviation. 

6.  Si  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insnfB- 
sante,  d'absence  ou  de  refus  du  destinataire, 
des  frais  d'exprès  n'ont  pas  été  acquittés  i  I  ar- 
rivée, le  montant  de  ces  frais  est  indiqué  dont 
l'avis,  afin  que  l'expéditeur  puisse  être  »quîa 
de  les  rembonrser. 

T.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  â  l'adresse  in» 
'■--•-  -  si  le  porteur  ne  trouve  personne  qai 
recevoir  le  télégramme  pour  le  desti- 

,  _.iB  est  laissé  an  domicile  indiqué,  et 

le  lélégraipme  est  rapporté  au  bureau,  ponr  être 
délivré  au  destinataire  sur  sa  réclamaiion. 

S.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  bureau 
restant,  il  n'est  délivré  qu'au  destinataire  mt  k. 
son  délégué. 

9.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  7  et 
S  du  présent  article,  tout  télégramme  qni  n'a 
pas  été  réclamé  au  bout  de  six  semalnea  eU 
anéanti. 


a.  —  Reml«e  A  destlantiaii. 

XLI 

1.  Les    télégrammes   peuvent  être   adressés, 
soitâ  domicile  soit  poste  restante,  soit  au  bureau 

télégraphique  restant. 

%  lia   sont   remis  ou    expédiés  l  destination 
dans  l'ordre  de  leur  réception. 

3.  Lea  télégrammes  adressés  à  domicile,  dans 


fispidlteiir  Qi  pour  le  destinataire. 


9.  —  Télégrammes  apédanx. 

Article  9  de  la  convcnlion. 

«  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  faire  jouir  tout  expéditeur  des  différentes  com- 
binaisons arrêtées  de  concert  par  les  administra» 
tiens  télégraphiques  des  Etats  contractants  en 
vue  de  'lonner  plus  de  garanties  et  de  facilités  à 

'  la  transmission  et  à  la  remise  des  correspon- 

'  doaces. 

u  Biles  s'engagent  également  é  le  mettre  4 
même  de  proSter  des  dispositions  prises  et  noti- 
fiées par  I  un  quelconque  des  autres  Etats,  pour 
l'emploi  de  moyens  apâciai;x  de  tranqqiJKsion  ou 


I  A.  —  AVIS  TÉlJOBAPHlQUES 

XLUI 

j  I.  Tout  expédiieura  la  faculté  de  foire  trone- 
,  mettre  par  télégraphe  nn  simple  fvis  qui  n'est 
'  pas  soumis  aux  formalités  des  télégrammes  or- 
'    dinaires. 

i.  L'avis  télégraphique  n'est  admis  que  daifl 
Ws  relations  eurcpi^ennes-  Il  fîst  limité  an  maxi- 
mum de  dix  mou  et  n(  peut  être  rMigé,  ni  en 


s^-* 
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rt: 


langage  chiifré  ni  en  langage  convenu  ;  les  nom- 
brea  ne  sont  admis  qu*écrita  en  toutes  lettres. 

3.  L'avis  télégraphique  ne  comporte  aucune 
des  opérations  acccessoircs  qui  font  l'objet  des 
télégrammes  spéciaux,  ni  aucune  indication  gra- 
tuite; il  est  annoncé  par  le  signal  réglementaire 
indiqué  à  Tartiole  XXVI  et  est  transmis,  d*ail- 
linra,  sans  préambule  et  sans  répétition  d'office. 
Il  peut  être  remis  ouvert  au  destinataire.  Les 
lOrmaiitéa  prescrites  par  l'article  XLII  ne  sont 
paè  obligatoires  pour  la  remise  à  domicile  des 
avis  télégraphiques,  l'office  d'arrivée  pouvant  dé- 
terminer à  son  gré  les  conditions  de  cette  remise. 

4.  La  taxe  de  ravis  télégraphioue  est  égale  aux 
trois  cinquièmes  de  la  taxe  au  télégramme  ordi- 
naire de  vingt  mots. 

&  Les  administrations  ne  sont  pas  tenues  «le 
délivrer  des  reçus  et  de  conserver  dans  les  ar- 
chives les  documents  relatifs  aux  avis  télégra- 
phiques, ni  de  donner  suite  aux  réclamations  et 
aux  demandes  en  remboursement  qui  les  con- 
cernent. 

6.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont 
pas  obligatoires  pour  les  administrations  qui  dé- 
clarent ne  pas  pouvoir  les  appliquer. 

B.    —  TÉLÉGRAMMES  PRIVÉS  URGENTS 

XLIV 

1.  L  expéditeur  d'un  télée[ramme  privé  peut 
obtenir  la  priorité  de  transmission  en  inscrivant 
le  mot  urgent  avant  l'adresse  et  en  payant  le 
triple  de  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de 
même  lonffueur  pour  le  môme. parcours. 

2.  Les  télégrammes  privés  urgents  ont  la  prio- 
rité sur  les  autres  télégrammes  privés,  et  leur 
priorité  entre  eux  est  réglée  dans  les  conditions 
prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  XXVIII. 

3.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents 
ne  sont  pas  obligatoires  pour  Tes  administrations 
qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer,  soit 
à  une  partie,  soit  à  la  totalité  des  télégrammes 
qui  empruntent  leurs  lignes. 

4.  Les  administrations  qui  n'acceptent  les 
télégrammes  urgents  qu'en  transit  aoivcnt  les 
admettre,  soit  sur  les  nLs  où  la  transmission  est 
directe  à  travers  leurs  territoires,  soit  dans  leurs 
bureaux  de  réexpédition,  entre  les  télégrammes 
de  même  provenance  et  de  même  destination. 
La  taxe  de  transit  qui  leur  revient  est  triplve 
comme  pour  les  autres  parties  du  trajet. 

C.*—  RÉPONSES  PAYÉES 

XLV 

1.  Tout  expéditeur  peut  aifranchir  la  ré- 
ponse qu'il  demande  à  son  correspondant  ;  toute- 
fois, l'alf ranch issement  ne  peut  dépasser  le  triple 
de  la  taxe  du  télégramme  primitil*. 

2.  Dans  le  cas  de  télégramme  demandant  une 
réponse  payée,  l'expéditeur  doit  inscrire,  avant 
l'adresse,  l'indication  :  réponse  payée  {ou  RP). 

3.  La  taxe  est  perçue  pour  une  réponse  simple 
par  la  même  voie. 

4.  L'expéditeur  peut  d'ailleurs  compléter  la 
mention  en  mettant  :  réponse  payée  {ou  RP) ...  fr. 
...  c,  et  acquitter  la  somme  correspondante, dans 
les  limites  autorisées  par  le  paraj^raphe  1*'  du 
présent  article. 

XLVI 

1.  Au  lieu  de  destination,  le  bureau  d'arrivée 
paie  au  destinataire  le  montant  de  la  taxe  per- 
çue, au  départ,  pour  la  réponse,  soit  en  monnaie, 
soit  en  timbres-télégraphe,  soit  au  moyen  d'un 
bon  de  caisse,  en  lui  laissant  le  soin  d'expédier 
la  n^ponse  dans  un  délai,  à  une  adresse  et  par 
une  voie  quelconques. 

2.  Cette  réponse  est  considérée  et  traitée 
comme  tout  autre  télégradhne. 


3.  Si  le  télégramme  primitif  ne  peut  dire  re- 
mis au  bout  de  six  semaines,  ou  si  le  destinataire 
refuse  formellemenl  la  somme  affectée  à  la  ré- 
ponse, le  bureau  d'arrivée  en  informe  l'expédi- 
teur par  un  avis  qui  tient  lieu  de  la  réponse.  Cet 
avis  contient  l'indication  des  circonstances  qui 
se  sont  opposées  à  la  remise. 

4.  Lorsque  le  télégramme  ne  peut  être  remis 
dès  l'arrivée,  dans  les  circonstances  prévues  par 
le  paragraphe  3  de  l'article  XLII,  l'avis  de  ser 
vice  est  transmis  dans  la  forme  prescrite  par  ce 
paraflraphe. 

5.  En  cas  de  refus  du  destinataire,  la  réponse 
d'oflîce  est  émise  sur-le-champ,  dans  la  forme 
suivante  : 

.  Réponse  à  N* —  de 

Le  destinataire  jt  refusé. 

6.  Si  le  télégramme  avec  réponse  payée  n'a  pu 
être  remis  au  bout  de  six  semaines,  la  réponse 
d'office  est  émise  dans  la  même  forme,  comme 
télégramme  privé,  sauf  les  mots  suivants  : 

Le  destinataire  n'a  pas  retiré  le  télégramme. 

XL  VII 

1.  Les  dipositions  des  deux  articles  précé- 
dents ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  oCQces 
extra-européens  qui  déclarent  ne  point  pouvoir 
les  appliquer. 

2.  Dans  les  relations  avec  ces  offices,  la  taxe 
déposée  pour  la  réponse  est  portée  au  compte  à 
Tomce  d  arrivée,.qui  adopte  tel  moyen  qu'il  juge 
convenable  nour  mettre  le  destinataire  à  même 
d'en  proliter. 

3.  Dans  la  correspondance  extra-européenne, 
l'expéditeur  doit  toujours  insérer  dans  le  texte 
du  télégramme  le  nombre  de  mots  payés  pour  la 
réponse. 

D.  —  TÉLÉGRAMMES  COLLaTIONNÉS 

XLVIII  ' 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  a  la  Aicultè 
d'en  demander  le  collationnement.  Dans  ce  cas, 
les  divers  bureaux  qui  concourent  à  la  transmis- 
sion, en  donnent  le  collationnement  intégral. 

2.  Ce  collationnement  est  donné,  à  tous  les  ap- 
pareils, par  le  bureau  qui  a  reçu  et  immédiate-  ' 
ment  après  la  transmission  au  télégramme  à 
coUationncr. 

3.  La  taxe  du  collationnement  est  égaie  à  la 
moitié  do  celle  du  télégramme,  toute  fraction  de 
quart  de  franc  étant  comptée  commolun  quart 
de  franc. 

4.  L<;  collationnement  taxé  est  obligatoire  pour 
les  télégrammes  privés  contenant  un  langage  se- 
cret en  chi lires  ou  en  lettres.  Cette  prescription 
n'est  pas  applicable  aux  télégrammes  d'Etat  ni 
au  lauga&re  convenu  composé  de  mots  clairs. 

E.  —  ACCUSÉS  DE  RÉCEPTION 

xux 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  de- 
mander que  l'indication  de  l'heure  &  la(}uellc 
son  télégramme  s^ra  remis  à  son  correspondant, 
lui  soit  notifiée  par  télégraphe  aussitôt  après  la 
remise. 

2.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception  est  égale  à 
celle  d'un  télégramme  simple.  Pour  la  correspon- 
dance extra-européenne,  cette  taxe  est  celle  de 
dix  mots. 

L 

1.  L'accusé  de  récej)tion  est  donné,  comme 
télégramme  privé,  dans  la  forme  suivante  : 

Paris  de  Berne.  —  iV»...  Date...   Téléoraynmc 
n*...  adressé  à.,,  rue...  Rtmis  le...  à...  h...  m... 
m.  ou  s.  (ou  motif  de  non  remise). 
*    2.  Les  accusés  de  réception  reçoivent  un  nu- 
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méro  d'ordre  au  bureau  iiui  l«B  eavoie.  Ils  jouis-  i 
seut  de  la  priorité  accordée  aux  avis  de  service  ' 
sur  les  tèlàgraoïmes  privés. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de 
l'article  XLU,  l'accusa  de  réception  est  prâcédé 
de  l'avis  de  servico  prescrit  par  es  paragraphe. 
L'accusé  da  réception  «at  trausmis  eusuite,  soit 
après  la  remise  du  télégramme,  si  «Me  est  de- 
venue possible,  soit  après  vingt-quatre  heures, 
si  elle  n'a  pu  avoir  lieu. 

F.  —  TÈI.ÉGHAUHES     IIBCOIIIIANDËS 

LI 

1.  Entre  les  administrations  qui  acceptoat  ce 
mode  de  correspondances,  tout  expOditcur  a  ta 
faculté  de  recommander  son  télégramme. 

2.  Lorsqu'un  télégramme  est  recommandù,  l'ad- 
ministration qui  l'a  reçu  s'engage  ù  payer  k  l'ex- 
péditeur, dans  tous  les  cas  qui,  !)Our  les  télé- 

Èrammes  colletionnés,  donnent  droit  au  rem- 
oursement  de  la  taxe,  outre  le  montant  de  la 
taxe  perdue,  une  somme  tixe  defcinquante  francs. 
Toutefois,  quand  l'irrégularité  provient  d'un  cas 
do  force  majeure,  il  n'est  allribuo  ù  l'expOiiiteur 
que  la  restitution  de  la  taxe. 

3.  Le  télégramme  recommandé  donne  lieu  au 
col  la  lionne  ment  intégral  et  é  l'accusé  de  récep- 
tion prévus  par  les  articles  XLVIII  à  !.. 

i.  Le  ti^légramme  recommandé  ne  peut  <^tre 
rédicé  que  dans  la  langue  du  pays  d'ongioe  ou 
de  (fêstlDatLon  ou  en  langue  frauçaïse.  Les  tiilé' 
grammes  en  langage  secret  ou  adressés  à  plu- 
sieurs destinataires  no  sont  pas  admis  k  la  re- 
commandation. 

5.  La  taxe  du  télégramme  recommandé  est  le 
triple  de  celle  du  télégramme  ordinaire.  Cette 
taxe  se  répartit,  dans  les  conditions  babituelles.  | 

.    entre  tes  administrations  qui  ont  concouru  à.  la   , 
transmission. 

6.  En  cas  de  rédamation,  l'ollice  d'origine  dé- 
cide si  le  remboursement  de  la  taxe,  ainsi  que 

do  cinquante  francs,  doit  avoir  lieu  i 
I   les    irrégularités  qui  le  justilienC. 
La  restitution  de  la  taxe  et,  s'il  y  a  lieu,  l'alloca- 
tion attribuée   û   l'expéditeur  sont  mises  ù  la   { 
charge  des  olUces  k  qui  sont  imputables  ces  ir- 
régularités, dons  les  conditions    lîxées  par  les   i 
articles   LXVII  à  LXX  ci-après,  pour  la  corres-    I 

[londance  extra-européenne,  le  payement  de  l'al- 
Qcation  est  supporte  par  las  offices  en  fhute,  le 
remboursement  de  la  taxe  (tant  elTectué  dans 
tes  conditions  du  paragraphe  II  de  rarticlc 
LXIX, 

Q.    —   TËLÙQRAHHËS   A    FAIItË  SUIVRE 

LU 

1.  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscri- 
vant dans  l'adresse  les  indications  nécessaires, 
que  le  bureau  d'arrivée  f^se  suivre  son  télé- 
gramme dans  les  limites  de  l'Europe. 

2.  Lorsqu'un  télégramme  porte  la  mention  faire 
■tuivre,  sans  autre  indication,  le  bureau  de  des- 
tination, après  l'avoir  présenté  à  l'adresse  indi- 
quée, le  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  nouvelle  adresse  qui  lui  est  désignée  au  do- 
micile du  destinataire. 

3.  8i  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il 
garde  le  télégramme  en  dépût,  en  observant  les 
dispositions  des  paragraphes  3  et  6  de  l'article 
XIJI.  Si  lo  télégramme  est  réexpédié  et  que  le 
second  bureau  ne  trouve  pas  le  destinataire  k 
l'adresse  nouvelle,  le  télégi-amme  est  conservé 
par  ce  bureau. 

4.  81  la  mention  faire  luivre  est  accompagnée 
d'adresses  successives,  lo  télégramme  est  succes- 
sivement transmis  k  chacune  des  destinations 
indiquées  Jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a'iieu,  et  le* 


I  dernier  bureau  se  conforme  aux  dispositions  dn 
paragraphe  précédent. 

5.  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  faire  sui- 
'  vre  doit  être  intégralement  transmis  aux  bureaux 

de  destination  successifs  et  reproduit  sur  k  co- 
pie adressée  au  destinataire;  mais,  dans  le 
préambule,  chaque  bureau  ne  reproduit,  après 
les  mots  faire  tuivre,  que  les  adresses  auxquelles 
le  télégramme  peut  encore  Ôtre  expédié,    , 

6.  La  taxe  internationale  à  peroovoir  au  départ 
pour  les  télégrammes  è  faire  suivre  est  simple- 
ment la  taxe  aSérente  au  premier  parcours,  Vk- 
dresse  complète  entrant  dans  le  nombre  dos 
mots.  La  taxe  complémentaire  est  perçue  sur  le 
destinataire. 

7.  A  psi)tlr  du  premier  bureau  indiqué  dans 
l'adresse,  les  taxes  h  percevoir  «ur  le  destina- 
taire, pour  les  parcours  ultérieurs,  doivent,  k 
chaque  réexpédition,  être  indiquées  d'office  dans 
le  nréambule. 

S.  Cette  indication  est  formulée  comme  11  suit  : 
(aie  à  percevoir  .  .  francs  .  .  .  centimes.  81  les 
réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites  de  l'Etat 
auquel  appartient  le  bureau  d'arrivée,  la  taie 
complémentaire  k  percevoir  sur  le  destinataire 
est  calculée,  pour  chaque  réexpédition,  suivant 
le  tarif  intérieur  de  cet  EtaLSiles  réeipéditions 
ont  lieu  hors  de  ces  limiter,  la  taxe  complémen- 
luire  est  calculée  en  considérant  comme  autant 
de  ir^légrammes  séparés  chaque  réexpédition  in- 
ternationale. Le  tarif  pour  chaque  réexpédition 
est  le  tarif  applicable  aux  correspondancea 
échangées  entra  lUtat  qui  réexpédie  et  celui  au- 
quel le  télégramme  oat  réexpédié.       / 

'J.  Si  la  taxe  do  réexpédition  n'est  pas  recou- 
vrée par  l'ofllce  d'arrivée,  l'administration  dont 
ce  buri^au  relève  est  remboursée  du  montant  des 
,  taxes  dues  aux  administrations,  moyennant  bul- 
letin de  remboursement. 

i  LUI 


bureau,  lui  soient  réexpédiés, 
dans  les  conditions  de  l'article  précédent,  k  l'a- 
dresse qu'elle  aura  indiquée, 

!.  Les  demandes  de  reexpédition  doivent  être 
faites  par  écrit.' 

3.  Chaque  administration  se  réserve  la  faculté 
de  faire  suivre,  quand  il  y  aura  lieu,  d'après  les 
indications  données  au  domicile  du  destinataire, 
les  télégrammes  pour  lesquels  aucune  indication 
spéciale  n'aurait  d'ailleurs  été  fournie. 

H.  —  TBr.fXIBAMMES    MIJLTIPI.KS 

LIV 

[.  Les  télégrammes  peuvent  être  adressés  : 

Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  des  locali- 
tés différentes  ; 

Soit  ù  plusieurs  destinataires  dans  une  même 
localité  : 

Soit  à  un  même  destinataire  dans  les  localités 
différentes  ou  à  plusieurs  domiciles  dans  la 
même  localité. 

2.  Les  télég 


<,  ou 


légrammee  adressés  à  plusieurs  dssti- 
u  â  un  même  destinataire  dans  des  lo 


lo- 


calités desservies  par  des  bureaux  différents, 
sont  taxés  comme  autant  de  télégrammes  sépa- 
rés. Toutefois,  si  ces  bureaux  appartiennent  à  un 
seul  el  même  ofQco  extra-européen  qui  a  déclaré 
accepter  ce  mode  d'expédition,  la  taxe  du  télé- 
gramme jusqu'au  bureau  le  plus  éloigné  n'est 
perçue  qu'une  fois  et  on  y  ajoute  un  demi-franc 
par  mot  pour  chaque  expédition  en  plua- 
3.  Les  télégrammes  adressés,  dans  une   même 


pr 


SÎÉANCE  DU  6  DÉCEMBHE  1875 


3^0 


réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme  lui 
seul. télégramme;  mais  il  est  perçu,  à  titre  de 
droit  de  copie,  autant  de  fois  un  demi-franc  par 
télégramme  simple  qu'il  y  a  de  destiuationSs 
moins  une. 

4.  En  transmettant  un  télégramme  adressé  dans 
une  môme  localité  ou  dans  des  localités  différen- 
tes, mais  desservies  par  un  même  bureau  télé- 
graphique, à  |>lu3ieurs  destinataires  ou  à  un  mê- 
me destinaiaire  à  plusieurs  domiciles,  avec  ou 
sans  réexpédition  par  la  poste  ou  par  exprés,  il 
faut  indiquer  dans  Le  préambule  le  nombre  des 
adresses. 

5.  Dans  les  deux  premiers  cas  prévus  par  le 
paragraphe  1*'  du  présent  article,  chaque  exem- 

Slaire   du  télégramme  ne  doit  porter  que  Ta- 
rasse qui  lui  est  propre,  &  moins  que  l'expédi- 
teur n'ait  demandé  le  contraire. 

6.  Cette  indication  doit  entrer  dans  le  corps  de 
l'adresse  et,  par  conséqueut,  daus  le  nombre  des 
mots  taxés.  Elle  est  reproduite  dans  les  indica- 
tions éventuelles, (art.  XXXI,  ^  1,  h), 

I.  —  TÉLÉGRAMMES  A  DESTINATION  DE  LOCALITÉS 
NON  DESSERVIES  PAR  LE  RÉSEAU  INTERNATIO- 
NAL. 

-•   LV 

1.  Les  télégrammes  adressés  à  des  localités  non 
desservies  par  les  télégraphes  intumatiooaux 
peu  veut  ôtn^  remis  à  de^itination  suivant  la  de- 
mande de  rexpéditeiir,  soit  par  exprés,  soit  par 
la  poste  ;  toutefois,  l'envoi  pur  exprès  ne  peut 
être  demaiMlé  que  pour  les  États  qui,  conformé- 
ment à  l'article  9  de  la  convention,  ont  organisé 
pour  la  remise  dos  télégrammes  un  mode  de 
transport  plus  rapide  que  la  poste  et  ont  notifié 
aux  autres  Etats  les  dispositions  prises  à  cet 
égard. 

1.  L'adrdsse  des  télégrammes  à  transporter  au 
delà  des  lignes  télégraphiques  t'st  formulée  ainsi 
au 'il  suit  :  Exprès  (ou  poste/  M.  Millier,  Steglitz 
Èerlin:  le  nom  du  bureau  télégruphiffue  d'arri- 
vée étant  exprimé  le  dernier. 

LVI 

1.  Les  frais  de  transport  au  delà  des  bureaux 
télégraphiques,  par  un  moyt^n  plus  rapide  que 
la  poste,  dans  ks  Kiats  où  un  service  de  cette 
nature  est  organisé,  sont  périma  sur  le  destinataire. 

2.  Touteiois.  lV.xi'édit3ur  d'un  télégramme 
avnc  aruMis*^  de  réiirption  peut  aifranchir  ce 
transport,  inuyenuaiii  1»  dépôt  d'une  somme  qui 
est  détorndnée  p»r  le  bureau  d'origine,  sauf 
liquidation  ultèrMjuro.  L'acousé  d»  réc»;i)tion  fait 
connaître  le  montant  des  frais  débourses. 

3.  li  n'est  fait  exception  à  cetlu  régie  «(Uf^daus 
les  relations  exlrtt-eiiroi)éonnes  pour  dos  trans- 
ports dont  l'office  d'arrivée  a  prévu  et  notifié 
les  Irais,  qui  sont  alors  perçus  par  le  bureau 
d'origine,  sans  exiger  ni  accusé  de  réception  ni 
règlement  ultérieur. 

4.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  paragraphes 
2  et  3  qui  précèdent,  les  mot»  exprès  payé  (ouXP) 
sont  inscrith  avant  l'adn^sse  et  sont  taxés. 

LVII 

\.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en 
droit  d'emnloyer  la  posUi  : 

a»  A  défaut'  d'indication,  dans  le  télégramme*, 
du  moyen  do  transport  k  employer  : 

6/  Lorsque  le  moyeu  indiqué  diffère  du  mode 
adopté  et  notifié  par  l'Etat  d'arrivée,  conformé- 
ment â  l'artifli)  *.i  de  la  ronvontion  : 

Ci  liorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par 
un  dt'stinatairi^  qin  aurait  refusé  antérieurement 
•l'arquilt^r  dos  Irais  do  môme  nature.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  télégramme  j)eut  être  déposé  à  la 
boite,  comme  lettre  non  affranchie. 
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2.  Dana  tous  les  cas,  l'emploi  de  la  poste  est 
obligatoire  i)Our  le  bureau,  d'arrivée,  lorsqu'il 
n'use  pas  d'un  moyen  plus  rapide. 

3.  Les  télégrammes  do  toute  nature  qui  doi- 
vent être  transmis  à  destination  par  voie  postale 
sont  remis  k  la  poste  comme  lettres  recomman- 
dées, par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée,  sans 
frais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le  destinataire, 
sauf  dans  les  Jeux  cas  suivants. 

4.  Les  correspondances  qui  doivent  traverser 
la  mer,  soit  par  suite  d'interruption  des  lignes 
télégraphiques  sous-marines,  soit  pour  atteindre 
des  pays  non  reliés  au  réseau  télégraphique 
des  Etats  contractants,  sont  soumises  ù  une  taxe 
variable  à  percevoir  par  le  bureau  d'origine.  Le 
montant  do  cotte  taxe  est  fixé  par  l'admin.vtra- 
tion  qui  se  charge  de  l'expédition  et  notifié  & 
toutes  les  autres  administrations. 

5.  Les  télégrammes  transmis  à  un  bureau  té- 
légraphique situé  près  d'une  frontière,  pour  ôtn» 
expédiés  par  poste  sur  le  territoire  voisin,  sont 
déposés  à  la  boîte  comme  lettres  non  aifranchies 
et  le  port  est  à  la  charge  du  destinataire. 

6.  Toutefois,  si  la  communication  télécrraphi- 
cjue  franchissant  la  frontière  est  matériellement 
interrompue,  il  est  procédé  conformément  à  l'ar- 
ticle XXXVIL 

7.  Lorsqu*un  télégramme  à  expédier  jpar  lettre 
recommandée  ne  peut  être  soumis  immédiate- 
ment à  la  formalité  de  la  recommandation,  tout 
en  pouvant  profiter  d'un  départ  postal,  il  est 
mis* d'abord  à  la  poste  par  lettre  ordinaire;  une 
ampliation  est  adressée  par  lettre  recommandée 
aussitôt  qu'il  est  possible. 

K.  —  TÉLÉGRAMMES  SÉMAPHORIQUES 

LVTII       ' 

L  Les  télégrammes  sema phoriques  sont  les  té- 
légrammes échangés  avec  les  navires  en  ui^m* 
par  l'intormédiaire  des  sémaphores  établis  ou  à 
établir  sur  le  littoral  de  l'un  quoIconqn»3  '\r^ 
Etats  contractants. 

2.  Ils  doivent  être  rédigés,  soit  dans  la  ian^^u^ 
du  pays  où  est  situé  U^  sémaphore  chargé  de  1er, 
signaler,  soit  en  signaux  du  code  commercial 
universel.  Dans  ce  clernier  cas,  ils  sont  considé- 
rés commo  des  télégrammes  chilfrôa. 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  dos  nnnrr.s  •  ii 
mer,  l'adresse  doit  comprendre,  oulnî  los  in<li- 
cations  ordinaires,  lo  nom  ou  le  numéro  ofii-'iM! 
du  bâtiment  destinataire  et  sa  nationalit*. 

\.  Vonr  les  télégrammes  d'Etat  sémaplionqu".> 
expédiés  d'un  navire  on  mer,  le  sceau  est  rem- 
placé par  l«^  siç(no  distinctif  du  coniinandomrnt 
IjO  nom  du  hâtimont  doit  être  désigné. 

;>.  La  taxe  des  télégrammes  h  échanger  avec 
les  navires  en  mer,  par  l'intermédiaiie  d«'s  sema 
phores,  est  fixée  à  1  francs  par  télégramme  sim- 
ple. Cette  taxe  s'ajoute  au  prix  du  parcours  élor, - 
trique  calculé  d'après  les  règles  générales.  I^a 
totalité  est  pon;uc  sur  l'expéiliteur  pour  les  télé- 
grammes a«irossés  aux  navires  en  mor  et  sur  If^ 
destinataire  p^our  les  télégrammes  prtîvouant  des 
bAtiments  j^arl.  XXIV,  îj  1).  Dans  ce.  «!orni<^r  eus, 
si  le  télégramme  ne  pont  être  remis,  rofll'-o 
d'arrivée  est  rembourse  du  montant  dos  taxe» 
dues,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 

LIX 

1.  Les  télégrammes  provenant  d'un  navire  en 
mer  sont  transmis  à  destination  on  signaux  du 
code  commercial,  lorsque  le  navire  expédit'*ur 
l'a  demandé. 

2.  Dans  le  cas  où  cetto  demande  n'a  pas  été 
faite,  ils  sont  traduits  en  langage  ordinaire  j)ar 
le  préposé  du  poste  sémapliori({ue  et  transmis  a 
destination. 

3.  Les  télégrammes  qui,  dans  les  trente  jouis 
du  dépôt,  n'ont  pu  être  signalés  par  les  postes 


W 
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X  hâliments  deetlnaUires,  sont 


sAinaplioriques  t 
mis  ftu  rebut, 

t.  Dans  le  cas  où  le  bitiment  auqurl  est  des- 
tiné un  télégramme  sémaphorique  n  est  pas  ar- 
rjsé  dans  le  terme  de  vmBHiuit  jours,  le  séma- 
phore en  donne  avisa  l'expéditeur  le  vinpt-neu- 
vlèmejQur  au  matin.  L'espéditeur  a  la 
en  acquittant  le  prix  d'un  télégramme  1i 
spécial,  de  demander  que  le  sêmanliore  couclsuc 
&  présenter  son  télégramme  pendant  une  nou- 
velle période  de  trente  jours,  el  ainsi  de  suite: 
i  défaut  de  oetie  demande,  te  télégramme  sera 
remis  au  rebut  le  trentième  Jour, 


LX 

Dans  l'application  des  articles  précédents,  on 
combinera  las  facilités  donnâaa  au  public  pour 
les  télégrammes  urgents,  les  réponses  payées, 
je*  lélégrammea  oollationnés,  les  accusés  de  ré- 
ception, les  télégrammes  lecommandéB,  les  télé- 
grammes à.  Taire  suivre,  les  télégrammes  multi- 
ples et  les  télégrammes  à  remeltro  an-dolà  des 
lignes,  eu  se  conlormant  aux  preawipt  ions  des 
paragraphes  4  el  5  de  l'artirle  VIII,  et  du  para- 
graphe S  l'article  XX. 


10.—  Télégrantmes  de  service. 


Àrlicie  s  de  la  convention. 


.  Les    f'Iégi 
gories 


l  classés  en  trois  calù- 


>  I*  Télégrammes  d'Etat  :  ceux  qui,  etc.; 

•  i*  Télégrammes  de  service  :  ceux  inii  éma- 
nent des  administrations  télégraphiques  des  Etats 
contractants  et  qui  sont  relatifs  aoit  au  service 
de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets 
d'intérêt  public  déterminés  de  concert  par  les- 
dites  administrations....  ■ 

Arlicte  H  de  la  convention. 

a  Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télé- 
graphes iniemationaui  des  Etals  contractants 
sont  tranamia  en  franchise  sur  tout  le  réseau 
desdits  Etats,  ii 

LXl 

l.  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent 
en  télégrammes  de  service  gratuits  et  en  télé- 
grammes de  service  taxés. 
'  3.  Les  télégrammes  de  service  de  toute  nature 
jouissent,  dans  la  transmission,  de  la  priorité  sur 
les  télégrammes  privés  (Art.  XXVll).  IJ  en  est  de 
même  des  Accusés  de  réception  (art.  L,  1 2.) 

LXII 

t.  Les  télégrammes  de  service  gratuits  se  dis- 
tinguent eux-mêmes  en  télégrammes  de  service 
proprement  dits,  dont  la  forme  est  donnée  par  le 
paragraphe  1"  de  l'article  XII,  et  en  avis  de  ser- 
vice, dont  il  est  traité  au  paragraphe  2  du  même 


3.  lis  peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans 
toutes  les  relations  (art.  G  de  la  convention)  et 
doivent,  en  rèvle  générale,  être  rédigés  aa  lïan- 
cais  (art  VI,  |  3).  ' 


de  11  transmission  le  nécessitent,  notamment. 
lorsque    les  indications   de    service  d'nn    tél&- 

!;ramme  déjà  transmis  ne  sont  pas  régulières 
art.  XXX,  g  4).  lors  de  recllUcations  ou  de  ren- 
seignements ^<^latlfs  &  des  télégrammes  d'ailb  sÀ- 
rie  précédemment  transmise  (art.  XXXY,  B  1 
et  1),  en  cas  d'inierrupiion  dans  les  communica- 
tions télégraphiques,  lorsque  les  télégrammes  ont 
été  adressés  par  posta  k  un  bureau  télégraphi- 
que (art.  XxXVIll),  lorsqu'un  télégramme  no 
[leut  pas  être  remis  au  destinataire  fart,  XLIÇ, 
lorsque  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télé- 
gramme sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  fa 
terme  de  vingt-huit  jours  (art,  LIX,  J  *). 

2.  Les  avis  de  service  relatifs  k  un  télégramme 
préoédemmenl  transmis  sont  dirigés,  autant  qoo 
possible,  sur  les  bureaux  par  où  la  télégramme 
primitif  a  transité.  Ces  avis  doivent  reproduire 
toutns  les  indications  propres  à  faciliter  les  re- 
cherches  des  télégrammes  primitif^,  telles  que 
la  date  de  reipédition,  l'adresse  et  la  signatui« 
de  ces  télégrammes. 

3.  Lorsque  les  bureaux  de  passage  ont  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  donner  suite  Bus 
avis  de  service,  ils  prennent  les  mesures  propres 
à  en  éviter  une  réexpédition  inutile. 

LXIT^ 

L  Los  télégrammes  prévus  à  l'article  XVII 
du  présent  règlement  sont  échangés  entre  denx 
buj'eaux  télégraphiques.   Ils  ont  la  forme  '  sul* 

vnnte  :  Pam  de   Herlin N'   ...    moli 

date service  toisà,  et  ne  portent  ni  adresse  ni 

signature.  Ils  prennent  rang  parmi  lea  télégram- 
mes de  la  catégorie  i  laquelle  appartiennent  les 
télégrammes  primitifs. 

2.  Le  destinataire  d'un  télégramme  peut  de- 
mander, dans  le  délai  do  vmgtquatre  heniVs 
qui  suit  la  remise  è,  destination  du  télégraraHie, 
la  rectiUcation  des  passages  qui  lui'peraiastnt 
douteux.  La  même  faculté  est  accordée  k  l'eipé- 
diteur  dans  te  délai  de  trois  fois  vingt-qnntre 
heures  qui  suit  le  départ  dn  télégramme.  On 
percevra  alors  :  ■ 

a)  S'il  s'agit  du  deslinatain;  :  !■  le  prix  du 
télégramme  de  la  demande  ;  2*  le  prix  d  un  télé- 
gramme calculé  suivant  ia  longueur  du  passage 
i  répéter; 

b]  B'il  s'agit  de  l'expéditeur,   le  prix    du  télé-    . 
gramme  et  celui  de  la  roponsesietle  est  demandée. 

.t.  Ces  taxes  sont  remboursées,  ft  la  suite  d'une 
réclamation  instruite  dans  la  forme  ordinaire, 
s'il  en  résulte  que,  le  télégramme  étant  colla- 
tionné,  le  service  télégraphique  eu  a  dénaturé  la 
sens.  Aucun  remboursement  n'est  dû  pour  le  té> 
légramme  roctiQé. 

4.  Le  bureau  télégraphique  qui  refoit  un  télé- 
t'ramme  par  lequel  on  lui  donne  la'répélition  de 
quelques  passages  ou  le  complémentdo  l'adresse 
ou  par  lequel  on  lui  demande  ranoulation  ou 
l'heure  de  la  remise  d'un  télégramme  refO  ou 
d'autres  communications  semblables,  se  borne  k 
donner  suite  k  la  communication,  sauf  à  en  In- 
former l'expéditeur,  si  celui-ci  a  acquitté  le  prix 
d'une  réponse  télégraphique.  Dans  les  cas  ddU- 
teux.  l'expéditeur  doit  toujoura  faire  connaître 
quels  sont  les  renseignements  qu'il  désire  rece- 
voir'par  télégraphe. 

5.  Les  sommes  encaissées  pour  télégrammes 
de  service  taxés  et  les  réponses  y  relatives  figu- 
rent dans  les  comptes  internationaux,  conformé- 
ment aux  règles  de  l'article  LXXI  ci-aprte. 


11.  —  ArolitTe>. 
LXV 

I.  Les  erlginanx  et  let  copies  des  télégrammes, 
les  bandes  de  signaux  ou  pièces  analo^oet,  Hat 
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conservés  au  moins  pendant  six  mois,  à  compter 
de  lanr  date,  avec  tontes  les  précautions  néces- 
saires au  point  de  vue  du  secret. 

2.  Ce  délai  est  porté  à  dix-huit  mois  pour  les 
télégrammes  extra-européens. 

LXVI 

1.  Les  originaux  et  les  copies  des  télégrammes 
ne  peuvent  être  communiqués  qu'à  l'expéditeur 
ou  au  destinataire,  après  constatation  de  son 
identité,  ou  bien  au  fondé  de  pouvoirs  de  l'un 
d*eux. 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télé- 
gramme ou  leur  fondé  do  pouvoirs  ont  le  droit 
de  se  faire  délivrer  des  copies  certillées  confor- 
mes de  ce  télégramme  ou  de  la  copie  remise  à 
Tarrivée,  si  cette  copie  a  été  conservée  par  l'of- 
fice de  destination.  Ce  droit  expire  après  le  délai 
tixé  pour  la  conservation  des  archives. 

3.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  con- 
formément au  présent  article,  un  droit  fixe  d'un 
demi-franc  par  télégramme  no  dépassant  pas 
cent  mots.  Au  delà  do  cent  mots,  ce  droit  est 
augmenté  d'un  demi-franc  par  série  ou  fraction 
de  série  de  ceat  mots. 

4.  Les  administrations  télégraphiques  ne  sont 
tenues  de  donner  communication  ou  copie  des 
pièces  désignées  ci-dessus  que  si  les  expédi- 
teurs, les  destinataires  ou  leurs  ayants  droit 
fournissent  la  date  exacte  des  télégrammes  aux- 
quels se  rapportent  leurs  demandes. 


12.  —  Détaxes  et  remboursenoients. 

LXVII 

1.  Est  remboursé  à  l'expéditeur  par  l'adminis- 
tration  qui  l'a  perçue,  sauf  recours  contre  les 
autres  administrations,  s'il  y  a  lieu  : 

à)  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui 
a  éprouvé  un  retard  notable,  ou  qui  n'est  pas 
parvenu  à  destination  par  le  fait  du  service  té* 
graphique  ; 

b)  lia  taxo  Intégrale  de  tout  télégramme  colla- 
tienne  qui,  par  suite  d'erreur  do  transmission) 
n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet. 

2.  En  eus  d'interruption  d'une  ligne  sous-ma- 
rine, l'expéditeur  de  tout  télégramme  a  droit  au 
remboursement  de  la  partie  de  la  taxe  alTérente 
au  parcours  non  eifectué,  déduction  laite  des 
frais  déboursés,  le  cas  échéant,  pour  remplacer 
la  voie  télégraphique  par  un  mode  de  transport 
quelconque. 

•  3.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
télégrammes  empruntant  les  lignes  d'un  ofUce 
mon  adhérent  qui  refuserait  de  se  soumettre  à. 
l'obligalion  du  remboursement. 

4.  uans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  pré- 
cédents, le  remboursement  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  taxes  des  télégrammes  mêmes  qui  ont  été 
omis,  relardés  ou  dénaturés,  et  non  aux  corres- 
pondances qui  auraient  été  motivées  ou  rendues 
inutiles  par  l'omission,  l'erreur  ouïe  retard. 

LXVin 

1.  Toute  réclamation  en  remboursement  de 
laxti  doit  être  formée,  sous  peine  de  déchéance, 
dans  les  deux  mois  de  la  perception.  Ce  délai  est 
porté  à  six  mois  pour  les  télégrammes  extra-eu- 
ropéens. 

t.  Toute  ré:lamatiou  doit  être  présentée  à 
l'olllce  d'origine  et  être  accompagnée  des  pièces 
probantes,  savoir  :  une  déclaration  écrite  du  bu- 
reau de  destination  ou  du  destinataire,  si  le  té- 
légramme n'est  point  parvenu,  et  la  copie  qui 
lui  a  été  remise,  s'il  s'agit  d'erreur  ou  de  retard. 
Toutefois,  la  réclamation  peut  être  présentée  par 
le  dtstinataire  &  i'otlica  de  destination,  qui  juge 


s'il  doit  y  donner  suite  ou'la  foire  présenter  à 
l'oOice  d'origine. 

3.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fon- 
dée par  les  administrations  intéressées,  le  rem- 
boursement est  elTdctué  par  roflice  d'origine. 

4.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pavs 
011  il  a  déposé  son  télégramme  peut  faire  pré- 
senter sa  réclamation  àToffice  d'origine  parTin- 
termôuiaire  d'un  autre  ofUce.  Dans  ce  cas,  l'of- 
fice qui  l'a  reçu  est,  s'il  y  a  lieu,  chargé  d'ef- 
fectuer le  remboursement 

5.  Les  réclamations  communiquées  d'office  à 
ofiice  sont  transmises  avec  un  dossier  complet, 
c'est-ldire  qu'elles  contiennent  (en  original,  en 
extrait  ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres 
qui  les  concernent.  Ces  pièces  doivent  être  ana- 
lysées en  français  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédi- 
gées dans  cette  lamme  ou  dans  une  langue  com- 
prise do  tous  les  omces  intéressés. 

6.  Les  réclamations  ne  sont  point  transmises 
d'oflice  à  office  : 

a)  Lors<{ue  le  foit  signalé  ne  donne  point  droit 
au  remboursement; 

b)  lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  qui^  n'étant 
pas  conforme  aux  conditions  réglementaires  im- 
posées au  public,  en  ce  qui  concerne  la  rédac- 
tion, la  langue,  la  clarté  de  l'écriture,  l'adresse 
et  les  indications  relatives  au  transport  au  delà 
ffes  lignes,  et&,  a  été  accepté  aux  risipies  et  pé- 
rils de8  intéressés. 

LXIX 

1.  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destina- 
tion, le  remboursement  est  supporté  par  les  o{* 
tices  sur  les  lignes  desquels  ont  été  commises 
les  irrégularités  qui  ont  empêché  le  télégramme 
de  parvenir  au  destinataire. 

2.  En  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement 
est  absolu,  lorsque  le  télégramme  n'est  point  ar- 
rivé à  destination  plus  tôt  qu'il  n'y  serait  par- 
venu par  la  poste  ou  lorsque  le  retard  dépasse 
deux  fois  24  heures  pour  un  télégramme  euro- 
péen et  six  fois  24  heures  pour  un  télégramme 
sortant  des  limites  de  l'Europe. 

3.  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est 
effectué  aux  frais  des  offices  par  le  fait  desquels 
le  retard  s'est  produit  et  da^is  la  proportion  des 
retards  imputables  à  chaque  office. 

4.  En  cas  d'altération  d  un  télégramme  colla- 
tionné,  roffice  d'origine  détermine  les  erreurs 
qui  ont  empêché  le  télégramme  do  remplir  son 
objet,  et  la  part  contributive  des  diverses  admi- 
nistrations est  réglée  d'après  le  nombre  des  fau- 
tes ainsi  déterminées,  un  mot  omis  ou  ajouté 
comptant  pour  une  erreur. 

5.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un 
mot  dénaturé  successivement  sur  les  lignes  de 
plusieurs  administrations,  est  supportée  par  la 
première  de  ces  administrations. 

G.  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables 
au  bureau  qui  a  transmis,  sauf  dans  les  cas  sui- 
vants : 

a)  Lorsque  des  mots,  nombres  ou  caractères 
ayant  été  omis  ou  ajoutés,  le  bureau  (]ui  a  reçu 
n  a  i>as  vérifié  le  compte  des  mots  ; 

b)  Lorscfue  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  tenu 
compte  de  la  rectification  faite  à  son  coliation- 
nt^ment  par  son  correspondant  ; 

c)  Lorstfue  le  bureau  qui  a  reçu  une  répétition 
d'oQice  n'a  pas  rectifié  la  première  transmission 
d'après  cette  répétition  ; 

a)  Lorsque,  à  l'appareil  Hughes^  il  y  a  eu  uu 
défaut  de  synchronisme  non  rectifié  ; 

f)  Lorsque  le  colla tionnement  payé  a  été  omis 
ou  incomplet. 

7.  Dans  l«^s  cas  b  et  c  l'erreur  est  imputable 
au  bureau  qiyi  a  re<;u.  Dans  les  cas  a,  b  etc.  les 
deux  bureaux  sont  responsables. 

8.  Dans  le  cas  île  remboursement  partiel  d'un 
télégramme  avec  une  ou  jplusieurs  copies,  le 
quotient  obtenu  eu  divisant  la  taxe  totale  perçue 
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far  le  nombre  da  Ropioa  délermine  l'indomnitÈ 
accorder  pour  chaque  copie,    le  télégranime 
comptant  à  cet   égard   également  pnur  une 


9.  Lorsque,  par  suite  de 

auflisance  des  documenta,  le  bureau  responsable 
d'une  erreur  ou  nmission  na  peut  Sti'e  désignù, 
.  o  rembourjeni-'ol  est  mis  à  fa  charge  do  1  ad- 
ministration où  la  preuve  Tait  déraut. 

10.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et 
mise  en  circulation  daus  les  délais  llxÉs  par  le 
paragraphe  l"do  l'article  I.XVIIIet  que  laaolution 
n'a  point  été  noliSée  dans   les  délais  fixés   par 

article  LXV  pour  la  conservation  des  archivas, 
'"°"—  —' '-   -'-' ' '" la 


taxe  réclamée  ut  le  remboursement  est  mis  i  la 
charge  de  l'adminisiratiou  qui  a  retardé  l'ins- 
truction. 

11.  Pour  les  correspondances  eïtra- européen- 
nes, le  remboursemcDI  ust  supporté  par  les  dif- 
férentes administrations  d'Etat  ou  de  compa- 
gnies privées,  par  les  liguas  desquelles  le  telé- 
.  gramme  a  été  transmis,  chaque  administration 
abandonnant  sa  part  ûa  taxe. 

LXX 

1.  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertb 
des  articles  7  et  8  de  la  convention  est  rembour- 
sée à  Texpéditeur.  et  le  remboursement  est  à  la 
charge  de  l'adminisiratiou  qui  u  arrêté  le  télé- 

'  gramme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  administration  a  no- 
tifié, conformément  à  l'articlo  8,  la  suspension  de 
certaines  correspondances  déterminées,  le  rem- 
boursement lies  taxes  des  télégrammes  de  cette 
catégorie  qui  seraient  arrêtés  ultérieurement, 
doit  être  supporté  par  l'office  d'origine^  il  partir 
de  la  date  à  laquelle  la  noiificaiion  lui  est  par- 
venue. 


IS.-ComptabUilé. 

•ticle  ii  de    la   convention. 


a  Les  hautes  parties  contractantes  se  doivent 
réciproquement  compte  ûed  taxes  porçues  par 
chacune  d'elles,  d 

LXXl 

1.  Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  réta- 
blissement des  comptes  internationaux. 

2.  Chaque  Etat  crédite  l'Ëtal  limitrophe  du 
montant  des  taxes  de  tous  les  télégrammes  qu'il 
lui  a  transmis,  calculées  depuis  la  Croutiôre  de 
ces  deux  Etats  jusqu'à  destination. 

3.  Par  exception  à  la  disposition  précédente, 
'Etat  qui  transmet  un  télégramme  sémaiihorique 
venant  de  la  mer  ou  qiri  réi'Xj»'die  un  télé- 
gramme à  faire  suivre,  débilu  l'iitat  limitrophe 
de  la  part  de  taxe  nfTéMnts  au  parcours  entre  le 
point  de  départ  du  lélé^'rammo  sém a p borique  ou 
le  point  de  départ  de  la  première  réexpédition 
du  télégrammu  t  faire  suivre,  et  la  irontiére 
commune  des  doux  Etats  (Art  LU,  Jg  6  à  9,  et 
LVlILiS). 

4.  Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées 
directement  entre  Etals  exnêiutis,  après  une  en- 
tente entre  .ces  Etats  cl  les  Etats  intermédiaires 

5.  Los  taxes  peuvent  être  réglées  i' 
accord,  d'après  le  nombre  des  lélég 
ont  franchi  la  Irontiére,  abstracUc 
nombre  des  mots  et  des  frais  accesi 
ce  cas,  les  parts  de  l'Etat  limitrophe 
cun  des  Etats  suivants,  s'il  y  a  lien, 
minéHî  par  des  moyennes  établies  c 
rement  (Art.  LXXl  II,  i  3). 

C.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXIV, 
l'administrai  ion  contractante  en  relation  directe 


faite   du 


mtradic 


les  comptée  entre  cet  onica  et  les  autres  o 

contractants  auxquels  elle  a  servi  d'intermédiaire 
pour  la  ti "-' — 


1.  Les  taxes  alTérentes  aux  droits  de  copie  et 
de  transport  au  delà  des  lignes,  sont  dévelues  i 
l'Etat  qui  a  délivré  les  copies  ou  eifoctué  le 
transport. 

2.  Les  taxes  perçues  d'avance  pour  réponses 

Payées -et  accusés  de  réception  sont  acquUesà 
omce  destinataire,  soit  dans  les  comptes,  soit 
dans  l'ûLablissement  dt^s  moyennes  mentionnées 
au  paragraphe  b  de  l'article  précédunt. 

3.  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception 
sont  traités,  dans  la  transmisaion  et  dans  les 
comptes,  comme  des  télégrammes  ordinaires. 

4.Lorsi{u'uu  télégramme,  quel  qu'il  soit,  a  été 
transmis  par  une  voie  diliérenté  de  celle  qui  a 
servi  de  base  k  la  taxe,  la  différencp  de  taxa 
est  supportée  par  l'aQice  qui  a  détourné  le  télé- 

Sramme,  sauf  recours  contre  l'oOlce  à  qui  ce 
étouruement  est  imputable. 

LXXUI 

1 .  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la    répartition 

entre  Etats  et,  le  cas  échéant,  à  la  détermioa- 
tieu  des  moyennes  mei.tionnées  au  1 S  de  l'arti- 
cle LXXL  est  celle  qui  résulte  del 'application 
régulière  des  tarils,  sans  qu'il  soit  tenu  compte 
des  erreurs  de   taxation   qui  ont  pu  se    pro- 

2.  Toutefois,  te  nombre  des  mots  annoncé  par 
le  bureau  d'origine  sert  do  base  à  l'applicatiou 
de  la  taxe,  saul  te  cas  où  il  aurait  élé  rectifié 
d'un  commun  accord  avec  le  bureau  correspon- 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on 
dresse  un  compte  mensuel  comprenant,' par  té- 
légramme traité  individuellement,  loures  les  taxes 
accessoires,  de  quelque  natare  qu'elles  soient 
(art.  LXXII).  La  part  totale,  calculée  pour  cha- 
que Etat  pendant  le  mois  entier,  <ist  divisée  par 
te  nombre  des  télégrammes  ;  le  quotient  conati- 
tue  la  taxe  moyenne  applicable  à  chaque. télé- 
gramme dans  tes  comptes  ultérieurs  jusqu'à  ré- 
vision. Cette  révision,  sauf  circonstances  exceo- 
tionnellee,  ne  doit  pas  éire  faite  avant  une  année. 

LXXIV 

t.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu 
à  l'expiration  de  chaque  mois. 

2.  Le  décompte  et  ht  liquidation  du  solde  se 
font  &  la  Un  de  chaque  trimestre. 

3.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé 
a  l'Etal  créditeur  en  francs  elfectirs,  à  moins  que 
les  deux  administrations  en  cause  ne  se  soient 
entendues  pour  l'emploi  d'une  ai 


LXXV 

1.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu 
avant  l'expiration  du  trimestre  qui  suit  le  mois 
auquel  ils  se  rapportent.       • 

2.  La  révision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un 
délai  maximum  de  six  mois,  a  dater  de  leur  en- 
vol. L  office  qui  n'a  re^u,  dans  cet  intervalle, 
aucune  observation  rectificative,  considère  le 
compte  comme  admis  de  plein  droit.  Cette  dis- 
position est  aussi  applicable  aux  observations 
faites  par   un  otiice  sur  les  comptes  rédigés  par 

3    Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  révi- 
sion   quand   la   dilTérence  des  sommes   llnales, 
établie9>par  les  deux  administrations  intéressées,  ■ 
ne  dépasse  pas  I  pour  100  du  débhtt  de  l'admi- 
nistrauen  qui  l'a  établi.  Dans  le  cas  d'une  révi- 
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tion  commencée,  elle  doit  être  arrêtée  lorsque, 
par  suite  d'un  échange  d'observations  entre  les 
offices  intéressés,  la  différence  qui  a  donné  lieu 
à  la  révision  se  trouve  renfermée  dans  les  limites 
de  1  pour  100. 

4.  Il  n*est  pas  admis  de  réclamations  dans  les 
comptes  au  sujet  do  télégrammes  ordinaires 
ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  de  télégram- 
mes extra-européens  ayant  plus  de  dix-huit  mois 
de  date. 


14.  —  Réserves. 

Article  47  delà  convention. 

a  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent 
respectivement  le  droit  de  prendre  séparément, 
entre  elles,  des  arrangements  particuliers  de 
tonte  nature  sur  les  points  du  servfce  qui  n'in- 
téressent pas  la  généralité  des  Etats.  » 

LXXVI 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  ré- 
serve prévue  à  l'article  17  de  la  convention,  sont 
notamment  :  .  »•* 

Le  règlement  des  comptes  ; 

L'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spé- 
ciaux entre  des  points  et  dans  des  cas  déter- 
minés ; 

L'applicalioii  du  système  des  timbres-télé- 
graphe ; 

La  transmission  des  mandats  d'argent  par  le 
télégraphe  ; 

La  perception  des  taxes  à  rarhvée  ; 

La  service  de  la  remise  des  télégrammes  à 
destination  ; 

La  faculté  d'appliquer  à  l'usage  de  la  presse 
un  système  d'abonnement  à  prix  réduit,  pour 
l'emploi  pendant  la  nuit,  à  des  heurus  détermi- 
nées, des  fils  inoccupés,  sans  préjudice  pour  le 
service  général; 

L'extension  du    droit  de  franchise  aux  télé- 

Î[rammes  de  service  oui  concernent  la  métôoro- 
ogie  et  tous  autres  ODjets  d'intérêt  public. 


15.—  Bureau  intemationaL  Gommimi- 
cations  réciproques. 

Article  44  de  la  convention. 

a  Un  offane  central,  placé  sous  la  haute  au- 
torité do  l'administration  supérieure  de  l'un  i\os 
goiivernemeuts  contratants  désigné  à  cet  elfot 
par  le  lèglemtînt,  est  chargé  do  rouuir,  de  coor- 
donoer  et  de  publier  les  renseignements  de  toute 
nature  relatifs  à  la  uMégraphie  internationale, 
'd'instruire  les  demandes  de  moditicationaux  ta- 
rits  et  au  règlement  de  service,  de  faire  promul- 
guer les  changements  adoptés  et  en  général,  de 
procéder  à  toutes  les  études  et  d'exécuter  tous 
les  travaux  dout  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de 
la  tèlégraj)hie  interuatiouale. 

c  L';s  frais  aux^fuels  donne  lieu  cette  institu- 
tion sont  supportés  par  toutes  les  administra- 
tions des  Etats  contractuuib.  » 

LXXVII 

1.  L'orgdue  central  |.irévu  par  l'article  U  de  la 
convention  reçoit  h*  titre  de  bureau  internatio- 
nal des  administrutious  télégraphitfues. 

2.  L'administration  supérieure  de  la  Confédé- 
ration suisse  est  désignée  pour  orgauiser  le  bu- 
reau international  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  les  articles  LXXVill  â  LXXX  suivants. 


LXXVUl 


1.  Les  frais  communs  du  bureau  international 
des  administrations  télégraphiques  ne  doivent 
pas  dépasser,  par  année,  la  somme  4e  60,000  fr., 
non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne 
lieu  la  réunion  d'une  conférence  internationale. 
Cette  somme  pourra  être  augmentée  ultérieure- 
ment, du  consentement  de  toutes  les  parties 
contractantes. 

2.  L'administration  désignée,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  14  de  la  convention,  pour  la  direction  du 
bureau  international,  en  surveille  les  dépenses, 
f^it  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte 
annuel,  qui  est  communiqué  à  toutes  les  autres 
administrations  intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  fraisL  les  Etats  con- 
tractants ou  adhérents  sont  divués  en  six  clas- 
ses, contribuant  chacune  dans  la  proportion  d*un 
certain  nombre  d'unités,  savoir  :. 

1'*  classe  25  unités. 


2« 

_ 

20 

3« 

_ 

15 

4« 

— 

10 

•5* 

— 

5 

6* 

— 

3 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nom- 
bre d'Etats  de  chaque  classe,  et  la  somme  des 
produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'uni- 
tés par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée. 
Le  quotient  donne  le  montant  de  l'unité  de  dé- 
pense- 

5.  Les  administrations  des  Etats  contractants 
sont^  pour  la  contribution  aux  frais  réparties 
ainsi  qu'il  suit,  dans  les  six  classes  dont  il  est 
£ait  mention  au  paragraphe  précédent  : 

l'*  classe  :  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie, 
France,  Grande-Bretagne,  Indes  Britanniques, 
Italie,  Russie^  Turquie; 

2*  clasàô  :  Espagne; 

3*  classe  :  Bejgiaue,  Pays-Bas,  Indes  Néerlan- 
daises, Roumanie,  Suède; 

4*  classe  :  Danemark,  Egypte,  Norvège,  Suisse; 

5»  classe  :  Grèce,  Portugal,  Servie  ; 

0*  classe  :  Luxembourg,  Perse. 

LXXIX 

1.  Les  offices  des  Etats  contractants  se  trans- 
mettent réciproquement  tous  les  documents  re- 
latifs à  leur  administration  intérieure  et  se  com- 
muniquent tout  perfectionnement  qu'ils  vien- 
draient &  y  introduire. 

2.  Kn  règle  générale,  le  bureau  international 
sort  (l'intermédiaire  à,  ces  notifications. 

3.  Lesdits  ollices  envoient  par  la  poste,  par 
lettre  alfranchie,  uu  bureau  international,  la  no- 
tification (le  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
composition  et  aux  changements  des  tarifs,  tant 
intérieurs  qu'internationaux;  à  l'ouverture  de 
lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes 
existantes,  en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le 
service  international  ;  enfin  aux  ouvertures,  sup- 
pressions et  modifications  de  service  des  bu- 
reaux. Les  documents  imprimés  ou  autographiés 
à  ce  sujoi  par  les  administrations  sont  expédiés 
au  bureau  international,  soit  à  la  date  de  leur 
distribution,  soit,  au  plus  tard,  le  premier  Jour 
du  mois  qui  suit  cette  date. 

\.  Lesdites  administrations  lui  envoient,  en 
outre,  par  télégraphe,  avis  de  toutes  les  interrup- 
tions ou  rétablissements  des  communications 
qui  aiïecteut  la  correspondance  internatio- 
nale. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de 
chaque  année  et  aussi  cémplétement  qu'il  leur 
est  possible,  des  tableaux  statistiques' du  mouve- 
ment des  correspondances,  de  la  situation  des 
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par  le  nombre  de  copies  détermine  l'indemnité 
a  accorder  pour  chaque  copie,  le  télégramme 
comptant  à  cet  égard  également  pour  une  co- 
pie. 

9.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'in- 
sufGsaoce  des  documents,  le  bureau  responsable 
d'une  erreur  ou  omission  ne  peut  être  désigné, 

l  0  remboursement  est  mis  à  la  charge  de  1  ad- 
ministration où  la  preuve  fait  défaut. 

10.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et 
mise  en  circulation  daus  les  délais  fixés  par  le 
paragraphe  l*'de  l'article  LXVIII  et  que  la  solution 
n*a  point  été  notifiée  dans  les  délais  fixés  par 
1  article  LXV  pour  la  conservation  des  archives, 
l*offîce  qui  a  reyu  la  réclamation  rembourse  la 
taxe  réclamée  et  le  remboursement  est  mis  &  la 
charge  de  l'administration  qui  a  retardé  Tins- 
truction. 

11.  Pour  les  correspondances  extra-européen- 
nes, le  remboursement  est  supporté  par  les  dif- 
férentes administrations  d'Ëtat  ou  de  compa- 
gnies privées,  par  les  lignes  desquelles  le  télé- 
gramme a  été  transmis,  chaque  administration 
abandonnant  sa  part  de  taxe. 

LXX 

1.  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertn 
des  articles  7  et  8  de  la  convention  est  rembour- 
sée à  l'expéditeur,  et  le  remboursement  est  à  la 
charge  de  l'administration  qui  a  arrêté  le  télé- 
gramme. 

2.  Toutefoip,  lorsque  cette  administration  a  no- 
tifié, conformément  à  l'article  8,  la  suspension  de 
certaines  correspondances  déterminées,  le  rem- 
boursement des  taxes  des  télégrammes  de  cette 
catégorie  qui  seraient  arrêtés  ultérieurement, 
doit  être  supporté  par  l'office  d'origine^  à  partir 
de  la  date  à  laquelle  la  notificaiion  lui  est  par- 
venue. 


1 3.  —  Comptabilité. 

Article  4t  de   la   convention. 

tt  Les  hautes  parties  contractantes  se  doivent 
réciproquement  compte  des  taxes  porçues  par 
chacune  d'elles.  » 

LXXI 

1.  Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'ét^H 
blissement  des  comptes  internationaux. 

2.  Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du 
montant  des  taxes  de  tous  les  télégrammes  qu'il 
lui  a  transmis,  calculées  depuis  la  frontière  de 
ces  deux  Etats  jusqu'à  destination. 

3.  Par  exception  à  la  disposition  précédente, 
'Etat  qui  transmet  un  télégramme  sémaphorigue 
venant  de  la  mer  ou  q\:i  rétxjx^die  un  télé- 
gramme &  faire  suivre,  débite  l'Etat  limitrophe 
de  la  part  de  taxe  afTôronle  au  parcours  entre  le 
point  de  départ  du  télégramme  sémaphorique  ou 
le  point  de  départ  de  la  premiéie  réexpédition 
du  télégramme  à  faire  suivre,  et  la  frontière 
commune  des  doux  Eiats  (Art.  LU,  ^  6  à  9,  et 
LV1II,§5). 

4.  Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées 
directement  entre  Etats  exirûmes^  après  une  en- 
tente entre  ces  Etatfi  et  les  Etats  intermédiaires. 

5.  Les  taxes  peuvent  être  réglées  de  commun 
accord,  d'après  le  nombre  des  télégrammes  qui 
ont  franchi  la  frontière,  abstraction  faite  du 
nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans 
ce  cas,  les  parts  de  l'Etat  limitrophe  et  de  cha- 
cun des  Etats  suivants,  s'il  y  a  lieu,  sont  déter- 
minées par  des  moyennes  établies  contradictoi- 
rement  (Art.  LXXIII,  l  3). 

6.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXIV, 
l'administration  contractante  en  relation  directe 


F 


avec  l'office  non  adhérent  est  chargée  de  régler 
les  comptes  entre  cet  office  et  les  autres  offices 
contractants  auxquels  elle  a  servi  d'intermédiaire 
pour  la  transmission. 

LXXII 

1.  Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et 
de  transport  au  delà  des  lignes,  sont  dévolues  à 
l'Etat  qui  a  délivré  les  copies  ou  efi'cctuè  le 
transport. 

2.  Les  taxes  perçues  d'avance  pour  réponses 
ayées  et  accusés  de  réception  sont  acquises  à 
'oince  destinataire,  soit  clans   les  comptes,  soit 

dan^  l'élablissement  des  moyennes  mentionnées 
au  paragraphe  5  de  l'article  précédent. 

3.  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception 
sont  traités,  dans  la  transmission  et  dans  les 
comptes,  comme  des  télégrammes  ordinaires. 

4.  Lorsqu'un  télégramme,  quel  qu'il  soit,  a  été 
transmis  par  une  voie  différente  de  celle  qui  a 
servi  de  base  à  la  taxe,  la  différencp  de  taxe 
est  supportée  par  l'ollice  qui  a  détourné  le  télé- 

gramme,  sauf  recours  contre  rofllce    à  qui  ce 
étournement  est  imputable. 

Lxxm 

1 .  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition 
entre  Etats  et,  le  cas  échéant,  à  la  détermina- 
tion des  moyennes  mentionnées  au  §  5  de  Tarti- 
cle  LXXI.  est  celle  qui  résulte  de  l'application 
régulière  des  tarifs,  sans  qu'il  soit  tenu  compte 
des  erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se  pro- 
duire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  des  mots  annoncé  par 
le  bureau  d'origine  sert  de  base  à  l'applicatiou 
de  la  taxe,  saut  le  cas  où  il  aurait  été  rectifié 
d'un  commun  accord  avec  le  bureau  correspon- 
dant. 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on 
dresse  un  compte  mensuel  comprenant,'  par  té- 
légramme traité  individuellement,  toutes  les  taxes 
accessoires,  de  quelque  natare  qu'elles  soient 
(art.  LXXII).  La  part  totale,  calculée  pour  cha- 
que Etat  pendant  le  mois  entier,  est  divisée  par 
le  nombre  des  télégrammes  ;  le  quotient  consti- 
tue la  taxe  moyenne  applicable  à  chaque  télé- 
gramme dans  les  comptes  ultérieurs  jusqu'à  ré- 
vision. Cette  révision,  sauf  circonstances  excep- 
tionnelles, ne  doit  pas  être  faite  avant  une  année. 

LXXIV 

1.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu 
à  l'expiration  de  chaque  mois. 

2.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se 
font  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

3.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé 
a  l'Etat  créditeur  en  francs  effectifs,  à  moins  que 
les  deux  administrations  en  cause  ne  se  soient 
entendues  pour  l'emploi  d'une  autre  monnaie: 

LXXV 

L  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu 
avant  l'expiration  du  trimestre  qui  suit  le  mois 
auquel  ils  se  rapportent.       « 

2.  La  révision  de  ces  com|)tes  a  lieu  dans  un 
délai  maximum  de  six  mois,  a  dater  de  leur  en- 
voi. L'office  qui  n'a  reçu,  dans  cet  intervalle, 
aucune  observation  rectificative,  considère  le 
compte  comme  admis  de  plein  droit.  Cette  dis- 
position est  aussi  applicable  aux  observations 
faites  par  un  olfice  sur  les  comptes  rédigés  par 
un  autre. 

3.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  révi- 
sion, quand  la  différence  des  sommes  finales, 
établies^ par  les  deux  administrations  intéressées, 
ne  dépasse  pas  1  pour  100  du  débet  de  l'admi- 
nistraiion  qui  l'a  établi.  Dans  le  cas  d'une  révi- 
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tion  commencée,  elle  doit  être  arrêtée  lorsque, 
par  suite  d'un  échange  d'observations  entre  les 
offices  intéressés,  la  différence  qui  a  donné  lieu 
à  It  révision  se  trouve  renfermée  dans  les  limites 
de  1  pour  100. 

4.  Il  n*est  pas  admis  de  réclamations  dans  les 
comptes  au  sujet  do  télégrammes  ordinaires 
ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  de  télégram- 
mes extra-européens  ayant  plus  de  dix-huit  mois 
de  date. 


14.  —  Réserves. 

Article  47  de  la  convention. 

a  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent 
respectivement  le  droit  de  prendre  séparément, 
entre  elles,  des  arrangements  particuliers  de 
tonte  nature  sur  les  points  du  servfce  qui  n'in- 
téressent pas  la  généralité  des  Etats.  » 

LXXVI 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  ré- 
serve prévue  à  l'article  17  de  la  convention,  sont 
notamment  :  .  *^ 

Le  règlement  des  comptes  ; 

L'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spé- 
ciaux entre  des  points  et  dans  des  cas  déter- 
minés ; 

L'applicaliou  du  système  des  timbres-télé- 
graphe ; 

La  transmission  des  mandats  d'argent  par  le 
télégraphe  ; 

La  perception  des  taxes  à  rarhvée; 

L^  service  de  la  remise  des  télégrammes  à 
destination  : 

La  faculté  d'appliquer  à  l'usage  de  la  presse 
un  système  d'abonnement  à  prix  réduit,  pour 
l'emploi  pendant  la  nuit,  à  des  heures  détermi- 
nées^ des  fils  inoccupés,  sans  préjudice  pour  le 
service  général; 

L'extension  du    droit  de  flranchise  aux   télé- 

Î[rammes  de  service  oui  coucernent  la  méléoro- 
ogie  et  tous  autres  onjets  d'intérêt  pubhc. 


LXXVUI 


15.—  Bureau  intemationaL  Communi- 
cations réciproques. 

Article  4é  de  la  convention. 

«  Un  offane  central,  placé  sous  la  haute  au- 
torité de  l'administration  supérieure  de  l'un  dos 
goiiVernemeuts  contratants  dt^signê  à  cet  effet 
par  le  règlement,  «;st  chargé  du  réunir,  de  coor- 
donner et  de  publier  les  renseignements  de  toute 
nature  relatifs  à  la  lélégraphie  internationale, 
'd'instruire  les  demandes  de  moditlcation  aux  ta- 
rifs et  au  règlement  de  service,  de  lairu  promul- 
guer les  changements  adoptés  et  en  général,  de 
procéder  à  toutes  les  études  et  d'exécuter  tous 
les  travaux  dout  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de 
la  télégraj)hie  interuatiouale. 

c  L<*s  frais  ujXijuels  donne  lieu  cette  institu- 
tion sont  supportés  par  toutes  les  administra- 
tions des  Etats  contrucluuts.  » 

Lxxvn 

1.  L'orguue  central  prévu  par  l'article  14  de  la 
convention  reçoit  1»»  titre  <le  bureau  internatio- 
nal des  administratious  télégraphiques. 

2.  L'administration  supérieure  de  la  Confédé- 
ration suisse  est  désignée  j'Our  orgauiaer  le  bu- 
reau international  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  les  articles  LXXVUI  a  LXXX  suivants. 


1.  Les  frais  communs  du  bureau  international 
des  administrations  télégraphiques  ne  doivent 
pas  dépasser,  par  année,  la  somme  de  60,000  fr., 
non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne 
lieu  la  reunion  d'une  conférence  internationale. 
Cette  somme  pourra  être  augmentée  ultérieure- 
ment, du  consentement  de  toutes  les  parties 
contractantes. 

2.  L'administration  désignée,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  14  de  la  convention,  pour  la  direction  du 
bureau  international,  en  surveille  les  dépenses, 
fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte 
annuel,  qui  est  communiqué  à  toutes  les  autres 
administrations  intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais^  les  Etats  con- 
tractants ou  adhérents  sont  divisés  en  six  clas- 
ses, contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un 

certain  nombre  d'unités,  savoir  :. 

« 

1'*  classe  25  unités. 
2«  —  20  — 
3«  —  15  — 
4«  —  10  — 
•5*  —  5  — 
«•       -       3      — 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nom- 
bre d'Etats  de  chaque  classe,  et  la  somme  des 
produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'uni- 
tés par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée. 
Le  quotient  donne  le  montant  de  l'unité  de  dé- 
pense- 

5.  Les  administrations  des  Etats  contractants 
sont,  pour  la  contribution  aux  frais  réparties 
ainsi  qu'il  suit,  dans  les  six  classes  dont  il  est 
£ait  mention  au  paragraphe  précédent  : 

1^  classe  :  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie, 
France,  Grande-Breiagne,  Indes  Britanniques, 
Italie,  Russie,  Turquie; 

2*  classe  :  Espagne; 

3*  classe  :  Bejgiaue,  Pays-Bas,  Indes  Néerlan- 
daises, Roumanie,  Suède  ; 

4*  classe  :  Danemark,  Egypte,  Norvège,  Suisse; 

5*  classe  :  Grèce,  Portugal,  Servie  ; 

G*  classe  :  Luxembourg,  Perse. 

LXXIX 

1.  Les  offlces  des  Etats  conti*actants  se  trans- 
mettent réciproquement  tous  les  documents  re- 
latifs à  leur  administration  intérieure  et  se  com- 
muniquent tout  perfectionnement  qu'ils  vien- 
drai»int  &  y  introduire. 

2.  En  règle  générale,  le  bureau  international 
sert  d'intermédiaire  à  ces  notillcations. 

3.  Lesdits  oflices  envoient  par  la  poste,  par 
lettre  atfranchie,  au  bureau  international,  la  no- 
tification de  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
composition  et  aux  changements  des  tarifs,  tant 
intérieurs  (lu'iiiternationaux  ;  à  l'ouverture  de 
lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes 
existantes,  en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le 
service  international  ;  enUn  aux  ouvertures,  sup- 
pressions et  modifications  de  service  des  bu- 
reaux. Les  documents  imprimés  ou  autographiés 
à  ce  sujet  par  les  administrations  sont  expédiés 
au  bureau  international,  soit  à  la  date  de  leur 
distribution,  soit,  au  plus  tard,  le  premier  jour 
du  mois  qui  suit  cette  date. 

4.  Lesdites  administrations  lui  i^voieut,  en 
outre,  par  télégraphe,  avis  de  toutes  Tes  interrup- 
tions ou  rétablissements  des  communications 
qui  affectent  la  correspondance  internatio- 
nale. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de 
chaque  année  et  aussi  cémplétement  qu'il  leur 
est  possible,  des  tableaux  statistiques' du  mouve- 
ment des  correspondances,  de  la  situation  des 
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ii^es,  du  nombre  des  bureaux  et  des  appa- 
reils, etc.  Ces  tableaux  sput  dressés  d'aprôs  les 
indications  du  bureau  international,  qui  dis- 
tribue, à  cet  eflèt,  les  formules  toutes  prépa- 
rées. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  bureau  deux 
exemplaires  des  pomications  diverses  qu'elles 
f^nt  paraître. 

7.  Lie  bureau  international  reçoit,  en  outre, 
communication  de  tous  les  renseignements  rela- 
tifs aux  expériences  auxquelles  chaque  adminis* 
tn^tioaa.pu  procéder  sur  le^  diffôreoites  parties 
dfi  service, 

LXXX 

1.  Le  bureau  international  dresse  le.  tarif.  Il 
communique  aux  administrations,  en  temps 
utUe,t(MLe  leerenfieignëmentë  y  relatifs,  en  par- 
ticulier ceux  îqul  sont  spécifiés  au  paragraphe  3 
da  l'article  précèdent.  SU  y  a  urgence,  ces  com* 
munications  sont  transmises  parla  voie  télégra- 
phique, notamment,  dans  les  cas,  prévus  par  le 
paragraphe  4  du 'même  article.  Dans  les  notiû- 
cations  relatives  aux  changements  de  tarifs,  il 
donne  à  ses  communications  la  forme  voulue 
pour  que  ces  changements  puissent  être  immé- 
diatement introduits  dans  le  texte  des  tableaux 
des  taxes  annexés  à  la  convention. 

2.  Le  bureau  international  dresse,  une  statisti- 
que générale. 

3.  Il  rédige,  à  l'aide  de»  documents  qui  sont 
mis  à  sa  disposition,  un  journal  télégraphique  en 
langue  française. 

4.  Il  dresse,  publie  et  revise  périodiquement 
une  carte  ofUcielle  des  relations  télégraphi- 
ques. 

5.  Il  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à 
la  disposition  des  administrations  des  Etats  con- 
tractants, pour  leur  fournir,  sur  les  questions 
qui  intéressent  la  télégraphie  internationale,  les 
renseignements  spéciaux  de  tous  genres  dont 
elles  pourraient  avoir  besoin. 

6.  Lès  documents  imprimés  par  le  bureau  in- 
ternational sont  distribués  aux  administrations 
des  Etats  contractants  dans  la  proportion  du 
nombre  d'unités  contributives,  d'après  l'arti- 
cle LXXVIIL  Les  documents  supplémentaires 
c{ue  réclameraient  ces  administrations  sont  payés 
à  part  d'après  leur  prix  de  revient.  Il  en  est  do 
môme  des  documents  demandés  par  les  exploi- 
tations privées. 

7.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être 
formulées  une  fois  pour  toutes,  jusqu'à,  nouvel 
avis,  et  de  manière  a  donner  au  bureau  inter- 
national le  temps  de  régler  le  tirage  en  consé- 
quence. 

8.  Le  bureau  international  instruit  les  deman- 
des de  modifications  au  tarif  et  au  règlement 
prévus  par  les  articles  10  et  13  de  la  convention. 
Après  avoir  obtenu,  dans  le  premier  cas,  l'adhé- 
sion des  offices  en  cause  (art.  10  de  la  conven- 
tion) et,  dans  le  second,  l'assentiment  unanime 
des  administrations  contractantes,  il  fait  pro- 
mulguer, en  temps  utile,  les  changements  adop- 
tés. Toute  modification  ne  sera  exécutoire  que 
deux  mois,  au  moins,  après  cette  notification. 

9.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assenti- 
ment des  administrations  contractantes,  celles 
qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans 
la  délai  maximum  de  quatre  mois  sont  consi- 
dérées comme  consentantes. 

.  10.  Le  bureau  international  prépare  les  tra- 
vaux des  conférences  télégraptiiques.  Il  pourvoit 
aux  copies  et  impressions néoessaires,  à  la  rédac- 
tion et  à  la  distribution  des  amendements,  pro- 
cès-verbaux et  autres  renseignements. 

11.  Le  directeur  de  ce  bureau  assiste  aux  séan- 
ces de  la  conférence  et  'prend  part  aux  discus- 
sions sans  voix  délibérative. 

12.  Le  bureau  international  fait  sur  sa  gestion 


un  rapport  annuel  qui  est  communiqué  à  toutes 
les  administrations  des  Etats  contractants. 

13.  Sa  gestion  est^  également  soumise;  &  Tex^- 
men  et  à  l'appréciation  des  conférei^cea  pr^viiiei 
par  l'article  15  de  la  convention. 


16.  —  Conférences. 

Article  45  de  la  convention. 

«  Le  tarif  et  le^  ré^tsltei^ent  prévus  par  les  ar- 
ticles 10  et  13  sont  annexés  à  la  présente  con- 
vention, ils  ont  la  même  valeur  et  entrent  en 
vigueur  en  moine  tenlps  qu'elle. 

c  Ils  seront  soumis  à  des  révisions  où  Xo\^  les 
Etats  qui  y  ont  pria  part  pourront  sa  £air»  re- 
présenter. 

«  4  cet  effet,  des  conférences  administratives 
auront  lion  périodiquenaent,  chaque  conférence 
fixant  elle-même  le  lieu  et  l  époque  de  la  réunion 
suivante.  » 

Article  4€  de  la  convenlioi^. 

né^s  conférences  sont  composées  des  délégués 
repr^entant  les  administrations  des  Etatà  con- 
tractants. 

a  Dans  les  délibérations,  chaque  administra- 
tion a  droit  à  une  voix,  sous  réserve,  s'il  s'a^t 
d'administration  différentes  d'un  même  gouver- 
nement, que  la  demande  en  ait  été  faite  par  voia 
diplomatique  au  gouvernement  du  pays  où  dpit 
se  réunir  la  conférence,  avant  la  date  nj;^  pour 
son  ouverture,  et  que  chacune  d'entre  elles,  ait 
une  représentation  spéciale  et  distincte. 

«  Les  révisions  résultant  des  délibérations  des 
conférences  ne  sont  exécutoires  qu'après  aveir 
reçu  l'approbation  de  tous  les  gouvernements 
des  Etats  contractants,  q 

LXXXI 

L'époque  fixée  pour  la  réunion  dos  conréren- 
ces  prévues  par  le  paragraphe  3  de  l'article  15 
de  la  convention  est  avancée,  si  la- demande  eu 
est  faite  par  dix  au  moins  des  Etats  contrac- 
tants. 


17.— Adhésion.  Relations  avec  les  offices 

non  adhérents. 

Article  48  de  la  convention. 

V.  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  pré- 
sente convention  seront  admis  à  y  adhérer  sui* 
leur  demande. 

a  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  di- 
plomatique à  celui  dos  Etats  contractants  au  sein 
duquel  la  dernière  conférence  aura  été  tenue,  et 
par  cet  Etat  à  tous  les  autres. 

a  Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à 
toutes  les  clauses  et  admission  à  tous  les  avan- 
tages stipulés  par  la  présente  convention.  » 

Article  49  de  la  convention. 

tt  Les  relations  télégraphiques  avec  des  Etats 
non  adhérents  ou  avec  les  exploitations  privées 
sont  réglées,  dans  l'intérêt  général  du  dévelop- 
pement progressif  des  communications,  par  le 
règlement  prévu  à  l'article  13  de  la  présente 
convention.  » 

LXXXU 

1 .  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  l'ar- 
ticle 18  de  la  convention,  les  administrations  des 
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BtaU  contractants  peuvent  refuser  lo  bénéfice  de 
leurs  tarifs  conventionnels  aux  offices  qui  de- 
manderaient ^  adhérer  sans  conformer  eux- 
mêmes  leurs  tarifa  &  ceux  des  Etats  intéressés. 

Z.  Les  ofUcos  qui  ont,  en  dehors  de  TEurope, 
des  lignes  pour  lesquelles  ils  ont  adhéré  &  la 
oonvention,  déclarent  quel  est,  du  régime  euro- 

{>éen  ou  extra-européen,  celui  qu*il8  entendent 
em*  appliquer.  Cette  déclaration  résulte  de  Tin- 
scription  aans  les  tableaux  des  taxes  ou  est  no- 
tifiée ultérieurement  par  l'intermédiaire  du  bu- 
reau international. 


LXXXIII 

1.  Les  exploitations  télégraphiques  privées,  qui 
fonotioDoent  dans  les  limites  d  un  ou  de  plu- 
sieurs Etats  contractants  avec  participation  au 
lerviGe  international,  sont  considérées,  au  point 
de  vue  de  ce  service,  comme  faisant  partie  inté- 
grante du  réseau  télégraphi({ue  de  ces  Etats. 

2.  Les  autres  exploitations  télégraphiques  pri- 
vées sont  «d mises  aux  avantages  stipules  par  la 
convention,  moyennant  accession  &  toutes  ^es 
clauses  obligatoires  et  sur  la  notification  de  TE- 
tat  qui  a  concédé  ou  autorisé  l'exploitation.  Cette 
notification  a  lieu  conformément  au  second  para- 
graphe de  Tarticle  18  de  la  convention. 

3.  Cette  accession  doit  être  imposée  aux  exploi- 
tations qui  relient  entre  eux  deux  ou  plusieurs 
des  Etats  contractants,  pour  autant  qu'elles 
soient  engagées  par  leur  contrat  <ie  concession 
à  se  soumettre,  sous  ce  rapport,  aux  obligations 
prescrites  par  l'Etat  ^ui  a  accordé  la  conces- 
sion. 

4.  La  réservn  qui  fait  Tobjct  du  paragraphe  1** 
de  Tarticle  précédent  est  applicable  aussi  aux 
exploitations  susmentionnées. 

LXXXIV 

1.  Lorsque  des  relations  télégraphiques  sont 
ouvertes  avec  des  Etats  non  adhérents,  ou  avec 
des  exploitations  privées  qui  n'auraient  point 
accédé  aux  dispositions  obligatoires  du  présent 
règlement,  ces  dispositions  sont  invariablement 
appliquées  aux  correspondances  dans  la  partie 
de  leur  parcours  qui  emprunte  le  territoire  des 
Etats  contractants  ou  adhérents. 


2.  Les  administrations  intéressées  fixent  la 
taxe  applicable  à  cette  partie  du  parcours.  Cette 
taxe, déterminée  dans  les  limites  de  Tarticle  XIV. 
est  ajoutée  à  celle  des  offices  non  participants. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  7/19  juillet  1875. 

R^  ScHEFFLER,  couseiller  à  la  direction  géné- 
rale des  télégraphes  de  Tempire  d^^Ue- 
magne* 

Bruknbr-Dewattenwyl,  conseiller  aulique 
à  Vienne. 

L.  KoLLER  OE  Granzow,  Conseiller  au  minis- 
tère du  commerce  de  Hongrie. 

ViNCHENT,  inspecteur  général  au  déparle- 
ment des  travaux  publics  de  fielgique. 

FAfifi^  Qonseiller  d'Etat,  directeur  des  télé- 
graphes du  Danemark. 

Betts  Bey«  inspecteur  général  des  chemins 
de  fer  égyptiens. 

Soliman  Epfenui,  ingénieur  du  télégraphe. 

L.  M.  DE  ToRNos,.  directeur  de  section  du 
corps  des  télégraphes  d'Espagne. 

AiLH\UD.  inspecteur  général  des  lignes  télé- 
graphiques de  France. 

AlaW  ë.  CHAMnR^,  H.  G.  Fischer,  délégués 
de  la  Grande-Bretagne. 

RoBiNSON,  colonel  R.  £.,  directeur  générai 
des  télégraphes  indiens. 

M.  Bateman  Ghampain,  major  R.  E;.  direc- 
teur en  chef  du  département  des  télé- 
graphes indo-européens. 

S.  MARcoRAir,  chargé  a'affafres  de  Grèce. 

E.  d'Amico,  directeur,  général  des  télégraphes 
italiens. 

G.  NiELSEN;  directeur  en  chef  des  télégraphes 
norvégiens. 

Staring,  chef  de  la  division  des  télégraphes 
au  ministère  des  finances  des  Pays  Bas. 

DE  LuEOEBS,  délégué  do  la  Perse. 

Vaisntim  do  Rjsao,  directeur  des  télégra- 
j}hes  et  des  phares  du  Portugal. 

DE  LuEDERS,  directeur  général  des  télégra- 
phes russes. 

D.  NORDLANDER,  directeur  général  de  Suède. 

Le  colonel  Hamver,  ministre  de  Suisse. 

A.  Frby,  directeur  des  télégraphes  suisses. 

DiMiTRAKi  Effsndk  fonctionnaire  supérieur 
de  1  administration  générale  des  télégra- 
phes et  portes  de  TEmpire  ottoman. 
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TABLEAUX 

Des  taxes  fixées  pour  servir  à  la  fonnation  des  tarifs  internationaux  en  exécution 

des  articles  45  de  la  Convention  et  XIV  du  Règlement. 


■      ^  '  '  '    '  '  '-  ■  ■       ■  ■■!• 

t 

DÉSIGNATION  DBS  ÉTATS 

et 

INDICATION      DES      CORRESPONDANCES 

^ . _ 

A.  TAXES  TERMINALES 

(La  taxe  termioale  est  celle  qui  revient  à  chaque  Etat  pour 
les  correspondances  en  provenance  ou  à  destination  de  ses 
bureaux.) 

Allemagne. 

1*  Pour  les  correspondances  échangées  avec  Tltalie  et  pour 
toutes  les  correspondances  échangées,  par  Tintermédiaire  do 
rAutricho-Hongrie,  avec  les  pays  européens  et  avec  TAIgérie, 
la  Tunisie,  la  nussie  d'Asie  et  la  Turquie  d'Asie 

2*  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

TAXE  DE  LA  COMPAONIH  DE  HELIQOLANO 

Pour  toutes  les  correspondances 

Aatriche-Hongrie. 

1*  pour  les  correspondances  échangées  avec  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas 

2*  Pour  les  correspondances  échangées  avec  la  Suéde,  la  Nor- 
vège, le  Danemark,  rAliemague,  le  Luxembourg,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande,  Le  Portugal  l'Espagne,  la  Suisse,  l'Italie, 
la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie * 

3*  Pour  toutes  les  autres  correspondances-. 

Taxe  supplémentaire  pour  le  Monténégro 

Belgiqaa 

Pour  toutes  les  correspondances 

Danemark. 

1*  A  partir  de  la  frontière  allemande,  de  la  côte  suédoise  ou 
du  point  d'atterrissemeni  en  Danemark  du  câble  dano-anglais. 

2*  A  partir  de  la  côte  de  France 

3*  A  partir  de  la  côte  de  Norvège 

4*  Âpartir  de  la  côte  de  Russie 

Espagne.        • 

Pour  toutes  les  correspondances. 

France. 

1*  Pour  les  correspondances  échangées  avec  le  Portugal  et  les 

Pays-Bas 

2*  Pour  toutes  les  antres 


TAXES 

en 
francs. 
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0    50 
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3  50 
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2    50 
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OBSERVATIONS 


Taxe  rommune  avec  le^  Pays- 
Bas  |K)ar  les  correspondances 
transitant  par  cet  Etat. 


A  ajouter  à  la  taxe  termiaale 
de  rAutriohc- Hongrie. 


ï  Taxes  co  m  m  a  nés  avec  la  srande 
l    comnagnie  des  télégraphes  du 
Nora. 
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Pour  toutes  les  correspondances 


Algérie  et  Tunisie. 

Pour  toutes  les  correspondances. 


TAXES 

en 
flrancs. 


Grande-Bretagne  et  Irlande. 


Pour  toutes  les  correspondances  échangées  par  les 
voies  suivantes  : 

!•  Allemagne 

2*  Belgique 

3*  Danemark 

4*  Espagne 

b*  France •  • 

6*  Norvège 

?•  Pays-Bas 


ENTRE  LES  CÔTES 
DU    CONTINENT    ET 


Londres. 


OBSERVATIONS 


4    » 


3    » 
5    » 

7  50 

3  « 

4  50 

4    » 


TAXE  DE  GIBRALTAR 

Pour  toutes  les  correspondances  échangées  arec  Gibraltar  par 
la  voie  de  FEspagne. 

Grèce. 

!•  A  partir  de  Volo  : 

a)  pour  la  Grèce  continentale 

b)  pour  les  îles  de  Sainte-Maure,  Ithaque,  Gépbalonie,  Zante, 

Hydra  ot  Spezzia. 

c)  pour  les  lies  a*Andros,  Tynos  et  Kylhnos 

'  a)  pour  les  îles  de  Corfou  et  de  Syra 

2*  A  partir  dé  Corfou  : 

a)  pour  la  Grèce  continentale  et  pour  les  îles  de  Sainte- 

Maure,  Ithaque,  Géphalonie,  Zante,  Hydra  et  Spezzia.. . 

b)  pour  Ips  iles  d  Andros,  Tynos  et  Kythnos 

c)  pour  nie  de  Syra 

3*  A  partir  d'Otrante  (voie  de  Zante)  : 

a)  pour  toutes  les  correspondances  échangées  avec  l'île  de 

Corfou 

b)  pour  les  correRpondanc^s  de  Tltalie,  de  la  France,  de  la 

Sui8s^,  de  llSspagne,  du  Portugal,  de  l'Algérie,  de  la 
Tunisie,  de  Malte  et  do  Gibraltar  : 

1 .  avec  la  Grèce  continentale  

2.  avee  les  iles  de  Sainte-Maure,  Ithaque,  Géphalonie, 
Zante.  Hydra  et  Spezzia 

3.  avec  les  lies  d'Andros,  Tynos  et  Kythnos 

4.  avec  l'île  de  Syra. • 

c)  pour  les  correspondances  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 

Belgique  et  des  Pays-Bas  ; 

1.  avec  la  Grèce  continentale 

2.  avec  les  Iles  de  Sainte-Maure,  Ithaque,  Gépbalonie, 
Zante,  Hydra  et  Spezzia. 

• 

ANNBXE8.  •*  T.  lUII. 


les  autres 

bareaux  de  la 

Gr.-Bretagne 

et  de 

rirlande. 


5    » 


4  » 
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Y  compris  les  Iles  de  la  MiBebe 
par  la  voie  de  la  Grande- 
Bretagne. 


Cet  deox  taxes  sont  rédiitet 
onifbrmémeDt  à  2  fir.  50  pcor 
les  correspondances  du  iMne- 
nu^k  «t  à  3  fr.  50  pour  les  oor- 
jrespondaiices  de  la  Suéde. 

La  taxe  de  Londres  est  réduite 
d'un  frane  pour  les  corres- 
pondances de  la  Russie. 

Par  le  câble  de  la  compagiie 
Direct  Spanish. 

La  taxe  de  Londres  est  réduite 
d'un  franc  pour  les  corres- 
pondances de  la  Russie. 

Ces  deux  taxes  sont  réduites  à 
3  fr.  50  et  à  4  fr.  50  pour  les 
correspondances  de  la  Russie 
et  uniformément  à  3  fr.  pour 
les  correspondances  de  la 
Suède. 


Taxes  rommones  entre  le  fon* 
vemement  hellénique  et  la 
compagnie  des  câbles. 
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et 
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3.  avec  les  tles  d'Andros,  Tynos  bt  KfiÏÏtioB, 

4.  avec  l'île  de  Syra. , 

d)  pour  les  correspondances  de  tbus  les  autres  pays  que 

•     ceux  désignés  sous  les  lettres  D  et  c  : 

1.  avec  la  Grèce  continentale  et  avec  les  lies  de  Sainte- 
Maure,  Ithaque,  Géphalonie,  Zante,  Hydra  et  Spezzla.. 

2.  avec  les  îles  d'Andros,  Tynos,  Kythnos  et  Syra 

4*  A  partir  des  îles  de  Ghlo  ou  aé  la  côte  de  Tschesmé  : 

a)  pour  l'île  de  Syra ^  ;  ...v. .  »  * .  ^ 

b)  pour  la  Grèce  continentale  et  pour  les  îles  d*Andros,  Tynos 

et  Kythnos i. ..... .i,^.;.  ..w 

c)  pour  les  îles  de  Gorfbu,  Sainte-Maure,  Géphalonie,  Zante, 

Hydra 'et  Spezzia 


Italie. 

1*  Pour  les  correspondanbes  échangées  avec  rAUemagne,  la 

Belgique,  la  Norvége^Us  Pays-Bas  et  la  Çuôde 

2*  Pour  lé^  cofrèybûdànces  échangées  aVec  Je   Danemark, 


r&ibÀ(în^^,lîl  Ot^tié  (y  compris  îles  helléniqiies,  sauf  Gor- 
ttl^J,  Jô  J^tiîçêBibburg,  le  Portugal,  là  '^  .  .    «    , . 


3*  Pour  ioùteis  les  autres. 


Roumanie  et  la  Serbie 


TAXES  D£  LA  COMPAGNIE  DÎTt  B^ITBRRÀNEAN 
EXTENSION    TELEdRAPH 


Pour  les  .çôrrespondàiiceé  échangéeé  avec  les  îles  de  Malte  et 
de  Corfou 


LtLxembonris. 

Pour  toutes  lès  correspondances 


Norvège. 

t*  Pour  lès  corréie(t:iottdances  échangées  avec  l'Italie. 
2*  Pour  toutes  les  autres 


i^ays-Bas. 

1*  Pour  les  corfespondanêes  échangées  avec  le  Danemark,  la 
France,  la  Norvège,  la  Suède  et  la  Suisse  par  la  voie  de 
l'Allemagne;  avec  Gorfdu,  la  Grèce,  la  Turquie  et  Malte,  par 
la  Belgique,  la  France  et  l'Italie;  et  avec  la  Suisse  ou  Tlta- 
lie.  par  fa  Belgique  et  Va,  France. 

2*  Pour  toutes  les  autres. 


Perse. 

Four  toutes  les  correspondances 

Portugal. 

Pour  toutes  les  correspondances 

Roumanie. 

PovD*  toutes  les  correspondances 


Russie. 

1*  A  partir  des  frontières  européennes,  pour  toutes  les  oorres- 

pondances  échangées  avec 

a>  la  Russie  d'Europe.. 

b)        id.       du  Caucase .,, 

ef        id.       d'Asie,  à  l'ouest   du   méridien   de   Werkne- 

Oudinsk ., 

d)  id.  d'Asie,  à  Test  dn  n^ricfien  de  Werkne-Oudinsk. 
2*  A  partir  de  la  frontière  de  Poti,  pour  toutes  les  correspon- 
dances échangées  avec 

a>  la  Russie  du  Caucase •. 
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b)  la  Russie  d^Europe 

Ci        id.       d'Asie,   à  Touest   du    méridien  de   Weplroe- 

Oudinsic .:.'.  :,. . 

d)        id.     dAsie,  à  Tèist  du  méridien  de  Werlçne-Oucfinsk. 


Serbie. 

Pour  toutes  les  correspox^dances 

Suède. 

1*  Pour  toutes  les  correspondances  échangées  avec  Tltalie.. . 
V  Pour  toutes  les  autres? .' 

Suisse. 

Pour  toutes  les  correspondances 


I 


Tnrqnia 

1*  A  partir  des  frontières  de  la  Grèce,  de.  la  Roumanie,  de  la 
Serbie  et  de  Gonstantinople  (cÂble  d'Odessa)  :' 

a)  pour  la  Turquie  d'Eui'ope J 

b)  id.  id.       d*Asie  (ports  de  mer) 

e)    id.  id.       dAste  (mtérieur) 

a)  pour  les  lies  de  Metalin,  Ghio,  8amos  et  Rhodes 

e)  pour  rUe  de  Chypre. 

n       id.      de  Canaie 

2*  A  partir  des  ft-ontières  de  lAutriche-Hongrie  ou  do  l'Italie 
(Yallona]  : 

a)  pour  la  Turquie  d'Europe 

b)  id.  id.        d'Asie  (ports  de  mer) 

c)  id.  id.         d'Asie  (intérieur). 

a)  pour  les  tles  de  Meteilin,  Ghio,  Samos  et  Rhodes 

g)  pour  l'île  de  Chypre.  '. • 

f^       id.       do  Canaie ' 

J*  A  partir' de  l'île  de  Chio  ou  de  la  frontière  de  Tschesmé  :     ! 

a)  pour  les  ports  de  mer  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  la  i 

Turquie  d'Asie —  '. 1 

b)  pour  les  bureaux  de  l'intérieur  de  la  Turquie  d'Europe  : 

et  de  la  Turquie  d  Asie , 

c)  pour  les  lies  de  Metelin,  Samos  et  Rhodes 

d)  pour  l'île  de  Chypre i 

e)  id.  Candie... ' 

4*  A  partir  de  la  frontière  de  Rhodes  : 

a)  pour  rîlo  de  Rhodes 

b)  pour  les  ports  de  mJer  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  la 

Turquie  d'Asie 

c)  pour  les  bureaux  de  l'intérieur  de  la  Turquie  d'Europe  et 

de  la  Turquie  d'Asie 

d)  pour  les  lies  de  Metdin,  Chio  et  Samos. 

€)  pour  l'île  de  Chypre .'. 

•  Q        id.     de  Candie I 

5*  Pour  les  correspondances  échangées  entre  la  Perse,  d'une 
part,  et,  d'autre  part  : 
a\  La  Turquie  d  Asie  (l'*  région). ^ 

b)  la  Turquie  d'Asie  (2*  région) 

c)  id.  •      d'Europe 

a)  les  îles  de  Metelln,  Chio,  Samos  et  Rhodes 

e)  l'île  de  Chypre 

n  id.  de  Canaie 

6*  A  partir  de  la  firontière  de  Poti,  pour  toutes  les  correspon- 
dances échangées,  hors  le  cas  précédent,  avec  : 

a)  la  Turquie  d'Aaie,  dans  un  rayon  de  ^5  kiiom 

b)  la  Turoui»»  d'Asie,  hofs  du  rayon  do  375  kilom.  et  la  Tur- 

quie a  Kuropo  (porté  de  mer) 

e)  la  Turquie  d'Europe  (intérieur) 

cQ  les  tles  de  Metelin,  Coio,  Samos  et  Rhodes 

ai  l'île  de  Chypre 

n  l'île  de  Candie 

7*  Taxe  terminale  de  l'Ile  de  Candie  pour  les  oorrespondances 
arrivant  par  le  câble  Zante-Candie 
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p.  TAXES  DE  TRANSIT 

(La  taxe  de  transit  est  celle  qui  revient  à  chaque  Etat  pour  les 
correspondances  qui  traversent  son  territoire). 

Allemagne. 

1*  Pour  les  cift'respondances  échangées  entre  l'Autriche  Hon- 
grie, la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Turquie  et  la  Grèce,  d'une 
part,  et  la  France,  l'Espagne  (voie  de  France)  et  le  Portugal 
fvoie  d'Espaffne  et  de  France),  d'autre  part,  ainsi  qu'entre  la 
Suisse  et  le  Luxembourg 

2*  Pour  les  correspondances  des  pays  européens,  de  l'Algérie, 
de  la  Tunisie,  de  la  Russie  d'Asie  et  de  la  Turquie  d'Asie, 
échangées,  parla  frontière  au stro- allemande,  avec  les  Pays- 
Bas,  la  France  et  la  Grande-Bretagne 

.3*  Pour  les  autres  correspondances  des  pays  européens,  de 
l'Algérie,  de  la  Tunisie,  ne  la  Russie  d'Asie  et  de  la  Turquie 
d'Asie  qui  francriissent  la  frontière  austro-allemande,  et  pour 
les  correspondance  échangées  entre  la  Belgique  et  la  Suisse. 

i*  Pour  les  correspondances  échangées  entre  les  Pays-Bas,  la 
Belgique,  la  France,  TEspagne  etle  Portugal,  d'une  part,  et 
le  Danemark,  la  Norvège  et  la  Suède,  a'autre  part,  ainsi 
qu'entre  les  Pays-Bas  et  la  Suisse 

5*  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Autriche  -  Hongrie. 

i*  Pour  les  correspondances  échangées  entre  TAllemagne  et 
l'Italie 

2*  Pour  les  correspondances  des  autres  pays  européens  et  pour 
celles  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie,  de  la  Russie  d'Asie  et  de 
la  Turquie  d'Asie  qui  franchissent  la  lï'ontiôre  austro -alle- 
mande, ainsi  que  pour  les  correspondances  échangées,  par 
la  voie  de  la  France  et  de  la  Suisse  ou  de  l'Italie,  entre  la 
Belgique  et  la  Grande-Bretagne,  d*une  part,  et  la  Roumanie, 
la  Serbie,  la  Turquie  et  la  Grèce,  d'autre  part 

3*  Pour  les  correspondances  échangées  entre  la  France,  l'Es- 
pagne  (voie  de  France)  et  le  Portugal  (voie  d'Espagne  et  de 
France),  d'une  part,  et  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Turquie, 
la  Grèce  et  la  Russie,  d'autre  part, 

4*  Poir  toutes  les  autres  correspondances 

Belgique. 

1*  Pour  les  correspondances  échangées,  par  la  voie  de  France 
et  d'Italie,  entre  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et  Corfou,  la 
Grèce,  la  Turquie  et  lAalte.  d'autre  part,  et  pour  les  corres- 

Eondances  échangées,  par  la  voie  de  France,  entre  les  Pays- 
ias,  d'une  part,  et  la  buisse  ou  l'Italie  d'autre  part 

2*  Pour  toutes  les  autres  correspondances i 

Danemark. 

Pour  les  correspondances  échangées  :  * 

1*  Entre  la  frontière  dano-allemande  et 

a)  la  côte  de  Suède  ou  le  point  d'atterriss.  du  câble  dano*angl.  J 

b)  la  côte  de  Norvège 

c)  la  côte  de  Russie 

d)  la  côte  de  France •. 

2*  Entre  la  côte  de  France  et 

a)  la  côte  de  Suède —  , 

b)  la  côte  de  Russie 

cj  la  côte  de  Norvège 

S*  Entre  la  côte  de  Norvège  et  la  côte  de  Russie 

Espagne. 

1*  Pour  les  correspondances  échangées  entre  la  France  et  le 

Portugal 

2*  Pour  toutes  les  autres  correspondances 
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Taxes  communes  cotre  le  Da- 
nemark et  la  grande  compa- 
gnie des  tél^Rraphes  da  Nord. 
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TAXE  DE  LA  COMPAGNIE  DIRECT  8PANI8H  POUR  LE  GABLE 
DE  BARCELONE  A  MARSEILLE  : 


Pour  toutes  les  correspondances. 


Framce. 

1*  Pour  les  correspondances  échangées  : 
a)  Entre  la  frontière  de  Belgique  et  les  lignes  sous-marines 

de  la  Mauche 

h)  entre  les  points  d'atterrissement  des  câbles  de  Livoume 
et  de  BoniraciO}  sans  emprunter  le  territoire  de  la  Fronce 

continentale 

2*  Pour  les  correspondances  échanf^ées  par  les  voies  de  la 
Suisse  ou  de  l'Italie  et  de  T  Au  triche- Hongrie,  entre  la  Bel- 
gigue  et  la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  et  l'Autriche-IIoa- 

{^rie,  d'autre  part  ;  pour  les  correspondanc**8  échaof^éea  entre 
a  Grande-Bretagne,  la  Belgique  et  les  P(kys-Ba8,  d'une  part, 
et  la  Grèce  d'autre  part,  par  la  voie  d'Otrante-Zante  et  pour 
les  correspondances  échangées,  par  la  voie  de  Belgique  et 
d'Italie  (Vallona)    entre  la  Grande  Bretagne,  d*une  part,  et 

la  Turquie  et  la  Grèce,  d'autre  pa^rt 

3*  Pour  les  correspondances  échangées,  savoir  : 

a)  entre  l'Italie,  d'une  part,  l'Espagne  et  le  Portugal  d'autre 
part j 

b)  par  les  voies  de  la  Suisse  ou  de  l'Italie  et  de  l'Autriche- 
Hongrie,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Belgique,  d'une 
part,  et  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Turquie  et  la  Grèce 
d'autre  part 

c)  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et  TAlle- 
magne,  l'Italie  et  la  Suisse  d'autre  part 

d)  entre  la  Grande-Bretagne  (voie  directe  de  France),  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et,  par  la  voie  de  Val- 
lona, la  Turquie  et  la  Grèce,  d'autre  part 

4*  Pour  les  correspondances  de  l'Allemagne,  à  l'exception  de 
celles  qui  passent  par  la  frontière  d'Espagne 

5*  Pour  toutes  les  autres  correspondances,  y  compris  le  tran- 
sit éventuel  de  la  Corse 

Grande -Bretagse  et  Irlan4e. 

La  taxe  de  transit  s'obtient  en  faisant  l'addition  des  chiffres 
•  indiqués  au  tableau  des  taxes  terminales  peur  le  parcours 
jusqu'à  Londres,  d'une  part,  et  le  parcours  à  partir  de  Lon- 
dres d'autre  part. 

TRANSIT  DE  GIBRALTAR 

Pour  les  correspondances  passant  d'un  des  câbles  qui  abou- 
tissent à  Gibraltar  sur  le  réseau  espagnol  et  réciproquement. 

Grèce. 

1*  Entre  la  frontière  de  Volo  et  la  frontière  : 

a\  de  Corfou , 

b)  d'Otrante  (câble  de  Zante),  de  Chio  ou  Tschesmé 

ci  de  Candie 

2*  Entre  la  frontière  de  Corfou  ou  d'Otrante  (câble  de  Zante) 

et  la  frontière  : 

a)  de  Chio  ou  Tschesmé 

b)  de  Candie : l 

ci  de  Rhodes 

3*  Entre  la  frontière  de  Chio  ou  Tschesmé  et  celle  de  Candie. 

• 

ItaUe. 

t*  Pour  les  correspondances  échangées  par  les  frontières  de 
France  et  d'Autriche-IIongrie,  entre  la  Belgiqne.  la  Grande- 
Bretagne,  la  France,  l'Espagne  (voie  de  France)  et  le  Por- 
ugal  (voie  d'Espagne  et  de  FranceX  d'une  part,  et  la  Ronma- 
la  Serbie,  la  Turquie,  la  Grèce  et  la  Russie,  d'autre  part. 


TAXES 

en 
firancs. 


t     » 

1     » 


1  50 

2  » 

2  » 

2  » 

2  » 

2  50 

3  » 


1      »    ^ 


OBSERVATIONS 


4 

f 

7 

» 

1t 

1 

7 

» 

11 

» 

16 

j» 

12 

n 

Y  eompns  lo  transit  éTsntiiol 
de  U  Corse. 


/ 
\ 


Taxes  rommonrs  entre  le  Goo- 
vernement  helléniane  el  la 
rompagnie  des  ribles. 


50 


EL. 


^2 


PROJETS  DE  LOlÇ ,  PROfpSITIONS  ET  RAPPORTS 

\  


DÉSIGNATION   DES  ÉTATS 


et 


INDICATION     DES     CORRESPONDANCES 


2*  Pour  les  correspondanees  échangées  : 

a)  entre  les  f^rontiéres  d'Autriche,  de  France  et  de  Suisse. . . 

b)  entre  Us  mêmes  froùtiéres  et  Livourne  (pour  la  Corse).. . 

c)  entre  Yallona,  d'une-  part,  et  le  point  d'atterrissement  des 

c&bles  d*Otrante-Gôrroti  et  d'Otrante-Zante,  d'autre  part, 
et  entre  les  pointsi  d'atterrissement  de  ces  deux  der- 
niers cables .' 

3*  Pour  les  correspondanees  échangées  entre  la  France,  d'une 
part,  et  TAlgéiie  et  la  Tunisie,  d'autre  part  (voie  de  Malte);  1 
ainsi  que  pour  les  correspondances  échangées,  par  voie  de  j 
la  Belgique,  de  France* et  de  Yallona,  entre  la  Grande-Bre-  ; 
tagne,  d  une  part^  et  la  Turquie  et  la  Grèce,  d'autre  part. . . 
4*  Entre  les  frontières  de  France  et-  de  Turquie  (Vallona), 
pour  les  correspondanees  de  la  Grande-Bretagne  (voie  di- 
recte de  France),  de  la  'Belgique  et  dés  Pays-'BaB,  d'une  pari; 
avec  la  Turquie,  d'autre  part,  et  pour  les  correspondanoes 

de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Grèce .....'.: 

5*  Pour  toutes  les  autres  correspondances 


Il 


TAXES  DE  LA  COMPAGNIE  MEDITERRANEAN  EXTENSION  TELEGRAPH  ; 

1*  Entre  Gorfou  et  le  point  d'atterrissement  du  câble  à  Otrante. 
2*  Entre  Malte  et  le  point  d'atterrissement  du  câble  en  Sicile. 
'  a)  pour  les  correspondances  échangées  entre  l'Italiô,  d'une 

part,  et  l'Algérie  et  là  Tunisie  d'autiie  parti. 

b)  pour  toutes  les  autres  correspondances 


■  w 


Loxemboiirg. 


Pour  toutes  les  correspondances 

Norwège. 

1*  Pour  les  correspondances  entre  le  Danemark  et  la  Suède. . . 
2*  Pour  toutes  les  autres  correspondances..  ; . .  : .';.... 

Pays-Bas. 

I*  Pour  les  correspondances  échangées  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Ruâaê. ... . .' 

2*  Pour  toutes  les  autres  correspondanees. .  .^ ^ ..... . 

• 

Perse. 

Pour  toutes  les  correspondances  entre  les  frontières  de  Tur- 
quie et  de  Russie. .' 

Portugal. 

i*  Pour  les  correspondances  de  l'Espagne  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  pour  les  correspondances  passant  d'tm  des  câ- 
bles de  la  Compagnie  Eàstern  au  câble  nrésillien 

2*  Pour  toutes  les  autres  oorrespondances 

Roumanie. 

Pour  toutes  les  correspondances.  

Russie. 

1*  Pour  les  correspondances  transitant  par  la  Russie  d'Euroue. 

2*  Pour  les  correspondances  échangées  entre  les  jf^ontières  eu- 
ropéennes et  celles  de  la  Perse  6u  de  la  Turquie  d'Asie 

3*  Pour  les  correspondances  échangées  entre  fes  frontières  de 
la  Turquie  d'Asie^t  celles  de  la  Perse.. 

TAXE  DE  LA  GOMPAONIE  BLACK  SEA  TELEQRAPH  : 


I 


Serbie. 


Pour  toutes  les  correspondances 


\t 


TAXES 

en 
francs. 


1        1 
1        » 


1  D 


2      » 


2  50 

3  y> 


S      » 


2  » 

3  » 


»    50 


i      w 
1    50 


»    50 
i      i> 


14      1 


i      » 

i   5o: 


1      » 


9      I» 
4      » 


6      i 


OBSERVATIONS 


jâ 


w 


SÉANCE  btJ  6  BfecEkfiRÉ  i^lh 


Ui 


DÉSIGNATION  bfià  États 


et 


INDICATION     i)B8     b6RRB8lPÔNi>ANCB8 


Snède. 


Pour  toutes  les  correspon  lancés 

Pour  les  correspondances  échangées:  savoir  : 

1*  Entre  la  côte  danois»,  d'une  part  et  la  frontière  norwé- 
gienne,  d'autre  part,  ainsi  qu'entre  TAllemagne  et  le  Dane- 
mark  , 

2*  Entre  la  frontière  alleijmnde  et  la  frontière  norvégienne... 

3*  Entre  la  frontière  russe  et  les  aut^s  ft^ontières 

SniBBe. 

1*  Pour  les  correspondances  échangées  par  ta  voie  de  la  France, 
entre  la  Belgique  et  r^utriche-Hèngrie,  ainsi  qu*ètitrè  1^ 
Belgique,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Espaifoè  fvoiè  d^ 
de  France)   et  le   Portugal  (voie..d'£rpagne  ët^é  Franéè). 


d'une  part,  et  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Turquie,  la  Grâce 

et  la  Turquie,  d'autre  j^art , i 

2*  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Tvtqnïe, 

Pour  les  correspondances!  transitant  : 

1*  Entre  les  frontières  européennes 

2*  Entre  les  frontières  de  Tschesmé  ou  Chio  et  de  Rhodes,  d'une 
part,  et  d'autre  part,  toutes  J^s  frontières  européennes,  sauf 
celle  de  ConstantmopleiCcA'bfe  d'OdesSa} 

3*  Entre  la  fcontière  oe  Tschesmé  ou  Chio  et  celle  de  Constan- 
tinople  et  entre  la  frontière  de  Tschesmé  ou  Chio  et  celle  de 
Rhodes % 

4*  Entre  la  frontière  de  Gonstantinople  et  celle  de  Rhodes  — 

5*  Entre  la  frontière  de  Poti,  d'une  part,  et  d'autre  part  : 

a)  les  frontières  de  la  Roumanie,  de  la  Serbie  et  de  Gons- 
tantinople  

b)  les  autres  frontières  européennee. . ., 

6*  Entre  les  flrontièrus  de  la  Turquie  d'Asie 


1      n 


1  éS 

2      » 


» 

1 

50 

n 

3 

» 

8 

u 

4 

6 

n 
» 

11 
12 
13 

» 
50 

OBSERVATIONS 


^ 


a*     ï^lSa-IlblS     BXTI\A.-BXJI\OI^EEN- 


DÉSIGNATION  DES  ÉTATS 
et 

INDICATION     DBS     CORRESPOND ANGBS 


TAXES  TERMINALES  ET  DE  TRAlisiT  PAR  MOT 

(Lorsque  Ton  applique  le  minimum  de  dix  mots,  la 
taxe  de  la  dépèche  de  dix  mots  ou  moins  est  égale 
à  dix  fois  la  taxe  tlxée  par  le  présent  tableau  pour 
éhaque  mot). 

Allemagne. 

Pour  toutes  les  correspondances. 


TAXES 

terminales 

eo 

francs. 


TAXES 

de  transit 

en 

francs. 


0  225 


TAXE  DE  LA   COMPAONIB  DB  HFXIOOLAND. 

Pour  toutes  les  correspondances '    0  20 


Autriche- Hongrie. 

Pour  toutes  les  correspoiidances 


0  225 


0  225 


0  20 


0  225 


OBSKRVATiœs'S 


àà. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


DÉSIGNATION   DES  ÉTATS 
et 

INDICATION      DBS-   GORRBSPONDANCBS 

4 


TAXB  SUPPLÉMBNTAIRB  POUR  LB  MONTBNBORO 

Pour  toutes  les  correspondances 


Belgique. 

Pour  toutes  les  correspondances. 

Danemark. 

1*  Pour  les  correspondances  qui  n'empruntent  que 
les  lignes  de  TEtat 

2*  Pour  les  correspondances  transmises  par  les  câ- 
bles de  la  grande  Compagnie  des  télégraphes  du 
Nord,  sauf  les  câbles  avec  l'Angleterre  (voir 
Grande-Bretagne  ei-dessous),  mais  y  compris  les 
lignes  de  TEtat 


Egypte. 

Pour  toutes  les  correspondances. 


Espagne. 

Pour  toutes  les  correspondances. 


TAXB  DB  LA  GOMPAONIB  DIRECT  SPANISH  TBLBQRAPH 

Pour  le  câble  de  Barcelone  à  Marseille 


France. 

Pour  toutes  les  correspondances. 


TAXB  DB  LA  COMPAQNIB  DU  GABLB  DB  COUTANGBS 

A  JBRSBY 


Pour  toutes  les  correspondances. 


France  (Algérie,  Tunisie  et  Goohinchine.) 
Pour  toutes  les  correspondances 


Grande-Bretagne  et  Irlande. 


Pour  toutes  les  correspondances  échangées  par  les 
voies  suivantes  avec  : 

l*  Allemagne 

2*  Belgique 

3'  Danemark 

4*  Esi)agne  (câble  do  la  Compagnie  Direct  Spa- 

nisn) 

5*  France 

6*  Norvège 

?•  Pays-Bas 


TAXE   DB  GIBRALTAR 

Pour  toutes  les  correspondances  empruntant  les  li- 
gnes espagnoles 


TAXBS 

terminales 

en 

francs. 


0  05 


0  075 


0  075 


0  225 


0  25 


0  1875 


0  225 


0  15 


T^XES 

de  tnnsit 

en 

franes. 


n      » 


0  075 


0  075 


0  025 


0  25 


0  1875 


0  30 


0  225 


0225 


0  t5 


TAXES  TERMINALES     \ 


Londres. 


Les  antres 

bureaa\ 

(voir  tableau 

précédent). 

0  375 
0  30 
0  375 

0  5625 
0  30 
0  3375 
0  375 


OBSERVATIONS 


La  taxe  de  transit  s'obtiant  en 
faisant  l'addition  des  taxes 
terminales  de  la  manière  In- 
diquée pour  le  réi^ime  turo- 
pétn. 


Ces  taxes  sont  élevées  de  5  een- 
times  pour  la  correspondance 
avec  \e%  Indes  par  la/  oie 
d'Ëmdem. 


TAXE 

terminale. 


0  075 


TAXE 

de  transit. 


0  075 


•  •.j^i 


SÉANCE  DU  6  DÉCEMBRE  !875 
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DÉSIGNATION  DES  ÉTATS 

INDICATION    DES    «CORRESPONDANCES 


TmsKTimiTnFuiics 


TAXES 

terminales 

*în 
,  franco. 


0  50 

1  10 
1    60 


0    55 
0    30 


0    65 
0    90 


Graade-BretagAe  (Indes  britanni- 
ques). ' 

m 

A.  —  TAXES  DES  CABLES  DU  GOLFE  PERSIQUB 

!•  De  Fto  à  Bushire 

^*  De  Fao  aux  autres  bureaux  du  Golfe 

persique. 

^*  Entre  Bushire  et  les  autres  bureaux  du 

Golfe  persique 

B.  —  TAXES  DBS  INOBS    PROPREMENT 

DITES 

1*  Poii^  les  correspondances  échangées 

entre  lEurope  et  les  Indes  : 

a)  à  rouest  de  Chittagong 

hSjL  l'est  de  Chittagoitf 

2*  Pour  les  correspondances  échangées 

entre  les  pays  extra-européois  et  les 

Indes  : 

a)  à  rouest  de  Chittagong 

b)  à  re5t  de  Chittagong 

1 


# 

Grèce. 

t*  Pour  les  correspondances  qui  n*emprunient  que 
les  lignes  continentales. 

2*  Pour  les  correspondances  qui  empruntent  les 
câbles  grecs  et  pour  toutes  les  îles  de  TArchipel, 
y  compris  la  taxo  de  la  Grèce 

ItaUe. 

Pour  toutes  les  correspondances 

TAXES  DE  LA  COMPAGVIE  MEDITERRANEAN 
EXTENSION  ; 

Entre  Corrou  et  Otrante 

Entre  Modica  et  Malte ^ 

Luxembourg. 

Pour  toutes  les  correspondances 

NoFwège. 

Pour  toutes  les  correspondances 

Pays-Bas. 

Pour  tontes  les  correspondances. 

Pays-Bas  (Indes  néerlandaises). 
Pour  toutes  les  corres|K>ndance8 \ 

AJINEXES.  —  T.  XLIII. 


Poar  les 
eorrespon- 

dinoes 
des  Indes. 


0  45 

1  10 
1    65 


0    50 


0    50 


Pour  les 

eorrespoD- 

dances  des 

pays  aa-deli 

des  Indes. 


OBSKKVATIONS 


TAXES 

terminales 

en 

franes. 


0  075 
0  275 


0  225 


0  225 
0225 


005 


0  1125 


0  075 


0  t5 


0  075 
0  275 


0  225 


0  225 
0  225 


0  05 


0  tl25 


0  075 


0  25 


Les  taxes  terminales  des  Indes 
detraient  «tre  de  61  e.  et  90c.  ; 
mais  comme  ces  chilDref:  élè- 
veraient les  tounx  à  5  fr.  10 
et  I  5  fr.  60,  cbilh^s  ^i  ne 
se  prêteraient  pas  aox  percep> 
tiens  dans  le»  Etats  qui  ont 
le  frase  poar  onité  monétaire, 
la  déléfation  des  Indes  a  con- 
senti à  les  rédolre,  pour  les 
eorrespoiiduwes  de  rEorope, 
3i  55  c.  et  80  c;  mais  die  st 
réserve  de  percevoir  2  roapies 
8  annas  pour  5  fr.  50  et  2  rou- 
pies 4  annas  pour  5  fr. 


44 


JL: 


^*s^. 
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PROJETS  DB   LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


DÉSIGNATION  DBS  ÉTATS 

INDICATION     DES     G0RRB8P0NDAIIGES 


Perse. 


TAXES  TERMINALES. 


1*  Pour   les   correspondances  échangées  avec   les 

Indes  et  les  pays  au-delà. 

l*  Pour  toutes  les  autres 


TAXES 

terminiies 

en 

francs. 


1  55 

0  eo 


TAXES  DE  TRANSIT. 


i*  Eatre  ias  frontières  de  Russie  et  de  Turquie 

t*  Bntre   les   autres  frontières  pour  les  correspon- 
daftCM 

a)  d€â  Indès 

b)  des  pays  au-delà  des  Indes 


Portnipal. 

Pour  toutes  les  correspondances. 

Roomanie. 

Pour  toutes  les  correspondances. 

Russie. 


n        » 


1        « 

n        > 


•  0  075 


0  075 


TAXES  TERMINALES. 


l 


Pour  les  correspondances  échangées  à  partir  des 
frontières  européennes  avec  : 

a)  la  Russie  d'Europe ; 

b)  la  Russie  du  Caucase 

c)  la  Russie  d'Asie,  à  l'ouest  du  méridien   de 
Werkne-Oudinsk 

d)  la  Russie  d'Asie,àrestdu  méridien  de  Werkne- 
Ondînsk 

2*  A  partir  des  frontières  de  la  Perse  ou  de  la  Tur- 
(plie  d'Asie  pour  les  correspondances  échatigées 
entre  les  Indes  et  les  pays  au^lelà  des  Indes, 
d'une  part  et,  d*autre  part, 

a)  la  Russie  d'Europe,  y  inclus  le  Caucase 

b)  la  Russie  d'Asie  (1"  et  2«  région) 

3*  A  partir   des  mêmes  frontières   pour  toutes  les 

antres  correspondances  échangées  avec  : 

à)  la  Russie  du  Caucase 

b)  la  Russie  d'Europe 

e)  la  Russie  d'Asie  Cl"  région) 

a)  la  Russie  d'Asie  (%•  région) 


0  375 
0€75 

1  50 

2  625 


1  78 

2  73 


0  30 
0  675 
t  80 
3       n 


TAXES   DE  TRANSIT  : 

1*  Entre  les  frontières  européennes  pour  loutes  les 
correspondances 

2*  Entre  les  frontières  européennes,  d'une  part,  et 
les  frontières  de  la  Perse  et  de  la  Turqnie  d*Aiie, 
( l'autre  part,  pour  les  correspondances  échaagées 
avec 

a)  les  Indes 

b)  les  pays  au-delà  des  Indes 

3*  Entre  les  mêmes  frontières  posr  toutes  les  alitres 

correspondances 

4*  Entre  la  frontière  de  la  Turquie  d'Asie  et 
celle  de  la  Perse,  pour  les  correspondances  éohan- 

ffées  avec    les   Indes   et    les   pa)f8   au-delà  des 
ndes. 


n 


n 
n 


n 


t 


TAXBS 

de  transit 

en 

fnnes. 


OBSERVATIONS 


1       k 


l  07 
0  705 


0  1125 


0  075 


n 


» 


» 
n 


0  375 


1  705 

1  18 

0  70 


f      •  4 


•     V:  t 


.•"» 


8£AMCk  DU  6  liÉCBMbliK  18^5 
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iil.SJCi.NàTION    DKS    ÉTATh 

Miit.ATioM    Dr. S   coHRr.*ipo^OA!<<:i:fi 


f 


T4XB» 


I      tnmrK 


TAIE» 

ée  ttMH 


I- 


(«njRV\TKiN: 


^  kXT<  de  l.A  COMPaOMIE  BLACK  (CA  TtLEGRAPR  : 

•'OU»"  tout«9>  !♦»*  corn'iîpoodADcefl 

Serbie. 

1*0 jr  louiHs  U'%  rorrespouUdnces ». 

Soéde 

►*•  ;r    ou.'  *•  ks  rorreS}»ond&ocet » 

Suisse. 

/^^u(  ioui'«  if)>  corr«spOQd40coA 

TM^  TflIlMtMALKH 

Torqnie. 

:*  A  partir  'les  rroDUèret  curopé«iuiet.  pour  toutes 

U'ê  corrvfl)*oQd4iiC64  échtng^i 

u,  k^ec  1a  I  urquie  «l'Europe 

t,  aYOu  la  Tttfqvie  d'Atio  (poru  do  nior) 

i)  AV'c  la  l'uni ui»!  d'Asi«)  (lotéhour  ot  Ar«ài|iol)  . 
*  A  partir  'len  n-Obtiûrt*f  dt*  k  Turquie  d'Atlo  : 

I'  pour  ta  Turquie  d'Aaiori'*  ré^i») 

ô>  pour  itt  Ttirqttie  «1  As»«  (2*  n^gioo) 

-,  i«.ur  lu  Turqui».*   r Europe    *i\.  !*Arclii|»«l    do  U 

i  «î    lUi»;  <rA»>ie 

r\Xl>    I)K   TtA.'VlilT  : 

\*  liiptre  «05  rroDtièrot  oerepéeimoo 

V*  Bntr»*  les  froniièros  de  le  T>irqîrio  d 'Aiie 

i*  KQtf*  le^  frontkérm  de  la  Turquie  d*Birepe  H 

.ei\*"^  •]••  la  Turquie  d'Aai*»  : 

a   (Kiur  !f*5  •orn'siton* lances  des  Indot 

r  pour  i*vi  •  orret^ondances  «les  pays  ao-doU  des 

ln<le-* 

'  y  pour  tout»**  le^  autres 

'fcx**;   !••    ile  .]♦•  <  anîi*» 


•   •   I 


0  07: 


0  2  j 

0  75 

1  « 


f 


0  1.S 


0  IS 


0  075      .     0  075 


0  1875    I    0  IS 


0075 


I 


I» 


07» 


I  m 

1  035 

1  <* 

0  OTT» 
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DÉSIGNATION  DBS  ÉTATS 
et 

INDICATION     DBS     GORRBSPONOANGKS 


Perse. 


TAXES  TERMINALES. 

1*  Pour   les   correspondances  échangées  avec   les 

Indes  et  les  pays  au-delà. 

Z'  Pour  toutes  les  autres 


TAXES  DE  TRANSIT. 


i*  Entre  ies  frontières  de  Russie  et  de  Turquie 

V  Entre   les  autres  frontières  pour  les  correspon^ 
daftces 


a)  dee  Indés. 


b)  des  pays  au-delà  des  Indes. . 

Portugal. 

Pour  toutes  les  correspondances. 

Roomaiiie. 

Pour  toutes  les  correspondances, 

Russie. 


TAXES  TERMINALES. 


l 


Pour  les  correspondances  échangées  à  partir  des 
frontières  européennes  avec  : 

a)  la  Russie  d'Europe ; 

b)  la  Russie  du  Caucase 

c)  la  Russie  d'Asie,  à  Touest  du  méridien  de 
Werkne-Oudinsk 

•  d)  la  Russie  d'Asie,  à  l'est  du  méridien  de  Werkne- 
Ondinsk 

2*  A  partir  des  frontières  de  la  Perse  ou  de  la  Tur- 
(fuie  d'Asie  pour  les  correspondances  échangées 
entre  les  Indes  et  les  pays  au-delà  des  Indes, 
d'une  part  et,  d'autre  part, 

a)  la  Russie  d'Europe,  y  inclus  le  Caucase 

b)  la  Russie  d'Asie  (f  et  2*  région) 

3*  A  partir  des  mêmes  frontières   pour  toutes  les 

autres  correspondances  échangées  avec  : 

à)  la  Russie  du  Caucase 

b)  la  Russie  d'Europe 


cj  la  Russie  d'Asie  CP*  région). 
a)  la  Russie  d'Asie  (2*  région).. 


TAXES  DE  TRANSIT  : 

1*  Entre  les  frontières  européennes  pour  toutes  les 
correspondances ^ 

2*  Entre  les  frontières  européennes,  d'une  part,  et 
les  frontières  de  la  Perse  et  de  la  Turqnid  d'Asie, 
d'autre  part,  pour  les  correspondances  échangées 
avec 

a)  les  Indes 

b)  les  pays  au-delà  des  Indes 

3*  Entre  les  mêmes  frontières  po«r  tontes  les  autres 

correspondances 

4*  Entre  la  frontière  de  la  Turquie  d'Asie  et 
celle  de  la  Perse,  pour  les  correspondances  éohan- 

ffées  avec   les   Indes   et    les   pa)f8   au-delà  des 
ndes 


TAXES 

terminiies 

en 

francs. 


1  55 

0  eo 


n        » 


»        f 


•  0  075 


0  075 


0  375 
0€75 

1  50 

2  625 


i  73 
2  73 


0  30 

0  675 

1  80 
3      » 


n 


n 

n 


4 


» 


TAXES 

de  transit 

en 

franes. 


n 


1        k 


l  07 
0  705 


0  1125 


0  075 


» 


n 
n 


» 
» 


n 


0  375 


1  m 

1  18 
0  70 


I- 
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DÉSIGNATION  DBS   ÉTATS 


et 


INDICATION    DES    C0RRE6P  ON  DANCE8 


TAXÉS  DE  LA  GOMPAGinB  BLACK  SEA  TELEGRAPH  : 

Pour  toutes  les  correspondances — 

Serliie. 

Pour  toutes  les  correspondances v 

SuMe. 

Pour  toutes  les  correspondances ^ 

Baisse. 

Pour  toutes  les  correspondances 

TAX^  TERMINALES  : 

Turquie. 

1*  A  partir  des  fronUôres  européennes,  pour  toutes 
les  correspondances  échangées  : 

a)  avec  la  Turquie  d'Europe 

b)  aTec  la  Tivqvie  d'Asie  (ports  de  mer) 

4  avec  la  Turquie  d*Asie  (intérieur  et  archi|iel). . 

2*  A  partir  des  frontières  de  àa  Turquie  d*A«le  : 

a)  pour  la  Turquie  d*A8ie(l'*régi«s) 

àf  pour  la  Turquie  d'Asie  (2*  région) 

c)  {pour  la  Turquie  d'Europe  et  T Archipel  de  la 
Turquie  d'Asie 

TAXES  DE  TRANSIT  : 

1*  filtre  les  entières  européeimet 

V  Bntre  les  frontières  de  la  ÎHirqoie  d'Asie 

9*  Bntre  les  frontières  de  Ut  Ttu^oie  dIBnrope  et 

celles  de  la  Turquie  d'Asie  : 

a)  pour  les  correspondances  des  Indes 

(^;J>our  les  correspondances  des  pays  au-delà  des 
Indes 

c)  pour  toutes  les  autres 

Taxes  de  l'île  de  Candie 

■   ■Il    I  a 


o         » 


0  075 


0  1875 


0  075 


)) 


9 

n 


0  15 


TAXES 

de  mmi 

en 
franrs. 


0  45 


0  075 


0  15 


0  25 
•  50 
0  75 

n 
» 

>» 

a  50     1 

0  75 

n 

» 

» 

0  075 


» 


0  25 
0  75 


1  525 

1  035 
1  » 
0  075 
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Taxe  uniforme  pour  la  correspondance  entre  TEurope  et  les  Indes. 

Les  taxes  des  correspondances  entre  l'Europe  (la  Turquie  et  la  Russie  exceptées)  et  les  InUès 
sont  fixées  uniformément  aux  chiffres  ci-après  : 


»'  ■  '■  ■ 


INDICATION    DES    CORRESPONDANCES 


a)  Par  la  voie  de  Turquie. 

b)  Par  la  void  de  Russie . . 


E.  OF. 
CHITTAGONa 


fr.  e. 

5    25 
5    75 


CES    TAXES    SONT    RKPA.RTIES    COMME    SUIT   : 


VOXE     IDE     TXT».QTT1E 


PAYS 


Europe 

Turquie 

Golfe  perslque. 
Indes 


POUB  LIS  COPRISPONDARCKS 
4TIC 


les  Indes. 


0  825 
i  525 
2  10 
0  55 


5  00 


les  ptys 

lu-delà  des 

Indes. 


0  825 
i  035 

1  39 
0  50 


3  75 


VOIE     X)£     XVX7SSZ£ 


PAYS 


Europe 

Russie 

Perse 

Golfe  perslque. 
Indes 


POUft  LIi  COAlUPOROilCCS 


les  Indes. 


0  525 

1  705 
1  07 
i  65 
055 


5  50 


les  piys 

!  an-delà  des 
{      Indes. 


0  525 
t  18 

0  705 

1  09 
050 

400 


Oans  les  décomptes  avec  les  offices  limitrophes,  les  Etats  européens  prélèvent  ou  reçoivent  exac- 
tement les  taxes  qui  leur  sont  attribuées  par  le  tableau  2"  Régime  extra-européen,  la  différence 
en  plus  ou  en  moins  qui  existerait  entre  la  somme  affectée  à  cette  répartition  et  le  chiffre  indique 
ci-dessus  comme  formant  la  taxe  générale  de  l'Europe  est  mise  au  compte  des  offices  extra-européens. 


Fait  à  SairU'^Pétersbaurg,  le  7-1»  juillet  4875. 


mm.  r.  scheffler, 
Brunner, 
l.  de  koller. 

J.  ViNCHBNT, 

Fabert, 
Bbtts  Bby, 
Soliman  Effendi, 
de  Tornos, 

AiLHAUD, 

Alan  E.  Ghambrk^ 
H.  G.  Fischer, 

ROBINSON, 


MM.  M.  Bateman  Champain, 
S.  Margoran, 
E.  D'Amigo, 
C.  Nielsen, 
Staring, 
g.  de  luedbrs, 
V.  DO  Reoo, 

G.  DB  LUEDERS, 
0.  NORDLANDER. 

Uammer,  col.  fed., 
A.  Frey, 

DlMITRAKI  EfFENûT. 


*■'  -  i  .:  -^    >k     . 


'•<?.'•. 


Sf^ANOM  or  b  nËCLMBRK  <ti:C> 


Annexe  a'  3520 

RAPPORT  l'ait  ftu  uam  d»  ta  commission  [-) 
chargée  d'«xiLinlD«r  :  1*  la  propbsiiioD  da  loi 
de  M.  Bardouz  et  d'un  grand  nombre  de  ses 
collâguss;  i'  la  propqaiuon  de  loi  de  M.  de 
Clercq  et  pliûieure  de  ses  collègues,  relatives  ù 
l'ordre  de  trai'Sux  de  l'Assemliilée  nationale  et 
k  la  date  de  H  diasolatioa,  par  H.  Paria,  mem- 
tiro  de  l'Asst'inblée  nationale.  (Urgence  dé- 
clarée) 

MessieHi-s,  la  commissioQ  à.  l&qualle  vous  avez 
reuvové  ra^tatnen  da«  propositions  déposées  par 
nos  honorables  collègues,  H.  Bardoiix  et  M.  de 
Clercq,  it'est  trouvée  unanime  pour  recoonallre 
<(ue  le  temps  éiaitvenu  de  lUer  la  date  des  <''lec- 
<  !ons  du  Sénat  m.  de  la  Chambre  dea  députés,  et 
lie  déterminer  l'époque  à  laquell''  preadront  fm 
les  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale 

Nous  n'âtions  pas  appelés  à  délibérer  sur  ime 
ije  ces  demandes  de  dissolution,  prématurées  à 
\oa  yeux,  que  vous  avez  repoussées  avec  une 
l'ermeté  si  persévérante  ;  l'Assemblée  nationale  a 
accompli  sa  lâche,  et  son  mandat  eipir<i  natu- 
rjUeraent.  Pour  ne  parier,  au  moment  de  nous 
séparer,  que  des  questions  qui  nous  ont  trouvés 
unis,  elle  a  mis  fin  aux  désastres  de  la  guerre, 
vaincu  la  Commune,  amené  l'évacuation  du  terri- 
loire,  réorganisé  l'armée  et  Les  services  publics, 
mis  le  budget  en  équilibre,  rétabli,  en  un  mot, 
:a  bon  ordre  dans  TEtat.  La  nécessité  d'une  ré- 
solution suprême,  quelque  graves  que  puissent 
en  être  tes  conséquences,  s'impose  à  tous  tes  es- 
prits ;  tous  comprennent  qu'il  importe  de  mettra 
en  iDUvre  les  lois  constitutionnelles  el  de  réunir 
l-'.i  comices  électoraux. 

Votre  commission,  après  avoir  constaté  l'ac- 
cord de  sas  membres  sur  le  fond  des  proposi- 
tions que  v(iu3  lui  avei  soumises,  a  aussitôt  re- 
connu que,  parmi  les  <iivers  articles  que  renfer- 
moût  lea  projets  de  MM.  Bardoui  et  de  Clercq, 
les  uns  appartiennent  au  domaine  légiilatif,  les 
:iUlres  se  rapportent  au  travail  intérieur  de 
rAssembtee  el  doivent  r-tri'  réglés  par  une 
simple  résolution  ou  même   par  votre  ordr,'  du 

C'-it  ainsi,  messieurs,  que.  sur  l'initiative  de 
l'honorable  président  de  la  commission,  vou» 
avez  fixéà  la  séance  du9  décembre  la  nomination 
des  75  sénateurs  qui  vous  e^'t  attribuée  par  l'ar- 
ticle 1"  de  lu  loi  coDslitutioiuelie,  relative  à 
l'organisation  du  Sénat.  C'est  en  nous  plaçant  au 
mémeiioiotde  vue  i(ue  nous  voue  demanderons, 
au  nom  df  la  commission,  au3Silùt  que  l'élection 
d^s  75  sénateurs  sera  accomplie,  d  arrêter  défi~ 
liilvement  le  jour  it  partir  duquel  l'Assemlili'e 
-''  prorogera  et  de  nommer,  selon  la  form"  or- 
'linaire,  une  commission  de  [permanence. 

floa»  aurions  cvint,  messieurs,  de  déterminer 
J'une  manière  certaine,  l'époque  de  la  proro- 
gation, avant  di'  savoir  combien  de  tnmps  vous 
cijnsacr'M-ez  ù  l'éleciion  des  S':nateur<,  et  d" 
ouvoir  alors  indiquer  quelles  sont  le*  lois  ur- 
•  geutes  (sur  les  circonscriptions  électorales,  sur 
I  état  de  siéiîB,    ^ht  les  chemins  de   fer  "'  '•'  -^ 


du  jour.  Nous  pouvons  vous  dire  touleriiis  que, 
dan'  la  pensée  de  la  commission,  le  potni  '1' 
'lépart  de  ta  jirorogation  ne  dépassera  j^a^i  la  lin 
de  décembre  IS75.  l'i  ■pi'il  devra,  lu  contraire. 
s-  rapprocher,  autant  i[u--  le  permettra  l.i  mar- 
r.h->  d»  vos  travaux  Jugrs  indispens.ibl->s.  Uans 
un    rapport    >ubséqu>'Bt .    dou5  aurons    llion- 

•;  Crii.-  rNUiiii^xHi  m  r.Mih»-'  .Ir  MV.  \rirH.  iTi-ii- 
ili-mt:  Uii  HrNiil  Ar  Saiiil-4iti'HMin.  jhvrrtuiiv:  Juin  Siinnii, 
Pins.  Hnipr.  J»«lH>n,  Milri».  Xiliiri.  Ilritin.  \niimiii  l.r- 
(eitc-Kinl^K.  M«<b><i.  Ij-|i.'r.'.  RiiiinHKUrl  .M>u...   il.'  Sii][ii>. 


e  sujet,  on  projet  de 


neur  de  vous  soumettre, 
résolution  spécial. 

Sous  le  bénéllce  de  cette  réserve,  uous  avons 
recherché,  en  rapprochant  les  propositions  d« 
MM,  Bardoui  et  de  Clercq.  des  loi  et  décret  or- 

Ï iniques  sur  lee  élections  dea  sénateur»  et  des 
éputés,  quelles  dispositions  contenues  dans 
ce.s  projeta  doivem  être  l'objet  d'une  mesure 
législative. 

Et  d'abord,  messieurs,  aux  termes  de  l'ar- 
tiele  28  de  la  loi  organique  dn  2  août  I87&,  noua 
avons  à  déterminer  par  une  loi  l'époque  de  la 
séparation  de  l'Assemblée  nationale,  i  âxir  ta 
date  ù  laquelle  se  réuniront  lea  conseils  muni- 
cipaux iiour  choisir  leurs  délégués  et  le  jour  où 
il  sera  procédé  à  l'élection  des  sénateurs. 

Le  9  Janvier  IS7li  a  été  accepté,  de  commun 
accord  entre  les  membres  de  la  commission  et 
le  ûouverneraent,  pour  la  nomination  des  délé- 
gués des  conseils  municipaux.  Cette  date  arrê- 
tée, noua  nous  sommes  demandé  qnel  délai  il 
convenait  de  laisser  entre  le  choix  des  délégués 
ei  l'élection  des  sénateurs. 

L'article  I"  de  la  loi  du  13  août  1875  e.vige  un 
intervalle  d'un  mois  au  moins  ;  d'après  les  ar- 
ticles suivants,  oe  temps  est  consacré  à  notmer 
l'élection  des  délégué*  qui  n'ont  pas  été  présents 
à  la  réunion  des  conseils  municipaux,  â  trans- 
mettre au  préret  l'avis  de  leur  acceptation  et  les 
procès- verbaux  des  élections,  à  permettre  aux 
électeurs  d'adresser  leurs  protestations  canir<>  la 
régularité  des  opérations  électorales  et  aux  con- 
seils de  préfecture  de  les  ju^r,  enfin,  li  arrêter 
et  i  publier  la  liste  des  électeurs  sénatoriaux. 

La  commission  a  été  d'avis  que  le  délai  nor- 
mal pouvait,  sans  inconvénient,  être  réduit  ceti^' 
fois  d'un  mois  ù  quinze  jonrs,  ainsi  que  le  per- 
met l'article  28  de  la  loi  du  Vi  août  1375.  Tout 
porte  à  croire,  en  effet,  que  vu  le  nombre  res- 
treint des  électeurs,  les  protestations  seront  peu 
nombreuses  Le  Sénat  potirra  d'ailleurs,  lorsqu'il 
s'occupera  de  ta  validation  des  pouvoirs  de  ses 
membres,  surseoir  a  statuer  sur  les  élections  qui 
seraient  contestées,  jusqu'à  ce  que  lea  tribunaux 
compétents  aient  rendu  leur  décision  au  sujet 
des  protastatioiu  portées  devant  eux. 

I.e  Gouvernement,  en  acceptant  ce  délai  in- 
termédiaire de  quinze  jours,  a  déolai^  ù  la  com- 
mission qu'il  prescrirail,  ^ingt  jours  avant  l'é- 
lection des  délégués,  la  communication  des  listes 
ries  consBlUers  munijîpauv  prévu.-  par  l»r;icl"  t> 
do  la  loi  organique. 

Deux  dates  étaient  propo.sées  pour  l'élPtition 
des  députés  :  le  13  et  le  20  février.  Un  débat 
portant  sur  huit  jours  en  plus  ou  eu  moins  n'of- 
frait guère  d'iatérAt.  L'une  et  l'autre  date  lais- 
sent subsister  entre  [rs  élections  des  deux  As- 
semblées la  pérlodi'  électorale  de  vingt  jours  qui 
doit  séparer,  d'après  l'article  4  du  décret  orga- 
nique (le  1852,  la  promnigalion  du  décret  qui  cpn- 
\'oque  les  collè);eii  électoraux  et  l'ouverture  de 
ces  rollégcs.  Si  lu  commission  a  opté  pour  la 
dat>''  du  ^  février,  c'est  qu'elle  a  voulu  laisser  ù 
toutes  les  candidatures  la  plus  grande  hoîlitéde 
se  produire,  et  assun^r  ainsi  la  libre  choix  des 
électeurs,  sans  lequel  le  suffrage  universel  ne  se- 

D'après  la  proposition  de  l'honorable  M.  8ar- 

dou\,  la  réunion  des  deux  Assemblée*  suivrait  de 

huit  Jours  seulement  l'élection  des  députés,  et. 

par  conséquent,  précéderait  le  scrutin  d"  lialloi- 

.   taee  qui  n  a  lieu  que  quinze  laurs  uprte  Ip  pre- 

I  mi-r  vote  La  commission  a  pensé  qu'il  y  aurait 

;   de  graves  inconvénients  é  agir  avec  cette  préci- 

{  jùtation.  et  à  réunir  la  Chambre    de>i    députés 

i  avant  que  la  représentation  du  pavs  fût  complé- 
tée par  le  scrutin  dr'  ballottage, 
Nous  vou.'!  proposons  donc,  messieurs,  di.'  lixer 
au  m->rcr>>di  S  mars,  c'est-à-dire  trois  Jours  après 
le  4>'rutin  de  hitloitage  pour  l'élection  des  dé- 
putés, la  réunion  des  deux  Chambres  i  Versad' 
Ui.  C',<  jour-U.  le  maoïtai  de  l'Assenblé.'  natio* 


350 


PROJETS  DE   LOIS,   PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


nale  preadra  lia  ;  le  pouvoir  législatif    passera 
aux  maias  de  nos  successeu  rs. 

Poissent-ils  6otiapper  aux  rudes  épreuves  que 
nous  avons  traversées,  s*iirspirèr  de  l'esprit  de 
patriotisme,  qui, malgré  nos  dissentiments,  nonsa 
animés  depais  cinq  ans;  rencontrer  moins  d'obs- 
tacles à  l^ûnion  et  à  la  concorde,  n*avoir  au'une 
pensée  et  qu*un  but:  la  prospérité  matérielle  et 
la  grandeur  morale  de  la  France. 

PBOJET  DE  LOI 

Art.  l«^  —  Les  conseils  municipaux  se  réuni- 
ront le  dimanche  9  janvier  1876,  a  Teffet  de  nom- 
mer leurs  délégués  pour  l'élection  du  Sénat^ 
conformément  aux  articles  2  et  suivants  de  la  loi 
organique  du  2  août  1875  sur  Télection  des  séna- 
tenrs. 

Art.  2.  —  Les  collèges  électoraux  chargés  d'é- 
lire les  sénateurs  se  réuniront  au  chef- lieu  de 
chaque  département  le  dimanche  23  janvier  1876. 

Art.  3.  —  Les  collèges  électoraux  chargés  d'é- 
lire les  députés  se  réuniront  le  20  février  1876, 
sur  la  convocation  qui  sera  faite  par  un  décret 
du  Président  de  la  république,  conformément  à 
l'article  4  du  décret  organique  du  2  février  1852. 

Art.  4.  —  Le  âénat  et  la  Chambre  des  dépu- 
tés se  réuniront  à  Versailles,  le  mercredi  8  mars 
1876. 

Les  jpouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  pren- 
dront fin  le  jour  de  cette  réunion. 


Annexe  n**  3621. 

H  APPORT  fait  an  Bom  de  la  commission  de 
l'armée  (*)  chargée  d'etxaminer  le  projet  de  loi 
relatif  à  des  modifications  de  détail  à  apporter 

{*).  One  Commission  est  composée  de  MM.  Audren  de 
KÀfM,  ffrétkient;  le  général  Frebaalt,  le  Tiee-tmiral  de  La 
R«Kièrc  Le  Noar^F,  véoê'pif^Mâents  ;  fiêthmont,  Chtj^r, 
Emile  Carroa,  le  oui^is  de  Mnroaj,  sMrélntres  ;  le 
[uarqiiis  de  la  fiocbetliuloii,  le  vifonte  d'ÂtoTille,  de  Com> 


à  la  loi  du  13  mars  1875  sur  les  catlnis  el  les 
effectifs  de  ^'armée,  par  M.  le  général  Loysel, 
membre  de  l'Assemnlée  nationale.  (Urgence 
déclarée.) 

Messieurs,  le  ministre  de  la  ffuerre  vous  a  de- 
mandé d'apporter  à  la  loi  du  13  mars  1875  quel- 
ques modifications  de*  détail  Votre  commisaion 
de  l'armée,  convaincue  que  la  majeure  fMirtie  de 
ces  changements,  sans  toucher  à  Tesprit  de  la 
loi  que  vous  avez  votée,  consacrerait  des  amé- 
liorations utiles,  est  complètement  d'accord  avec 
le  ministre  pour  vous  proposer  la  rédaction  qui 
fait  Tobjet  au  projet  inscrit  à  la  suite  de  ce  rap- 
port. Les  propositions  acceptées  dans  leur  inté- 
grité y  Êgurent,  sans  les  motifs  k  l'appui  dent 
l'Assemblée  a  eu  connaissance  par  le  projet  dé- 
posé ;  Celles  qui  ont  subi  quelques  modificaiions 
ont  en  regard  les  explications  qui  les  justi- 
fient 

Les  articles  6,  18  et  53  seuls  ont  été  écartés  de 
la  discussion  :  le  premier,  parce  qu'il  oonsacre, 
tel  gu'il  est,  un  principe  utile,  sans  enlever  au 
ministre  la  faculté  de  prendre,  pour  l'instruction 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  mesures 
les  plus  ftivorables  ;  le  deuxième,  parce  que  les 
motifs  invoqués  pour  le  modifier  portent  surtout 
sur  des  âiffiouUes  de  comptabilité  qu'il  appar- 
tient à  Tadministration  dé  résoudre;  le  troi- 
sième, relatif  au  personnel  administratif  de  Tar- 


service. 

Bn  conséquence,  la  commission  de  l'armée  a 
rhonneur  de  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de 
loi  suivant. 

baneu,  le  général  Billot,  le  vice-amiral  de  Dompicrre  d'Hornoy, 
Oiroélis  de  Witt,  le  fenérat  Loysel,  le  gétténi  Pettissier,  le 
généfal  Gbireton,  lé  marqaU  de  Vogaé,  le  co0lre*4unifal  de 
Montaigiae,  de  GirftyDo-LttoBr.  le  doc  de  Gmssol,  le  fénéral 
Martii  dee  Pallieres^,  de  Lt>teyrie.  le  oetoeel  de  CEidois, 
le  vioe-emital  SaisseJy  fresneaa,  Âclocqoe.  le  maMois  d'Au- 
aelarre,  Passy,  le  Mroii  Vasl-vimeox»  Varrov,  te  eéoéral 
Ctaaazy,  Sarrette,  le  raron  de  Barante,  Brou  (Ver).  le  doe 
d'Harceart,  le  eofflte  Octave  de  Basttrd,  BoiIpsob,  le  Mtite 
de  Mérede. 
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Nouvelle  rédaction. 

Art.  3.  —  L'infiinterie  comprend  : 

14é  régiments  d'inflamterie  de  ligne  à  4  batail- 
lons de  4  compagnies,  plus  ?  compagnies  de  dêpét. 

30  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  à  4  compa- 
gnies, plus  1  compagnie  de  dépôt. 

fitle  comprend,  en  outre,  les  troupes  suivantes 
spéciales  au  19*  corps,  savoir  : 

4  régiments  de  zouaves  à  4  bataillons  de  4  com- 
jjagnieB,  plus  $  compaonies  de  dépôt. 

3  régiments  de  tirailleurs  algériens  à  4  bat&il- 
lone  de  4  compagnies,  plus  1  compagnie  de  dépôt. 

1  légion  étrangère  a  4  bataillons  de  4  compa- 
gnies :  le  nombre  des  bataillons  et  des  compa- 
gnies de  la  «légion  étrangère  pourra  être  modifié 
par  décret  du  Président  de  la  République  sui- 
vait les  ressources  du  recrutement. 

3  bataillons  dlnikatarie  légère  d'Afrique,  le 
nombre  des  compares  de  ces  bataillons  est 
déterminé  par  le  mmistre  de  la  guerre,  suivant 
les  nécessités  du  service. 

5  cempagBîes  de  discipline,  dont  1  Ae  pionniers 
et  4  de  fusiliers. 


Motifs  é.  l'ai^ptti. 


(1}  Les  modîMeatiODs  à  la  M  da  13  mars  1875  Mint  inscrite!^  ^n  i:iraoirros  italiques. 
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N0ov«lle  rètfAotion. 

« 

Le  caiird  de  chacune  des  compagnies  des^ 
troupes,  tant  à  l'intérieur  qu'en  Algérie,  com- 
porte un  s>eul  capitaine. 

La  compositfbn  des  cadres  de  ces  corps  de 
iroupo  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de 
guerre,  et  Jeur  effectif  en  simples  soldats  pour  le 

Sied  de  paix  sont  déterminés  par  la  série  A 
es  tableaux  annexés  à  la  présente  loi,  sous  la 
réserve  des  dipositions  qui  seront  contenues  dans 
la  loi  sur  l'administration  à  intenrenir,  en  ce  qui 
concerne  les  comptables  des  corps  de  troupe. 
Cette  réserve  s'étend  aux  troupes  de  toutes  armes. 

Art.  9.  —  Le  si^rvice  d'état-major  comprend  : 

t-  Los  olliciers  d'état-major  dont  les  attribu- 
tions et  le  recrutement  seront  déterminés  par 
une  loi  spéciale  ; 

2*  Les  archivistes  d'état-^n€(jor  du  grade  de 
sotis  lieutenant,  lieutenant  et  capitaine. 

L'effectif  des  officiers  du  service  d'état-major 
est  réglé  par  le  tableau  j\*  2,  de  la  série  F,  annexé 
à  la  présente  loi. 

Le  cadre  assigné  aux  oIQciers  d'état^major  n'est 
porté  au  dit  tableau  qu'à  titre  provisoire  et  sera 
définitivement  ari»'-t<^  par  la  loi  spéciale,  men- 
tionnée ci-dessus. 


Art.  28. —  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  nombre,  la  nature  et  l'organisation  des  écoles 
militaires  de  l'armée^  ces  écoles  sont  : 

Le  Prytanée  militaire, 

L'Ecole  polytechnique^ 

L'Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr, 

L'Ecole  d  application  de  rartiUerie  et  du  génie, 

L'Ecole  d'application  d'état-major, 

L'Ecole  d'application  de  cavalerie, 

L'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires, 

L'Ecole  d'administration  de  Yinoénnes, 

lies  Gymnases  militaires  et  les  Ecoles  régio- 
nales de  tir, 

Les  Ecoles  ré^imentaires  des  diverses  armes  et 
los  Ecoles  d'artillerie, 

Les  Ecoles  de  sous-officiers, 

Les  Ecoles  d'enfants  de  troupe. 

Il  sera  créé  une  Ecole  militaire  sa|>érieure. 

Les  officiers  attachés  aux  six  premières  Ecoles 
ci-dessus  mentionnées  et  appartenant  anx  armes 
de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  sont  oomptôs  en 
dehors  des  cadres  des  corps  de  troupe.  Il  en  est 
de  même  des  hommêt  de  troupe  des  diverses  armes 
qui  sont  attachés  à  toutes  les  Ecoiôs,  à  Ves^ception 
aes  Kcolesrégimentaires  et  des  Ecoles  d'arMlerie, 

Lee  officiers  attachée  aux  Ecoles  qui  appariien- 
nont  à  1  artillerie,  au  génie,  au  lenrioe  d'état- 
major  Pi  aux  corps  administratifs  comptent  na- 
mériquement  dans  le  cadre  constitutif  da  ces 
lervieea 

La  composiiion  du  personnel  militaire  attaché 
aux  Ecoles  est  déterminée  par  décret  du  [  prési- 
dent  de  la  République. 

Art.  29i  —  Le  service  de  la  justice  mihtaire 
comprend  : 

1"  Les  parqueta  et  les  greffes  des  oonaeils  de 
cîuerro  et  des  conseils  de  révision-. 

2*  Les  établia<»ements  pénitentiaires  ot  los  pri- 
sons militaires 

Ils  seront  ensuite  mamtenus  comme  commis- 


Motlfti  à  rappui. 


Le  projet  soumis  à  l'Assemblée  proposait  de 
remplacer  les  archivistes  officiers  par  des  archî- 
vistes  employés  de  Vétat-major  et  du  recrute- 
ment. Le  ministre  et  la  commission  ont  toujours 
voulu  créer,  aux  secrétaires  d'ètat-major  et  du 
recrutement,  un  débouché  qui  permette,  par  de 
justes  récomi>enses,  d'attirer  dans  ce  service  les 
sujets  capables. 

La  loi  du  13  man^  a  décidé  que  ces  utiles  ser- 
viteurs pourraient  recevoir  de  ravancement,  soit 
dans  le  recrutement,  qui  admet  des  officiera  de 
tous  grades,  soit  dans  les  divers  corps  de  l'ar- 
mée, où  ils  peuvent  obtenir  répanlette  comme 
tf^s  les  autres  sous-officiers:  on  avait  pensé 
ainsi  que  les  emplois  d'archivistt^  des  états-ma- 
jors leurs  seraient  donnés  de  préférence. 

La  commission  persiste  à  croire  que  ce  sont 
là  les  plus  sûrs  débouchés  à  donner  anx  secré- 
taires aétat-mi^or  et  du  recrutement  Seulement, 
en  ce  qui  regarde  plus  spécialement  les  archi- 
vistes, qui,  jusqu'à  ce  jour,  ne  comprenaient  gue 
des  capitaines,  elle  a  pensé  que,  pour  ftcinier 
l'accession  de  ces  fonctions  aux  secrétaires,  il 
fallait  y  admettre  indistinctement  des  sous-lieu- 
tenants, des  lieutenants  et  des  capitaines,  sans, 
du  reste,  en  augmenter  le  nombre. 
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Nouvelle  rédaction.  , 

sionnés  dans  le  service  de  la  justice  militaire 
et  jouiront  des  avantages  attachés  à  leur  emploi 
spécial. 

A  défaut  de  candidats  remplissant  les  condi- 
tions aéterminées  par  rarticie  4"  de  la  loi  du 
U  juillet  1813  et  par  le  présent  article,  il  sera 
pourvu  aux  emplois  conformément  au  décret  du 

$9  août  4854, 

Art.  35.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé à  conserver  ou  à  réadmettre  sous  les  dra- 
peaux en  qualité  de  commissionnés  au  delà  de 
la  limite  d  âge  fixée  par  Tarticle  51  de  la  loi  du 
1Î7  juillet  IS-lS ^ 

3'  Le  personnel  de  la  gendarmerie,  les  joaiili- 
taires  'du  régiment  de  sapeurs-pompiejrs  de 
Paris  et  les  sou£M>fficiers  du  personnel  adminis- 
tratif de  Tannée  territoriale. 

Les  militaires  qui  servent  en  qualité  de  gagistes 
seront  maintenus  dans  cette  position  jusqu'à  V ex- 
piration de  Uur  engagement. 

En  cas  d' inconduite  de  la  part  du   comnus- 

sionné,  le  ministre  peut,  sur  Tavis  d*un  conseil 

de  discipline,  soit   suspendre   les  effets  de  la 

commission,  soit  révçquer  définitivement  le  mi- 

.  litaire  commissionné,  suivant  la  gravité  des  faits 

reprochés. 

Tout  militaire  commissionné  a  droit,  après 
quinze  ans  de  service,  à  une  retraite  proportion- 
nelle, dont  le  taux  sera  décompté,  pour  chaque 
année  de  service  et  pour  chaque  campagne,  à 
raison  de  1/25*  du  minimum  de  la  pension  du 
grade  dont  il  sera  titulaire  depuis  deux  ans  au 
moins. 

Ceux  qui  obtiendraient  d'être  commissionnés 
après  avoir  quitté  les  drapeaux  ne  pourront  ré- 
clamer ladite  pension  proportionnelle  qu'après 
avoir  servi  cinq  ans  en  cette  nouvelle  qualité. 

A  partir  de  vingt-cinq  ans,  campâmes  com- 

Srises,  le  tarif  à  appliquer  sera  celui  de  la  loi 
u  25  avril  1855. 

Art  39.  —  Le  cadre  des  officiers  de  réserve  est 
constitué  au  moyen  de  nominiations  faites  parmi  : 

1*  Les  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer  et 
fonctionnaires  assimilés,  en  retraite  et  qui  en  fe- 
ront la  demande; 

2'  Lesr  officiers,  fonctionnaires,  agent^e  terre 
et  de  mer,  retraités  à  vingt-cinq  ans  de  service, 
jusqu*à  ce  qu'ils  aient  accompli  trente  années.de 
service,  et  les  officiers  fonctionnaires  et  agents 
retraités  à  trente  ans  de  service  qui  en  feraient 
la  demande; 

3*  Les  officiers,  fonctionnaires  el  agents  de 
l'armée  de  mer  retraités  qui  ne  sex^ient  pas  em- 
ployés dans  le  service  de  la  marine  et  qui  dési* 
reraient  être  compris  dans  le  corps  des  officiers 
de  réserve  de  Tannée  de  terre; 

4*  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  démis- 
sionnaires des  années  de  terre  et  de  mer  qui, 
en  raison  de  leur  &ge,  sont  astreints  aux  obliga- 
tions militaires,  soit  dans  Tarmée  active,  soit 
dans  la  réserve,  et  les  officiers,  fonctionnaires 
et  agents  ayant  dépassé  cet  âge,  qui  demande- 
raient à  être  officiers  de  réserve  ; 

5*  Les  anciens  élèves  des  écoles  polytechnique 
et  forestière,  dans  les  conditions  prévues  par 
Tarticle  36  de  la  loi  du  24  juillet  1873. 

Toutefois,  et  par  dérogation  aux  prescriptions 
'  de  l'article  précité,  les  anciens  élèves  de  ces  écoles] 
qui  voudraient  recevoir  le  brevet  de  sotUrlieutC' 
nant  de  réserve  ou  une  commission  équivalente, 
devront  accomplir  un  an  de  service  effectif  sous 
les  drapeaux  et  suivre  les  exercices  des  engagés 
condiHonnels  d'un  an, 

CeÙe  année  de  service  effectif  est  obligatoire 
pour  ceux  des  anciens  élèves  qui,  par  suite  du 
tirage  au  sert,  sont  classés  dans  le  contingent 
astreint  à  cinq  ans  de  service  actif. 


Motifs  à  rappul. 


Le  ministre  de  la  guerre  signale,  parmi  les 
élèves  de  TËcole  polytechnique,  une  épidémie 
de  démissions  contre  laquelle  il  y  a  lieu  de  réa- 
gir, en  rappelant  à  ces  jeunes  gens  qu'ils  ont 
des  obligations  à  remplir. 

D'abord,  ils  reçoivent  de  TEtat  une  instruc- 
tion spéciale  pour  laquelle  on  est  en  droit  de 
leur  demander  une  compensation.  O'un  autre 
côté)  Tanciehne  législation  prescrivait,  avec  rai- 
son, que  les  jeunes  gens  appelés  par  la  cons* 
cription  à  faire  partie  de  la  première  partie  dn 
coatingent,  devaient,  s'ils  donnaient  leur  démis- 
sion, achever  de  payer  dans  Tarmée  leur  dette 
au  pays.  Enfln^  3i  la  loi  du  24  juillet  1873  a  ac- 
cordé aux  anciens  élèves  des  écoles  polytechni- 
que et  forestière  la  faveur  de  recevoir  un  bre- 
vet de  sous-lieuienant  auxiliaire,  il  fout  qu*ils 
soient  capables  d'en  remplir  les  devoirs  et 
qu'ils  soient  mis  en  mesure  d'acquérir  Tfns- 
truction  militaire  qui  leur  manque. 

Pour  tous  ces  motifs,  la  commission  a  jugé 
convenable  d'aller  plus  loin  que  le  ministre  de 
la  guerre,  sans  se  montrer  cependant  aussi  ri- 
goureuse que  Tétaient  les  anciennes  lois.  Si 
aonc  elle  admet  que  les  élèves  démissionnaires, 
après  examens,  peuvent  recevoir  un  brevet  de 
sous-lieutenant  ae  réserve,  elle  y  met  la  condi- 
tion qu'ils  feront  un  an  de  service  effectif;  mais 
pour  ceux  qui,  par  leur  numéro  de  tirage,  ap- 
partiennent à  la  catégorie  des  hommes  appelés 
a  servir  activement  pendant  cinq  ans^  elle  a 
voulu  que  cette  année  de  service  effectif  ne  fût 
pas  une  faculté,  mais  une  obligation. 
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NottToUe  rédaotlan. 

6'  Les  engagés  conditionnels  el  les  o£Qciers  de 
Tex-garde  nationale  mobile  nommés  sous-lieu- 
tenants auxiliaires,  conformément  aux  articles  3S 
et  41  do  la  môme  loi. 

Il  en  est  de  même  des  anciens  officiers  d'admi- 
nistration attœiliaires^  qui  peuvent  recevoir  des 
'commissions  équivalentes  au  titre  de  l'adminis- 
tration. 

Pourront  en  outre  ôtro  nommés  officiers  de  ré- 
serve : 

t*  Les  jeunes  gens  appartenant  à  la  disponibi- 
lité ou  à  la  réserve  de  I  armée  active  et  exerçant 
des  professions  médicale,  pharmaceutique  ou  vé- 
térinaire, à  la  condition  d'être  pourvus  du  titre 
de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  de 
1**  classe,  ou  du  diplôme  de  vétérinaire,  ils  rece- 
vront des  eommissions  qui  les  affecteront  à  un 
service  de  leur  spécialité; 

2*  Les  anciens  sous-ofBciers  libérés  du  service 
dans  Tannée  active,  mais  encore  astreints  au 
service  dans  sa  réserve,  qui  seraient  signalés  par 
leurs  chefs  de  corps  comme  s'étant  montrés  sus- 
ceptibles d'arriver  au  grade  d'ofQcier  s'ils  étaient 
restés  en  activité. 

3»  Les  anciens  sous-officiers  de  Vex-garde  natio- 
nale mobile  qui  sont  assi^eltis  par  leur  âge  à  ser- 
vir  dans  la  réserve  et  qui  remplissent  les  condi- 
tions stipulées  à  r  article  Al  delà  loi  du  U  juillet 
497$. 


UotkH  à  l'appui. 


SIORIB  A 


TABLEAU  S 


Composition  d'un  régiment  de  zouaves  à  4  batail- 
lons de  4  cotnpagnies,  plus  2  compagnies  de 
dépôt  (sur  le  pied  de  paix,    ^       * 

DÉPÔT.  -  2  COMPAGNIES 


UNE  COMPAGNIE 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant . . . 

Total  des  offi".. 


4 

1 


Sergent-major. ...  1 

Sergent-fourri«»r . .  1 

Sergents 6 

Caporaux 12 

Tamb.  ou  clairons  2 


Total  des  hom- 
mes des  cadres. . .    îî 


Etfec.  total  des  ca- 
dres d'un<*  comp.  ar, 
Soldats 20 

Effectif  toul  dune 

comp.  de  dépôt .  4Z 

Enfant  de  tronpe. .  t 


DEUX  COMPAGSIES 

Capitaines 

Lieutenants 

^ous'lieutenants... 


9 


Total  des  offi'*...  S 

Sergents-majors. . .  * 

Sergents- fourriers,  i 

Sergents 4i 

Caporaux 24 

Tarn  b.  ou  clairons .  i   ^ 


Total  des  hom- 
mes des  cadres — 


/si 


Effec.  tolai  des  ca- 
dres de  2  comp. . .  ôO 
Soldats 40 

Effectif  total  de  ? 

comjp.  de  dépôt . .  90 

Enfants  de  troupe  ? 


RKSUMÉ 

Offîcierii  supérieurs S 

Officiers  des  autres  grades 6'» 

Sous-otliciers.  caporaux  et  hommes 

des  cadres r»n 

Effectif  total  des  cadn^s.  du    r^*gi- 

ment sHi 

Soldats ^040 

Effectif  total  du  r^gimont t  6ii 

Enfants  de  troupe 49 

Chevaux  d'officiers 23 
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Opittine  m  Mcond 

Lieutenant  en  premier. . . . 
Ueuleoant   en  ucond  ou 

il 

1 

î 

3 

II 

1 
1 

1 
4 
1 

1 

1 
1 

1 

1 
4 

7 

i 

1 

Total  des  officiers 

Martch.  des  logis  fourrier. 

4 

r 

7 

Total  des  hom.  des  cadres. 
Effectif  total  des  cadres  de 

~26 

29 

37 
(97 

55 
57 

tes 

lË 

Canon"  liont  1/3  de  1"  cl.. 

70 

Clievaux  d'officiere. 

~4 
4 

~6 

Si 

n 

ao 

~6 

s» 

28 

6 

ToUl  des  chevaux.  - . . 

CD 

1"  sÉeiMENT  ne  la  brioadë 

BdBunct.  Cbanni. 

SooB-ofGciars.  brigadiers  et 
hommaB  des  cadres US       iX7 

Total 4.iU       Sis 

V  nËGIMGNT  DB  LA   BJUOADE 

HamuHs.  Chaitui. 

Soua-officiera,  brigadiera  et 
hODUnes  dei  cadrea tst       »as 

TotaJ i.iso       991 

Pied  de  guerre .   . 

Batterie  montAe  :  1  lieutenant  ou  sous-lieuio- 
nant  au  titra  auxiliaire;  2  marâchaui:  des  logis, 
3  toigadiera,  1  artificier,  1  irampette. 


t  » 
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NoQTelU  rédivoUoB. 


SÉRIE  G 


TABLBAU  2. 


Cwnposiiion  d'un  régiment  dartUlerie  {poh- 
tonnieri),  à  4â  comp€ignies  (sur  le  pted  de 
paix). 

COMPAGNIES 


UNE  COMPAGNIE 

14  COMPAGNIES 

• 

« 

M 

a 

0 

OFnCIEBS 

a 
a 

o 

JS 

OFFICIERS 

a 

o 

î 

% 

PC 

ÇJ 

tz: 

O 

Oapit.  cam- 

Capit.  cam- 

'     — — 

mandant... 

l 

2 

mandants.. 

14 

28 

Capitaine  en 

Capitaines  0n 

second 

1 

2 

second. 

14 

28 

Lieuten.    en 

Lieuten.    en 

premier 

1 

1 

premier, . . . 
Lieuten.    en 

14 

14 

Lieuten.    en 

secondons' 

second  ou  s.- 

lieutenant. . 

1 

1 

lieutenants. 

14 

14 

4 

6 

56 

84 

RË8UMÉ       Hommes.  Ghenax. 


Officiers  supérieurs 

Officiers  des  autres  mdes . 
Sous*officiers,  briffaaiers  et 

hommes  des  cadres. 

Pontonniers 


7 
et 

980 


15 
89 

n 


Eff.  total  du  régiment. . .    4.546 
Enflints  de  troupe 14 


104 


w 


SÉRIE  G.                                  TABLEAU  3. 

Composition  dune  compagnie  d'ouvriers 

dartillene. 

OFFICIERS 

Capitaine  cmnmandant i 

Capitaine  en  second i 

Lieutenant  en  premier 1 

Lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant. .  1 

Total  des  officiers 4 

TROUPE 

Maréchal  des  logis  chef. t 

Maréchaux  des  logis. 8 

Maréchal  des  lo^  fourrier. 1 

Brigadier  fourrier 4 

Brigadiers • 8 

Total  des  hommes  des  cadres 55 

Effectif  total  des  cadres  de  la  compagnie. .  57 
Sdjdats  (dont  1/KH  dé   f**  claièë,  1/5'  de 

V  classe,  le  reste  de  5*  classe) 150 

Bffeotif  total  de  la  compagnie. ...  ifJ 


XotHli  4  FaypvA. 


IL 
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NouTelle*  rédaotlos. 


I^RIËC. 


TABLEAU  4. 


Composition  dune  compagnie  cPartificiers. 

OFFICIERS 

Capitaine  commandant 1 

Capitaine  en  second 1 

Lieutenant  en  premier 1 

Lieutenant  en  second  ou  sousMieutenant. ...  1 

Total  des  officiers 4 


SÉRIE  C. 


TABLEAU  5. 


Composition  d'une  compagnie  du  train  d'artil- 
terie  sur  le  pied  de  paix. 


OFFICIERS. 


Capitaine  commandant « 

Capitaine  en  second, • . 

Lieutenant  en  premier . .- 

Lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant .... 


I 

1 
1 
1 


Total  des  officiers 4 


TROUPE. 

Adjudant 1 

Maréchal  des  logis  chef. 1 

Maréchaux  des  logis. 6 

Maréchal  des  loçis  fourrier 1 

Brigadier-fourner 4 

Brigadiers 8 


Total  des  hommes  des  cadres H 


Effectif  total  des  cadres  de  la  comiMignie. . .  as 

Soldats  (dont  1/5-  de  f  classe). 63 

Ëffectil  total  de  la  compaguie 9/ 

Chevaux  de  selle 49 

Total 45 

Pied  de  guerre on  hommes  jde  troupe 

que  la  compagnie  du  pied  de  paix.  La  compa- 
gnie bis 


SÉRIE  C.  TABLEAU  6. 

• 

Cadre  de  V état-major  particulier  de  l'artillerie. 

1-   Colonels : 37  \ 

Lieutenants-colonels. 37  f  c)»^ 

Chels  él'escadrons 98  (  ^^^ 

Capitaines  de  l**  et  de  V  classe. . .  112  ; 


MotiDs  à  rappui. 


Cette  demande  a  été  introduite  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  depuis  le  dépôt  de  son  projet 
de  loi)  et  les  augmentations  réclamées  pour  Tes 

Sardes  et  les  ouvriers  d'état,  sont  justifiées  i>ar 
es  besoins  si  réels  que  la  commission  n*a  point 
hcsité  à  les  admettre. 
En  effet,  des  hangars  au  matériel  et  des  maga- 
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MouToUe  rèdaetlÔB. 

2*  Gardes  principaux  de  4'*  classe..,  47 

'   principaux  de  f  classe 94 

—  de  4'*classe 94 

—  décelasse 445 

—  décelasse, 490 

3*  Contrôleurs  d*armes  principaux  de 

1'*  classe. 4 

Contrôleurs  d^armes  principaux  de 

2*  classe 16 

Contrôleurs  d'armes  de  1'*  cl 20 

—  de  2*  classe 40 

—  de  3*  classe 80 

4*  Ouvriers  d'état  de  4^  classe 405  \ 

Ouvriers  d'état  de  T  classe 405] 

5*  Gardienb  de  batteries  de  l'*cl.. .  |.  130  ) 

Gardiens  de  batteries  de  2*  cl 130  ) 


I 


540 


160 


i40 


260 


SÉRIE  D. 


TABLEAU  1 


Composition  d'un  rèçxmtnt  du  génie 
à  5  bataillons,  etc,  etc. 

COMPAGNIES  DE  SAPEURS- MINEURS 


UNE    COMPAGNIE. 

Capitaine  comman- 
aantl 

Capit.  en  second 
(h  comp.  de  dé- 
pôt B*en  a  pas).. 

Lieutenant  en  pre- 
mier  

Lieuten.en  second 
ou  sous-lient... 


1 


ToUl  des  ofli". .      4 


21   COMPAGNIES. 

Capitaines  com  - 
mandants 21 

Capitaines  en  se- 
cond      20 

Lieutenants  en  pre- 
mier     21 

Lieutenants  en  se- 
cond ou  sous- 
lieutenants 21 


ToUl  des  off . . . .    83 


COMPAGNIES  DE  SAPEURS- 
CONDUCTEURS. 

Monmes.  Chevaux. 

Capitaine  commandant 1  2 

Capitaine  en  second...^ 1  2 

Lieutenant  en  premier  ; 1  1 

Lieutenant  en  second  ou   sous- 
lieutenant 1  1 

Total  des  of!icioi*s 4  6 


SÉRIE  D. 


TABLEAU  2. 


Cadre  de  Tétat-major  particulier  du  génie. 

Le  nombre  des  chevaux  à  attribuer  en  temps 
de  paix,  aux  officiers  supérieurs  de  Tétat-mi^r 
particulier  du  génie  est  le  mène  que  celui  attri- 
bué par  le  tableau  6  de  la  série  C  aux  officiers 
supérieurs  du  même  grade  de  l'état-major  parti- 
êuker  de  l'artillerie. 


Metlfli  *  rappml. 


sins  de  harnachement  ont  été  créés  dans  chaque 
corps  d'armée,  la  plupart  du  temps  sur  divers 

Ï joints,  pour  les  besoins  de  la  mobilisatien  de 
'artillerie  et  des  équipages,  et  on  ne  sait  à  qui 
en  confier  la  surveillance.  Le  service  de  l'artil- 
lerie a  dû  employer  comme  auxiliairds  des  gar- 
des en  retraite,  mais  c'est  1&  un  expédient  au- 
quel on  doit  se  hâter  de  renoncer. 

Il  est,  en  outre,  d'absolue  nécessité  de  donner 
à  ces  magasins  des  ouvriers  d'état  en  bois  et  en 
fer  pour  diriger  les  réparations  du  matériel,  qui, 
sans  cela,  pourrait  être  compromis,  et  des  ou- 
vriers d'état  selliers  pour  veiller  à  la  conserva- 
tion du  harnachement  de  la  réserve  qui,  comme 
le  matériel,  représente  des  sommes  considé- 
rables. 


■f^^'Mjf^ 
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NauTBlle  rèdaotloB. 


SÉRIB 


TABLEAU  l. 


V 

CompùtiHtm  éCun  escadron  du  train  des  équi" 
pages  militaires  à  trais  compagnies  (9ur  le 
pied  de  paûe}. 


COMPAGNIES     ' 


UNE   COMPAGNIE 


OFFICIERS 

Capit.  com- 
viandant... 

Capitaine  en 
second 

Lieuten.  en 
premier,... 

Lieutdn.  en 
secondons," 
lieutenant.. 

Total  des  of^ 

TROUPE 


Fourrier  — 
Brig.four".. 


Total  des  h. 
du  cadre. . . 

Eff.  total  des 
cadres  delà- 
compagnie  . 

Soldats  (dont 
l/5-del'-c.) 

ËfT.  total  de 
lacomp 


e 

i 

o 


l 
1 
1 


es 
4> 


2 
1 


6 


» 


n 

» 

1 

1 

4 

4 

» 

» 

» 

» 

55 

2/ 

3    COMPAGNIES 


OFFICIERS 

Capit.  com- 
m4indants.. 

Capitaines  en 
second 

Lieuten.  en 
premier- . . . 

Lieuten .  en 
secondons.- 
lieutenants. 

Total  des  oP* 

TROUPE 


Fourriers . . . 
Brig.  fourr**. 


Total  des  h. 
des  cadres.. 

Eff.  total  des 
cadres  des 
trois  comp. 


Soldats 


Eff.  total  des 


Hommes. 

• 

»< 

9 
es 
> 

5 

3 

6 

3 

6 

3 

3 

3 

3 

12 

18 

% 

» 

•  » 

n 

» 

3 

3 

5 

5 

» 

n 

» 

» 

405 

63 

447 

48 

156 

120 

,  «73 

204 

RÉSUMÉ 

Officier  supérieur. 1 

Officier  des  autres  ^;rades 17 

Sous -officiers,    brigadiers    et 

hommes  des  cadres 446 

Soldats 156 


2 
23 

«7 
120 


Effectif  total 290 

Enfants  de  troupe 3 


209 


» 


Itotlfli  À  ratvpiil. 


dEANCB  DU  t;  OKGBMnHR  1875 

Motifa  à.  i'ft»p«t. 


Cemfiosition  <Cum  convenu  mixU  du  train 
ou  ^«Hir -■'-■'-■ "-"-  -     ■"   


U^taina  commandant;  —  OtpiUina  m  tteond; 
—  LieateDanI  m  f'tmier;  —  LiButenant  en 
SKOtut  OU  soufl-ljeutenaat. 


Vûdre  du  service  d'élat-major. 


PROJET  DE  Wltendant  i  auioriser  le  Jépar 
temmit  de  U.  Corrèse  ft  conincler  un  amprunt 
pour  l'uberament  d»  l'hâtai  de  nrâfeciure. 
prÉHnté  aa  nom  de  M.  le  mardohal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Hagenla,  PréBident  de  la  Répu- 
Wqp.»  tnaçaisa,  par  U.  Buffet,  vice-prëBideot 
du  cooâeil,  laiDistre  àt  l'intérieur. 


BXPOSÉ  DS8  MOTIFS 


dut  t 


•  1875.1a  » 


le  restant  dm  pour  If 


nue  de  garantie  qu'il  y  aura  lieu  de  rembourser 
le  plus  lAt  pcwBible  aux  entre  preneurs  est  de 
12d^3fl6  tt.  45;  enfin,  un  nouveau  crédit  de 
135|850  tr-  !5  serait  indispensable,  tant  pour  l'u- 
ehèvemeni  des  bàtlmenU  que  pour  l'ameuble- 
ment de  rh6tel. 

Le  conReil  général  de  la  Cerrèze  a  eiamiaé, 
dans  ses  deux  dernières  sassiooa,  les  moyens 
il'aehMVei  l'entrepriae,  et  aUn  de  panrvoir  aux 
■léMMee  las  plua  urgenua,  il  a  demandé,  par  uae 
délibération  du  31  août  1875,  que  la  départam^nt 
(dt  autorité  : 

t-  A  oontractar  un  emprunt  de  380,000  fr.  des- 
tiné nu  payement  das  travaux  de  conetniclion 
tSa  nouvel  bOtel  de  priileclure  ; 

l' A  s'imposer  extraordinaire  me  a  L.  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributiona  directes, 
!!  centimes  pendant  cinq  ans  ù  partir  de  18TT, 
3  centimes  ou  1SS2,  4  centimes  pendant  cinq  ans 
à  partir  de  IS83,  et  1  centime  en  IB8S,  dont  le 
produit  serait  consacré  an  service  des  intén-ts  l'I 
ail  rBinbour«emeat  île  l'emprunt. 

Lk  <apital  ilemandé  au  crédit  serait  rêalisf-  in 


Kmaat  exige  la  création  de  nonvellas 


1876,  et  il  résulte  du  tableau  Joint  au  prose 

Xe  l'opération,  qui  e— ' ''  - 
douze  ans,  exigerail 
me  de  556,660  fr.  Touierois,  ., 
tater  que  les  intérêts  ont  été  calcnlés  au  taux  il'' 
5,50  p.  100,  afjD  d'éviter  tout  mécompte  et  que  ;•■ 
département  peut  espérer  emprunter  à  dee  aoo- 
ditiOBS  moins  onéreuses. 

Le  service  des  intérêts  et  le  rembouiaement 
de  l'emprunt  seraient  imputés  tant  sur  la  pro- 
duit de  l'imposition  proposée  qui  s'élèverait  li 
4£iG,flOO  fr.  que  sur  les  excédania  provenaat  aoit 
dee  12  centimes  recouvrée  cbaaue  année,  an 
vertn  de  la  loi  de  liBanees,  soit  de  t'inpeaitioii 
spéciale  créée  par  le  décret  du  10  aovambre 
1870.  Cette  dernière  imposition,  qui  doit  doivr 
jusqu'û  lu  Un  de  188'î,  sert  aujaurd'bui  de 
garantie  ù  l'emprunt  que  le  département  a 
cootraclé   pour   concourir   a  la  défense    nalio- 

Mais  cette  dette,  qui  s'amoindrit  tous  les  ans. 
n'est  plus  que  de  97,300  fr.,  et  l'imposiliou  pro- 
duira encore  400,000  fr.  environ.  Le  crédit  né- 
cessaire pour  II)  payement  dos  intérêts,  eu  187b, 
pourra  être  facil-^meot  imputé  sur  les  fonds  du 
Ludi^t  rectiUciitif.  Le  gai;e  d>-  l'opération  est 
donc  assuré. 

Bi  celte  combinaison  linancière  était  adoptée, 
les  chargeai  extraordinaires  des  contribuables  se 
trouveraient  portées  de  18  d  'iO  centimes  pendant 
cinq  ans  à  partir  de  ItfTT;  elles  s'élèveraient  1 
îl  centimes  en  1882  et  se  ré'iuiraiBnt  k  17  cen- 
timea  en  1883  et  à  16  c  82  à  partir  de  1884. 

Cette  augmentation  ne  serait  pas  sans  impor- 
tance; mais  il  est  absolument  nécessaire  il': 
payer  ta  de  :1e  départeineniale.  I.'emprnnt  pro- 
letû  ne  suCtira  pas,  il  est  vrai,  u  acquiiler  toutes 
les  dépenses;  des  prélèvements  suMisants  pour 
solder  Bniiéremeiit  lanière  pourront  '"dre  laits 
sur  la  ilotatioQ  normale  du  budget. 

La  situation  linanciére  de  la  Lorrêze  «st  d'ail- 
leura  satisfaisante  et  le  recouvrement  de  t'impél 
s'y  opère  aaus  ilitlicu(t>t,  ainsi  que  le  prouve  le 
taux  lies  frais  Je  poursuit.'  (l  Ir  It»,  comiiaré  i 
la  proportion  moyenne  (1  l*r.  8C). 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Aussi,  M.  le  ministre  des  finances  ne  verrait-il 
aucun  inconvénient  à  ce  que  le  vote  du  conseil 
général  reçût  la  sanction  législative. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  a  Thonneur 
de  soomettre  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de 
loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art  P%  —  Le  département  de  la  Gorrèze  est 
autorisé,  conformément  k  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  d'août 
1875,  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  5  et  demt  p.  100,  une  somme 
de  380,000  fr.  qui  sera  affectée  au  payement  des 
travaux  de  construction  de  l'hôtel  de  la  préfecture. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Gorrèze  est 
également  autorise  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  2  centimes  pendant  cinq  ans 
à  partir  de  1877;  3  centimes  en  1882,  4  centi- 
mes pendant  cinq  ans  à  partir  de  1883,  et  1  cen- 
time en  1888,  dont  le  produit  sera  affecté  avec  les 
autres  ressources  du  budget  et  un  prélèvement 
sur  l'imposition  créée  par  le  décret  du  10  no- 
vembre 1870.  au  service  des  intérêts  et  à  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  déterminé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances  en  exécution  de  la  loi  du  10 
août  1871. 


Annexe  n*  3623. 

PROJET  DE  LOI  tendant  :  f  à  ratifier  une  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Dom- 
front  (Orne),  en  vue  d'assurer  le  payement  des 
dépenses  du  casernement  ;  2*  à  autoriser  ladite 
ville  à  emprunter  une  somme  de  366,750  fr., 

Sréienté  an  nom  de  M.  le  mat^chal  de  Ifec 
[ahon,  duc  de  Magenta,  Présidnit  de  la  Répu- 
blique firançalse,  par  M.  Buffet^  vice-président 
du  conseil,  ministre  de  Tinténeur,  par  M.  le 

général  de  Gissey,  ministre  de  ia;gnerre,  et  par 
[.  LéonSay,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  Textension  du  casernement  de  la 
place  de  Domfh>nt  (Orne)  nécessite  une  dépense 
de  366,750  fr.  Aux  termes  de  doux  conventions 
qu'elle  a  passées  avec  l'Etat,  la  ville  s'engage  à 
fournir  cette  somme,  savoir  : 

Sous  la  fbrme  de  subside,  jusqu'à  concurrence 
de i 141.750 

Sous  la  forme  d'avance,  pour  le  sur- 
plus,  soit 225.000 

Total  égal 366.750 

Le  conseil  municipal,  assisté  des  plus  imposés, 
a  voté,  dans  ce  but,  deux  emprunts  : 

Le  premier,  de  162,000  francs  (qu'il  y  a  lieu  de 
réduire  à  141J50  fr.),  afférent  au  subside  et  qui 


sera  remboursé  au  taux  de  5  p.  100,  en  douze  an- 
nuités, sur  les  revenus  communaux  ; 

Le  second  de  225,000  fr.  pour  le  payement  des 
avances.  Ce  dernier  sera  versé  an  Trésor  en  trois 
tractions  égales  de  75,000  fr.  chacune. 

L'amortissement  aura  lieu,  pour  chaque  verse- 
miont,  au  taux  de  5  p.  100  et  en  douze  annuités 
payables  par  termes  semestriels. 

Le  budget  delà  ville  de  Domflront  pour  1875 
constate  que  les  recettes  ordinaires  s*elèvent  à 
56,393  fr.,  et  l'emportont  de  16,416  flr.  sur  les 
dépenses  de  la  môme  catéfiforie.  Cet  excédant 
se  trouvera  porté  à  23,416  fr.  par  suite  de 
l'application  d'un  nouveau  tarif  a*octroi  régu- 
lièrement approuvé.  L'amortissement  n'exigeant 
qu'uHe  somme  annuelle  do  18,000  flr.  environ. 
la  ville  pourra  se  libérer,  tout  en  conservant 
une  réserve  disponible  de  5,400  fr. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre  le  projet  de  loi  ci-joint  qui  a 
pour  objet  de  ratifier  la  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville,  et  de  sanctionner  les  mesures 
votées  par  le  conseil  municipal  en  vue  d*en  as- 
surer l  exécution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Domfront  (Orne),  en  vue  d'assurer 
le  pavement  de  la  dépense  résultant  de  l'exten- 
sion du  casernement  est  détinitivemeut  approuvée. 

Art.  2. —  La  ville  de  Domfront  est  autorisée  & 
emprunter,  à  un  taux  d'intérôt  qui  ne  pourra, 
tous  frais  compris,  dépasser  5  1/2  p.  190  : 

1"  Une  somme  de  141,750  fr.  remboursable  sur 
ses  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
en  douze  années,  à  partir  de  1876,  pour  Texéca- 
tion  des  engagements  qu'elle  a  contractés  sous 
forme  de  subside  en  \'ue  de  l'extension  du  ca- 
sernement ; 

2*  Une  somme  de  225,000  fr.  '  sous  forme  d'a- 
vance i4)plicalile  à  la  même  dépense  et  qui  lui 
sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci- 
après  déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  a  jgré,  seit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  démettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions,  k  ouvrir  od 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront  exempts 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être  men* 
tionnée  dans  le  corps  même  des  titres  &  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  •*  La  somme  de  225,000  fr.,  montant  de 
l'avance  à  faire  à  i  Etat  par  la  ville  de  Dom- 
front, sera  versée  au  Trésor   aux  époques  et 
dans  les  proportions  suivantes  : 

f  Le  f  mars  1876,  75,000  flr.; 

2-  Le  P'  mars  1877, 75,000  fr.  : 

3*  Le  f  mars  1878,  75,000  fr.; 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100,  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments, et  ramortissement,  calculé  éjndement  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  efrectaé,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 
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Ajui*xe  tf  3624. 

PRUPUSITION  DE  LOI  tenilant  à  modiiier  l'ar- 
ticle 53  de  la  loi  du  37  juitlet  IST2  sur  le  recru- 
tement de  l'armâe,  prâseuiËa  par  la  commls- 
sioD  de  la  réorgaulsation  de  l'armée.  (Urgeoce 
déclarée.) 

Messieurs,  par  une  lettre  en  date  du  39  no- 
vembre 1875  H.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  a  demanda  à  votre  commission  de 
réorgaDi»atiDn  de  l'arm^^e  de  saisir  l'AsBemblAe 
nationale  d'un  projet  Sa  loi  admettant  les  élâves 
de  l'écolo  des  haras  du  Pin  et  les  elàve?  des 
écoles  supérieures  de  commerce,  fondées  et  pa- 
tronnées par  les  chambres  de  commerce  de  nos 
Îraudi's  villes  industri elles,  à  jouir  du  béaéUce 
es  articles  53  et  ûT  de  la  loi  du  26  juillet  1872 
sur  le  recrutement.  On  sait  que  l'article  53  ad- 
met de  droit  au  volontariat  d'un  an  les  élèves  des 
illversus  âcole:<  nationales  qui  y  sont  énumérées. 
et  (lue  l'article  57  autorise  ces 'élèves  k  réclapei- 
de  l'autorité  militaire  un  sursis  pour  terminer 
leurs  études,  lorsqu'ils  ne  lee  auront  pas  ache- 
,  vées  avant  l'appel  de  leur  classe. 

L'école  des  nary  du  Piti  )  été  rétablie  par  un 
décret  du  15  août  1674.  i-n  exécution  de  la  loi  du 
39  mai  1674.  Bit"  refOit  chaque  année  au  plus 
neuf  élèves,  âgés  au  moins  île  18  ans.  Les  cours 
durent  deux  ans,  avec  l'acuité  pour  les  élèves  de 
doubler  une  des  années  d'étude.  Il  résulte  di;  ces 
combinaisons  que  sans  la  disposition  spéciale 
qui  vous  est  demandée.Ies  élèves  se  trouveraient 
fréquemmeni  enlevés  â  l'école  des  haras  par  le 
service  militaire.  Nul  doute  que  si  cette  école 
avait  existé  au  27  lUiUei  1872,  elle  eût  été  com- 
prise comme  les  autres  <;co1es  de  l'Etat  dans  l'ar- 
ticle 53  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

'Votre  commission  vous  demande  aujourd'hui 
de  combler  celte  lacune. 

Il  n'en  saurait  être  de  même  à  l'égard  des 
élèvM  de^  écoles  supérieures  de  commerce  11 
est  re^rpitable  sans  doute  qu*-  la  population  de 
celle  de  Lvon  ail  diminué  celte  année  de  viost 


de  rormer  des  négociants  capables  d'èteadrij  les 
relations  commerciales  de  la  France  dans  li'B  di- 
verses iiarlies  du  monde,  que  do  pré|jarer  dos 
mécaniciens,  des  v'^térinaircs.  <les  di'ssinatcurs 
Ht  des  musiciens.  _j^ 

Hais  vous  avez  admis  ta  principe,  en  1872. 
que  les  élèves  des  écoles  de  l'Etal  bèoéUcieraient 
Seuls  du  privilège  d'être  admis  au  volontariat 
d'un  ao,  sans  examens,  et  d'obtenir  di.>s  sursis 
d'aiipel  pour  achever  leurs  l'-tudes.  Or  les  écoles 
supérieures  du  commerc  sont  <les  entreprises 
p«rticu1i<'-res,  ei  leur  nombre  est  illimité.  Si.au- 
jourd'hui.  vous  dérogez  à  la  rèifle  a-loi^ti'e  en  Ta- 
vaur  <le  celles  de  Cvon,  de  Bordeaux,  de  Mar- 
seill'-.  de  Rou'.'n.  du^llavre  et  de  Lille,  où  les 
études  suni  irè:i-si'rieus<-s,  demain  d'autres  peu- 
vent être  créées  doni  l<>s  programmes  olfriraieut 
moins  d»  i{arnnti'-s.  gui  sait  mémo  si  te  privilège 
accordé  aux  élève*  île  ces  écoles  ue  |)ri)VOi(iLe- 
rait  pas  la  cn^ution.  sous  lu  même  titre.  <1  ''ta. 
blissemenls.  d'un  iir>lie  intV'rieur,  qu'il  si>raU  as- 
■e^  diiticil»  lie   distinguer  nellement  d'>s    pre- 


Tellassont,  medsienra,  les  considérations,  qui. 
lors  de  ta  discussion  de  la  loi  Buri<'  recrutement 
ont  décidé  votre  commiiaion  de  l'aitmée  à  refuser 
rassimllation  aux  écoles  d'agricnltnre  nationales, 
de  l'institut  agricole  libre  de  Beauvais,  qui  donne 
un  enseignement  do  même  ordre  à  50  élèves  envi- 
ron. Les  mêmes  motifs  em^iéchenl  aujourd'hui  la 
majorité  de  votre  commission  d'accéuer  hjx  désir 
exprimé  par  U.  le  ministre  Un  commercei  en  fa- 
veur des  ècolees  supérieures  du  commerce. 
Elle  n'a  pas  cru  possible  de  déroger  au  principe 
admis,  et  de  traiter  plus  favorablement  le  com- 
merce que  l'agriculture. 

On  doil  remarquer  d'ailleurs  que  li's  écoles  en 
question  admettent  leurs  élèves  a  l'ég"  de  quinze 

supérieur,  dont  la  durée  est  de  deux  années^  la 
plupart  de  ces  élèves  pourront  donc  avoir  achevi'- 
leurs  études  à  vingt  ans,  et  se  présenter  en  temps 
utile  aux  examens  pour  le  volontariat,  clablis 
par  l'article  54  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

En  conséquence,  messieurs,  voire  cemmission 
de  réorgaaisation  do  l'armée  vous  propose  ilt^ 
voler  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Article  un/yuc.  —  L'école  des  hsras.  établie 
an  Pin,  est  ajoutée  aux  autres  écoles  nationales 
énumérées  dans  l'article  53  de  la  toi  du  27  jnil- 
l>>t  1872  surli"  recrutement  de  l'armée,  à  ta  suite 
ile-i  éco'pe  nationales  d'agriculture. 


AaiiAxa   I 
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RAPPORT  SUPPI-IÏHENTAIRE  lait  au  nom  de 
laeommisiionde  l'armée  ('j  chargée  d'examiner 
le  iirojet  de  loi  sur  l'administration  de  l'ar- 
mée. )iar  ti.  le  duc  d'Haroourt,  membre  de 
l'Assembléii  nationale. 

llcssieurs,  un  amendement  déposé  par  nos  ho- 
norables collègues.  U,  le  général  Guillemaut  e; 
et  M.  le  général  Saussier,  r>t  demandant  po'ir 
li^s  médecins  mibtaires  la  correspondance  •!'■ 
grades,  vient  d'être  discuté  dans  votre  commis- 
sion de  l'arméi'.  A  la  suiic  de  cette  discussion, 
votre  commission  a  résoin  de  modifier  ta  rédac- 
tion qu'elle  vous  avait  d'abord  soumise  et  ce 
Rapport  supplémentaire  est  destiné  &  vous  don- 
ner  les  raisons  de  ce  changement. 

L'amendement  de  nos  honorables  collègue.-, 
[«rtait  que  les  dUtêrents  grades  delà  hiérarchie 
du  personnel  médical  correspondaient  il  desgra 


des  de  la  hiérarchie    militi 


itZT 


Nos   honorables 

t  MM.  AadKB  de 


If  (ÏTiml  Bi 


r  iicr-imirji  <if  Donpiprn;  rl'Hnrngi. 
lirai  l.oiwl.  le  géBtral  Pel lissier,  It 
rqnis  ilc  Vouué.  riaiinl  de  Mnntai- 
,l<Jur  Je  ljrii>ul,(c  gfBén\  .Miriiu 


gDll'.  àf  t'M 

tVia.  AclSaiiiB.  kBiir-]ui»,il'.Wde'l»rri>.  rt* 
Vijt-Vimeai,  \"W.  I'  iéniTil  .h>nij.  sarr 
ili-  Bâwolf.  Brun  (Vjr).  Ij  duc  dUircoorl.  le 
de  Btllard.  BoaiHoB.  de  tUrude. 
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collègues  l'ont  juatins  par  cette  considération,  [ 
que  les  médecins,  vivant  au  milieu  de  la  troupe.  I 
elaDt  chaque  Jour,  en  paix  comme  en  ^erre,  en  ' 
rapport  avec  les  oIBciers  et  les  soldats,  il  Tallait 
qu  ils  eussent  un  rang  précis,  une  place  bien  ! 
marquée  et  que  cette  place  oe  pouvait  Hrt  nette-  | 
ment  marquée  que  par  la  correspondance  des 
grades.  Us  ont  ajouté  que  ia  suppression  propo  i 
Me  par  la  commission  avait  produit  dans  le  corps 
médical  une  profonde  émotion,  qu'un  grand  nom- 
bre de  médecins  caif^aient  que  lOur  position 
a'BD  toi  diminuée,  surtout  au  feux  des  soldats, 
qu'ils  se  demandaient  même  si  les  avantages  in- 
contestables qui  leur  étaient  accordés  par  la 
projet,  oorapenseraicnt  pour  eux  les  inconvénienta 
de  l'atteinte^  portée  par  cette  suppression  'ie  la 
correspondance  de  grades,  i  laur  considération. 
Ha  été  répondu  dans  Tolre  commission  que 
jamais  la  pensée  d'apporter  aucun  changement 
aux  prérogatives  de  rang  et  d'honneurs  dont 
Jouissent  les  médecins  militaires  ne  s'était  ma- 
nifestée; qu'icet  égard,  toutes  que  réclamaient 
nos  honorables  collègues  pour  les  médecins  mili- 
taires seulement,  on  ne  le  voulait  contester  un 
instant,  ni  pour  eux,  ni  pour  les  fonctionnaires 
de  l'intendance,  ni  pour  les  officiers  de  l'admi- 
nistration. La  commission  n'a  jamais  eu  qu'un 
désir  surce  sujet,  maintenir  l'état  actuel  tel 
qu'il  est  établi  par  de  nombreux  règlements.  La 
puissance  législative,  en  elTet,  ne  peut  guère  en- 
trer dans  des  questions  de  cette  nature,  si  com- 
Elexes  et  si  variées;  telle  devait  être  pour  vous 
1  signification  de  l'article  53  établissant  qu'au- 
cune modiScaiion  n'était  aoportée  par  la  loi  au 
rang  et  à  l'état  de^  fonctionnaires  dont  elle 
avait  pour  mission  de  régler  les  attrit)utions  et 
le*  devoirs. 

Ou  a  observé  de  plus  qne,  dans  l'état  actuel, 
où  la  correspondance  dégradas  existe,  celte cor- 
reapondanca  de  grades  no  s'applique  ^  rien  de 
précis;, que,  par  exemple,  le  règlement  sur  la 
service  des  places  accorde  des  ùonneura  diffé- 
rents aux  orRciers  généraux  et  aux  intendants  de 
frade  correspondant,  qu'on  trouve  de  nouvelles 
ifférences  dans  les  réglemenlbqui  lixentlerang 
individuel,  ou  cerlainos  allocations,  ou  W  droits 
de  commandement,  stolon  les  circonstances  de 
toute  nature  que  prévoient  ce»  règlements.  Votre 
commission  ne  pouvait-elle  pas  craindre  que 
ceux  à  qui  l'autorité  législative  donnerait  la  cor- 
respondance da  grades,  ne  voulussent  s'appuyer 
sar  c*  texte  pour  prétendre  itu  même  rang,  aux 
mêmes  bonneurs,  en  toute  circonstance  que  les 
officiers  auxquels  on  les  eût  fait  correspondre  ? 
C'eut  été  alors  ouvrir  la  porte  à  de  perpétuels 
conflits  ou  rendre  nécossaires  de  nombreuses 
modittcationa  &  nos  règlements. 

Votre  commission  a  examiné  de  nouveau  avec 
le  plus   grand  soin  cette    délicate  questi        "' 

introduire  dans  1) 
des,  sans  la  défln: 
cette  expression  -,  mais  comme  cette  tiorrespon- 
dance.  si  vague  et  si  indéterminée  qu'elle  ait  été 
jusqu'ici,  est  considérée  comme  une  vériuble 
prérogative  par  ceux  qui  en  jouissent,  et  qu'il  y 
a  là  des  sentiments  parfaiteipent  honorables 
qu'elle  tient  à  respecter,  elle  vous  propose  de  la 
Ktablir  dans  la  rédaction  de  ia  loi.  avec  une 
clause  de  réserve  destinée  à  empêcher  qu'on 
ne  puisse  en  profiter  pour  demander  dans  I  ave- 
nir le  changement  des  règlements. 
L'article  35  serait  ainsi  conçu  : 

Le  corps  de  l'intendance  militaire  a  une  hié- 
rarctùa  propre,  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 
Adjoint  h  l'intendance  militaire. 
Sous-intendant  militaire  de  3*  classe, 
8o Us-intendant  militaire  de  1*  classe, 
SouB.inlendant  militaire  de  1"  classe, 
Intendant  militaire. 
Intendant  général; 


Ces  grades  correspondent  à  ceux  de  la  hié- 

Le  grade  d'adjoint  à  l'intendance  militaire,  à 
celui  de  capitaine, 

Le  grade  de  sous-intendant  de  3*  classe,  à  celui 
de  chef  de  bataillon. 

Le  grade  de  sous- in  tendant  de  1'  classe,  à  celui 
de  lieutenant-colonel, 

Le  grade  de  sous -intendant  de  I"  classe,  à  ce- 
lui de  colonel,  , 

Le  grade  d'intendant  milit«ire,  à  celui  de  gé- 
néral de  brigade. 

Le  grade  d'intendant  général,  ù  celui  de  gd^ 
rai  de  division. 

Cette  correspondance  de  grades  ne  modifie 
point  la  situation  dans  la  hiérarchie  générale  et 
dans  le  service,  qui  est  faite  aux  fonctionnaires 
de  l'intendance  par  les  ordonnances,  décrets  et 
règlements. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  consulté  sur  cette 
nouvelle  rédaction,  a  déclaré  qu'il  l'approuvait. 

Une  modification  analogue  sera  iclroduite  dans 
Ips  articles  du  projet  qui  traitent  de  la  hiérar- 
chie du  personnel  de  santé  et  de  celte  des  offi- 
ciers d'administration. 
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RAPPORT   ftit  au  nom  de 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 

fartant  ouverture  au  ministre  des  travaux  pu-  • 
licsde  deux  crédits  extraordinaires  sur  l'exer- 
1875,  par  M.  le  marquis  do  Talhouel. mem- 


bre de  l'Asseublèe  nationale. 


Messieurs,  votre  commission  du  budget  a  exa- 
miné le  projet  de  loi  présenté  par  le  tiouveme- 
ment  et  portant  ouverture  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1875,  de  deux  crédits 
extraordinaires:  l'un^de  >00,000  francs  pour  la 
construction  des  bâtiments  de  l'école  supérieure 
de  pharmacie  ;  l'autre,  de  pareille  somma,  pour 
l'agrandissement  des  bùtimeùta  des  dépAts  d  éta- 

Les  propositions  du  Gouvernement  nous  ont 
paru  justiQées,  et  nous  concluons  à  l'allocatioii 
dFis  crédits    par  les  motifs  que  nous  allons  indi- 


MINlb'fËRE    DBS   TRAVAUX    PUBLICS 
S*  aectlon.  —  TrdTBDx  axtraordlnairaa. 


Crêlit  extraordinaire  proposé.  100.000  fr. 

Depuis  longtemps  le  mouvais  étal  des  bâti- 
ments de  l'école  supérioure  dit  pharmacie  préoc- 
cupe l'administration.  Ils  sont  elevr^s  sur  les  an- 
ciennes carrières  existant  sous  cette  parti»  de 
Paris;  le  sol,  miné  par  les  inflllratiens,  n'olTn? 
aucune  solidité  et  a'alfaisse  chaque  jour.  Des  tas- 
sements continus  et  de  nombreuses  lézardes  se 
produisent.  Tout  récemment  encore  et  vers  la  fin 
de  novembre,  un  alfaissement  d'une  largeur  de 
plus  de  deux  mètres,  sur  ano  profondeur  incon- 


Limti.n  de  Sainie-Cral!,  Lepêre,  «unie  dtJsiQOï,  W»- 
lowiki,  Ailam  (Seine).  Uelwl,  général  CbarelDO,  géacral 
âusaier,  Manjtrel  de  Kerjégu.  baron  de  âouberrin.  L*n- 
gtsli,  anlnl  [\illiun.  Faje,  marquii  de  Talliouît,  Fliehsi, 
JDtbcr;,  Andr*  (Seine),  Ibtble, 
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nue,  a  causé  les  plus  grandes  inquiétudes  et  fait 
craindre,  pour  un  temps  prochain,  un  efifond re- 
nient général. 

L'administration  a  étudié  la  question  de  savoir 
si  l'école  supérieure  de  f)harmacie  pouvait  être 
reconstruite  sur  son  ancien  emplacement.  Cette 
question  a  éUS  résolue  négativement  :  en  effet, 
par  suite  de  rétablissement  de  lajrue  des  Feuil- 
lantines, l'école  se  trouve  en  contre-bas  des  voies 
nouvelles,  et  plus  de  1,600  mètres  de  terrain  ont 
dû  être  distraits  du  jardin  botanique  ;  d'un  autre 
e6té,  la  snperficie  actuellement  bien  insuffisante 
(l'amphithéâtre  notamment  ne  contient  que  200 
élèves  sur  500X  ne  pourrait  être  augmentée  que 
par  l'expropriation  d'immeubles  voisins  :  enfin, 
les  formalités  nécessaires  pour  arriver  à  cette 
expropriation,  et  la  reconstruction  sur  rempla- 
cement actuel  interrompraient  pendeuit  plusieurs 
années  les  cours  de  l'école. 

Dans  ces  conditions,  l'administration  a  dû 
rechercher  un  autre  emplacement,  et  eUe  a  choisi 
les  terrains  détachés  du  Luxembourg.  Ces  ter* 
rains,  qui  appartiennent  à  i'Btat^  sont  prêts  à 
recevoir  les  constructionsqui  seront  ainsi  placées 
au  centre  du  quartier  des  études.  La  nouvelle 
école  supérieure  de  pharmacie,  avec  ses  dépen- 
dances, occuperait  une  superficie  de  15,000  mè- 
tres, he  projet  prévoit  tous  les  services  pour  un 
personnel  de  500  élèves  et  des  professeurs  de 
l'établissement,  un  bâtiment  central  élevé  d'un 
rez-de-chaussée  et  d'un  étage,  renfermerait  les 
services  généraux,  bureaux,  bibliothèques,  ga- 
leries de  collections,  salle  des  délibérations,  etc. 
Deux  ailes,  d'un  rez-de-chaussée  seulement,  se- 
raient affectées,  l'une  aux  laboratoires  et  à  1  am- 
phithéâtre de  chimie,  l'autre  aux  laboratoires  et 
a  l'amphithéâtre  de  physique.  Le  jardin  botanique 
aurait  une  surface  de  5,000  mètres. 

La  dépense,  évaluée  3,200,000  francs,  serait  ré- 
partie en  trois  exercices  à  partir  de  187G.  Un 
crédit  de  1,000,000  serait  insent  au  budget  de  cet 
exercice.  Afin  de  préparer,  dès  ù  présent,  les 
mesures  d'exécution,  le  Gouvernement  demande 
Touverture,  sur  l'exercice  1876,  d'un  crédit  de 
100,000  francs. 

La  commission  roconnait  que  les  combinaisons 
proposées  par  le  Gouvernement,  auront  l'avan- 
tage :  de  ne  pas  interrompre  les  cours  que  llré- 
quentent  plus  de  500  élèves;  de  créer,  dans  de 
bonnes  conditions,  un  établissement  complet, 
tout  en  permettant  d'aliéner  au  profit  du  Trésor 
les  immeubles  qui  forment  aujourd'hui  l'école 
de  pharmacie  et  dont  le  produit  viendra  en  com- 

Eensation  de  la  valeur  des  terrains  à  occuper  au 
uxembourg,  qni  devaient  «"^tre  vendus  au  profit 
du  compte  de  liquidation. 

Nous  vous  proposons  d'allouer,  sur  l'exercice 
1875,  le  crédit  de  100,000  fr.  demandé. 

CHAPITRE  Liv.  —  Agrandissement  des  bdUmenls 
des  dépôts  d'étalons. 

Crédit  extraordinaire  proposé,  100,000  (r. 

Le  nombre  actuel  des  étalons  entretenus  par 
TEut,  est  d'environ  1,100.  La  loi  du  29  mai  1874 
a  décidé  que  ce  chiffre  serait  porté  à  2,500  dans 
un  délai  de  sept  années,  à  raison  de  2C0  i>ar 
année. 

Les  25  dépôts  de  haras  existants  peuvent  con- 
tenir ensemble  1,500  chevaux.  11  restera  d'ici  à  la 
fin  de  1880,  à  pourvoir  aux  travaux  de  construc- 
tion et  d'aménagement  de  tous  les  services  qui  ! 
résulteront  de  l'augmentation  d'un  effectif  pour 
1.000  étalons. 

\m  dj'ponse  totale  est  évalué»'  à  3,500,000  IV.  En 
In  n'»partis>ant  entre  les  cinq  ann«''es  qui  restent 
à  courir,  ii  par  tir  de  187G,  ce  soruil  un  cr»  dit  d»' 
700.000  Ir.  à  allouer  sur  cha  |ue  fixercice.  ! 

Pour  pt^rmf  ttre  de  romineucer  immédiatement  J 
les  travaux,  radmini«tr.nion  demande  «urTexer-  I 
rire  1875.  nn    premier  rrédi;   de  HX>,(K)0  fr   qui  j 


sera  complété  sur  1876  par  une  allocation  extra- 
ordinaire de  600,000  fï*. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose dapprouver  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1875,  tes  crédits  ex- 
traordinaires ci -après,  montant  11  la  somme  do 
200,000  fr. 

2*  section.  —  fraTiaux  eztrattrdliiâlrek. 

CHAPIT&fe  LV  ^ 

Construction  des  bâtiments  destinés  à  l'école 
supérieore  de  pharmacie  :  100,000  tt. 

CHAPITRE  LVI 

Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d^ 
talons  :  100,000  fr. 

Art.  2.  ~  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressources 
générales  dei'exereice  1875. 


Annexe  n*  3527. 

RAi^PORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture,  au  ministre  des  travaux,  pu- 
blics, de  trois  crédits  extraordinaires  snr  l'an- 
née 1870,  par  M.  le  mar(jais  de  Talhouët,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  Gouvernement  vous  a  soumis  un 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1876,  de  trois  cré- 
dits extraordinaire  pour  : 

1*  Reconstruction  du  Palais  de  Justice,  65,000  fr. 

2*  Construction  des  bâtiments  de  Técole  supé- 
rieure de  pharmacie,  1,000.000  fr. 

3*  Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts 
d'étalons,  600,000  fr. 

Votre  commission,  après  examen,  et  par  les 
motifs  que  nous  allons  ex])Oser,  a  reconnu  que 
ces  créuiis  devaieut  être  alloués. 

St'  section.  —  Traraiiz  extraordinaires. 

CHAPITRE    XLix.    —    Reconstruction    du    Palais 

de  Justice. 

Crédit  extraordinaire  proposé,  65,000  fr. 

D'après  l'exposé  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  la  dépense  totale  de  reconstruction  du 
Palais  de  Justice,  est  évaluée. . .      11  350.000    » 

sur  lesquels  une  somme  de 1 .860.000    » 

est  à  la  char^'e  exclusive  du  dé- 
partement de  la  Seine. 


Reste 9.490.600    » 


(*;  OUc  ('.uni mission  l'st  r(»mD<)s<^o  di;  MM.  Matbifu- 
Bodei.  jyreKidnU',  Tel*M;renr  de  Boit,  Magnin,  wce-pré«i- 
tLcnis:  lA'fcburo.  Tirard,  le  comte  (ktavr  dé  BasUrd,  de 
IU\inel,  at'crélairi's :  Dreo,  Fourraiid,  (,ufet,  Haadot,  Goaio, 
Lamb«Tt  ilf  SainU'-<:roi\,  Lfp^re.  roml»*  d'Osnioy,  VTo- 
low%ki,  \«Li!ii  (Si'ine),  1),'Im)I.  woncfiil  (Iharetcn,  fènénl 
Saussier,  .Moiii^rci  de  Kerj^u,  èaron  de  Soubefran.  Lan- 
kIok.  amiral  Pothuau.  Kave,  marqui«  de  Talbeuet.  Plifho». 
Koftherv.  Aiidr<'  (Seine).  Batbie. 
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PROJETS  DE  LOIS.  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Aussi,  M.  Id  ministre  des  finances  ne  verrait-il 
aucun  inconvénient  à  ce  que  le  vote  du  conseil 
général  reçût  la  sanction  législative. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  a  l'honneur 
de  soumettre  à  rAssemblt^e  nationale  le  projet  de 
loi  suivant- 

PROJET  DE  LOI 

Art  t'%  —  Le  département  de  la  Gorrèze  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  d'août 
1875,  à  emprunter  à  un  taux  d*intérét  qui  ne 
pourra  dépasser  5  et  demi  p.  100,  une  somme 
de  380,000  fr.  qui  sera  affectée  au  payement  des 
travaux  de  construction  de  l'hôtel  de  la  préfecture. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Gorrèze  est 
également  autorise  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  2  centimes  pendant  cinq  ans 
à  partir  de  1877;  3  centimes  en  1882,  4  centi- 
mes pendant  cinq  ans  à  partir  de  1883,  et  1  cen- 
time en  1888,  dont  le  produit  sera  affecté  avec  les 
antres  ressources  du  budget  et  un  prélèvement 
sur  l'imposition  créée  par  le  décret  du  10  no- 
vembre 1870,  au  service  des  intérêts  et  à  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
l'article  !•' ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  déterminé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances  en  exécution  de  U  loi  du  10 
août  1871. 


Annexe  n*  3623. 

PROJET  DE  LOI  tendant  :  f  à  ratifier  une  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Dom- 
l'ront  (Orne),  en  vue  d'assurer  le  payement  des 
dépenses  du  casernement  ;  2*  ù  autoriser  ladite 
ville  à  emprunter  une  somme  de  366,750  fr., 

Srésenté  au  nom  de  M.  le  mat^chal  de  Ifec 
[ahon,  duc  de  Magenta,  Présidnit  de  la  Répu- 
blique flrançaise,  par  M.  Buffet,  vice-président 
du  conseil,  ministre  de  Tintérieur,  par  M.  le 
ffénôral  de  Gissey,  ministre  de  la;gnerre,  et  par 
M.  LèonSay,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'extension  du  casernement  de  la 
place  de  Domfh>nt  (Orne)  nécessite  une  dépense 
de  366,7S0  fr.  Aux  termes  de  doux  conventions 
qu'elle  a  passées  avec  l'Etat,  la  ville  s'engage  à 
t'oumir  cette  somme,  savoir  : 

Sous  la  fbrme  de  subside,  jusqu'à  concurrence 
de i 141.750 

Sous  la  forme  d'avance,  {>our  le  sur- 
plus,  soit 225.000 

Total  égal 366.750 

Le  conseil  municipal,  assisté  des  plus  imposés, 
a  voté,  dans  ce  but,  deux  emprunts  : 

Le  premier,  de  162,000  (Irancs  (qu'il  v  a  lieu  de 
réduire  à  141,750  fr.),  afférent  au  subside  et  qui 


sera  remboursé  au  taux  de  5  p.  100,  en  douze  an- 
nuités, sur  les  revenus  communaux  ; 

Le  second  de  225,000  fr.  pour  le  payement  des 
avances.  Ce  dernier  sera  versé  an  Trésor  en  trois 
tVactions  égales  de  75,000  fr.  chacune. 

L'amortissement  aura  lieu,  pour  chaque  verse- 
ment, au  taux  de  5  p.  100  et  en  douze  annuités 
payables  par  termes  semestriels. 

Le  budget  de  la  ville  de  Domfï^nt  pour  1875 
constate  que  les  recettes  ordinaires  s'élèvent  à 
56,393  fr.,  et  l'emportent  de  16,416  fir.  sur  les 
dépenses  de  la  môme  catéfiforie.  Cet  excédant 
se  trouvera  porté  à  23,416  fr.  par  suite  de 
Tapplicatlon  d'un  nouveau  tarif  d'octroi  régu- 
lièrement approuvé.  L'amortissement  n'exigeant 
qu'une  somme  annuelle  de  \SfiO0  flr.  environ. 
la  ville  pourra  se  libérer,  tout  en  conservant 
une  réserve  disponible  de  5,400  fr. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre  le  projet  de  loi  ci-joint  qui  a 
pour  objet  de  ratifier  la  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville,  et  de  sanctionner  les  mesures 
votées  par  le  conseil  municipal  en  vue  d'en  as- 
surer l  exécution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Domfront  (Orne),  en  vue  d'assurer 
le  pavement  de  la  dépense  résultant  de  l'exten* 
siondu  casernement  est  déiinitivemçut  approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Domfront  est  autorisée  & 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  frais  compris,  dépasser  5  1/2  p.  190  : 

1"  Une  somme  de  141,750  fr.  remboursable  sur 
ses  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
en  douze  années,  à  partir  de  1876,  pour  l'exécu- 
tion des  engagements  qu'elle  a  contractés  sous 
forme  de  subside  en  \'ue  de  l'extension  du  ca- 
sernement ; 

2*  Une  somme  de  225,000  fr.  '  sous  forme  d'a- 
vance applicable  à  la  même  dépense  et  qui  lui 
sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci- 
après  déterminées. 


e  souscription, 
(les  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront  exempts 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être  men« 
tionnée  dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  somme  de  225,000  fr.,  montant  de 
l'avance  à  faire  à  TEtat  par  la  ville  de  Dom« 
front,  sera  versée  au  Trésor   aux  époques  et 
dans  les  proportions  suivantes  : 

1-  Le  1-'  mars  1876,  75,000  fr.; 

2-  Le  1"  mars  1877, 75,000  ft-.  ; 
3'  Le  1"  mars  1878,  75,000  fr.; 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100,  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments, et  l'amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  efiectaô,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 
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Aiuicx«  a'  3524. 

PRUPOSITiON  DE  LOI  teodaDt  i  modilJer  l'ar- 
ticle 53  de  U  loi  du  17  juillet  1S71  sur  le  recru- 
tement de  l'armËe,  prèseDlÉe  par  la  commls- 
sioQ  (la  la  réorganisation  de  l'armée.  (Ureeact 
.léclarée.) 

Messieurs,  par  une  letti-e  en  data  du  !9  no- 
vembre 1875  M.  le  rainialre  de  l'agriculture  et 
du  commarca  a  demandA  à  votre  commiBalon  df 
réoi^anisation  de  l'armée  de  saisir  l'AsseinblËt' 
nationale  d'un  projet  de  loi  admettani  les  élèves 
de  l'école  des  harae  du  Pin  et  les  cléves  de;. 
écoles  supérieures  de  commerce,  Tondées  et  pa- 
tronnées par  les  chambres  de  commerce  de  nos 
Sandcs  villes  industrielles,  à  jouir  du  bénéOcc 
s  articles  53  et  57  de  la  toi-  du  26  Juillet  137Ï 
aur  le  recrutemenL  On  sait  que  l'article  53  ad' 
met  do  droit  au  volontariat  d'un  an  les  élèves  des 
diverses  écoles  nationales  qui  y  sont  énumérées 
et  que  l'article  57  autorise  ces  élèves  k  râclamei 
de  l'autorité  militaire  un  sursis  pour  terminai 
leurs  âtudes,  lorsqu'ils  ua  les  auront  pas  acbe- 
,  vées  avant  rappel  de  leur  classe. 

L'école  des  nary  du  Plu  }  été  rétablie  par  un 
décret  du  l3  aoùl'l87i,  en  exécution  do  la  loi  du 
39  mai  IS74.  E\U  reçoit  chaquo  année  au  pluï^ 
neut  élèves,  âgés  au  moins  de  1S  ans.  Les  <:our9 
durent  deiu  ans,  avec  faculté  pour  les  élèves  de 
doubler  une  des  années  d'étude.  Il  résulte  dt:  ces 
oombinaisons  que  sans  la  disposition  spéciale 
qui  vous  est  demandéejes  élèves  sa  trouveraient 
Irèquemmant  enlevés  a  l'ccole  des  baras  par  le 
service  militaire.  Nul  Jouie  que  si  celte  école 
avait  existé  au  27  n^illet  1872,  elle  eût  été  com- 
prise comme  les  autres  'Jcoles  de  l'Etat  dans  l'ar- 
îlcle  53  (le  la  loi  sur  le  recrutement. 

Votre  commission  vous  demande  aujourd'hui 
de  combler  coite  lacune. 

11  n'en  saurait  être  de  même  à  l'égard  des 
élèves  des  écoles  supérieures  de  commerce  II 
est  regri-itabla  sans  doute  qui*  la  population  de 
callit  de  LvoQ  ait  diminué  cette  année  de  vin^t 
élèves  par 'suite  de  l:i  suppression  di's  sursis 
d'appel  que  M.  le  minisire  do  la  guen-e  avait  ac- 
cordés par  tolérance  jusqu'ici.  Car  il  est  aussi 
utile  assurément,  pour  le  pavs.  de  laisser  ache- 
ver de  tortes  études  spéciales  ayant  pour  but 
de  former  de»  négociants  capables  d'éteadro  les 
roulions  commerciales  de  la  France  dans  les  di- 
verses riartics  du  monde,  que  de  préparer  des 
T-i^:..^.^,,.  .lo.:  vétérinoires.  des    d"SBinatcurs 


mécaniciens,  il 
it  des  n 


Hais  voua  avez  admis  en  principe,  un  18T2, 
que  les  élèves  des  écoles  de  l'Btal  béoéUcieruieiil 
Huls  du  privilège  d'être  admis  au  volontariat 
d'un  an,  sans  examens,  ut  d'obtenir  des  sursis 
d'appel  pour  achever  leurs  ■'■tudes.  Or  les  écoles 
supérieures  du  commero<'  sont  des  entreprises 
panicuii.'rr-îs.  et  leur  nombre  est  illimité.  Si,  au- 
jourd'hui, vous  dérogez  à  la  règle  adoiAéo  un  fa- 
veur lie  C''U«a  du  Lvon,  de  Bordeaux,  de  Mar- 
.sailli',  lie  Rou-'D.  du  llavre  et  de  Lille,  où  les 
études  sont  très- se  rieuses,  demain  il'auiras  peu- 
vent être  créées  don'  les  programmes  olfriraieni 
moins  da  ^arantips.  i^ui  sait  mémo  si  la  privilège 
accordé  aux  éleva-  de  ces  écoles  no  provoque- 
rait pas  la  création,  sous  la  même  titre,  d  l'ia- 
bljssements,  d'un  ordre  inf-'irieur.  qu'il  aurait  as- 
■ei  dillicile   do   distînjjuer   nettement  d-*»    pre- 

ANfEIE:!    —  T    XUII. 


Telles  sont,  meàsieura,  les  considérations,  qui, 
iQra  de  la  discussion  de  la  loi  sur  ]•■  recrutement 
ont  décidévotre  commission  de  l'aivéa  i  refuser 
l'assimilation  aux  écoles  d'agriculture  nationales, 
de  l'institut  agricole  libre  de  Beauvais,  qui  donne 
.gnement  do  même  ordre  t  50élèt 


roo.  Las  mêmes  __ 
majorité  de  votre  < 
exprimé  par  H.  le 


tifs  o 


a  désir 


Elle  n 


ssible  de  dêrogt 
r  plus  favorable 


u  j)nDCipe 


admis,  et  de  ti 
merce  que  l'agricultur 

On  doit  remarquer  d'ailleurs  que  les  écoles  en 
question  admettent  leurs  élèves  à  l'k^v  de  quiue 
ans  au  cours  préparatoire,  à  seiîe  tus  au  cours 
supérieur,  dont  la  durée  est  de  deux  années:  la 
plupart  de  ces  élèves  pourront  donc  avoir  achevé 
leurs  éludes  àvingt  aos,  et  sa  présenter  ea  temps 
utile  aux  examens  pour  le  volontariat,  établis 
par  l'article  54  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  commission 
de  réorganisation  de  l'armée  vous  proposa-  di- 
voler  le  projet  de  loi  rloai  la  leueur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Article  uniyui'.  —  L'école  des  haras,  établie 
an  Pin,  est  ajoutée  aux  autres  écoles  nationales 
énumêrér-s  dans  l'article  53  de  la  loi  du  27  juil- 
let IS72  sur  te  recrutement  de  l'armée,  4  la  suite 
des  (Seoi«  nationales  d'agriculture. 


Annexe   n*  3SSS 

RAPPORT  8aPPLl<':HENTAlRE  lait  au  nom  de 

la  commission  de  l'armée  (*]  chargée  d'examiner 
le  tirojat  de  loi  sur  l'admiDistrailou  de  l'ar  ■ 
mée.  |mr  It.  le  duc  d'ilaroourt,  membre  de 
l'Assemblêx  nationale. 


amendement  iléposé  par  nos  bo- 
norabli's  collé|;ues.  M,  le  général  Guillemaut  ei 
et  M.  le  générai  Saussier,  «1  demandant  po'ir 
les  médecins  mibtaires  la  correspondance  di- 
grades,  vient  d'être  discuté  dans  voire  comuiie- 
sion  du  l'arroéi-.  A  la  auile  de  celte  discussion, 
votre  commission  u  résolu  de  modiSer  la  rédac- 

Rapport  supplémentaire  est  destiné  î  vous  don- 
ner les  raisons  de  ce  change  meut. 

L'amendement  de  nos  honorables  collègues 
portait  que  les  dtlféreots  grades  de  la  hlérarch  ie 
du  personnel  médical  correspondaient  it  des  gra- 
des de  la  hiérarchie    milittir'^    Kos   honoraol».s 


I  ciiapus««   lie  MU.  Andréa  de 
';   bexlim-. 


Nourj.  viet'^pretùieaL , , 

Ëmilt  larron.  1*  mnisi»  df  Moriuj,  irtrélairti:  .. 
marquis  de  Li  Iturbilbulon.  lu  vitamlR  d'Abovillc,  dt  CuB- 
Mrièii  it  iéutn\  Billot,  Ir  •ICl^4Ul^al  île  Daapierrï  d'Ilornoi. 
ûoniclii  it  ^'iil,  le  »tMn\  l.ojtt\.  le  iéa«nt  I^lllsiier,  h 
(énérel  Chirflon.  I«  nirouii  de  V«u*,l'iininl  de  .Voaui- 
gmr,  ir  Oaninn-lJlour,  le  duc  de  (.mial,  le  |t''»tril  .Uirlru 
in  l>alUerr».  Ir  colunel  de  Uludo»,  rimirjl  âii$]el.  Prai- 
iieiu  \rloci|ae.  le  iniri|ilt  d'.tndelim,'.  hsiv.  le  Inraa 
Visl-Vimeux,  Virroï.  le  Marrai  «jhaiiiT,  Sirrelle.  le  biroi 
Jt  llanme.  Brnii  (Var),  lé  dac  «'Uucogrl.  le  eanle  (Jeun 
lie  Billard,  BoniMuB.  de  Hérude. 
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conclues  l'ont  justifié  par 

Ïue  les  médecins,  ■■■ — ■  ~' 
taDi  chaque    ~ 


considération,  1 
1  de  le.  troupe,  I 

"  fallait 


marquée  et  q 
ment  marqui 
grades.  Ils  oi 
Me  par  lu  coi 
médical 


fes  oCBciera  at  les  soldats, 
.  un  rang  précis,  une  place  bien 
ne  cette  pl&co  se  pouvait  ?tre  neile- 
is  que  par  la  correspondance  des 
lit  ajouté  que  1b  suppression  propo 
mmission  avait  produit  dans  le  corps 
profonde  émotion,  qu'un  grand 


br«  de  médecioa  craif^aienl  que  leur  positi 
n'SB  fût  diminuée,  surtout  au  yeux  des  soldats, 
qu'ils  se  demandaient  même  si'  les  avantages  tn- 
coDtestslïtes  qui  leur  étaient  accordés  par  la 
projet,  eompeuseraient  pour  eux  les  inconvénients 
de  l'atteinte,  portée  par  celle  suppression  de  la 
correspondance  de  grades,  à  leur  considération. 
It  a  été  répondu  dans  votre  commission  que 
jamais  la  pensée  d'apporter  aucun  changement 
aui  prérogatives  de  rang  et  d'honneurs  dont 
Jouissent  les  médecins  militaires  ne  s'était  ma- 
nifestée; qu'icet  éçard,  tout  ce  que  réclamoient 
nos  honorables  collègues  pour  les  médecins  mili- 
taires seulement. on  ne  le  voulait  conieater  un 
instant,  ni  pour  eux.  ni  pour  les  fonctionuaires 
de  l'intendance,  ni  pour  les  officiers  de  l'admi- 


Ces  grades  correspoudenl  à  ceux  de  la  hié- 
rarchie mililuire,  savoir  ; 

Le  Krade  d'adjoint  à  l'intendance  militaire,  à 
celui  de  capiinine, 

Le  grade  de  s  ou  s-in  tendant  de  3*  classe,  à  celui 
de  cbef  de  bataillon. 

Le  grade  de  sous- intendant  de  2'  classe,  à  celui 
de  iieutenant-colooel, 

Le  grade  de  s otis- intendant  de  I"clas3e,à  ce- 
lui de  colonel,  « 

Le  grade  d'intendant  iaiUt4ira,  à  celui  de  gé- 
néral de  brigade. 

Le  grade  d'intendant  général,  à  celui  de  gé^ 
rai  do  division. 

Celte  correspondance  de  grades  ae  modifie 
point  la  situation  dans  ta  hiérarchie  générEile  et 
dans  le  service,  qui  est  faite  aux  fonctiounaireii 
de  l'intendance  par  les  ordonnances,  décrets  et 
règlements. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  consulté  sur  cette 
nouvelle  rédaction,    a  déclaré  qu'il  l'approuvait. 

Une  modiUcation  unalo^e  sera  introduite  dans 
les  articles  du  projet  qui  traitent  de  la  hiérar- 
chie du  personnel  de  santé  et  de  celle  des  offi- 
ciers d'administration. 


désir  fiurca  sujet,  maintenir  l'état  actuel  tel  | 
qu'il  est  établi  par  de  nombreux  règlements.  La  i 
puissance  législative,  en  effet,  ne  peut  guère  en- 
trer dans  des  questions  de  cette  nature,  si  com-  I 
plexas  et  si  variées;  telle  devait  être  pour  vous  1 
lasigniflcation  del'arlicle  53  établissant  qu'au-  \ 
cune  modificalion  c'était  aDportée  [«r  la  loi  au  i 
rang  et  à  l'état  des  Tonc lionne  1res  dont  eilii  1 
avait  pour  mission  de  régler  les  attributions  et 
le»  devoirs. 

On  a  observé  de  plus  que,  dans  l'état  actuel,  | 
oit  la  correapondance  dogiades  existe,  cette  cor-  | 
respondance  de  grades  ne  s'applique  t  rien  de  ' 
précis;. que,  par  exemple,  le  reglemijnt  sur  le 
service  des  plares  accorde  des  honneurs  diffé- 
rents aux  offlciers  généraux  et  aux  intendants  de 
Srada  correspondant,  qu'on  trouve  de  nouvelles 
ilfôrences  dans  les  régionients  qui  fixent  le  rang 
individuel,  ou  certaines  allocations,  ou  It^s  droits 
Ludemant,  selon  les  circonstances  de 
"6  que  prévoient  cci  règlements.  Votre 
.  ne  pouvait-elle  pas  craindre  que 
ceux  i  qui  l'autorité  lëgislailve  donnerait  la  cor- 
rsspondance  de  grades,  ne  voulussent  s'appuyer 
snr  e*  texte  pour  prétendre  nu  même  rang,  aux 
méineB  honneurs,  en  toute  circonstance  que  les 
ofBciers  auiqi:els  on  les  eût  fait  correspondre  ? 
C'eut  été  alors  ouvrir  la  porte  à  de  perpétuels 
conSits  ou  r«ndre  nécessairea  de  nombreuses 
modi&catioDS  k  nos  règlements. 

■Votre  commission  a  examiné  de  nouveau  avec 
le  plus  grand  soin  cette  délicate  question.  ElLe 
croit  qu'il  y  aurait  un  véritable  inconvénient  à 
introduire  dans  la  loi  la  correspondance  de  gra- 
des, sans  la  définir  ei  sans  limiter  la  portée  de 
cette  expression  ;  mais  comme  cette  correspon- 
dance. SI  vague  et  ai  indéterminée  qu'elle  ait  été 
jusqu'ici,  est  considérée  comme  une  véritable 
pfârogalivo  par  ceux  qui  en  jouissent,  et  qu'il  y 
-    11    j  timents   parfaitement    honorables 

respecter,   elle  vous  propose  de  la 


SI" 


qu'elle  tiei 

ratablir  dans    la  rédacti  _  , 

clause  de    réserve    deslinée   à   empêcher 

ne  puisse  en  profiter  pour  demander  dans 

nlT  le  changement  des  réglemenls. 
L'article  35  Serait  ainsi  con[u  : 

Le  oorpa  de  l'intendance  militaire  a  une  hié- 
rarchie propre,  réglée  ainsi  qu'il  suit  ; 
Adjoint  à  l'intendance  militaire, 

Sous-inlendant  mihlaire  de  3*  clasae, 
SoUs-intendent  militaire  de  2*  classe, 
ijous-iniendant  militaire  de  1"  classe. 
Intendant  militaire. 
Intendant  général: 


RAPPORT  mt  eu  nom  de  ta  c 

budget  C)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 

Eorianl  ouverture  au  ministre  des  travaux  pn- . 
lies  de  deux  crédits  extraordinaires  sur  l'exer- 
cice 1875,  par  M.  le  marquis  do  Talhouêi.mem- 
bre  de  l'Assemblée  nationale. 


Messieurs,  votre  commission  du  budget  a  exa- 
miné le  projet  de  loi  présenté  par  le  Uouveme- 
ment  et  portant  ouverture  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'eiarcice  1875.  de  doux  crédits 
extraordinaires:  l'un-de  100,000  francs  pour  la 
construction  des  bétimenis  de  l'écola  supérieure 
de  pharmacie  ;  l'autre,  de  pareille  somma,  pour 
l'agrandissement  des  bÀlimeùts  des  dépâts  d  éta- 

Les  propositions  du  Gouvernement  nous  ont 
paru  justifiées,  et  nous  concluons  à  rallocation 
des  crédits   par  les  motit^  que  nous  allons  inrfi- 

MINISJÈRE    DEM    TRAVAUX    PUBLICS 
S>  section.  —  Travanx  extraordlnCitres. 


Cré  lit  extraordinaire  proposé.  100,000  fr. 

Depuis  longtemps  le  mauvais  état  des  t>flti- 
ments  de  l'école  supériuuro  de  pharmacie  l'réoc- 
cupe  l'administration.  Ils  sont  élev-''s  sur  les  an- 
ciennes carrières  existant  sous  celte  partie  de 
Paris  ;  le  sol,  miné  par  tes  infiltrations,  n'offre 
aucune  solidité  et  a'alfaiâse  chaque  jour  Des  tas- 
sements continus  et  de  nombreuses  lézardes  se 
produisent.  Tout  récemment  encore  et  vers  la  Sn 
de  novembre,  un  affaissement  d'une  largeur  de 
plus  de  deux  mètres,  sur  nne  profondeur  iocon- 


Bodït,  préria ,  —,- ^. . 

ctenU:  LeKburf.  Tirard,  k  roinle  (klaie  de  Basuril,  ie 
Riiini*).  leerélairet;  Dr^,  PourriiDd,  Luttt,  Hiudol.  Uouln, 
Umb.rl  de  Siinle-Rroli,  Lepère,  comlt  dlJsiniiï,  Wo- 
lowjki,  AtlïDi  (SeiOB),  DelsoJ,  ginétti  Cùâftloii,  gêner»! 
Stnssler,  Maojircl  de  Kfriégu,  baron  de  Soube^ran.  Lau- 
-■-'-  — '-'  Pothr--    "-—   '-  '-  "-"■—"•   '"-'■"- 


aida,  ainlral  Pothug.  F);e,  maiiiuit 
!^er;,  kairé  (S«ine),  Batbis. 


de  Talhonil,  nicksi, 
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nue,  a  causé  les  plus  grandes  inquiétudes  et  fait 
craindre,  pour  un  temps  prochain,  un  effondre- 
ment fféneral. 

L'aclininistration  a  étudié  la  question  de  savoir 
si  r école  supérieure  de  pharmacie  pouvait  être 
reconstruite  sur  son  ancien  emplacement.  Celte 
question  a  ét<^  résolue  négativement  :  en  effet, 
par  suite  de  l'établissement  de  lajrue  des  Feuil- 
lantines, l'école  se  trouve  en  contre-bas  des  voies 
nouvelles,  et  plus  de  1,600  mètres  de  terrain  ont 
dû  être  distraits  du  jardin  botanique  ;  d*un  autre 
côté,  la  snpertlcie  actuellement  bien  insuffisante 
(l'amphithéâtre  notamment  ne  contient  que  200 
élèves  sur  500),  ne  pourrait  être  augmentée  que 
par  l'expropriatian  d'immeubles  voisins  ;  enfin, 
les  formalit(^>s  nécessaires  pour  arriver  à  celte 
expropriation,  et  la  reconstruction  sur  rempla- 
cement actuel  interrompraient  pendant  plusieurs 
années  les  cours  de  l'école . 

Dans  ces  conditions,  l'administration  a  dû 
rechercher  un  autre  emplacement,  et  elle  a  choisi 
les  terrains  détachés  du  Luxeml>ourg.  Ces  ter- 
rains, qui  appartiennent  à  l'Ëtat,  sont  prêts  à 
recevoir  les  constructions  qui  seront  ainsi  placées 
au  centre  du  quartier  des  études.  La  nouveilo 
école  supérieure  de  pharmacie,  avec  ses  dépen- 
dances, occuperait  uqe  superficie  de  15,000  mè- 
tres. Le  projet  prévoit  tous  les  services  pour  un 
Î personnel  de  500  élèves  et  des  professeurs  de 
'établissement,  un  bâtiment  central  élevé  d'un 
rez-de-chaussée  et  d'un  étage,  renfermerait  les 
services  généraux,  bureaux,  bibliothèques,  ga- 
leries de  collections,  salle  des  délibérations,  etc. 
Deux  ailes,  d*un  rez-de-chaussée  seulement,  se- 
raient affectéeSy  l'une  aux  laboratoires  et  à  l'am- 
phitheàtre  de  chimie,  l'autre  aux  laboratoires  et 
a  ramphilhêàtre  de  physique.  Le  jardin  botanique 
aurait  une  surface  de  5.000  mètres. 

La  dépense,  évaluée  3,200,000  francs,  serait  ré- 
partie en  trois  exercices  à  partir  de  tè7G.  Un 
crédit  de  1,000,000  »>rait  insent  au  budcfet  de  cet 
exercice.  Afin  de  préparer,  dès  à  présent,  les 
mesures  d'exécution,  le  Gouvernement  demande 
l'ouverture,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  do 
100,000  francs. 

La  commission  i*econnaît  que  les  combinaisons 
proposées  par  le  Gouvernement,  auront  l'avan- 
tage :  de  ne  pas  interrompre  les  cours  que  fré- 
quentent plus  de  500  élèves;  de  créer,  dans  de 
bonuf's  conditions,  un  établissement  complet, 
tout  en  permettant  d'aliéner  au  profit  du  Trésor 
les  immeubles  qui  forment  aujourd'hui  l'école 
de  pharmacie  et  dont  le  produit  viendra  en  com- 
pensation de  la  valour  des  terrains  à  occuper  au 
Luxembourg,  qni  devaient  être  vendus  au  proflt 
du  compte  de  liquidation. 

Nous  vous  proposons  d'allouer,  sur  l'exercice 
1875,  le  crédit  de  100,000  fr.  demandé. 

CHAPITRE  Liv.  —  Agrandissement  des  bâtiments 
des  dépôts  d'étalons. 

Crédit  extraordinaire  proposé,  100,000  0*. 

Le  nombre  actuel  des  étal(Mis  entretenus  par 
l'Etat,  est  d'environ  1,100.  La  loi  du  29  mai  1874 
a  décidé  que  ce  chiffre  serait  porté  à  2,500  dans 
un  délai  de  sept  années,  à  raison  de  200  par 
année. 

Les  25  dépôts  de  haras  existants  peuvent  con- 
tenir ensemble  1,500  chevaux.  11  restera  d'ici  i  la 
fin  de  1880,  à  pourvoir  aux  travaux  de  construc- 
tion et  d'aménagement  de  tous  les  services  qui 
résulteront  de  1  aiigmentation  d'un  effectif  pour 
1.000  /'talons. 

I.n  di'ponse  totale  est  évaluer  à  3.500,000  i'r.  En 
la  n'partis>ant  entre  les  cinq  ann«''es  qui  restent 
à  courir,  ii  partir  de  187t;,  co  soruii  un  crf-dii  dr 
700,000  ir.  à  allouer  sur  chaïue  exercice. 

Pour  p»irmHire  de  commencer  immédiiitoment 
les  travaux,  radmini«tr.ition  demande  surTex^r- 
rire  1875.  un    pr^mior  crédi:   do   1>X),000  fr.  qui 


sera  complété  sur  1876  par  une  allocation  extra- 
ordinaire de  600,000  fr. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'approuver  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1"  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1875.  tes  crédits  ex- 
traordinaires ci -après,  montant  11  la  somme  de 
200,000  fr. 

2"  section.  —  ^ravatiz  eztraordhiàlrek. 

CHAPITAfe  LV  ^ 

Gonstr action  des  bâtiments  destinés  à  l'école 
supérieure  de  pharmacie  -.  100,000  ît. 

CHAPITRE  LVI 

Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d^^ 
talons  :  100,000  fr. 

Art.  2.-^  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressources 
générales  de  Texeroice  1875. 


Annexe  n*  3627. 

RAj^PORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture,  au  ministre  des  travaiLX.  pu- 
t>lics,  de  trois  crédits  extraordinaires  sur  Tan- 
née 1876,  par  M.  le  mardis  de  Talhouët,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  Gouvernement  vous  a  soumis  un 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1876,  de  trois  cré- 
dits extraordinaire  pour  : 

1*  Reconstruction  da  Palais  de  Justice,  65,000  fr. 

2*  Construction  des  ijâtiments  de  l'école  supé- 
rieure de  pharmacie,  1,000,000  fr. 

3*  Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts 
d'étalons,  600,000  fr. 

Votre  commission,  après  oxamon,  et  par  les 
motifs  que  nous  allons  exposer,  a  reconnu  que 
ces  créuiis  devaient  étr»'  alloués. 


e«  section.  —  THiTanx  extraordinaires. 

cHAPiTRK    XLJX.    —    lieconstruction    du    Palais 

de  Justice, 

l.rédit  extraordinaire  proposé,  65,000  fr. 

D'après  l'exposé  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  la  dépense  totale  de  reconstruction  du 
Palais  de  Justice,  est  évaluée. . . .     11  350.000    » 

sur  lesquels  une  somme  de 1.860.000    » 

est  à  la  char;,'e  exclusive  du  dé- 
parlement de  la  Seine.  

Reste y. 490.000    » 

qui  seront  supportés,  dans   des  proportions  dé- 
terminées, par  le  département  de  la  Seine,  la 
ville  do  Paris,  le  ministère»  de  l'intérieur  et  le 
i   ministère  dios  travaux  fmblics. 

I 

[*j  Ollr  (luminisMou    o>l    nnnmiMV   dt!    M>(.    Mathieu- 

IkHlH,  iMri'ritiml:  TiMHwrenr  de  Bon,  Magnin,  vice-prcsi' 
,    di'idn:  Lefrburr.  Tirjrd,  le  romti'  (Hav«  dé  Baturd,  de 

lij\iiiel.  nt'rri'lnina ;  l>r^,  Fourraiid,  Lufel,  Haudot,  Guaio. 
I  LjtnbfTl  dr  S,*inle-<:roi\,  LrptTP.  romle  d'Osiimy,  Wo- 
1  lowski,  \'l.iiii  ;S«*iiie),  Dc-UoI,  c»»nérjl  r.harelon,  général 
<  Sau«i«HT,  .MoiiJJrrl  de  Kfrjfgu,  baron  dr  SoubeTran.  Lan- 
I  bIois,  amiral  Pothuju.  Fave,  marquis  df  T»IH<»u#t.  Plirhoi. 
i    l'.onherv.  Andro  (Seint).  Balhie. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Le  contingent  de  ce  dernier  ministère,  d'après  | 
le  projet  des  architecteB  du  Palais  de  Justice,  est 
flié  à  3â6,500  tr.  et  doit  être  acquitta  en  six  paye-  I 

Exercice  1876 65. 006 

-  1877 65,000 

-  1878 65.000 

-  1879 117.000 

-  1880 65.000 

-  1886 19. 5W 

Total  «gai 396.50<l 

En  raison  de  la  nécessité  de  ne   pas  retarder 
l'exécution  de   certaina  travaux  dont  l'urgence 

— e,  le  Gouvernement  demande  l'ou- 

n  crédit  extraordinaire  de   65,000  lï. 

Votre  commission  est  d'avis  d'adopter  cette 
proposition. 


Crédit  extraordinaire  proposé,  1  million  de 
francs. 

Un  premier  crédit  supplémentaire  de  100,000 
francs  est  proposé  par  votre  commission,  sur 
l'exercice  1875,  pour  permettre  île  commencer 
les  travaux  de  construction  de  l'école  fiupérieure 
de  pharmacie  sur  les  terrains  détachés  du 
Luxembourg, 

Ainsi  qu'il  a  étâ  expliqué  dans  la  rapport  de 
votre  commission,  ayant  pour  objet  l'ouverture 
de  ce  crédit,  une  allocation  de  1,000,000  de  francs 
set  nécessaire  pour  continuer,  en  1876,  las  tra- 
vaux qui  vont  être  entrepris. 

Nous  vous  proposoM  d'accorder  cette  alloca- 


Grédit  extraordinaire  proposé,  600,000  Tr. 

La  réorganisation  du  service  des  étalons  dans 
les  conilitiDUS  indiquées  par  la  loi  du  29  mai  1374, 
motivera,  comme  noua  l'avons  dit  daos  le  rap- 
port  concemaut  l'ouverture  d'un  crédit  extraor- 
dinaire  de  100,000  fr.  sur  l'exercice  1875,  une 
allocation  de  600,000  lï.  sur  l'exercice  1876,  aUn 
d'arriver,  avant  1881,  i  l'achèvement  complet  des 
travaux  nécessaires.. 


1  propose  d'adopter  le 


PROJET  DE  LOI 


Art.  I".  —  Il  est  ouvert  _    .  _ 

vaux  publics,  sur  l'exercice  1876.  les  crédits  ai- 
traordlnaires  cl  après,  montant   à  la  somme  de 


S-  section.  ' 


Travanx  extraordinaire* , 


Chap.  XLIX  —  Reconstruction  du  Palais  de 
'  Justice,  65,000  Tr. 

Chap.  L.  ~  Construction  des  bâtiments  des- 
tinés à  l'étole  supérieure  de  pliarmacie . 
1,000,000  fr. 

Chap.  LI.  —  Agrandissement  des  bâtiments 
des  dépôts  d'étalons,  600,000  fr. 

ArL  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présenta  loi  au  moyen  des 
générales  du  budfzet  de  1876. 


Anaez»  a*  3S28. 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  l' organisation  du 
service  d'ètat-roajor.  présentée  par  le  général 
Loysel,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 
(Renvoyée  à  la  commission  de  l'armée.) 


Uessieurs,  s'il  ne  s'agissait  que  du  corps  d'é- 
tat-major seul,  la  principale  proposition  a  dite 
serait  de  mieux  récompenser  les  orflciers  ins- 
truits, zélés,  capables,  qui  y  sont  étroitement  en- 
termés.  Mais,  puisque  il  est  reconnu  que  le  ser- 
vice d'étal-major  exige  des  connaissances  éten- 
dues, il  est  naturel  de  chercher  à  répandre  la 
plus  possible  cette  acianca  militaire,  aujourd'boi 
apanage  de  quelques-uns.  et,  en  y  'joignant  la 
pratique  et  le  maniement  des  troupes,  de  préparer 
pour  les  hauts  grades  des  officiers  consommés. 
C'est  là  le  but  que  l'on  veut  atteindre  par  l'ou- 
verture de  l'état-major  aux  officiers  travailleurs 
de  toutes  les  armes.  Ce  n'est  donc  point  un  vain 
engouement  pour  des  institutions  étrangères  qui 
nous  anime  ;  dans  tous  les  cas,  s'il  y  avait  quel- 

2ue  analogie  antre  les  proçcsîtions  qui  vous  sont 
lites  et  les  systèmes  en  vigueur  au  delà  de  DOB 
frontières,  nous  n'aurions  foit  que  reprendre  des 
traditions  qui  ont  été  les  nôtres  et  qui  sont  ac- 
tuellement consacrées  par  l'eipërience. 

Pour  assurer  les  résidtats  féconds  que  nous 
attendons  d'un  service  d'éiat-major  largement 
organisé,  il  n'est  pas  nécessaire  da  multiplier  les 
articles  de  loi.  Il  appiirtient  à  l'initiative  du  mi- 
nistre do  la  guerre  de  développer,  par  des  pres- 
criptions réglamentaires,  les  basi^s  qui  sont  plus 
spécialement  du  domains  législatif  et  qui  doi- 
vent avoir  un  caractère  fixa.  Pour  nous,  deux 
principes  dominent  k  question,  l'ouverture  du 
corps,  la  direction  du  peraonnel  remise  il  des' 
mams  spéciales.  Ils  font  l'objet  des  articles  I  et  9 
de  la  proposition  qui  fait  suite  à  cet  exposé. 

L'idée  de  l'ouverture  du  corps,  celle  du  pas- 
sage alternatif  des  officiers  par  l'état-mEuor  et 
par  la  troupe,  comme  nous  t'avons  déjà  dit,  ne 
sont  pas  nouvelles  dans  notre  pays.  Bi  leur  ap- 
plication a  produit  dans  les  armées  étrangères 
des  effets  qui  ne  sont  plus  à  discuter,  nous  de- 
vons constater  également  que  le  principe  en  a 
toujours  été  réclamé  chez  nous  par  les  meilleurs 
esprits.  C  était  l'opinion  de  li.  de  Baint-Oer- 
main,  ministre  de  la  guerre  de  1775  à  1777  (1)  ; 
c'était  celle  du  général  de  Lambert,  interprète 
sur  ce  point  des  sentiments  du  conseil  de  la 
guerre  institué  par  M.  de  Brienne  en  1787  (!]. 
La  manifestation  des  mêmes  aspirations  se  re- 
trouve, BU  début  de  la  Révolution,  dans  un  rap- 
port fait  aunom  du  comité  militaire  de  l'As- 
semblée nationale  par  Alexandre  de  Lameth(3}. 

,  Cî  ■ 


Piigenl 


s  coiamsnrle- 
i'  qui  poiuepl  tonner  de  bons 
nlders^  it  lenii  du  Uën  de  m  oÉciti^  ci  du  ttniee  en  g'- 
ntral  de  ks  tvitner  dus  les  corps  iprès  qneIi(iiM  orap^ncs 
riitet  dans  rtiil-nijar,  ra  Mr  Kconbnl  un  irade  sopérienr 
s'ils  roni  méritr.  D«  eeue  (acdn,  m  fnrmen  Ar  (nnds  ollt- 
riers.  •  (Utmolrs  <le  M.  <le  Sainl-Gtrauin). 
(2)  >  Le  servln  de  l'élat-nijor  if  l'armée  eiifcanl  m 


lïuient  de  l'expérien 


el  des  talenls 


I  indispensiltJe  n'eM  pas  ci 
—  '-  ' — T  on  corja  à'é 

é  par  M.  de  Lambert, 


■  M.  de  Itrienne, 


-i,  des  irades  in  . 

tiers  supérieurs.  •'  (Uémc 
membre  do  censeli  snp^riei 
ministre  de  la  raerre.) 

(3)  •  Les  idlndaiils  |én^niO]E  et  les  aides  de  camp  ne  pen- 
lenl  acquérir  de  gnAr  qu'en  rculraut  dans  la  lif  ne.  Ils  ar- 
quitrenl,  dann  les  grades  de  sous-lleutenanl,  lleulenanl  et  ea- 
pitsine.  la  conuBisstnu  du  service  «t  des  érolnifont  nlll. 
taires  ;  ib  ro^tnrtent,  par  de  nouvailes  étades  M  dans  ime 

ifuiéniRI.  en  mm^runl  atec  les  liénénax  lonlei  les  opéra- 
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C'était  ogalemenl  \o  sentiment  du  maréchal 
Berthier,  c'était  celui  du  général  Thiébault,  au- 
quel nous  devons  les  meilleures  règles  qui  aient 
été  tracées  sur  le  service  d*état-major,  ot  ces 
principes  se  retrouvent  dans  plusieurs  projets 
dont  il  a  été  Tauteur,  notamment  dans  celui 
de  1817. 

Si  ces  tendances  paraissent  abandonnées  dans 
Tordonnance  de  1818,  qui  établit  un  corps  spé- 
cial et  fermé,  il  n*en  est  pas  mOtns  vrai  que 
l'illustre  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  à  qui  elle 
est  due,  voulait  comme  Thiébault.  faire  du  corps 
d'état-major  a  une  pépinière  d  officiers  géné- 
raux »,  mais  la  situation  particulière,  dans  la- 
quelle se  trouvait  l'armée,  quelques  années  seu- 
lement après  les  guerres  ae  TËmpire  et  après  la 
Restauration,  commandait  de  limiter  toutes  les 
aspirations  par  des  règles  fixes,  et  Ton  peut  dire 
avec  assurance  que  ces  éminents  hommes  de 
guerre,  en  acceptant  momentanément  un  corps 
fermé,  conservaient  intacte  leur  appréciation  sur 
les  avantages  du  corps  ouvert.  Cette  manière  de 
voir  était  également  partagée  et  exprimée  par 
les  généraux  Ricard  et  Ménage,  par  le  général 
Matnieu-Dumas.  Aussi  presque  immédiatement, 
l'opinion  réclamait,  dans  ce  sens,  des  modifica- 
tions qui  commencèrent  à  se  faire  jour  dans  l'or- 
donnance de  1826,  qui,  toutefois,  comme  toutes 
les  demi-mesures,  ne  pouvait  avoir  aucune  effi- 
cacité. 

Depuis,  et  jusqu'aux  derniers  jours,-  la  question 
du  corps  ouvert  ou  fermé,  comme  toutes  celles 
ilont  l'importance  est  capitale,  a  été  agitée  avec 
une  conviction  profonde  de  part  et  d'autre,  mais 
aussi  avec  plus  ou  moins  de  passion.  11  paraît 
donc  préférable  de  s'en  tenir  à  des  témoignages 
qui,  quoique  anciens,  se  sont  produits  pendant 
ou  après  une  période  i\e  grande  guerre,  sans 
discuter  les  travaux  contemporains,  et,  en  se 
laissant  guider  pour  les  temps  plus  rapprochés 
de  nous,  par  les  leçons  de  l  expérience,  de  con- 
clure à  l'ouverture  du  service  d  état-major. 

La  concentration  de  ce  service  dans  des  mains 
spéciales  est  un  principe  qui  mérite,  à  un  égal 
titre, d'être  placé  dans  la  loi.  11  est  indispensable, 
en  effet,  que  le  nombreux  personnel  passant  par 
un  corps  ouvert  soit  suivi  avec  un  soin  minu- 
tieux. Sans  une  responsabilité  effective,  pas  de 
direction  sérieuse,  avec  un  chef  unique  la  res- 
ponsabilité est  complète  ;  aujourd'hui,  cette  ré- 
forme pourrait  paraître  un  peu  radicale,  aussi  il 
nous  a  paru  sag»)  de  mettre  à  côté  de  ce  chef  un 
comité  très  peu  nombreux  pour  le  reuforcer  vX 
de  conserver  en  môme  t(.>mps  une  responsabilité 
aussi  peu  divisée  que.possinle. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  nous  résu- 
mer sur  ces  deux  questions  qui  nous  paraissent 
•/ondamentales  :  l'ouverture  de  l'état-major  et  sa 
direction,  que  de  citer  l'opinion  d'un  officier 
étranger  dont  le  nom  rappelle  à  l'armée  fran- 
çaise, et  spécialement  au  corps  d'état-major,  les 
plus  sympatiques  souvenirs  :  c'est  à  un  remar- 

3uable' ouvrai^'c  publié  rôcemment  sur  le  service 
'état-major,  par  M.  le  baron  Lahuro,  que  nous 
empruntons  le  passago  suivant:  m  Ou  devrait 
bien  être  ]>ersuaaé  im  France  qu'on  a  beau  pos- 
séder les  plus  belles  traditions  militaires  du 
monde  entier,  des  qualités  innées  et  remarjiua- 
bles,  des  régiments  superbes,  <*t  se  livrer  à  un 
travail  écrasant,  mais  que  toutes  ces  qualités  res- 
teront de  peu  d'effet  si  elles  ne  so  trouvent  ci- 
mentées par  un  état-major  puissant,  conduit  vers 
un  but  toujours  unique  par  une  volonté  immua- 
ble, et  si  là  nécessite  «le  s»»  créer  des  chefs  «'mi- 
tions «le  Id  guerre,  un  riKiMiiDic  (l<*  roiiiiai.ssam-fs  <'i  iit>  la- 
W'iil^  >|ui  ron«ititU4Mit   la   s4-if>rirr  «lu  |K*rii'rul.    Happrirs   après 

Saelqups  anmVs  «l'cxiTcir»'  tli*  ct'S  fdiiclion^,  soit  par  li»  rhoi\ 
u  roi,  Noit  p.<r  U'tir  aiici<'nnd('',  au  roinrrianilciiicnt  d'un  r(*i;i- 
nient.  ils  parviennent  <le  la  au  grade  d'offlciers  K^'nrr.tux,  et 
df  irU  georraux  pourront  se  Onlfer  d'être  capables  de  com- 
mander de^  tHMipes  a  b  guerre.  •  ^Rapport  d* Alexandre  de 
Lameth.) 


nents  au  moyen  d'un  «Hat-major  mouvant  ne 
consacre  pas  une  loi  sur  l'avancement,  qui  base 
la  rapidité  des  carrières  sur  la  raison  directe  des 
capacités  éprouvées.  » 

Les  principes  qui  viennent  d'être  signalés 
sont  pour  ainsi  dire  toute  la  loi  ;  les  autres  arti- 
cles n'en  sont  que  le  complément  et  n'ont  été, 
en  grande  partie,  inscrits  que  pour  servir  de 
pierre  d'attache  à  la  réglementation  qui  doit  in- 
tervenir. Quelques-uns  cependant  sont  plus  spé* 
cialement  importante.  Ce  caractère  se  présente 
à  un  haut  degré  dans  l'article  4.  A  toutes  les 
époques,  un  bon  règlement  d'attributions  et  de 
service  a  été  impérieusement  réclamé  ;  il  fkut 
espérer  qu'avec  l'attache  de  la  loi  il  verra  enfin 
lo  jour. 

Le  règlement  de  1788  est  peu  explicite,  le  rè- 
glement do  juin  1701  avait  promis  une  instruc- 
tion sur  les  fonctions  et  le  service  des  adjudants 
généraux,^ cette  instruction  ne  parut  pas.  En 
1793,  le  comité  de  salut  public  ordonna  de  dres- 
ser une  instruction  détaillée  sur  le  service 
d'état-major,  elle  fut  rédigée  et  mise  sous  presse, 
mais  l'impression  en  fut  arrêtée.  En  définitive, 
nous  n'avons  comme  rèçle  que  les  remarquables 
manuels  du  vénérai  Thiébault,  le  manuel  des 
adjudants  généraux  de  l'an  VIII,  et  le  manuel 
général  des  états-majors,  publié  en  1810:  mais 
ces  ouvra^i^es,  qui  remontent  au  commencement 
du  siècle,  n'ont  point  d'autorité  officielle  et  ils 
sont  même  devenus  si  rares  en  France  qu'il  est 
impossible  de  se  les  procurer.  Ce  sont,  dans  tous 
les  cas,  les  travaux  les  plus  autorisés,  ce  sont 
des  travaux  éminents  qui  formeront  la  base  la 

f)lus  utile  (le  l'instruction  définitive  que  décide 
a  loi. 

La  législation  ne  ])ouvait,  non  plus,  rester 
muette  sur  la  question  d'avancement  ;  il  est  né- 
cessaire d'introduire  à  cet  égard  des  règles  spé- 
ciales. En  effet,  pour  attirer  <lans  le  service  (fé- 
tat-major  les  officiers  les  plus  capables,  pour 
donner  une  prime  à  l'instruction,  il  est  indis- 
pensable do  faire  à  ces  officiers  des  avantages 
considérables.  Il  n'est  pas  certain  que  la  pro- 
portion d'avancement  qui  a  été  admise,  propor- 
tion basée,  sur  le  chiffre  des  officiers  du  cadre, 
soit  suftisammont  élevée  ;  lorsque  l'épreuve  aura 
été  faite,  ii  est  possible  que  l'on  soit  obligé  de 
modifier,  pour  l'accroître,  le  quantum  fixé  par 
l'article  8. 

Malgré  tout,  il  y  aura,  de  ce  côté,  à  vaincre 
des  résistances  qu'explique  la  possession  de 
règles  consacrées  par  l'habitude;  mais  du  mo- 
ment que  la  porte  est  ouverte  à  tous,  que  ctia- 
cun  peut  la  franchir  par  le  travail  et  le  talent,  il 
ne  peut  y  avoir  d'objections  vraiment  sérieuses 
contre  un  système  de  récompenses,  inspiré  par 
l'intérêt  seul  de  l'ar.née,  à  l'exclusion  de  toutes 
les  compétitions  de  personnes.  Ces  considéra- 
tions ont  été  mises  en  lumière  d'une  manière  si 
saisissante  par  un  auteur,  auquel  nous  avons 
déjà  fait  un  emprunt,  le  baron  Lahuro,  que  je 
ne  résiste  pas  a  la  tentation  de  faire  une  der- 
nière citation  do  son  excellent  travail  :  «  C'est, 
dit- il,  une  grande  erreur  de  permettre  aux 
hommes  de  croire  que  s'ils  n'ont  pas  d'instruc- 
tion, ils  peuvent  arriver  quand  même  par  le 
courage  seul. 

a  Les  hommes  d'action  ne  doivent  pas  so  rebuter 
quand  ils  voient  accorder  le  pas  sur  toute  chose 
à  la  valeur  scientifique.  Qu'ils  tAchent  d'abord 
de  l'acquérir,  ils  doubleront  ainsi  leur  valeur  ; 
ei  s'ils  ne  l'acquièrent  pas,  ils  ne  peuvent  être 
i  assurés  que  les  chefs,  parvenus  par  leur  puis- 
I  Siinee  intellectuelle,  seront  les  premiers  a  re- 
connaître le  luérile  du  courage  et  a  lui  aerorder 
l'a  hounours,  le  respoet  ot  les  droits  ({ui  lui  sont 
dus.  »' 

U  me  rcsi''  à  examiiii-i  i  organisation  du  ser- 
vi«:e  irétat-major  à  un  d«  rmor  point  de  vne.   Au 
moment  d'accomplir   une    réforme   quelconque. 
î   ou  se  trouve  toujours  •q  présence  d'intérêts  res- 
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peetables  ;  il  n'en  est  pas  qui  méritent  pins  de 
ménagements  que  ceux  d'officiers  à  la  distinc- 
tion, au  mérite  desquels  tous  les  hommes  de 
bonne  foi,  tous  les  hommes  compétents  rendent 
hommage.  G'çst  là  le  but  que  les  dispositions 
transitoires  ont  pour  objet  d'atteindre.  Rien 
n'est  changé  à  la  situation  actuelle  des  officiers 
du  cofps  spécial  d'état-major  ;  la  traosformation 
doit  se  faire  successivement  dans  une  période 
de  cinq  ans,  et  il  n'y  aurait  même  ancun  incon- 
vénient à  ce  que  ce  délai  soit  reculé,  si  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pensait  qu'il  ne  lût  pivs  snfQ- 
sant. 

J'ai  du  reste  l'espérance  qu'après  cette  période 
de  transition  les  otûciers  da  corps  actuel  n'au- 
raient qu'à  se  féliciter  û'une  réforme  qui  per-  ! 
mettrait  de  mieux  utiliser  leurs  services,  et  de  j 
leur  rendre  la  justice  qu'ils  méritent. 

En  résumé,  messieurs,  le  projet  de  loi,  qne  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre,  renferme,  dans  un 
petit  nombre  d'articles,  des  principes  qui  ont  été 
discutés  pendant  plusieurs  années  et  admis  par 
UBé  sous^ommission.  émanée  de  votre  commis- 
sion de  l'armée.  Il  m  a  paru  utile  de  donner  un 
corps  aux  travanx  d'hommes  convaincus  et  con- 
sciencieux, et  de  les  condenser  dans  la  proposi- 
tion suivante. 

PROJET  DE   LOI 

Art.  1".  —  LiO  corps  spécial  d'état-major  créé 
par  l'ordonnance  du  6  mai  1818,  modifié  par  les 
ordonnances  des  10  décembre  1826,  22  février 
1831  et  23  février  1833,  est  remplacé  par  un  ser- 
vice d'état-major,  ouvert  aux  officiers  de  toutes 
armes. 

Art.  2.  —  Le  personnel  du  service  d'état-major 
comprend  : 

!•  Des  officiers  pourvus  d'emplois  d'état- m'aior. 

2*  Des  officiers  adjoints,  dont  le  nombre  n  est 
pas  limité  et  qui  peuvent  être  appelés  temporai- 
rement dans  le  service,  suivant  les  besoins. 

Les  premiers  sont  placés  hors  cadres  et  rem- 
placés dans  leurs  emplois,  mais  continuent  à 
appartenir  à  l'arme  de  laquelle  ils  proviennent, 
on  à  celle  dans  laquelle  ils  ont  été  placés  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Les  officiers  adjoints,  appelés  temporairement 
dans  le  servi^ce,  continuent  à  compter  à  leur 
corps  en  temps  de  paix  ;  ils  sont  remplacés  dans 
lenrs  emplois  en  temps  de  guerre. 

Art.  3.  —  Les  officiers  du  personnel  d*état-ma- 
jor  sont  répartis  entre  : 

L'état-major  général  dn  ministre,  les  états- 
major  d'armée,  corps  d'armée,  division  et  brigade  ; 

La  section  des  oiticiers  géographes. 

Ils  peuvent  être  employés  comme  attachés  mi- 
litaires prés  des  ambassades,  ou  à  des  missions 
spéciales. 

Le  Président  de  la  République,  le  ministre  de 
'la  guerre  et  les  généraux  commandant  une  ar- 
m^  peuvent  seuls  avoir  des  aides  do  camp  ap- 
partenant au  personnel  d'état-major. 

Le  titre  et  les  fonctions  d'aide  de  camp  sont 
supprimés  pour  toute  autre  situation.  Les  offi- 
ciers généraux  conservent  seulement  des  offi- 
ciers d'ordonnance  choisis  en  dehors  du  person- 
nel d'état -major. 

Art.  4.  —  Un  règlement  d'attributions  et  de 
service  détermine  les  devoirs  et  remploi  des  of- 
ficiers du  personnel  d'état-major.  Ce  règlement 
sera  publie  par  le  ministre  de  la  guerre  avant  le 
1"  janvier  1877. 

Art.  5  —  Les  emplois  de  capitaine  vacants 
dans  le  service  d'état-major  sont  dévolus  aux 
officiers  qui  ont  passé  par  l'école  militaire  su- 
périeure et  d'après  Tordre  des  numéros  du  clas- 
ment  établi  à  la  fin  des  études. 

Les  emplois  de  chef  d'escadron  sont  dévolus 
aux  officiers  de  ce  grade  de  toutes  armes,  qui 
satisfont  aux  eohditions  et  atix  épreuve^  déter- 
minées par  un  règlement  ministériel. 


Les  emplois  de  lieutenant-colonel  et  de  Mto- 
nel  sont  donnés  par  le  minisire  aux  officiers  de 
ces  grades,  remplissant  les  conditions  d'aptitude 
déterminées  par  un  règlement. 

Aucun  officier  ne  peut  être  admis  dans  le  ser- 
vice d'état-major,  avant  d'avoir  aceompli  'un  tiâ 
au  moins  de  service  effectif  dans  son  grade.  L€)s 
capitaines  sont  tenus  de  faire  un  an  de  senrice 
dans  une  arme  antre  que  celle  à  laquelle  itetq|>- 
partiennent. 

Art.  6.  —  L'école  militaire  supérieure,  institaèê 
par  l'article  28  de  la  loi  du  13  mars  1875,  a  peut 
objet  de  répandre  les  hautes  connaissances  mi- 
litaires dans  l'armée,  de  préparer  des  élémuili 
pour  les  grades  supérieurs,  et  d'assurer  le  recru- 
tement du  pei'sonnel  d'état-major.  Sont  admis  € 
concourir  pour  l'école  militaire  «upérietira,  \m 
lieutenants  et  capitaines  de  toutes  aiimès,  ay%ift 
au  mois  quatre  ans  de  grade  d'officier,  dont  un 
du  grade  de  lieutenant  et  deux  ans  de  aerviea 
dans  la  troupe. 

Les  conditions  d'admission,  le  nombre  des  of- 
ficiers à  admettre,  la  proportion  entre  les  diffé- 
rèrentes  armes  ,  les  programmes  des  examens 
d'entrée  et  de  sortie  sont  déterminée  par  le  mi- 
nistre de  la  ^erre. 

Les  capitames  et  lieutenants  qui  satisfont  aux 
examens  'de  fin  d'études,  reçoivent  un  brevet 
d'aptitnde  au  jservice  d'état-major. 

Les  lieutenants  désignés  pour  le  service  d'état- 
major  sont  nommés  capitaines  ;  les  autres  lieu- 
tenants, pourvus  du  brevet  de  capacité,  sont 
inscriis  d  office  en  tète  du  tableau  d'avancement 
de  leur  arme. 

Art.  7.  —  Le  personnel  des  officiers  adjoints 
d'état-major  comprend  : 

1"  Les  officiers  brevetés; 

2*  Les  officiers  du  service  d'état-maj'or  ren- 
trés, par  avancement,  dans  les  corps  de  troupes. 

Ces  officiers  sont  on  tout  temps  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  pour  le  service 
d'état-major. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  la  guerre  réserve, 
dans  les  différentes  armes,  pomr  Tavancement 
des  officiers  du  service  d'état-major,  et  suivant 
une  répartition  qu'il  arrête  chaque  année,  un 
nombre  de  places  fixé  comme  il  suit,  saVoir  : 

Pour  le  grade  de  chef  de  bataillon  on  d'esèa- 
dron  : 

1  /6  du  cadre  des  capitaines. 

Pour  le  grade  de  lieutenant- colonel  : 

1/5  du  cadre  des  chef^  d'escadron. 

Pour  le  grade  de  colonel  : 

1/4  du  cadre  des  lieutenants-colonels. 

Fixés  par  l'article  9  de  la  loi  du  13  mars  1875, 
en  complétant  le  tableau  Ë  de  la  série  F,  atthexé 
à  ladite  loi,  de  la  manière  suivante  : 

Section  des  officiers  géographes  : 

Colonel,  l  ;  lieutenant-colonel,  1  ;  chefs  d'es- 
cadron, 4  ;  capitaines,  8. 

La  section  des  officiers  géographes  est  'un- 
verte  à  tous  les  officiers  du  service  remplissanit 
les  conditions  déterminées  par  un  règlement 
spécial. 

Les  officiers  promus  peuvent  être  placés  daiis 
les  différentes  armes  par  le  ministre  de  la  gué^hre 
sans  tenir  compte  de  leur  origine. 

Art.  9.  —  La  diï'ection  générale  et  ri'nspectlon 
permanente  du  service   d'état-major,  et  de  sbh 

§ersounel  sont  confiées,  sous  Tautorité  duminisM 
e  la  guerre,  au  cher  d'état-miyor  géhéral  du 
ministre  et  à  un  comité  d'état-major  compre- 
nant 5  officiers  généraux. 

Le  chef  d'état-major  du  ministre  est  le  prèfelî- 
dent  de  ce  comité.  Le  comité  établit  chaque 
année  les  tableaux  d'avancement  et  proposé  ta 
ministre  les  officiers  qui  doivent  feutrer  à  leui* 
corps. 

Wspositiom  trànsitaitès. 

Art.  10.  —  Aussitôt  aprfts  la  prémulfjratiiWi  Hk 
la  préî-ente  loi,  les  officiers  du  corps  d'état-mybr 
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seront  répartis  entre  les  différentes  armes,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  olUciars  du 
ném»  grade  de  chaque  arme.  Ils  seront  placés 
hors  cadres  et  maintenus  dans  le  service  aétat- 
maior. 

Art  11.  —  Le  comité  d'état-major.  Institué  par 
r&rticle9  ci-dessus,  sera  constitué  sans  retard. 
11  établira  les  tableaux  d^avancement  et  les  pro- 
positions concernant  les  officiers  susceptiules 
aétre  design^  pour  rentrer  a  leur  corps. 

La  transformation  du  corps  d'état-major,  cou- 
fermement  tux  principes  de  la  présente  loi,  sera 
accomplie  dans  une  piiriode  de  cinq  années. 

Jusqu'à  ce  que  Técole  militaire  supérieure  ait 
produit  ses  etiets,  le  ministre  de  la  guerre  pour- 
voira. s*il  y  a  lieu,  aux  vacances  qui  se  produi- 
ront dans  le  service  d'état-major,  par  des  concours 
ou  des  éprouves,  <Iont  il  déterminera  les  condi- 
tions. 

Les  lieutenants  du  corps  spécial  d'état-major 
seront  admis  de  droit  à  ces  concours  ou  épreu- 
ves et  aux  concours  do  sortie  de  l'école  militaire 
supérieure,  s'ils  ont  deux  ans  de  grade. 

Art.  12.— L'école  militaire  supérieure  sera  ou- 
verte dans  le  plus  bref  délai. 

Pour  la  première  fois,  les  élèves  seront  dési- 
ffnés  par  le  ministre  parmi  les  lieutenants  de 
toutes  armes,  proposés  pour  le  grade  de  capi  • 
taine. 

Li'école  d'ôtat-major  sera  maintenue  jusqu'au 
1"  janvier  1877. 

Art  13.  —  Les  ofticiers  du  corps  actuel  d'état- 
maior  seront  pourvus  du  brevet  d'état-major. 

Art  14.  -  Les  dispositions  de  la  présente  loi, 
pour  l'avancement  des  ofQciers  du  personnel  d'é- 
tat-mojor,  seront  insérées  dans  la  loi  ^  interve- 
nir sur  l'avancement  dans  Tarmée. 

Les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi 
sont  abrogés. 


Annexe  n*  3529. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36*  commission 
d'ûltérét  local(*)  sur  Ui  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  changer  ralTijctation  d'une  partie  du 
produit  de  l'emprunt  de  620,000  fr.  contracté 
par  la  commune  d'Alger,  en  vertu  de  la  loi  du 
27  mars  1874,  par  M.  Courbet-Foulard,  membre 
de  r Assemblée  nationale. 


Messieurs,  par  une  loi  en  date  du  27  mars 
1874,  vous  avez  autorisé  la  ville  d'Alger  à  em- 
prunter, au  taux  de  6  1/2  p.  100,  une  sommf^  de 
620,000  fr. 

Cette  somme  était  destinée  ù  rac<[uittement  do 
diverses  dettes  communales  reconnues  exigible? 
à  l'expiration  de  l'exercico  1872. 

Elle  était  remboursable  en  (fuinze  annuités. 

Or,  messieurs,  les  dettes  acquittées  jusqu'à  ce 
jour,  n'ont  absorbé  que 217 .976  'i  I 

Les  dépenses,  en  liquidation,  n'exi 
geront  pas  au  delà  de  5^  .522  62 

Le  cnilTre  déposé  à  la  caisse  de  a 
dépéts  et  consignations,  en  vue  du 
remboursement  des  frais  dus  au  d»>- 
partement  tant  pour  l'hospitalisation 
des  malades  indigents  ({ue  pour 
l'entretien  des  malades  abandonnés, 
s'élève  à 348. 500  87 

En3..-mble 620.000    » 

Mais.  M.  rin-^pect'^u''  gt'néral  dr>  «'Uiblisse- 
ments  de  bienfaisance  a  constaiê,  après  un  mûr 

(*)  (>l!«»  (iOinmissH»D  ♦*>!  nMii|i«»M'f  ilr  MM.  <!f)urbH-IV)u- 
\àPA,  président:  rnint<*  >[t  \^XiH\  s"rrêtnir4*\  Monjarrt  Mr 
Kaqéfi,  liùilDeuve.  Vautmii,  l.alii<^.  (iiiyot.  UtraiU».  burou 
di  bcMibf  vniu,  lÎM'i'^liu  «tt*  Kreitaa\.  MitUrtrc,  1^'|miiu«^.  Hive, 
Dttbuis,  iWtid. 


examen  de  la  situ^ition  et  une  minutieusa  vérifi- 
cation des  comptes,  que  la  créance  du  départe- 
ment n'excède  pas  le  chiffre  de 231 .083  04 

De  sorte  que,  sur  les 34S.500  87 

qui  lui  étaient  intégralement  attri- 
bués par  erreur  ; 

Il  reste  sans  emploi .   .   )I7.4I7  83 

Cette  somme,  comme  j'ai  eu  Tbonneur  de  vous 
le  rappeler  plus  baut,  coûte  annuellement 
6  1/2  p.  100  d'intérêt  à  la  commune,  qui  ne  tou- 
che que  3  p.  100  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations :  d'oii  une  perte  nette  de  3  1/2  p.  100  à 
latin  de  chaque  exercice. 

Pour  mettre  un  terme  au  préjudice  que  la 
ville  éprouve,  dans  de  telles  conditions,  l'admi- 
nistration municipale  appuyée  sur  le  conseil, 
demande  à  pouvoir  changer  V'aifectation  de  ce 
reliquat:  eiït^  lo  consacrerait  alors  à  Vétablisse- 
ment  d'un  square  au  centre  môine  d'Alger,  et 
elle  donnerait  par  là,  une  satisfaction  véritable 
au  désir  unanime  de  la  population. 

L'approbation  préfectorale  est  acquise  au  pkin 

3ui  a  été  dressé,  non  moins   qu'au  devis  de  la 
épense,  dont  le  montant  est  de  13^000  fr. 
Sur  009 136,000  fr.  on  verserait  en 

à-compte,  les. 117.417  83 

devenus  disponibles. 
On  prélèverait,  ensuite  facilement      18.882  17 

sur  l'ensemble  des  ressources  or- 
dinaires de  la  caisse  communale 
pour  parfaire-  le  solde  de 136.000    « 

Grâce  à  cette  combinaison  très-simple,  vous  le 
voyez,  la  désaffectation  d'une  jxirtie  importante  du 
jtroduit  de  l'emprunt  de  1874  se  trouverait  opé- 
rée régulièrement  f>t  le  projet  do  la  municipalité 
d'Alger  serait  complètement  n'alisé. 

Les  considérations  ({ui  précèdent  ont  paru 
déterminantes  à  votre  36*  commission  d'intérêt 
local,  qui  n'hésite  pas,  messieurs,  à  vous  propo- 
ser, d'accord  avec  le  Gouvernement  l'adoption 
du  projet  de  loi  «lont  voici  le  texte. 
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Ariiclc  uniuue.^  La  commune  d'Alger  est  au- 
torisée à  prmever  sur  les  fonds  provenant  de 
l'emprunt  de  620,000  fr.,  qu'elle  a  contracté  eu 
vertu  <ie  la  loi  du  27  mars  1874,  une  somme  de 
117,417  fr.  83,  pour  être  affectée  à  la  transforma- 
tion en  Square  de  la  place  do  la  République. 


Annexe  n*  3530. 

RAPPORT  fait  au  nom  d«*  la  'omTinssion  du 
budget  (*„  chargée  d'examiner  lo  proj*U  de  loi 
tendant  à  reporter  à  rexerci«'e  187C.  unr. 
somme  de  cinti  raillions  restée  dî<*ponible  sur 
le  crédit  de  six  millions  ouvert  au  chapitre 
XXXI I  «lu  budget  de  1873,  pour  la  liquidation 
des  dépenses  dp  guerre  incombant  au  mi- 
nistère do  Tintérieur,  par  M.Cuchery^  membre 
de  rAsseml)lée  nationale. 

Messieurs,  une  loi  du  1 1  septembre  1872  a 
prescrit  le  remboursement,  par  l'Etat,  en  cinq 
annuités,  aux  départements,    aux    comniun»*s  oi 

(*)  Cette  (louimissii»!!  csl  «iiuiposéc  dt*  MM.  Mathieu- 
IJodel.  président  ;  Tf-is^ereur  d<*  Fk>rl.  Maipiu.  vice-prési- 
Ut''ilt',  Lpfélnire.  Tirard,  romle  (Irtavt*  de  BaRtard.  de  Hari- 
■el.  sfcrétairet:  Dre».  Kourraiid,  Lurot.  ilaudot,  Gouiii. 
I^mbiTt  de  Saiiile-Oruii,  Lepcre,  couitr  d'<^inoj.  Wolowski, 
Adam  S«'iuf}.  Delsol,  (;eneral  (Iharetun,  i^euera)  SaOK^ier. 
MoDjaret  de  Ke.rjéKU.  baron  d4>  S<iube>rjn.  UuiKlois  aiairai 
PoUtaau.  Paye,  marquis  de  Taikoufi,  PtichoD,  <Àirb«rT,  .Vndre 
,S«iM),  Iktbie. 
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déclare  mie  la    liquidation   est    terminée,    saur 

{lour  quelques  affaires  litigieuses,  et  que  le  to- 
al  des  dépenses  sera  inférieur 


aux  particuliers,  des  frais  d'orsanisalion  de  la 
garde  nationale  mobilisâe.-  de  1  artillerie  dépar- 
menUle  et  des  camps  d'instmctton. 

Une  autre  loi,  du  2S  mars  iST2,  a  appliqué  le 
mfiine  mode  de  remboursement  à  dîTerses  dé- 
penses également  elTectuées  dans  l'tDtérft  de  la 
dérense  et  comprenant  :  l'exécution  des  travaux 
prescrits  par  las  camités  militaires,  l'organisation 
des  corps  francs,  l'acquisition  d'armes  et  de  mu- 
nitions de  guerre,  l'âtablissement  de  cartouche- 
ries, les  transports  sur  réquisitions,  etc. 

L'ensemble  de  ces  dépenses  a  âté  évalué  à 
Ifente  millians.  Cinq  crédits  è^aux,  de  six  inil- 
lioos  chacun ,  ont  été  successivensenl  ouverts, 
sur  les  eKeroices  18;2.  1873,  187i,  IS75  et  1876. 

Aujourd'hui,  H.  le  ministre  de  l'i 
"  ■  'a    liquidation   t 

!  affaires  litigie 
tes  sera  inférieu>  . 
cinq  cent  mille  Traces  aux  prévisions.  Cotte  dor- 
uiàre  somme  devrait,  aux  termes  de  la  loi  du  4 
avril  1873,  être  aU'ectée  aux  tombsB  des  soldats 
morts  pendant  la  dernière  guerre. 

Les  payements  annuels  des  dépenses  de  guerre 
n'ont  pas  atteint  les  chilîres  des  crédits  sacces- 
eivement  ouverts.  Des  retai-da  ont  dfl  résulter 
des  difficultés  d'obtenir  les  pièces  justificatives. 
Il  a  donc  fallu  reporter  d'un  exercice  ù  l'autre 
Ie9  crédits  accordés.  Ainsi,  la  lot  du.  8  janvier 
1874  a  reporté  à  l'exercice  1875,  les  4,500,000  fr. 
restés  disponibles  sur  rcxercice  1872.  Cinq  mil- 
lions n'ont  pu  également  être  employés  suri  exer- 
.cice  1875.  Od  nous  demande  de  les  transmettre 

sa  disposition  une  somme  totale  de  onzK  mil- 
Cette  somme  serviraii  à  solder  les  derniè- 
res dépenses  de  guerre,  et  le  surplus  serait 
attribué,  comme  nous  l'avons  pxplîqui,  aux  sé- 
pultures militaires. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  dilliculté.  Nous  vous 
proposons  donc  le  -.irojet  de  loi  ainsi  coofu. 


PROJET    DE    I.OI 

Arlieh  unique.  —  Uno  ■somme  de  5  millions 
disponible  sur  le  crédit  de  G  millions  ouvert  au 
budget  du  ministre  de  l'intérieur  (exercice  1875. 
chap.  31}  pour  !a  liquidation   des   dépenses  de 

S  Lierre,  est  reportée  avec  la  même  affectation  au 
udget  de  reinrclce  1876  (chap.  XXXVJI). 
La  portion  de  ce  crédit  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée en  1876  sera  reportée  aux  exercices  sui- 
vants par  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieut'. 
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PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
des  travaux  publics  de  divers  crédita  sur  les 
exerdces  ISTS  et  1876.  présenté  bu  nom  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  M&hon,  duc  du  Ma- 
genta, Président  de  ta  République  française, 
par  M.  Oaillaux,  midistre  des  travau.x  publics. 
et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  Bnances. 
(Renvoyé  à  la ' 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  .11  y  a  quelques  jours  à  peine,  le 
Gouvernement  vous  a  présenté  deux  projets  de 
lots  ayant  pour  objet  de  mettre  a  la  disposition  de 
divers  ministères  de    nouvesu.v  crédits,  soit  sur 

Nous  venons  vous  apporter  aujourd'hui  quel- 
qufs  nouvelles  demandes  qu'il  nous  a  l'-té  impos- 
sible de  comprendre,    malgré   le  vif   désir  que 


. .  et  dont  l'urgence  est  éviden 

Nous  allons  en  indiquer  les  motirs,  arlicls  par 
arlicle. 


En  premier  lieu,  les  lemjiétes  du  mois  de  no- 
vembre ont  causé  des  avaries  conaidérablas  sur 
le  littoral  des  départements  de  la  Seme-Infé- 
rieure,  d'Ille-et-Vilaine,  de  la  Vendée  el  de  la 
CbarenlP- Inférieure. 

Dans  la  Sel  ne -Inférieure,  las  digues  qui  protè- 
gent les  plaines  de  l'Eure  ont  été  gravement  bd- 
domtnai^ees,  et  les  ingénieurs  réclament  pour 
les  répsratians  tes  plus  urgentes,  un  crédit  de 
75,000  fr. 

Dans  le  département  d'Ilieet-Vilaine,  l'oura* 
gan  a  coïncidé  avec  une  grande  marée  et  a  dé- 
gradé la  digue  de  réduction  du  bassin  à  Qot  de 
Haint-Malo.  La  réparation  de  ces  dégradations. 
inii  est  d'une  extrême  urgence,  entraînera  une 
dépeust'  d'au  moins  15,000  fr. 

Dans  la  Vi.-ndée.  les  ouvrages  qui  protègent  la 
pointe  de  l'Aiguillon  oui  considérablement  Bouf- 
lert  Lit  partie  sud  de  la  digue  de  dàfense  a'oCTre 
plus.  !ur  son  élendui?  de  1,100  mètres  de  lon- 
gueur, qu'une  succession  de  larges  brèches. 
Quant  à  la  partie  nord,  elle  est  bouleversée  de 
fond  en  comble,  et  la  mer  la  franchit  maintenant 
raie  a  seule  ré- 

.     ._.    Les-  ingénieurs 

n'évaluent  pas  à  moins  de  200,000  fr.  la  dépense 
nécessaire  pour  rétablir  l'ouvrage  dans  son  état 
primitif;  les  consolidations  les  plus  urgentes 
exigent  une  ilépense  de  plus  de  100,000  fr.  a 

Dans  la  Charente- Inférieure,  l'ouragan  des  10 
et  11  novembre  a  produit  des  ravages  considé- 
rables. A  la  Rochelle  des  navires  cheasam  sur 
leurs  nncres  ont  heurti^  la  votée  sud  du  pont 
tournant  du  bassin  à  tlot  et  l'ont  complètement 
disloquée.  Les  ouvrages  de  défense  de  la  partie 
de  la  céte  qui  s'étend  de  la  digue  de  Bicbelîeu 
jusqu'à  la  ville  ont  grandement  souffert.  Enfin, 
tous  les  ports  situés  sur  la  OiToDde.  à  l'excep- 
tion de  celui  de  Royan,  ont  été  plus  ou  moins 
dégradés. 

La  dépense  à  faire  pour  r^rer  ces  différents 
désastres  est  évaluée  a  90,000  fr. 

Flnlln  d'autres  avaries  moins  importantes  ont 
été  causées^r  ces  mêmes  tempêtes  dans  divers 

forts  ;  la  dépense  à  faira  pour  les  réparer  est 
saluée  à  20,000  fr. 

En  résumé,  le  montant  total  de  la  dépense  & 
faire  s'élève  à  300,000  tïancs  :  nous  en  deman- 
<lons  la  moitié  sur  1875,  la  moitié  sur  1876. 

CHAPITRE  XXI.  —  Entrelien  des  bdlimmis  cioili. 

CHAPITRE  xxui.—  Kntretientieipalaii  nationaux 

Les  tempêtes  du  mois  de  noveiubre,  qui  ont 
occasionne  de  si  graves  avaries  dans  quelques- 
uns  de  nos  ports,  ont  aussi  causé  des  dégâts  con- 
sidérables dans  un  grand  uombra  d'édifices  dé- 
pendant du  service  des  bâtiments  civils  et  des 

D'après  les  rapports  adressés  su  ministère  des 
travaux  publics  par  les  architectes  chargés  da 
la  conservation  de  ces  édifices,  les  dépenses  à 
faire  pour  réparer  les  dégâts  peuvent  être  éva- 

Pour  1 
125,600  Ir 

Pour  les  palais  nationaux,  a  la  somme  de 
102,000  Ir. 

Les  parties  des  bâliiuenls  <^ui  ont  le. plus  souf- 
fert sont,  comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas, 
les  couvertures  :  il  a  doue  fallu  entreprendre  da 
suite  les  réparations,  sous  peine  de  voir  les  dé- 
gâts s'accroître  d'une    manière   inquiétante.  U 


bâtimeuts    civils,  â  la  somme  d<^ 


SÉANCE  DU  7  DÉCEMBRE  1875 


s'agit  là  J'atUeura  d'une  dépensa  extrtordiasire 
et  imprévue  qu'il  est  impossible  d'imputer  sur 
les  crédits  ordinaires  du  Dudgel,  à  peine  sulTi- 
B&DtB  pour  les  besoins.  Xoiis  sommes  donc  obli- 
ses  de  réclamer  des  cri:dit3  supplémeaUires  sur 
rexercice  1875  ■. 

De  125,600  fr.  au  chapitre  21. 

Et  de  102,000  fr.  au  chapitra  23. 


___  .  J  la  commission  u'armement  national. 
•  Cette  liquidation  n'est  pas  encore  terminée  ;  des 
procâs  sont  encore  pendants,  soit  devant  ia  ju- 
ridiction contentieuse  du  conseil  d'Etal,  soit  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  ;  il  n'a  pu  iStre  lait 
KO  1875,  sur  le  crédit  de  3,000,000  de  Tr.,  qu'une 
dépense  de  67,532  fr.  52^  et  il  reste  disponible 
un«  somme  de  2,9J2,4G7  fr.  48.  Nous  pensons 
qu'un  crédit  de  2,500,000  Ir.  sullira  pour  satis- 
faire à  toutes  les  éventualités  en  1876  :  c'en 
Jonc  ce  crédit  que  nous  réclamons,  en  proposant 
d'ailleuri  d'annuler  une  somme  égale  sur  1875. 


Par  des  mocirs  analogues  à  ceux  que  nous 
venons  d'indiquer  au  sujet  du  chapitre  XLIX, 
le  crédit  de  «0,000  fr.,  porté  au  budget  de  1875, 
s'a  pu  être  entièrement  consommé  :  7,687  fr,  86 
seulement  ont  été  dépensés.  II  reste,  cepeniant, 
encore  quelques  alTaires  eu  instance,  pour  les- 
auelles  un  crédit  est  nécessaire  -.  nous  deman- 
«Ions  le  report  à  1876  d'une  somme  <le  52.000  fr.; 
une  somme  égale  sera  annulée  sur  1875- 


Une  loi  du  2  août  1875  a  décidé  eu  principe  la 
restauration  de  la  chapelle  du  palais  de  Ver- 
sailles et  a  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
travaux  publics,  pour  les  travaux  à  faire  en 
187&,  un  premier  crédit  de  100,000  fr. 

Le  budget  de  1876  n'était  pas  encore  voté 
lorsque  le  projet  de  loi  relatif  à  la  chapelle  fiit 
porte  devant  l'Assemblée.  Ce  budget  fut  voté 
avant  que  le  principe  du  projet  de  loi  spécial  eût 
été  admis,  et,  par  ce  motif,  aucun  créait  n'a  été 
alloué  pour  la  coolinuaiion,  en  1876,  des  travaux 
de  la  chapelle.  Il  n'est  pas  passible,  évidemment, 
d'interrompre  ces  travaux  une  fois  commencés, 
et  par  suite  un  crédit  sur  1876  est  indispensable. 
Nous  pensoue  d'ailleurs  qu'une  allocation  de 
200,000  fr.  sera  suffisante,  et  c'est,  en  consé- 
quence, un  crédit  égal  é  cette  somme  que  nous 
réclamons  de  l'Assemblée. 

D'après  les  conaidêrations  ci*dessus ,  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  i  votre  approba- 
tion le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  'les  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1875,  dos  crédllfsup- 
«plémenlsires  montant  à  377,600  fr.,  ainsi  répar- 
tis : 

Chapitre  XIV.  —  Ports  maritimes,  phares  el  fa- 
naux      150,000 

Chapitre  XXI.  —  Entretien  dos  bâti- 
ments  civils     125  600 

Chapitre  XX 111.— Entretien  des  palais 
nationaux 102.000 

Total  égal '377  600 

ANHBSBB  —  I.  XUII. 


Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1876,  au  delà  des  crédiu 
alloués  par  la  loi  de  tinances  du  3  août, 1875,  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  mon- 
tant ensemble  à  2,902,000  fr. 

Cas  crùdlts  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  ^ 

1"  aeotlon. 


S<  aecUon. 


Chapitre  XLIX.  —  Armement  na- 
tional par  le  concours  de  l'industrie 
privée 2.500.000 

Chapitre  L.  —  Fabrication  de  car- 
touches et  autres  dépenses  faites  dan3 
l'intérM  do  la  défense  sous  la  direc- 
tion du  ministre  des  travaux  publics.         52  OOO 

Chapitre  LIV.   —  Restauration  de 
1,1  chapelle  du  palais  de  Versailles. . .        ^00  000 
Total  égal 2,902.000 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aulori- 
aées  parles  articles  1  et  2  ci-dessus  a  l'aido  des 
ressources  des  budgets  des  exercices  tS75  et 
1876. 

Art.  4.  —  Les  crédits  ci-aprés,  montant  ensem- 
ble à  deux  millions  cinq  cent  cinquanie-deui 
mille  francs  (2,552,000  fr.),  sont  annulés  sur  l'exer- 
cice 1875,  ainsi  répartis  : 

Chapitre  XLIX. — Armement  itationnt  par  lo 
concours  de  l'induslrie  privée '3,500.000 

Chapitre  L.  —  Kabricalion  de  car- 
touches et  autres  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  la  défense,  sous  la  direc- 
tion du  ministre  des  travaux  publics.  .52.000 


Total  i-gal.. 


2.552,000 


Annexe  n*  3632 

PROJET  DE  LUI  porUnl  établissement  d'uno 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Saint- Pic rre- 
Quilbignon  (Finistère),  présenté  au  nom  de 
M.  le  maréchal  de  Uao  Uahon,  duc  de  Ma- 
genta. Président  de  la  République  française, 
par  H.  Léon  Say,  ministre  des  tinances. 

Messieurs,  la  commune  de  Satnt-Pierre-Quit- 
bignon  (Pi  ni  stère)  sollicite  l'autorisât  ion  d'é- 
l,:ver  de  8  é  20  fr.  jusqu'au  31  décembre  1877,  lo 
taux,  par  hectolitre,  de  la  surtaxa  perçue  à  son 

D'après  le  relevé  des  comptes  adminisiralirs 
des  années  1871,  1871  et  1873,  les  recettes  ordi- 
naires, dont  la  moyenne  est  de  21,965  fr.,  ne  dé- 
E Basent  que  de  2,490  fr.les  dépenses  corrélatives, 
et  excédant  va,  il  est  vrai,  se  trouver  porté  à 
3,318  fr.,  l'administration  municipale  ayant  élevé, 
avec  l'assentiment  du  conseil  général,  de  4  fr.  à 


les  dilférenta  services  ne  sont  pas  sunisamment 
dotés  et  la  municipalilé  déclare  que,  pour  satis- 
faire i.  tous  les  besoins,  une  augmentation  de 
crédits  annuels  d'au  moins  5,435  ir.  est  indispen- 
sable. D'un  autre  cùlé,  la  commune  est  grevée 
ifune  dette  de  61,329  Ir.,  provenant  de  frais  de 
procès  el  de  deux  emprunts  pour  le  rembourse- 
ment desquels  les  contriliuables  ont  4  supporter 
26  centimes  extraordinaires 

Dans  ces  circonstances,  la  demande  lonnée  par 
la  municipalité  nous  parait  susceptible  d'être 
accueillie. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Bd  cunsé(|uenco.  messisarg,  d'tccord  avec  la 
uonseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre  à  voH  délibérations   le  projet   de   loi   ci- 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir 
de  la  présente  loi  jusqu  au  3 
clusivement,  la  surtaxe  de  6  W.  que  la 
de  Sainl-PIerre  Quilblgoon  (Finistère)  est  autori- 
sée à.  percevoir  par  hectalilre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie,  etparheciolitra  d  absinthe, 
sera  portéo  à  20  rr.  par  hectolitre. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit 
de  6  fr.  perfu  en  principal  sur  les  mêmes  bois- 


Anoexe   a*   3633 

PROJET  DE  LOI  portant  ùlablissement  d'une 
surtaxe  surl'alcool  i  l'octroi  de  (louesnonfPi- 
nistèra],  présenté  au  nom  du  M.  le  maréchal  de 
Mac  Uahon,  duc  de  Maftenta.  Président  de  la 
Hâpubli'[ue  française,  par  M.  Léon  Say,  mi- 
nistre dea  financer. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  commune  de  Gouesnon  (Fini»tô- 
re)  sollicite  l'autorisation  de  proroger  pour  cinq 
ans  la  perception  de  la  suriaxe  de  20  fr.  par  hec- 
tolitre d'alcool,  actuelle  ment  établie  à  son  octroi 
ut  çtni  prendra  ûa  avec  l'année  courante. 

D  après  le  relevé  ^es  comples  adminislralifs 
des  trois  dernières  années,  Iss  recettes  ordinaires 

Ï  compris  ta  surtaxe,  dont  le  produit  est  de 
,376  Ir,  n'ont  pas  dépassé  en  moyenne  10,720  fr. 
et  ont  été  inférieures  de  908  fr.  aux  dépenses  de 
même  nature,  quoique  la  commune  utilise  ,bs 
centimes  spéciaux  pour  l'instruction  primaire  et 
les  chemins  viuiuaux. 

O'un  autre  côté,  la  caisse  municipale  est  gre- 
vée d'un  passif  de  16.023  francs  pour  l'amortisse- 
ment duquel  les  contribuables  ont  à  supporter 

BnQn,  la  mairie  el  l'établissement  des  reli- 
gieuses exigent  des  réparations  urgentes,  et  le 
service  de  l'assistance  n'est  pas  sulDsamment  doté. 

Dans  cette  ailualiOB,  nous  croyons  devoir  con- 
clure iTadoption  des  propoeillons  muniolpales, 
Toulelois,  comme  le  droit  principal  sur  l'alcool 
a  été  élevé  de  4  à  6  fr.  en  exécution  de  l'article  5 
de  la  loi  du  26  mars  1872,  par  une  délibération  du 
conseil  général  du  It  avril  1874,  nous  estimans 

au'it  y  a  lieu  d'abaisser  de  20  fr.  à  18  fr.  le  taux 
e  la  surtaxe  demandée.  Nous  pensons,  en  outre, 
que,  coulormément  é  la  jurisprudeacB  établie  en 
cette  matière,  il  convient  je  limiter  la  durée  de 
ladite  surtaxe  au  St  décembre  1878,  époque  à  la- 
quelle prend  fin  la  perception  des  taxes  princi- 
pales de  l'octroi  de  Goneenon. 

En  i:or(séquence,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  voadéUbérations  la  projet  de  loisulvant 

PROJET  DE  LOI 


';(  jusqu'au  31  décembre  IS'K  inclusivement,  est 

autorisée  la  perception  &  l'octroi  de  Gouesnon, 
déparlement  du  Finistère,  d'une  surtaxe  do  ISfr. 
par  hactolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  i  l'eau-de- 
vie  et  par  hectolitre  d  absinthe. 

Celte  surtaxe  est  indépendante   du  droit  fixe 
de  6  tr.  per(u  en  principal  sur  les  mêmes  bols- 


Aniiaxe  n-  3634. 

PROJET  DE  LOI  porUnt  établlasament  d'une 
surtaxe  a  l'octroi  du  Conquet  (Pinist^},  pré- 
senté au  nom  de  H.  le  maréchal  de  Hae  iCa- 
hon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Répu- 
blique franfaise,  par  M.  Léon  Say,  mliiiatra 
des  finances. 


EXPOSÉ  DBS  MO'nPB 

Messieurs,  la  commune  du  Conquet  (nnittftn) 
sollicite  l'antorlsallon  de  proroger  ponr  olnq 
ans,  en  la  réduisant  A  12  tr.,  la  surtaxe  de  U  te. 
par  hectolitre  sur  l'alcool,  établie  i  son  ootral  et 
dont  ta  perception  expire   avec    l'année  cou- 

D'après  le  relevé  des  trois  derniers  comptes 
administratifs,  les  recettes  ordinaires  sa  tout 
élevées  en  moyenne  à  S,64B  fr.  par  an  et  ont  été 
Inférieures  de  1,763  fr.  aux  danses  corrélati- 
ves, bien  que  la  commune  utilise  les  centimes 
spéciaux  pour  l'instruction  primaire  et  les  che- 
mins vicinaux. 

D'un  autre  cété,  les' contribuables  oat  à  sup- 
porter !7  centimes  extraordinaires,  et  II  eit  né- 
cessaire de  pourvoir  é  des  dépensée  d'utilité  cont- 
munale  (construction  d'école  et  mairie,  élargia- 
gisaements  de  rues,  réparation  et  entretien  du 
cimetière,  éclairage]  évaluées  en  totalité  à  S3,000 
francs,  nonobstant  l'étévation  de  1  à  6  fr.  du 
droit  principal,  en  exécution. de  l'article  5  de  la 
loi  du  36  mars  IS72,  La  réduction  du  taux  de  ^ 
surtaxe  de  20  fr.  kiiTt.  entraînera,  en  définitive, 
une  diminution  de  recette  de  612  fr.  environ,  qat 
rend  d'autant  plus  nécessaire  le  maintien  de  la 
mesure  extrême  demandée. 

Dans  ces  circonstances,  nous  ne  pouvons  que 
conclure  à  l'adoption  des  propositions  munici- 
pales. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat  nous  avons  i'  honneur  de  soumet- 
tre à  vos  dèlibératlans  le  projet  de  toi  oi-4pràs. 


PROJET  DB  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  l"  Janvier  1876, 

et  jusqu'au  3 1  décembre  18S0  incluaiTemaat,  Mt 
autorisée  la  perception,  é  l'octroi  du  Conqudt, 
département  du  Finistère,  d'une  surtaxe  de  lift. 

Sar  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eanx- 
e-vle,  esprits,  ligueurs  et  fruits  à  l'eau-de-rle,  et 
par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  iadëpendanto  dn  droit  de 
6  ^aacB  perçn  on  principal  sur  les  mimes  boi»- 


Aanexe  a*  S63E. 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'un* 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Guengat  ffl- 
nistftre),  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahoo,  duc  de  Magenta,  Président  do 
la  République  française,  par  M.  Léon  8ay,  mi- 
nistre des  nuances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


surtaxe  d'octroi  de  10  fr.  f 
tre  sur  l'alcool  pur.  La  produit  de  cette  snrt&ze 
est  évalpé  à  293  fr.  p«r  an. 


SÉANCE  DU  8  DËGBMBRE  187& 


D'après  le  relevé  des  compter  adminislrati  h 
des  quatre  deniiërea  UKièes,   les  recettes  ord  i- 
~*'"*\  y  compris  celle  de    I  octroi    qui  rapporte 
"amSDt  114  tr.,    aa     dâpaseent  pae     en 

, 10  2,391  rr.  et  sont    iofénBuros  de  642    fr. 

aux  dipenees  de  méma  oaturo,  bien  que  1a  com- 
mnne  ntilise  tous  les  ceotimes  spéciaux. 

Catte  insufQsance  est  enoore  aDjonrd'tmi  de 
SB4  fr.  malgré  l'élévalioa  au  taux  légal  de  6  llr. 
du  droit  principal  sar  l'aloosl  (délibérstion  du 
MBMil  général  du  11  aotU  dernier),  et  le  budget 
da  rezereiee  courant  ne  sa  régie  en  équilibre 
qn'an  moyen  d'une  subvention  de  âU  Ir  pour 
lioatraction  primaire.  D'un  autre  cété,  il  est  in- 
diûiensable  de  pourvoir  à  la  constri  ' 
maitOD  d'école,  dépease  ùxéa  agjproxi 
à  12,881  tt.  et  pour  le  payemeat  de  iai{ueiie  m 
COMmuna  ne  dispose  que  de  S,83I  fr.  En  outre,  la 
calage  municipale  est  grevée  d'une  dette  de 
S^KÎO  fr.  et  les  contribuables  ont  à  supporier,  aa- 
■mir  :  jusqu'en  1S7S,  la  totalité  du  maximum  iv* 
pôuble;  et,  Jusqu'en  1S82,  dix  centimes  récem- 
mant  votés  en  vue  du  remboursement  d'un  em- 
pnint  de  4,000  fr.  â  contraoter  pour  la  réalisa' 
tioa  du  projet  d»  construction  (Tune  maison  d'i>- 
cola. 

D'après  ces  considérations,  messieurB,  le  ra- 
oours  à  la  masure  de  la  surtaxe  nous  parait  ^r- 
faitemeat  JuatiSé.  Uais  nous  pensons  que,  con- 
Ibrmément  à,  la  jurisprudanee  établie  en  cette 
matière,  il  convient  de  limiter  la  durée  de  la  dite 
sértaxe  au  31  décembre  187^,  époque  A  laquelle 
prand  nn  la  perception  des  taxes  principales  de 
l'octroi  de  Guengat. 

Gn  eonsi^quence,  messieurs,  d'aeoerd  avec  le 
coBsetl  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  da  sou- 
mettre i  vos  délibérations  le  projat  de  loi  ci- 

PHOJBT  D£  LUI 

Aritcle  vniqve.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  (879 
inelnsivement,  est  autorisée  la  perception  à 
l'octroi  de  Guengat.  département  du  Finistère, 
d'one  surtaxe  de  10  fr.  par  hectolitre  a'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  li- 

Ïieura   et  fruiu  à  l'eau-de-vie  et  par  hectolitre 
absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  tr.  perç6,  ma  principal,  aur  les- mêmes  boiaaons. 


Attaeze  a*  8636. 

PnOJET  DE  LOt  portant  établissement  d'une 
surtaxi!  sur  l'alcool  à  l'octroi  'ie  l-arabeiellec 
(Finistère!,  présenté  au  nom  de  If  Je  Maréchal 
de  Mac  Uaiion,  duc  de  Haii^enta,  F'résident  de 
la  République  fran;a)sp,  par  M.  Léon  Sar,  mi- 
nistre de  3  tinances. 

BXPOSË  DES  HUTIFB 

Ueseieurs,  la  commlme  de  Lambeiellec  (Finis- 
tère) sollicite  l'autorisation  de  proroger  pour 
cinq  ans,  la  surtaxe  de  2t  Ir.  par  iieotolitre  sur 
l'alcool,  établie  à  son  octroi,  et  dont  la  percep- 
tion est  limitée  au  31  décembre  1875. 
'  D'après  les  comptes  administratirs  des  années 
1872,  1S73  et  1874,  les  recettes  ordinaires  en  y 
sjouiant  le  produit  de  la  surtaxe,  soit  15,020  Tr. 
s'élèvent  à  48,811  fr.  et  sont  inférieures  de  230  fr. 
aux  dépenses  corrélatives,  bien  que  la  commune 
utilise  tous  les  centimes  spéciaux.  En  outre,  la 
caisse  manicipaie  est  grevée  de  dettes  montant 
ensemble  i  86,517  Tr.  et  de  ptugieurs  emprunts 
sur  lesquels  i!  reste  dû  110,039  fr.  soit  en  totalité 
un  passif  de  198,S56  fr.  pour  l'amoitissement  du- 
quel les  contribuables  ont  à  supporter  33  centi- 
mes extraordinaires. 

Dans  ces  contiitions,  le  maintien  <Ie  la  surtaxe 
nooa  parait  BUfflsammeni  justiUé.  Toutefois,  com- 
me le  droit  principal  sur  l'alcool  a  été.  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  général  au  23  juin 
1872,  porté  de  4  &  fi  fr.  par  application  de  l'article  5 
de  la  loi  du  26  mars  1872,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  réduire  il  19  A-,  le  taux  de  cette  surtaxe - 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre  à  vos  <l61ibérations  le  projet  de  Iqi  ci- 
api^. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —A  partir  du  1"  janvier  1876 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  est  ' 
autorisée  la  perceptionà  l'octroi  de  Lambczellac, 
di^partement  du  Finistère ,  d'une  surtaxe  de 
19  fr.  par  hectolitre  d'atcool  pur  contenu  dans 
les  caux-(le-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-de-v)e,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  Tt.  perçu,  en  principal,  sur  les  mêmes  boissons. 
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RAPPORT  SUPPLËHBNTAIHB  hit  au  nom  de 
la  eommisaion  (']  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  loi  de  U.  le  comte  de  Bouille  •■t 
plusieurs  de  ses  collègues,  relative  :\  la  créa- 
tion d'une  école  supCrrteure  d'agriculture,  par 
M.  ie  marquis  de  Dampierre.  membre  de  l'As- 
semblée nationale.  (Renvoyé  ï  la  commission 
do  budget.) 


II.,*  ili-  SIM.  Tf,w.rr'« 

^l'uiiijil*.  teeretairf:  L. 

'    Piirilainr'.  le  niinlr  il-'  BnuilliV 


(S*!!-),  IjnirhiM,  .     .._ _.. 

MiBlr  Ar  ChirDURiii.  l'ml  tfnrin.  Ciniiil  |>èrr.  le  mirqui-. 
itamfienT,irPomrèTj.  Bsm'irnr-Lmisi.  Lrarmi.  ttdird. 


turé  de  la  loi  prescrivant  l'établisiMmeat  d'nne 
étwie  d'enseignement  supérieur  de  l'agriculture, 
dont  le  rapport  avait  été  déposé,  le  17  mars  pré- 
cédent :  oonformément  aux  prescriptions  da  vo^ 
tre  règlement,  ce  projet  de  loi,  emportaift  une 
affriClBlion  de  crédit  de  20C.O0O  fr.  pour  l'année 
1876,  avail  dil  être  reovové  à  la  commission  du 
builgel  avant  da  subir  l'i^pieuve  il-;  la  deuxième 
délibération.  L'examen  en  (Ut  fait  dans  le  cou- 
rant du  mois  suivant,  et  lo  rapport  du  l'hono- 
rabln  M.  de  Kerjégu,  déposé  dans  ta  sAance  du 
7  Juillet,  se  terminait  ainsi  : 
■  En  n'sumé,  bien  que  nous  n'ayons  pas  k  nous 

K'ononci-r  sur  le  principe  d''  A  création  d'Otto 
culte  d'agriculture,  nous  recoauais'oas  qu'un 
institut  de  liant  enseignement  agricole,  institut 
dont  la  Franoa  est  dépoui-vuo,  y  rendrait  d'in- 
contestables services  :   mais,  nous  pansons  en 


l'RO.(ETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  fiT  RAPPORTS 


et  qu'il  y  a  lisu  d'attendre  que  la  Gauvernement, 
auquel  on  demande  d'affecter  une  partie  du  do- 
maine public  à  la  ferme  expérimentale,  ait  6tu~ 
dié  la  proposition  si  digne  d'intërât  de  nos  honO' 

n  Eq  consâquence,  nous  proposons  d'ajourner 
cette  création  jusqu'à  plus  ample  inrormé,  et 
nous  invitons  M.  le  ministre  de  l'agricnl- 
lurii  à  v-auloir  bien  Taire  examiner  la  proposition 
dans  un  délai  rapprocbé,  afin  que  1  Assemblée 
soit  en  mesure  d'apprécier  les  sacritlcna  qu'im- 
po^rait  réellement  au  Trésor  La  Tondatton  d'une 
faculté  d'agriculture.  » 

H.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  voire  commiaaion,  messienra,  se  conformant  à 
l'invitation  de  la  commission  du  budget,  ont 
étudié  de  concert  les  conditions  d'exéculion  du 
projet  en  question,  pénétrés  l'un  et  l'autra,  à  un 
éjifaL  degré,  des  nécessités  d'économie  cpie  les 
circonstances  imposaient,  mais  aussi  de  la  pos- 
sibilité de  fonder  ù  peu  de  frais  un  établissement 

saignement  que  si   on  y   employait  des 


I  résultat  de  c 


En  premier  lieu,  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  qui  est  venu  dans  le  sain  de  la 
commission  accompagné  de  M.  le  directeur  de 
l'agriculture,  nous  a  demandé  quelques  modlS- 
cations  de  peu  d'importance,  et  qui  ne  font  qu'a- 
méliorer notre  projet  de  loi:  nous  y  avons  adhé- 
ré sans  hésitation. 

En  second  lieu,  H.  le  ministre  nous  a  soumis, 
avec  documents  k  l'appui,  diverses  conditions 
d'e:técution  parfaitement  étudiées,  et,  d'un  com- 
mun accord,  nous  avons  choisi  celle  qui  se  trouve 
être  la  plus  éi^inomique  et  qui,  en  même  tempd, 
répondra  le  mieux,  nous  n'en  doutons  pas,  aux 
espérances  des  amis  de  l'agriculture. 

Un  simple  exposé  rie  peut  pas  renfermer  les  dé- 
tails contenus  en  abondance  dans  les  excellents 
documents  placés  par  le  ministre  sous  les  yeux 
de  la  commission,  et  dus  à  la  hante  compétence 
de  U.  E.  Tisserand,  inspecteur  général,  sous-di' 
recteur  de  l'agriculture.  Ces  détails  témoignent 
'  d'une  étude  approfondie  de  la  question  et  ils 
concernent  :  la  situation  de  la  direction  ;  le  cboii 
des  proreasears,  des  répétiteurs,  des  prépara- 
teurs et  du  reste  du  personnel;  le  nombre  et  la 
diversité  des  cours;  le  programme  del'enMigne- 
ment  dons  ses  diverses  parties  ;  l'installation  de 
la  station  de  recherches  agronomiques  dans  le 
champ  d'expériences  choisi;  les  raisons  qui  per- 
mettront de  réduire  les  collections,  d'ordinaire  si 
coûteuses,  aux  objets  et  apjjareils  strictement  né- 
cessaires aux  démonstrations  dans  les  cours  ; 
l'emploi  du  temps  des  élèves,  tant  pour  le  travail 
que  pour  le  repos:  l'institution  d  un  conseil  de 
perfectionnement  de  l'école;  les  conditions  dé- 
taillées de  son  budget  comparé  à  celui  d'autres 
établissements  étrangers  identiques.  La  commis- 
sion a  désiré  qu'aucun  de  ces  détails,  Intéres- 
sants au  plus  haut  degré  cependant,  ne  figurât 
dans  un  rapport  qui,  au  point  où  en  sont  arrivés 
vos  travaux,  devrait  être  aussi  suocinci  que  pos- 

Je  vais  donc,  messieurs,  vous  indiquer  briére- 

I*  Les  modi^cations  introduites  dans  notre 
premier  projet: 

2*  Les  conditions  d'installation  que  nous  pré- 
cisons aujourd'hui,  conformément  au  vœu  expri* 
raé  par  la  commission  du  budget,  à  laquelle  nous 
ne  demandons  plus  en  1S7S  qu'un  crédit  de 
100,000  fr,,  qui  permettrait  l'ouverture  des  cours 
d6s  l'auiomne  prochain. 


CHAPITRE  PREMIER 

1*  Le  titre  de  Ikculté  d'agriculture,  employé 
en  Allemagne  et  que  nous  avions  adopté,  a  sou- 
levé des  objections  de  diverses  natures  et  qui 
nous  ont  paru  fondées.  Nous  l'avons  remplacé  par 
celui  d'institut  agronomique,  qui  a  l'avantage  de 
.__  .-;__.=....  j_  „ ;(.,_  ^^  q^j  j 

, „    ...      _n  rélfl  ^--.._- 

aussi  importantque  celui  del'ensaignenienL  Noos 
attachons  un  grand  prix  Ace  que  le  nouvel  insti- 
tut devienne  un  centre  de  recherches  scientiBqoes 
et  le  laboratoire  des  hautes  études  agronomiques. 

Le  souvenir  des  travaux  laissés  par  les  profes- 
seurs de  l'institut  de  Versailles  nous  avertit 
que  c'est  là  le  plus  utile  et  le  plus  haut  des  en- 
seignements que  puisse  recevoir  le  monda  agri- 
cole, et  crue  d  autres  professeurs  plus  émînente 
encore,  dont  nous  connaissons  le  patriotique  di- 
vouementàla  science  franfai  se.  pourront  faire  pro- 
fiter l'institut  do  ieura  9avantesrecherches,si  on 
met  à  tsur  disposition  un  laboratoire  digne  d'eaz. 

2"  M,  le  ministr6do  l'agriculture  nous  a  pro- 
posé, et  nous  acceptons  sans  hésitation  la  aup-' 
pression  de  l'article  2  de  notre  projet,  qui  com- 
prend une  nomenclature  incomplète  des  cours 
qui  doivent  être  professés  à  l'institut.  Cette  no- 
menclature, en  etTet.  n'est  pas  du  domaine  de  la 
loi,  elle  appartient  aux  règlements  d'administra- 
tion publique  Les  principes  étant  posés,  une 
administration  intelligente  et  bien  renseignée  ne 
manquera  pas  de  prescrire  tout  ce  qui  constitue 
le  haut  enseigeement  agricole  :  toute  déSance  i 
cet  égard  serait  injuste,  et  il  ne  peut  être  que 
désavantageux  à  1  institut  de  créer  de  petits  obs- 
tacles à  son  fonctionnement. 

3'  L'article  4  prescrit  les  conditions  d'instruc- 
tion â,  exiger  des  élèves  titulaires  pour  leur  ad- 
miasion  &  l'institut.  Nous  sommes  d'accord  avec 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  pour  conserver  la 
rédaction  de  notre  article  .tur  ce  point  ;  mais  il 
nous  demande  de  renoncer  k  une  autre  condi- 
tion imposée  par  cet  article,  celle  d'avoir  satis- 
fait auip  raser  iptions  de  la  toi  militaire  :  il  n'y 
a,  en  effet,  aucun  avantage  à  imposer  aux  élèves 
une  condition  qui  peut  en  éloigner  un  certain 
nombre.  Nous  reconnaissons  que  beaucoup  de 
jeunes  gens  qui,  au  terme  de  leurs  études  sco- 
laires, et  sans  avoir  encore  atteint  l'ftge  de  la 
conscription,  pourraient  suivre  avec  fruit  tous 
les  cours  de  l'institut,  se  décourageraient  proba- 
blement si  l'eutrée  leur  en  était  interdite  à  oe 
moment  ;  il  y  a  lieu  de  craindre  que,  même  dans  ^ 
le  cas  ou  ils  persévéreraient,  ils  ne  perdissent 
dans  l'oisiveté  l'habitude  et  le  goût  de  l'étadb,  et 
ces  considérations  nous  font  accéder  pleinement 
au  désir  du  ministre.  Les  conditions  de  sursis 
d'appel,  inscrites  dans  la  loi  utilitaire,  recevraient 

leur  application  à  l'égard  dr  '"""  ■""'' 

conscription  surprendrait  s 
titut,  et  las  garantiraient  du  grave  inconvénient 
d'avoir  à  interrompre  leurs  deux  années  d'étu- 
des: il  n'y  a  donc  aucun  ftitérét  sérieux  à  ins- 
crire dans  la  loi  ime  condition  qui  pourrait  créer 
des  difScultés  au  recmtement  de  l'instiint. 

i'  L'article  5,  relatif  aux  bourses,  devra,  en 
vue  d'une  économie  nécessaire  i  réaliser,  rec«- 
vior  une  modification.  Le  nombre  des  bourses, 
dans  notre  premier  projet,  entraînait  tine  dé- 
pense annuelle  de  20,0<K]  fr.  en  outre  de  l'exoné- 
ration de  tous  les  tïaig  d'enseignement  ;  notu  Ift 
réduisons  dans  le  projet  actuel  A.  10,000  tr.  Nous 
insérons,  en  outre,  une  clause  nouvelle  dans  cet 
article  ;  les  candidats  devront  élre  jugés  dignes 
de  la  bourse  qu'ils  auront  obtenue  au  concours. 

Les  bourses  constituent  une  charge  considé- 
rable pour  l'Etat,  et  il  importa  de  ne  pas'  la  lui 
imposer  au  profit  de  médiocrités  qui  pourraient 
l'emporter  dans  un  concours  sur  des  médiocrités 
plus  grandes  encore.  Il   ne  faut  pas  noa  plus 
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que  des  jeunes  gens  dant  une  position  de  for- 
tune aisôe  privent  le  Trésor  d'une  indemnité 
légitime.  La  conduite,  les  aptitudes  des  concur- 
rents, enfin,  doivent  être  aussi  mises  en  ligne 
de  compte,  et  il  est  facile  de  trouver  dans  des 
conditions  posées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publiaue  les  garanties  qui  empocheront  l'at- 
tribution des  bourses  de  dépendre  de  l'arbitraire. 

5*  Le  mot  de  ferme  contenu  dans  l'article  6 
semble  indiquer  une  exploitation  régulière,  et  ce 
n'est  pas  là  ce  que  nous  avons  voulu  dire  ;  de 
beaucoup  s'en  faut.  Un  champ  d'expérience  rend 
mieux  notre  pensée,  et  nous  proposons  de  subs- 
tituer cette  expression  à  l'autre.  Il  n'y  a  pas  à 
s'inquiéter  du  chiffre  de  50  hectares  attribué 
comme  maximum  à  ce  champ  d'expérience  ;  il 
est  plus  que  probable  ^ue  cette  contenance  ne 
sora  jamais  atteinte.  Mais,  autant  il  importait  de 
se  garantir  des  entraînements  de  l'avenir,  autant 
il  faut  laisser  une  latitude  qui  puisse  permettre 
les  agrandissements  qui  deviendraient  nécessai- 
res plus  tard.  On  utilisera  toujours  ^facilement 
d'une  manière  productive  les  terres  qui  ne  seront 
pas  employées  par  le  laboratoire  agronotnique. 

Quant  au  choix  à  faire  du  champ  d'expé- 
rience, nos  vues  et  celles  du  ministre  se  por- 
tent également  sur  la  ferme  de  Vincennes,  dont 
l'accès  est  Aicile,  et  qui  offrirait  toutes  les  res- 
sources exigées  pour  l'établissement  en  ques- 
tion. Cette  ferme  appartient  aigourd'hui  à  la  ville 
de  Paris  ;  elle  a  été  prise  en  location  moyennant 
une 'très-minime  redevance,  par  l'école  vétéri* 
naired*Alfort,»etelle  offre  assez  de  terres  et  assez 
de  bâtiments  pour  satisfaire  aux  besoins  des  deux  ' 
établissements,  qui  n'auraient  qu'à  gagner  à  ce 
rapprochement  en  se  prêtant  un  mutuel  appui. 

Le  choix  de  Vincennes  paraît  d'autant  mieux 
commandé  qu'il  serait  probablement  aisé  à 
l'Etat  d'en  obtenir  la  cession.  La  loi,  qui  a  fait 

{>asser  le  parc  de  Vincennes  de  la  liste  civile  à 
a  ville  de  Paris,  a  fait  réserve  d'un  terrain  de 
30  à  35  hectares  à  prendre  dans  le  parc.  Cette 
réserve  avait  été  faite  en  vue  de  prévisions  qui 
ne  se  sont  pas  réalisées  jusqu'à  ce  jour,  que 
nous  sachions  ;  le  droit  de  l'Etat  doit  donc  exis- 
ter toujours,  et  il  lui  serait  d'autant  plus  facile 
d'obtenir  de  la  ville  de  Paris  un  échange  de  ces 
terrains  avec  la  ferme  de  Vincennes  et  les  terres 
contiguës,  que  l'administration  municipale  ne 
sait  que  faire  de  cet  immeuble  éloigné,  dont  les 
bâtiments  dévastés  pendant  la  guerre  ne  sont 
pas  entretenus,  et  que  la  ville  ferait  certaine- 
ment une  bonne  affaire  en  favorisant  un  établis- 


sement qui  donnerait  une  plus-value  sensible 
aux  terrains  ù  bâtir  qu'elle  possède  dans  le 
pourtour  du  parc. 

I^a  proximité  de  la  grande  école  d'arboricul- 
ture créée  par  la  ville  de  Paris  dans  le  parc  de 
Vincennes,  celle  du  champ  d'expérience  do 
M.  Oeorges  Ville  et  de  l'école  vétérinaire  d'Al- 
fort,  ajoutent  encore  à  toutes  les  conditions  qui 
nous  ont  fait  préférer  Vincennes  à  d'autres  com- 
binaisons qui  se  présentaient  à  nous. 

6*  Le  projet  primitif  de  votre  commission  avait 
cru  devoir  fixer  le  prix  de  la  pension  annuelle 
des  élèves  de  la  faculté  et  annoncer  la  fixation 
ultérieure  des  droits  d'examen.  C'était  trop  ou 
trop  peu,  et  nous  avons  renoncé  à  cette  disposi- 
tion, laissant  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  le  soin  de  pourvoir  à  ces  détails 
par  des  règlements  d'administration  publique  et 
des  arrêtés. 

Il  importe  d'examiner,  et  nous  laissons  au 
Gouvernement  le  soin  de  décider,  si  le  prix  de 
la  pension  doit  être  le  même  pour  les  Français 
que  pour  les  étrangers,  que  nous  verrons  sans 
doute  nombreux  dans  cette  école.  Une  différence 
existe  entre  les  nationaux  et  les  étrangers  dans 
la  plupart  des  écoles  des  autres  pays,  et  peut- 
être  serait-il  bon  de  suivre  cet  exemple. 

Nous  ne  saunons  dès  aujourd'hui  décider  non 
plus  s'il  ne  conviendra  pas  d'exiger  une  légère 
rétribution  scolaire  des  auditeurs  libres,  comme 
une  garantie  d'ordre  et  de  discipline  pour  Técole. 

CHAPITRE  II 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
a  fait  étudier  dans  tous  les  détails  les  divers 
plans  d'organisation  de  l'institut,  au  point  de 
vue  budgétaire. 

Deux  combinaisons  se  présentaient  :  Tune  con- 
sistait dans  l'organisation  de  toutes  pièces  d'un 
institut  d'enseignement  supérieur  agronomique, 
l'autre  dans  l'annexion  de  cet  institut  à  l'un  des 
grands  établissements  d'instruction  déjà  exis- 
tants. Dans  chacune  des  deux  hypothèses,  deux 
modes  distincts,  savoir  :  un  établissement  cons- 
truit à  neuf  ;  l'école  placée  dans  un  bâtiment 
pris  en  location  ;  l'annexion  à  l'école  centrale 
des  arts  et  manufactures  ;  l'annexion  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers. 

Sans  entrer  dans  le  détail  raisonné  qui  a  été 
mis  sous  les  yeux  de  votre  commission,  voici  un 
tableau  qui  résume  les  dépenses  exactes  dans 
les  quatre  combinaisons  indiquées  : 


DÉPENSES  A  IWIRE   POUR  LA  CRÉATION 
DE  l'institut  agronomique 

ÉTABLISSEMl 

SNT  SPÉCIAL 

Dans 

un  bâtiment 

pris  en  location. 

i      ÉTABLISSEl 

COMII 

-;■ 

De 

l'école  centrale. 

too!ooo 

30.000 
48.000 

178.000 

MENT  CRÉÉ 

AlfWIXI 

Coûstrait 

de 

toutes  pièces. 

Du 
Conservatoire 

des 
arts  et  métiers. 

r  Frais  de  premier  établissement. 
Achat  de  terrains 

390.000 
400.000 

55"000 
48.000 

893  000 

n 

ioo!ooo  • 

55.000 
48.000 

203  000 

n 

Constructions  neuves 

II 

Annropriiitifin  des  locaux  existants. ,  .     , 

20.000 

Matériel  et  collections 

20.000 

Organisation  de  Vincennes 

48.000 

Totaux 

88.000 

• 

«•  Dépenses  ordinaires. 
Annuelles  en  plein  fonctionnement 

5*  Crédit  à  ouvrir. 
Budget  de  1876 .' 

210.000 

640.000 
240.050 
i88  950 
210.000 
210.000 

228.000 

223.000 
183.950 
228.000 
228.000 
228.000 

170.000 

Î01.250 
109.250 
170.000 
170.000 
170.000 

171.800 
97.950 

—     de  1877 

134.500 

—      de  1878 

171.800 

—      de  1879 

171.800 

—      de  1880  

171. 80t^ 

PROJETS  DE  L018,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


saato  au  point  de  vue  de  1  économia  couEidéra- 
bte  qui  en  râsulter&il,  elle  aurait  l'avantage  de 
greSer  gur  uo  troue  déjà  viKOureui  la  nouvelle 
brancha  d'easeigneaient  qu  il  s'agirait  de  fonder, 
et  l'eipérience  déjà  ancienne  ae  l'Allemagne, 
celle  de  laBuisss,  bier,  noua  montrent  comSioa 
prâoieux  oot  paru  les  avantages  d'un  tel  rap- 
prochement; aussi  vplre  cooiiulwion  et  le  mi' 
nlatre  ae  sonb-iû  sans  hésitation  décidés  i  ad- 
mettre rannesion  de  l'iusiitui  soit  à  l'école  csD' 
traie  des  arts  et  manulïcturea,  soit  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  et  iii  ont  étudié  spéciale- 
ment  ces  deux  projets,  laissant  de  cûté  lea  deux 
combinaUoDS  qui  entratoaiealune  beaucoup  plus 
forte  dépense. 

L'installation  île  l'institut  dins  l'école  centrale 
nous  offrirait  le  concours  trâs-avantogeni  d'un 
personnel  administrât ir  et  d'un  personnel  ensei- 
gaant  tout  formas,  une  direction  d'une  inconies- 
t&ble  habileté  :  mais  les  exigences  de  l'enseigne- 
ment très-élevé  de  l'écale  centrale,  celles  du 
concours  d'admission,  la  durée  des  études  qui 
est  de  trois  années,  et,  d'une  autre  part.  les 
conditions  d'instaliatioa  provisoire  et  restreinte 
de  l'école,  le  peu  de  développement  jusqu'ici  de 
son  eoseigtiement  agronomique,  nous  semblent 
constituer  des  difficultés  que  ne  saurait  aisé- 
ment aplanir  tout  le  bon  vouloir  que  témoigne 
pour  c«Ue  annexion  l'éminent  président  du  con- 
seil de  perfectiannemBut  de  l'école  centrale  des 
arts  et  manufactures,  M.  Dumas.  Aussi  le  ministre 
et  la  commission  se  sont-ils  lou  m  es,  avec  une  pré- 
dilection qu'ils  vous  déclarent,  vers  le  plus  immé- 
diataiçent  praticaJile,  le  plus  économiifue  de  ces 
projets  et  celui  qui,  selon  eux,  remplit  les  plus 
heureuses  conditions  de  succès,  l'adjonction  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

La  Conservatoire  constitue  dans  son  étal  ac- 
tuel 1a  plus  splendide  établissement  ijui  se  puisse 
rencontrer  :  ses  collections  n'ont  pas  d'égales  eu 
monde,  et,  utilisé  seulement  le  soir  par  les  cours 
qui  f  sont  établis,  i)  peut  ofl'rir  pendant  toute  la 
durée  du  jour,  sans  rien  changer  &  l'enseigne- 
ment populaire  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  80B 
salles,  ses  amphithéâtres,  ses  collections,  sa  pré- 
cieuse bibliothèque,  à  l'ensaignement  spécial  à 
créer,  tout  cela  presque  sans  aucun  frais. 

L'idée  d'introduire  l'enseignement  supériaai' 
agricole  dons  ce  magniltquu  établissement  n'est 
pas  nouvelle.  On  en  trouva  des  tracas  dés  les  pre- 
mières années  de  l'existence  du  ConservaUiire  ; 
en  IStS,  au  moment  de  la  création  de  l'institut 
do  VersaiUss,  ella  hit  fortement  agitAa;  enfin,  ji 
une  date  plus  rapprochée,  lorsque,  cédant  aux 
vives  soUiaitationadu  monde  agricole,  aux  vœux 
des  commissions  ministérielles etlégisiatives,  été. 
ceux  de  la  crande  enquête  agricole  qui  venait 
de  prendre  fin,  le  Goovernement  sembla  se  disp 
poser  è.  donner  une  satisfhclion  à  cet  égard,  la 
question  fut  reprise  et  agitée  dans  la  selu  même 
du  conseil  de  perfectionnement  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  procès-verbal  de 
)a  séance  du  13  février  1869  de  ce  conseil,  et  nous 
y  vofODS  que,  sur  la  motion  d'un  de  ses  mem- 
bres les  plus  autorisés,  M.  Boussingault,  le  con- 
seil, après  une  longue  et  intéressante  di 


iliçot,  Tresca,  H.  Hangon,^i 
Holl,'lIfut  unanimement  reconnu  qu  il  serait  facile 
et  tràs-peu  coûteux  d'organiser  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  l'enseignement  supérieur  de 
l'agriculture.  Nous  lisons  dans  ce  procés-verbal 
que  M.  Boussingault  dit  : 

«  Qu'il  a  été  conduit  à  Tarmuler,  sur  la  deman- 
de de  H.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  une  sorte  de  projet 
sommaire  tendant  à  organiser  au  Conservatoire 
même  la  véritable  enseignement  de  l'agriculture.  » 


U.   Boussingaalt  donne    lecture    de  la  note 

au'il  a  rédigée  et  qui  se  termine  par  les  râ' 
exious  que  voici .: 

M  Eu  faveur  de  l'i^tablissoment  du  haut  eosei-  . 
gnement  Bgiicole  au   Conservatoire  impérial  des 
arts  et  métiers,  l'on  doit  faire  valoir  les  eoDsidé- 
ralioQs  suivantes  : 

"  1'  Dans  renseignement  populaire  tel  qn'il 
.  est  institué,  tous  les  cours  ont  lieu  le  so'r,  à 
l'exception  du  dimanche;  il  en  résulte  que  les 
amphithéâtres  sont  libres  pendant  la  journée; 

«  2'  Le  Conservatoire  possède  dans  ses  gale- 
ries une  magoiilque  collection  d'instruments  ara- 
toires et  de  machines  agricoles  ; 

■  3*  Une  bil'liothèque  spéciale  pour  l'industrie 
et  l'agriculture  fait  partie  de  l'établissement 
qui  possède  aussi  une  collection  de  dessins  da 
construction  de  machines  agricoles  : 

I  4'  Pour  approprier  les  bâtiments  du  Coaser> 
vaCoire  dos  arts  et  métiers  au  service  du  bÂut 
eneelguement  agricole,  il  sullirait  d'établlf  un 
laboratoire  de  chimie  destiné  é  l'instruatlon 
jiratique  des  élèves.  La  nouvelle  galerie  an  rôle 
d'achèvement,  t<ur  la  grande  cour  et  l'anitienns 
salle  de  dessin  dès  é  présent  disponible,  répon- 
draient surabondamment  à  ce  besoin  al  i,  celui 
des  salles  d'études  à  iaatailer.  >• 

Puis,  M.  BoussingauU  entre  dans  le  détail  des 
cours  i  installer,  de  leur    durée,  du  nombre  de 

II  trouve': 

f  Que  cette  solution  résout  toutes  les  diSlcnt- 
lés,  et  mettrait  à  la  dispositiau  de  l'enseigne- 
ment agricole  un  corps  eawlgnant  tout  fermé 
Il  et  conclut»  en  exprimant  l'opinion  que,  pour 
être  le  plus  immédiatemeat  utile,  le  nouvel  en- 
seignement de  l'agriculture  ne  peut  être  éuibli 
qu  au  Conservatoire  ou  à  l'école  centrale,  a 


oETrir,  riaide  dans  l'espoir  fondé  d'avoir 
pour  l'anseif^ment  du  nouvel  institut  le  con- 
cours des  professeur*  éminents  attachés  actuel- 
lement à  l'enseignement  populaire  du  Conserva- 
toire, concours  qui  lui  donnerait  immédiatement 
la  haute  portée  qu'il  doit  avoir.  Les  noms  de  ces 
professeurs  ne  seraient- ils  pas  la  ping  excellente 
des  recommandations,  et  nattireraiest-ils  pas  i 
l'institut  les  autres  célébrités  scienliâquesf  ne 
seraient-ils  pas  pour  las  jeunes  savants,  dftnt 
l'aide   est  si    désirable,  l'attrait  le    plus   cer- 


Au  point'  de  vue  matériel,  rien  de  plus  faolle 
que  l'annexion  présente  et  immédiate  de  la  nou- 
velle école  à  l'ancienne  ;  on  a  \'u  la  manière  dont 
]   en  parle  M.  BoussingauU,   il  n'y  a  rîBn  à  hfltir, 
et  là.  dépense  à   taire  dans  les  bâtiments   exis- 
I   tanls  pour  leur  appropriation  ne  dépasserait  pas 
I   probabiement  20,000  fr.  Si,  dans  l'avenir,  la  pros- 

Sèrité  de  l'institut  exigeait  un  agrandissement 
u  Conservatoire,  un  vaste  jardin  permettrait 
I  les  constructions  devenues  nécessaires,  et  il  est 
I  certain  que,  sous  ce  rapport,  on  n'éprouverait 
I  jamais  le  moindre  embarras  et  que  l'ordonnance 
I  générale  de  l'édifice  actuel  gagnerait,  au  con- 
traire, à  une  construction  qui  a  été  souvent  sol- 
licitée, dont  les  plans  ont  été  laila,  et  qui  n'a  été 
.   empêchée  que  par  tu  chilTre  de  ta  dépense. 

Nous  n'évaluerons  donc  les  frais  d'installation 
i  dans  le  Conservatoire,  les  frais  de  preraiRr  éta- 
blissement du  laboratoire  et  du  champ  li'expé- 
rience  de  Vinoennes,  l'achat  des  instruments  et 
objets  de  collection  nécessaires  à  l'enseignemient 
quàla  somme   de  88,000  fr..  qui  se    partagent 

Appropriations  à  faire  au  Conserva- 
toire   20.000 

Appropriation  de  Vinc^nnes 48.000 

Achat  de  mobilier  et  matériel.. 20.000 

Total 88.000 


r  ■ 


SÉANCE  DU  8  DÉCEMBRE  1875 


Yoioi  maintenant  quelles  sont  lea  dépenses 
annuelles  : 

1*  Traitement  des  professeurs  comme 
il  est  détaillé  (dans  une  autre  note) 

2*  Répétiteurs,  préparateurs,  chefs  de 
travaux,  maîtres  de  dessin  (comme  à 
l'école  centrale) 

3*  Indemnité  du  professeur  ou  fonc- 
tionnaire charffo  des  fonctions  de  sens-* 


directeur  des  études  (non  logé) — 
Traitement  d'un  commis  d'administra- 
tion  

—  '.    d'un  surveillant 

—  d'un  garçon  de  bureau. . . 

—  (le  3  garçons  de  salle  et 

indemnité  aux  garçons 
de  salle  et  de  labora- 
toire de  l'enseignement 

populaire  pour  aide 

Frais  de  bureau,  chauffage,  éclairage, 
frais  généraux  et  part  dans    les   frais 

d'entretien  des  locaux  et  mobilier 

Frais  de  préparation  des  cours 

Laboratoire  de  recherches  et  champ 

de  Vincennes 

Bourse^ 


73.000 
30.000 

4  000 

2.000 
1.500 
I.IOO 


3.800 


0.000 

i.teo 

26.400 
10.000 


Total 171.800 

Les  cours  pourraient  s'ouvrir  immédiatement, 
en  adoptant  le  régime  de  l'externat  complet; 
cependant,  il  conviendra  de  les  ajourner  au 
{•'  navembre  1876,  car,  d'ici  là,  il  y  aura  à  orga- 
niser le  service,  à  faire  choix  du  personneH  à 
tracor  les  pro^ammes.  Il  faudra  d'ailleurs  le 
temps  aux  familles  et  aux  jeunes  gens  pour  se 
préparer.  En  fixant  l'ouverture  des  cours  au  3  no- 
vembre 1876,  voici  les  crédits  à  ouvrir  jusqu'en 
1879. 

Ill'DOET  DE   1876 

Premier  trimestre  de  traitement  des  profes- 
seurs désignés  ci-aprés  : 

Mécanique 

Chimie  générale 

Physique 

Botanique 

Zoologie. 

Géologie  et  minéralogie 

Législation  générale,  administration  et 
économie  politique 

Oeasin 

5  répétiteurs,  2  préparateurs,  chefs  de 
travaux,  2  f?arrons  de  laboratoire  et  sal- 
les, 1  maître  d*e  dessin 5.000 

Indemnité  du  directeur  et  traitement 
du  commis  et  du  garçon  de  bureau 7.200 

Frais  de  bureau,  éclairage,  chauffage.      3.000 

Frais  des  cours. 2  000 

Bourses 1 .250 

27  950 
Frais  de  premiflr  établissement,  1*'  cré- 
dit     70.000 


**  1.000 

•  1.500 

1.500 

•  1  500 

1.500 

1.000 

1  000 

500 

Total  général 97.950 

*  nuDOïîT  DB  1877 

Traitement  complet  des  professeurs  nommés 
*•«  1876,  savoir  : 

M^^canique 4.000 

Chimie  générale 6.000 

Physique 6.000 

Botanique 6.000 

Zoolopi»^  ot  entomoloirie 6.000 

Géologie  et  minéralogie 1 .000 

législation  ut  économie  politique.  ...  1.000 


1*'  trimestre  des  professeurs  ci-après  : 

Agriculture 

Zootechnie 

Génie  rural 

Economie  rurale 

Génie  agricole 

Sylviculture 

Viticulture  et  arboriculture 

Dessin  (2*  année) 


375 


1.500 
1.500 
1.500 
1.250 
1.500 
1.000 
1.000 
2.400 


Total 


36.000 


Total 11.650 

Répétiteurs,  préparateurs,  chefs  des 

trava  ux 150 .  000 

Personnel  administratif 8 .  600 . 

Trois  garçons  de  salles  et  du  labora- 
toire   3.000 

Frais  généraux  et  de  bureau 2 .  000 

Chauffage,  éclairage,  etc , 9. 000 

Préparation  des   cours  et  champ  de 

Vincennes «25.000 

Bourses -6.250 


Frais  de  premier  établissement  (solde 
de  ce  compte) 


116.500 
18.000 


Total  du  crédit   oui  serait  à  ouvrir 


7*?" 


sur  le  budget  de  1877 134.500 

'    EXERGIGB  DB  1878 

L'établissement  est  en  plein  fonctionnement  et 
doit  avoir  au.  budget  un  crédit  inscrit  égal  à  la 
somme  orriinaire,  de  ses  dépenses  annuelles, 
soit 171 .800 

Divisé  comme  il  suit  : 

A  l'art:  clo  des  allocations  pour  sta- 
tions de  recherches 26.400 

A  l'article  de  l'institut  agnonomiqua 
(écoles  d'agriculture)  145.400 

Telles  sont  les  évaluations   exactes    qui  nous 

Sortent  à  demander  à  la  commission  du  budget 
e  1876  un  crédit  de  100,000  fr.,  suffisant  pour 
cette  année. 

Maintenant  est-il  nécessaire  d'insister  sur  la 
convenance  parfaite  du  Conseils toire  des  arts 
et  métiers  comme  siège  *de  l'Institut  agronomi- 
que? Peut-être,  puisque  d'auties  projets  ont  en- 
core les  préférences  de  quelques  amis  dévoués  de 
l'agriculture.  C'est  pourquoi  je  terminerai  cet 
exposé  par  la  reproduction  des  termes  dans 
lesquels  se  termine  une  note  qui  nous  a  été 
remise  sur  ce  sujet  par  M.  le  ministre  do  l'agri- 
ture  et  du  commerce  : 

u  On  trouve  «lans  cet  établissement  unique  au 
monde  (lo  Conservatoire)  des  collections  trôs- 
richos,  une  bibliothèque  considérable  recevant 
les  publications  agricoles  et  industrielles  dos 
deux  mondes,  une  administration  parfaitement 
organisée  et  pouvant  suffire  à  la  fois  à  renseigne- 
ment populaire  et  à  renseignement  agronomi- 
que. 

(c  La  nouvelle  institution,  qui  ne  sera  alors 
qu'une  extension  donnée  à  I  ancienne,  aura  pour 
assurer  ses  débus  l'appui  puissant  qu'apporte 
avec  lui  tout  établissement  dont  l'erigine  re- 
monte à  un  grand  nombre  d'années,  et  dont  le 
principe  ne  souffre  plus  de  contestation  par  suite 
des  preuves  qu'il  a  données  de  sa  valeur;  elle  le 
trouvera  surtout  dans  le  concours  du  personnel 
d'élite  que  possède  le  Conservatoire.  Avec  des 
maîtres  tels  que  MM.  Bouflsingault,  Peiigot, 
Hervé  Mangon,  Girard,  Tresca,  Edmond  Becque- 
rel, Wolowski,  etc  ,  auxquels  vitndroBt  à  l'envi 
te  rattacher  de  jeunes  savants  poar  occuper  les 
chairaa  à  créer,  ot  avec  une  administration 
oomme  celle  du  générai  Morhi,  lé  laocéa  serait 
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certain,  la  confiance  des  familles  conquise,  et 
l'on  verrait  bientôt  y  accourir  de  toutes  parts 
nne  jeunesse  désireuse  de  s'instruire  aux  leçons 
de  professeurs  aussi  renommés. 

u  L'emplacement  serait  bon;  le  square  des 
Arts-et-Métiers  est  par  les  omnibus  et  les  tram- 
ways en  rapport  direct  avec  tous  les  cjuartiers 
de  Paris;  il  est  proche  du  quartier  latin  et  du 
muséum  ;  un  service  de  voitures  et  de  tramways 
conduit  à  tout  instant  à  Vincennes,  où  se  trou- 
vera le  champ  d'expérience  de  rétablissement  et 
le  grand  laboratoire  de  l'agriculture.  Les  élèves 
et  les  familles  y  rencontreront  enfin  de  plus 
grandes  facilités  qu'ailleurs  pour  se  loger  et  vi- 
vre comme  ils  Tentendront  et  suivant  leur  for- 
tune. 

«  Ajoutons  que  renseignement  agricole  complé- 
terait avantageusement  le  Conservatoire  en  Tutl- 
lisant  le  jour,  en  lui  donnant  le  mouvement  qui 
lui  manque  pendant  la  journée;  il  aiderait 
même  à  étendre  le  programme  des  intéressantes 
et  attrayantes  leçons  au  soir  de  cet  établisse- 
ment. 

«  L'organisation  de  renseignement  agronomique 
au  Conservatoire  serait  la  réalisation  d'un  vœu 
souvent  émis  et  de  la  demande  môme  du  conseil 
de  perfectionnement  du  Conservatoire,  formulée 
dans  la  séance  du  13  avril  1869. 

<  Tout  parait  donc  devoir  faire  adopter  la 
combinaison  de  l'annexion  au  Conservatoire,  où 
l'enseignement  agronomique  pourra  prendre  les 
allures  qui  lui  conviennent,  avoir  la  discipline 
et  le  régime  que  comporte  la  nature  des  élèves 
appelés  À  le  recevoir,  où  rien  n*empéchera  d'ad- 
mettre un  auditoire  nombreux  d'élèves  réguliers 
et  d*élèves  libres. 

tt  Pour  les  débuts  de  l'établissement,  il  n'y  au- 
rait à  la  rigueur  pour  ainsi  dire  rien  à  faire  ;  on 
pourrait  se  contenter  des  bâtiments  existants, 
jusqu^à  ce  que  l'expérience  prouve  le  succès  du 
nouvel  en8eig;nement  :  on  aurait  ainsi  tout  le 
temps  de  mûrir  les  projets  jugés  nécessaires  pour 
compléter  le  Conservatoire  et  l'enseignement 
agronomique,  de  façon  à  lés  harmoniser  et  à  les 
exécuter  économiquement  et  successivement  en 
raison  des  développements  et  des  services  de 
rétablissement 

«  Dans  ces  conditions,  les  frais  de  premier 
établissement  se  réduiraient  à  peu  de  chose  ;  ils 
ne  comprendraient  que  les  dépenses  d'appropria- 
tion, d  aménagements  intérieurs,  de  quelques 
objets  et  matériel  de  collection,  l'organisation  du 
laboratoire  et  du  champ  d'études  oo  Vincennes. 
Nous  les  avons  évalués  à  88,000  fr.  En  faisant  la 
part  de  l'imprévu,  on  irait  peut-être  à  100,000; 
mais  ce  serait  probablement  un  maximum  qu'on 
ne  dépasserait  pas.. 

«  Quant  aax  crédits  successifs  à  ouvrir  sut  les 
budgets  du  ministère  de  l'agriculture,  ils  se- 
raient de  : 

a  98,000  te,  en  1876; 

«  135,000  fr.  en  1877; 

«  172,000  fr.  en  1878. 

tt  A  partir  de  cette  dernière  année,  la  dépense 
resterait  à  peu  près  constante  et  ne  croîtrait 
qu'avec  le  développement  et  le  succès  même  de 
1  institution. 

tt  L'institut  agronomique,  une  fois  installé,  coû- 
terait donc  à  l'Ëtat  : 

tt  145,500  fr.  pour  l'école  proprement  dite; 

«  25,400  fr^our  le  grand  laboratoire  des  re- 
cherches de  vincennes. 

tt  La  Saxe,  qui  est  grande  à  peine  comme  la 
Bourgogne;  la  Suisse,  qui  ne  compte  que 
2^600,000  âmes,  ont  dépensé  phis  pour  créer 
chez  elles  un  enseignement  supérieur  de  Tagri- 
cultura. 

tt  L'Angleterre,  a  dit  avec  raison  un  illustre 
savant,  est  flère  de  ses  mines  de  houille  qu'elle 
appelle  ses  Indes  noires;  c'est  à  elles  qu'elle 
doit  sa  grande  fortune  industrielle,  et  c'est  sur 


elles  que  repose  la  confiance  dans  son  avenir  : 
le  soleil  des  temps  antédiluviens,  travaillant  pour 
elle,  a  accumulé  en  effet  dans  les  entrailles  de 
son  territoire  ces  immenses  dépôts  de  char- 
bon qu'elle  convertit  aujourd'hui  dans  ses  usines 
en  mouvement  et  en  force. 

w  Pourquoi  oublierions-nous  que  le  soleil  do 
l'époque  actuelle  ne  favorise  pas  moins  la  France 
à  son  tour;  que  sa  lumière  répand  incessam- 
ment sur  son  sol  généreux,  et  sans  l'épuiser,  la 
chaleur,  le  mouvement  et  la  force;  (qu'elle  y  dé- 
veloppe les  productions  les  plus  variées,  les  plus 
recherchées  et  les  plus  délicates;  que  la  surface 
entière  du  pays  constitue  un  immense  labora- 
toire qui  ne  demande  qu'à  produire,  toujours 
prêt  à  joindre  ses  efforts  à  ceux  de  l'astre  qui 
réchaune,  et  de  l'homme  intelligent  qui  les  met 
à  profit; 

tt  A  nous  d'utiliser  cette  admirable  source  de 
richesses  et  de  forces! 

tt  La  production  agricole  de  la  France  peut 
être  augmentée  dans  une  proportion  si  considé- 
rable, ainsi  que  nous  l'avons  démontré  ailleurs, 
qu'on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  et 
aemander  pqur  l'agriculture  ce  que  la  science 
a  fait  si  libéralement  pour  l'industrie  dans  les 
trente  dernières  années.  »  (Note  de  M.  E.  Tisse- 
rand.) 

PROJET  DE»  LOI 

Art.  l«'.  —  Une  école  destinée  à  l'étude  et  à 
l'enseignement  des  sciences  appliquées  à.  l'agri- 
culture sera  fondée  à  Paris  sous  le  nom  d'insti- 
tut agronomique. 

Art.  2.  —  Le  régime  de  l'externat  payant,  avec 
auditeurs  libres,  formera  la  base  de  1  organisa- 
tion de  l'institut  agronomique. 

Art.  3.  —  Les  élèves,  pour  y  être  admis,  de- 
vront être  bacheliers  es  lettres  ou  bacheliers  es 
sciences,  ou  avoir  le  diplôme  des  écoles  régio- 
nales; à  défaut  de  ces  titres,  ils  subiront  un 
examen  sur  les  matières  exigées  pour  -ces 
grades. 

Ard  4.  —  Chaque  année,  quatre  bourses  de 
1,000  fr.  et  deux  de  500  fr.  donnant  les  unes  et 
les  auti  es  droit  à  l'enseignement  gratuit,  et  dix 
bourses  consistant  dans  la  remise  de  toute  ré- 
tribution scolaire  seront  mises  au  concours,  par 
moitié,  entre  les  élèves  diplômés  des  écoles 
d'agriculture  et  les  autres  concurrents  qui  se 
présenteront.  Ces  bourses  ne  seront,  néan- 
moins, accordées  que  si  les  candidats  en  sont 
jugés  dignes. 

Art.  5.  —  Chaque  année,  les  deux  premiers 
élèves  sortant  pourront  recevoir,  aux  frais  de 
l'Etat,  une  mission  complémentaire  d'études. 
Cette  mission  durera  trois  ans. 

Af  t  6.  —  Un  champ  d'expérience  dont  la  con- 
tenance ne  pourra  dépasser  50  hectares,  avec  les 
bâtiments  nécessaires,  sera  affecté  au  service  de 
l'institut  agronomique,  pour  y  faire  les  recher- 
ches et  les  exercices  jugés  utiles. 

Art.  7.  —  Il  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  par  des  règlements  d'administration 
publique  et  par  des  arrêtés  du  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 

Art.  8.  —  Afin  de  pourvoir  aux  premiers  frais 
que  réclament  la  création  et  l'organisation  de 
1  institut  agronomique,  il  est  ouvert  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  un  crédit  de 
100.000  francs  qui  sera  inscrit  au  chapitre  IV  bis 
du  budget  de  l'exercice  1876. 

Art.  9.  —  Toutes  les  dispositions  de  lois  et 
décrets  antérieurs  sont  et  demeurent  abrogées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente 
loi. 
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Annexe  n*  3538. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
chemins  de  fer  (*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi -relatif  à  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Gonstantine  à  8étif,  par  M.  Ricot,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  30  novembre  der- 
nier, le.  Gouvernement  vous  a  présenté  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  l'exécution  d'un  cnemin 
de  fer  de  Gonstantine  à  Sétif,  ainsi  que  la  con- 
cession éventuelle  d'un  embranchement  sur  Batna. 

Vous  avez  renvoyé  ce  projet  à  votre  commis^- 
sion  des  chemins  de  fer,  qui  s'est  empressée  de 
Texaminer  avec  tout  le  soin  qu'il  comporte. 

Nous  venons  vous  rendre  compte  du  résultat 
de  son  travail. 

EXPOSÉ 

L'établissement  d*un  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  les  villes  de  Gonstantine  et  de  Sétif  est 
d'une  utilité  qui  ne  peut  l^ire  question  pour 
l'Algérie. 

Gette  œuvre  est  d'un   intérêt  général,  et  une 


semblable  création  cépond  à  de  trop  nombreux 
et  à  de  trop  pressants  besoins  pour  ne  pas  enle- 
ver votre/ suffrage  unanime. 

M.  le  gouverneur  général  civil  de  TAlgérié 
regarde  rétablissement  de  cette  ligne  oomme  un 
nouvel  et  puissant  instrument  de  richesse  pour 
le  pays,  et  insiste  pour  que  cette  affaire,  «  dont 
l'importance  est  considérable  au  point  de  vue 
des  intérêts  agricoles,  commerciaux  et  militaires 
de  la  colonie,  soit  instruite  d'urgence.  » 

Pour  résumer  les  services  que  rendrait  ce 
chemin  de  fer,  il  suffira  de  rappeler  que  c'est 

S  race  aux  facilités  que  les*  lignes  existantes  ont 
onnées  pour  le  transport  des  troupes  en  1871, 
que  l'insurrection,  arrêtée  d'abord,  a  été  vain- 
cue ensuite,  et  que  la  ligne  en  projet,  traversant 
la  large  et  fertile  zone  qui  sépare  du  désert  la 
Kabylie,  actuellement  paciflee,  desservira  un 
grand  centre  commercial,  un  pajrs  riche  en  cé- 
réales, où  la  population  française  a  réussi  à 
s'implanter  pour  faire  un  jour  profiter  lainétro- 
pole  du  bénéfice  de  ses  produits. 

La  ligne  de  Gonstantine  à  Sétif  et  Batna  fait  le 
prolongement  naturel  de  la  ligne  de  Philippe- 
ville  à  Gonstantine,  ouverte  depuis  1870.  et  dont 
le  trafic,  ainsi  que  le  démontre  le  tableau  sui- 
vant, a  pris  une  extension  considérable  pendant 
ces  cinq  dernières  années. 


Tra/ir  du  chemin  de  fer  de  Philipptvilk  à  Gonstantine. 


ANNÉKS 


1870 
1871 
1872 
1873 
1874 


RECETTES  '  TONNAGE 

I 
annuelles.  tout. 


fr. 

413  914 
1.470.436 
1.893.473 
2  390.143 

2.830.495 


Tonnes. 

18.022 

75  701 

118.030 

157.297 

175.900 


TONNAGE 
de.<  céréales. 


» 


28.097 

67.023 

81.493 

104.488 


RAPPORT 

entre  le 

tonnage  total 

et  le 

tonnage 
des  cercles. 


0.37 
0.57 
0.52 
0.59 


OBSERVATIONS 


Î  Exploitation  complote  entre  PhilippeviUe 
et  Gonstantine. 


Ges  chiffres  ont  leur  éloquence;  iU  montrent  le 
rapide  développement  des  relations  commer- 
ciales, et  surtout  la  part  importante  et  toujours 
croissante  qu'ont  prise  les  céréales  dans  ces 
transports. 

Ajoutons  qu'une  partie  notable  de  ces  produits 

f>rovient  des  voyageurs  et  des  marchandises  de 
'intérieur,  principalement  de  la  région  de  Sétif 
qui 'alimente  en  partie  l'agglomération  de  Gons- 
tantine. 

Les  céréales,  qui  occupent  dans  la  mouvement 
commercial  de  cette  province,  une  place  tout  ù 
fait  exceptionnelle,  sont  exposées  dans  tous  les 
pays  à  des  variations  de  prix  extraordinaires, 
par  suite  de  leur  abondance  ou  de  leur  rareté, 
causées  par  les  inQuences  climatériques  qui, 
dans  ces  contrées,  agissent  à  l'extrême. 

Les  progrés  qui  seront  introduits  dans  la  cir- 
culation, concourront  ù  rétablir  l'équilibre  et  ù 
transformer  un  désastre  en  une  simple  gène,  en 
facilitant  les  approvisionnements  des  marchéii. 

(*)  Otte  (lommUsion  e.<it  roQipos<^  de  MM.  lUudot, 
président;  Feray.  x^ice- président:  Wilson,  de  Clercq, 
iecrétairei:  Arago,  Joubert.  DIetz-Monnin,  Maihieu-Bodet, 
Le  Royer.  llousiiard.  Gallirhe^  le  baron  de  Joavenel, 
Lecrand,  Caillaui.  Guinot.  .Monnet.  Krantz.  Plirhon,  Bonnet, 
de  Montgolfler,  M^rtenot,  0««ar  de  La  PaTeUe,Ganivet,Goiir- 
Wt-PoHlard,  Rirot.  Pâlotte,  Corditr,  L'Kbralv.  I><>pold  Faye, 
Uéiaoae. 

i^liNEXKS.  —  T.  XLIII. 


Autrefois  les  indigènes  recouraient  à  un  pro- 
cédé tout  primitif  pour  se  garantir  de  la  famine, 
ils  conservaient  en  silos  pour  les  temps  de  di- 
sette le  superflu  de  la  récolte  des  années  d'abon- 
dance ;  mais  depuis  que  les  routes  sont  ouvertet; 
et  que  l'exportation  est  devenue  possible,  ce 
moyen  n'est  plus  praticable.  En  cas  de  nouvelles 
disettes,  les  prix  de  transport  venant  à  diminuer, 
les  céréales  pourront  parcourir  facilement  en 
sens  inversé  leurs  chemins  ordinaires  ;  les  diset- 
tes seront  conjurées  et  le  trafic  du  chemin  de 
fer  qui  nous  occupe  ne  subira  pas  de  grandes 
variations. 

Deux  tracés  se  sont  trouvés  en  présence.  Le 
tracé  par  la  vallée  du  Rummel  et  le  tracé  par 
celle  ae  Bou-Merzoug,  affluent  du  Rummel  ;  ces 
deux  projets,  après  avoir  gravi  les  plateaux  par 
deux  directions  différentes,  se  rejoignent  à  Saint- 
Donat  et  se  confondent  ensuite  jusqu'à  Sétif. 

Le  tracé  par  la  vallée  du  Bou-Merzoug,  bien 
que  plus  long  de  15  kilomètres,  a  dû  être  préféré 
pour  les  raisons  suivantes  : 

1*  La  gare  de  Gonstantine  est  établie  près  de 
la  porte  Bl-Kan tara  de  la  ville*  sur  !a  crête  de  la 
rive  droite  d'un  ravin  profond  (87  mètres)  à 
bords  escarpés  où  coule  la  Rummel  qui  forme 
de  ce  côté  le  fossé  d'enceinte  de  Gonstantine. 
Pour  suivre  le  premier  tracé,  il  faudrait  traver- 
ser le  ravin  avec  un  viainc  très-coûteux  qui  au- 

48 


378 


PROJETS  DE  LOIS,  PROJ'OSITIONS  ET  RAPPORTS 


rait  au  moins  G5  mètres  de  htuteur  et  400  mè- 
tres da  lonR.  On  rencOQlrertit,  BQ  outre,  de  nom- 
breuses dimcultès  au  passase  de  défilés  rocheux 
et  accidentés,  sur  une  étenaue  de  18  Itilomètrea. 

ha  dâiixième  tracé,  au  coQiraire,  pénètre  dans 
la  vallée  riche  et  large  du  fiau-Merzoug  et  ar- 
rive sur  las  hauts  plateaux  qui  constituent  la 
partie  la  plus  riche  du  pays,  daus  d'excellentes 
conditions,  ne  rencontrant  que  de  vastes  plai- 
nes, dont  la  vole  épouse  les  reliefs  aaoB  terrasse- 
ments importants. 

EuQn,  sur  les  versants  accidentés  de  la  vallée 
du  Rummel,  le  chemin    n'aurait  cpi'un    rayon 


réseau  qui  s'étendra  un  jour  d  Alger  à  Téoeasa. 

Le  chemin  projeté,  en  assurant  la  sécurité  du 
pays,  servira  donc  en  outre  à  faire  valoir  ses  res- 
sources par  la  facilité  et  ta  rapidité  des  trans- 
ports. Il  sera,  de  plus,  entre  U)bstaDtine  et  El- 
Guerra,  l'amorce  de  l'importante  ligne  de  Batua. 

Il  a  refu  lors  des  enquêtes  une  adhésion 
presque  unanime,  excepté  de  la  part  de  quel- 

Ïues  centres  de  colonisation  peu  nombreux, 
'une  (oible  population  et  desservis  d'ailleurs 
dans  la  mesure  du  possible. 

L'instruction  s.  démontré  que,  malgré  un  al- 
longement de  parcours  de  15  kilomètres,  com- 
parativement à  celui  demandé  par  la  vallée 
de  Rummel,  le  tracé  proposé  donnait  seul  satis- 
faction aux  intérêts  les  plus  sérieux  qui  se  trou- 
vent engagés,  tout  en  exigeant  une  moindre  dé- 
pense pour  premier  ètahiissemeat. 

Ce  tracé  suit   la  vallée  du  Bou-Merzoug  et  de 


d'Bl-Guerra,  où  se  trouvera  la  bilurcalioQ  des 
lignes  de  Baina  et  de  SétiC^  il  traverse  ensuite 
les  plaines  des  Télaghma  et  des  Abd-en-Nour, 
pour  arriver  è  Séiif  par  Saint-Donat,  les  Sutmas 
et  Ain-Trick.  La  longueur  totale  de  ce  tracé  est 
de  lEiS  kilomètres.  Les  rayons  de;  courbes  ne 
sont  pas  au-dessous  de  300  mètres. 

Les  pentes,  pour  arriver  au  point  élevé  do  la 
gare  da  Sétir  {1,071  mètres),  ne  dépassent  pas 
15  millimètres  par  mètre  et,  k  la  descente  oii  se 
fera  le  trafic  principal,  les  pentes  ne  dépassent 
pas  11  millimètres  par  mètre. 

Indépendamment  de  la  station  de  Gonstantine, 
il  a  été  prévu  neuf  autres  stations,  savoir  ; 

Les  Kroubs,  les  Oued-Rahmoun ,  El-Guerra, 
les  Télagma,  Mecbta-zel-Arbi,  Saint-Donai,  les 
Bulmas,  Ain-Trick  et  Sétif 

La  convention  présenta  des  dispositions  entiè- 
rement favorables  i  l'Etal,  tout  en.  assurant 
l'exécutioa  à  bref  dAlai  d'une  voie  d'intérêt  gé- 
néral sur  un  parcours  de  155  kilomètres. 

La  garantie  flnauciére  stipulée  n'engage  le 
Trésor  que  dans  des  limites  restreintes  au-des- 
soiks  desquelles  il  ne  sarait,nl  justu  ni  équitable 
de  les  titre  descendre,  ni  politique  surtout,  dans 
un  moment  où  le  travail  et  l'esprit  d'entreprise 
ont  besoin  d'être  encouragés,  sa  Algérie,  dans  la 
mesure  du  possible. 

L'Etat  garantit  un  revenu  net  de  7,3îO  fr.  par 
kilomètre,  en  appliquant  pour  les  frais  d'exploi- 
tation les  basns  déterminées  t  l'article  3  de  la 


Ô' après  cet  article,  pour  l'évaluation  du  revenu 
net  kilométrique,  les  frais  d'exploitation  seront 
■  étobllB  è  forfait  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  le 
tableau  suivant  : 


Kecsttes  bnii«t  kHam^lriqun. 


CuttUrlenls 
correipositanlE 
.  Au-dessous  delljOOOIï.CriOOOfr.) 

De  11,000  fr.  à  12,000  fr. 04  p.  100, 

De  12,000  ft-,  è  13,000  fr 6Î      — 

De  13,000  fr.  a  14,000  fr. 60     — 

De  14^fr.  à  15,000  fr. 58     — 

De  15,000  fr.  è  lOflOO  fr 56     — 

Oe  16,000  fr.  à  â),000  fr 54     — 

Do  20,000  tt.  et  au-dessus.. . .  . ,      52     — 


Les  receltes  brutes  par  kilomètre  seront  éta- 
blies comme  il  sera  dit  k  l'article  5.  A  la  Sn  de 
chaque  année,  on  en  déduira  les  Irais  d'exploi- 
tation d'après  les  bases  ci-dessus,  et  l'on  ob- 
tiendra le  revenu  net  kilométrique.  Si  ce  revenu 
est  inférieur  au  minimum  garanti  de  7,SS0  fr.,  ' 
la  différence  sera  avancée  par  l'Etat  as  coiues- 

D'après  ces  bases,  lorsque  les  recettes  brûles 
seront  inférieures  à  16,3^3  fr.  par  kilomètre,  le 
revenu  net  garanti  par  l'Etat  sera  atteint  et  la 
Trésor  devra  faire  des  avances,  sous  la  réserve 
toutefois,  énoncée  à  l'article  2,  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  totahlé  de  la  lignr:  de.Constas- 
tiné  à  Sétif. 

Ces  avances  seront  d'ailleurs  compensiez  : 
1'  par  l'écoBomie  que  le  détournement  des  trans- 

Eorls  pourra  réaliser  sur  les  frais  d'entretien  de 
1  route  nationale;  2*  par  les  produits  de  tonte 
nature,  impûts,  contributions,  transports  mili- 
taires et  civils  i  enfin,  par  l'atténuation  des  som- 
garantie  à  la  compagnie  du  réseau  algè- 

i  Philippe - 

Une  seule  modiBcation  nous  a  paru  devoir 
être  faite  au  tableau  dressé  à  l'article  1,  pour  le 
calcula  forlkit  des  frais  d'exploitation.  Il  est 
_j ■_.    jg   fixer  dans  chaque  série  le  mati- 


cnlés  d'après  uoe  de  ces  bases  dépasserait   les 
premiers    nombres  de  la    série  qui   viendrait 

Il  y  a  donc  lieu,  pour  préciser,  d'adopter 
le  principe  mis  en  usage  dans  les  laril^  de 
transports  et  de  fixer  un  ma.\imum  dans  chaque 
série,  ce  qui  n'est,  d'ailleurs,  que  l'application 
pure  et  Simple  de  la  convention. 

Les  articles  suivants  de  la  convention  sont 
relatifs  au   chemin   d'Bl-Guerra  à  Batna,  que  le 


tre  en  exploitation,  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêts,  dans  un  délai  de  trois  années  au  plus, 
à  partir  du  moment  où  un  revenu  net  de  p.OOO 
francs  par  kilomètre  aura  été  constaté,  pendant' 
deux  années  consécutives,  sur  ta  ligne  de  Con- 
stdntine  à  Sétif 

L'Etat  conserve  en  outre  !o  droit,  après  mise 
en  demeure  faite  A.  la  compagnie  de  Gonstantine 
à  Sétif,  de  concéder  à  une  compagnie  particu- 
lière la  construction  et  l'embranchement  de  Bat- 
na, en  attribuant  à  cette  dernière  compagnie  les 
excédants  de  revenus  défims  à  l'article  7. 

L'exécution  de  la  ligne  de  Batna  se  trouve 
donc  assurée  dans  un  temps  aussi  rapproché  que 
possible  et  dans  tous  les  cas  sans  engager  l'ave- 
nir de  crtte  ligne,  par  l'une  ou  l'autre  compa^ 


Le  cahier  des  charges  annexé  i 
est  conrorme  au  cahier  des  charges  des  aulres 
chemms  de  fer  d'intérêt  génér.il  de  l'Algéria  ; 
les  prescriptions  résultant  des  derniers  votes  de 
l'Assemblée  s'y  trouvent  mentionnées. 

Les  prix  du  tarif  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
ligues  concédées  dans  la  colonie  ;  bien  que  plus 
élevés  que  ceux  du  réseau  de  la  métropoli^,  ils 
se  trouvent  néanmoins  en  rapport  avec  les  con- 
ditions de  l'exploitation;  its  auront  d'ailleurs  la 
concurrence  des  autres  voies  de  transport  pour 
les  ra^nener,  suivant  les  besoins,  dans  de  justes 
limites. 

Ce  projet  a  été  étudié  avec  un  srand  soin  par 
le  "ervice  des  ponts  et  chaussées  d'Algérie.  Il  ré- 
sulte des  indications  contenues  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  do  loi  que  i  la  compagnie  qui 
se  présente  pour  cette  entreprise  est  en  droit, 
par  ses  précédents  et  par  les  capitaux  dont  elle 
dispose,  de  mériter  votre  confiance,  n 

M,  le  ministre  de  la  guerre  a  donné  son  assen- 
timent à  l'exécution  du  projet. 
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Le  conseil  |[énéral  des  ponts  et  chaussées,  dans 
une  délibération  du  23  août  dernier,  et  sous  la 
réserve  de  légères  modifications,  a  exprimé  l'avis 
qu'il  y  a  lieu  : 

«  De  déclarer  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d*interét  général  de  Constan- 
tine  à  8étif,  ledit  chemin  partant  de  la  gare  de 
Constantine  et  passant  par  ou  près  le  Kroubs, 
les  Oued-Rahmoun,  El-Guerra,  Saint-Donat  et 
les  Eulmas; 

a  D'approuver  la  convention  provisoire  passée, 
le  26  juillet  1875,  entre  le  gouverneur  trônerai  ci- 
vil de  l'Algérie^  agissant  au  nom  de  l^tat,  et  le 
sieur' Joret  (Pierre-François-Henri),  ingénieur- 
constructeur,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  des  sieurs  Thelier  et  Henrotte,  Durieu  et 
Kohn,  Reinach  et  compagnie,  ainsi  que  le  cahier 
dos  charges  y  annexé.  » 

Votre  commission,  pour  les  motifs  qui  précè- 
dent, vous  prie  de  vouloir  bien  approuver  le 
Sroiet  de  loi  ei-joint  qui  vous  a  été  présenté  par 
[.  le  ministre  de  l'intérieur  et  dont  le  texte  a 
été  d^^libéré  et  adopté  par  le  conseil  d  Etat  dans 
s.!  séance  du  1 1  noveùiore  dernier. 

En  approuvant  ce  -  projet,  vous  aurez  assuré 
rétablissement  d'une  ligne  d'une  grande  utilité, 

Crémier  tronçon  do  la  grande  ligne  centrale  du 
èll  qui  réunira  un  jour  Alger  et  Constantine, 
indispensable  pour  la  sécurité  et  le  développe- 
ment de  la  richesse  do  la  région  la  plus  impor- 
tante de  notre  colonie,  vous  aurez  garanti  le  bien- 
fait de  cette  grande  entreprise]  aux  conditions 
les  plus  économiques  et  les  plus  équitables. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  Ut  de  Constan- 
tine à  Sétif,  ledit  chemin  partant  de  la  gare 
de  Constantine,  sur  le  chemin  de  fer  de  cette 
ville  à  Phillppeville,  et  passant  nar  ou  près  le 
Kroubs,  les  Oued-Rahmoun,  El-Guerra,  Saint> 
Donat  et  les  Eulmas. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée, 
le  2G  juillet  1875,  entre  le  fifouverneur  général  ci- 
vil ae  l'Algérie  el  le  rieur  Joret  (Pierre-Fran- 
çois-IJenri),  ingénieur-constructeur,  demeurant  à 
Paris,  rue  Taitbout,  n*  SU,  agissant  tant  eu  son 
nom  personnel  qu'au  nom  des  sieurs  Tt^elier  et 
Henrotte,  Durieu  et  Kohn,  Reinach  et  C,  ladite 
convention  portant  Concession  du  chemin  de  fer 
énoncé  à  l'article  !•'. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  parla 
société  anonyme  que  les  concessionnaires  de- 
vront former,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnoe  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  après  avis  du  ministre  des  finances 
(;t  sur  la  proposition  du  gouverneur  général  civil 
de  l'AlgtTie. 

En  aucun  cas  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga- 
tions pour  une  somme  supérieure  u  la  moitio  du 
capital  total  à  réaliser  ))ar  la  compagnie,  sans 
que,  conlormément  à  la  convention  susviséo,  le. 
capital  à  n'aliser  en  actions  puisse  être  inlV'neur 
à  la  somme  de  10  millions  de  francs. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  la  moitié  du 
ranital  actions  ait  été  versée  et  employée  en 
acnals  de  terrains  ou  travaux,  en  approvision- 
nements sur  place  ou  «^n  dépôt  de  cautionne- 
ment. 

Art.  \.  —  Le  compte  rendu  détaillé  d<'S  résul- 
tats de  rex))loitation  comprenant  les  recettes  et 
les  d<*|»eRses  de  premier  établissement  et  celles 
d'exploitation,  sera  remis  tous  les  trois    mois  au 

Gouvernement   génénil  de  rAli;«!'ne  et  insér»'»  nu 
ournal  officiel  de  la  Hépuhlique  française. 
Art.  5.  —  La  convention  et  le  cahier  des  char- 
ges annexés  a  la  firésente  loi  ne  seront  passibles 
que  du  droit  tixe  do  3  Iruncs. 


CONVENTION 


L*an  1875,  et  le  26  juillet. 

Entre  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  sous  la  réserve  de 
l'approbanon  législative  de  la  présente  conven- 
tion, 

D'une  part; 

Et  M.  Pierre-Francois-Henri  Joret,  ingénieur- 
constructeur  domicihé  à  Paris,  rue  Taitbout, 
n*  80,  agissant  en  son  nom  personnel  et  aux 
noms  de  MM.  Thelier  et  Henrotte,  Durieu  et 
Kohn,  Reinach  et  compa^ie,  qui  s'engagent  avec 
lui  à  constituer  une  société  anonyme  et  à  ga- 
rantir la  souscription  des  actions  de  ladite  so- 
ciété, 

D'autre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  gouverneur  général  civil,  au  nom 
de  l'Etat,  concède  à  M.  Joret,  qui  l'accepte,  un 
chemin  de  fer  de  Constantine  à  Sétif,  pass&nt 
par  ou  près  le  Kroubs,  les  Oued-Rahmoun,  El- 
Guerra,  Saint-Donat  et  les  Eulmas. 

M.  Joret  s'engage  à  exécuter  le  chemin  de  fbr 
ci-desMUS  désigné  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
en  se  conformant,  pour  la  construction  et  Tex- 
ploitation,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  Le  gouverneur  général  civil  garantit, 
au  nom  dç  l'Etat,  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession, un  revenu  annuel  net  de  7,350  fr.  j)ar 
kilomètre  exploité  de  la  ligne  de  Constantine  à 
Béiif,  sans  que  la  longueur  à  laquelle  s*appli- 
aucra  cette  garantie  puisse  en  aucun  cas  excé- 
der 155  kilomètres. 

Pour  l'évaluation  de  ce  revenu  net  kilomé- 
trique, les  frais  d'exploitation  seront  établis  & 
ferrait  ainsi  gu'il  suit,  par  rapport  aux  recettes 
brutes  kilométriques,  savoir  : 

Au-dessous  de  1 1,000  fr.  de  recette  brute,  7,000 
francs,  somme  fixe  ; 

De  11,000  à  12,000  fr.,  64  p.  100,  sans  excéder 
7,440  fr.; 

De  12,000  à  13,000  fr.,  62  p.  100,  sans  excéder 
7,800  fr.; 

De  13,000  à  14,000  fr.,  60  p.  100,  sans  excéder 
8  120  fr.' 

'  De  14,000  à  15,000  fr.,  58  p.  100,  sans  excéder 
8,400  fr.; 

De  15,000  k  16,000  fr.,  5G  p.  100,  sans  excéder 
8,640  fr.; 

De  16,000  à  20,000  fr.,  55  p.  100,  sans  excéder 
10,400  fr.;  ■ 

Au  delià  de  20,000  fr.,  52  p.  100. 

En  conséquence,  après  avoir  établi  comme  il 
sera  dit  &  l'article  51e  montant  des  recettes  bru- 
tes, par  kilomètre,  à  la  fin  de  chaque  année,  on 
en  néduira  les  frais  d'exploitation  d'après  les 
bases  ci-dessus,  et  l'on  obtiendra  ainsi  le  re- 
venu net  kilométrique.  8i  ce  revenu  net  est  infé- 
rieur au  minimum  garanti  de  7,350  fr.,  la  diflPft- 
rence  sera  payée  pisir  l'Etat  au  concessionnaire 
pour  toute  ia  ligne  en  exploitation  ;  si,  au  con- 
traire. If*  revenu  net  atteint  ou  dépasse  ce  mini- 
mum de  garantie,  il  ne  sera  rien  au  à  la  compa- 
gnie par  1  Etat. 

U  est  stipulé,  en  outre,  que  toutes  les  fois  que 
la  recette  brute  kilométrique  dépassera  18,000  fr., 
Ir  tiers  de  l'ejccédant  sera  porté  au  compte  de 
l'Etat,'  en  déduction  des  annuités  de  garantie 
qu'il  aura  payée.^,  et  ce,  jus*fu'au  remoourse- 
ment  intégral'  de  ces  annuités  de  garantie  cu- 
mulées. 

La  garantie  de  revenu  stipuUVe  par  le  présent 
article  s'exercera  à  partir  dn  jour  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  totalité  de  la  ligne  de  Con- 
stantine à  Si'iit. 

Art.  3.  —  M.  Joret  s'engage  à  constituer,  dan<s 
les  délais  qui  seront  fixés  par  le  gouverneur  gé- 
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néral  dtt  TAIgérie,  une  société  anonyme  au  capi- 
Ul  de  10,000.000  fr.,  indépendamment  des  obli- 
gations dont  l'émission  sera  reconnue  nécessaire, 
Sour  parfaire  la  somme  représentant  la  dépense 
e  la  construction  et  de  la  mise  en  exploitation 
du  chemin  de  fer  de  Gonstantine  à  Sétif. 

Art.  4.  —  Comme  garantie  des  engagements 
pris  pour  la  construction  et  Texploitation  de  la 
ligne  de  Gonstantine  à  Sétif,  M.  Joret  versera, 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  gouverneur 
général  civil,  à  titre  de  cautionnement,  une 
somme  de  200,000  fr.,  en  numéraire  ou  en  rentes 
sur  l'Etat,  calculées  conformément  au  décret  du 
31  janvier  1872,  bu  en  bons  du  Trésor  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  d^  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre.  ' 

Art.  5.  —  Cette  somme  sera  rendue  à  la  com- 

Ï)agnie  par  cinquièmes,  et  proportionnellement  À 
'avancement  des  travaux  ;  le  dernier  cinquième 
ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achève- 
ment. 

Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera, en  ce  qui  concerne  la  garantie  de  re- 
venu stipulée  à  l'article  2  ci-dessus,  les  formes 
suivant  lesquelles  les  concessionnaires  seront  te- 
nus de  justifier,  vis-à-vis  de  l'Etat,  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure,  des  re- 
cettes brutes  de  la  ligne  de  Gonstantine  à  Séttf . 

Art.  6.  —  Le  gouverneur  général  civil  se  ré- 
serve le  droit,  s  d  le  juge  a  propos,  la  compagnie 
entendue,  de  faire  exécuter  par  les  ingénieurs 
de  l'Etat  les  travaux  de  la  plate-forme  du  che- 
min de  fer  de  Gonstantine  à  Sétif,  pour  le  compte 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  qui  sera  tenue  de 
faire,  en  temps  utile,  l'avance  des  fonds  néces- 
saires. 

En  conséquence,  les  études  définitives  de  la 
nouvelle  ligne  seront  faites  par  les  ingénieurs 
de  la  compagnie  et  à  ses  frais,  sous  le  contrôle 
du  service  des  ponts  et  chaussées;  les  évalua- 
tions qui  résulteront  de  ces  études  serviront  de 
base  à  la  somme  à  forfait  que  la  compagnie  au- 
rait à  mettre  à  la  disposition  de  l'administration 
dans  le  cas  où  la  plate-forme  serait  établie  par 
les  ingénieurs  de  l'Etat,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

Art.  7.  —  A  partir  du  moment  où  un  revenu 
net  de  9,000  fr.  par  kilomètre,  calculé  comme  il 
est  dit  à  l'article  2  ci-dessus,  aura  été  constaté 
sur  la  ligne  de  Gonstantine  à  Sétif  pendant  deux 
années  consécutives,  les  excédants  de  ce  revenu 
net  de  9,000  francs,  déduction  faite  de  l'impôt 
sur  les  transports  et  des  sommes  oui  pourront 
être  appliquées  au  remboursement  ae&  annuités 
de  garanties  payées  par  l'Etat,  conformément  à 
l'article  2,  seront  affectés  par  privilège,  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession,  &  la  construction 
et  à  Texploitation  de  l'embranchement  d'El- 
Guerra  à  Batna,  jusqu'à  concurrence  d'un  pro- 
duit net,  sur  cet  embranchement,  de  7,350  francs, 
et  pour  une  longueur  totale  qui  ne  pourra  pas 
dépasser  80  kilomètres. 

Ledit  embranchement  sera  d'ailleurs  construit 
et  exploité  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
ligne  de  Gonstantine  à  Sétif,  et  soumis  au  même 
contrôle. 

Art.  8.  —  La  compagnie  constituée  pour  la 
construction  eV  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Gonstantine  a  Sétif,  en  exécution  de  l'article  3 
ci-dessus,  s'engage,  en  outre,  à  construire  et  à 
mettre  en  exploitation,  sans  subvention  ni  ga- 
rajptie  d'intérêt,  l'embranchement  d'El-Guerra  à 
Batna,  qui  lui  est  concédée  par  le  gouverneur 
général  a  titre  éventuel,  et  ce,  dans  le  délai  de 
trois  années  au  plus,  à  partir  du  moment  où  le 
revenu  net  de  9;000  fr.  par  kilomètre,  défini  à 
l'article  précédent,  aura  été  atteint 

Art  9.  —  Indépendamment  de  l'engagement 
formel  que  contracte  la  compagnie  de  Gonstan- 
tine à  Sétif  prr  l'article  précéaent  l'Etat  se  ré* 


serve  le  droit  de  lui  prescrire  l'exécution  et  la 
mise  en  exploitation,  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêt,  de  l'embranchement  d'El-Guerra  à 
Batna  dans  un  délai  de  trois  ans  à  dater  du 
jour. où  la  section  de  Gonstantine  à  Ei-Guerra 
aura  été  ouverte  au  public. 

Si  la  compagnie,  après  mise  en  demeure,  ne 
satisfait  pas  a  cette  prescription,  elle  sera  consi- 
dérée comme  renonçant  à  la  concession  éven- 
tuelle qui  lui  est  accordée  par  l'article  8;  et, 
dans  ce  dernier  cas,  M.  Joret  s'engage  en  son 
nom  personnel  à  se  substituer  à  elle  pour  cons- 
truire et  exploiter  ledit  embranchement,  aux 
conditions,  aux  époques  et  dans  les  délais  fixés 
au  paragraphe  précèdent  du  présent  article,  sons 
les  réserves  suivantes  : 

!•  M.  Joret  sera  autorisé  à  constituer,  pour 
l'exécution  et  l'exploitation  de  l'embranchement 
d'El-Guerra  à  Batna.  une  société  spéciale  ; 

%*  Les  excédants  de  revenu  net  sur  la  ligne  de 
Gonstantine  à  Sétif,  tels  qu'ils  sont  définis  à 
l'article  7  ci-dessus,  lui  seront  attribués. 

Art.  10.  —  Indépendamment  du  cautionnement 
de  200,000  fr.  stipulé  à  l'article  4  comme  garan- 
tie des  engagements  pris  pour  la  ligne  de  Gonstan- 
tine à  Sétif,  M.  Joret  versera  un  cautionnement 
de  100,000  fr.,  à  titre  de  garantie  des  engage- 
ments pris  personnellement  par  lui  au  sujetae 
l'embranchement  d'El-Guerra  à  Batna,  comme  il 
est  dit  à  l'article  9  ci-dessus. 

Il  est  référé  à  l'article  4  ci-dessus  pour  ce  qui 
concerne  la  nature  de  ce  cautionnement,  son 
versement  et  les  conditions  de  sa  restitution. 

Arti  11,  —  La  société  prévue  à  l'article  9  ci- 
dessus  devra  être  constituée  par  M.  Joret  dans 
le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  du  décret 
déclaratif  d'utilité  publique  de  l'embranchement 
d'El-Guerra  à  Batna. 

Dans  le  cas  où  M.  Jor^t  substitué,  conformé- 
ment à  l'article  9  ci-dessus,  à  la  compagnie  de 
Gonstantine  à  Sétif  pour  la  construction  et  l'ex- 

Êloitation  de   l'embranchement    d'El-Guerra  à 
atna.  n'aurait  pas  constitué  cette  société  spé- 
ciale dans  le  délai  prescrit,  il  est  stipulé  : 

1*  Que  le  cautionnement  de  100,000  francs  sti- 
pulé par  1  article  10  ci-dessus  deviendra  la  nro- 
priété  de  l'Etat;  / 

2*  Que  l'administration  sera  libre  de  concéder 

à  une  compagnie  particulière,  comme  elle  le  ju- 

|[era  à  propos,  la  construction  et  l'exploitation  de 

embranchement  de  Batna,  dont  seront  déchues 

a  compagnie  de  Gonstantine  à  Sétif,  ainsi  que 

la  société  spéciale  définie  à  l'article  9  ci-dessus; 

3*  Que  les  excédants  de  revenu  net  de  la  ligne 
de  Gonstantine  à  Sétif,  tels  qu'ils  sont  définis  à 
l'article  7  ci-dessus,  seront  attribués  à  cette  com- 
pagnie  particulière. 


CAHIER   DES   CHARGES 

Be  la  eonMMhm  d'nn  ehemin  de  fer  de  ConsUatlne 
à  Stiif  annexé  à  la  convention  do  S6  Juillet  1875. 


TITRE  PREMIER.  — TRACÉ  ET  construction 

Art.  !•'.  --  Le  chemin  de  fer  partira  de  la  gare 
actuelle  de  Gonstantine,  suivra  la  vallée  du  Bou- 
Merzoug,  passera  par  ou  près  les  villages  du 
Kroubs  et  des  Oued-Rahmoun  et  arrivera  à  El- 
Guerra  à  l'entrée  de  la  plaine  de  M'iila. 

D'El-Guerra  il  s'infléchira  vers  l'ouest,  pour 
arriver  dans  la  plaine  des  Télaghma  en  passant 
par  ou  près  le  village  d'Oued-Seguin,  puis  il  se 
dirigera  sur  Sétif  à  travers  les  plaines  des  Abd- 
El-Nour  et  des  Eulmas  en  passant  par  ou  près 
des  centres  de  population  de  Saint-Donat,  Saint- 
Arnaud  et  des  Bas-Eulmas. 
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AtL  3.  —  Las  travaux  devront  être  achevés  et  | 
le  cbenln  mie  an  exploitation  i^aos  le  délai  de  . 
quatre   ans,  A  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
publique. 

Art  3.  —  AucuD  travail  ne  iiourra  être  entre- 
pris, pour  rétablisse  ment  du  coeniiii  de  fSr  et  de 
■es  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration su|iéneure.  A  cet  effet,  les  projets 
de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés 
eu  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation 
du  gourerneor  «Aniral  civil  qui  prescrira,  s'il  y 
a  lieu,  d'y  introauire  telles  modlncations  quo  de 
droit  ;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  fi  la 
compagnie  avec  le  visa  du  gouveroeur  général 
civil,  1  autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration. 

La  oompagoie  devra  présenter  ses  projets  dé fi- 
nitira  dans  les  délais  d'un  an  au  plus,  à  compter 
de  la  date  du  décret  de  concession,  et  avoir 
commencé  ses  travaux  six  mois  après  l'approba- 
tion des  projets. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compa 
gnle  aura  la  fkcalté  de  proposer  aux  projets 
approuvés  les  modiUcatlons qu'elle Jugeraitutflas; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées que  moyennant  l'approbation  de  l'adminis- 

ArL  4.  —  La  compacte  pourra  prendre  copie 
de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  ^ 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux 
^ais  de  l'Etat. 

Art.  5.  —  Le  tracé  et  le  proQl  du  chemin  de 
fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  prcgets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou 
pour  chaque  section  de  ligne  : 

1-  Un  plan  général  i  l'échelle  de  l/tOOOO*  t 

!■  Un  profil  de  long  t  Itichelie  de  l/ôOOO*  pour 
les  longueurs  et  de  1/1000*  pour  tes  hauteurs, 
dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  :  au- 
dessous  do  ce  prodl,  on  indiquera,  au  moyen  de 
trois  lignes  horizontales  disposées  &  cet  effet, 

Los  distances  kilométriques  do  chemin  de  Ter, 
comptées  A  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chèque  pente 
ou  rampe; 

La  langueur  des  parties  droites  et  le  dévelop' 
poment  des  parties  courbes  du  tracé,  et  Taisant 
connaître  le  rayon  correspondant  à  chacnee  de 
ces  dernières  :  ' 

3*  Un  certain  nombre  de  prolils  en  travers,  y 
compris  le  proBI-type  de  la  voie^ 

4*  Un  ménioire  dans  loquel  seront  jusliliées 
toutes  les  dispositions  essentielles  du  projet  et 
un  devis  descriplirdans  lequel  seront  reprodui- 
tes, sous  forme  de  tableaux,  les  indicatious  rela- 
tives aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données 
sur  le  profil  en  long. 

La  positioa  des  gares  et  stations  projetées, 
celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communi- 
cation traversées  par  le  chemin  de  fer,  des  pas- 
sages soit  à  niveau,  soit  an  dessus,  soit  en  des- 
sous de  !a  voie  terrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long;  le  tout 
sans  préjudice  ilss  projets  à  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

Art.  G.  —  Les  terrains  seront  acquis  ou  concé- 
dés pour  une  voie  :  les  terrassements,  les  souter- 
rains et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  pour 
uDG  seule  voie,  sauf  t'établisse  ment  d'un  uiTiain 
nombre  de  gares  d'évttement. 

ArL  7.  —  La  largeur  de  la  voie.  m<?suri''c  nntre 
les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  >!tr>;  'le 
1  m.  tt  à  1  m,  t5.  Dans  les  parties  é  deux  voies, 
la  largeur  de  l' entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  dos  accotements,  i:'esi-i-dire  des 
parties  comprises  de  cbaque  ci3tA  entre  le  horl 
extérieur  du  rail  et  l'arrête  supériaurs  du  bal- 
latt,  sera  de  0  m.  70  an  moins. 


On  ménagera,  au  piad  du  chaque  talus  du 
ballast,  une  biinquette  île  0  m.  10  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de 
fer  les  fossés  ou  risolee  qui  seront  Jugés  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  cas  fossés  et  rigoles  seront 
Lion  suivant  les  cir- 
propositions  de  la 
compagnie. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  accordés 
entre  eux  par  des  courbes,  dont  la  rayon  ne 
pourra,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  être 
inférieur  i,  300  métrés. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et 
rampes  est  Qsé  à  15  millimètres  par  mètre;  sur 
toute  l'étendue  des  stations,  le  chemin  sera  de 
nivean  ou  présentera  de  lïibles  pentes,  dont  ta 
maximum  ne  pourra  s'élever  aa-desaus  de  S  mil- 
limètres par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  tOO  mètres  au  moins 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités 
consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succède' 
ront  en  sens  contraire,  et  de  manière  à  verser 
leurs  eaux  au  mémo  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de 
faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que 
faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
dispositions  de  cet  article  et  à  celles  de  l'article 
précédent  lesmoditlcations  qui  lui  parsllraient 
utiles,  mais  ces  moditlcetioss  ne  pourront  ëtra 
exécutées  que  moyennan  t  l'approbation  préala- 
ble de  l'administration  supérieure. 

Art.  9.  —  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplace- 
ment dos  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  l'administration,  ta  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de 
voyageurs  et  des  gares  de  marchandises  seront 
également  déterminés  par  l'administration,  sur 
les  propositions  de  ta  compagnie,  après  une  en- 
quête spéciale,  la  compagnie  entendue. 

Art.  10.  —  Les  croisements  à  niveau  seront  to- 
lérés pour  toutes  les  voies  de  communications 
publiques  ou  particulières. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  for  devra 
passer  au-dessus  d'une  route  ou  d'un  chemin 
vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'ad- 
ministration, en  tenant  compte  des  circonstances 
locales:  mois  celte  ouverture  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  A  7  mètres  pour  une 
route  nationale  et  départementale,  à  5  mètres 

riur  les  chemins  de  grande  communieation,  et  à 
mètres  pour  un  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur 
au-dessus  du  fil  de  l'eau,  le  long  des  trottoirs,  ne 
pourra  être  inférieure  A  1  m.  30.  Pour  ceux  qui 
seront  formés  de  poutres  horizontales,  la  hauleur, 
satis  poutre,  au-dessus  du  sqmmet  de  la  ctiaussde, 
sera  de  4  m.  30  an  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 
8  mètres  pour  les  sections  A  deux  voies,  et  d'an 
moins  4  m.  50  pour  celles  A  une  voie.  La  hantaur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration 
et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  A 
OolSO. 

ArL  11.  —  Lorsque  le  chemin  do  fer  devra 
passer  au-desaous  d'une  route  ou  d'un  cbemin 
vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  ciiamin  sera  fixée  par 
l'administration,  en  tenant  compte  des  circons- 
lances  locales;  mal»  cette  largeur  ne  pourra, 
rlans  aucun  cas.  être  infi^rieure  à  7  mètres  pour 
une  route,  à  5  mètres  pour  un  chemin  d'^  grande 
communication,  et  A  4  mètre!:  pour  un  simple 
chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  enire  les  culées  sera  au 
moins  rie  S  mètres  pour  les  sections  à  deux 
voies,  et  d'au  moiii-<  1  m.  hO  ))our  celles  A  unp 
voie>  et  la  distance  vrticalo  ménagée  au-dessus 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inl^rieureà  4  m.  .10. 
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Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  ou  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seront 
traversés  à  leur  niveau  pur  le  chemin  de  fer,  les 
rails  devront  Atre  posés  sans  aucune  saillie  ni 
dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de 
telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gône  pour  la 
circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et 
des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle 
de  moins  de  45  degrés. 

Les  passages  à  niveau  les  plus  fréquentés  se- 
ront munis  de  barrières  hsses  ou  de  chaînes  et 
de  maisons  de  garde  ou  de  guérites,  lorsque  cette 
mesure  sera  reconnue  indispensable  par  TaUmi- 
nistration. 

Art.  14.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier 
remplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes, 
l'inciinaisan  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  0  m.  05  par  mètre 
pour  les  routes  et  0  m.  06  pour  les  chemins 
vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toute- 
fois, d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient 
motiver  une  déro^^atton  à  cette  clause,  comme  à 
celle  ([ui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des 
passages  ù  niveau. 

Art.  15.  —  La  compagTiie  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assurer  à  ses  Irais  l'écoulement  tant  des 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  ses  travaux,  que  de  celles  qui  s'a- 
masseraient dans  les  fossés  ou  chambres  d'em- 
prunt. 

Les  emprunts  de  terre  seront  régulièrement 
faits  pour  éviter  toute  stagnation  des  eaux  ;  ils 
seront  autant  que  possible,  disposés  de  manière 
à  former  des  canaux  de  dessèchement  pour  les 
parties  basses  d3s  terrains  qu'ils  traverseront; 
les  pentes  seront  dirigées  vers  les  ravins  ou  les 
voies  naturelles  d'écoulement  avec  une  inclinai- 
son suffisante. 

Les  viaducs  à  construire  fi  la  remonte  des  ri- 
vières, des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelcon- 
ques auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre 
les  parapets  sur  les  sections  à  deux  voies,  et 
4  mètres  50  sur  celles  à  une  voie.  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  lixée  par  l'administration  et 
no  pourra  être  inférieure  à  80  centimètres. 

Cependant,  il  pourra  n'être  pas  établi  de  para- 
pets pour  tous  les  ouvragi>s  où  ces  parapets  pré- 
senteraient une  longueur  inférieure  à  4  mètres. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront 
déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par 
l'administration,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera 
utile,  il  pourra  être  accordé  aux  ponts  étâ)lis 
par  la  compagnie,  pour  le  service  dfu  chemin  de 
fer,  une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour 
piétons.  L'excédant  do  dépense  qui  en  résultera 
sera  supporté  par  l'Etat,  le  département  ou  les 
communes  intérossé«'S  après  évaluation  contra- 
dictoire des  ingénieurs  <le  l'Etat  et  de  la  compa- 
gnie. 

Art.  16.  ~  Les  souterrains  à  établir  pour  le 
passage  du  chemin  de  fer  sur  les  sections  à 
deux  voies  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur 
entre  les  pieds  droit  au  niveau  des  rails,  et 
6  mètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la 
surface  des  rails.  La  largeur  des  souterrains 
pour  les  sections  à  une  voie  sera  de  4*50  au 
moins;  la  hauteur  sous  clei  au-dessus  des  rails 
sera  au  minimum  de  5  mètres.  La  distance  verti- 
cale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  exté- 
rieurs de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à 
4*  30.  Louverture  des  puits  d'aérage  et  de  con- 
struction d^s  souterrains  sera  entourée  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  do  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  au- 
cune voie  pubhque. 

Art.  17.  "'  A  la  rencontre  des  cours  d  eau  flot- 
tables ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue 
do  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
les   frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 


navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  inter- 
ruption ni  entrav-^  pondant  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

A  la  rencontre  des  routes  et  des  autres  ctie- 
mins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et 
ponts  provisoires  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire 
pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni  interraption 
ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puis- 
sent être  interceptées,  une  reconnaissance  sera 
faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de 
constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent 
une  solidité  suffisante  et  s  ils  peuvent  assurer  le 
service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour 
1  exécution  des  travaux  définitifs  destinés  a  ré- 
tablir les  communications  interceptées.  • 

Le  Gouvernement  se  réserve  d'autoriser,  avec 
les  précautions  convenables,  et  la  compagnie  en- 
tendue, les  conduits  d'eau  ou  canaux  àe  dessè- 
chement et  d'écoulement  qui  devraient  traver- 
ser ou  emprunter  les  terrains  affectés  au  chemin 
de  fer  ou  ^  ses  dépendances. 

Art.  18.  —  La  compagnie  n'emploiera  dans 
l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité:  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à. 
toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  i,  obtenir 
une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  via- 
ducs à  construire  à  la  rencontre  de  divers  cours 
d'eau  et  des  chemins  pubhcs  et  particuliers  se- 
ront en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'ex- 
ception qui  pourront  être  admis  par  Tadminls- 
tration. 

Art.  19.  —  Las  voies  seront  établies  d'une  ma- 
nière solide  et  avec  des  matériaux  d'une  li^mne 
qualité.  Le  poids  des  rails  sera  d'au  moins  30  ki- 
logrammes on  fer  le  mètre  courant.  La  compa- 
gnie aura  la  faculté  d'employer  des  rails  en 
acier  du  poids  de  24  kilogrammes  le  mètre  coup 
rant. 

Art.  '20.  —  Il  ne  sera  pas  établi  de  clétures  ni 
de  haies,  sauf  dans  les  parties  de  la  Ligne  où. 
cotte  mesure  serait  inaispensable,  notunment 
dans  la  traverse  ou  dans  le  voisinage  des  lieux 
habités. 

Art  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, pour  la  déviation  des  voies  de  com- 
munication et  dos  cours  d'eau  déplacés,  et,  en 
général,  pour  l'exécution  de  travaux,  quels  qulls 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  dim- 
ncr  li  -u,  seront  achetés  et  payés  par  la  compa- 
gnie concessionnaire. 

Toutefois,  dans  les  cas  définis  ci-après,  l*Et&t 
cède  à  la  compagnie  la  jouissance  gratuite,  pen- 
dant la  durée  de  la  concession,  des  terrains  né- 
cessaires au  chemin  de  fer  : 

1*  Là  où  l'Ëtat  dispose  des  terres  à  quelque 
titre  que  ce  soit  : 

2*  Là  où  les  terres  font  partie  de  concessions 
accordées  par  le  Gouvernement,  avec  réserve  do 

Eriso  des  terrains  nécessaires  à  un  service  pu- 
lic  ;  néanmoins,  ce  droit  ne  s'étendrait  pas  aux 
constructions  actuellement  existantes. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou 
pour  déti^rioration  de  terrains,  pour  chémage, 
modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour 
tous  dommages  quelconques  résultant  des  tn> 
vaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compa* 
gnie. 

L'Ëtat  fera  participer  la  compagnie,  daàs  la 
mesure  qui  st'ra  jugée  nécessaire,  à  la  jouissance 
(les  droits  qu'il  s'est  réservés  lors  des  ooncito* 
sions  d'oau,  dans  l'intérêt  des  services  publies. 

Art.  22  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publl-* 
aue,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécatidti 
des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tons 
les  droits  que  les  lois,  décrets  et  règlements  cm- 
fèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux 
publics,  soH  pour  l'acquisition  des  terrains  par 
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voie  d'expropriation,  soit  pour  roxtraction,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres,  mat^inaux,  etc., 
(;t  elle  demeure  eu  môme  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministra- 
tion,  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  23.  —  Dans  les  limites  do  la  zone  frontière 
et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  for- 
tifiêe.s  la  compagnie  sera  tenue,  pour  Tétude  et 
Texécntion  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  dn 
toutes  les  conditions  exigées  paries  lois^  décrets 
et  règlements  conceroant  les  travaux  mixtes. 

Art.  2i.  —  Si  ia  ligue  du  chemin  <lo  for  tra- 
verse un  sol  déjà  concédé  par  l'cxploltatiou  d'une 
mine,  l'administration  déterminera  les  mesures 
à  prendre  pour  quo  l'établissement  du  chemin 
de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine«et 
réciproquement,  pour  que.  le  cas  échéant  l'ex- 
ploitation de  la  mine  ne  compromette  pas  l'exis- 
tence du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidaliou  à  faire  daus  Tin- 
térieui'  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du 
chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant 
de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  Je 
la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art  25.  —  Si  le  chemm  de  fer  <ioit  s'éten- 
dre sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  et 
les  traverser  souterrainemeni,  il  ne  pourra  être 
livré  à  la  circulation  a\ant  que  les  excavations 
^ui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration 
déterminera  la  naturo  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie. 

Art  26.  —  Pour  Texécution  des  travaux,  la 
compagnie  se  soumettra  aux  décisions  ministé- 
rielles concernant  l'interdiction  du  travail  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

Art  27.  *—  La  comuagnie  exécutera  les  travaux 
par  des  moyens  et  aes  agents  à  son  choix,  mais 
en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

Ce  contrôle  et  cotte  surveillance  auront  pour 
objet  d'empêcher  !a  compagnie  de  s'écarter  des 
dispositions  prescrites  par  Ui  présent  cahier  des 
charges  et  de  celles  «{ui  résulteront  dns  projets 
approuvés. 

Art  2Ji.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminée  sur  des  parties  de  chemins  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  hvrées  utilement  à  la  circulation, 
il  sera  procédé,  sur  ia  demande  de  lu  compagnie, 
à  la  reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  récep- 
tion provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  l'administration  dési- 
gn/era. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnais- 
sance, l'ailministration  autorisera,  s'il  va  liou,  la 
mise  en  exploitation  des  [>ariies  dont  il  s'airit  ; 
après  cette  autorisation,  la  compagnie  pourra 
mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  ftercevoir 
les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces 
réceptions  partielles  ne  deviendront  déûnitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du 
chemin  de  iV^r. 

Art.  29.  —  Après  l'achévemont  total  des  tra- 
vaux et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  |»ar  l'adminis- 
tration, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
borna^'c  contrailictoire  ef  un  plau  cadastral 
du  chemin  il»?  fer  H  d»»  ses  dépeudancos.  Eli»* 
fera  dresvT  également  a  ses  frais,  oi  confradic- 
toiromeiàt  aveu  l'administratiou.  un  élut  descrip- 
tif d«î  tous  Ihs  ouvrujji's  d'art  qui  auront  été  e.\é- 
cutés,  l'Mlit  »»t.it  acoomjiagu."  d'un  atlas  conte- 
nant les  dessins  cotés  de  tous  lendits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiéo  dt'S  procès* 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral,  de  l'état 
descriptif  de  l'atlas,  sera  drtîssée  aux  Irais  de  la 
compaîgnie  et  déposée  dans  les  archives  du  foa* 
vernement  général  civil  de.  i* Algérie. 

Les  terrams  acquis  par  û  cr *-   r- 

rieurement  au  bornege  générali  ,^ 


faire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  pa  r 
cela  même,  doviemlront  partie  intégrant»^  du 
chemin  de  fer,  •tonneront  lieu,  au  fur  et  \  me- 
sure de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplé- 
mentaires et  seront  ajoutés  sur  le  pian  cadas- 
tral ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  do 
tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement 
ùi  sa  rédaction. 


TITRB-^IL  —   ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  30.  —  Lé  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  constamment  entretenus  en 
Lon  état  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre, 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donne- 
ront lieu  les  réparations  ordinnires  et  extraor- 
dinaires ser<mt  entièrement  à  ia  charge  do  la 
compagnie. 

Wi  ie  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pa^ 
constamment  entretenu  en  bon  étal,  il  y  sera 
pourvu  d'oltice,  à  la  diligence  do  l'administra- 
tion et  aux  Trais  do  la  compa^io.  sans  préju- 
dice, s'il  y  a  li»ju.  des  dispositions  indiquées  ci- 
ayrès  dans  l'article  40. 

\Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré 
au  moyen  des  rôlos  que  le  préfet  rendra  exécu- 
toires.* 

Art.  M.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à 
ses  irais,  mais  seulement  dans  la  partie  de  la 
lifino  où  cette  mesur**  est,  indispensable,  des 
gardiens  en  nombre  sullisant  pour  assurer  la  sé- 
curité de  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle 
de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le 
chemin  de  fer  sera  travers*!'  à  niveau  par  des 
routes  ou  chemins. 

Art.  32.  —  Les  machines  locomotives  seront 
construites  su I'  de  bons  modèles;  elle  devront 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescr.re 
]iar  l'administration  pour  la  mise  en  service  drr 
ce  gi'ure  de  machines. 

lies  voitures  de  voyageurs  devront  également 
êtres  faites  d'après  les  meilleurs  modèles  et  sa- 
tisfaire a  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  ré- 
gler pour  les  voitures  servant  au  transport  des 
voyageurs  sur  les  chemins  de  !er.  Elles  seront 
sus|>endiies  sur  ressorts  et  garnies  de  ban- 
quettes. 

Il  y  eu  aura  d<>  deux  classes  au  moins. 

Ce.lles  de  1*'  classe  S'sroni  couvertes,  fermées 
à  vitres  et  garnies  de  banquettes  rembourrées  ; 

Celles  de  *2*  classe  seront  couvertes,  fermées  à 
vitres  ''t  munies  de  banquettes  à  dossier. 

Les  vitres  |>ourront  s'ouvrir  et  elles  seront 
g:jirnies  de  rideaux  et  de  stores. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de 
loutn  classe  contiendra  l'indication  du  iiombr'* 
de  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  txig»"r  l'organiaauon 
d'un  servie**  de  voilure^  du  type  ordinaire,  dit 
de  Isolasse:  le  prix  du  taril  "applicable  à  ces 
voitures  sera  de  0  fr.  10  par  voyageur  et  par  ki- 
lomètre, transport  compris. 

L'admiuisJratfon  pourra  axiger  qr.'un  compar- 
timent de  chaque  classa  soit  réservé,  dans  ie^; 
trains   de    voyageurs,   aux    fenim«.'s    voyageant 

seulHs. 

l/îs  locoinol»\tjs.  les  vo.uir  .■>>  do  voyaireurs,  e.^ 
wugons  destinés  au  transport  «loa  marchiiudiaeb, 
des  chai*'.-*  de  poste,  des  ••hevaux  (»u  des  bes- 
tiaux, les  plates-formes  ♦•l.  .-n  gênerai.  tout»*s  les 
]»arties  du  matériel  roulant,  seront  -le  honne  et 
solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les 
réffli  s  sur  la  matière. 

I  «Uiiiies  locomotives  et  tcnder^  s  il  en  «■>( 

Ikl.  .  voitures,  wagons  di»   toute    «'spèce, 

1       ici       osant  le  matériel  roulant,  se 

.  jutretenus  en  bon  état 
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Art.  33.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général 
civil,  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  en- 
tendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
Texploitation  du  chemin  de  fer.  ainsi  que  la  con- 
servation des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraîoera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  a  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenuo  de  soumettre  à  Tap- 
probation  de  Tadministration  les  rèfflements  re- 
latifs à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Los  règlement^  dont  il  s'agit  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédents  seront  obligatoires,  non 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  oui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemins  dé  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
lonj^ement,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  34.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entre- 
tien et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel 
et  le  service  de  l'exploitation,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administra- 
tion déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera 
utile,  nn  ou  plusieurs  commissaires  pour  recon- 
naître et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de 
ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III.  —  DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE 
DE  LA  CONCESSION 

Art.  35.  —  La  durée  de  la  concession  pour  le 
chemin  désigné  à  l'article  1*',  sera  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  compter 
du  délai  fixé  pour  l'achôvement  des  travaux  par 
.  l'article  2  du  cahier  des  charges. 

Art.  36.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  ex- 
^  plration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous 
les  droits  de  la  compacrnie  sur  le  chemin  de  fer 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en 
bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les 
immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  gue  les  bâtiments  des  gares  et  sta- 
tions, les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons 
de  gardes,  eto.  Il  en  sera  de  môme  de  tous  les 
objets  mobiliers  dépendant  également  dudit  che- 
min, tels  que  les  barri  ères  et  clôtures,  voies, 
changements  de  voies,  plaques  tournante?,  ré- 
servoirs d'eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  Gouvernement 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de 
fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
•  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combus- 
tibles et  approvisionnements  de  tous  genres,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et 
des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  re- 
prendre que  les  approvisionnements  nécessaires 
a  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  37.  —  A  toute  époque,  après  l'expiration 
des  vingt-cinq  premières  années  de  la  conces- 
sion, le  Gouvernement  aura  la  facilité  de  rache- 
ter la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  le» 


produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé 
celle  où  le  rachat  sera  effectué;  on  en  déduira 
les  produits  nets  des  deux  faibles  années  et  l'on 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  an- 
nées. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant 
d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compa- 
gnie pendant  chacnne  des  années  restant  à  cou- 
rir sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements 
auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  selon  l'article  36  ci-dessus. 

Art.  38.  —  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  ter- 
miné les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  rartlcle  2, 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  décnéance 
et  il  sera  pourvu,  tant  à  la  continuation  et  à  l'a- 
chèvement des  travaux,  qu'à  l'exécution  des  au- 
tres engagements  contractés  par  la  compagnie,  au 
moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur 
une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  ma- 
tériaux approvisionnés  et  des  parties  du  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation.  , 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  la  com- 
pagnie évincée  recevra  d'elle  le  prix  quolanon- 
velle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  été 
eQcore  restituée  deviendra  propriété  de  VÉiat, 

Si  l'adjudication  ouverte  n  amène  aucun  ré- 
sultat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mômes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ; 
si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans 
résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  che- 
min de  fer  déjà  livrés  à  l'exploitation  appartien- 
dront à  l'Etat. 

Art.  39.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie, 
l'administration  prendra  immédiatement,  anx 
frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du 
service  provisoire,  la  compagnie  n^  pas  valable- 
ment justifié  Qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  1  exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas 
effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  gouverneur  général. 

Cette  décnéance  prononcée,  le  chemin  de  fer 
et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudi- 
cation et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tar- . 
ticle  précédent. 

Art.  40.  —  Les  dispositions  des  trois  articles 
qui  précèdent  cesseraient  d'ôtre  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas 
où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses 
obligations  par  suite  do  circonstances  dewforce 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV.  —  TAXES  ET  CONDITIONS  RBLATrVBS 
AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS  ET  DIS  MARv 
GHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  Ini  ac* 
corde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute 
la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés; 


w 
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TARIF 


PRIX 


1*  Par  tète  et  par  kilomètre. 

Grande  vitesse. 
Voyageurs  : 

Voitures  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  à  bancfuettes  rembourrées 

'!'•  classe) •. 

\ù.  turcs  couvertes  et  fermées  à  vitres  (1*  classe) 

Enfants  : 

Au-dessous  de  3  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition 
d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent; 

De  3  à  7  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  dis- 
tincte; toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  oue  la  place  d'un,  voyageur; 

Au-dessus  de  7  ans,  us  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  par  les  trains  de  voyageurs 

CSans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0  fr.  50.) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bètes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  Drebis,  agneaux,  chèvres 

(Lorsque  les  animaux  ci -dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
prix  seront  doublés.) 


&«  Par  tonne  et  par  kilomètre. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transpontées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  mtesse. 

i'*  classe  :  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
CEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes 

2*  classe  :  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  pl&tre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler 
dit  de  corde.  —   Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers. 

—  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Âlb&tre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levûro  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.  —  Alfa 

3*  classe  :  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais.  — 
Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.—  Pavés  et  matériaux  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  car- 
rières. —  Minorais  de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Moulins.  —  Cailloux.  —  Sables.  —  Argiles.  —  Briques. 

—  Ardoises • 


De  péage,  i 


De 


a*  Voitures 


et    matériel    roulant  transportés 
à  grande  vitesse. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  5  tonnes 

—  —      pouvant  porter  plus  de  5  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  ile  convoi^ 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) 


0  08 
0  055 


0  016 


0  30 


0  135 


a  12 


0  08 


0 
0 


14 
18 
70 
37 


t  transport. 


0  04 
0  025 


0008 


0  24 


0  105 


0  08 


0  05 


0  09 

0  12 

1  80 

2  25 


TOTAUX 


0    12 

008 


0  0*^4 


0  07 

0  03 

0  10 

0  025 

0  015 

0  04 

0  01 

0  01 

0  02 

0  54 


0  24 


0  20 


0  13 


0  "23 
0  30 

4  50 

5  62 


ÂNNBXB8. 


T.  XLllI. 


40 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


TARIF 


Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes , 

(Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit  de 
marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui 
serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner.  —  Le  prix  à  paj^er  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide.) 

Voitures  à  2  ou  4  roues,  à  un  Ibnd  et  à  une  seule  banquette  dans 
l'intérieur 

Voitures  à  4  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ,{)anquettes  dans? 
l'intérieur  ;  omnibus,  diligences,  etc • 

(Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront^  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  ;  les  voyageurs  ex- 
cédant ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  2°  classe.) 

Voitures  de  déménagement  à  2  ou  à  4  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
ci-dessus,  par  fbnne  de  chargement  et  par  kilomètre 


4*  Service  des  pompes  funèbres  et  transport  des  oercuells. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pom}>es  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  4  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 


PRIX 


0  18 
0  12 


0  54 
0  27 


0  12 
0  09 


0  42 
0  18 


De  péage. 

1  35 

2  02 

De 
transport. 

TOTAUX 

0  90 

1  35 

225 
3  37 

0  22 

0  15 

0  37 

0  27 

0  21 

0  48 

0  âo 

0  21 


0  96 
0  45 


Les  prix  déterminés  par  le  tarif  pour  les  trans- 
ports no  comprennent  pas  l'impôt  qui  pourrait 
être  établi. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant 
qu'elle  effectuerait  elle-môme  ces  transports  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour 
le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de 
kilomètres  parcourus.  Tout  Kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  ki- 
lomètres, elle  sera  comptée  pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilo- 
grammes 

Les  fractions'  de  poids  ne  seront  comptées, 
tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogram- 
mes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilo- 

?rammes  payera  comme  10  kilograinmes  ;  entre 
0  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  se*, 
ront  établies  : 

1*  De  0  à  5  kilogrammes; 

2*  Au-dessus  de  5  kilogrammes  jusqu'à  10  ki- 
logrammes ; 

3*  Au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction 
indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
d'une  expédition  quelconque,  soit  en  grande, 
soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de 
0  fr.  40. 

Dans  le  cas  où   le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 


s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  de  Marseille 
à  20  fr.  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au 
maximum  qu'a  0  fr.  10  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

Art.  42.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
et  révocable  de  l'administration,  tout  train  ré- 
gulier de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures 
de  toutes  claases  en  nombre  suffisant  pour  tou- 
tes les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  lès 
bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  à 
compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera 
établi  des  prix  particuliers,  que  radministration 
fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compar- 
timents ne  pourra  dépasser  le  ciinquième  du 
nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  43.  —  Tout  vovageur  dont  le  bagage  ne 
pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes,  naura  à 
payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplé- 
ment de  prix  oe  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enllants 
transportés  gratuitement,  et  elle  sera  réduite  à 
20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à 
moitié  prix. 

Art.  44.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandi- 
ses, effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le 
tarif  seront  rangéis,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus 
d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions 
fbrmées  aux  articles  45  et  46  ci-après,  aucune 
marchandise  non  dénommée  puisse  ôtré  soumise  a 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  olasse 
du  tarif  ci-dessus. 


-SÉANCE  DU  3  DECEMBRE  iH'.i, 


Los  awinilaiioDS  de  clasMa  pourront  âtre 
proviioirement  réglées  par  la  compagnie  ;  mais 
élira  seront  aoumises  immédiatement  à  l'admi- 
aistraiion,  qai  prononceru  dËHoitivsment. 

Art.  45.—  Los  droiti  .le  pé«t{a  et  las  prix  de 
truisporl  délerminâs  an  tarif  ae  sonl  point  ap- 
plicafilea  t  toni3  masse  indivisible  jiesunt  plus 
de  3,000  kilogr. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser 
à  Iraasporter  les  musses  indivisiblaii  pesant  plus 
de  3,00u  i  bfJOU  kilogrammes,  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  ie  transport  seront  augm-nlés 


compara  il 


de 


pourra   être  contrainte  i 


La  compUDi'.    _.     , 

transporter  des  masses  pcwn*.  plu*  de  5,000  kl 
logrammes. 

6],  nonobstant  la  disposition  qui  prâcâde.  la 
compagnie  transporta'  dos  massas  Indivisibles 
pesant  plus  de  5,000  kilogrammi^s.  elle  devra, 
pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les  mê- 
mes lacilltéB  à  tous  ceux  qui  eu  feraient  la  de- 
mande. 

Dans  ce  oas,  les  prin  de  transport  seront  ûxéa 
par  l'admiaistration ' sur  la  proposition  d''  la 
compa^nii?. 

Art.  t(i.  —  Les  prix  Je  transport  délorminéa  au 
tarif  ne  sont  point  applicables 


raient  pas  200  kilogrammes   bous   le  volume    de 
I  métré  cube  : 

3*  Aux  matières  inflammables  ou  eiplosiblee, 
aux  animaux  et  objets  dangereux  pour  lesquels 
des  rt^glementfl  de  police  prnscriraiant  Jes  pré- 
cautions spéciales  -, 

3'  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclurée  excé- 
derait 5,000  ly.; 

i'   A    l'or  et  i   l'argent,  soit  en  iingota.  soit 
monnayas  ou  travaillés,  au  tiia')ué  d'"    ""   '*"- 
ffioX,  au  mercure  et  au  plat  " 
jeux,  dentelles,   pierres  prêt 


— r-p— -  *^^^  anaopcài-  un  mois  d'avance  par 
des  aOii:hes. 

La  perception  dos  tarifs  modilîAs  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  (lu  l'adminis- 
traiion  supérieure,  coulormûmitat  aux  disposi- 
tions de  l'ordouaance  du  \ï  novembre  1816. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  iadls- 
tlnctemeut  et  sans  aucune  faveur.  Tout  traita 
particulier  qui  aurait  pour  L-ITet  d'accorder  A.  un 
ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
les  tarifs  approuvés,  demeur.j  lar:ii-'ilement  in- 
terdit 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  tiaités  qui  pourraient  Intervenir  entre  le 
Gom'Hmement  et  la  compagnie  dans  rinti>rât 
des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  re- 
__.  _...  .  accordées  par  t.i  compagnie 


En  cas  d'abaissemant  des  tat1fi>.  la  réduction 
portera  proporlionnellemoni  sur  Ir  pi^age  .<I  sur 
le  transport. 

Art.  48.  —  La  compagnie  seratenuc  d'effectuer 
constammeni  avi'c  soin,  oxaclilmie  et  célérité, 
et  sans  toiirde  faveur,le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  dnnr/'es.  marchandises  et  objets  quel 
conques  qui  lui  seront  conltéd. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront 
inscrits  é  la  gare  dod  ils  partent  ttl  à  la  gamoù 
" —  lies  registres  sprtciau"   --  * 


)t  autres  valeurs; 


„.  , bi- 

I.  nDjets  d'ail 


u- dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  d  été  rm  in  es  au 
tarif  sont  applicables  â  tous  paquets  ou  colis, 
quoique  embalL'i  i  part,  s'ils  font  partie  d'en- 
vois peaaul  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  et 
irobicts  envoyés  par  uoa  p«r»oun>t  à  une  même 
personne.  Il  en  sera  d  >  même  pour  les  excédants 
de  bagages  qui  pèseront  ensembln  ou  isolément 
plus  dif  40  kilogrammes. 

Le  bônéflc*  an  ta  disjiosiilon  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les  pa- 
quets ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  parles  en- 
trepreneurs de  messagerie  ''t  de  roulage  et  su- 
très  intermédiaires  de  transport,  i  moins  que  les 
articles  par  eux  envoyés  ne  soiput  réunis  «n  un 
seul  colis 

Dans  les  cinq  cas  ci-dei'4iu  spéciQéa,  les  pri.\ 
d»  Iroospoi^  seront  arrôtûs  annuellement  par 
l'a dministratlon,' tant  pour  luiçraiule  que  iiour  la 
petite  vitesso,  >ur  In  proposition  de  la  compa- 
gnie, 

.  Sn  ce  qui  concerne  li's  paquets  ou  colis  men- 
lionnes  su  paragraphe  ci'dessus,  les  prix  de 
transport  devront  i''irc  calculés  de  l<-lle  i 


quel 


I  colis 


cas  un  de  c-.<  paquets  ._    . 
1^  payer  un  pri\  plus  l'icv.'  qu'un  article  do 
même  nature  [lesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  47.  —  Dont  le  cas  où  la  compagnie  juge- 
rait coovMinble,  soit  i«iur  le  parcours  total,  «lit 
Mur  les  |>ar<'our«  partiels  de  la  voie  de  for.  il'a- 
baisser  avi:  ou  sans  conditions,  au-dessous  des 
liBiteH  détirmiDéns  par  in  tarif  lus  taxes  qu'nll.' 
eateulorisén  à  percevoir,  [et  taies  Bl>ais!>ée.4  ne 
pourront  i^tr-  relevt-es  qu'après  un  délai  ■!«  trois 
mois  iu  moin*   pour  les   vovii^eurs  et  ]<uur  le* 


,  total  dû  pour  leur  transport. 

I      Pour  les  marchandises  ayant  une  même  desti- 

I  nation,  les  expéditions  auronllien suivant  l'onfre 
de  iHUr  inscripllon  i  la  gare  i!u  départ. 
Toute     e>:péditian     de     marchandis'^     sera 

i  constatée,  si  l'expéditeur  le  demamle.  par  une 
lettre  de  voilnm,  'iont  nn  exemplaire  n'steraaux 
mains  de  ta  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de 
rexp^'-diloor. 

I  Dans  le  cas  oii  l'expéditeur  n<]  'Injuan'lurait 
pas  de  lettre  de  voiture  la  compagnie  sera  te- 
nue do  lui  délivriT  un  récépissé  qui  énoncera  la 
nature  o  t  le  iiOids  du  colis,  le  prix  total  du  trsRâ- 

Sort  et  le  df'dal  dans  lequel  ce  transport  de>Ta 
ira  elfMtué. 
I  Art.  49. —  Les  animaux, denr.ieç.marchftiilises 
1  et  objets  quelconques  seront  i'^ê^ÀiHAh  et  livrés 
de  ^r''  en  gari>  dans  les  délais  résultant  den 
conditions  ci-aprè«  ■■xprimées  .■ 

1*  Les  denrée?,  marchsndises  et  objets  quel- 
conques à  grande  vitesse  seront  expi''iliés  par  le 
I  premier  train  de  voyageurs  compreuani  diis  voi- 
I  tures  (le  toutes  classes  et  corrusponlant  avec 
I  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présen- 
I    tés  à  l'en  régi  stn 'mont  six  heures  avant  le  départ 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  dSF  destiha- 

I   laires,  à  la  gare,  dan»  le  di''lai  de   irois  heur-'S 

j    uprôs  l'arrivée  d"  ce  même  iraiu. 

j  Pour  le^  animaux,  ces  détais  seront  usés  l't 
trois  heures  |>our  les  gan-s  de  dé|>art.  et  k  deux 

I    heures  pour  li-a  gares  d'arrivée. 

%•  Les  animaux,  denrées.  marchandii>es  et  ob- 
juLs  quetconqui-s  i  petite  vitesse,  seront  <'\pédiés 
dans  le  jour  qui  suivra  telui  de  la  remise:  tou- 
tefois, I  administrât! un  pourra  -'tendre   ce   délai 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  ser.i  livé  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, sans  que  ce  maximum  paisse  exci^der  vingt- 
quatri>  heur^  par  l'raciiont  indivisibles  de 
125  kilomètres. 

Les  i.'olis  seront  mis  à  la  'lispositinn  'les  dest- 
naiaires  dans  le  jour  qui  suivra  clui  llxé  pour 
leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes 
ci-dessua  sera   seul  obligatoire   peur  la  compa- 
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diteur  qui  acceptera  des  délais  plas  lon^  que 
ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vi- 
tesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra 
être  établi,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  fiera  un  prix 
intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par 
des  règlements,  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hi- 
ver qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des 
villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une 
ligne  sur  une  autre,  sans  solution  de  continuité, 
les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point 
de  jonction  seront  fixés  par  Tadministration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  50. —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  do  déchargement  et  de  magasi- 
nage dans  les  gares  ou  magasins  du  chemin  de 
fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  51. — La  compagnie  sera  tenue  défaire, 
dans  un  périmètre  et  aans  des  délais  qui  seront 
déterminés  par  '  l'administration,  soit  par  elle- 
même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle  ré- 
pondra, le  factage  et  le  camionnage  pour  la  re- 
mise au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les 
marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  obliga- 
toires que  pour  les  stations  présentant  une  popu- 
lation agglomérée  d'au  moins  5,000  âmes. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration sur  la  proposition  ie  la  compagnie. 
Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  dis- 
tinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  res- 
tent libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais 
le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  52.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration,  il  est  interdit  à  la  compa- 
gnie, conformément*  à  l'article  14  de  la  loi  du 
15  juillet  1847,  de  faire  directement  ou  indirec- 
tement aucune  des  entreprises  et  transports  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par 
eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entrepris.es 
desservant  les  mômes  voies  de  communica- 
tion. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'ar- 
ticle- 33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à  pren- 
dre pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre 
les  cliverses  entreprises  do  transport  dans  leurs 
rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V.  —  STIPULATIONS  hblatiyes  a  divers 

SERVICES   PUBLICS 

Art.  53.  —  Les  militaires  ou  marins  voyageant 
eu  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  iso' émeut  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  se- 
ront assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  ba- 
gages, qu  à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par 
le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  do  diriger  des 
troupes  et  un*  matériel  militaire  ou  naval  sur 
Tun  des  points  desservis  par  le  chemfn  de  fer, 
la  compaîgnie  serait  tenue  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe 
du  même  tarir,  tous  ses  moyens  de  transport. 

Art.  54.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  char- 


gés de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveil- 
lance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gra  - 
tuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes  chargés 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  dans  Tm- 
térèt  de  la  perception  de  l'impôt. 

Art,  55.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches 
sera  fait  comme  il  suit  sur  la  ligne  : 

1**A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de 
marchandises  circulant  aux  heures  ordinaires 
de  Texp  loi  talion,  la  compagnie  sera  tenue  de  ré- 
server gratuitement  un  compartiment  spécial 
d'une  voiture  de  2*  classe  pour  recevoir  les  let- 
tres, les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au 
service  des  postes  le  surplus  de  la  voiture  res- 
tant à  la  disposition  de  la  compagnie. 

Toutefois,  si  les  besoins  flu  service  l'exigeaient, 
la  compagnie  devrait  livrer  gratuitejnent  un 
deuxième  compartiment. 

2"  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nalure  du 
service  rend  insuffisante  la  capacité  de  deu^ 
compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il 
y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  aux 
wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture 
sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heu- 
res de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera 
tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes 
quinze  jours  à  l'avance. 

3»  Le  service  de  la  posto  pourra  exiger  chaque 
jour  un  ou  plusieurs  trains  spéciaux  dont  la 
marche  sera  réglée  par  M.  le  gouverneur  génôr 
rai  de  l'Algérie,  la  compagnie  entendue. 

La  rétribution  à  payer  dans  ce  cas  &  la  compa- 
gnie pour  chaque  train,  ne  pourra  excéder 
0  fr.  75  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première 
voiture,  et  0  fr.  25  pour  chaque  voiture  en  sus 
de  la  première. 

4"  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  con- 
vois spéciaux  de  la  poste,  des  voitures  de  toutes 
classes  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises. 

g*"  La  compagnie  ne  pourra  être. tenue  d'éta- 
blir des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les 
heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement 
des  convois,  qu'autant* que  Tadministration  Tau- 
ra  prévenue  pai-  écrit  quinze  jours  à  l'avance. 

6"  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des 
services  réguliers  l'administration  requerra  l'ex- 
pédition d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  i 
immédiatement,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  ré- 
glé, de  gre  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  avec  l'ad- 
ministration et  la  compagnie. 

7*  L'administration  des  postes  fera  construire 
à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra  être  néces- 
saire d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la 
manutention  des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme 
et  la  dimension  de  ces  voitures,  sauf  l'approba- 
tion, par  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
des  dispositions  qui  intéressent  la  regularilé  et 
la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera 

Eas  6,000  kilogrammes ,  chargement  compris, 
l'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses 
frais  ses  voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretien 
des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la. 
compagnie. 

8*  La  comparaie  ne  pourra  réclamer  aucune 
augmentation  des  prix  ci- dessus  indiqués,  lors- 
qu  il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-for- 
mes au  -transport  des  malles-postes  ou  des  voi- 
tures spéciales  en  réparation. 

9*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux,, 
mis  à  la  disposition  de  Tadministration  des  pos- 
tes, ne  pourra  être  inférieure  à  celle  des  tjains 
les  plus  rapides  de  la  compagnie  dans  chaque 
section. 
10*  La  compagnie  sera   tenue  de  transporter 
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graluildrocnt,  i>:ir  tous  les  couvais  'lu  voyageurs, 
loitt  ageul  Aet  [>oBte:>  charge  li'unu  mission  ou 
<]'un  ordre  <le  sitrv-lce  accidentel,  ai  porteur  d'un 
ordre  do  service  résulicr,  délivré  conronnémeni 
aux  prescriptions  d  un  orrété  rendu  par  te  gou- 
varDHur  <te  l'Alçéria.  la  compagnie  enteodui;.  I! 
sera  accorde  à  1  a^enl  des  poste»  en  misf  ion  utie 
place  de  voilure  de  I"  classe. 

11'  I^a  compagnie  sora  Ceou^  de  fourair.  :'t 
chacun  des  points  rxtr^mes  de  la  ligDU,  aiu^i 
qu'aux  urinci|)ttli;â  stations  iatermédiairas  ifui 
seront  désignées  par  l'ad  mi  niât  ration  des  postes, 
un  emplacement  sur  lequel  l'administration 
pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou 
d'entrepût  des  dûpâches,  et  des  liangars  pour  l4 
ohargemenl  et  le  di^chargemenl  des  malles-pos- 
tes, i-un  dimensions  de  cet  emniacement  seront 
au  maximum  de  G4  mètres  carres. 

\.i'  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni 
par  lu  compagQÎe.  lui  sera  payée  de  gré  kgré  ou 


:t  de  u 


■iperl: 

13'  La   positia 
'en  bdln 
puissent  i 
pagoie, 

M'  L'administration  sn  réserve   le  droit  d'éta- 
blir li  ses  fraiï.  sans  indemnité,  mais  aussi  sans 


hoisie  lie  manière  que 
luz  frais  de  l'Eut  ne 
le  service  de  In  com- 


cbes  sans  arr^t  de  train,  i  lu 

appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  ii'ap- 

Eortcnt  pas  d'entraves  aux  diiïérents  services  de 
I  lif^oe  ou  des  stations. 

15'  Les  employés  chargés  de  la  surveillance 
du  service.  les  agents  préposés  à  l'échanf^e  ou  à 
l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  le-: 
^res  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  ser- 
vice,  en  se  conformant  aux  règlements  de  polic" 
inti^rieure  de  la  compagnie. 

Art.  S6,  —  La  compagnie  sera  tenue,  à  toi^e 
réquisition,  de  fairp  partir  par  convoi  ordinairi' 
les  wagoqs  ou  voitures  cellulaires  employés  :iu 
transport  des  prévenus,  accusûs  ou  condamnés. 

l^S  wagons  ai  les  voilures  employés  au  sonice 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat 
ou  des  déparlements;  leurs  formes  e^  dimensions 
seront  déterminées  de  concert  par  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  ladrainlstralion.  les  gardiiins. 
les  gendarmes  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  sereol  assujet- 
tis qu'é  la  moitii5  de  la  taxe  applicahle  aux  placer 
de 2*  claas-',  telle  qu'elle  est  llxé"  par  le  présanl 
cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  las  mêmes  voi- 
tures n«  i>a>'eraut  qu"  le  quart  de  la  mémo 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voilures  sera 
gratuit. 

Dans  lu  cas  oi'i  l'administration  voudrait,  pour 
le  transport  des  prisonniers,  fïiro  usage  des  voi- 
tures de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de 
mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  compar- 
timents spéciaux  de  voilure  de  2' classa  à  doux 
liBUijuett'.'s.  Le  prix  de  location  sera  Dxé  A  rai- 
sou  de  30  centimes  par  compariimeni  et  par  ki- 
lomètre. 

I^S  'lisposrtions  t|ui  pK-cédenl  seront  applica-  - 
hies  BU  transport  de  jeunes  délinquants  recueil- 
lis jiar  l'administration  pour  être  transférés  dans 
les  rtablissi'menis  d'-^dncaiion. 

Art,  57.  —  Surcbaqua  U|{ne,  le  Gouv''rnenieni 
se  réserve  la  (acuité  de  faire  le  tung  des  vol<<> 
toutes  les  conslruclions,  de  jiosur  tous  les  apjia- 
reils  néccssain-s  i  h'^labli-'yemont  d'une  ligne  té- 
légraphique', siiiis  nuire  ai;  s.Tvice  du  cli.'iuin'f* 


destinées  i'  racavoir  le 
iiureau  télégraphique  et  son  matériel 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  <te 
foire  garder  par  sas  agents  les  Qls  et  appareils 
de^  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés 
télégraphiques  connaisaance  de  tous  las  acci- 
dents qui  pourraient  survenir  et  leur  e'n  faire 
connaîtra  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  Ul  télé);raphique,  las 
employés  de  la  compagnie  auront  à  raccrootier 
provisoi rament  tes  bouta  séparés,  d'après  les 
instructions  qui  leur  seront  données  à  ont  elTet. 

Les  ^enla  do  la  télégraphie  voyageant  pour 
le  service  de  la  ligne  télégraphique  aurontle  droit 
<le  circuler  graluilemeiii  dans  les  voitures  du 
chemin  de  fer. 

En  cas  de  ruplurc  du  III  télégraphique  ou  d'ac- 
cidents graves,  une  tocomoUve  sera  mise  immé- 
diatement k  la  disposition  de  finspacteur  de  la 
ligne  télégraphique  pour  le  transporter  sur  la 
lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
riaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport 
sera  gratuit  et  il  devra  tire  effectué  dans  da:i 
con'litions  telles,  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien 
la  circulation  publicfue. 

Dans  le  cas  oii  des  déplacements  de  llls,  ap- 
pareils ou  poteaux  deviendraient  nécessaiies  par 
suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces 
déplacements  auraient  lieu  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, par  les  soins  de  l'administration  des 
lignas  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  be- 
soin, raauise  par  la  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, d'ètahllr  A  ses  Irais  lesQls  et  appareils  télé- 
graphiques di'Stinés  A  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  ta  sùrelé  et  la  régularité  deson 
exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l 'autorisation  de  M.  le  gou- 
verneur de  l'Algérie,  se  servir  des  poteaux  Je  la 
ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  sembla- 
ble ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à 
tous  les  réglamaotn  d'administration  publique 
concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils. aiDsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la 
compagnie  du  coulréie  de  ce  servici'  par  le-i 
agents  de  l'Etai 


TITRE  V[   -  CAUSES  0 

Art.  58.,—  Dans  h'  cas  oij  le 
ordonuerait  ou  autoriserait  la  c 
routes,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  trt^- 
verseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  conces- 
sion, la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces 
travaux:  mais  toutes  les  dispositions  nécessai- 
res seront  prises  poui-  qu'il  n'en  résulta  aucuu 
obstacle  i  la  construction  ou  au  service  du 
chemin  de  fer.  ni  aucuns   frais  pour  la  compa- 


-  Tout 


fer. 


léL-raphiques,  li  ;."-a  réserv/'.  dans  lis  gar.'s 
i5\illes  i't  d"s  k>:aiités  .lui  seront  désignée» 
i<Tieur-i.i.-ui.l.-  i-rrain  ié.:Msaire  A  l'éilldis- 


lérieure  de  route,  de  oanat,  de  chemin  de  l'er,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  esi 
aitué  la  chemin  de  fer  objol  de  la  présente  cou- 
cession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
étoignéa.  ne  pourra  donne.-  ouverture  .\  aucuni' 
demande  d'indempilé  de  la  [lart  de  la  compa- 
gnie. 

Art.  00-  ^  La  Gouvernement  se  réserve  ex- 
presi-^mont  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  co». 
cessions  de  chemins  da  fer  a'emhraochant  sur  la 

;  ligne. 

réclamer,  A  l'occa- 
aucune  Indemniii^ 
résulte  aucun  oh.-.- 

___  .      ._  :iins  frais  partiru- 

iiers  pour  la  eompagnie. 
Les  com|>agnies  concessionnaires  de$  chemins 

de  l'er  d'emhrinehemeul    ou    de    prolongement 
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auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés  et  Tobservation  des  règlements  de 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  celte  faculté  s  ra  réciproque  à  l'é- 
gard desdits  embranchements  el  prolongements. 

Dans  le  cas  où  le  service  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  devrait  être  établi  dans  les 
ffares  de  la  compagnie,  la  redevance  à  payer  à 
Tadite  compagnie  sera  réglée  d'un  commun  ac- 
cord entre  les  deux  compagnies  intéressées,  et, 
en  cas  de  dissentiment,  par  voie  d'arbitrage. 

Eb  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exer- 
cice de  l'usage  commun  desdites  compagnies,  il 
sera  statué  par  le  ministre,  les  deux  compa- 
gnies entendues. 

Dans  ce  cas,  lesdites  compagnies  ne  payeront 
le  prix  du  péage  que  pour  le  nombre  de  kilo- 
mètres réellement  parcourus,  un  kilomètre  enta- 
mé étant  d'ailleurs  considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne 
pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  1  exercice 
de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur 
les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet 
égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement  joignant  la  ligne  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas 
de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concession- 
naire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas 
circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arran- 
ger entre  elles  de  manière  que  le  service  de  trans- 
port ne  soit  jtmais  interrompu  aux  points  de 
jonction  des  »li verses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  ma- 
tériel qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  payera  une 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la '^détério- 
ration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compa- 
§nies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité 
e  rindemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gou- 
vernement y  pourvoirait  d'oflice  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires. 
.  La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les 
décrets  qui  seront  ultérieurement  rendus  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolonge- 
ment ou  d'embranchement  joignant  celui  qui  lui 
est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péaga  ainsi  calcu- 
lée : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
n'a  pas  plus  de  100  kilomètres,  10  p.  100  du  prix 
perçu  par  la  compagnie  ; 

2*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  100  tilo mètres,  15  p.  100  ; 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  200  kilomètres,  20  p.  100  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  300  kilomètres,  25  p.  100. 

Art.  61.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  s'en- 
tendre avec  les  villes,  les  communes  et  les  pro- 
priétaires de  mines,  usines  ou  carrières  qui,  of- 
frant de  se  soumettre  aux  conditiqns  prescrites 
ci-après,  demanderaient  un  nouvel  embranche- 
ment; à  défaut  d'accord,  l'administration  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchement"^  seront  construits  aux 
frais  des  villes,  communes  et  propriétaires  de 
mines  et  usines  ou  carrières,  et  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  avarie 
pour  le  matériel^  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux 
frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de 
l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de 
faire  surveiller,  par  ses  agents,  cet  entretien, 
ainsi  que  l'emplot  dn  son  matériel  sur  les  em- 
branchements. 1 


L'administration  pourra,  à  toutes  époques, 
prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'éuiblisse- 
ment  de  la  voie  desdits  embranchements,  et  les 
changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir 
entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement 
temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas 
où  les  établissements  embranchés  viendraient 
à  suspendre,  en  tout  ou  eu  partie,  leurs  trans- 
ports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wa- 
gons sur  tous  les  embranchements  autorisés 
destinés  à  faire  communiquer  des  établissements 
de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  de 
chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée 
des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  con- 
duire les  wagons  dans  leurs  établissements  ponr 
les  charg:er  ou  décharger  et  les  ramèneront  au 
point  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  Je  tout 
a  leur  frais. 

Les  waffons  ne  pourront  d'ailleurs  être  em- 
ployés qu  au  transport  d'obiets  et  marchandises 
destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourne- 
ront sur  les  embranchementsT  particuliers  ne 
pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranche- 
ment n'aura  pas  plus  de  1  kilomètre.  Le  temps 
sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  oomjjris  les  heures  de  la 
nuii,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées,  nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des 
wagons  pour  chaque  période  de  retard  après 
l'avertissement. 

^Les  traitements  des  gardiens  d  aiguillas  et  des 
barrières  des  embranchements  autorisés  par 
l'administration  sont  à  la  charge  des  propriétaires 
des  embranchements.  Ces  gardiens  seront  nom- 
més et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qvLi 
en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits 
j)ropriètaire8. 

Kn  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront 
responsables  des  avaries  que  le  matériel  pour- 
rait éprouver  pondant  son  parcours  ou  son  séjour 
sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plu- 
sieurs des  conditions  énoncées  ci-dessus,  le  pré- 
fet pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie,  et 
après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embran- 
cticment,  ordonner,  par  un  arrêté,  la  suppression 
du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf 
recours  à  l'administration  supérieure,  et  sans 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  com- 
pagnie serait  en  droit  de  réclamer  pour  la  non 
exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture 
et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les  embranche- 
ments, elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  flxe 
de  0  fr.  18  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre, 
et,  en  outre,  0  fr.  06  par  tonne  et  par. kilomètre 
en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  dé  l'em- 
branchement excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  em- 
branchements s'opéreront  aux  frais  des  expédi- 
teurs ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux- 
mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet 
d'un  règlemeot  arrêté  par  l'administration  supé- 
rieure sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  ^agon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un 
embranchement  devra  être  payé  comme  wagon 
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l  pas  complé- 


complat,  tara  même  qn'tl 
tement  chargé. 

Li  Borcharge,  s'il  y  en  a,  sers  pay^  wx  prix 
ilu  Uririéi^l  et  au  prorata  du  prix  réel. 

La  compagnie  sera  ea  droiide  refuser  les  char- 
gements qui  dépasseraient  le  maxlmnni  déterminé 
ea  raisoD  des  dimeoBians  autorisées  des  wagens. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'admialstracian 
do  manière  i  être  toujours  en  rapport  avec  la 
capacit6  îles  wagons. 

Les  valons  seront  pesés  i  la  station  d'arrivée 
par  les  soins  et  au>:  Trai?  de  la  cDmpnf^tia. 

Art.  ci.  —  Dans  le  cas  de  rétablissement  d'une 
coniribuiioa  foncière  en  Algérie,  la  cote  de  cette 
contribution  pour  les  ctiemins  de  fer  serait  cal- 
culée en  raison  de  I.i  surface  de  terrain  occupée 
par  ces  chemins  «t  leuiii  dépendances,  comme 
pour  les  canaux,  conformémeni  à  ta  loi  dn 
25  avril  1603. 

Dana  le  même  ca°,  les  lifitiments  et  magaains 
dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  Ter 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  loca- 
lité. Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édiUces  pourront  être  soumis,  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière,  k  la  chargn  de  ts 
compagnie. 

Art.  63.  —  Les  agents  et  gardes  que  U  compa- 
gnie établira,  soil  pour  la  j>ercepiian  des  droits, 
soil  pour  la  police  et  In  surveillance  deschemins 
lie  fer  ei  de  leurs  <lépendanaet,  et  qui  seront 
agréés  par  l'administration,  auront  qualité  pour 
dresser  procés-verbal  sur  les  crimes,  délits  el 
contra  vent  Lan  s  concernant  la  conservation  de  la 
voie  terrée  et  de  ses  dépendances. 

Art.  64.  —  Il  sera  institué  pràs  de  la  compa- 
gnie un  ou  plusieurs inspecteursou commissaires 
spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compagnie,  pour  tout  ce  <iDi  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  des  ing;éniaurs  de  l'Etat. 

Art.  65.  —  Le«  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux,  et  les  traiS'de  con- 
trâlu  'II!  1  exploitation,  «erunt  supportés  par  la 
compagnie.  Ces  n«is  comprendront  le  traitement 
des  inspecteur»  ou  commissaires  dont  il  a  étO 
question  dans  l'article  précédent 

Afin  de  pourvoir  A  ces  frais,  la  compagnie  sera 
tenue  de  versi^r  chaque  aoni''e,  &  la  caisse  cen- 
trale .lu  Trésor  public,  uns  somme  de  100  fr. 
pour  '-haque  Ulomèire  île  chemin  de  fer  con- 
cédi'.  Touiefois,  celte  somme  sera  réduite  i 
50  fr.  i>ar  kilomètre  pour  les  sections  non  encore 
livrées  à  l'exploi  talion. 

D.ins  l^sdites  sommes  n'est  pas  comprise  celli' 
qui  sera  déterninr'c,  en  exécution  de  rartii^le  57 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  li''li''- 
graphique  de  la  compagnie  par  les  agents  de 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci- 
dessus  régiras,  aux  l'poques  qui  auront  i''té 
Uxéeï,  II!  préfet  rendra  un  relu  ex<''Cutoire  et  le 
montant  en  sera  recouvrt  cnnforroémeut  au  df'- 
cretdu-;7mai  18Si. 

Art.  (X,  -~  La  compugniii  fhlt  élection  de  domi- 
cile à  l'aria.  Elle  est  tenue  d'avoir  i  Constantinc 
un  représentant  accrédité  auprès  de  l'adminis- 
tration. 

Dans  le  cas  oii  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  tout'^ 
notili ration  ou  signilication  i  elle  adressée  sera 
valable  lor.'iju'ello  sera  faite  au  secrétariat  ^-é- 
néral  de  U  prélecture  do  la  S<'ine  ou  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  de  Csusianlino. 

Art.  07.  —  Les  contesilationB  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  et  l'adminisiralion  au  sujet 
clo  reiécution  et  de  linlerprétalion  des  clausi-s 
du  présent  cahier  des  charges,  seront  jtlgée^ad- 
miDi-trdtivemeot  par  le  conseil  de  préfecture  de 
Coni'aniine.  «aul  leconrs  au  conwil  ct'Ëiai. 


Aanaze  n*  88S0. 

SAPPUItT   fait  au  nom    de  It  commission  des 

services  administratif8'(*)  sur  la  direction  des 
beaux-arte,  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaui-arta,  par  H. 
Edouard  Cbarton,  membre  de  l'AsMmblée  na- 
tlenale. 

NOTK  HLSTOBIQUB 

Aucun  service  public  en  France  n'a  subi  plue 
de  modiflcuiions  que  celui  de*  beaux>art>,  soit 
dans  ses  rapports  avec  les  autres  services,  soil 
dans  ses  atiributions.  , 

Sous  l'ancien  régime,  il  était  compris  dans 
l'ailministratioD  des  bétiment*  royaux  et  U  a  fait 
partie  longtemps  de  celle  des  domaines. 

Lorsqu'on  l'an  11  il  sortit  de  la  maison  du  rai, 
il  fut  annexé  ou  ministère  de  l'iulérieur  oii  d'a- 
bord ou  lu  divisa  au  trois  bureaux,  pnli  en  trois 
sections.  lorsquLJn  lui  adjoignit  le*  létes  publi- 
ques et  les  sciences. 

Sous  le  premier  empire,  ce  ne  lut  plus  qu'un 
seul  bureau  quoique  l'on  y  eût  maintenu  Iw 
Ihéfttres.  En  tSU,  on  te  réunit  de  noBveau  aux 
sciences. 

Bous  la  Resiauratiao,  en  18'25.on  lui  enleva  les 
théâtres,  et  quoique  ce  ne'  fût  loi^our*  qu'tm 
bureau,  il  tilt  dirigé  par  un  chef  de  division. 

En  1830,  avant  la  révoluUon  de  Juillet,  l'admi- 
nistration des  besui-arts  forma  une  division  qui 
comprenait  deux  bureaux  'et   une    commission 
'   de  censure  de*  ouvrages  dramatiques. 
I       Après  la  révolution  de   juillet,  cette  division 
conlinua  à   être  placée   an  ministère   do  l'iaté- 
I    rieur  ^  mais  en  1S31,  elle  passa  au   ministère  du 

Eu  1833,  l'uo  du  ses  bureaux,  qui'avait  pour 
j  attrihutions  tes  icionces  et  les  lettres  fut  trans- 
porté au  ministère  de  l'instruction  publique; 
.  l'autre  bureau  resta  au  ministère  du  commsrce, 
mais  il  en  sortit  en  tS34  et  retourna  au  minia- 
tère  de  l'intérieur. 

Dans  cette  nouvelle  période,  on  agrandit  le 
sorvice  de»  beaux-arts.  De  t8i0  à  1346,  c'est  une 
i  direction  :  elle  se  divise  en  quatre  bureaux  qui 
sont  le  bureau  des  beaux-arts,  le  bureau  de* 
monuments  historiques,  la  bureau  des  théâtres 
elle  bureau  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 

En  IBi8,  ce  dernier  liureau  est  reporté  à  la  di- 
rection de  la  sùrptè  générale. 

En  1852  et  l8î3,on  eiflève  le  service dcsbeaax* 
arts  au  ministère  de  l'intérieur,  et  on  la  fait  en- 
trer dans  lit  ministère  d'Eut  sous  ta  forme  d'une 
section. 

Les  théâtres  en  sent  détachés  al  constituent  i 
eux  seuls  en  1851  une  section,  puis  en  IS56  une 
division. 

En  même  temp*  le  service  des  beaux-art*  pro- 
prement (lit,  quoique  séparé  de  celui  des  monu- 
ments historiques  comme  celui  des  théâtres, 
devient  aussi  tout  une  division. 

En  ISGl.  on  y  ta\i  revenir  les  monuments  his- 
toriques. 

En  Ib6t.  tout  le  service  sort  dn  ministère 
d'Etat.  Il  entre  dans  la  maison  de  l'empereur  et, 
à'-eti,.  occasion,  l'on  fait  renaître  deux  dénomi* 
nations  ancionnes,  celles  de  surintendance  des 
beaux-arts  et  de  surintendance  des  théétres. 

En  tSTO.  survient  une  transformation  qui  dé- 
passe toutes  les  précédentes. 


lidriuanl    Chartiin .    viei'-prttidfiit  ;    StTOTt,    D<- 
terrélaiT'i  :  IUqikI,  ie  rtivirdit,   HiMilIt,  ï.  Kn- 
in,  ih'nhr,  1«  (iranto  dt  Hunjild,  BûuIIiïf.   l'ail*»*.  Gimi. 
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Un  décret  de  l'empereur,  du  2  janvier,  dit  laco- 
niquement : 

il  Le  ministère  des  beaux-aris  es-t  séparé  du 
ministère  de  notre  maison.  » 

Un  antre  décret  du  même  jour  nomma  le  mi- 
nistre de  oe  nouveau  ministère  ;  et  comme,  sans 
doute,  on  n'avait  pas  trouvé  d'attributions  suiii' 
santés  pour  un  si  large  cadre  administratif,  on 
ajouta  aux  beaux-arts  les  haras,  en  sorte  que 
le  ministère  avait  pour* but  Tencouragement, 
renseignement  des  beaux-arts  et  Télève  des  che- 
vaux. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  Ton  ne  tarda  pas 
à  apercevoir  ce  qu'il  y  avait  d'anormal  dans 
cett^  combinaison,  et  le  15  mai  suivant,  un  autre 
décret  retira  les  haras  pour  les  placer  dans  les 
attributions  du  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce. 

Le  môme  jour,  on  donna  au  nouveau  ministère 
le  titre  de  ministère  des  lettres,  des  sciences  et 
des  beaux-arts,  lesquels,  comme  on  le  voit,  ne 
venuient  plus  qu*en  troisième  rang,  à  la.  suite 
d'attributions  extraites  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique. 

Ce  nouvel  état  de  choses  créé  par  l'empire,  fut, 
quelques  mois  après,  détruit  par  l'empire  lui- 
môme. 

Un  décret  du  23  août  1870,  signé  par  l'impé- 
ratrice, déclare  supprimé  le  ministère  des  lettres, 
des  sciences  et  beaux- arts,  et  transporte,  provi- 
soirement, tous  ces  services  au  ministère  oe  l'in- 
struction publique. 

Le  décret  du  5  septembre  ne  changea  donc 
rien  à  ce  qu'avait  résolu  la  régence  et  ne  Ût  que 
confirmer  le  décret  du  23  août,  en  maintenant 
l'annexion  du  service  des  beaux-arts,  sous  la 
fornje  d'une  direction,  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique. 

ÉTAT  ACTUEL 

Tel  est  l'état  actuel.  Est-il  définitif?  Il  n'est  as- 
surément au  pouvoir  de  personne  de  l'aflirmer. 
Mais  il  est  du  moins  permis  d'exprimer  le  vœu 
de  voir  cesser  les  fluctuations  incessantes  qui 
viennent  d'être  sommairement  indiquées,  et  qui 
ne  sauraient  être  que  nuisibles  non-seulement 
aux  intérêts  dos  beaux-arts  soumis  tour  à  tour  à 
des  influences  si  diverses,  mais  peut-être  au 
maintien  du  service  lui-môme. 

CSette  mobilité  anormale,  en  se  perpétuant, 
pourrait,  en  effet,  faire  douter  de  Tutilité  ou  de 
la  nécessité  d'un  service  si  difficile  à  définir  et  à 
classer,  et,  par  suite,  donner  de  plus  en  plus  de 
force  &  des  critiques  qui^  se  sont  souvent  renou- 
velées en  ces  derniers  temps. 

On  ne  peut  pas  oublier  que  des  publicistes 
ôminents  (1^,  se  fondant  sur  le  respect  dû  à  Tini- 
tiative ^ individuelle  des  artistes,  contestent  la 
raison  d'être  de  toute  intervention  oflicielle  dans 
l'enseignement  des  arts  ;  ils  tiennent  pour  inutile 
ou  môme  dangereuse  la  prétention  de  l'Etat  de 
leur  imposer  une  direction  (pielconque  ;  ils  ne 
lui  concèdent  au  plus  que  la  faculté  de  récom- 
penser les  artistes  ou  de  les  secourir.  Nous  ne 
rappelons,  du  reste,  ici  cette  théorie  extrême, 
qu  à  titre  d'avertissement  et  sanS  aucune  inten- 
tion de  l'apprécier.  Il  nous  suffit  qu'elle  ne  soit 
guère  sortie  jusqu'à  ce  jour  du  domaine  litté- 
raire ou  économique,  et  qu'elle  se  soit  à  peine 
laissée  entrevoir  dans  quelques  rares  discussions 
législatives,  à  l'occasion  des  budgets  (2).  Il  ne 
paraîtra  douteux  ù  personne  qu'une  proposition 
soumise  à  l'Assemblée  en  vue^de  détruire  d'un 
vote  nos  écoles  d'art  à  Paris  comme  à  Rome,  et, 
jpar  suite,  l'administration  des  beaux-arts  elle- 
même,  n'aurait  aucune  chance  d'être  adoptée. 

Nous  maintenant  donc    dans   l'ordre    présent 
des  idées  et  des  faits,  et   considérant  l'adminis- 

(1)  Maurice  Block,  Emile  Moniégut  (Dictionnaire  général 
de  lapolitiqtLe,  article  Beaux-Arts),  etc. 

(2)  Séances  des  30  mars  1849,  3  juillet  1850,  etc. 


tration  centrale  des  beaux-arts  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui,  nous  croyons  avoir  seulement  à  re- 
chercher, d'une  part,"  si  l'on  peut  croire  qu'elle 
est  arrivée  à  la  place  qui  lui  convient,  et,  d'au- 
tre part,  si  elle  est  constituée  de  manière  à  ren- 
dre, dans  les  npuvelles  conditions  d'existence  et 
de  développements  qui  lui  sont  laites,  les  meil- 
leurs services  possibles. 

A    QUEL    MINISTÈRE  L'aDMIMSTRATION  DES    BBAUX- 
ARTS  DOIT-ELLE  ÊTRE  ANNEXÉE? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  y  a  lieu 
de  faire  remarmier  qu'on  ne  saurait  bien  déter- 
miner la  place  d'un  service  public  dans  l'ensem- 
ble de  notre  organisation  administrative  sans 
s'accorder  tout  d  abord  sur  l'idée  ou  sur  la  défi- 
nition qu'on  doit  donner  de  sa  nature,  do  son  ca- 
ractère et  de  son  but. 

Ce  sont  les  conditions  du  classement  obser- 
vées dans  toutes  les  divisions  générales  ou  par- 
tielles de  nos  différents  ministères,  et  c'est  l'hon- 
neur des  hommes  d'Etat  qui,  depuis  près  d'un 
siècle,  se  sont  succédé  dans  la  oirection  supé- 
rieure des  administrations  françaises,  d'avoir 
toujours  tendu  à  grouper  et  à  lier  les  services  de 
la  manière  la  plus  rationnelle  et  la  plus  simple. 

Il  n'y  a,  en  réalité,  que  trois  grandes  classes 
de  services  : 

1*  Les  services  qui  doivent  pourvoir  à  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  du  pays  et  qui  sont  dans 
les  attributions  des  ministres  de  1  intérieur,  de 
la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

2"  Les  services  qui  intéressent  la  vie  physique 
ou  matérielle  du  pays,  les  subsistances,  le  com- 
merce, l'industrie,  et  qui  sont  dans  les  attribu- 
tions des  ministres  des  finances,  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics; 

3*  Enfin  les  services  qui  ont  pour  objet  les  in- 
térêts de  l'éducation  générale  du  pays,  de  la 
culture* de  ses  forces  intellectuelles  et  morales, 
et  qui  sont  dans  les  attributions  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes. 

D'après  cette  division  générale  admise  dans 
les  traités  les  plus  autorisés  sur  notre  droit  ad- 
ministratif (1)  et- d'ailleurs  conforme  aux  faits, 
on  ne  saurait  hésiter  à  reconnaître  que  les 
beaux-arts  intéressent  moins  la  sécurité  inté- 
rieure ou  extérieure  de  la  France  et  moins  aussi 
les  nécessités  de  sa  vie  matérielle  que  la  culture 
du  goût  qui  est  une  partie  de  Téducation  géné- 
rale. 

Cette  vérité  i;i  évidente  semble  cependant 
avoir  été  jusqu'ici  méconnue. 

Alors  qu'ils  ont  été  attachés  à  la'  maison  du 
chef  de  I  Etat,  les  beaux-arts  ont  apparu,  moins 
comme  un  service  public  que  comme  une  partie 
du  luxe  royal  ou  impérial,  un  élément  de  muni- 
ficence, un  rayonnement  du  trône,  ou,  ainsi  qu*on 
l'a  dit,  une  mise  en  scène  de  la  puissance  souve- 
raine. 

Dans  leur  passage  au  ministère  de  l'intérieur, 
les  beaux-arts,  ou  se  sont  trop  confondus  avec 
les  intérêts  matériels  des  départements  et  des 
communes,  ou  ont  été  exposés  au  soupçon  plus 
ou  moins  fondé  de  servir  trop  souvent  de 
moyens  de  libéralités  arbitraires  ou  de  complai- 
sances politiques. 

Au  ministère  du  commerce,  enfin,  ils  ne  pou- 
vaient guère  être,  appréciés  qu'au  point  de. vue 
trop  restreint  de  la  part  dans  laquelle  ils  con- 
tribuent, du  reste,  très-réellement  (2)  à  la  prospé- 
rité matérielle  du  pays. 

(1)  Macarel,  Courn  de  droit  administratif;  Blanche 
(Alfred),  Dictionnaire  général  de  l' administration^  etc. 

(2)  On  estime  que  les  industries  qui  relèvent  du  goût  rap- 
portent anDuellement  environ  500  millions;  à  toute  erreur  ou 
a  tout  abaissement  môme  passager  du  {;oût  correspond  un 
abaissement  de  ce  chiffre  :  c'est  du  moins  ce  (lue  croient 
pouvoir  affirmer  des  chefs  d'industrie  très-expérimentés  qui 
ont,  pour  apprécier  les  faits.  leurs  correspondants  et  leur  . 
comptabilité. 
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fin  les  annexant  au  ministôre  de  l'instruction 
publique,  en  les  rapprochant  do  l'administration 
qui  a  pour  attributions  l'ensei^ement  et  l'en- 
couragement des  lettres,  on  assigne  aux  beaux- 
arts  proprement  dits  leur  place  légitime  ;  on 
reconnaît  leur  droit  à  la  sollicitude  de  l'État, 
non  pas  seulement  parce  qu'ils  sont  pour  quel- 
ques esprits  délicats  une  source  de  jouissances 
exquises  et  rares,  mais  parce  au'ils  répondent 
réellement  à  un  besoin  générai,  en  tendant  à 
développer  dans  le  pays  entier  le  sentiment  et 
l'amour  du  beau,  dont  une  nation  ne  saurait  se 
désintéresser  impunément,  soit  pour  le  progrés 
de  sa»  civilisation,  soit  pour  sa  gloire. 

S'il  est  vrai  qu'il  se  rencontre  des  personnes 
insensibles  à  Faction  si  puissante  et  si  féconde 
des  arts,  on  peut  dire  que  ce  sont  des  excep- 
tions, de  môme  que  celles  qui  n'auraient  que  de 
rindifTérence  pour  la  poésie,  la  haute  littérature 
ou  l'éloquence.  Tout  homme  éclairé,  cultivé  et 
en  pleine  possession  dé  Ja  laculté  de  sentir,  de 
comprendre,  do  juger  et  d'admirer  le  beau  sous 
ses  diverses  expressions,  ne  peut  hésiter  à  re- 
connaître que  la  peinture,  la  sculpture,  l'archi- 
tecture, la  musique,  ne  sont  pas  des  arts  infé- 
rieurs aux  autres,  et  que  les  œuvres  d'un  Phi- 
dias ou  d'un  Raphaël  sont  des  éléments  de  cul- 
ture intérieure  aussi  élevés  et  aussi  saliftaires 
que  celles  d'un  Sophocle  ou  d'un  Racine. 

C'est  donc  notre  conviction  qu'il  ne  peut  être 
qu'avantageux  à  l'administration  des  beaux-arts 
de  voir  se  consolider  ses  rapports  avec  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  et,  nous  arrêtant 
à  ce  point  de  vue,  nous  avons  à  examiner  si  son 
organisation  actuelle  répond  bien  entièrement 
ù  ce  que  sont  ou  doivent  être  ses  attributions. 


DE   l'organisation    DE   L'ADMINISTRATION   DES 

BEAUX-ARTS 

On  doit  remarquer  tout  d'abord  qu'il  y  aurait 
Ue\\  d'être    surpris   ot    que    ce    serait  un  bien 

Srand  hasard  si,  après  tant  de  déplacements  et 
'accroissements  ou  d'amoindrissements  succes- 
sifs pendant  près  d'un- siècle,  si,  après  être  do- 
venue,  en  dernier  lieu,  tout  à  coup,  «le  ministère 
simple  direction,  l'administration  des  beaux-arts 
se  trouvait,  dès  le  début,  parfaitement  adaptée  à 
son  nouveau  cadre.  Il  faut,  d'ailleurs,  reconnaître 
que  les  circonstances  au  milieu  desquelles  fonc- 
tionnent les  ministères  depuis  cinq  ans  n'ont 
guère  permis  de  se  préoccuper  de  reformes  in- 
térieures, même  de  celles  qui  paraîtraient  le  plus 
incontestablement  utiles. 

Les  traitements  du  personnel  de  l'administra- 
tion des  beaux-arts  ont  subi  une  diminution  qui 
u'est  pas  moindre  de  '200.000  francs,  ainsi  que 
nous  l'indiquons  dans  la  noto  (1).  On  doit  re- 
connaître que,  sous  ce  rapport,  ell»»  a  largement 

(1)   Kn  1H70,    li'N  rmlits  îiIIou/'n  pour    l«»   miuistèr^    <!<»> 
beaux-arts  étaient  de TwOCOO    - 

Dont  il  faut  déduire  pour  les  services  qui  en 
ont  été  retranché.»,  savoir  : 

Haras r>I.O«)    - 

Sciences  et  lettres 47 .  467    « 

Bdtiment>  civils 75.000    • 

173.467  "  i73.iti7  - 

Ce  qui  fait  pour  le  per.vninel  «U*  l'administra- 
Unu  des  beaux-arts  en  1870 .'W7.0.W    - 

<  »r.  le  cré»lit  d('in.4ndé  pour  les  mêmes  service'; 
en  lK7:l  est  de '>0I.500    - 

t)ont  il  faut  déduire  le  crédit  af- 
férent au  service  des  luanufaclure^, 
para*  que  ce  bureau  ne  figurait  pa» 
alor»i  au  budget.  >oit IT.jOO     • 

184000    »     18«.000    < 

L'économie  realis<'t'  est  ilonc  de '<.M3.03  <     - 

:Nole  eilraite  d  un   rapport,  non  imprimé,  de  M.  Achille 
Delorme,  membre  de  l'AssembhV  naliouale.) 
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payé  son  tribut  à  la  nécessite"'  d'économies  que 
nos  malheurs  nous  ont  imposée.  Ce  sacrifice  est- 
il  excessif,  ou  n'est-il  que  temporaire?  C'est  une 
question  qui  ne  pourrait  être  résolue,  même  plus 
tard,  qu'après  que  l'on  se  serait  suflisamment 
rendu  compte,  ainsi  que  nous  allons  essayer  de 
le  f)iire,  de  l'étendue  ou  des  limites  des  devoirs 
de  cette  administration. 

L'administration  des  beaux-arts  a  aujourd'hui 
le  titre  de  direction  et  se  compose  de  plusieurs 
commissions  et  de  cinq  bureaux. 

L\  DIRECTION 

Cette  dénomination  de  direction ,  à  défaut 
d'une  déllnition  officielle,  n'a  point  par  elle- 
même  une  signiflcatiou  précise,  et  moms  encore 
depuis  que,  dans  quelques  ministères,  on  a  cru 
pouvoir  transformer  de  simples  divisions  en  di- 
rections, sans  qu'on  voie  que  l'importance  ou 
le  nombre  des  affaires  y  ait  augmenté  et  qu'on 
puisse  réellement  assigner  à  ces  transforma- 
tions d'autre  cause  que  le  désir  de  donner  aux 
chefs  de  division  une  satisfaction  d'amour-pro- 
pre et  tôt  ou  tard  un  accroissement  de  leurs 
traitements. 

En  fait,  la  direction  des  beaux-arts  est-elle 
complètement  assimilable  aux  autres  directions 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  ou  ne  se 
rapproche-t-elle  pas  davantage  de  ce  que  sont 
les  directions  générales  ?  c'est  ce  que  l'on  pour- 
rait plus  aisément  déterminer  si  les  fonctions 
du  directeur  des  beaux-arts  avaient  été  nette- 
ment définies  par  le  décret  du  5  septembre. 
Elles  ne  l'ont  pas  été,  et  l'on  ne  peut  guère  se 
former  quelque    opinion   sur   leur   importance 

aue  d'après  la  nature  et  le  caractère  des  actes 
es  directeurs,  surtout  de  ceux  qui  ont  revêtu  la 
forme  do  décrets. 

De  ce  qu'indique  ce  moyen  d'appréciation,  on 
doit  conclure  qu  ils  ont  ou  qu'ils  s'attribuent  une 
initiative  que  n'ont  pas  les  simples  directeurs. 
Us  adressent  au  ministre  des  rapports  et  des 
projets  signés  d'eux,  et  conséquemment  ils  par- 
tagent, à  quelque  degré,  avec  lui  la  responsabi- 
lité des  mesures  qui  résulteut  do  leurs  proposi- 
tions. On  peut  môme  se  rappeler  qu'à  l'occasion 
de  divers  décrets,  encore  assez  récents,  l'opinion 
publique  s'est  émue  et  que  ses  ju^emcuts  favo- 
rables ou  défavorables  ont  paru  viser  beaucoup 
plus  le  directeur  que  le  ministre. 

Il  est  difficile  qu'il  en  soit  autrement  et  qu'à 
la  tète  d'un  service  qui  a  toujours  eu  tant 
d'éclat,  on  s'habitue  ù  ne  voir  qu'un  simple  ad- 
ministrateur. Sans  trop  se  préoccuper  du  passé 
et  remonter  à  des  temps  anciens,  sans  rap|>elor 
ce  qu'étaient  les  hommes  «{ui  dirigeaient  les 
beaux-arts  aux  dix-septième  el  dix-huitième 
siècles,  les  Colbert,  le»  Marigny.  on  est  natnrel- 
loment  porté  à  ilSiiimettre  comme  de  sérieux 
candidats  désignés  pour  occuper  un  poste  si 
éminent  que  des  hommes  qui  se  sont  fait  un 
renom  par  l'élévation  de  leur  goût  et  leur  con- 
naissance incontestable  des  arts. 

On  n'a  pas  sans  doute  oublié  qu'il  n'y  a  pas 
1  eaucoup  d'années,  en  diverses  occasions  où 
cette  haute  fonction  ])araissait  près  d'être  va- 
cante, on  prononçait  volontiers,  dans  le  monde 
des  lettres  et  des  arts,  les  noms,  par  exemple,  de 
M.  le  duc  do  Lu^Ties  et  de  M.  Vitet.  Ces  dispo- 
sitions de  l'opinion  publique  n'ont  pas  changé, 
et  l'on  a  vu  le  Gouvernemeut  les  premhre  en 
grande  considération  dans  ses  derniers  choix  (1) 
C'est  qu'en  elfel,  quel  que  soit  le  mérite  d'uu 
ministre  de  l'instruction  publique,  on  ne  saurait 
exiirer  de  h:i  une  supériorité  spéciale  dans  l'ap- 

;|)  M.  (^Jiarles  HIanr.  inenibr«'  de  I  Institut,  auteur  d'ou- 
> rages  trés-esllmés  :  iiramnuiirc  Uex  ariâ.  Histoire  de* 
peintren,  fU\  —  M.  l'-  de  (IhenneTiére^i,  ancien  con«crva- 
leur  du  musée  du  Luxembourg,  auteur  éKalement  de  divers 
écrit*  irè'i-jpr>rérié<  sur  Its  arts. 
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préciation  des  îatérèls  des  arts  et  de  l'impulsion 
&  leur  imprimer  :  au  contraire,  on  la  désire, 
Bb9us  dirons  presque  on  la  veut  dans  on  direc- 
teur. 

(Joe  conséquence  nécessaire  semble  être  qu'il 
n'est  point  possible  do  limiter  ti^és^^troitement 
l'autorité  dun  directeur  des  beaux-arts,  mais 
aussi  qu'on  est  fondé  a  attendre  beaucoup  de 
lui  ;  et  il  est  probable  qu'à  moins  d'un  courant 
contraire  diincile  à  prévoir,  cette  interprétation 
ne  pourra  que  se  fortifier  et  prévaloir  aujour- 
d'hui où  l'on  est  dans  la  nécessité  de  lutter 
contre  les  efforts  nouveaux  tentés  avec  énergie 
par  tous  les  grands  pays  pour  répandre  le  goût 
et  le  sentiment  du  beau  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  et  pour  égaler,  s*il  se  peut,  la 
France  dans  les  arts  et  leur  application,  c'est-à- 
mre  dans  Tune  de  ses  supériorités  qu'elle  doit 
tenir  le  plus  &  honneur  de  conserver. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  jugera  peut-être  utile 
plus  tard  de  fkire   cesser  toute   mcertitude  qui 

Fourrait  naître  dans  l'esprit  d'un  directeur  et 
entraver  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou 
l'entraîner  à  dépasser  les  limites  qu'on  lui  croit 
imposées.  Pour  n'indiquer  qu'un  point,  il  semble 
qu  il  soit  difficile,  dans  l'état  actuel,  d'apprécier 
nettement  sa  situation  vis-à-vis  des  chefs  des 
grands  services  qui  intéressent  le  plus  les  arts, 
le  directeur  de  l'école  de  Rome,  celui  de  l'école 
des  beaux  arts  de  Paris,  le  directeur  des  mu- 
sées nationaux  ou  le  directeur  du  Conservatoire 
de  musique.  Il  y  aurait  assurément  intérêt  à 
connaître  d'une  manière  précise  dans  quelle 
mesure  il  peut  se  croire  autorisé  à  amener  leurs 
vues  à  concorder  avec  les  siennes  sur  les  ten- 
dances à  imprimer  aux  arts,  *  et  quels  sont  au 
juste,  à  cet  égard,  ses  moyens  d'action  ou  d'in- 
ituence. 

Il  est  vrai  du  reste  que  ces  motifs  d'indéci- 
sion se  trouvent  très-amoindris.  depuis  quoj  par 
un  arrêté  du  27  déceubre  1873,  un  conseil  su- 
périeur des  beaux-arts  a  été  créé  ei,  cette  fois, 
avec  des  attributions  assez  explicitement  défi- 
nies. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  BE4UX-ARTS 

Les  conseils  et  les  commissions  il  ont  l'on  abuse 
quelquefois  sont  des  auxiliaires  très-utiles  de 
1  administration,  on  peut  môme  dire  indispen- 
sables, sous  la  réserve  de  plusieurs  conditions 
essentielles.  Il  importe  toujours  que  ce  ne  soient 
pas  seulement  des  apparences  et  de  simples 
moyens  de  défense  contre  les  sollicitations,  mais 
qu'en  les  créant  on  ait  l'intention  formelle  de 
les  consulter  sérieusement,  régulièrement,  et  de 
suivre  presque  toujours  leurs  avis,  ^joutons  qu'il 
en  est  malheureusement,  dont  les  mombres,  en 
soliicitant  l'honneur  d'en  faire  partie,  ne  se  sont 
pas  demandé  assez  consciencieusement  s'ils 
avaient  bien  la  compétence  du  l'autorité  néces- 
saires pour  y  rendre  des  services;  par  suite,  leur 
^présence  est  plus  nuisible  encore  que  leur  ab- 
sence, et  il  en  résulte  que  des  commissions,  dont 
l'on  pouvait  beaucoup  espérer,  deviennent  lan- 
guissantes, inactives  et  arrivent  à  être  plutôt  des 
obstacles  que  des  secours.  La  composition,  non 
moins  que  le  programme  et  le  règlement  des 
commissions,  à  leur  origine,  décide  presque  tou- 
jours de  leur  avenir. 

Gè  que  ces  observations  ont  de  critique  ne 
saBrait  s'appliquer  au  conseil  supérieur  des 
beaux-arts  dont  nous  venons  de  rappeler  la 
création  et  qui  nous  parait  avoir  été  instituée 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour  de- 
venir éminemment  utile. 

c  Ce  sont,  a  dit  le  ministre,  des  artistes  ou  des 
amateurs  éclairés,  pris  dans  iTnstitut  ou  au  de- 
hors, qui  composent  le  conseil  supérieur  des 
beaux-arts.  Par  l'établissement  de  ce  conseil,  qui 
enveloppe  dans  sa  sphère  tout  le  domaine  des 
beaux-arts,  les  artistes  ont  été  appelés  à  pren- 


dre leur  part  dans  la  discussion  de  leurs  propres 
aifaires.  Réunis  tous  les  mois  à  jour  fixe  (pério- 
dicité qui  est  un  gage  de  durée  dé  l'institution), 
le  conseil  peut  être  mis  en  demeure  de  donner 
son  avis  sur  le  régime  des  expositions  et  des 
concours,  sur  les  questions  qui  intéressent  l'en^ 
seiguemeat  des  beaux-arts  ou  Le  travail  des 
manufactures  nationales.  Il  peut  guider  le  mi- 
nistre par  des  commissions  tirées  de  son  sein, 
dans  l'exercice  de  sa  prérogative  la  plus  déli- 
cate et  la  plus  difficile  à  la  fois,  les  acquisitions 
d'œuvres  (fart  et  les  commandes  à  faire  surnom 
de  l'Etat  ;  les  publications  à  encourager  et  les 
missions  à  coufier  dans  ce  même  ordre  de  . 
choses. 

«  Sans  rien  abdiquer  du  droit  de  l'Etat,  te  mi- 
nistre aura  l'assurance  de  mieux  atteindre,  grftoe 
à  ces  lumières,  le  but  gue  l'administration  s'est 
toujours  proposé  :  le  bien  des  artistes  et  le  pro- 
grès des  Deaux-arts.  » 

QUESTIONS  A   SOUMETTRE     AU    CONSEIL  SUPÉRIEUR. 
—  ENCOURAGEMENTS.  —  KNSBIQNEMBNT. 

Dans  ces  lignes  empruntées  à  un  texte  offi- 
ciel (1),  on  aura  remarqué  que  le  conseil  sera 
appelé  à  donner  son  avis  «  sur  les  questions  qui 
intéressent  l'ensejjgnem^nt  des  beaux-arts.  > 

On  peut  donc  préjuger  que  l'importance  même 
du  conseil  dépendra  beaucoup  de  celle  des  ques- 
tions qui  lui  seront  soumises,  ou  dont  il  pourra 
lui  être  permis  de  prendre  l'initiative. 

Enumérer  seulement  les  principales  de  ces 
questions,  telles  qu'elles  s'offreut  à  l'esprit  de 
ceux  qui  ont  sérieusement  réfléchi  à  la  situation 
et  à  l'avenir  des  arts  en  France,  ce  serait  aller 
au  delà  de  ce  qui  peut  nous  être  permis  ici. Elles 
seront  plus  utilom^t  traitées  dans  le  rapport 
sur  les  services  extérieurs.  Il  en  est  quelques- 
unes  cependant  que  nous  croyons  devoir  signaler 
comme  se  rapportant  plus  particulièrement  à  des 
préoccupations  très-actuelles  et  qui,  selon  toute 
apparence,  pourront  se  faire  jour  dans  les  pro- 
cnaines  Assemblées  législatives 

Rappelons  d'abord  qu'on  a  déjà  souvent  en- 
tendu  s'élever  cette  plainte  que  presque  fous  les 
encouragements  donnés  à  la  peinture,  et  notam- 
ment à  la  peinture  à  fresque  qui  est  au  premier 
rang  de  1  art,  se  concentrent  presque  unique- 
ment dans  Paris.  On  décore  incessamment  de 
belles  œuvres  les  édifices  do  la  capitale.  On 
semble  avoir  beaucoup  moins  de  sollicitude 
]>our  les  nombreux  monuments  do  nos  anciennes 
provinces,  hôtels  de  ville,  palais  de  justice^  où 
nos  artistes  pourraient,  avec  l'aide  de  leurs  élè* 
vos,  honorer  et  consacrer  de  grands  souvenirs 
historiques,  des  actes  illustres  de  patriotisme, 
de  courage  civil,  de  dévouement.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'en  entrant  dans  cette  voie  plus  libô- 
ralement  que  par  le  passé,  on  contribuerait 
puissamment  à  faire  revivre  le  sentiment  des 
traditions  nationales  en  même  temps  qu'on  don- 
nerait une  satisfaction  légitime  à  des  popula^ 
tiens  qui,  concoucant  aux  dépenses  do  1  Ëtat, 
ont  assurément  quelque  droit  a  être  plus  favo- 
risées dans  la  distribution  et  le  partage  des  tra- 
vaux qu'il  rétribue. 

Un  des  avantages  notables  de  cette  sorte  de 
décentralisation  des  arts,  s'il  est  permis  de  s'ex- 
primer ainsi,  serait  de  répandre  plus  au  loin  le 
goût  du  beau  et  d'éveiller  peut-être  de  sérieuses 
vocations,  que  l'éloignement  des  grandes  oeuvres 
et  l'isolement  laissent  inertes  et  inconnues. 

«  Nous  n'içnorons  pas  que  ce  mot  même  de 
décentralisation  »  ne  saurait  beaucoup  plaire  à 
ceux  qui  considèrent  l'art  comme  une  sorte  de 
temple  où  il  conviendrait  de  ne  laisser  pénétrer 
que  de  rares  initiés.  Nous  respectons  en  eux  ce 

(1)  Discours  du  uiinislre  à  roccagioQ  de  la  dislributioD  Ues 
Pécompenses  aux  artistet  Uu  Salon  de  1975« 
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sentiment,  né  <rune  admiration  profonde  que 
nous  sotnmes  heureux  de  partager;  mais  nous 
croyons  fermement  (|ue  la  faculté  aadmiror  est 
une  de  cellear  qu'il  importe  le  plus  do  dévelop- 

Eer,  autant  qu'il  est  possible,  chez  tous  les 
ommes  quelle  que  soit  leur  condition  sociale  : 
le  culte  du  beau  ne  doit  être,  non  •  plus  que 
ceux  du  vrai  et  du  bien,  un  privilège  pour  per- 
sonne. 

La  même  indilférence  pour  la  diffusion  de  l'en- 
seicrnement  des  arts  se  rencontre  parmi  ceux  qui 
professent  cette  maxime  que  le  plus  sûr  moyen 
de  répandre  le  goût  du  beau  est  d'encourager  et 
d'élever  le  grand  art  (1),  puis  de  laisser  son  in- 
lluence  descendre  insensiblement,  de  degré  on 
degré,  dans  les  diverses  classes  de  la  société. 
11  paraîtrait  sans  doute  naturel  qu'il  en  fût 
ainsi.  Mais  les  faits  sont  contraires  :  ils  protes- 
tent :  une  longue  expérience  démontre  que  co 
moyen  indirect  n'a  qu'une  action,  très-limitéo  ; 
il  y  a  quatre  siècles  au  moins  au'on  encourage 
en  Franco  lo  grand  art,  et  son  inûuence  n'est  pas 
descendue  jusqu'au  peuple  :  on  pourrait  croire 
auo  ce  n'est  pas  pour  lui  que  la  France  a  pro- 
duit un  si  grand  nombre  d'artiste»  supérieurs 
dans  tous  les  genres.  Que  l'on  cherche  si,  en  de- 
hors iles  villes,  quelque  reflet  mèm«î  très- affaibli, 
du  tant  de  chefs-d'œuvre  réunis  dans  nos  palais 
et  nos  musées,  embellit  io  toyer  do  nos  conci- 
toyeus  des  campagnes  :  on  ne  l'y  trouvera  pas. 

Pourquoi'/  Quelle  en  est  la  cause?  La  pau- 
vreté? Non.  On  sait  bien  que  pour  témoigner  de 
({uolque  rapport,  knéme  lointain,  du  goût  popu- 
laire avec  les  inspirations  des  génies  qui  ont 
honoré  la  France,  il  sufllrait  de  la  présence  du 
moindre  vase  d'argile  choisi  pour  sa  beauté,  do 
([uelques  simples  moulures,  même  d'uno  rude 
exécution,  au  dehors  de  l'habitation  ou  sur  les 
ameublements.  Généralement  ces  témoigna.iff>s 
n'existent  pas.  La  véritable  cause  de  l'abâonce 
du  goût  et  du  sentiment  de  l'art  chez  des  mil- 
lions de  Français,  c'est,  il  no  faut  pas  se  le  dis- 
simuler, le  défaut  absolu  de  toute  culture,  de 
tout  enseignement,  en  un  mot  ri<rnorance.  Aussi 
les  esprits  généreux  qui  attachent  le  plus  grand 
prix  ù  l'éducation  populaire  et  à  toutes  ses  coii- 
.**équenoes  ,  «oit  morales  ^  soit  é'-onomi(iuos  , 
pensent-ils  (pie  lo  moment  est  venu  de  »  occuper 
do  l'application  d^^  moyens  plus  directs  d'in- 
tlueneo  que  celui  de  cette  vague  action  du  temps 
dont  les  effets  j>ourraient  bien  se'  faire  encore 
attendre  en  vain  dans  notre  pays  pendant  une 
longue  suite  d'autres  siècles. 

Parmi  cerf  moyens,  il  en  est  un  qui  se  présente 
tout  d'abord  à  rc:^nrit  :  c'est  l'extension,  et  à 
certains  égards  la  réforme  de  l'enseignement  du 
dessin  dans  nos  établissements  publics  d'ins- 
truction, soit  secondaire,  soit  primaire.  Jus({u'ici 
cet  enseitmemonl  n'a  pas  mieux  réussi  dans  nos 
collèges  et  nos  lycées  que  celui  des  langues  vi- 
vantes. 

D»»s  écrivains  d'une  autorité  incontestée  ont 
attribua  cet  in^'iiccès  en  grande  partie  à  ce  qu'il 
y  a  de  défectueux  dans  lus  méthodes,  uin^.i  cp.ie 
dans  1m  choix  des  maîtres.  On  peut  ajouter  que 
gj'uéralement  l'on  n'a  pas  pris  encore  assez  au 
h^ri  "jx  les  arts  du  dessin,  et  l'on  ne  jwut  ^'uéro 
efpiVer  qu'il  en  soit  autrement  aussi  lonpfternps 
qu'on  ne  li\s  considérera  que  comme  des  u  arts 
d'agn^ment,  »  et  que  leur  enseignement  restera 
fdcullatir  comme  l'était  autrefois  celui  des  lan- 
gu«»s  vivantes,  f^  dessin,  à  ne  le  niger  m«**m«> 
qu'au  (loint  de  vue  do  son  milité  i»rati(pie,  est 
une  écriture  tiguD'e,  un  moyen  d'expression  dont 
aucun  des  élèves  de  nés  établi^><*^ments  public^ 
n»>  devrait  «*'tre  privé  (2), 

(1)  OWf  ^\nn^<^ton  •>  W  jjrand  irt  •  n»*  imii'»  .i  jarn;«is  i»;«rii 
ire<i-ft;trU  :  nl«'  e*t  riniiphsr.  frprndani,  ri  ruiiK  iiniis  v  If- 
iion«i,  faut''  <t''  mifiix. 

(2)  I.<  <i«*ln.  «fil  If  propr.inen*-  <iii  rogiiii'  rentrai  «lii  inu- 
<s^(  d  jrt  in<1iistri»l  <lf  SonU>  KfiiMigtAn,  doil  ftrr  »*n<>ciimr 


Mais  dans  ({uelqiie  mesure  que  l'on  admette 
ees  appréciations,  il  ne  peut  pas  être  sans  inté- 
rêt de  se  demander  à  quel  service  administratif 
il  appartiendrait  le  mieux  de  s'appliquer  &  don- 

Ser  uno  nouvelle  impulsion  à  renseignement  du 
essin. 

Ne  |>araîtra-t-il  pas  évident  que  ce  doit  être  à 
l'administration  des  beaux  arts  ainourd*hui  surtout 
qu'elle  est  une  partie  du  ministère  de  l'instnio- 
tion  publique?  Sa  compétence  n'est-elle  pas  tout 
au  moins  plus  probable  que  celle  d'un  bureau 
quelconque  de  toute  autre  direction  du  minis- 
tère ? 

Cette  question  sera  sans  doute,  pour  le  conseil 
supérieur,  le  >ujet  d'un  examen  sérieux. 

ÉCOLES  ET  MUSÉES  D'aRT  APPLIQUÉS  A  L^moUSTRIE 

Il  serait  d'une  égaie  importance  de  recheroher 
et  d'indiquer  au  ministre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  notre  pays  ne  se  laisse  pas  dépasser 
par  les  autres  peuples  de  l'Burope  dans  l'accrois- 
sement et   le  perfectionnement  du  nombre  des 


commit  uuo  portion   de  féducAtion  générale  roncurremineot 
avec  l'éfritare. 

On  trouvera  rett»'  idér  développée  avw  beaocoup  de  convie- 
tion  et  de  t.ilent  dans  l'ouvrage  de  M.  le  comte  de.Laborde, 
intltolé  :  De  l'union  det  arts  H  de  l'indtatrie.  Voici 
quelque»  lignes  qui  en  sont  extraites  : 

«  Le  dessin  a  préa^dé  IrcTiiure;  il  en  a  été  l'origine,  il 
doit  la  compléter...  Si  l'élève  copinit  des  veux,  des  nei  et  ne*; 
oreilles  en  même  temps  et  avec  autant  d'âppUcatien  qu'il  grif- 
fonne des  M,  des  P  et  des  /,  il  arriverait  dn  même  coip  k 
«^rire  et  dcîisiner  s«  i)ensée.  Il  en  sera  ainsi  dorénavant  si 
ren^iciiîuenient  donne  ù  l'enfant  ci'tte  duubic  puissance  jntel- 
,  lecluelle  elTommnnicatlve...  Si  c'était  une  innovation,  j'hési- 
terais li  en  proposer  l'application,  mais  c'est  vienx  comme  le 
monde  :  100  ans  avant  Jésus-Olirist.  Pamphile,  le  pins  fa- 
meux peintre  de  Sicyone,  avait  fait  admettre  pour  H^le  ei 
même  •  comme  loi  obiiguioire,  que  tous  les  enfants  appren- 
draient il  dessiner  avant  d'écrire...  »  et  la  génération  formée 
par  cet  excellent  système  donna  à  la  Grèce  plus  d'artistes 
que  d'écrivain*;,  et  surtout  ce  publie  délicat,  qui  fut  le  jng«' 
compétent  dhilnus,  de  Phidias  et  d'.Xpclle. 

«  Le  dessin  est  un  genre  d'éciiture.  Avant  peu,  rhaeun  de 
nous  aura  un  bon  ou  un  mauvais  dessin  comme  on  i  une 
bonne  ou  une  mauvaise  écriture,  mai:\  il  sera  bontevx  do  ne 
pas  savoir  dessiner:  on  eu  rougira  comme  ai^jourd'hui  un 
rougit  de  ne  pas  savoir  écrire...  Les  rapports  de  récriture  et 
dn  dessin  ne  sont  devenus  mystérieux  qu'avec  le  temps;  ils 
étaient  manifestes  dans  l'antiquité.  On  consacre  8  nenres 
d'études  par  jour  aux  langues  mortes  et  vivantes,  tandis 
qu'on  n'enseigne  pas  la  langue  unlTeraelle,  le  dessin,  ou 
qu'on  lui  fait  launu^ue  d'une  heure  de  leçon  par  semaine. . 
C'est  déris4»ire.  Si  l'ou  avait  donné  ii  l'art  sa  p!ac4*  au  soleil 
de  reducatlun  populaire,  depuis  plus  d'un  demi  siècle  que 
l'eus  l^nenienl  public  et  gratuit  a  été  décrété  par  l'Assem- 
blée, nous  n'eu  seii«uis  pa»;  où  nous  sommes  :  sur  ^  mil- 
lions de  Français,  il  n'y  en  aurait  pas  25  millions  qai  igno- 
rent de  quel  côté  ils  doivent  regarder  le  dessin  que  vous 
placez  dans  Jeur»  aiains,  qur  ne  sivpnt  pas  distinguer  le  beau 
du  laid  et  qVont  un  instinct  secret  pour  le  trivial!  • 

Voici  encore  quelques  pensées  très-judiclen«e9  extraites 
d'un  lH>au  disrour>  de  l'un  des  plus  grands  sculpteurs  de 
Dotre  temps,  M.  (tuillaume  : 

»  l'n  mouvement  nnaniroo  des  esprits  proclame  qu'il  est 
nécessaire  d'organiser  l'ensi^ignemeit  de  l'art  à  tous  les  de- 
grés... Nous  demandons  que  l'un  mette  entre  les  nains  des 
enfants  les  chefs-d'o-uvre  de  l'art,  comme  on  met  entre  leurs 
mains  pour  d'autres  étude-»,  les  chefs-d'œnvre  liuéraires... 
.ApK's  ri.lée  de  l'utile  et  l'i«lé«'  dn  juste,  h  cAté  de  l'Idée  re- 
liKieuse  et  de  rid<'e  philosophique  existe,  d'une  manière  in- 
dépendante et  distincte,  l'idée  du  bt^au.  Le  développement 
de»;  aspiration<i  qui  naisM'nt  de  «-es  sources  premières,  se 
trouvi'  au  sein  de  toutes  les  sociétés...  Tout  Htat  siincienx  de 
sa  gliiire  doit  étendre  sa  sollicitade  sur  c#»s  ranses  et  sur 
re<  témoins  ih«  sa  graud'^nr.  tl>«t  le  devoir  de  l'Ktal  de 
>cil»er  .1  cv  i|ue  l'art  soit  aussi  l'un  des  instruments  de  l'elé- 
ration  "Icn  e«ipri!^  :  il  d«»ii  apparaître  \mnr  diriger  de  haut, 
pour  fonder  et  pour  réparer,  n 

*  E.  (iOILL4PlB, 

Membre  de  r Institut,  direflAur  de 
l'Kcole  des  bcuttx-aris. 


^l'Atraii  d«'  \  liUr  ijenitoÀr.  d'un  cntt'iifnêtneHl  clémeii- 
Uure  de*  h*xiuj[-arts  appliqué*  n  lindustrii.  Voir  Ir 
Hinu  dilus  rrtilr.  l^aris.  (Wi.) 
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écoles  spéciales  de  dessin  (I).  Il  n'est  psB  moins  j 
urgent  d'eDcourager  la  créatioD  de  musAes  d'art  ! 
appliiiués  d  l'induBtrie. 

PersoDOe  ne  peut  plus  igoocei*  avec  quel  zèle 
et  quelle  muniScencedes  musées  d'art  Industriel  ' 
se  soDt   élevés  à  Londres  et  au  sein  des  princi- 
pales villes  du  Nord,  depuis  les  grandes  exposi-  I 
rtona    od   les  diverses  nations  ont  mesuré  leurs 
Torces  dans  les  arts  et   leurs  applications.  Un  i 
voyageur  français  ne  peut  voir  eaus  éprouver  un   I 
sentiment  sinon  d'envie,  du  moins  d  émulation,   i 
tes  musées  de  fioutb-Keasington  à  Londres,  le  I 
mutée  national  i   Muaicb,  la  musée  autrichien   ' 
de  Vienne,  celai  de  Moscou,  et  autres  (2).  , 

Déjà,  plus  d'une  fois,  on  a  opposé  à  la  propo- 
sition de  créer  des  établissements  semblables 
et  dont  il  est  impossible  de  conlestcr  l'utilité,  I 
notre  situation  budgélalre  (3). 

Hais  il  convient  de  Taire  observer  que  pour  la 
Tondation  et  l'accroissement  rapide  du  plus  re- 
marquaJjle  et  du  plus  riche  de  ces  musées  étran- 
gers, celui  de  Souih-Kensiogton,  l'Etat  n'a  pas 
dédaigné  d'associer  ses  efToris  à  ceux  d'une  sO' 
ciété  fibre  et  de  simples  particuliers. 

Une  autre  objection,  que  nous  cioyons  tout 
aussi  peu  fondée,  s'élève  quelquefois  contre  la 

SrÉalioo,  en  France,  d'un  musée  dont  le  but  est 
e  mettre  sous  le  regard  du  public  et  surtout 
des  ouvriers,  les  plus  beaui  spécimeus  des  œu- 
vres d'art  induslnel.  de  toutes  les  époques.  On 
dit  avec  complaisance  qu'après  tout  la  rivalité 
des  autres  nations  dans  l'art  industriel  ne  sera 
Jamais  redoutable  pour  la  France,  et  que  te  goût 
mné,  les  aptitudes  spéciales  de  nos  ouvriers  sqnt 
telles  qu'il  n'est  aucun  besoin  de  leur  venir  en 
aide,  soit  par  un  enseignement  quelconque,  soit 

Sur  des  expositions  permanentes  et  progressives 
e  beaux  modèles. 

Nous  pensons  que  c'est  lïute  d'assez  de  ré- 
tlBiion  que  l'on  considère  ce  goût  et  ces  aptitu- 
des comme  tellement  immuables  qu'on  puisse 
sans  péril  les  abandonner  à  leurs  seules  inspira- 
tions instinctives.  Un  exemple  sullit.  Quel  peu- 
ple a  tèmoigoé  d'une  manière  plus  éclatante  de 
sa  supériorité  de  goût  en  tous  genres  que  l'Italie 
aux  quinzième  et  seizième  siècles  7  Ne  ponvall- 
elle  pas  s'enorgueillir  aussi  de  la  conviction  que 
Jiimais  aucun  peuple  ne  parviendrait  à  surpasser 
en  mérite  ses  peintres,  ses  sculpteurs  ou  ses  or- 
fèvres? Et  cependant,  i  partir  de  la  Qn  du  sei- 
zième siècle,  on  l'a  vu  décliner  rapidement  et 
descendre,  nolamibent  au-dessous  de  la  France, 
jusqu'à  un  degré  d'abaissement  d'où  elle  com- 
meace  à  se  relever  seulement  depuis  quelques 
années. 

C'est  qu'en  réalité,  le  goût  et  les  aptitudes, 
si  naturels  qu'on  les  suppose  dans  une  race 
ou  dans  une  nation,  sont  toujours  ^sçeptibles 
de  décadence  aussi  bien  que  de  progrès,  et,  par- 
mi les  diverses  causes  d'une  décadence  toujours 
possible,  on  ne  saurait  refuser  d'admettre,  comme 
l'une  des  plus  dangereuses,  la  conllBncc  aveugle 
qui  empêche  de  la  prévoir  et,  par  suite,  la  né- 
gligence  des  moyens  qui  permettraient    de  la 

Nous  serions  heureux  que  ces  considérai  ions 
pussent  paraître  également  dignes  de  quelque 
attention  aux  membres  du  aonsei]  supérieur. 


Frince  est  de  dousf  mUU  Francs.  IJue  rtirc  utet  rnir  pi- 
niUn  loiniiM? 

(2)  Vojei  U  note  ï  de  h  fagc  m. 

(3)  On  répète  souvent  que  la  Fnnfc  est  k  ia)i  l«  plui 
riche  di  monde,  mais  il  ctt  remarqaable  qur,  litrsuait 
»'aKlt  de  fonder  des  écoles  el  de  rétribuer  des  prorraMan 
"  ''"  '— '— "enrs,  on  la  Injme  toujours  trop  pauvre;  an 

n  raisonotments  posr  Tlire  passer  les  dépi^scs 
n  publiituo  tpTéf  tonles  leK  antres.  l'xUr  ma- 
nière de  njir  ronimcBce  ctpendinl  ^  se  modiler  depuis  ifn'on 
»'(5t  aurait  que  l'inslnlelion  est  aussi  un  poissant  elrmenl 
•i»  prodaciioa  et  de  ricbetsc  pour  le  pats. 


CO.MKISSIONS 

Parmi  les  autres  commissioi — 

travaux  de  l'administration  des  beaux-arts,  il  en 
est  une  dont  on  ne  saurait  estimer  trop  haut  les 
services  ;  nous  venions  parler  de  la  commission 
des  monuments  historiques.  Son  but  est  parfii- 
lement  défini  ;  ses  membres  ont  une  compétence 
indiscutable  et  se  recrutent  en  quelque  sorte 
eux-mêmes.  Elle  est  consullée  régulièrement,  et 
il  est  bien  peu  d'exemples  que  ses  avis  n'aient 
pas  été  adoptés,  quand  les  ressources  pécuniai- 
res n'ont  pas  lâit  défaut  ou  que  l'administration 
elle-même  ne  s'est  pas  considèrûe  comme  obli- 
gt'^e  de   céder  k   de   trop  fortes  pressions  exté- 

On  sent  que  chaque  membre  a  la  conscience 
que  ce  n'est  pas  seulement  un  honneur  qu'il  a 
accepté,  mais  que  c'est  un  devoir  sérieux,  effi- 
cace, qu'il  s'est  engagé  à  remplir-  Il  se  considère 
comme  responsable,  et  toute  gratuite  que  soit  M 
fonction,  il  la  remplit  avec  le  même  zèle,  avec  la 
même  volonté  d'être  utile,  et  peut-être  avec  plus 
d'in^épenrlance,  que  si  elle  était  rétribuée. 

Nous  devons  cit^r  encore  deux    autres   com- 


d'elles  a  été  instituée  le  24  juillet  1873, 

près  de  la  manufacture  de  Sèvres,  pour  en  éclai- 
rer et  en  diriger  les  travaux  -  il  est  assez  diffi- 
cile d'apprécier  dès  à  présent  sou  utilité.  Son 
terrain  paraît  bien  étroit,  et  peut-être  aurait-on. 
dû  étendre  son  attribution  aux  manufactures  des 
Robelins  et  de  Boauvais,  ou  même  à  l'étude  de 
tous  les  moyens  d'application  de  l'art  k  l'industrie. 

La  commission  des  théâtres,  sorte  de  renais- 
sance de  celle  qu'on  avait  supprimée  en  1351,  a 
surtout  pour  but  de  conseiller  l'administration 
sur  les  diOicullés  qui  peuvent  naître  à  roccasion 
de  l'usage  des  subventions  accordées  à  plusieurs 
théâtres  où  il  importa  de  conserver  les  plus 
hautes  traditions  de  l'art  lyrique  et  dramatique, 
et  d'encourager  à  les  suivre. 

•  Ce  serait  à  celte  commission  qu'il  conviendrait 
de  préparer  les  solutions  de  quelques-unes  des 
questions  principales  relatives  à  l'art  dramatictue, 
et  qui  sont  depuis  longtemps  ajournées,  celles, 
par  exemple,  de'"  -^  ..-  ^--■..  j 


>s  (1). 


e  et  du  droit  tics  pau- 


BURGIUX 


I!  ne  nous  reste  plus  ù  parler  que  rapidement 
des  bureaux  de  l'administration  des  beaux-arts. 

Ils  sont  au  nombre  de  cinq.  Ce  sont  :  le  bureau 
des  beaux-arts,  le  bureau  des  manufactures  na- 
tionales, le  bureau  des  'monuments  historiques, 
le  bureau  des  théâtres  et  le  bureau  de  la  conp- 
tabiliié. 

On  aura  remarqué  que  le  premier  bureau  »st 
intitulé  u  bureau  des  oeaux-arts  «.  C'est  une  dé- 
nomination évidemment  mcorrecte  ;  elle  est  trop 
générale  pour  désigner  exactement  la  part  parti- 
culière de  ce  bureau  dansl'ensemble  des  services. 
Si  ce  litre,  qui  est  celui  de  la  direction  elle-mê- 
me tout  entière,  était  pris  à  la  lettre,  il  semble- 
rait presque  exclure  l'utilité  de  tous  les  autres 
bureaux.  Cette  vague  désignation  est  peut-être 
la  cause  qu'on  a  fait  entrer  dans  le  bureau  des 
beaux-arls  une  série  croissante  d'attributions  et, 
par  suite,  d'aifaircs  qui  est  hors  de  proportion 
avec  les  attributioas  et  les  affaires  du  reste  de  la 
ilirection .  Bn  elfet,  ce  bureau  est  indiqué  comme 
ayant  à  traiter  annuellement  jusqu'ï  7,000  affai- 
res, tandis  que  tel  .lutn^  bureau  voisin  n  en  traite 
piiH  plus  de  <00. 

(l)  NoD>  ne  raison!  uxnlion  i[ac  des  commissions  per.iia- 
nrnles  :  aulreinriit  non^i  aurions  à  cller.  |nr  eieni|>le.  In 
i-ommlssioii  cInrKi'e  de  propose)  u»  •  Inventaire  iténi'ral  des 
richesses  d'url  itc  la  France-  >  (iMte  idi>c  est  eicellente;  elle 
avait  itii-éti  ^mise.  en  1S48.  par  M.  H.  Camov  ministre 
de  l'insirutlion  puUiiiK. 
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C'est  dans  ses  atlributions  que  sont  placés  les 
grands  établissements  nationaux,  l'Académie  de 
E'rance  à  Home,  Técole  nationale  des  beaux-arts, 
les  écoles  de  dessin  de  Paris,  de  Lyon  et  do  Di- 
jon, et  les  autres  écoles  des  départements,  les 
travaux  de  décoration  et  d'art  des  édifices  publics 
les  moulages  et  Tachât  des  marbres,  les  exposi- 
tions des  œuvres  des  artistes  vivants,  les  encou- 
ragements et  les  secours,  les  musées  nationaux 
du  Louvre,  du  Luxembourg,  de  Versailles,  de 
Saint- Germain,  ei  enfin  les  souscriptions  et  le 
dépôt  légal. 

Si  nombreuses  que  soient  ces  attributions,  on 
pourrait  y  signaler  plus  d'une  omission.  C'est 
ainsi  queVon  ne  trouverait  pas  inutile  d'y  voir 
iiiscrite  une  organisation  des  fêtes  publiauesaui 
bien  comprises,  sont  on  doivent  être  un  des  élé- 
ments de  l'éducation  publique  (1).  Ce  serait  sim- 
plement restituer  à  Tadministrati  on  des  beaux- 
arts  une  attribution  qui  lui  a  déjà  appartenu,  la 
police  des  fêtes  devant  toujours  rester  confiée  au 
ministère  de  l'intérieur. 

De  même,  il  ne  nous  paraîtrait  pas  indigne  do 
l'administration  d'encourager,  dans  l'intérêt  de 
l'éducation  populaire,  lo  perfectionnement  d'une 
industrie  où  l'art  n'est  qu'en  rudiment,  mais  que 
l'on  sait  être  très-influente  dans  un  bon  ou  dans 
un  mauvais  sens,  et  dont  l'enseignement  reli- 
gieux sait  tirer  un  si  heureux  parti.  Nous  vou- 
lons parler  de  ce  que  l'on  appelle  a  Timagerie  » . 
Il  est  très-regrettable  que  les  images  historiques 
ou  autres  ne  soient  le  plus  ordinairement  que  de 
nature  à  propager  des  notions  fausses,  et  n'of- 
frent aux  populations  éloignées  des  villes  qu*une 
sorte  de  parodie  grossière  des  arts  du  dessin . 
Les  essais  d'amélioration  dus  à  l'initiative  privée 
ont  jusqu'ici  été  insuf lisants;  ils  mériteraient 
•l'être  encouragées. 

En  somme,  si  l'on  examine  de  près  les  divers 
intérêts  auxquels  est  ou  peut  être  appelé  à  pour 
voir  le  premier  bureau,  il  nous  parait  qu9  l'on 
pourrait  les  classer,  les  uns  sous  le  titre  u  d'en- 
seignement »,  les  autres  sous  celui  a  d'encoura- 
fement  »,  distinction  qui  conduirait  à  séparer  ce 
lureau  en  deux  parties,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'augmenter  le  nombre  de  ses  employés.  On 
aurait  ainsi,  au  lieu  d'uu  bureau  des  beaux-arts, 
—  un  bureau  d'encouragement  des  arts  —  et  un 
bureau  d'enseignement  des  arts. 

Le  bureau  des  manufactures  nationales,  où 
l'on  ne  compte  qu'un  chef  de  bureau  et  trois 
commis,  a  pour  objets  principaux  la  surveillance 
de  l'emploi  des  crédits^  affectés  à  ces  établisse- 
ments, et  la  suite  à  donner  aux  résolutions  pro- 
posées par  la  commissfon  spéciale  attachée  à  la 
manufacture  de  Sèvres. 

De  même,  le  bureau  des  monuments  histori- 
ques a  particulièrement  pour  caractère  d'être  le 
secrétariat  d'une  commiesion  dont  nous  avons 
apprécié  plus  haut  les  services. 

Nous  remarquons  dans  les  notes  qui  le  con- 
cernent qu'il  compte  comme  Tune  de  ses  princi- 
pales attributions  la  recherche  des  antiquités. 
Ce  n'est  point  là  certainement  une  tâche  c[ui 
puisse  incomber  à  un  bureau.  C'est  la  mission 
des  inspecteurs,  et  on  i)f3ut  se  fier  aussi  à  la  plu- 
part des  sociétés  archéologiques  pour  le  soin  de 
désigner  les  monuments  anciens  qu'il  est  utile 
de  restaurer. 

Le  bureau  des  théâtres  a,  dans  ses  attributions, 
outre  ce  qui  se  rapporte  aux  théâtras  subven- 
tionnés et  au  Conservatoire  de  musique,  ia  sur- 
veilance,  ou  plutôt  la  censure  des  petites  scènes 
jouées  et  des  chansons  mimées  naos  les  cent 
cafés-concerts  <ie  la  capitale.  On  n'évalue  pas  à 
moins  de  150  par  mois  le  nombre  do  ces  très- 
médiocres  opuscules. 

A    la    pince   d'occupations  si  infimes   et  qui 

(1)  Voir  un  uiêmuin*  sur  les  féte<  publiques  par  M.  Itan- 
•Irillart,  de  r.VMdomic  des  srieaces  mors  les  et  politiques. 
L'toteor  demanda  s'il  n'%  aurait  pas  tout  arantagc  pour  l'or- 
Kinisation  de  nos  fêtes  Mationale<i  a  fai  e  appel  aux  artistes. 


semblent  être  plutôt  de  la  compétence  de  la  po- 
lice que  de  celle  d'employés  qu'on  doit  supposer 
lettres,  ou  préférerait  voir  une  attribution  qui 
aurait  'pour  objet  l'encouragement  des  u  or- 
phéons »  et  des  diverses  associations  dont  l'objet 
est  de  répandre  le  ^oût  de  la  musigue. 

A  l'égard  du  dernier  bureau,  celui  de  la  comp- 
tabilité, nous  nous  bornerons  à  rappeler  que, 
dans  un  rapport  précédent,  on  vous  a  proposé 
de  centraliser  en  une  seule  direction  les  comp« 
tabilités  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes  (1).  Mais  vous  avez  écarté  cette 
question  par  un  vote,  et  il  ne  nous  parait  pas 
qu'il  y  ait  lieu  do  la  faire  revivre. 

Si  nous  nous  bomon?  à  ce  peu  de  remarques 
sur  les  bureaux  de  la  direction  des  beaux-arts, 
ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  plus  (Tune  observation 
à  faire,  soit  sur  leur  mode  de  recrutement  qui 
est  simplement  la  faveur  ou  l'arbitraire,  soit 
sur  ce  qu'on  pourrait  appeler  leur  discipline  in- 
térieure. Mais,  outre  que  nous  considérons  comme 
inévitable  une  réforme  dans  leur  organisation  et 
leur  nombre,  ce  qui  rendrait  inutiles  la  plupart 
des  critiques  qui  reposeraient  sur  Tétat  actuel, 
nous  sommes  encore  arrêté  par  cette  autre  ré- 
flexion que  notre  censare  s'appliquerait  tout 
aussi  bien  à  beaucoup  d'autres  de  nos  ministè- 
res, et  que,  conséquemment,  leur  véritable 
place  se  trouvera  dans  le  rapport  général  aui 
devra  clore  les  travaux  de  la  commission  nés 
services  administratifs. 


,  RESUME 

En  résumé,  et  comme  conclusion  des  observa- 
,    tiens  qui  précèdent,  votre  commission  croit  pou- 
'    voir  exprimer  les  vœux  suivants  : 
'       Il  lui  paraît  désirable,  et  conforme  à  la  classi- 
fication générale  des  services  publics,  que  l'ad- 
ministration des  beaux-arts  reste  désormais  an- 
nexée au  département  de  l'instruction  publique, 
par  ce  motil  principal  que  les  arts,  leur  étude  et 
leurs  progrès  sont  incontestablement  au  nombre 
des  éléments  essentiels  de  la  culture  intellec- 
tuelle du  pays. 

Les  conséquences  de  cette  annexion  et  des 
modifications  d'organisation  intérieure  qu'elle 
peut  nécessiter  doivent  être  de  donner  aux  at- 
tributions de  l'administration  des  beaux-arts  et 
à  son  but  un  caractère  plus  déterminé,  et  de 
constituer  définitivement   son   unité,  de   sorte 

Su'il  devienne  plus  difficile  dans  l'avenir  de  la 
écomposer  arbit.'-ai rement  et  d'en  disperser  les 
parties  comme  il  est  arrivé  trop  souvent  dans  le 
passé.  Une  autre  conséquence  doit  être  de  rendre 
son  utilité  moins  sujette  aux  contestations,  son 
rapprochement  des  directions  de  l'instruction 
publique  tendant  à  démontrer  que  si  la  pre- 
mière et  la  plus  importante  de  toutes  ses  attri- 
butions est  très-incontestablement  celle  qui  a 
pour  but  de  seconder  les  aspirations  les  plus  éle- 
vées et  les  plus  désintéressées  des  artistes,  elle 
a  cependant  aussi  pour  devoir  de  ne  négliger 
aucun  eflbrt  pour  propager  désormais  plus  efllca- 
cement  le  goût  et  l'étude  des  arts  à  tous  les  de- 
grés de  la  société,  et  sur  la  plus  grande  étendue 
possible  de  la  France. 

Parmi  les  divers  moyens  indiqués  plus  haut 
comm^  i>ouvant  le  mieux  concourir  à  lavoriser 
et  à  généraliser  la  culture  des  arts,  il  en  est  deux 
que  votre  commission  croit  devoir  recommander 
particulièrement  à  M.. le  ministre  :  l'un  serait  la 
))artioipation  directe  de  la  direction  dos  beaux- 
arts  dans  l'enseignement  des  établissements  pu- 
blics de  l'instruction  secondaire  et  de  l'instruc- 
tion primaire  ;  l'autre  serait  l'encouragement  des 
tentatives  qui  ne  peuvt^nt  tarder  à  se  produire 
en  vue  de  la  fondation  de  nouvelles  écoles  et  de 
musées  d'art  appliqué  à  l'industrie: 

(1-  lUpport,  non  imphuu'.  de  M.   Achille  Delorme,  m<»m- 
!    bre  de  l'Assemblée  uation.ile. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  TÎT  RAPPORTS 


Ls  président  de  racadëmie  des  beaux-arU  a 
dit  l'ècemment  dans  une  aâance  soleaitelle  :  ■  Od 
dispute  à  k  Franot:  la  suprùniatie  artistique  :  de 
toutes  partB  on  s'elforce  de  la  lui  enlever  n  (I). 

Cos  paroles,  qui  u'oat  pas  éXé  aous  rotentisae- 
ment,  ne  sont  pas  les  premiËrea  qui  aieot  sisaelâ 
UD  danger  trop  évident  ^  ellas  a  ont  rien  iTeKa- 
gèté;  eiles  doivent  a'entemlre  de  la  néceeaité  de 
au  préoccuper  plus  vivemuntdesdéveloppemenls 
de  la  culture  de  l'art,  d'abord  et  avant  tout  sans 


.1  application  aux  divi^rses   industries   qui  lui 

empruntent  toute  leur  valeur;  elles  s'adressent 
principalement  aux  artistes,  mais  elles  doivent 


i  éveil lar   la  sollicitude  de   l'adn 

ae  saurait  ignorer  ou  regarder  avec  iodiffé- 


..  ,.     ^  ,  t  ep  Eu- 

le  dans  l'miérât  des  arts.  Il  ne  faut  pas  au'on 
puisse  dire  qu'en  France  on  discute,  on  hésite, 
OD  ajourne,  tandis  qu'ailleurs  on  agit.  Bi  l'on  a 
vu  des  tempi  où  resaliaiion  da  notre  amour 
propre  national  admettait  à  peine  même  la  sup- 
ponition  qu'il  y  eût  aucun  emprunt  A  laire,  dacs 
la  voie  du  progrès,  aux  autres  peuples,  cet  temps 
ne  sont  plus  :  l'expérience  nous  a.  démontre 
combien  trop  de  connance  en  nous  seuls  pouvait 
nous  devenir  funeste  :  ça  n'est  pas  d'ailleurs,  A 
vrai  dire,  d'emprunls  qij'il  s'agit  ici;  la  pensée 
des  innovations  et  des  améliorations  que  nous 
coDseiilous  est  née  en  France  depuis  beaucoup 
d'années  ;  en  les  appliquant  à  notre  tour,  cous 
ne  Jiiroiis  que  reprendre  notre  bien,  et  les  autres 
nations,  qui  savent  bien  que  nous  les  avons  de- 
'vaucéos  dans  la  tbéorie,  n'auront  eu  que  Tavan^ 
tage  de  nous  précéder  de  peu  d'années  dans  la 
pratique  (2 . 

(1)  Cet  aiertlHcniPpi  de  M.  le  présldCDt  d*  l'Audimie 
deii  bnui-arts  a  été  pré<:i><lé  de  beiatoui»  d'antrei  et  itji 
depali  loiiKtHi|is.  Qaf  ne  se  rappelle  ce  qi'hnvali  mr  le 
iDèaa  «ttei  H.  Praape'  Sl'rin^e.  dans  «on  nppon  sut  l'Ri- 


_  _      le  pDUtDDS 

nue  nous  BiiM»  otis"  -  ■"-■- 

Ibeer.  AnnilMadeii ,_. 

nu  devoir  nnr  noua  da  leur  rappeler  qu'une  défaite  ni  pos- 
iiible,  qu'elle  lanil  atna  k  prerair  dans  un  lempii  peu  tiùi- 
Kttt,  >i,  dèl  t  présent,  ils  ne  faiaalenl  pat  leus  leun  eHorlB 

BUT  conserrtr  «ne  suprématie  qn'nn  né  ^rde  fa'j  la  ron- 
iton  de  SB  perTnlionner  un*  cesse,  l/indutlne  anflaiw, 
en  parllëulier.  (rts-arriérée  m  point  de  vne  de  l'an  lors 
d*  rBiposilion  de  1851,  t  (kit.  do^iH  dli  ma,  de*  pre- 
grè)  prodiirieui,  el  il  elle  conlinnail  k  nu^rber  dn  nulme 
pas,  nous  pourriopt  fireMenili  dépassés.  • 


(^)  Mutin  d'art  et  d'indu 

été  proposées_piir  U  Princs  depuis  loniiemps. 

Dis  ITWi,  Eauric  Oatid  proposait  d'en  tau 

Idée  était  reprise  l'aouéc  mlvtnie  par  Daunon 


Indnilrieli  i 


il  reprise  11 

t,  en  1811,  en  tS»,  c 


MaK 


er  nn.  Celle 

cl  Majrenvre. 

w,  •!>  laii,  DU  tam,  «Il  iwi,  un  Ht  de  nomelles 

s  pour  la  réaliser,  soit  i  L*on,  soiti  Paris. 

Kn  ISIS,  une  •  Soclfié  de  l'an  liidnsiiiel  •  fui  fondée. 

Les  tandatran  disaient  ;  •  Noms  devons  [avarlaer  idum 

l'eitcnsioa  de  l'an  allié  i  l'Industrie- -.  Nous  derons  réanir 

■eus  lai  ébiuenls  da  succv*  en  formait  nue  kibliolbèque  el 

un  niBtêc  où  seionl  lasuniblés  les  Ifpes  de  l'art  Indutirlel 

de  tOBifs  irs  époques  el  de  iou>  les  peuples...  •  VoiU  bien 

a  prrsldv  i  la  rrénlion  de  Soulb-Kensinglon. 

Mit  toriété  alMndunn^  t  ses  seules  hircus; 

elle  surtomo;!  «nos  l'indilTérenFe. 

Do  ill''>(l  t  1^3.  Klagniun  Al  de  nouvelles  lenblivn;  on 
ablinl,  ea  Ift^,  une  galerie  pa i lien lii^ri^  pour  l'art  Industriel 
i  relpasilion  ii  ni  venelle  :  enAn.  en  IStn,  on  orpnisa,  au 
Palais  de  l'induslrir,  la  preoiiere  eiposillon  iidMendante. 
Bn  t863  (ni  lieu  la  setoiide,  M  c'est  alors  Mf   -'- 

BHqués  à  lindNBlrie  •  (aulariiip  par  Atr.Mim 
dn  a  Jnlllel  IHMI.  Elle  oui  pour 

!ui  avail  déjii  »lé  secrèlaire  da    la 
rial.  Nous  croTouE  que   si  l'idinlii ...  

ment,  te  roiKoers  le   l'Union   ceniralc   déterminerai l,  pii 
Pranee.   Il   fundalion  d'un  musée  d'an  industriel  qui  ce   \c 
réilerail  en    ImponaiiU'    i   Hucunc   îles  iranrle<i  liisiltulion'' 
«nalMUHi  d'Anilelerri',  d'AllemaKaa  al  de  Rusaie. 
Il  tant  bien  noter  qni-  parfont  «llleara  qu'en  Pn»«e,  la 


(KidVnV'li.  GÙIehard, 


Aanexe  b'  3640. 


RAPPORT  fait  a 


munesde  Beuu voir- de- Marc  (canton  de  8^nt- 
Jean-de-Bournay,  arrondissement  de  Vienne, 
déi>artenient  de  l'Isàre]  et  de  Saint-0«ors«a- 
d'Espérmnche  (canton  d'Heyrien,  même  arroB- 
dissementj,  pour  l'ériger  en  cemmuiM  dis- 
tincte, par  M  Guyot,  membre  de  l'AMMBiMée 
nationale. 


Sensée  qni  a  eréé  les  niH.<iée«  d'an  industrie 
el851. 

Dans  tùù  rapport  sur  l'eiposiUon  da  celte  laaM.  H.  le 
comte  de  Laborde  disait  : 

■  A  Londri?!,  en  1H51,  un  acqnit  généra  leneM  eelta  ok- 
viclioa  que  les  aris  éulenl  déiormaia  »  la  pins  pniMaote 
machine  -  de  l'industrie;  auisl  chaque  nation  prit-elle  U 
ferme  n^olntian  de  Mnquérir  i  Inul  nrii  ae  mobile  de  nos 
suer^.  Bnsnile.  elles  formèrent  te  projet  STer  d'aitnt  ^lis 
de  ronlanre,  qu'elles  se  disaient  que  les  «rts,  amim  les 
adenMS,  sont  I*  prophélé  eoninune  de  t'buBaaili,  «t  qm'an 
let  proli^eani  ausiû  bien  et  uiieut  que  U  France,  m  pm- 
«ail  atteindre  anssl  loin  qu'elle  el  pins  loin.  ■ 

De  11  li^  créations  des  musérs  el  dea  éceles  d'art  ïndnï- 
iricl  dans  toute  l'Kumpe,  entr'anlres  : 

Le  mnséede  8oul<i.«ensinglan.  t  Londres, fondé  eatSSI; 

Le  musée  aalricliien,  t  Vienne,  fondé  éo  18t3  sar  k  pïin 
dn  précédent  cl  inslallé  dans  un  vaste  édilce  dn  SlNMi- 

Le  musée  national  bavarois  de  Muaicb  fondé  en  USS  et 
établi  dauK  nn  des  palais  de  la  Rraqde  rue  de  Mttinulienj 
Le  mnsée  d'an  el  d'industrie  de  uoscou  fondé  en  1M. 
Dr  nombreuses  écoles  industrielles  ■  spéciales  >  ont  été 
(ondées  dans  nu  xrand  nombre  des  tilles  d'AUemaga»  pen- 
dant la  même  période. 

Nous  devons  faire  observer  une  le  musée  auuldiias,  k 
Vienne,  dépend  du  mintstère  de  l'iuslruction  pobUqna,  U 
obtint  presque  immédialemenl  après  la  fondilion,  (ntre  an 
don  considérable  de  k  casseile  impériale,  une  subvenliDo 
annuelle  de  90,0011  fr.  ainsi  répanls  : 

'  AtqnisitiottS li.OHrr; 

Bibliolli«qae.  .1 g.  M) 

Colleetloo  d'estampée l.nO 

Atelierde  moulage 6.0W 

Galnnoplislie , 

Itiulngrapliie _ 

(.kiidercnees i.a 

CaUlojues  M  bntlcllns IJI 

Tnilemenls —  - 

Domestiques 

Oareani _ j.im 

Toutes  leK  riclii^Etes  atilsllqnes  Je  l'Autriclie  passent  lear 
à  lour  dans  ce  musée,  qui  se  renonvelle  constiEiaMil  par 
des  prêts.  On  copie  cl  on  publie  ies  objets  prêtés  lu  p  as 

L'inllurnce  de  ce  musée  s'eierce  en  outre  au  mojea  d'une 
biblioilicque  cirenlanle  et  d'eiposlllons  ambulintee. 

L'Idée  de  ces  eiposliions  nu  musées  ambulants  qui  por- 
leiii  dann  lentes  les  vUas  et  surtout  dans  les  canlrê*  iTla- 
duslri*  des  modèle*  da  ditenes  nainre*  M  j  stationnent 
autant  qu'il  est  néamsairc,  est  leuBc  du  musée  de  aaBtb- 
Kensiu|ion.  La  sociéU  da  ce  dernier  musée  fait  ainsi  elien- 
ler  des  (ulleclions  de  modèles  de  dessin,  de  bronies.  de  p«i- 
ceblnes,  d'étoffes,  de  dessina  île  njchloes  an  lavis,  *li. 

On  vielt  de  fundar  une  Instiintion  semblnble,  aui  Etats- 
Unis,  dans  h  villo  de  Boston. 

Larsqu'nne  ville  an  fill  la  demande.  le  musée  ambaluil 
{traBtUùtg  muieian)  est  mis  t  aa  disposition  ;  tes  frais  da 
transport  et  il'lBsla Nation  sonl  à  u  r.harRa,  Le  déptn  *  fé- 
néralement  lieu  le  lundi;  le  mardi,  on  commence  1  [dtcar 
les  objeis,  el  l'eipostUon  est  ouverte  aa  publie  pendial  les 
quatre  dernier»  jours  de  la  semaine. 

Dans  le  eoun  de  tS6ï,  on  a  iriHporté  ces  musées  data 
irenla-lrols  villes  dlSérenm.  Le  directeur  se  rend  iHl-Bême 
dans  cbaque  ville,  donne  des  eiplltatlons  sar  les  objM  ra- 
posés;  il  iii^pecie  les  éralei,  donne  des  ronseils  au  sanns, 
el  il  convoque  des  réualona  dans  lesquelles  il  enlralianl  les 
tiabiiant*  îles  avantages  de  rensalgacnient  dn  dessla  st  de 
la  meilleure  manière  de  l'inlroduire  dans  las  écoles. 

{')  Celle  (.'Jimm laiton  est  tomposée  de  MM.  Couriiet-Pau- 
lard.  prénifenl:  comle  de  l<Kge,  Mcréfodre;  Uoajani  de 
Keriégu,  f^liwiive.  Vautra»,  Ijlllé.  Oufol,  Ijirsdd,  karen 
d<>  Soubevran,  Ussselin  de  Kraenai,  Ualartra.  Laponiè,  tUn, 
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située  au  nord  de  la  plaoe  publique  dépend  de 
Beauvoir- de-Mnrc  (canton  de  Saiot-Jean-de- 
BouniayX  dont  elle  est  éloignée  de  4  kilomètres; 
la  partie  sud  dépend  de  Saint-Gnorges-d'Ëspè- 
ranche  (canton  dlleyrieu},  dont  elle  est  éloignée 
de  4,100  mètres. 

Gharantonnaya  été  érigé  en  paroisse  en  1840; 
il  possède  une  église,  un  presbytère,  une  école  do 
garçons  ot  une  école  de  iilles. 

Cette  situation  oxc^ptioanolle  de  (  ^harantoanay 
a  donné  lieu  à  de  nombreuses  diflicultés  entre 
ce  hameau  ot  les  deux  communes  dont  il  dépend, 
et  c'est  pour  mettre  fin  à  ces  diflicultés  qu'il  a 
demande  à  être  érigé  en  commune  distincte.  Sa 
demande  a  été  soumise  à  toutes  les  '  formalitrôs 
prescrites  par  les  lois  et  règlements;  elle  a  été  aj)- 

Ërouvée  parles  conseils   municipaux  de  Saint 
eorges-d'Espérancho.  doBt»auvoir-do-Marc,  jiar 
le  coQseU  d'arrondissement,  le  conseil  général,  lu 
préfet  de  l'Isère  et  les  ministres  compétents. 

L'érection  de  Charantounay  en  commune  dis- 
tincte aura  pour  etfet  do  répartir  le  territoire  et 
la  population  de  ce  village  et  des  deux  commu- 
nes dont  il  dépend  actuellement,  de  la  manient 
suivante  :  Gharantonnay  aura  761  habitants  et  un 
territoire  de  931  hectares,  donnant  un  revenu  de 
3,900  Ih; 

Beauvoir  aura  une  population  de  7U1  habitants, 
et  un  territoire  de  1,093  hectares,  donnant  un 
revenu  dn  4,900  fr.  : 

Saiut-Georges-d'Ëspéranche  aura  une  popula- 
tion de  1,904  habitants,  un  territoire  de  2,963 
hectares,  et  un  revenu  do  13,004  fr. 

Sn  conséquence,  votre  commission  voui  pro- 
pose d'accepter  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qui 
est  ainsi  conçu. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  Le  polygone  figuré  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  par  un  liséré  noir,  est  dis- 
trait des  commuuA^  ae  Saint-Georges- d'Espé- 
ranche  (canton  d'Ueyrieu ,  arrondissement  de 
Vienne,  département  de  l'Isère^  f»t  dn  Heauvoir- 
de-Harc  (canton  de  Haini-J'*an-de-Bonruay, 
même  aiTonjlissement),  ot  formera,  à  l'avenir, 
une  nouvelle  commune,  dont  le  chef-lieu  est  lixé 
au  village  de  (Gharantonnay,  ot  qui  en  ]»rendra 
le  nom 

La  commune  de  Cliarantonuay  est  rattaché*; 
au  canton  d'Heyrieu. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  ({iki  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  dos  droits  a'usufre  et  autn;s 
qui  peuvent  être  respect! ventent  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  soroui. 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminéos  i»ar  un 
décret. 


Annexe  n*  3541. 

RAPPORT  SOMMAIRK  feiit  au  nom  de  la  J8« 
commission  d'initiative  parlementaire  chargt^e 
d'pxaminer  la  proposition  de  loi  de  M.  Glapier, 
ayant  pour  but  do  fairrt  restn'indre  à  GO  millions 
<ie  francs  la  fabrication  des  écus  de  cinq  francs, 
par  M  Robert  cio  Massy,  membre  de  1  Assem- 
Dlée  nationale. 

HesstiGur^,  l'honorable  M.  r!api»r  s'est  alarmé 
de  la  dépnViation«|uo  snbit  l'ar^'ent  depuifïquel- 


mmfn 


•;  Otic  r(i[iiiriix<(iiiii  ««si  ri»Mipii»i't'  •!••  MM.  hj^Ufiicl,  i#it- 
l;df  Ui  lU<««;tieri*.  JMirrWafn>:    'i**  i.twriiajiiard.  Itirv- 

ML  Lepelit,  (  jnt«H.  niiuti*  iIp  l(i'«s(*cui«*r.  i>fts4>t,  l.(*h«i(ir- 
f9HHf,  riiarqau  'le  Valfims,  Htihcri  it^  \\.i*s\,  barmi  lic  Ki- 
nxAe.  Hoif.  Cjài»\,  Vilnr:.  I.iiru.  I^Timt.  l'ti.irirjniii,  l.a 
tlot*hi*fiiuiMiit(1  ilUi  'Ir  ltis4<vM.  n.iii'lr  \usi(e<;.  I*an-iit. 
comte  «Ir  Tr^^^f-iieur,  KnutMTt.  huf.mr  ..\;tvi«'r  .  ILirtîn-  iMar- 
fcl).  Wariii»*^.  KiHirnirr.  ••iJiniui'*  <1»»  U  Hitrliftliuluii.  KAaui 
(EdiDuud),  LiopeuDi. 


ques  années.  Gotte  dépréciation,  suivant  lui,  tient 
à  des  causes  générai<?s  et  permanentes;  elle  est 
préjudiciable,  non-seulement  au  commerce,  mais 
au  pays  tout  entier,  dont  le  stock  monétaire  est 

gropohionnellement  avili  ;  elle  donne  un  aliment 
des  spéculations  regrettables  et  altère  le  rap- 
port qui  devait  exister  entre  nos  deux  étalons 
monétaires. 

Notre  collègue,  sans  le  demander  pour  l'heure 
présente,  voudrait  que  la  France  imitAt  plusieurs 
puissances  étrangères,  notamment  l'Angleterre 
et  TAIIi^magne,  en  adoptant  Tor  comme  étalon 
nnique  ;  il  est  convaincu  que,  si  la  démonétisa- 
tion de  l'argent  se  Hiit  lon<?temps  attendre,  sa 
dépréciation  croissante  engendrera  des  pertes  de 
plus  en  plus  i.onsidérables  ;  il  considère  donc 
comme  prévoyant  et  sage  de  restreindre  succes- 
sivement la  Trappe  de  l'argent  monnayé,  afin  de 
préparer  par  un  acheminement  mesuré  une  ré- 
îorme  à  ses  veux  nécessaire.  C'est  dans  •  e  but 
qu'il  a  déposé  sur  le  bureau  do  l' Assemblée,  le 
16  du  mois  dernier,  une  proposition  de  loi  qui 
resli-eindrait  à  soixante  millions  de  francs. la 
somme  d'écus  qui  pourraient  être  frappés  pon- 
dant l'année  1876. 

Gette  proposition  a  un  second  objet,  et  répond 
à  une  autre  pKioccupation. 

En  vertu  d  une  convention,  conclue  en  186'' 
en're  la  France,  l'Italie,  la  Belgique  et  la  Buiss^. 
la  proportion  dans  laquelle  ces  quatre  ]>uissanc<'^ 
peuvent  mettre  en  cii*culation  des  écus  de  5  fr.. 
a  été  déterminée  en  raison  des  populations  res- 
pectives. 

Une  commission  internationale,  qui  t'est  i*éu- 
nio  en  1874,  en  janvier  1875,  <*t  qui  doit  se  réunir 
en  janvier  prochain,  a  pour  mission  de  fixer 
annuellement  la  quantité  niaxima  d'écus  que 
chacun  des  quatre  Etats  a  l'autorisation  de 
frapper.  G'est  ainsi  que  le  contincrent  do  la 
France  a  été  porté,  en  1875.  -i  soixante-dix  mil- 
lions. 

Dans  cet  état  de  choses,  une  sim|)le  annotation, 
consignée  au  budget  de  187t)(p.  536X  évaluant  à 
cent  millions  ta  fabrication  des  monnaies  d'ar- 
gent, a  éveillé  des  craintes  dans  l'esprit  do  l'ho- 
norable M.  Glapier.  11  s'est  demandé  si  cette  an- 
notation ne  décelait  pas  une  intention  précon^-ui' 
d'augmenter,  l'an  prochain,  l'émission  des  écus 
de  5  ir. 

L'intér-^ssant  exposé  qui  préoédA  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue,  l>*s  explications 
plus  complètes  et  non  moins  intéressantes  qti'ii 
a  développées  <levant  notre  cummission,  font  res- 
sortir combien  u«'ite  proposition  est  tléiicate  et 
complex'» 

I)»nons  nous  conserver  nos  deux  «'talon-»  nio- 
nélair'.'S  .-^  Faut  il,  au  contraire,  adopter  l'or 
comme  «''talon  unique/  Cette  réforme  doit- «lie 
être  lente  ou  j>récipitée  'f  Par  quels  procédés 
conviendrait-il  de  la  préparer? 

Poser  ces  queMions,  c  est  ouvrir  carnère  à  «les 
controverses  depuis  longtemps  agitées,  ot  dont 
la  solution  divise  les  économistes  les  plus  auto- 
risés. 

Votr»»  38*  ■■.PimiSîiion  d'ju:ti;'iivv.  sans  vouloir 
approfonilir  ces  problème'*,  n'en  m«'couuait  pa-i 
l'im  porta  ne»",  et  elle  n'htVsit*  rait  pas  à  vous  <1'- 
mauiler  de  prendre  t-n  considération  cette  pro- 
)iosition,  alin  que  son  éti:  le  fût  contiée  à  une 
commission  spéciale,  chosi<>  parmi  les  membres 
les  plus  com]>etents  de  l'Asâi^inblée,  si  son  au- 
teur n'en  avait  ;*as  saisi  l'As'iemblée  à  une  épo- 
qu>'  aus&>i  rapprochée  de  la  lin  du  ses  tra- 
vaux. 

La  multiplicité  et  la  ;^rnivité  dos  questions  «pii 
se  ratt.ichent  à  cette  propositiou.  oe  permettent 
pas  de  lui  l'air  •  un«*  ]}lric«i  daii*^  votn»  ordre  du 
jour.  Sa  prise  «-n  C0Tisidérali«iu  -eraii  vivenu-nt 
déluittue;  si  elle  était  admi.^e,  tout  *'xamen  com- 
plémentaire st-rait  impossible. 

Nous  esiimon*  d'ailleurs  que  les  crainte i  ins- 
pirées à  notre  honorable  collègu«>,  par  l'annota- 


400 


PROJETS  DE  LOIS.  PR0P08ITIONR  ET  RAPPORTS 


tion  conaigaËe  à  k  piig;e  S3G  du  budget,  oe  sont 

Sas  fondées.  Les  prévisions  du  budget  sont  des 
b'aluaiioQs  qui  ae  iloivi^ut  pta  Être  dâpassées, 
mais  (]ui  ne  sont  pas  nàuussairemeat  atteintes. 
Le  moins  est  contenu  dans  le  plus. 

Ce  n'est  pas  assurément  cette  prévision  qui 
pourra  faire  départir  l'administration  des  Uiian- 
ces  et  la  comaiission  internationale  de  la  pru- 
dente circonspectioQ  avec  laquelle  le  monnaya^ 
de  l'argent  a  été  limité  aux  besoins  du  moment 
pendant  les  dernières  années. 

Votre  commission  est  doue  unanimemeni  d'a- 
vis qu'une  inopportunité  insurmontable  ne  lui 
permet  pas  de  vous  demander  la  prise  en  consi< 
dération  de  la  propositif  ■"-  '"" "■'-  *'  "'* 


l'honorable  H.  Cla- 


Annexe  n*  3542. 

BAPPORT  fait  au  nom  de  la  36"  commission 
d'intérêt  local  1*)  sur  le  projet  de  .loi  tendant  & 

'     r  la  ville  d'OrléansiLoireljàompnmter 

me  de  200,000  francs  pour  compléter  le 
.  du  subside  qu'elle  s'est  engagée  & 
verser  a  l'Etat  pour  l'extensiou  du  caserne' 
ment,  par  H.  Raymond  Baslid,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

I  dé- 


ville d'Orléans  s  est  engagée,  à  verser  à  l'Ktat 
une  somme  de  600,000  fr.  applicable  à  l'extension 
du  casern émeut. 

^00,000  francs  restent  ^  réaliser  pour  former  le 
solde  de  ce  subside.  Le  conseil  municipal  d'Or- 
léans prépose  de  demander  celte  somme  a  un  em- 
trunt  remboursable  en  cinq  ans,  k  partir  de 
381 ,  sur   les    revenus  communaux    ordinaires. 

En  ce  qui  toucbe  le  subside,  il  constitue  un 
engagement  déËnitif  consacré  par  un  décret 
rendu  eo  conseil  des  ministres,  le  25  novembre 
1874,  par  application  de  la  loi  du  4  août  précédent. 

En  ce  qui  touche  les  voiea  et  moveas,  il  résulte 
lie  la  situation  Ûnauciëre  de  la  ville  d'Orléans 
que,  malgré  un  passif  considérable,  la  partie  non 
engagée  des  revenus  est  sulwante  pour  assurer 
l'amortissement  projeta  en  capital  et  intérêts, 
tout  en  laissant  un  excédant  annuel  de  100,000  fr. 
pour  parer  aux  besoins  qui  viendraient  à  se 
révéler. 

Votre  commission  a,  en  conséquence,  l'honneur 
de  mua  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  ci- 

PROJET  UE  LOI 

Art.  \".  —  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  S  p.  100,  une  somme  de  200,000  fr. 
remboursables  en  cinq  années  à  partir  de  ISSI, 
sur  ses  revenus  ordinaires  et  destinée  a  complé- 
ter le  subside  de  600,000  fr.  qu'elle  s'est  engagée 
à  fournir  k  l'Etat  en  vue    ""  " "-  '"  " 


L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi 
cité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  pa 
voie  de  souscription,  avec  ftoulté  d'émettre  de 
obligations  au  porteur  ou  Iransmissibles  par  voie 
d'endossemenl,  soit  directement  à  la  caisse  itea 
dépéls  et  consignatioQS  aux  conditions  de  cet 
établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à,  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  li  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

(•)  ont  liMnmiasion  est  tûinpi>*i':e  ii  MU.  CourbeL-l'ou- 
lanl.  prttidmt  ;  tmntt  dr  LtgEr,  tecrftaire  ;  Monjarcl  iL<' 
Kerjétu,  Silncuri',  Vinlram,  Lillir.  Uotoi.  LiiruIï.  birnii 
lie  Snuinnul,  ttiswHn  ir  ¥refa»i.  Ualirtce.  Lepouip,  Rite, 
UulMîs,  BMid. 


Art.!.— Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits 
de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des  ci^- 

munes.  Cette  exemption  Jiivra  élre  mentionnée 
dans  lo  corps  même  dus  titres  A  émettre  ainsi 
que  la  date  de  la  présente  loi. 


Annexe  a-  3543. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36'  commission 
d'intérêt  local  (")  sur  le  projet  de  loi  tendant  h 
ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  le 
département  du  Morbihan  pour  le  casernement 
de  l'arCillsrie  k  Vannes,  par  U.  Raymond 
Baslid,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  par  une  convention  du  9  octobre 
dernier,  intervenue  entre  l'administration  de  la 
gu^ro  et  le  département  du  Morbihan,  le  dépar- 
tement s'est  engagé  à  faire  l'avance  &  l'Etat  dune 
deuxième  somme  de  645,000  fr.  pour  1876,  ga- 
rantie et  remboui'sable  par  l'Etat,  suivant  an 
tableau  d'amortissement  du  capital  et  dei  inté- 
rêts, comprenant  douze  annuités  de  T!ï,127fr.  54 
chacune. 

Cette  avance  a  pour  alfectation  les  dépenses 
de  l'établissement  de  l'école  et  des  quartiers 
d'artillerie  de  Vannes, 

La  loi  du  10  août  1871  (art  40)  arme  sutElsam- 
ment  le  déparlement  du  Morbihan  pour  la  réali- 
sation de  1  emprunt  départemental  nécessitépaF 
cette  avance.  Hais  une  loi  est  nécessaire  pour  va- 
lider la  couveulion  et  régler  les  conditions  do 
remboursement  de  la  somme  à  verser  au  Tri- 
soc.  Tel  est  l'objet  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

Rien  ne  s'oppose  à  1  adoption  du  projet,  avec 
d'aulaut  plus  de  raison  que  le  département  a 
déjà  versé  une  première  annuité  t,  compte  de  la 
somme  totale  de  1,940,000  francs  qu'il  doit  avan- 
cer, et  que  le  projet  qui  autorise  le  versement 
de  la  seconde  annuité,  a  déjà  refu~%ne  consé- 
crallou  législative  anticipée,  soit  par  ce  com> 
meucement  d'exécution,  soit  par  la  scnmu- 
leuse  application  des  conditions  prévues  par  L  ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  4  août  1874. 

Remarquons  enfin  que  le  vote  du  conseil  gé- 
néral, sui'  les  propositions  de  l'administration  de 
la  guerre,aétê  émis  &  l'unanimilé. 

En  couséquenoe,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  suivant. 

PRCWET  DE  LOI 

Art.  1",  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  le  département  du  Morbihan  pour  assurer  le 
payement  de  la  dépense  résultant  du  caserne» 
ment  de  l'artillerie  il  Vannes,  est  définitivement 
approuvée. 

Art,  2.  —  L'emprunt  contracté  par  le  départe- 
ment en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1S71, 
sera  exempt  des  droits  ><e  timbre.  Cette  exemp- 
tion devra  être  mentionnée  dans  le  corps  mène 
des  titres  àémettreavec  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  La  somme  de  645,000  fr,  montant  de 
l'avance  consentie  par  1b  département  sera  ver- 
sée ail  Trésor  au  plus  tard  le  31  mars  1876. 

Cette  somme  portera  intérêt  au  taux  maximum 
de  5  p.  lOO,  â  dater  de  l'époque  du  versement. 
L'amortissement  calculé  également  au  taux  de 
5  p,  100  sera  elfectué  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 

(')  '^Ite  CoinDiission  est  loiuRosée  de  MU.  Courbtl-Pini- 
lint,  préïideat:  l'amie  île  Legge.  lecriUùre:  HontirM  de 
Kerircu.  Salneuve.  Vaulnin.  Lallif,  Gifol,  Latrade  biroi 
lie  ïimibejraii.  Gusselin  dr  FrMiiiy,  Mllsrtn-.  LepORi^,  HiTC- 
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Annexe  n*  3544. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  reporter  à  l'exer- 
cice 1876  une  somme  de  252,166  fr.  68  res« 
tant  disponible  sur  les  crédits  ouverts  en  1873 
et  en  1874,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  fa- 
ciliter la  construction  de  ponts  sur  les  chemins 
vicinaux,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mïmon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  Buffet,  vice- 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et 
par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  (Ren- 
voyé &  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  décidé  que 
le  crédit  inscrit  annuellement  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  pour  faciliter  la  construc- 
tion de  ponts  sur  les  chemins  vicinaux,  serait 
supprime  aussitôt  qu'il  aurait  été  fait  face  aux 
engagements  pris  par  le  Gouvernement. 
'  Au  moment  où  cette  décision  a  été  prise,  ces 
engagements  s'élevaient  à  562,927  fr.  72. 

Il  a  été,  en  conséquence,  inscrit  : 

Au  budget  de  1872 200.000    » 

—  1873 200.000  » 

—  1874 162.927  72 

Les  ouvrages  en  vue  desquels  ces  crédits  ont 
été  votés  ne  sont  pas  tous  achevés,  et,  au  31  dé- 
cembre 1875,  les  différents  crédita  ouverts  par 
rAsserai>lée  nationale  présenteront  la  situation 
suivante  : 

»  ■  ■ 

MONTANT  MONTANT  j^oMMES 

des 
BXERCICBS  du  resunt 

crédit  ouvert.  à  payer. 

,  ordonnancées.  : 


1872 200.000    » 

1873 200.000    » 

1874 162.927  72 


» 


200.000 
77.500  » 
33.261  04 


» 


» 


Totaux...  562.927  72  !  310.761  04 


122.500  *» 
129.666  68 


252.166  68 


Nous  avons,  en  conséc^uence ,  l^honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
ci-après  tendant  à  reporter  à  l'exercice  1876  la 
somme  de  252,166  fr.  68. 

PROJET  DE  LOI' 

Article  unique.  —  La  somme  de  252,166  fr.  68, 
restant  disponible  sur  le  crédit  de  200,000  francs 
ouvert  au  chapitre  23  du  budget  du  ministère  de 
l'intérieur  et  sur  le  crédit  de  162,927  fr.  72  ou 
vert  au  chapitre  23  du  môme  ministère  (exer- 
cice 1874),  est  reportée  à  l'exercice  1876  pour 
être  affectée  au  môme  objet. 


Annexe  n*  3545. 

PROJET  DE  LOI  tendant  :  1*  à  ratifier  une  ron- 
vention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  d'Albi 
(Tarn)  pour  l'extension  du  casernement  ; 
2*  à  autoriser  cette  ville  à  emprunter 
700,000  fr.:  3*  à  l'autoriser  également  à  élever 
.e  taux  d'intérôt  et  à  reculer   la  période  d'à- 

ANNEXES.  —  T.  XLIII. 


mortissement  d'un  précédent  emprunt,  pré- 
senté au  nom  de  M.  le  maréchal  do  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.  Buffet,  vice-prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  par 
M.  le  général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre, 
et  ^ar  M.  Léon    Say,   ministre   des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


I 


finances  et  aux  termes  de  laquelle  elle  s'engage 
à  fournir  :  1*  l'emplacement  d'une  caserne,  ainsi 

2ue  le  terrain  nécessaire  pour  l'étabUssement 
'un  champ  de  manœuvres  et  d'un  champ  de 
tir  ;  2*  un  subside  de  300,000  fr.  et  une  avance 
de  700,000  fr.  pour  le  payement  des  travaux 
d'extension  du  casernement. 

Il  sera  pourvu  à  l'acquittement  du  subside  et 
à  l'acquisition  des  lorrains,  évalués  à  150.000  fr. 
au  moyen  d'un  emprunt  de  400,000  f.  autorisé  par 
une  loi  du  28  mars  1874,  et  d'un  prélèvement  de 
50,000  francs  sur  les  revenus  ordinaires. 

L'avance  fait  l'objet  d'un  emprunt  de  700,000  fr. 
que  la  ville  demande  à  contracter. 

Elle  sera  versée  au  Trésor,  en  trois  termes, 
savoir  : 

Le  31  mars  1876,240,000  fr.; 

Le  31  mars  1877, 230,000  fr.; 

Le  31  mars  1878,  230,000  fr. 

Au  taux  de  5  p.  100  et  en  douze  annuités  par 
versements  payables  par  termes  semestriels , 
l'amortissement  coûtera  au  Trésor  une  somme 
totale  de  939.335  fr.  22. 

La  ville  demande  en  outre  l'autorisation  de 
modifier  les  conditions  de  l'emprunt  de  400,000  fr, 
approuvé  par  la  loi  du  28  mars  1874.  Aux  termes 
de  cette  loi,  l'emprunt  devait  être  contracté  au 
taux  de  5  p.  100  et  remboursé  en  vingt-cinq  ans 
à  partir  de  1877.  D'après  le  nouveau  vote  muni- 
cipal, 0»  élèverait  de  5  à  5  1/2  p.. 100  le  taux  de 
l'intérêt,  et  l'amortissement  commencerait  en 
1879  au  lieu  de  1877. 

L'élévation  de  l'intérêt  a  été  votée  dans  le  bu  t 
do  faciliter  l'émission  de  l'emprunt  en  permet- 
tant d'attribuer  aux  souscripteurs  un  revenu  de 
5  p.  100  net  d'impôt,  et  il  n  en  résultera  pour  la 
ville  qu'un  accroissement  de  charges  peu  impor- 
tant. 

Quant  à  la  prorogation  de  la  période  do  rem- 
boursement, elle  permettra  à  l'administration 
mimicipale  d'imputer  sur  les  excédants  de  re- 
cettes de  1877  et  de  1878  le  complément  du  prix 
des  immeubles  que  la  ville  s'est  engagée  à  livrer 
à  l'Etat. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  a 

f)our  objet  de  ratifier  la  convention  passée  entre  * 
'Etat  et  la  ville  d'Albi,  de  sanctionner  l'emprunt 
voté  par  le  couseil  municipal  pour  en  assurer 
Texécution.  et  de  modifier  les  conditions  de  la 
loi  du  28  mars  1874. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  d'Albi  (Tarn)  en  vue  d'assurer  le 
payement  de  la  dépense  résultant  de  l'extension 
du  casernement,  est  définitivement  approuvée. 

Art.  2.  —  \ai  ville  d'Albi  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérôt  qui  ne  pourra,  tous 
frais  compris,  excéder  5  1/2  p.  100,  une  somme 
de  700,000  fr.  sous  forme  d'avance,  applicable  à 
l'extension  du  casernement,  et  qui  lui  sera  rem- 
boursée par  l'Etat  aux  conditions  ci-après  déter- 
minées. 

Cet  »'mpruni  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  suit  de  gn';  à  f:ré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
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des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  .d'endossement,  soit  directement  auprès  do 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Ledit  emprunt  sera  exempté  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  mention» 
née  dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

ArL  4.  —  La  somme  de  700,000  fr.,  montant  de 
l'avance  à  faire  à  TËtat  par  la  ville  d'Albl,  sera 
versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

l"  Le  31  mars  1876,  240,000  fr.; 

'!•  Le  31  mars  1877,  230,000  fr.; 

3"  Le  31  mars  1878,  230,000  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments, et  l'amortissement,  calculé  éffalement  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  enectué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 

Art.  5.— La  môme  ville  est  également  autorisée  : 

!•  A  élever  de  5  à  5  1/2  p.  100  le  taux  d'inté- 
rêt do  l'emprunt  de  400,000  fr.,  approuve  par  la 
loi  du  28  mars  1874  ; 

2'  A  effectuer  en  vingt-cinq  ans,  à  partir  de 
1879,  le  remboursement  dudit  emprunt  de 
400,000  francs. 


Annexe  n*  3546. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Nantes  (Loire-Inférieure)  à  contracter  un  em- 
prunt de  1,500,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  Buffet,  vice- 
présiaent  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieur9) 
sollicite  Tautorisation  : 

1*  D'emprunter,  au  taux  de  5  p.  100,  une  somme 
de  1,500,000  francs  remboursable  en  dix-huit  ans 
à  partir  de  1877,  pour  subvenir  au  payement  de 
traraux  effectués,  d'acquisitions  réalisées  et  de 
subventions  diverses,  et  pour  combler  l'arriéré  de 
1874  et  des  années  antérieures  ; 

2*  De  s'imposer  extraordinairemenU  par  addi- 
tion au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes pour  assurer  sa  libération,  savoir  : 

5  centimes  en  1877: 

12  centimes  en  1878,  1879  et  1880;' 

6  centimes  de  1881  à  1890  inclusivement  ; 
1 1  centimes  en  1891  ; 

13  centimes  en  1892  et  1893; 
10  centimes  en  1894. 

Les  dépenses  auxquelles  11  s'agit  de  pourvoir 
figurent  au  budget  supplémentaire  de  l^xercice 
courant  sous  les  numéros  82  à  153,  et  se  compo- 
sent ainsi  : 

Travaux 739 .  756  24 

Acquisitions 654.000    » 

Subventions  diverses 51 .  190    » 

Frais  d'indemnités  obligatoires...  41.688  35 

Arriéré 58.681  23 

Ensemble 1.545.315  82 

Toutefois,  un  emprunt  de  1,500,000  fr.  paraît 
suffisant. 

L'amortissement,  y  compris  les  intérêts  à  ser- 
vir jusqu'en  1877,  époque  à  laquelle  commenoêra 


le  remboursement  du  capital,  exige..    2.391.375 

L'imposition  calculée  sur  un  prin- 
cipal de  1.606.158  fr.,  rapportera  en 
totalité 2.277.110 

La  ville  n'aura  donc  à  prélever  que  14.265 
sur  ses  revenus  pour  compléter  les  moyens  de 
remboursement.  A  cette  somme,  il  convient  d'a- 
jouter les  4^,315  francs  d'écart  entre  le  chiffre 
de  l'emprunt  et  le  montant  des  dépenses,  ce  qui 
donne  un  total  de  ,59,580  francs,  qui,  réparti  en 
dix-neuf  ans,  représente  en  moyenne  3,13B  firanes 
environ  seulement. 

Les  documents  financiers  établissent  que  les 
recettes  ordinaires  s'élèvent  annuellement  à 
2,518,689  fr.  et  dépassent  de  178,000  fr.  les  dé- 
penses corrélatives,  qui ,  déduction  faite  de 
129,524  fr.  portés  à  tort  au  chapitre  1*'  du  budget 
pour  dépenses  ayant  un  caractère  exclusivement 
extraordinaire,  atteignent  le  chiffre  de  2,340,68Àfr. 
Cet  excédant  est  absorbé,  en  partie,  par  des  dé- 
penses extraordinaires  qui  se  renouvellent  cha- 
que année,  et  il  doit  en  outre  concourir,  tTêc 
1  impôt  direct  et  le  produit  de  surtaxes  et  de 
taxes  additionnelles  d'octroi,  à  l'extinotion  d'nù 
passif  de  4.248,268  fr.  Mais  l'emprunt  sollicité 
n'exercera  aucune  influence  sur  la  situation  ft- 
nanciêre,  puisque  la  ville  n'aura  qu*une  somme 
insignifiante  à  prélever  sur  ses  revenus  pour 
compléter,  avec  l'imposition  votée,  les  ressources 
nécessaires  à  l'amortissement. 

Les  contribuables  ont  à  supporter  27  centimes 
en  1876,  22  centimes  en  1877, 13  centimes  de  1878 
à  1880  inclusivement,  17  centimes  de  1881  à  la . 
fin  de  1884,  11  centimes  en  1885,  9  centimes  de 
1886  à  1890,  4  centimes  en  1891  et  2  centimes  6n 
1892  et  1893.  Si  les  propositions  actuelles  sont 
admises,  la  quotité  des  centimes  sera  de  27  cen- 
times en  1876  et  1877,  de  25  centimes  de  1878  à  la 
fin  de  1880,  de  23  centimes  do  1881  à  1884,  de  17 
centimes  en  1885,  de  15  centimes  de  1886  à  1893 
inclusivement  et  de  10  centimes  en  1894.  Ces 
charges  ne  sont  pas  hors  de  proportion  aveo  las 
forces  contributives  de  la  cité. 

Dans  ces  circonstances,  les  propositions  muni- 
cipales paraissant  justifiées,  nous  avons  l  hon- 
neur de  vous  présenter  4e  projet  de  loi  sui- 
vant 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".—  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure) 
est  autorisée  à  emprunter,  moyennant  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépàisser  5  p.  100,  la 
somme  de  1,500,000  ff.,  remboursable  en  18  ans 
à  partir  de  1877.  pour  subvenir  au  payement  de 
travaux  effectués,  d'acquisitions  réalisées  et  de 
subventions  diverses,  et  pour  combler  Tarriéré 
de  1874  et  des  années  antérieures. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  sôit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  &  ffré,  soit  par 
voie  de  conscription,  avec  faculté  d*émettre  aes* 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  Serotit  préalablement  sou- 
mises à  rapprobation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art  2.  ~  La  mémo  ville  est,  en  outre,  autori- 
sée à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes 
savoir  : 

5  centimes  en  1877; 

12  centimes  en  1878,1879  et  1880  ; 

6  centimes  de  1881  à  1890  inclusivement  ; 
11  centimes  en  1891  ; 

13  centimes  en  1892  et  1893  ; 
et  10  centimes  en  1894. 

Cette  imposition,  devant  rapporter  en  totalité 
2.377,110  tr..  servira  concurremment  avec  un  pré- 
lévefnent  sur  les  revenus  ordinaireâ,  &  rembour- 
ser l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 


bËANGE  DD  8  DËGEHBRB  1ST5 


Anmexa  ■*  8647. 

raOJar  de  loi  tandant  à.  ntiter  une  coDrea- 
UoD  paaste  entre  l'Btat  et  le  dépariemeni  des 
Uautea-Pyrénëea,  poar  l'extansioD  du  cueroe- 
ment  à  Tarbea,  présenta  au  nom  de  H.  le  Ha- 
rAcbal  de  Mac  llahon,  dnc  de  Hagaatâ,  PriGÎ- 
dani  do  la  atpublique  n'anfaisa,  par  M.  Buffet, 
vice-président  du  eanaeiL  ministre  de  l'inté- 
rieur, par  M.  la  gioéral  de  Ciaaey,  ministre  do 
ia  guerre,  et  par  H.  Léon  Say,  ministre  des 
icancei. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Heseiaara,  par  nne  délibération  du  24  octobre 
1874,  le  cooBeiJ  général  des  Hautes- Pyrénées,  sti- 
pulant an  nom  du  département,  a  consenti  à  l'Etat 
une  avance  de  1,000.000  de  francs  destinée  k  l'en- 
tauion  du  casernement  à  Tarhes. 

Cette  offre  a  fait  l'objet  d'une  «onvention  aux 
tennea  d«  laquelle  le  montant  de  l'avance  dé- 
partementale serait  versé  au  Trésor  en  trois  Ur- 
mes,  savoir  :  333,000  fr.  au  plus  tard  le  31  mars 
1876;  333,000  (r.  le  31  mars  1877,  et  334,000  fr.  le 
31  mars  187S. 

En  exécution  de  l'article  40  de  la  loi  du  10 
août  1871,  le  département  des  Hautes- Pyrénées 
réalisera  trois  emprunts  partiels  qui  lui  permet' 
tront  de  verser  la  somme  de  1,000,000  de  fr,  aux 
échéances  convenues.  Le  vote  au  conseil  aënéral 
a  suQl  pour  régulariser  cette  opération  aonl  la 
durÉ«  Mt  inférieure  à  quinze  ans  et  qui  n'exige 
point,  d'allleun,  la  création  de  ressources  ex- 
traordinaires. 

Mais  nae  toi  q)éciale  est  néceeiairo  pour  auto- 
riser le  ministre  de  la  guerre  à  accepter,  an  nom 
de  l'Etat,  ravanoe  consentie  par  le  département 
et  pour  régler  les  condilians  du  remboursement 
de  la  somme  qui  sera  versée  au  Trésor, 

D'après  le  tableau  dressé  par  U.  le  ministre 
des  llnanoes,  l'amortisspmnot  du  capital  avancé 
par  le  département  des  Hautes- Pyrénées  et  les 
intérètsàâp,  100  exigeront, 


■ts  à  5  p, 

i>ar  la  loi  du  4   août 
1,341,907  fr.  68. 

L'Ktdt  pouvant  faire  face  à  cette  dépen3e,Q0us 
avons  l'honneur  de  vous  soumettru  le  projet  île 


PROJET  DE  LOI 


Art.  1".  -  I 


et  la  département  des  Haute vPyrénées,  poi 

surer  le  pavement  de  k  dépensa  n^sultai 
l 'extension  ai 


l'Etat 


de  k  dépei 

aemeot  à  Turbes,  est  délini- 
tivement  approuvée. 

Art.  2.  —  L'emprunt  contracté  par  le  départe- 
ment, en  eiécutioQ  de  la  loi  du  10  août  1871,  sera 
exempt  îles  droits  de  timbre.  Cotte  exemptian 
devra  être  mentionnée  dans  le  corps  même  des 
titres  à  émettre  avec  la  date  de  la  présenle 
loi. 

Art.  3.  —  La  somme  de  1,000.000  de  fr.,  mon- 
tant  du  l'avancn  consentie  par  le  départemi'nt. 
sera  versée  au  Trésor  en  trois  lermi'H,  savoir  : 
333,000  Ir.  «u  plus'iard  le  31  mars  187G,  3:i,t,000 
Irancs  le  31  mars  1877.  et  331,01»  fr.  le  31  mars 
187" 


01 1.  S 


.  intérêt  au  taux 
roum  <le  b  p,  lOii.  a  dater  de  l'éiioiiue  du 
raient.  L"amorlia*om«nl.  cnlrul»'  iVai<'ment 
au  taux  lie  5  p.  100,  sera  etreoiui'-  un  douze  an- 
nuités payables  par  termes  ■emestri''ls. 


Aaa»xa  n'  3548. 

PAOPOemON  DE  LOI  tendant  k  ajouter  denx 
parigrapbes  aux  article*  39  et  S4  de  la  loi  du 
27  juillet  1871  sur  le  recrutement  de  l'armée, 

Erésentée  par  U.  le  marquis  de  la  Rocfaejaque- 
lin.  membre  de  l'Assemblée  naiionale.  (Roa- 
voyée  à  la  oommission  de  l-'armie.) 

Art.  39.  —  —  S'il  est  reconnu  qu'ttn  jeune 
soldat  ayant  droit  à  la  dispense  dn  service  actif, 
a  été  maintenu  par  erreur  sur  la  liste  déQuîtire 
du  coutinf^ent,  fl  est  renvoyé  dans  ses  foyers  an 
disponibitité,  i  moins  que  ia  cause  de  dispense 
n'ait  cessé  depuis  son  incorporation. 

Art,  54.  .  -  Si  un  Jeune  homme  s'étant  pré- 
senté p9ur  l'engagement  conditionnel  d'un  an,  a 
été  reconnu  >  impropre  au  service  et  qu'ensuite, 
BU  moment  de  la  révision  de  sa  classe,  il  soit 
déclaré  bon,  il  est  admis  à  remplir  dans  l'année 
les  conditions  requises  pour  le  volontariat  d'un 


Anaftxe  n*  3548. 

RAPPORT  lut  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'iastruclion 
des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur 
tSTG,  chapitre  XLIll  (Tbéaires  na- 
tionaux), un  crédit  supplémentaire  de  97,000 
francs,  applicable  aux  frais  d'installation  du 
Théâtre -Lyrique,  par  M.  1m  comte  d'Osmoy. 
membre  de  l'Àssembiée  nationale. 

Messieurs,  Is  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
est  de  tout  points  conforme  aux  «iéclaralions 
faites  au  mots  de  juillet  dernier.    . 

A  cette  époque,  en  elTet.  votre  eommisilon  do 
budget  avait  eu  l'honneur  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  considéraiious  sui^^antes  : 

Les  compositeurs  réclameai  avec  les  plus 
vives  instances  l'ouverture  du  ThéÛtre-Lirique. 
Le  Grand-Opéra  est  presque  inaccessible  à  leurs 
cenvreB  à  canse  de  l'élévation  des  dépenses  que 
coûte,  sur  cf.  Ihé^ïtrc.  la  représentation  d'une 
pièce  Douvelie.  D'apris  le  premier  artiels  de 
son  cabier  des  chargea,  le  directeur  a  pour  pre- 
mier devoir  »  d'assurer  la  3pleuii«ur  de  la  mise 
en  DCéne,  ■  et  de  cette  obligation  résultent  des 
difUcultés  particulières  pour  les  hommes  nou- 
veaux. Des  frais  aussi  considérables  ne  peuvent 
étr«  risqués  que  sur  la  garantie  d'nn  nom  connu 
ou  d'uno  pièce  éprouvée. 

Vous  avez,  en  portant  an  budget  précédent 
nne  snbv  i>ntion  de  tO0,UO(l  francs,  reconnu  que 
la  réclamation  de^i  compositeurs  était  fondée  : 
vous  avBi  pensé  qu'il  serait  utile  de  rendre  plus 
facile  l'épreuvi!  des  pièces  nouvelles  en  ouvrant 
aux  compositeurs  une  scène  moins  coiitcus'',  Oii 
le  mérite  d''  leurs  travaux  pourrait  '''Ire  Jugé, 
sauf  à  transporter   plus    tard    au  Urand-Opéra 


le  MU.  i 


prriùti'iU:  THssrmic  Ar   IWI.    M^amu  ,       

b'frbure.  Tinnt.  Ir  ruiulr  ilrtjti'  ilr  lii>lïril,  \r  banni  An 
il<viiiH.  Krrrlaira:  llrni.  Fmrmil.  I.an4.  lUndoi.  U<Min. 
Ijimbrit  At  Siialr<lruix,  U'piTr.  malr  •l'<fe>Diiif ,  Wuhiw)li. 
AJin  (Mik),  IM«>I.  iH-nml  (aurelim.  K^mral  ^nvjrr. 
"  ■  ' — '  ■"-  Krrjri[u.   tuniB  <tr  Smibyiaii.  Ijiwhns.  jiuirtl 


PMhua,  Kan,  aumal»  de  Ttlhoirtt,  PlicSiia.  CiKhrr),  .\ 
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PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


des  obligatioas  sa  porteur  oQ  transmitsiblee  par 
voie , d'en doaseBienl,  soit  directement  aupràa  dp. 
la  caisse  des  dépôts  et  consigoatioDS,  aux  cod- 
diliona  dn  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  grâ  seront  prëala- 
blemont  soumises  ï  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Ledit  emprunt  Rora  exempté  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  âlre  mention- 
née dana  le  corps  môme  des  titres  à  émettre, 
ainsi  que  la  dMode  la  présente  loi. 

ArL  4.  —  La  somme  de  700/)00  fr.,  montant  de 
l'avance  à  Taire  k  l'Etat  par  la  ville  d'Albi,  sera 
versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les  pro- 

1°  Le  31  mars  1876,  240,000  fr.: 

ï*  Le  31  mars  1877,  230,000  Ir.; 

3-  Le  31  mars  1878,  230,000  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  S  p.  lOO  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
meuls,  et  l'amortissemeat,  calculé  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  enectué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payables 

Art.  5.— La  même  ville  est  également  auiorisèe- 
(•  A  élever  de  5  à  5  1/2  p.  100  le  isui  d'Inté- 
rêt de  l'emprunt  de  100,000  {T.,  approuva  par  la 
loi  du  îSmare  1874; 

2*  A  efTectuer  en  vingt-cinq  ans,  à  partir  de 
1S79.  le  remboursement  dudit  emprunt  Ua 
400,000  francs. 


PROJET  SE  LOI  tendant  &  autoriser  la  ville  de 


nairement,  présenté  au  nom  de  H.  le  maréchal 
de  Mac^Mahon,  duo  de  Magenta,  Président  de 
la  République  Tranfaîse,  par  H.  BufTat,  — -- 
président  du "  ——■-'--  •■-  '■■-■«-- 


1,  mintstro  de  l'Intérieur. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


!•  D'emprunl«r,  au  taux  de  5  p.  tOO,  uneiomme 
de  1,500,000  francs  remboursable  en  dis-buitans 
à  partir  de  IB77,  pour  subvenir  au  payement  de 
traTdux  elTectnés,  d'acquisitions  réalisées  et  de 
subventions  diverses,  et  pour  combler  l'arriéré  de 
1874  et  des  années  antérieures; 

2*  De  s'imposer  extraordinairemenL  par  addi- 
tion au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes pour  assurer  sa  libération,  savoir  : 

5  centime»  an  1877: 

12  centimes  en  1878,  1879  et  1S80;' 

6  cemimes   de   1881  à  1890  inclusivement  : 
Il  centimes  en  1831; 

13  centîmeaen  189!  et  1893; 
10  centimes  en  1894. 

Les  dépenses  auxquelles  H  s'agit  de  pourvoir 


Travaux 739.756  24 

Acquisitions 854.000    » 

Sabventions  diverses 51.190    n 

Frais  d'Indemnités  obligatoires. . .  41 ,688  35 

Arriéré 58.681  23 

Ensemble 1.545.315  82 

Toutefois,  un  emprunt  de  1,500,000  fr.  parait 
sufBsanL 

L'amortissement,  y  compris  les  intèrAts  i  ser- 
vir Jnsqu'en  1877,  époquo  i  laqaeire  commano«n 


le  remboursement  du  capital,  exige..    2.391.37^ 

L'imposition  calculée  sur  un  prin- 
cipal de  1.606.158  fr.,  rapportera  en 
lolalitô 2.277.11Q 

La  ville  n'aura  donc  i  prélever  que  14.365 
sur  ses  revenus  pour  compléter  les  moyena  de 
remboursement.  A  celte  somme,  il  convient  d'a- 
jouter les  45,315  Irancs  d'écart  entre  le  chiffre 
de  l'emprunt  et  le  montant  des  dépenses,  ce  qui 
donne  un  total  de  59,580  francs,  qui,  réparti  en 
dix-neuf  ans,  représente  en  moyenne  3,135  Irancs 
environ  seulement. 

Les  documents  financiers  établissant  que  les 
rincettes  ordinaires  s'élèvent  an'nueilément  & 
2,518,689  fr.  et  dépassent  de  178,000  fr.  les  dé- 
penses corrélatives,  qui ,  déductioii  faite  d« 
129,524  fr.  portés  à  tort  au  chapitre  t"  du  budget 
pour  dépenses  ayant  un  caractère  exclusivement 
extraordinaire,atteigneBtleEhiffrede2,340,e8>fr. 
Cet  excédant  est  absorbé,  en  partie,  par  dss  dé- 
penses extraordinaires  qui  se  renouvellent  aba~ 
que  année,  et  il  doit  en  outre  concourir,  avac 
1  impôt  direct  et  le  produit  de  surtaxes  et  de 
taxes  additionnelles  d'octroi,  A  l'extlnotion  d'un 
passif  de  4.248,268  fr.  Hais  l'emprunt  sollicltA 
n'exercera  aucune  inttuenoe  sur  la  situation  0- 
nancière,  puisque  la  ville  n'aora  qu'une  somme 
insignillaute  ù  prélever  sur  ses  revenus  peur 
CompLétor,  avec  l'imposition  volée,  les  ressources 
nécessaires  à  l'amortisaemenL 

Les  contribuables  ont  à  supporter  27  centimes 
en  1876,  '22  centimes  en  1877, 13  centimes  de  1878 
&  1860  inclusivemint,  17  centimes  de  1881  à  U 
fin  de  1884,  Il  centimes  en  1885,  9  cenllmes  de 
1SS6  h  1890,  4  centimes  en  1891  et  2  centimes  en 
1892  et  1893.  Si  les  propositions  actuelles  sont 
admises,  la  quotité  des  centimes  sera  de  2'7  cen- 
times en  1876  et  1877,  de  25  centimes  de  1878  à  la 
Qn  de  1880,  de  23  centimes  dn  1881  â  1884,  de  17 
centimes  en  1885,  de  15  centimes  de  1886  à  1893 
inclusivement  et  de  10  centimes  en  1804.  Ces 
chaînes  ne  sont  p^  hors  de  proportion  avec  las 
forces  contributives  de  La  cité. 

Dans  ces  ctroonetances,  les  propositions  muni- 
cipales paraissant  justiliées,  nous  avons  l'hen- 
nenr  de  vous  présenter  Je  projet   de  loi  snl- 

PROJET  DB  LOI 

Art  1".—  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure) 
est  autorisée  à  emprunter,  moyennant  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  la 
somme  ile  1,500,000  ff.,  remboursable  en  18  ans 
à  partir  de  1377,  pour  subvenir  au  payement  de 
travaux  effectués,  d'acquisitions  réalisées  et  de 
subventions  diverses,  et  pour  combler  ['arriéré 
de  1S74  et  des  années  antérlenres. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  sOit  aveo  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  &  gré,  soit  par 
voie  de  ^uscription,  avec  laculté  d'émettre  des- 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  Seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérietlr. 

Art  2.  —  La  même  ville  est,  en  outre,  autori- 
sée à  s'imposer  exlraordi nairement,  par  addition 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes 
savoir: 

5  centimes  en  1877  ; 

12  centimes  en  1878,1870  et  1880  : 

6  centimes  de  1881  à  1890  inclusivement  ; 
U  centimes  en  1891  : 

13  centimes  en  1892  et  1893; 
et  10  centimes  en   1894. 

Cette  imposition,  devant  rapporter  en  tolalité 
2,377,110  tt..  éervira  concurremment  avecnn  pr^ 
lévetaent  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rerabonr- 
ser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 


8ËANCE  DD  8  DÉCEMBRE  1815 
Abbsx*  b*  3647.  Aaaexe  n* 


I«OJBT  DE  LOI  uoduit  à  ratiBar  une  coaren- 
tioii  (waate  entre  l'But  et  le  dépu-temaut  det 
Ueutas'Prrëiiéei,  pour  rextansion  du  cuerne- 
ment  à  Tarbea,  prâeenté  au  Dom  de  H.  le  Ua- 
rtehal  de  Mac  Ufthou,  dnc  de  Hofenla,  Prési- 
dent de  ta  Rtpnblique  françtiM,  par  H.  Buffet, 
vice-président  du  consaiL  miniatre  de  l'inté- 
rieur, par  M.  le  général  de  Cinaj,  ministre  do 
la  guerre,  et  par  M.  Léon   Say,  ministre  des 


etPOSÉ  DES  KOTIPS 


tension  du  casernement  à  Tarbee. 

Cette  offre  s  fait  l'objet  d'une  Muveution  aux 
tariDH  de  laquelle  le  montant  de  l'avance  dé> 
partementale  serait  versé  au  Trésor  en  trois  ter- 
mes, savoir  :  333,000  Tr.  au  plus  tard  le  31  mars 
18761  333,000  Ir.  le  31  mors  IS7T.  et  334,000  fr.  le 
31  mars  1878. 

Bn  exécution  de  l'article  40  de  la  loi  du  10 
août  1871,  le  déparlement  des  Uautes-PyrënZ-as 
réalisera  trois  emprunts  partiels  qui  lui  permet- 
tront de  verser  U  somme  de  t.000,000  de  fr.  aux 
éobéances  convenues.  Le  vote  au  conseil  eânéral 
a  suQl  pour  r^^lariser  celte  opération  dont  la 
durée  est  inrérieure  &  quinze  ans  et  qui  n'exige 
point  d'ailleurs,  la  création  de  ressouj-cea  ex- 
traordinaires. 

Mais  une  toi  qiéciale  est  uéceesairo  pour  auto- 
riser le  ministre  de  la  guerre  à  accepter,  au  nom 
de  l'Etat,  l'avaDOB  consentie  par  le  département 
et  pour  régler  les  conditions  iiu  remboursement 
de  la  somme  qui  sera  versée  au  Trésor. 

D'après  le  tableau  dressé  par  H.  le 


desB 


es,  r 


<lu   ■ 


par  le  départamenl  des  U  su  tes- Pyrénées  et  les 
intérêts  à  5  p.  100  exigeront,  aux  condilions  pi'é- 
vues  par  la  loi  du  4^  août  1874,  une  somme  de 
l.3il,907  rr.  68. 


PROJET  DE  LOI 
Art.  1".  —  L^  convention  passéi 


l'Etat 

et  10  uepanement  ues  iiauips-i'yrenees,  pour  as- 
surer le  pavement  de  la  dépensa  ri^sullanl*  de 
l'extension  du  casernement  à  Turbes,  est  déUni- 
tivement  approuvée. 

Art.  a.  —  L'emprunt  contracté  par  le  départe- 
ment, en  exécution  delà  loi  du  10  août  1871.  sera 
exempt  des  itroils  de  timbre.  Cette  exemption 
devra  ftre  mentionnée  dans  le  corps  mi^me  des 
titres  à  émettre  avec  la  date  de  la  présente 
loi. 

ArU  3.  —  La  somme  de  1,000,000  de  fr..  mon- 
tant de  l'avano  consentie  pnr  le  dâpartemi'nt, 
sera  versée  au  Trésor  en  trois  lerm"s,  savoir  : 
333,000  (r.  au  plus'lard  le  31  mars  187G,  33:t,000 
Irancs  le  31  mars  1877.  et  331,000  fr.  le  31  axitn 
1878. 

t  intérêt  au  taux 


du  j 


.  lOli,  ù.  dater   île   l'éïKi 


>  du 


PROPOSITION  DE  LOI  teaduit  àaùiuter  deux 
paragrapbes  eux  articles  39  et  54  de  la  loi  du 
37  juillet  18T>  sur  le  recniienunt  de  l'année. 


Art.  99.  —  S'il  est  rscoanu  qu'un  jeune 

soldat  ayant  droit  à  la  dispense  du  service  actif, 
a  été  maintenu  par  erreur  sur  la  liste  définitive 
du  contingent.  Il  est  renvoyé  dans  ses  foyers  en 
disponibilité,  &  moins  que  la. cause  de  dispense 
n'ait  cessé  depuis  son  incorporation. 

Art.  54.  - Si  un  Jeune  homme  s'étant  pré- 
senté pçur  l'engagement  conditionne!  d'un  an,  a 
été  reconnu  ■  impropre  au  service  et  qu'ensuite, 
au  moment  de  la  révision  de  sa  classe,  il  soit 
déclaré  bon,  il  est  admis  &  remplir  dans  l'année 
tes  conditions  requises  pour  le  volontariat  d'un 


Annaze  ■•  3649. 


RAPPORT  fait  au  do 
budget  (')  chargée  d' 
tendant  à   ouvrir  au 


publique, 


la  commission  du 
le  projet  de  loi 
de  l'instniction 
les  cultes  et  des  beaux-arts,  sur 
1876.  chapitre  XLIH  fThéStres  na- 
tionaux), un  crédit  supplémentaire  de  97,000 
francs,  applicable  aux  frais  d'installation  du 
Thé&tre -Lyrique,  par  M.  le  comte  d'Osmoy. 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
est  de  lou''  points  conforme  aux  déclai-alions 
faites  au  mois  de  juillet  dernier. 

A  cette  époque,  en  eifet,  votre  commisMon  du 
budget  avait  eu  l'honnaur  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  uonsidéraiious  suivantes  : 

Les  compositeurs  réclament  avec  les  plus 
vives  insiuncBs  l'ouverture  du  Théâtre- Lyriqoe. 
Le  Grand-Opéra  est  presque  ioaccassible  à  leurs 
ceuvree  à  cause  de  l'élévation  des  déptctses  que 
coûte,  sur  un  théiitro.  la  représentation  d'une 
pièce  nouvelle.  D'apris  le  premier  article  de 
son  caliier  des  charges,  le  diraoteur  a  pour  pre- 
mier devoir  «  d'assurer  la  spleniltiur  de  la  mise 
en  scène,  >  et  de  cette  obligation  résultent  des 
difUcultés  particulières  pour  les  hommes  nou- 
veaux. Des  frais  aussi  considérables  ne  peuvent 
être  risqués  que  sur  la  garantie  d'un  nom  connu 
ou  d'une  pièce  éprouvée. 

Vous  avez,  en  portant  an  budpet  précédent 
une  subvi^tioQ  de  100,000  Trancs,  reconnu  aue 
la  récliimation  dos  compositeurs  était  fondée  : 
vous  avez  pensé  qu'il  serait  utile  de  rendre  plus 
facile  l'épreuve  des  pièces  nouvolles  en  ouvrant 
aux  compositeurs  une  scène  moins  coûteuse,  oii 
le  mérite  d'«  leurs  tr.ivaux  pourrait  <''tre  Jugé, 
sauf  à  transporter  plus  tard  au  Grand-Opéra 
celtes  qui  auraient  réussi. 

Malhi'iirsusoment  la  subvention  'ist  domeurée 
sansemiiloi,  et  pas  un  candidat  siîrieux  ne  s'est 
pr>''senté  pour  demander  ladin.'ctlon  duThédtr<)- 
Lyrique.  Un  est  d'accord  pour  reconniiltre  que 

(-)  Otir  r<inn<s.<i.,n  iM  ■''■ii)|n>..<-,- .Ip  MJI.  M.iUu<-ii-ltixlr1. 

Criùlrnl:  Tns-iprriic  ilr  lluPI.  lljpiiii.  tv^-iimiiifitti : 
rrtHirr.  Tirant,  h-  ruiiiiv  Ikutr  .Ir  KoUnl.  k  lun>ii  ila 
iliviiiol,  HVrrttiim:  llrrii,  F^iurranil.  I.un'l.  ItandnI.  Ofloiii. 
ijmbrit  ilr  SjipIr-CMit.  l.cpt'n'.  mntr  ■t'Osimi)'.  Wuluwtli. 
Ailan  CtSrtni),  lVI«ii,  g^Ttl   lAartliiii.  jtnrnl  Saouirr. 

ÛinjitH  dr  Knjfve.  lurua  >tr  Soabrtnia.  I.jii|[liii*.  ' 

Polhai*,  r' -    ■-._«.-..—.   ~^..       „    .  _ 
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la  somme  de  100,000  fr.  est  insuffisante,  et  que 
pour  les  années  suivantes,  comme  pour  celle  qui 
vient  de  s'écouler,  on  ne  trouvera  pas  à  rem- 
ployer, si  elle  n*est  pas  augmentée.  Nous  ne  vous 
proposons  cependant  pas  de  dépasser  les  pro- 
positions du  Gouvernement.  Nous  craindrions, 
en  vous  demandant  d'aller  au  delà,  de  mal  rem* 
plir  les  devoirs  d'une  commission  de  finances,  et 
aussi  d'emDiéter  sur  les  attributions  de  l'admis 
nistration.  Nous  ferons  remarquer  seulement  que 
le  ministre  n'a  pas  disposé  de  la  subvention  de  . 
1875.  Il  peut  donc  en  disposer  en  faveur  d'un  di- 
recteur,  s'il  s'en  trouve  un  d'ici  à  la  fin  de  la 
campagne  théâtrale.  Il  faciliterait  ainsi  à  ce  di- 
recteur les  frais  de  première  installation. 

Vous  avez,  par  un  vote,  sanctionné  les  conclu- 
sions de  votre  commission. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  vous  rappelle  aujour- 
d'hui que  tt  le  budget  de  son  ministère  com- 
prend dans  sa  seconde  section  (Beaux-Arts),  un 
crédit  de  100,000  fr.  applicable,  en  1875^  aux  dé- 
penses du  Théâtre  Lyrique.  Sur  ce  crédit,  une 
somme  de  3,000  fr.  seulement  a  été  employée,  il 
reste  disponible  97,000  fr.  que  la  direction  du 
Théâtre- Lyrique  aurait  reçus,  conformément  aux 
déclarations  faites  au  mois  de  juillet  dernier,  lors 
de  la  loi  de  finances  de  l'exercice  prochain,  si 
le  théâtre  avait  pu  être  ouvert  avant  la  fin  de 
cette  année.  » 

M.  le  ministre  ajoute  ensuite  que  des  difficul- 
tés de  diverses  natures  ont  empêché  le  Gouver- 
nement de  trouver  un  directeur. 

La  première  et  la  plus  importante  de  ces  diffi- 
cultés était  de  découvrir  une  salle  digne  dç  l'ex- 
ploitation de  ce  genre  éminemment  français  et 
élevé  qui  s'appelle  le  drame  lyrique. 

Après  de  longues  et  infructueuses  recherches, 
une  circonstance,  heureuse  a  permis  à  M.  le  mi- 
nistre de  rouvrir' à  l'art  musical  et  à  la  remar- 
quable pléiade  de  nos  jeunes  compositeurs,  les 
portes  de  ce  Théâtre-Lyrique,  leur  salut,  leur 
espoir,  leur  fortune,  et  dont  quelques-uns  peut- 
être,  comme  l'illustre  Gounod,  conquerront  une 
gloire  impérissable. 

Si  cette  circonstance  heureuse  était  négligé^ 
ou  dédaignée,  de  longues  années  se  passeraient, 
probablement  sans  qu'il  fût  possible  de  la  voir 
renaître. 

Telle,  du  moins,  a  été  l'opinion  de  M.  le  mi- 
nistre et  de  la  commission  consultative  des 
théâtres . 

Aussi,  M.  le  ministre  nous  fait-il  connaître 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  qu'il  a  trouvé  un  directeur  qui 
s'est  déjà  mis  à  l'œuvre  et  a  commencé  les  pré- 
paratifs nécessaires  pour  que  les  représentations 
puissent  avoir  Heu  des  les  premiers  mois  de  1876. 

Ces  préparatifs,  messieurs,  ne  sont  pas  d'une 
mince  importance,  et  vous  allez  en  juger. 

Ils  consistent  d'abord  dans  une  appropriation 
spéciale  à  donner  an  théâtre  qui  doit  devenir 
Théâtre-Lyrique. 


Mais  ce  n'est  pas  tout,  il  a  fallu  recevoir  des^ 
œuvres  musicales,  et  conséquemment  passer  des 
traités  avec  les  compositeurs  de  musique. 

Il  a  fallu  composer  une  troupe  dans  les  meil- 
leures conditions  de  célébrité  et  de  talent^  s'as- 
surer d'un  excellent  oachestre,  engager  des  cho- 
ristes dignes  de  figurer  sur  une  scène  qui  veut 
être  de  premier  ordre. 

Il  faut,  dès  à  présent,  faire  copier  â  grands 
frais  les  partitions  de  l'ouvrage  qui  sera  repré- 
senté à  l'ouverture  du  théâtre. 

Les  appointements  de  l'orchestre  et  des  chœurs 
doivent  courir  dès  le  1"  janvier. 

Enfin,  des  costumes  et  des  décors  dut  été  im- 
médiatement commandés. 

Telle  est,  messieurs,  la  réalité  des  choses,  et  il 
a  paru  nécessaire  à  votre  commission  de  la 
mettre  sous  vos  yeux  ;  car  alors  s'expliquent 
merveilleusement  les  assertions  de  M.  le  minis- 
tre, lorsqu'anrès  vous  avoir  dit  que  le  directeur 
actuel  n'accepte  le  privilège  qui  lui  est  concédé 
que  sous  la  condition  de  toucner  le  reliquat  qui 
existe  sur  1875.  il  ajoute  :  «  Ce  reliquat,  dans 
la  pensée  du  Gouvernement,  et^  on  peut  le  diro,, 
dans  celle  de  l'Assemblée  nationale,  devait  fttre 
principalement  affecté  à  des  frais  d'installa- 
tion.  » 

En  effet,  rien  n'est  plus  péremptoire  et  aussi 
dans  la  pensée  de  votre  commission,  peut-ôtrer 
M.  le  ministre  aurait-il  pu  mettre  immédiatement 
ce  reliquat  à  la  disposition  du  nouveau  direc-^ 
teur,  puisque  les  dépenses  qu'il  doit  servir  k 
payer  auront  été  engagées  dès  1875;  toutefois,  il  a 
pensé  qu'il  était  plus  régulier  d'en  référer,  mes- 
sieurs,» a  votre  autorité. 

En  conséquence,  il  vous  propose  d'annuler  sur 
1875  le  crédit  disponible  de  97,000  fr.  et  ij  vous^ 
demande  sur  l'exercice  1876  un  crédit  supplé- 
mentaire de  pareille  somme,  de  sorte  aue  le 
Théâtre-Lyrique  n'ayant  rien  reçu  en  18/5,  re- 
cevrait en  1876  une  subvention  totale  de  197,000 
francs. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  subvention  de 
197,000  fV.  ne  s'applique  qu'à  l'année  1876  seule- 
ment. 

Votre  commission,  messieurs,  est  d'avis  que 
cette  façon  de  procéder  n'impose  aucune  charge 
au  Trésor.  En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de 
vous  soumettre  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'ins- 
truction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts 
sur  l'exercice  1876,  chapitre  XLIII  (Théâtres  na- 
tionaux), un  crédit  supplémentaire  de  97,000  fr. 
applicable  aux  fVais  d'installation  du  Tnèâtre- 
Lyîflque. 

Art.  2.  —  Un  crédit  de  97,000  fr.,  inscrit  au 
budget  de  l'instruction  publique  et  des  beaux^ 
arts  (2*  section,  chap.  XLIII)  sur  l'exercice  1875, 
est  et  demeure  supprimé. 


...^ 
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Annexe  n*  3550. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  1875,  de  crédits  supplémentaires 
montant  ensemble  à  989,471  fr.  50,  par  M. 
Adolphe  Cochery,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  réclame  un  crédit 
supplémentaire,  sur  l'exercice  1 875, de 989,471  fr.50, 
se  répartissant  ainsi  : 

Chapitre  2  du  ministère  de  l'intérieur  (Maté- 
riel de  l'administration  centrale),  14,471  fr.  50. 

Chapitre  7  du  même  ministère  (Personnel  des 
lignes  télégraphiques),  185,000  fr. 

Chapitre  15  du  môme  ministère  (Dépenses  pour 
l'entretien  et  le  transport  des  détenus,  acquisi- 
tions et  constructions),  40,000  fr. 

Chapitre  34  du  même  ministère  (Réparations 
des  dommages  causés  par  les  inondations  aux 
chemins  vicinaux  et  aux  routes  départementales), 
750,000  fr. 


Nous  alloua  examiner  succcessivement  ces 
tlivers  chiffres.    , 

CHAPITRE  II.  —  Matériel  de  l'administration 

centrale. 

Vous  avez,  dans  le  budget  ordinaire  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  alloué  à  ce  chapitre  une 
somme  de  19,000  fr.  affectée  aux  médailles  d'hon- 
neur à  décerner  à  ceux  qui  exposent  généreuse- 
ment leur  vie  à  l'occasion  de  grand%sinistres. 
Cette  somme  est  généralement  suffisante.  Mais  la 
France  a  été,  en  1875,  éprouvée  par  de  terribles 
inondations.  Bien  des  actes  de  dévouement  ont 
été  accomplis.  On  ne  pouvait  les  récompenser 
tous  par  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur, 
réservée  pour  des  services  tout  à  fait  exception- 
nels; on  a  donc  décerné  des  médailles  a'hon- 
neur.  De  là,  l'insuflisance  de  la  somme  primiti- 
vement accordée. 

» 

M.  le  ministre  justifie  l'emploi  du  crédit  sup- 
plémentaire qu'il  réclame  dans  lo  tableau  que 
nous  reproduisons: 


,           DATES  DES  RAPPORTS 

— « 

NOMBRE 
des 

médailles. 

• 

DÉPENSES 

OBSERVATIONS 

Derniers  mois  de  1874 

220 

93 

72 

71 

77 

74 

109 

90 

468 

150 

123 

209 

3.627  50 
1.614  50 
1.291  50 
1.233  50 
1.184    » 
1.129    » 
1  688    » 
1  336    » 
9  805    » 
3.093  50 
2.205  50 
4.063  50 

• 

Ces  médailles  ont  été  délirrées  ea 

Janvier    1875 

1875 

Février     —  , 

Mars         —  

Avril         — * 

. 

Mai            —  

Juin     *    —  

. 

Juillet       —  

Août         —  (travail  spécial  p'ies  inondations). . 
Août         — 

Septemb.  —  (inondations) 

Octobre     —          —          

Plus'. 

32.241  50 
1.200    . 

33.471  50 
19  000    » 

14.471  50 

Ponr  frais  d'accessoires,  diplômes. 

En  tout  1,756  médailles  coûtant,  avec  les  frais  et  acc( 
La  dépense  prévue  au  budget  de  1875  étant  de. . . 

assoiras. 

étuis,  etc. 

il  V  aurait  un  excédant  de  dépenses  de 

Votre  commission  est  d'avis  d'accorter  le  cré- 
dit supplémentaire  de  14,471  fr.  50. 

CHAPITRE  VII.  —  Personnel  des  lignes 
télégraphiques. 

Le   crédit  supplémentaire    demandé    est    de 
185,000  fr. 
Nous  n'avons  pais  besoin  de  revenir  sur  les 

(•)  OUc  tJominissioii  est  composite  de  MM.Mathieu-Bodt't, 

Kétident:  Teisserenc  de  Bort,  Maxiiin,  vice-prétident*  \ 
fébure,  Tirard,  le  comle  Octave  de  Bastard,  le  baron  de 
RaTinel,  secrétaires;  Dréo,  Fourra  id,  Lucet,  Raudot,  (iouin. 
kaabert  de  Saiote-Croix.  L^père.  rooite  d'Osmoy,  Wolowski. 
.Vdani  (Seine),  Delsol,  général  Chareton.  généfiil  Saussicr, 
Moqjaret  de  Kerjégu,  baron  de  Soubefran.  Langlols.  amiral 
Pothuau,  Kaje.  m  jniui'i  de  Taihoui^t,  Plirhon.  Cochery,  .\ndré 
(Seine).  Batbie. 


explications  de  notre  rapport,  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  exercice  1876,  à  propos  de 
C8  chapitre.  Il  nous  sufQra  de  vous  rappeler  que 
l'administration  des  télégraphes  est  arrivée  à 
ce  moment  où  elle  devient  productive  pour 
l'Etat. 

Les  résultats  actuellement  constatés,  sans  jus- 
tifier absolument  les  espérances  cpieipous  avions 
fait  entrevoir  d'aprôs  les  communications  de  l'ad- 
ministration, donnent  néanmoins  des  résultats 
satisfaisants. 

Voici,  en  effet,  l'état  des  recettes  et  des  dé- 
pens^^s  pour  l'exercice  1875. 

Recettes  de  la  télégraphie  pour  4875. 

Vei-sements  eflfecluôs  au  Trésor  ptr  les  bu- 
r*»aux  de  l'Etal    ppn<lant   les  trois  premiers  tri- 
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mestres (l) 

Versements    prévus    pour    le 

4*  trimestre (2) 

Soldes   des  comptes   avec  les 

ministères  et  les  compagnies  des 

chemins  de  fer 

Total 

A  déduire  les  soldes  débiteurs 
des  comptes  internationaux — 

Reste 

Remboursement  des  frais  de 
contrôle  de«  compagnies  de  che- 
mins de  fer •. 

'  Redevances    pour   concessions 
de  lignes  privées 

L'ensemble  des  produits  nets 
est  donc  évalué  à 

Les  «rédits  ouverts  «.u  budget, 
sont  : 

Pour  le  personnel  de    9.âl0.7&0 

Pour  le  matériel  et 
les  travaux  neufs,  de.    4.686.750 

En  y  aioutaut  le  cré- 
dit suppféipentaire  de- 
mande pour  les  dépen- 
ses  spéciales  de  la 
télégraphie  privée,  ci.        185  000 

On  a  pour  l'ensem- 
ble des  dépenses  de 
Texercice 14.682.500 

Les  recettes  seront  donc  supé- 
rieures aux  dépenses  de 


11. 509. 362  92 
4.100.000  » 

400.000  » 
16.009.362  92 

600.000  » 
15.409.3»  92 

570.000  » 
80.000  » 

16  059.362  92 


14.682.500    » 


W 1  ll  —  t         liJ.  ."g" 


1.376.862.92 


Il  y  a,  dans  ces  résultats,  un  encouragement  & 
persévérer. 

Nous  remarquons  que,  parmi  les  recettes,  les 
redevances  pour  concessions  des  lignes  i»rivées 
s'élèvent  déjà  à  80,000  tt.  Cest  une  source  de  bé- 
néfices qu'il  faut  développer.  Pour  y  arriver,  il 
faut  en  vulgariser  de  plus  en  plus  l'emploi. 

La  somme  de  185,000  francs  qu'on  réclame  se 
décompose  ainsi  -. 

^  115,000  fr.  pour  frais  d'exprès  et  de  poste  ;  c'est 
line  dépense  d'ordre  qui  trouve  sa  compensation 
dans  un  recouvrement  d'égale  importance. 

70,060  ir.  pour  remises  de  0,15  et  de  0,20  c.  par 
dépêche,  allouées  aux  agents  des  bureaux onuni- 
cipaux,  soit  pour  la  transmission,  soit  pour  la  ré- 
ception et  le  port  à  domicile,  et  qui.  forment  l'u- 
nique, rétribution  accordée  à  ces  agents  sur  le 
budget  télégraphique. 

Votre  commission  vous  propose  de  voter  le 
crédit. 

CHAPITRE  XV.  —  Dépenses  pour  Ventretien  et  le 
iran^fiort  tUs  déUmu,  acquisitions  tt  construe- 
lions. 

Le  crédit  supplémentaire  qu'on  nous  réclame 
est  de  40,000  fr. 

(1)  Pendant  les  8  preniere  trimestiies  de  1874,  les  verse- 
ments avaient  été  de  10,317,987  fr.  19. 

L'augmentation  acquise  pour  U  période  oarrespoadaate  de 
1875  est  donc  de  1,191.375  fr.  7X 

Ci)  Pendant  fe  dernier  trimestre  de  1874,  les  versements 
m  sont  élevés  à  3,872,476  ft.  35. 

L'tafDWBt«lton  prévue  feiir  1876  est  de  227,523  fr.  55. 


Depuis  1861,  l'Etat  est  propriétaire,  en  Corse, 
d'un  domaine,  dit  Gasabianaa,  d'une  superficie 
de  1,800  hectares.  On  y  a  établi  un  pénitencier 
agricole  pouvant  contenir  1,000  condamnés.  La 
population  n'a  jamais  dépassé  750  à  800  dé- 
tenus. 

Ce  domaine  est  très-insalubre.  L'administra- 
tion a  cherché  à  en  combattre  les  mauvaises 
influences  par  le  dessèchement  des  marais  qui  le 
couvrent  et  par  d'abondantes  plantations,  notam- 
ment d'eucalyptus,  auxquelles  sont  attribuées 
des  propriétés  absorbantes.    • 

La  mortalité  pour  les  détenus  s'est  élevée  en 
1862  à  8.33  p.  100,  en  1863  à  20.70,  en  1864  à 
18.90,  en  1865  à  24.80.  Grâce  aux  assainissements 
entrepris,  le  nombre  des  décès  est  tombé  en 
1866  i  7.21,  en  1867  à  2.76,  en  1868  à  3.21,  en  1869 
&  2.%.  La  moyenne  de  ces  trois  dernières  années 
est  inférieure  à  celle  de  nos  établissements  sur 
le  continent. 

Malheureusement,  la  mortalité  est  remontée, 
en  1870,  à  7.84  p.  100;  6  54  en  1871,  10.78  en 
1872,  et  10.74  en  1873. 

Le  directeur  de  l'établissement,  M.  de  Gayla, 
n'a  cessé  de  faire  preuve  d'un  grand  dévoue- 
ment à  lutter  contre  le  fléau. 

La  commission  nommée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  étudier  notre  régime  pénitentiaire, 
s'est  émue.  Un  de  ses  membres,  l'honorable  M. 
fiérenger,  n'a  pas  hésité  à  se  rendre  en  Corse 
pour  visiter  le  domaine  de  Casabianda  et  appré- 
cier la  situation.  Il  en  $1  rapporté  la  conviction 
qu'avec  de  nouvelles  dépenses  on  pourrait  faire 
disparaître  l'insalubrité  si  bien  constatée  par 
l'élévation  de  la  mortalité.  Il  n'a  pu  néanmoins 
faire  partager  cette  conviction  à  tout  ses  collè- 
gues de  la  commission.  Celle-ci  s'est  partagée 
entre  deux  opinions:  l'une,  sollicitant  de  nou- 
velles dépenses  dans  l'espoir  qu'on  pourrait 
améliorer  la  situation;  l'autre,  déterminée  à 
provoquer  l'abandon  de  cet  établissement. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  le  Gpi^vernement 
a  nommé  une  commission  extra-parlementaire 
pour  s'occuper  de  l'examen  de  notre  régime  pé- 
nitencier. C  est  à  cette  commission  qu'il  appar* 
tiendra  d'étudier  la  question  et  de  proposer  des 
solutions  sur  lesquelles  les  prochaines  Assexn* 
blées  auront  à  statuer. 

Néanmoins,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous 
réclame  dès  à  présent  de  nouveaux  crédits  sup- 

Êlémentaires  applicables  &  cet  établissement 
tans  l'exposé  des  motifs,  on  nous  explique  que 
sur  l'avis  du  comité  d'hygiène  et  de  salubrité 
publiaue,  une  décision  ministérielle  du  29  Jan- 
vier 1874  a  approuvé  le  projet  des  ingénieurs 
dont  la  dépense  était  évmluée  à  250.000  fr.  et  des 
ressources  proportioniiées  étaient  indiquées  aux 
budgets  de  1874  et  1875. 

Au  30  septembre  dernier,  la  dépense  efiectuée 
s'élevait  défà  à258,218  fr.,  excédant  ainsi  les  pré- 
visions, et  la  somme  que  l'on  avait  encore  4  dé- 
penser était  approximée  à  94,000  fr.  Ce  n*était 
même  qu'une  prévision  nouvelle  qui  probable- 
ment sera  dépassée  par  la  réalité,  d'autant  que 
l'administration  ajoute  qu'il  lui  faut  encore  une 
somme  de  107,000  fr.  pour  l'installation  de  cer- 
tains services.  Ce  serait  donc  une  somme  totale 
de  209,000  fr.  qu'il  resterait  à  voter  et  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  le  projet  de  répartir  sur 
les  exercices  1875,  1876  et  1877. 

Cette  répartition  s'efl'ectuerait  ainsi  qu'il  est 
indiqué  dans  le  tableau  que  nous  empruntons  à 
l'exposé  des  motifs. 
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Travaux  compris  au  projet  approuvé  le  29  janvier  48^4. 


Ponceau  de  la  route  nationale  n*  198 

Pont  aqueduc 

B&timent  de  la  Turbine 

Hangar  des  pompes 

Installation  des  appareils 

Galerie  de  communication  entre  les  deux  étangs 

Canal  de  communication 

Digue  de  l'étang  Del  Sal 

DigHe  de  l'étang  de  Ziglione 

Prolongement  ou  canal  de  Ceinture 

Installation  d'une  porte  tournante  pour  remplacer  les  clapets 

à  l'extrémité  du  canal  central 

Barrage  du  Tagnone 

Vanne  de  prise  d'eau 

Remblais  a  l'étang  Dçl  Sal, 

A  valoir  pour  imprévu,  y  compris  indemnité  éventuelle  aux 

riverains  du  Tagnone 

Construction  de  bâtiments.  Infirmerie 

Reconstruction  d'anciens  b&timents  affectés  à  des  logements 

,      d'employés "^ i 

Construction  d'un  pavillon  pour  logements  d'employés 

Etablissement  d'une  cantine 

Quartier  de  punition 

Buanderie '....; 

Hangars  pour  le  matériel  agricole 

Baraquement  pour  les  troupeaux • 

A  valoir  pour  imprévu 

Ensemble 


1875 


18 


1.457  09 
2.000  » 
3.000 

475 

800  » 
4.560  I 
8.000  » 
9.000  » 
6.00U  n 
1.047  39 

4.000  » 

w 
n 
n 

7.720  34 

» 
» 

n 

B 
1» 
11 


48.000  » 


187« 


» 

9 


12.285  19 
2.844  17 


4.870  64 
17.000  » 


40.000 

17.000  » 
4.000  « 
6.000  » 

10.000  « 

11.793  35 

961  38 

7.745  27 


» 


135.000  « 
209.000  » 


un 


28.000 


f 


26.000    » 


C'est  donc  une  somme  de  48,000  fr.  que  l'on 
nous  demande  pour  cette  année,  à  titre  de  cré- 
dit supplémentaire.  Mais  comme  il  reste  sur  les 
crédits  antérieurement  votés,  une  somme  dispo- 
nible de  8,000  fr.,  on  se  restreint  à  40,000  fr. 

Nous  avons  hésité  avant  de  vous  proposer 
d'accorder  ce  crédit.  Les  dépenses  des  .prisons 
croissent  constamment  sans  qu'on  puisse  se 
rendre  bien  compte  de  la  véritable  situation  de 
ce  service.  Un  travail  d'ensemble  serait  néces- 
saire. Il  appartiendra  aux  nouvelles  Assemblées 
de  l'exiger  et  la  commission  extra- parlemen- 
taire pourra  elle-même  prendre  l'initiative.  Mais 
reconnaissant  que  le  Crédit  de  40,000  fr.  sera 
presque  en  totalité  appliqué  à  d<^s  travaux  d'as- 
sainissement, et  qu'en  outre  la  dépense  doit  être 
engagée,  votre  commission  vous  propose  d'ac- 
corder le  crédit. 

CHAPITRE  XXXIV.  —  Réparation  dit  dommages 
causés  par  les  inondations  aux  chemins  vici- 
naux et  aiLX  routes  départementales. 

Le  crédit  demanda,  est  de  750,000  fr. 

Déjà,  sur  votie  prooosition,  l'Assemblée  a 
voté,  pour  le  môme  oDjet,  dans  la  séance  du 
3  août  dernier,  une  première  allocation  do  1  mil- 
lion de  francs. 

Le  Gouvernement  a  fait  constater  les  domma- 
ges causés  à  nos  chemins  vicinaux  par  les  inon- 
dations des  mois  de  juin  et  juillet  1875. 

Ces  dommages  se  chiffrent  à  3,100,220  ft*.  et  se 
répartissent  ainsi  : 

Ariégo 687.545 

Aude 129.600 

À  repérter, ^17.145 


Report 817.145 

Calvados 160.650 

Eure •    34.000 

Garonne  (Haute-) 623 .000 

Gers 95.000 

Landes 86 .544 

Lot-et-Garonne 61 .250 

Pyrénées  (Basses-) 418.840 

Pyrénées  (Hautes-) 687 .  580 

Tarn 23.161 

Tarn-et-Garonne 123 .050 

ToUl 3.100.220 

Des  nouvelles  inondations  ont  eu  lieu  dans  le 
courant  des  mois  do  septembre  et  d'octobre,  les 
dommages  sp  répartissent  amsi  : 

Allier 53.607 

Aveyron 366.906 

Cantal 77.100 

Corrèze 150.000 

Hérault 438.906 

Loire  (Haute),  . .  • 31 .800 

Lot a 3.769 

Lozère '..  620.340 

Puy-de-Dôme 1 15  677 

Pyrénées-Orientales 23.700 

'     Tarn 47.247 

Vienne  (Haute) 32.000 

Total 1.961.135 

M.  le  ministre  ne  fait  éqoitablement  anciine 
différence  entre  les  dommages  des  deux  époones 
et  les  comprend  dans  les  mém»>s  mesures  répa- 
ratrices. Il  en  résulte  que  le  dommage  total,  au- 
quel vous  avez  à  pourvoir  en  partie,  s'élève  à 
5,061,356  fr. 
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Le  Gouvernement  est  d'avis  d'accorder  le  con- 
cours de  l'État  jusqu'à  concurrence  de  33  p.  100. 
Sans  vouloir  établir  un  précédent  pour  l'avenir, 
nous  reconnaissons  que,  en  raison  de  l'impor- 
tance et  de  l'étendue .  des  inondations  de  cette 
année,  Tintervention  ^e  l'Etat  est  tout  à  fait 
nécessaire.  C'est  donc  une  somme  totale  de 
1,687,120  fr.  à  accorder,  sur  laquelle  nous  avons 
déjà  voté  1,000,000  fr. 

Nous  devons  ajouter  que,  dans  son  exposé  des 
motifs,  le  Gouvernement  explique  que,  s'il  estime 
à  33  p.  100  le  concours  de  l'Etat,  néanmoins  le 
ministre  de  Tintérieur  n'a  pas  l'intention  de  l'ap- 
pliquer uniformément  à  la  réparation  de  tous 
les  dommages  ;  il  se  propose  de  tenir  compte  de 
la  situation  financière  des  lignes  et  des  commu- 
nes, des  sacrifices  qui  seront  faits  et  surtout  de 
l'importance  de  la  dépense  eu  égard  aux  res- 
sources qui  peuvent  y  être  affectées.  Votre  com- 
mission n'a  pas  partagé  cette  opinion,  qui,  dans 
l'application,  autorise  trop  l'arbitraire  et  pro- 
voque des  plaintes  nombreuses,  vis-à-vis  des- 
quelles il  est  souvent  difiQcile  de  justifier  les 
inégalités  dans  la  répartition  des  secours. 

En  accordant  la  base  de  33  p.  100  pour  la  part 
de  TËtat  dans  la  réparation  des  dommages,  vo- 
tre commission  ne  vous  le  propose  qu'à  la  condi- 
tion que  la  répartition  s'effectuera  proportion- 
nellement, saufdes  cas  très-rares  qui  pourraient 
être  soumis  aux  conseils  généraux  ;  la  répartition 
entre  les  déparlements  devant  dans  tous  les  cas 
être  toujours  proportionnelle. 

Vous  aurez  donc,  si  vous  partagez  notre  ^vis, 
à  voter  une  somme  de  687,120  francs. 

M.  le  ministre  nous  demandait  d'élever  le  cré- 
dit à  750.000  fr.,  il  justifiait  cette  demande  sur  de 
nouveaux  désastres  dont  l'importance  ne  peul 
encore  être  appréciée.  ^ 

Votre  commission  n'a  crû  pouvoir  vous  propo- 
ser d'augmenter  le  crédit  sans  justifications  pré- 
vues. S'il  y  a  d'autres  dommages,  s'ils  nécessitent 
l'intervention  de  l'Etat,  nos  successeurs  seront 
saisis  de  la  question.  Quant  à  nous,  nous  vous 
demandons  de  limiter  le  crédit  à  687,120  fr. 

Nous  vous  proposons  le  projet  de  loi  ainsi 
conçu. 

PROJET  DE  LOI 

Art.l".  —  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1874,  au 
delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances 
et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  supplémen- 
taire et  extraordmaire,  au  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  s'élevant  à  926,591  fr.  50. 

Ce  crédit  sera  réparti  conformément  à  l'état 
ciannexé. 

Art.  2.^  Il  sera  pourvu  au  moyen  des  ressour- 
ces générales  du  budget  de  l'exercice  1 875. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 


Chap.  2.  —  Administration  cen- 
trale  : 

Chap.  7.  —  Personnel  des  lignes 
télégraphiques 

Chap  15.  —  Acquisitions  et  cons- 
tructions pour  détenus 

Chap.  34.  —  Réparation  des  dom- 
mages causés  par  les  inondations  aux 
chemins  vicinaux  et  aux  routes  dé- 
partementales confiés  aux  agents 
voyers 

Tttal 


MONTANT 
des 

caftons 
accordés  par 

chapitre. 


14  471  60 

185.000    » 

40.000    » 


687^120    )> 
"926  59r50 


Annexe  n*  3551. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  1876,  de  crédits  supplémentaires 
montant  ensemble  à  435,000  fr.,  par  M.  Adol- 
phe Cochery,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

if.  le  ministre  de  l'intérieur  réclame  un  crédit 
supplémentaire,  sur  l'exercice  1876,  de  435,009  fr. 
se  répartissant  ainsi  : 

Chapitre  XIX  (Prisons,  acquisitions  et  cons- 
tructions), 135,600  fr. 

Chapitre  XXXm  (Reconstruction  du  palais  de 
justice  de  Paris),  300,000  fr. 

Nous  examinons  rapidement  celte  demande. 

CHAPITRE  XIX.  —  Prisons,  acquisitions  et 

constructions. 

Nous  nous  sommes  expliqués  à  l'égard  de  l'éta- 
blissement de  Casabianda,  dans  notre  rapport 
sur  les  crédits  supplémentaires  de  l'exercice 
1875,  afi'érents  au  ministère  de  l'intérieur.  Nous 
n'avons  donc  pas  besoin  d'y  revenir,  et  vous  n'a- 
vez qu'à  vous  y  reporter  pour  connaître  les  cau- 
ses de  la  demande  d'un  crédit  de  135^000  fr. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'mtérieur  a 
bien  voulu  se  rendre  auprès  de  la  commission. 
Il  a  été  convenu  avec  lui  qu'pn  ajournerait  toute 
solution  définitive  sur  l'établissement  de  Casa- 
bianda, jusqu'au  budget  de  1876.  et  que,  cruant  à 
présent,  on  se  bornerait  aux  travaux  indispen- 
sables. 

C'est  pourquoi  nous  vous  avons  proposé  dans 
le  rapport  sur  les  crédits  supplémentaires,  affé- 
rents a  l'exercice  1875,  d'accorder  la  totalité  du 
orédit  de  40,000  fr.,  qui  est  applicable  à  des  tra- 
vaux d'assainissement. 

Sur  le  crédit  de  135,000  fr.,  réclamé  pour 
Texercice  1876^  nous  avons  cru  devoir  admettre^ 
comme  ne  pouvant  être  l'objet  d'un  ajourne- 
ment, les  dépenses  suivantes  : 

Barrage  du  Tagnone 12.285  19 

Vanne  de  prise  d'eau 2.844  17 

A  valoir  pour  imprévu  relativement 

au  Tagnone 4  870  64 

Construction  de  bâtiments,  infir- 
merie      17.000    » 

Reconstruction ,  amélioration  des 
bâtiments  affectés  aux  logements  des 
employés 20.000    » 

Total 57.000    » 

le  surplus  sera  ajourné. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  d'accor- 
der un  crédit  supplémentaire  de  57,000  fr. 

CHAPITRE  XXXIII.  —  Rcconstruction  du  palais 
de  justice  de  Paris. 

M.  le  préfet  a  ainsi  établi  le  devis  des  trava  ux 
nécessaires  pour  achever  et  compléter  les  bâti- 
ments du  palais  de  justice  de  Paris  : 

1*    Reconstruction    de    la    salle     des    Pas- 

(*)  Cette  Commission  est  romnosée  de  MM.  Mathiea- 
Bodet,  président;  Teisserenc  de  Ôori,  Magn in,  vice-jwêti- 
dents  ;  Lcfébure,  Tirard,  le  comte  Octave  de  Bastard,  de 
RaTinel,  secrétairet  ;  Dréo,  Fourcand,  Lacet,  Raudot,  Goain, 
Lambert  de  Sainie-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wo- 
lowski,  Adam  (Çelne),  Delsol,  général  Charelon,  génénil 
Saassier.  MonJaret  dt  Kenégn,  baron  de  Soubeyran,  Lan- 
glois,  amiral  Pothuau,  Paye,  marquis  de  Taihoaet,  Plie^on, 
Cochery,  Aiidré  (Seine),  Batbie. 


w- 
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Perdus 2.500.000 

2*  Bâtiments  de  la  f*  chambre  de  ia 
cour  d*appel  et  galerie  de  la  Sainte- 
Chapelle 2.060.000 

3*  Conciergerie  des  femmes,  cham- 
bre complémentaire  du  tribunal  de 

première  ii^stance»  cour  d'appel 3.800.000 

4*  Bibliothèque  de  la  cour  d'appel. .      430.000 
5*  Restauration  de  la  galerie    des 
prisonniers  et    de    la    galerie    mar- 
chande  100.000 

Tolalégal(2) 9.400.000 

Dont  les  dépenses  seront  supportées,  savoir  : 

Par   le  département  de    la  Seine, 

pour .f..     3.875.000 

Par  ia  ville  de  Paris,  pour 91.500 

Par  le  ministère  de  rintérieur,  pour    5. 127.000 
Par  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics, pour 3%. 500 

Total  égal. 9.490.000 

Déjà  un  premier  crédit  de  34,500  fr.  (exercice 
1 875\  et  un  second  crédit  de  65,528  tr.  (exercice 
1876),  ont  été  ouverts  pour  la  reconstruction  de 
la  salle  des  Pas-Perdus.  Le  chiffre^de  5,127,000 
francs,  qui  serait  à  la  charge  de  l'Etat,  doit 
donc  être  réduit  à  5,027^000  ft*ancs,  que  Af .  le 
ministre  propose  de  répartir  ainsi  : 


Exercice  1876. 

—  1877. 

—  1878. 

—  1879. 

—  1880. 

—  1881. 

—  1882. 

—  1883. 

—  1884. 

—  1885. 

—  1886. 


Total  égal. 


300.000 
435.000 
383.000 
435  000 
500.000 
500.000 
500  000 
500  000 
500.000 
500.000 
474  000 


5.027.000 


Quant  au  ministère  des  travaux  publics,  qui  a 
également  étudié  le  projet  dont  il  s'agit,  au 
point  de  vue  de  son  département,  il  reconnaît 
également  Texactitude  du  chiffre  de  396,500  fr. 
prévu  par  les  architectes  du  palais  de  justice. 

Cette  somme  devrait  être  ainsi  répartie  : 

Exercice  1876 65.000 

—  1877 65.000 

—  1878 65.000 

—  1879 117.000 

—  1880 65.000 

—  1886 19.500 

Total  égal 396.500 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d'allouer, 
pour  les  causes  que  nous  venons  d'indiquer,  un 
crédit  supplémentaire  de  300,000  fr.  au  ministère 
de  l'intérieur,  et  de  65,000  ft.  au  ministère  des 
travaux  publics. 

Nous  vous  soumettons  un  projet  de  loi  ainsi 
conçu. 

(1)  O  total  ne  comprend  pâs  les  travaux  qui  devront  s>xf>- 
ruter  pendant  la  même  période  et  qui  sont  i  la  rharKe  exclu- 
sive du  département  de  la  Seine,  savoir  : 

HéiHliflration  de  l'anrienue  grande  Cbmbre. .  1.000  000 

Restauration  de  It  salle  d'assises  sud 330.000 

Amélioration  du  dépôt  près  la  préfecture  de 

police 200.000 

Travaux  d'installation  dans  la  salle  des  Pas- 

IVrdus 300.000 

Travaux  divera tOOOO 

Toui 1.860000 

Oui,  ajouté  il  la  somme  ci-dessus  de  9. 490. 000  fr..  élève  la 
dépense  tnuie  de  ta  reconstruction  da  Halais  de  Justice  à 
11. 350.000  fr. 

kmi%im^.  —  T.  XLIII. 


PROJET  DE  LOI 


Art.  1".  —Il  est  alloué,  sur  rexercice  1876,  au 
ministère  de  l'intérieur,  au  delà  des  crédits  ou- 
verts par  la  loi  de  linances  du  3  août  1875,  des 
crédits  supplémentaires  s'élevant  à  la  somme  de 
257,000  fr.,  affectée  ainsi  qu'il  est  dit  au  tableau 
ci-aprôs. 

Art.  2.  —  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1876,  au 
ministère  des  travaux  publics,  au  delà  des  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de  linances  du  3  août  187K 
un  crédit  supplémentaire  de  65,000  fr.,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  au  tableau  ci-contre. 

Art  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  supplé- 
mentaires ci-dessus  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  de  l'exercice  1876. 


MINISTÈRES 


Ministère  de  l'intérieur. 

Chap.  19. — Acquisition  et  cons- 
truction pour  dtStenus 

Chap.  33.  —  Reconstruction  du 
Palais  de  Justice  de  Paris. . . 

Total 

Travaux  publics. 

Chap.  49.  —  Reconstruction  du 
Palais  de  Justice  de  Paris  . . 

Total 


IMTin  Ht  dlIlTS 


par       I      nar 
Chapitre.  ;  ministère. 


57.000 
300.000 


357.000 


65.000 


63  000 


Annexe  n*  3662. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (•) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  de  divers  che- 
mins de  fer  dans  la  région  ouest,  par  M.  Al- 
bert Christophle,  membre  «le  TAssemblêo  na- 
tionale. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à 
votre  sanction  a  pour  but  de  mettre  en  commu- 
nication, d'une  manière  plus  directe,  les  régions 
de  l'est  et  du  centre  de  la  France  avec  les 
ports  de  la  Manche.  Elle  réalise  une  idée  déjà 
ancienne  et  qui  \  été  étudiée,  sous  diverses 
formes,  depuis  dix  ans,  par  les  conseils  généraux 
de  l'Orne,  do  la  Manche,  de  ia  Mayenne,  du  Cal- 
vados, (le  l'Ille-et- Vilaine  (1),  de  la  Sarthe,  et  de 

(*}  Cette  Ooiiimissiou  est  composée  de  MM.  le  duc  de  Uro* 
Klie.  wrhident;  Achille  Delorme,  teerêtaire:  tiertauld, 
Serph  (Gusman),  Varroy,  Lefèvre-Pontalis  (Amedée).  de  lu 
Sicotière,  le  général  Loysel,  Tolain,  Beau  (Amédée),  de  Pio- 
(ter,  BiKot,  le  marquis  de  TalhouPt,  Albert  Christophle. 
Gévelot.  , 

(1)  Nous  teooiis  il  faire  remarauer  que  la  Bretafme.  et  sur- 
tout rillen^t- Vilaine  (quoique  placées  en  dehors  du  réseau), 
désirent' vivement  éire  reliées  a  Pari'*  par  une  voie  raccour- 
cissant le  traiet  de  .'lO  a  (îO  kilomètres;  qu'elles  tiennent  éga- 
lement à  mettre  e»  communication,  au  point  de  vue  commer- 
cial, le  littoral  de  l'Ouest  et  Saint-Malo  avec  le  centre  de  l» 
France;  qu'enfin,  il  y  a  un  intérêt  straléjdque  considérable  ;i 
relier  cette  région  avec  Orléans.  ChAluns  ^  ia  frontière  dr 
l'Est. 

Ce^  différentes  c^ousidératlons  ont  été  depui<^  longtemps  in- 
voquées, soit  nré^du  ministre  des  travaux  publics,  soit  au 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  par  les  reprfsent:fnts 
autorisés  des  départements  bretons;  ils  insistaient  seulement 
pour  la  direction  de  Saint-Malo  dp  préférencr  a  la  vallée  de  la 
Sélune,  jusqu'au  moment  ou  un  actoni  entre  tous  les  dépar- 
tements aura  permis  de  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts. 
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l)lusieur.s  autres  départements  également  inté- 
1  essêb.  Dans  une  brochure  publiée  en  1864,  et 
due  à  la  collaboration  de  quelques  députés,  on 
prpposait  l'exécution  d'une  ligne  partant  d  Or- 
léans et  se  dirigeant  par  Nogent,  Alençon,  Prez- 
cn-Pail  sur  Oomfront  et  le  département  de  la 
Manche* 

Celte  ligne  fut  presiiue  immédiatement  l'objet 
d'études  sérieuses.  Il  s'agissait  alors  —  la  date 
,  môme  do  1864  prouve  qu^l  a'en  pouvait  être  au- 
trement —  d'une  ligne  d!^intérôt  général  à  exécuter 
par  l'Etat  avec  le  concours  des  départements  tra- 
versés. Mais,  quand  la  loi  du  12  juillet  186.S.  eût 
autorisé  la  création  de  chemins  d'intérêt  local, 
les  conseils  généraux  de  ces  départements  pen- 
sèrent que  l'on  donnerait  plus  vite  satisfaction 
aux  intérêts  engagés  dans  la  question  en  cons- 
truisant, sur  leurs  territoires  respectifs,  des  li- 
<^nes  d'intérêt  local  se  soudant  les  unes  aux  au- 
tres. Le  département  d'Eure-et-Loir  étudiait  et 
concédait,  dans  cette  vue,  le  tronçon  de  Patay  à 
Nogent-le-Rotrou.  Dans  le 'département  de  l'Orne, 
la  li»»ne  de  Condô  à  Alençon,  concédée  le  10  fé- 
vrier 1869  à  MM.  Douon,  Gladstone,  Houël,  Tenré 
et  Poisson,  était  livrée  à  la  circulation  eu  1873. 
Enfin,  dans  le  département  de  la  Manche,  le 
conseil  général  décidait  ia  construction  d'une 
ligne  d'Avrancb'iS  à  ia  limite  de  l'Orne. 

Ces  projets  n'ont  reçu  jusqu'à  ce  jour  qu'une 
exécution  partielle;  la  lijgne  de  Patay  à  Nogent 
et  celle  d'Avranches  à  la  limite  dé  l'Orne,  ne 
sont  pas  encore  eu  voie  d'exploitation.  On  son- 
gea alors  à  reprendre  l'idée  première.  Entre  les 
lignes  coucédûes  à  la  compagnie  de  l'Ouest, 
de  Paris  à  Rennes,  d'un  côt^  de  Paris  à  Gran- 
ville,  de  l'autre,  des  pays  riches  au  point  de  vue 
agricole  et  industriel  éprouvaient  plus  que  ja- 
mais le  besoin  de  voies  rapides,  et  chaque  an- 
née les  conseds  généraux  de  l'Orne,  de  la  Man- 
che, de  la  Mayenne,  du  Calvados,  demandaient 
la  construction  d'un  lésoau  complet  desser- 
vant les  nombreuses  localités  jusqu'alors  dés- 
héritées. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  qu'a  été  présenté 
le  projet  dont  l'e.xamon  nous  a  été  conhe. 


TRACE 

Lé  réseau  qu'il  s'agit  de  construire  comprend 
deux  artères  principales. 

La  première  prend  naissance  à  Mamers,  passe 
à  Bellême,  Mortagne,  jette  un  embranchement 
sur  Laigle,  un  autre  sur  Mézidon^  un  troisième 
sur  Bernay,  un  quatrième  sur  Orbec,  par  ou 
près  Broglie.  Enfin,  un  embranchement  se  dé- 
tache du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mézi- 
don  à  Dives  à  ou  près  Dozulé,  et  aboutit  à  TroU- 
ville-Deauville. 

Ces  divers  tracés  ont  été  acceptés,  sans  débat, 
par  la  commission;  ils  ré))ondent  à  des  vœux 
maintes  fo'S  formulés  et  donnent  satisfaction  à 
des  intérêts  légitimes. 

Mais  une  première  réclamation  s'est  produite. 
Elle  a  été  apportée  par  le  représentant  du  dé- 
partement (l'Èure-et-Loir  au  sein  de  la  commis- 
sion. M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis  s'est  plaint  de 
ce  que  le  projet  actuel  n'avait  jAls,  comme  cer- 
tains projet*^  antérieurs,  pris  Orléans  pour  point 
de  départ.  Il  demandait  gue  le  réseau  comprit 
une  lighe  partant  d'Orléans,  se  dirigeant  sur 
Patay  et,  [)ar  Ch&téaudun,  î«ur  No^ent-Ie-Rotroii, 
pour  se  joindre,  en  un  point  à  déterminer,  à  la 
ligne  de  Condé  à  Alençon. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  entendu  à 
diversos  reprises  jiar  votre  commission,  a  pré- 
senté conti'e  cette  rr^r la ditfltôn  des  considérations 
qui  ont  paru  décisives.  Le  tronçon  d*Orléans  à 
Patay  est  concédé  â  la  compagnie  d'Orléans  à 
Rouen  qui  eu  est  propriétaire,  sans  condition  de 
rétrocession  ;  et  le  département  d'Eure-et-Loir 
a  concédé,  h  titre  d'intérêt  local,  h.  cette  même 
compagnie  d'Orléans  à  Rouen,  la  ligne  de  Patay 


à  Châteaudun  et  Nogent.  Or,  le  conseil  général 
d'Eure-et-Loir,  consulté  dans  le  cours  de  sa  der- 
nière session,  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  dé  main- 
tenir la  concession  faite,  quoique  non  etieore 
réalisée  par  l'exécution,  et  décidé  que,  dans  tous 
les  cas,  l'abandon  de  cette  ligne  par  le  départe- 
ment au  profit  du  réseau  d  intérêt  général,  ne 
pourrait  se  faire  c|u'à  la  condition  expresse  du 
maintien  du  tracé  adopté.  M.  le  ministre  a  d^ 
claré  qu'une  pareille  condition  était  inaccepta- 
ble. Quand  l'Etat  construit,  même  avec  des  sub- 
ventions départementales,  un  cnemin  d*intérêt 
général,  il  est  le  maître  du  tracé,  et  il  n*est  per- 
mis, sous  aucun  prétexte,  aux  départements  tra- 
versés de  subordonner  leurs  concours  à  la  con- 
servation d'ui^  prérogative  qui  n'a  d'application 
qu'aux  chemins  d'intérêt  local. 

Il  parait  certain,  il  est  vrai,  que  la  déclaration 
d'utilité  publique  d*un  chemin  d'intérêt  général 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  arrêtée  par  la 
concession,  non  encore  exécutée,  d'un  chemin 
d'intérêt  local.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  pro- 
uoncé  le  conseil  d'Etat. 

Mais  M.  le  ministre  des  travaux  publics  nous 
déclarait  ({u'il  hésiterait  toujours  à  engager  de 
pareils  conflits  avec  les  aê])artemeQlt8.  xotte 
commission  se  trouvait,  par  suite,  en  face  d'niie 
difficulté  pendante.  C'est  pourquoi  il  nous  apàxti. 
tant  que  laccord  ùe  se  serait  pas  fait  entre  les 
parties  intéressées,  qu'il  n'y  avait  pas  U«u  dô 
subordonner  l'exécution  du  surplus  au  réseau  à 
une  condition  suspensive  qu'il  ne  dépendait  pas 
de  nous  de  faire  dispaiaitre.  Une  entente  fort  dé- 
sirable ne  tardera  pas,  sans  doute,  à  s'établir  sur 
ce  point,  dans  un  av«^nir  prochain,  et  il  sera  fa- 
cile alors  de  combler  législativement  la  lacune 
Sue'  nous  a  signalée  M.  Lefèvre-Pontalis,  et  que 
ous  jugeons,  comme  lui,  très-regrettable,  au 
point  de  vue  des  intérêts  du  département  d'Eure- 
et-Loir  et  de  la  prospérité  môme  du  réseau  pro- 
jeté. Une  autre  réclamation  a  été  formulée  par 
l'honorable  M.  Beau,  membre  de  la  commission. 
M.  Beau  a  fait  observer  que  d'après  le  projet, 
l'embranchement  se  détachant  de  la  ligne  de 
Mortagne  à  Mé^idon,  entre  SoUgnyda-Trappe  et 
Moulins-la-Marche,  pour  aboutir  a  ou  près  Lal- 
ffle,  traverserait,  s'il  est  maintenu,  des  pays  peu 
fertiles  et  trôs-peu  producteurs  et  qu'il  était  pré- 
férable de  fixer  le  point  de  départ  de  cet  em- 
branchement à  Mortagne  même,  en  le  dirigeant 
sur  Laigle  par  Tou  rouvre  et  Randonnai.  Cet 
amendement  a  été  accepté  par  M.  le  ministre 
des  travâiix  publics  et  par  la  commission  (1). 

(1)  L'amendement  de  M.  fie^u  est  ainsi  eooça  : 

u  Anicle  i«^  —  7*  Un  embranchement  se  détactiànt  de  la 
ligne  précédente  à  Mortagne  passant  à  ToQTOnvre  et  Randon- 
nai et  aboutissant  à  ia  ligne  de  Granvilie  à  ou  près  Lfigle..* 

Voici  par  quelles  considérations  il  a  été  soutenu  par  son 
auteur  au  sein  de  la  commission: 

Le  tracé  indiqué  (htns  le  projet  de  loiet  dadft  Ybtpové  des 
motifs  Indique  on  embranchement  se  détachant  d«  la  ligne 
de  Mortagne  à  Mézidon  entre  Soligny-fai-Trappe  et  Mdalintf* 
ia-Marçhe  et  aboutissant  à  Laigle.- 

Cet  embrancliement,  de  17  kilomètres,  traverserait  la  forêt 
du  la  Trappe  rt  ne  rencontr(Trait,  sur  tout  son  ptrcoafs,  au- 
cune localité  importante,  aucun  centre  Ibdti^triel  on  mtnofao 
turier. 

Il  serait,  en  outre,  très-nipproché  de  la  ligne  de  GrauTiUe 
entre  Sainte-Ciauburge  et  Laigle,  et  ne  donnerait  aucune  sa- 
tisfaction aux  caillons  traversés.  Son  produit  sérail  enfin  ab- 
solument nul. 

[ji  tracé  indiqué  dan.*;  l'amiendement  aurait  envirtin  90  kilo- 
mètreft;  11  mettrait  en  communication  Mortagne  avee  Likle, 
traverserait  le  canton  de  Tourouvre«  passerait  yrôs  de  oe  cief- 
lieu  de  canton  où  se  trouvent  des  usines  iinnorttntcs,  entre 
antres  une  verrerie  qui  fournirait  au  moins  deux  wifôns  de 
marchandises  par  jour,  nasserait  à  Handonnai  od  an  tidvrent 
une  fonderie,  un  haut-fourneau  et  uno  fabrique  de  produits 
chimiques  qui  fourniraient  au  chemin  de  fer  nn  tnic  eonsi- 
dérable.Le  commerce  de  Mortagne,  chef- lieu  d'arrondissement, 
consiste  principalement  en  beurre  et  en  œufs,  oue  l'on  ex- 
porte par  Bouen^  pour  gagner  Rouen,  il  faut  aller  à  Laigle, 
où  se  trouvé  l'embranchement  de  Gdtaehos  b  6(Ni|ttltny  et  la 
ronte  dé  tonte  la  haute  NonnAitdié  et  dn  NnrdJ^r  M  <flMn^ 
de  Rouen  â  Amiens.  Un  senice  de  roulage  existe  weéfft  li- 
jourd'hui  entre  Mortagne  et  LAîf  le. 
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Une  Autre  proposition  a  ^t^  faite  |)ar  Thon 
rable  M.  Bertauid.  M.  Bertauld  u  demandé  que, 
dans  le  département  du  Calvados,  la  ville  de 
Gaen  fût  reliée  directement  au  réseau  en  projet 
par  un  chemin  de  Gaen  à  Dozulé.  Le  port  de 
Gaen  serait  conetitué  dans  une  condition  d'évi- 
dente infériorité  8*il  n*avait.  pour  le  mettre  en 
communication  avec  rintérieur  de  la  France,  que 
la  figne  de  Gaen  à  Mézidon.  Ji  parait  indispen- 
sable qu*il  ait  à  son  service  plusieurs  lignes  ab- 
solument indépendantes.  L'amendement  de  M. 
Bertauld  et  de  plusieurs  autres  do  ses  collè- 
gues, accepté  par  M.  le  ministre  des  travaux . 
publics,  a  été  adopté  également  par  la  commis- 
sion. 

Gr&ce  à  l'entente  qui  s'est  ainsi  établie  rentre 
le  Gouvernement  et  la  commission,  aucune  diffi- 
culté ne  subsiste  pour  cetto  jiremière  partie  du 
réseau. 

JLa  seconde  artère  prend,  d'après  le  projet,  son 
point  de  départ  à  Aiençon,  ^  dirige  sur  Prez- 
en-Pail,  sf>  Difurque.  en  ce  point,  pour  jeter  une 
branche  sur  Mayenne  et  Fougères,  par  £mée; 
une  autre  sur  Goùteme  et  Domtron'  A  Goutorne. 
un  embranchement  se  dirige  sur  la  Ferté-Macé 
où  il  se  soude  avec  Ja  ligne  d'intérêt  local  de 
Briouze  à  la  Ferté-Macé. 

Il  est  facile  de  voir,  eu  jetant   les  yeux  sur  la 
carte  du  réseau,  que  les  deux  branches   princi- 
pales sont  séparées  l'une  de  Taulre  par  une  voie 
intermédiaire   rrintérét  local,  celle  d'Alençon  à 
Gondé.  II  y  a  là,  pour  les  facilités  de  l'exploita- 
tion, pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, des  causes  de  retards  et   de  conflits 
qui  ont  suscité  l'idée  de  voir  comprendre  dans  le 
réseau    d'intérêt   général   la   ligne  oe  Coudé  à 
Alençon.  Le   département  de   1  Orne,  intéressé 
)ilus  qu'aucun  autre  à  cette  solution,  en  a  même 
lait  jusqu'à  ce  jour  la  condition  delà  .subvention 
qu'il  a  promise.  Les  délibérations  du  conseil  g>>- 
néral  d  Aieqçon,  à  cet  égard,  sont  très-lormelies 
et  trô8-précises.  Le  comseil  municipal  d'Alençon 
nous  a  également  fait  parvenir  une  délibération 
où  ce  point  est  mis  en  lumière.  L'attention  de 
votre   commission,  ainsi   provoquée,  ne  pouvait 
laisser  «"'chapper  une  question  d^  cette  impor- 
tance. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  toutefois  qu'il  fût  possi- 
ble, au  moment  où  nous  sommes,  de  donner  sa- 
iisfactiop  au  vœu  exprimt*.  On  ne  peut  mécon- 
naître, sans  aucun  doute,  l'utilité,  au  point  de 
vue  des  relations  cemmerciales.  de  l'uniformité 
des  réseaux.  Quand  une. seule  et  unique  comiui- 
gnie  dessert,  avec  les  points  éloignés,  tout  le  par- 
cours intermédiaire,  il  y  a.  à  la  fois,  pour  la  com- 
pagnie et  pour  le  nubli^  des  avantages  incontes- 
tables. 

Mais  pour  obtenir  le  rachat  d'une  voie  ferr«'e 
d'iniérét  local  par  l'Etat  ou  par  un  cpncession- 
naire  substitué  au  droit  de  l'Etat,  il  faut  un 
double  cansentement.  il  ne  siiflit  )»as  que  le 
département  demande  le  rachat  de  cette  lign<'.  il 
faut  que  l'Ktat  l'accepte.  Ur,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  a  déclaré  que,  sur  cette  <fue«- 
tîon,  il  n'admettait  pas,  quant  à  présent  du 
moins,  de  transaction  possible.  Suivant  lui,  il 
serait  absolument  impossible  à  l'Etat  ou  au 
concessionnaire  subHtitu<'*  à  ses  droits,  de  })ren- 
dre  la  charge  considérable  de  l'exploitatiou  et 
de  l'entretien  de  la  lign^'  d'Alençon  À  Condé.  En 
accordant  aux  voies  pi-ojetées,  dont  l'éteudue, 
sur  les  départements  traversés  est  de  plus  de 
400  kilomètres,  une  subvention  qui  dépassera  le 
chitl're  de  26  millions.  I  Etat  fait  le  s'^ul  sacriMc*' 

3ue  l'on  puisse  lui  demander.  L»  département 
e  l'Urne  n'est  pas  .seul  intéressé  dans  le  réseau 
qui  <e  construit  avec  l'aide  d"  plusieurs  autres 
départements.  <>s  départements  devront  fournir 
une  subvention  kilométrique'  égal»*  a  celle  de 
l'Orne,,  et  il  serait  injuste,  par  suite,  d*»  gnîver 
l'opération  d'un  rachat  auquel  •'•>iui-<'i  a  un  in- 
térêt exclusif. 


M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  ajouté 
que  d'ailleurs  on  avait  exagéré  les  diflicuHés  et 
les  inconvénients  pratiques  de  l'interposition  de 
la  ligne  d'.Mençon  à  Condé,  et  qu'il  sera  possible 
de  les  atténuer  sensiblement  au  moment  de  la 
concession  des  nouvelles  lignes.  Rien  n'empê- 
chera d'insérer  dans  le  cahier  des  charges  de  la 
nouvelle  compagnie,  des  conditions  propres  d. 
faciliter  les  rapports  entre  le  nouveau  réseau  et 
la  ligne  départementale.  On  veillera  alors  à  ce 
que  l'interposition  de  cette  ligne  n'amène  ni  une 
augmentation  des  délais  de  transports,  ni  un»- 
augmentation  des  prix  du  tarif.  Des  abus  consi  - 
dérables  et  multipliés  ont  été,  il  est  vrai,  la  con- 
séquence de  la  juxtaposition  de  chemins  de  fer 
d'origine  dilTérenl^e,  et  il  est  certain  que  l'on  n'n 
pas  toujours  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  régler  leurs  rapports  dans  l'intérêt  du  pu- 
blic. Mais,  l'expérience  est  faite  et  ce  qui  n'a 
pas  été  possible  dans  le  pass*'*  sera,  a  l'avenir, 
l'objet  des  plus  minutieuses  précfiutions.  On  peut 
être  certain  que  dans  le  cas  présent,  l'adminis- 
tration fera  en  sorte  d'éviter  des  abus  dont  le 
commerce  se  plaint  à  juste  titre. 

Malgré  ces  assurances,  votre  commission  a  in- 
sisté auprès  du  Gouvernement  ;  mais  il  n'a  pas 
été  possible  d'arriveir  à  un  accommodement.  La 
question  s'est  réduite  au  point  de  <^avoir  s'il  va- 
lait mieux  céder  que  de  porter  le  débat  devant 
l'Assemblée.  Votre  commission  a  cru  qu'il  était 
préférable  de  laisser  pour  le  moment  la  question 
en  suspens.  Elle  pourra  être  reprise  après  la  dé- 
claration d'utilité  publique,  et,  lorsque  viendra  le 
moment  de  la  concession,  rien  n'empêchera 
qu'elle  soit  l'objet  de  transactions  /'vec  le  con- 
cessionnaire (1). 

Une  question  identique  s'élevait  à  occasion  de 
la  jonction  du  réseau  projeté  avec  !a  ligne  de 
Briouze  à  la  Ferté-Macé.  Nous  l'avons  ajournée 
pour  les  mêmes  considérations. 

Enfin,  notre  honorable  collègue  M.  <le  La  Si- 
cotière  a  appelé  l'attention  de  la  commission  sur 
une  demande  formulée  par  le  cous^.'il  municipal 
d'Alenyon  dans  une  délibération  du  4  décembre 
courant,  et  tendant  à  substituer  un  chemin  de 
fer  direct  de  Mamers  à  Aleuçon  à  celui  de  Ma- 
me^s  à  la  Hutte,  proposé  par  le  Gouvernement 
dans  son  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et 
à  la  concession  de  cea  chemins  à  la  dompagnie 
de  l'Ouest,  projet  qui  a  été  déposé  à  la  séanrr 
du  2  août  tA73,  n'  3,382. 

A  l'appui  d»'  cette  denyindc,  il  a  fait  remar- 
quer que  cette  direction  de  >f amers  à  Alencon 
était  le  complément  naturel.  n'M'.essaire,  prévu 
de  tout  temps,  de  la  liffne  de  Saint-Calais  à  Ma- 
mers, et  qu'elle'  répondait  bien  mieux  que  la  li- 
gne de  Mamers  à  la  Hutte  non-seulement  au.^^  in- 
térêts du  département  de  l'Orne,  mais  à  ceux 
du  déi>artemeut  d'Eure-et-Loir. 

La  commission  n'a  nas  cru  pouvoir  s'arrôtei* 
à  ces  considérations,  la  direction  demandée  par 
le  conseil  municipal  d'Alençon  no  constituant 
pas  seulement  .une  extension  du  réseau  dont  elle 
s'occupe,  mais  une  modification  important'»  d'un 
projet  tout  à  fait  distinct  et  .soumis  ai 'examen 
d'une  autre  commission. 

Sous  la  réserve  des  observations  et  des  amen- 
dements ci-dessu.s,  le  tracé  de  la  seconde  partie 
du  réseau  se  trouve  ainsi  netU'ment  déterminé 
11  nous  rest»»  à  étudier  les  conditions  apportées 
par  l'Etat  à  son  concours,  c  est-i-(lire  1  écono- 
mie même  du  projet,  los  délai  et  conditions  de 
l'exécution,  enfin  le  mod»*  de  '^oneession  et 
d'exploitation. 

(1;  fiiMoii  rhJ'iui' jfHir.  uir  i'\i'm|»l«*,  Ir^  ;.'rdn(I(><  i'<>inpa- 
Knit>N  tiffrir  mi\  r>irr)p;itriiif'N  iriiitrnH  li)r.(l  «If  nri'iiiin>  j  Ifiii 
r(»mj)tf\  iiKtyt'nrijii!  un  forf.iit,  rudriuiii-miinn  Vt  l:t  ilir<'(lioi. 
«l»' lij:n»'«;  ijui  conv'inK'rit  i>i]  «N-v  anin»'nt<«  "U  iî»'«w  n»ln•urrr•nt■l'^. 
S*»nvi»nt.  '•"'  «l'Mi^  n>'npagp«'i'<  ff.  tuiiioiirN.  u-  {.uîi'ii-  t'\  \i 
•r^oiinain*^.  rrtirHiil  «l#».«'<'t   .ir<-onl   Ji»*  .iviiiitts''<  »iiai>|»ii*- 
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PROJETS  DE  L0I8,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ECONOMIE  DU   PROJET 


Le  système  du  projet  est  la  reproduction  de 
celui  qui  a  été  introduit  dans  la  construction  des 
voies  ferrées  par  les  lois  des  11  juin  1842  et  19 
juillet  1845. 

Après  avoir  déclaré  l'utilité  publioue  des  voies 
comprises  dans  le  nouveau  réseau,  le  projet  au- 
torise le  ministre  à  en  entreprendre  la  construc- 
tion et  met  à  la  charge  de  1  Etat  toutes  les  dé- 
penses dites  de  substruction.  Ce  q\i\  veut  dire 
que  TËtat  sq  charge  à  forfait  du  payement  des 
terrains,  des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art. 
Le  surplus,  c'est  à«dire  la  pose  des  rails,  la  con- 
struction des  gares  et  autres  bâtiments  d'exploi- 
tation, le  matériel  enfin,  sera  l'objet  de  conven- 
tions ultérieures  avec  une  compagnie  concession- 
uaire. 

Dans  ces  termes,  le  projet  de  loi  a  été  l'objet 
de  critiques  et  de  réclamations  dont  l'importance 
a  frappé  votre  commission.  Elle  a  examiné  les 
unes  (ît  les  autres  avec  le  désir  très-vif  d'amélio- 
rer le  projet,  et  si  elle  n'a  pu  l'amender  aussi 
complètement  qu'elle  l'aurait  désiré,  elle  pense 
néanmoins  qu'elle  a  fait  œuvre  utile  en  vous  en 
demandant  l'adoption  avec  les  modifications 
qu'elle  y  a  introduites. 

Un  premier  point  est  hors  de  contestation  sé- 
rieuse. La  déclaration  d'utilité  publique  que 
renferme  l'article  l*'  du  projet  de  loi  est  une 
satisfaction  considérable  donnée  aux  intérêts 
engagés.  Cette  déclaration,  portant  sur  un  ré- 
seau complet,  donne  une  sanction  légitime  et 
depuis  dix  ans  attendue  à  un  ensemble  de  voies 
ferrées  qui  intéressent  directement  cinq  de  nos 
départements.  Tous  les  projets  divers,  étudiés 
jusqu'à  ce  jour,  à  des  points  de  vue  locaux,  se 
trouvent  résumés  et  concentrés  dans  un  ensem- 
ble dont  l'étroite  connexité  fait  ressortir  la  très- 
réelle  importance  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
général.  La  déclaration  n'eût-elle  donné  que  ce 
résultat  et  le  projet  se  fût-il  résumé  a  cette 
seule  disposition,  qu'il  eût  fallu,  nous  le  croyons, 
l'accepter  comme  une  promesse  digne  ae  la 
plus  sérieuse  attention. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  et  le  concours  de  l'Etat 
à  la  construction  des  lignes  projetées  est,  dés 
ce  moment,  assuré.  Les  départements  intéressés 
ne  se  trouveront  plus  désormais  réduits  à  leurs 
propres  forces. 

Moyennant  une  subvention  que  le  projet  ne 
'  détermine  pas,  mais  dont  il  sera  tenu  compte 
pour  l'exécution,  suivant  son  importance  rela- 
tive, les  départements  intéressés  se  verront  sil- 
lonnés, dans  un  avenir  procnain,  par  des  che- 
mins à  la  charge  de  l'Etat  ou  à  la  charge  des 
concessionnaires  substitués  à  ses  droits.  On  peut 
dire  qu*à  ce  point  de  vue,  le  projet  dégage,  dans 
une  mesure  qui  ne  peut  qu'être  singulièrement 
appréciée,  la  responsabilité  financière  de  nos  dé- 
partements. L'expérience  a  démontré  ce  que 
peuvent  produire,  alors  môme  qu'ils  sont  bien 
construits  et  bien  administrés,  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  exécutés  avec  le  concours  di« 
rect  et  la  subvention  exclusive  des  départements. 
Est-ce  faire  de  l'exagération  que  de  dire  que 
plusieurs  de  ces  lignes  sont  menacées,  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  de  retomber  à  la  charge  des 
départements  qui  les  ont  construits,  et  n  est-ce 
pas,  dès  lors,  un  avantage  considérable,  dans  la 
circonstance  présente,  que  d'obtenir  de  l'Etat, 
avec  son  concours  .  financier,  l'exonération  de 
toutes  les  conséquences  que  peuvent  avoir,  dans 
l'avenir,  la  construction  et  l'exploitation  des 
voies  ferrées  oui  sont  l'objet  du  projet  actuel  ? 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  le  projet 
que  nous  soumettons  à  la  sanction  de  l'Assem- 
blée répond  à  des  nécessités  de  plus  en  plus 
pressantes.  Le  système  des  Jlois  de  1842  et  de 
.  1845,  appliqué  au  début  de  la  création  des  che- 
mins de  fer  en  France,  et  qui  a  donné  de  si  heu- 


reux résultats,  ne  convient  pas  moins  aujour- 
d'hui h.  la  construction  de  lignes  d'intérêt  géné- 
ral, mais  d'ordre  secondaire. 

Il  a  donc  paru  à  votre  commission  qu'au  dou- 
ble titre  'que  nous  venons  d'indiquer,  le  projet 
du  Gouvernement  devrait  être  accepté. 

DÉLAI  ET  CONDITIONS  DE    L'EXÉCUTION 

Mais  le  projet  ne  nous  a  pas  paru  donner  sa- 
tisfaction à  une  préoccupation  très-léçitime. 

L'article  3  se  bornait,  em  effet,  à  dire  que  la 
loi  de  finances  déterminerait  chaque  année  la 
somme  à  affecter  aux  dépenses  prescrites  par 
l'article  2  et  les  ressources  à  l'alae  desquelles 
belles  seraient  couvertes. 

Cette  disposition  a  pafu  trop  vague  à  votre 
commission. 

Nous  avons  demandé  &  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  fixer,  d'accord  avec  la  commis- 
sion, le  délai  dans  lequel  les  travaux  devraient 
être  exécutés. 

M.  le  ministre  n'a  pas  cru  pouvoir  prendre 
d'engagement  sur  ce  point.  Ce  n'est  pas,  a-t-il 
dit,  dans  la  loi  déclarative  d'utilité  publique, 
qu'il  est  possible  de  déterminer  le  délai  d'exécu- 
tion des  travaux.  C'est  dans  la  loi  de  finances 
seule  que  cela  peut  être  fait  utilement.  La  loi 
de  financés,  en  effet,  détermine  à  la  fois  les 
voies  et  moyens,  et  c'est  au  moment  où  se  fait  le 
calcul  des  sommes  à  affecter  à  l'exécution  que 
la  durée  de  l'exécution  elle-même  peut  être  sti- 
pulée A  quoi  servirait-il  de  dire  aujourd'hui 
que  les  travaux  seront  exécutés  dans  trois, 
auatrej  cinq  ou  six  années,  si,  au  moment  où 
s  établira  le  prochain  budget,  il  n'était  pas  pos- 
sible d'affectet*  aux  travaux  à  répartir  dans  l'un 
ou  l'autre  de  ces  délais  les  sommes  nécessaires? 

Ces  observations  ont  paru  justes  à  votre  com- 
mission. Mais  il  a  semblé  juste  également  d'ob- 
tenir du  Gouvernement  que,  dès  ce  moment,  la 
question  de  principe  fût  résolue  par  l'allocation 
d'un  crédit  aux  travaux  projetés.  En  1842  et  en 
1845,  les  lois  qui  décrétaient  l'utilité  publique 
de  certains  chemins  de  fer  affectaient  hic  et  nunc 
à  ces  chemins  des  crédits  déjà  considérables. 
Certes,  il  eût  été  désirable  d'obtenir  immédiate- 
ment l'ouverture  de  crédits  donnant  dès  mainte- 
nant la  certitude  d'une  exécution  intégrale  & 
bref  délai.  Mais  le  Gouvernement  ayant  pris 
l'engagement'  de  proposer  les  ressources  finan- 
cières pour  l'époque  où  sera  présenté  le  budget 
de  1877,  nous  avons  cru  que  nous  avions  obtenu 
une  satisfaction  suffisante  en  obtenant  du  mi- 
nistre : 

1*  L'insertion  dans  l'article  3  des  mots  souli- 
gnés ci-après  :  «  La  loi  de  finances  déterminera 
chaque  année,  à  dater  de  4816  inclusivement,  la 
somme  à  affecter  aux  dépenses  prescrites  par 
l'article  précédent  et  les  ressources  à  l'aide  des- 
quelles ces  dépenses  seront  couvertes  ;...  » 

2*  L'addition,  dans  le  projet  du  Gouvernement, 
d'un  article  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1875,  un 
crédit  de  1,500,000  fr.  applicable,  soit  à  la  con- 
fection des  études  définitives,  soit  au  commen- 
cement môme  des  travaux. 

On  peut  donc  dire  que,  dès  ce  moment,  on 
entre,  avec  le  projet,  dans  la  période  de  la  réali- 
sation pratique  et  elfective. 

Le  commencement  de  l'exécution  des  lignes 
projetées  se  trouve  ainsi  nettement  indiqué; 
c'est  dans  le  courant  du  prochain  exercice  que 
devront  commencer  les  travaux.  Nous  avons  lieu 
d'espérer  que  la  prochaine  loi  de  finances  déter- 
minera en  même  temps  l'époque  de  leur  achève- 
ment. Cela  paraît  d'autant  plus  plausible  qu'il 
sera  évidemment  nécessaire,  l'année  prochaine, 
de  faire  appel  à  des  ressources  extraordinaires 
pour  donner  aux  travaux  des  voies  ferrées  l'im- 
pulsion nécessaire  et  d'assurer  ainsi  pratiq[ue- 
ment  le  développement  considérable  que  l  As- 
semblée actuelle  vient  de  donner  à  l'ensemble 
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de  no3  réseaux  sur  les  divers  points  du  terri- 
toire. L'exécutiou  du  réseau  appelait,  à  ua  autre 
S  oint  de  vue,  l'attention  de  votre  commission, 
fous  avons  déjà  exprimé  cette  idée,  assurément 
exacte,  que  ce  réseau  forme,  pour  ainsi  dire,  un 
tout  complet  et  un  ensemble  dont  aucune  partie 
ne  pourrait  être  détachée,  sans  dommage  pour 
le  surplus,  et  sans  injustice  pour  les  contrées  qui 
se  trouveraient  dépossédées.  Cette  pensée  se  ren> 
contre  à  chaque  instant,  trés-nettemeot  exprimée 
dans  les  délibérations  du  conseil  général  de 
rOrne.  Il  a  toujours  été  entendu  que  l'exécution 
des  lignes  devait  être  sinon  simultanée,  du  moins 
conduite  de  telle  sorte  que,  dans  le  même  temps 
ou  à  peu  prés,  toutes  les  parties  du  territoire  du 
département  qui  doivent  être  traversées,  vissent 
s'accomplir  les  travaux  et  commencer  Texploita- 
tion.  Cette  idée,  qui  a  été  acceptée,  dans  le  dé- 
partement de  l'Orne,  comme  une  satisfaction 
donnée  à  Tesprit  d'équité  et  de  justice  qui  doit 
présider  à  la  répartition  des  voies  ferrées,  a  paru 
également  juste  à  la  commission,  dans  son  appli- 
cation aux  divers  départements  intéressés.  Il 
n'était  pas  possible  d'admettre  que  la  déclaration 
d'utilité  publique  du  réseau  dans  son  ensemble 
ne  serait,  dans  une  hypothèse  facile  &  prévoir^ 
qu'une  vaine  formalité  et  qu'il  serait  possible 
ensuite  de  détacher  de  ce  réseau  telle  ou  telle 
partie  pour  la  concéder  à  une  compagnie,  tandis 
gue  les  autres  parties  resteraient  à  Tétat  de  pro- 
jet et  de  vaine  promesse. 

Certes,  il  eût  été  possible  aux  départements 
intéressés  de  stipuler,  pour  condition  de  leur 
concours.  Texécution  ou  la  concession  simulta- 
née de  toutes  les  fractions  du  réseau.  Mais  nous 
avons  cru  que,  dès  ce  moment,  il  était  utile  et 
possible  de  faire  cesser  toutes  les  Appréhensions 
qui  ont  pu  s'élever  sur  ce  point.  Nous  savions, 
en  elfet,  que  des  préoccupations  de  ce  genre 
s'étaient  fait  jour.  Il  est  très-facile  d'éveiller  les 
susceptibilités  de  Tintérôt.  Quand  il  s'agit  parti- 
culièrement des  chemins  de  ter,  il  est  très-facile 
de  faire  naître  la  pensée  que  telle  ou  telle  in- 
tluence  dispose  des  projets,  et  que  telle  ou  telle 
partie  d'un  réseau  sera  favorisée  d'une  exécution 
plus  rapide,  ou  même  sera  seule  exécutée  parce 
qu'elle  favorise  plus  directement  tel  ou  tel  inté- 
rêt de  personne  ou  de  clocher.  Nous  savions 
dans  la  circonstance  présente,  à  quoi  nous  en 
tenir  sur  la  valeur  do  ces  préoccupations  ;  mais 
il  nous  a  paru  convenable  de  couper  court  à 
toute  hypothèse  en  stipulant  dans  l'article  4  que 
les  chemins  de  fer  compris  au  réseau  devront, 
dans  tous  les  cas,  t>tre  concédés  simultanément 
à  une  ou  plusieurs  compagnies. 

il  est  aiusi  entendu  quune  ou  plusieurs  com- 
pagnies pourront  se  présenter  pour  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  projetés,  mais  qu'aucune 
partie  du  réseau  ne  devra  être  concédée  sans 
qu'en  môme  temps  il  n'intervienne  une  conven- 
tion pour  les  autres  embranchements.  Nous 
avons  cru  que  cette  stipulation  rassurerait  les 
intérêts  les  plus  exigeants  et  dissiperait  toutes 
les  alarmes. 


CONCESSION   ET  EXPLOITATION. 

Nous  venons  d'examiner  le  projet  du  Gouver- 
nement. Nous  avons  indiqué  les  améliorations 
qu'il  nous  a  paru  comporter  et  que  nous  avons 
pu  y  introduire  avec  l'accord  nécessaire  du  Gou- 
vernement. Notre  tùche  sera  terminée  quand 
nous  aurons  fait  connaître  les  elforts  que  votre 
commission  a  renouvelés  à.  plusieurs  reprises, 
atln  d'obtenir  du  Gouvernement,  si  cela  était 
possible,  la  concession  imm*'(liate  du  réseau  pro- 
jeté. 

Sur  ce  point,  divers  systèmes  ont  été  successi- 
vement débattus. 

La  commission  avait  îi  examiner,  d'une  part, 
s'il  Htait  possible  de  substituer  au  régime  (le  la 
lui  de  iS'ii  le  >\àtém'*  de  la   concession   direi'te 


avec  subvention,  en  maintenant  le  chiffre  de 
cette  subvention  tel  qu'il  est  fixé  par  le  projet, 
90,000  fr.  par  kil.,  mais  en  convertissant  cette 
subvention  en  nature  en  une  subvention  en  ar- 
gent au  profit  du  concessionnaire. 

N'était-il  pas  possible,  tout  au  moins,  étant 
donné  le  système  de  la  loi  de  1842,  c'est-à-dire 
la  construction  des  substructions  par  l'Etat, 
d'exiger  du  Gouvernement  la  concession  immé- 
diate de  l'exploitation  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 4  ? 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  s'est  élevé, 
eu  égard  aux  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouvait  la  question,  contre  toute  idée  de  con- 
cession. Il  a  fait  observer  que  les  subventions 
promises  par  les  départements  avaient  été  iua* 
(jtt'à  ce  jour  conditionnelles.  Le  département  de 
1  Orne,  cfui  s'est  le  plus  engagé  dans  cette  voie, 
n'est  point  irrévocablement  lié.  Il  a  stipulé  di- 
verses conditions  dont  l'acceptation  serait  indis 
pensable  pour  établir  un  contrat  définitif.  Il  a 
demandé  spécialement  le  rachat  par  le  conces 
sionnaire  de  la  ligne  d'Aleuçen  à  Gondé.  Or, 
pour  le  Gouvernement,  c'est  là  une  condition 
inacceptable,  parce  que  ce  serait  poser  un  prin- 
cipe désastreux  pour  les  finances  de  TEtat.  Les 
départements  qui  ont  usé  du  bénéfice  de  la  loi 
de  1865  ne  peuvent  pas,  ne  doivent  pas  avoir  la 
prétention,  au  moment  où  ils  obtiennent  le  con- 
cours de  l'Etat  pour  d'autres  lignes,  d'imposer 
des  conditions  de  rachat  onéreuses.  Il  faut  donc 
savoir  si  le  département  de  l'Orne  et  les  autres 
départements  intéressés  maintiendront  leurs  of- 
fres de  concours  et  s'ils  préféreront  l'inexécucion 
du  réseau  à  l'abandon  oes  conditions  tout  d'a- 
bord stipulées.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'état  pré- 
sent de  la  question,  il  n'y  a  pas  de  traité  pos- 
sible avec  un  concessionnaire;  car,  avant  de 
traiter,  l'Etat  doit  savoir  préalablement  ce  à  quoi 
il  s'engage. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  ajoutait  (}ue, 
dans  tous  les  cas,  il  était  absolument  impossible 
de  songer  à  concéder  l'exécution  de  la  ligne  avec 
subvention  directe  en  argent. 

Il  nous  parait  inutile  de  rappeler  ici  avec  dé- 
tail les  explications  qui  nous  ont  été  fournies 
sur  ce  point  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Il  suffira  de  dire  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  considère,  au  moment  où  nous 
sommes,  ce  système  comme  inapplicable  aux 
lignes  d'ordre*  secondaire,  telles  que  celles  qui 
sont  comprises  dans  le  réseau  projeté.  L'expé- 
rience a  démontre,  suivant  lui,  que  les  lignes  de 
cet  ordre,  construites  dans  ces  conditions,  exi- 
gent des  capitaux  hors  de  proportion  avec  les 
services  qu'elles  sont  appelées  à  rendre.  La  sub-  . 
vention  de  l'Etat,  payable  sous  forme  d'annuités, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux, 
ne  passe,  des  mains  de  la  compagnie  aux  mains 
du  public,  que  sous  la  condition  d'escomptes 
énormes  et  d'une  dépréciation  considéiuble. 
L'Etat,  par  la  subvention,  est  le  débiteur  direct 
de  la  compagnie  et  la  créanee  se  trouve  par 
suite  en  quelque  sorte  soumise  aux  chances  di- 
verses de  l'entreprise.  Il  n'est  plus  possible  «le 
songer  à  faire  ces  opérations,  et  il  est  bien  pré- 
férable, à  tous  les  points  de  vue,  que  l'Etat  exé- 
cute lui-môme  les  travaux  et  fournisse  en  na-  . 
ture  le  montant  même  de  la  subvention.  De  cette 
façon  les  sacrifices  du  Trésor  profitent  intégra ' 
lement  au  pays  :  la  construction  faite  par  ses 
agents,  sous  la  direction  et  le  contrôle  de  l'Etat, 
se  fait  dans  des  conditions  convenables  et  l'opé- 
ration bien  commencée  a  les  plus  grandes  chan- 
ces d'être  menée  à  bonne  fin. 

Le  ministre  des  travaux  publics  refusant  aussi 
nettt'ment  d'entrer  dans  le  système  de  la  conces- 
sion directe  pour  la  construction  intégrale  du 
réseau,  il  n'était  pas  possible  ni  même  prudent 
d'insister  en  ce  moment.  Le  projet  de  loi.  tel 
qu'il  est,  laisse  la  porte  ouverte  à  toutes  les  com- 
binaisons qui  peuvent  se  présenter  et  il  est  fort 
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possible  que  lu  mbisire  rsuonnai^se  liii-mdme  > 
ut térien rament  l'utilité  dn  mode  U'eKécution  qu'il  I 
romasse  aujourd'hui  à  raimn  îles    irconstaDcea.   i 

Dans  to(ts  l«s  cas  uons  pensioan  qu'en  admet' 
tant  eomme   b&w   lir  RVSlËme  de  la    lot  de  1S4t, 
c'est-à-dire  ea  laîâsant  A  l'Etat  le  «oiu  de  faire  la 
subatructlon,  il   était   néanmoins   dédrabtr'    de  | 
prooéder  immédiatement  i.  la  concossion  do  t'ex- 
ploitatioD    du   résMQ   Une  compagnie,  dont   la  I 
commission  a  enteodii  les  représentants  MU.  Do- 
Qon  et  de  Basslëref,  réclame,  en  effet,  cette  Éon- 
cession.  Elle  a  étudié  cette  affaire  ;  elle  est  en- 
trée depuis  longtemps  en  négociations  avec  le 
ministre  des  travaux  publics,  se  montrant  dispo- 
sée  t  accéder   à  toutes   les  combinaisons  ;  elle   ' 
dispose  enfln  de  capitaux  etolTre  des  garanties  i 
solides ,  telles  qu'un  cautionnemeat  qu  elle  dé-  \ 
clare  être  préie,  au  bewîn,  à  porter  jusqu'à  5  mit-  | 
lions  de  francs  ) 

Ces  propositions  étai eut  assurément  dignes  du   i 
pins  sérieux  examen.  MaisHt.  le  ministre    les  a  ' 
repoussées  par  un  fln  de  noa-recovoir  qu'ilaprf-    , 
sentée  comme  décisive.    On  ne   peut    en  effet, 
dans  le  moifaent  actuel,  déterminer  le  délai  d'exé- 
cution des  travaux.  Ce  délai   sera    fixé   dana  un    ' 
avenir  prochain,  c'est  à-dire,  suivant  toute  vrai- 
sembiiûce.  au  moment  du  vote  de  la  loi  de  Qnan-  i 
ces  de  1877.  C'est  à  cotte  époque  seulement  qu'il 
sera  possible  de  Ibire  ta  concession  de  la  supers- 
tructure et   de    l'exploitation,   parce   qne   c'est 
alors  seulement  que  l'on  saura   exactement    l'é-   | 
poqûe  de  l'actiévement  des  travaux  à  la  charge 
de  l'Elat.  Les  deux  opérations  doivent  être  con-  , 
dnites  de  front.  Comment   concéder    l'exploita-  [ 
tlon  d'uD  réseau  dont    la    construction,    uécidée 
en  principe,  n'est  pas  encore  renfermée  dans  des  I 
délais  détenninés?   En   prenant   l'obligation  de 
préparer  dans  le  prochain  budget  lea  voies  et 
moyens,  le  ministre  des  travaux    publics    s'est 
engagé,  par  là  même,  à  compléter  le   proiet  ac- 
tuel  au   point    (te    vue    des   délais  d'exécution. 
L'exécution  sera,  en  etfet,  plus  ou  moins  rapide, 
suivant  le  système  adopté  pour  les  mesures  Q- 
ntnciéres  qu'exige  l'entreprise. 
■     La  conséquence  est  qu'on  no  peut   traiter  en 
ce  moment  et  qu'il  faut  renvoyer  nécessairement 
la  concession  ft  l'année  prochaine,  il  eût  été  cer- 
tainement désirable  'jue  le    projet  eût,  sur  ce 
point,  donné   satisOkctioa   aux  désirs  qui,  de  di- 
vers cfttés,  se  sont  manifestés  ù  la  commission. 
Hais  l't^aurnemenC  de  ta  concession  ne  coinpro- 
mel  en  aucune  fapon  l'exécution  du,  réseau,  "fous 

.1. — : <j;.  _j,  gijuj  pas,  tant  s'en  faut, 

'-  --- -titude  que  donne 
ce  que  comportent 
tes  conditions  mêmes  de  renireprise.  En  pareille 
-  matière,  il  s'agit  moins  de  tout  l&ire  à  la  fois 
que  de  procéder  mûrement  et  sarment,  de  fa- 
çon à  ne  rien  précipiter  et  à  ne  rien  compro- 
mettre. Dans  six  mots,  la  compagnie  qui  se  pré- 
sente se  présentera  encore  avec  les  mêmes  ga- 
ranties(  la  mâme  solvabilité.  Les  départements 
inlércssés  auront  déllnitiïement  voté  leurs  sub- 
ventions et  déterminé  l'importance  de  leur  con- 
cours. Le  Gouvernement  aura  préparé  les  me- 
sures flnanoières  et,  partant,  le  délai  d'exécution 
des  travaux  à  sa  charge  si>ni  iléterminé.  Le 
traité,  ajourné  en  ce  moment,  pourra  être  conclu 
■  en  pleine  connaissance,  de  part  et  d'autre,  des 
conditions  de  l'entreprise,  et  pleine  satisftiction 
sera  donnée  ainsi  à  tous  les  intérêts. 

!   a  pas  paru,    messieurs,  que  l'ftb- 
;  i.i:..^   jj^^  pjj^^  ïotre 


i  déterminante  de 


sence  de  concession 
commission,  une  cai 
leprojet. Nous  avons 
siflérer,  malgré  ses  imperfections,' comme  une 
solution  déllnilive  de  questions  depuis  dix  ans 
pendantes  entre  les  départements  intéressés, 
oon^mo  une  conciliation  de  tous  les  intérêts,  et 
comme  ta  réalisation,  dans  un  très-prochain  ave- 
nir, de  toutes  les  espt^rances  légitimes  attachées 
à  fwcAcutioD  des  voies  qu'il  comprend. 


Nous  laissons,  il  est  vrai,  à 
soin  de  reprendre  l'œuvru  et  de  ta  mener  & 
bonne  Un.  Uais,  il  n'y  a  pins  qu'à  suivre  la  voie 
tracée.  Un  peo  d'énergie  et  de  bonii"  volonté 
conduiront  promptemeni  au  but. 

PROJET   DE   LOI 


i*  Un  chemin  xi' Alençon  .;  la  ligne  de  Caen  ft 
Laval  par  ou  près  Domfront  ; 

3*  Un  embranchement  partant  du  chemin  pré- 
cédant et  aboutissant  à  ou  prêt;  la  Ferté-Hacé,  à 
la  ligne  de  Brionze  à  la  Eerté-Macé  ; 

S*  Un  chemin  partant  de  ou  près  Prei-en-Pail, 
passant  par  ou  près  ViUaine  et  aboutissant  i  la 
ligne  de  Caen  à  Laval,  à  ou  {irés  Mavenne  ; 

*■  Un  chemin  de  Mavenne  à  la  ligne  de  Vitré 
au  HoDt-Saiot-Hiohel,  i.  ou  jirès  Fougères  ; 

5*  Un  chemin  de  la  ligna  de  Mamers  à  Baint- 
Calais,  à  on  près  Mamers,  à  la  li^e  d'Aieoçon 
à  Condé.  à  ou  près  Ifortagne  ; 

(i*  Un  chemm  de  Uoriague  :i  Mézidon  sur  la 
ligne  de  J'aris  à  Cherbourg,  passant  par  on  près 
Gacé,  Vimoutiei^  et  Livarot  ; 

7*  Un  embranchement  se  détachant  de  la  ligne 
précédente  à  Mortagne.  passant  a  Touronvre  et 
Rançonnai  et  aboutissant  à  la  ligne  de  Paria  4 
Cranville,  à'  ou  prés  Laigle: 

8*  Un  chemin  d^^  Oaen  ù  Dozulé,  sur  la  ligne 
de  Mézidon  n  Dives; 

9*  Un  embranchement  de  Liozult,  sur  la  ligne 
de  Mézidon  à  Uives,  à  Uaauvillé; 

tO'  Un  obemin  &e  déiaoliant  de  la  ligne  de 
Mortagne  à  Mézidon,  entre  (jaiotc-^auburge  i:i 
Gacé,  et  aiioutissaot  à  ou  près  Bcinay; 

11*  Un  embranchement  de  la  ligne  précédente 
k  la  ligne  de  Lisieux  k  Urbec  dont  il  formera  le 
prolongement. 

Art.  i.  —  Le  ministre  dea  travaux  publics  est 
autorisé  à  entreprendre  les  travaux  des  cbe- 
Qiinii  de  fer  énopcés  ù  l'article  1"  ci-dessus. 

En  aucun  cas.  les  dépeiuee  à  taire  ne  pourront 
excéder  celles  qui  sont  miaea  à  la  charge  du 
Trésor  par  les  lois  des  1 1  juin  1811  et  19  juillet 
1845 

Viendra  en  déduction  desditoa  dépensée  le 
montant  des  subventions,  soit  en  terrains,  soit 
en  argent,  qui  ont  été  on  qui  seront  offertes  par 
les  départements,  las  communes  et  les  proprié- 
taires intéressés. 

Art.  3.  —  i<a  lui  de  linances  délei'minera  cha- 
que année,  à  dater  de  1S76  incltisivenient.  la 
somme  a  alfecter  aux  dépensas  prescrites  uar 
l'article  .précédent  et  les  ressources  à  l'aide  des- 
queltes  ces  dépouses  seront  couvertes. 

Un  décret  répartira,  chaque  année,  Iflite 
somme  entre  les  divers  chemins  ci-dessus  énon- 


formémiint  au  deroier  paragraphe  de  l'article  pré- 
rédent. 

Art.  i,  —  Un  crédit  de  1,500.000  Ir.  P'^t  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1875.  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  Il  sera  statué,  par  une  loi  spéciale, 
sur  les  clauses  qui  seraient  ultérieurement  sti- 
pulées pour  la  concession  desdits  chemins  de  '' 
liar,  lesquels  devront,  dans  tous  les  cas.  être 
concédés  simultanément  ti  une  ou  plusieurs  com- 
pagnier 


Art.  6. 


-  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des 


1  loi  portant  règlement  de  chaque  exer- 
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Annexe  a* 


PRiyJET  DE  LOI  relatif  aux  modifications  des 
tarifs  d§  la  compagnie  fermière  de  l'établisse- 
ment thermal  do  Plombières,  présenté  au  nom 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  Hépubli({ue  française, 
par  M.  le  vicomte  de  Meaux,  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  (Renvoyé  à  la  com- 
mission du  budget). 

EXPOSÉ  D£8  MOTIFS 

Messieurs,  l'exploitation  des  sources  et  de  l'é- 
tablissement thermal  de  Plombières  appartenant 
à  l'Etat,  a  été  concédée,  pour  une  période  de 
quatre-vingts  ans,  à  une  compagnie  fermière,  en 
vertu  de  la  loi  du  6  juin  1857.  Au  cahier  des 
charges  de  cetto  concession  était  annexé  un  ta- 
rif :  le  cahier  des  charges  imposait  à  la  cempa- 
gnie  l'exécutiou  d'un  ensemble  de  travaux  dont 
la  dépense  était  évaluée  à  1,200,000  fr.;  on  pré- 
voyait, toutefois,  que  cette  dépense  pourrait  s'ë- 
lo\vr  à  1,600,000  fr.,  et,  dans  cette  hypothèse,  la 
durée  de  la  conc<*ssioa  devait  être  augmentée 
<l'iine  année  par  chaque  excédant  de  dépenses  de 
20,000  fr.  en  limitant  le  délai  maximum  de  la 
concession  à  99  ans. 

Ces  prévisions  ont  été  notablement  dépassées; 
les  dépenses,  en  tin  de  compte,  se  sont  élevées, 
en  nombre  rond,  à  2^00,000  fr. 

Âtin  de  faire  face  à  ses  engagements,  la  com- 
f>agnie,  après  avoir  émis  un  capital-actions  de 
^,000  fr ,  a  successivement  emprunté  700,000  fr. 
par  émission  d'obligations,  et  une  autre  somme 
de  iiOOfiOQ  fr.  aufirôs  du  Crédit  foncier.  La  com- 
pagnie n'étant  qu'usufruitière,  la  société  du  Cré- 
dit foncier  a  reclamé  d'abord  l'assentiment  puis 
la  garantie  solidaire  de  l'Etat.  Une  loi  du  G  juil- 
let 1862  a  autorisé  cet  emprunt  aux  conditions 
(\\ic  nous  venons  de  rappeler.  Ces  dispositions 
ont  rendu  nécessaires  diverses  modifications  aux 
tarifs  annexés  au  cahier  des  charges,  atln  de 
meure  la  compagnie  en  position  de  couvrir  les 
frais  d'exploitation  et  de  payer  régulièrement  les 
intéiùts  et  rainoilissemeiit  des  eiaprunts  con- 
tractés. 

Les  espérances  ne  se  sout  pas  réalisées  ;  à  la 
suite  des  événements  de  1870  et  1871,  les  reve- 
nus de  la  couuiagnie  se  sont  notablement  aifai- 
blis  i  en  18/2,  elle  se  trouvait  débitrice  de 
sommes  importantes  dues  aux  obligataires  et  au 
Crédit  foncier,  alors  que  depuis  1869.  les  action- 
naires u'avaient  reyu  aucun  divi<Ien(ie  ;  les  divi- 
dendes auléri«*urs  n'avaient  point,  d'ailleurs, 
excédé  2  p.  100.  Les  civanciers  menav«iiont  la 
compagnie  de  poursuites;  de  son  côté,  It'  Crédit 
fonciT  réclamait  la  garantie  de  l'Etat  pour  le 
payement  de  quatre  annuités  échues  et  manifes- 
tait l'intention,  à  défaut  de  ce  payement,  d'en- 
tamer une  procédure  en  expropriation 

Afin  de  remédier  à  une  situation  qui  devenait 
désastreuse,  l'administration  prit  dilférentes  me- 
sures en  vue  de  réduire  quelques-unes  des  char- 
ges qui  pesaient  sur  la  compagnie  *.  en  môme 
temps  Vile  soumit  à  l'Assemblée  nationale  un 
projet  de  loi  tendant  à  augmenter  les  tarifs  alors 
en  vigueur;  une  loi  du  18  juillet  1873  a  accueilli 
ces  propositions  et  augmenté  de  30  centimes 
les  tarifs  des  bains  considérés  comme  étant  de 
V*  classe,  et  de  20  centimes  les  bains  de  2» 
classe;  mais  elle  limita  la  dun'e  <le  ces  augmeti- 
latiuns  au\  iroi:>  liaisons  thermal<'s  de  1873.  1874 
et  1875;  l'Asst'mblée  ^)ensa  qu'avant  de  rendre 
ces  aiigineiitatioiis  ili^dnitives,  il  convenait  d«i 
piOjéd-T  i»ar  i'Xp'''rienc»'  ei  •!»•  se  rendre  compte 
des  r*''Miltals  ol):enll^  tint  an  point  de  vue  des 
intérêts  de  la  compagnie  qu'au  point  de  vu»'  des 
malades  «lui  rréi|uentenf  l«'s  thermes  dp  Ploin- 
bièn's.    On    pouvait  erain«lre,  en  elTit,  que  les 


î 


augmentations  de  tarif  n'écartassent  un  certain 
nombre  de  malades  et  que  tes  augmentations  de 
produit  que  l'on  cherchait  à  obtenir  ne  fissent 
défaut. 

L'expérience  a  prononcé.  Grâce  aux  combi- 
naisons adoptées,  la  compagnie  a  pu  obtenir  des 
délais  de  ses  créanciers;  en  1872,  elle  avait  un 
passif  dépassant  136,000  fr.,  reprèseaunt  les  in- 
térêts échus  des  obligations  et  les  annaités  im- 
payées dues  au  Créait  foncier.  Dans  les  tibia 
années  qui  se  sont  écoulées,  le  nombre  des  bai^* 
gneurs  s'est  sensiblement  augmenté  et  la  compa- 
gnie voyant  ses  recettes  progresser,  a  pu  dimi- 
nuer le  passif  qui  pesait  sur  elle.  Elle  a,  dans 
ces  trois  années;,  payé  à  valoir  sur  sa  dette  vue 
somme  (b)  91,000  francs;  au  début  de  l'exercice 
1876,  son  passif  sera  ainsi  réduit  à  la  somme  de 
45,000  francs  :  en  môme  '  temps,  elle  a  réalisé 
dans  son  service  certaines  des  améliorations  les 
plus  urirentes  vivement  réclamées  par  les  méde- 
cins et  les  malades;  d'autres  améliorations  non 
moins  importantes,  notamment  la  séparation  des 
sexes  dans  les  piscines,  restent  encore  à  accom- 
plir. Elles  le  seront  dans  l'année  18/6.  G98  amé- 
liorations, qui  occasionneront  une  dépense  assez 
considérable  et  l'accroissement  des  frais  annuels 
do  personnel  et  d'entretien,  imposeront  à  la 
compagnie  des  charges  assez  lourdes;  enfin,  elle 
expire  au  moment  ou  il  lui  sera  permis  de  payer 
aux  actionnaires  un  très-minime  dividende  d  un 
capital  improductif  depuis  sept  ans. 

En  vue  d'obtenir  ces  divers  résultats,  elle  sol- 
licita^ l'approbdiion  définitive  des  tarifs  approu- 
vés provisoirem-nt  par  la  loi  du  18  juillet  1873  et 
l'iusertion  d'un  article  spécial  pour  bs  bains 
pris  eu  pisciue  dans  les  conditions  nouvelles. 

En  outre,  la  compagnie  a  préparé  dès  1875  et 
organisera  il'une  manière  complète  en  1876,  un 
service  de  massage  et  quelques  autres  modes  du 
traitement  balnéaire.  Ces  dispositions,  en  ajou- 
tant à  la  nmommêe  de  l'établissement  de"  Plom. 
bières,  donneront  lieu  à  des  dépenses  nouvelles; 
la  compagnie  demande  également  l'insertion  au 
tarif  d'un  article  spécial  pouf  ces  modes  com- 
jlémeutaires  de  traitement.  Enfin,  elle  exprime 
e  vd^i  de  mettre  à  la  disposition  du  public  lo 
bain  des  Princes,  sans  emploi  depuis  plusieurs 
années  et  dont  quelques  familles  opulentes  fe- 
raient volontiers  usage  ;  un  article  serait  égale- 
ment inscrit  au  tarif  pour  l'emploi  de  ces  bains. 

Les  diiférentes  demandes  de  la  compagnie  ont 
été  soumises  à  une  instruction  très-complète;  le 
médecin  inspecteur,  le  commissaire  du  Gouver- 
nement et  le  préfet  des  Vosges  ont  émis  des  avis 
entièrement  favorables;  ces  diverses  autorités 
ont  reconnu  l'exactitude  des  chilTres  fournis  par 
la  compiiguie.  Elles  ont  constaté  «rue  le  nombre 
des  malades  qui  ont  fréquenté  1  établissement 
en  1873,  1871  et  lH75s*i'3t  successivement  accru; 
gue  cet  accroissement  a  porté  sur  les  malades 
fréquentant  les  bains  de  première  classe  comme 
sur  ceux  qui  ont  fait  usage  des  bains  de  seconde 
ou  troisième  classe,  et  qu  aucune  réclamation  n«3 
s'est  produite  en  ce  qui  touche  les  tarifa.  D'un 
commun  accord,  ce^  autorités,  prenant  en  con- 
sitlération  le  soin  que  la  compagnie  a  apporté  à 
remplir  ses  engagements  et  a  réaliser,  dans  les 
limites  de  ses  ressources,  les  améliorations  qui 
avaient  été  signalées,  ont  proposé  d'accueillir  sa 
demande. 

Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France,  également  <*.onsulté,  a  formulé  les  mêmes 
conclusions. 

Il  nous  a  semblé,  on  ])résenoe  de  runaniiuitè 
de  ces  ditférents  avis,  qu  il  convenait  de  soumet- 
tre a  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  por- 
tant approbation  détiuitive  des  tarifs  approuvés, 
à  litre  provisoire,  par  la  loi  du  18  juillet  1873  et 
de  eomplét«^r  ces  tarifs  par  les  articles  concer- 
nant L'usage  des  pis<*,ines  par  les  sexes  séparés, 
le  massag»*  et  ru>age  du  bain  des  Princes. 

Tel  «^st,  me!?bieiirs,  l'objet  du  projet  dft  loi  que 


PROJKTS  DE  LOIS,  PROPOSITIONH  ET  RAPPORTS 


posBible  que  [p.     . 

uilôneuremBOt  l'utilité  du  mode  'l'exécution  qu" 
n.»»....,.  ■■■■"urd'hui  à  raiaoE  (les    irconsiancei 


Nous  laissons,  il  est  vrai,  ù  no^  successeurs  la 
soin  de  reprendre    l'œuvpj  et    rie   la  mener  à 

.,  tionne  fin.  Mais,  il  n'y  a  pins  qu'à  suivre  In  voie 

JOKS  les  cas  nous  pensions  qa  en  admet-   1    tracée.  Un  peu  d'Anergie    et    de    lionii"   volont* 
,  .    .    ...  rf„  ,o«       conituironi  promptemMit  au  but. 


I  base  le  système  de  la*  loi  de  184î 
c  8si-a-uire  on  laissant  à  l'Etat  le  soin  de  faire  le. 
anbstruclion,  il  était  néanmoins  désirable  d<' 
procéder  immédiatement  à  la  concession  de  l'ex- 
ploitation du  réseau.  Une  compagnie,  dont  in 
commission  a  entendu  les  représentants  MM.  Do- 
non  et  de  Bnssiôreî,  réclame,  en  affet.  cette  don- 
cession.  Elle  a  étudié  eetle  alTalre  ;  elle  est  en- 
trée depuis  longtemps  en  négociations  avec  le 
-'"'""  ''" —ï  publics,  se  montrant  diapo- 


PROJp  DE   LOI 


minittre  des 

sée  à  accéder  à  touW  les  combinaisons;  elle 
dispose  enfln  de  capilaax  etoiîre  des  garanties 
solfdes ,  telles  qu'un  cautionnement  qu  elle  dé- 
clare être  prête,  au  besoin,  à  porter  jusqu'à  5  mil. 
lions  de  francs 

Ces  propositions  étaient  assurément  dignes  du 
plus  sàneox  eiamen.  Mais-If.  le  ministre  tee  h 
repoussées  par  un  &n  dp  noo-recevoir  qu'il  n  pré- 
sentée comme  décisive.  On  ne  peut  en  effet 
dans  le  moment  actuel,  déterminer  la  délai  d'exé- 
cution des  travaux.  Ce  délai  sera  fité  dans  un 
avenir  prochain,  c'est  à-dire,  suivant  toute  vrai- 
semblance, au  moment  du  vote  de  la  loi  de  finan- 
ces de  1877,  C'est  à  cotte  époque  seulement  qu'il 
sera  possible  de  liire  la  concession  de  la  supers- 
tructure et   de    l'exploitation,   parce  qne  c'est 


alors  seulement  que 

poqiie  de  l'acàèvement  des  travaux  à  la  oharce 
(leTEtal.  Les  deux  opérations  doivent  être  con- 
dattes  de  front  Comment  concéder  l'exploita- 
tion d'un  réseau  dont  la  construction,  décidée 
6n  principe,  n'est  pas  encore  renfermée  dans  des 
délais  déterminés?  En  prenant  l'obligation  de 
préparer  dans  le  proobain  budget  les  voies  et 
moyens,  le  ministre  des  travaux  publics  s'est 
engagé,  par  là  même,  k  compléter  ib  projet  ac- 
tuel au  point  de  vue  des  délais  d'exécution 
L  exécution  sera,  on  effet,  plus  ou  moins  rapide 
suivant  le  système  adopté  pour  les  mesures  fi- 
nancières qu'exige  l'entreprise. 
■  La  conséquence  est  qu'on  ne  peut  traiter  en 
ce  moment  et  qu'il  faut  renvoyer  nécessairement 
la  concession  à  1  année  prochaine.  Il  eût  été  cer- 
tainement désirable  que  le  projet  eût  sur  ce 
point,  donné  satisfaction  aux  désirs  qui  de  di- 
vers oAtés,  se  sont  manifestés  à  ta  commiss'on 
Vais  l'^oumement  de  la  concession  ne  compro- 
met en  aucune  ftcon  l'exécution  du.  réseau  "Tous 
les  ehemms  concédés  no  sont  pas,  tant  s'en  faut 
des  chemins  exécutés.  La  certitude  qwe  donné 
une  concession  ne  vaut  que  ce  que  comportent 
les  conditions  mêmes  de  lentreprise.  En  pareille 
■  matière,  il  s'agit  moins  de  tout  (aire  ù  la  fois 
que  de  procéder  mûrement  et  sagement  de  fa- 
V0°  a  ne  "en  précipiter  et  à  ne  rien  compro- 
mettre. Dans  su  mois,  la  compagnie  qui  se  pré- 
sente se  présentera  encore  Qvec  les  mémos  «a - 
rantias*  la  même  solvabilité.  Le»  départements 
intéressés  auront  déDnitivement  voté>urs  sub- 
ventions et  déterminé  l'importance  de  leur  con- 
cours. Le  Gouvernement  aura  préparé  les  me- 
sures unanciàres  et,  partant,  le  délai  d'exécution 
des  travaux  à  sa  charce  spra  déterminé.  Le 
traité,  ajourné  en  ce  moment,  pourra  Olre  conc'u 
■  en  pleine  connaissance,  de  part  et  d'autre  dos 
conditions  de  l'entreprise,  et  pleine  satislkction 
"Ti  donnée  ainsi  à  tous  les  intérêts. 


1*  Un  chemin -d'Aienço a  ■:  la  ligne  de  Caen  à 
Laval  par  ou  prés  Domlront  ; 

2'  Un  embranchement  partant  du  chemin  pré- 
cédent el  aboutissant  à  ou  prés  la  Fertô-Macé.à 
la  ligne  de  Briouze  à  la  Ferté-Macé  ; 

S"  L'n  chemin  partant  de  uu  prés  Prei-en-Paii, 
passant  par  ou  prés  Viltaine  et  aboutissMit  i  la 
ligne  de  Caen  à  Laval,  à  ou  prés  Hayenoei 

4'  Va  chemin  de  Mayenne  i  la  ligne  de  Vitré 
au  Hont-SaiQl-Miohel,  à  ou  prés  Fougères; 

5*  Un  chemin  de  la  ligna  de  Mamers  à  Saint- 
Calais.  à  on  près  Mamers,  à  la  ligne  il'Alencon 
à  Condé.  à  ou  prés  Mortagne  ; 

b-  Un  chemin  de  Horlagne  â  Hézidon  sur  la 
ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  passant  par  on  près 
Gacé,  Vimoutierè  et  Livarot  ; 

T  Un  embranchement  se  détachant  de  la  ligne 
précédente  à  Mortagne,  paaiant  à  Touroovre  M 
Randonnai  et  aboutissant  a  la  ligne  de  Parts  4 
Granviile,  à' ou  près  Laigle; 

8*  Un  chemin  de  Oaen  ù  Uoïulé,  sur  la  ligne 
de  Mézidon  à  Dives; 

9'  Un  embranchement  de  Ltozulé,  sur  la  ligne 
de  Uézidon  à  Dives,  à  Deauvili'e: 

10*  Un  chemin  f,e  détachant  de  la  ligne  de 
Mortagne  a  l^zidon,  entre  Sainte-Gauburge  et 
Gacé,  et  aboutissant  à  ou  pré-*  iJemny; 

1  !•  Un  embranchement  de  la  ligne  "précédente 
à  la  lif^ne  de  Lisiaux  à  Orbec  dont  il  formera  le 
prolongemonl- 

Arl.  i.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  entreprendre  les  travaux  des  che- 
mins de  fer  énoncés  à  l'article  1"  ci-dessue. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  taire  ne  pourront 
excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du 
Trésor  par  ]»a  luis  des  II  juin  1812  et  .19  juillet 


Il   I 


nous  a  pas  p 


senoe  de  concession 
commission,  une  cause  ifétermii 
le  projet.  Noua  avons  été  unanii 
sidérer,  malgré   ses   imperfecti 


j,  que  l'ab- 

ipédiale   fût,  pour  votre 


solution  détînttive  de  qui 

peadastes  entre   les    déi: .««^.^.^ia 

mi^me  une  conciliation  de  tous  les  intérêts,  et  I 
eomme  la  réalisation  dans  an  très-prochain  ave- 
mr,  de  toutes  les  esp4*rances  légitimes  attachées 
*  I  exécution  des  voies  quil  comprend.  J 


1845 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le 
montant  dos  subventions,  soit  en  terrains,  soit 
en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  par 
les  départements,  les  communes  et  les  proprié- 
taires intéressés. 

Art.  3.  —  La  loi  de  finances  déle-'minera  cha- 
que année,  à  dater  de  1876  inclusivement,  la 
somme  a  airecter  aux  ilépenBes  prescrites  par 
l'article  précédent  et  les  ressources  à  l'aide  des- 
quelles ces  dép'^nses  seront  couvertes. 

Un  décret  répartira,  chaque  ancée,  ladite 
somme  entre  les  divers  chemins  ci-deasus  énon- 
cés, en  tenant  compte  de  l'importance  relative 
des  Bubventijïns  olferles  par  les  intéressés,  con- 
formément au  dernier  paragraphe  de  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  i,  —  Un  crédit  do  1,500.000  fr.  fit  ouvert 
au  ministre  dos  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1875,  pour  re^écution  de  la  présente  loi. 

Art  5.  —  Il  sera  statué,  par  une  loi  spéciale, 
sur  Us  clauses  qui  seraient  ultérieurement  sli- 
[lutées  pour  la  concession  desdits  cliemins  de  ' 
l'er,  lesquels  devront,  dans  tous  les  cas.  être 
concédés  simultanément  à  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies. 

Art.  G.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des 
iravaux  faisant  l'objet  de  Ta  présente  loi  el  des 
ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera  an- 
Qexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exer- 
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Annexa  n*  3S63. 

PRiyJET  DE  LOI  rolatif  aux  modifications  des 
tarifs  d§  la  compagnie  fermiôre  de  rétablisse- 
meiijL  thermal  de  Plombières,  présenté  au  nom 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  do  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française, 
par  M.  le  vicomte  de  Meaux^  ministre  de  1  agri- 
culture et  du  commerce.  (Renvoyé  à  la  com- 
mission du  budget). 

EXP(JSË  DES  MOTIFS 

Messieurs,  Toxploitation  des  source'»  et  de  l'é- 
tablissement thermal  de  Plombières  appartenant 
à  l'Etat,  a  été  concédée,  pour  une  période  de 
quatre-vingts  ans,  à  une  compagnie  fermière,  en 
vertu  de  la  loi  du  6  juin  1857.  Au  cahier  des 
charges  do  cetto  concession  était  annexé  un  ta- 
rif: le  cahier  des  charges  imposait  à  la  cempa- 
gnie  l'exécution  d'un  ensemble  de  travaux  dont 
la  dépense  était  évaluée  à  1,200/)Û0  fr.;  on  pré- 
voyait, toutefois,  que  cette  dépense  pourrait  s'c- 
lovt^r  à  1,600,000  fr..  et,  dans  cette  hypothèse,  Ja 
durée  do  la  conc«.^ssion  devait  être  augmentée 
d'une  année  par  chaque  excédant  de  dépenses  de 
20,000  fr.  en  limitant  le  délai  maximum  de  la 
coucession  à  99  ans. 

i.\*iH  prévisions  ont  été  notablement  dépassées'; 
les  dépensas,  en  tin  de  compte,  se  sont  élevées, 
en  nombre  rond,  à  2^00,000  fr. 

Atin  de  faire  face  à  ses  engagements,  la  com- 
pagnie, après  avoir  émis  un  capital-actions  de 
^,000  fr.,  a  successivement  emprunté  700,000  fr. 
par  émission  d'obligations,  et  une  autre  somme 
de  GOO/KK)  fr.  auftrès  du  Crédit  foncier.  La  com- 
pagnie n'étant  qu'usufruitière,  la  société  du  Cré- 
dit foncier  a  réclamé  d'abord  riis8i?ntimont  puis 
la  sïarantie  solidaire  de  l'Etat.  Une  loi  du  6  juil- 
let 1862  a  autorisa  cet  emprunt  aux  conditions 
(\ue  nous  venons  do  rappeler.  Ces  dispositions 
ont  rendu  nécessaires  diverses  modifications  aux 
tjirii's  annexés  au  cahier  des  charges,  ulin  de 
mettre  la  compagnie  en  position  de  couvrir  les 
frais  d'exploitation  et  de  payer  régulièrement  les 
intérêts  et  ramoi'tissemeiit  des  eiaprunts  con- 
traciés. 

Les  espérances  ne  se  sout  pas  réalisées  ;  à  la 
suite  dos  événements  de  1870  et  1871,  les  reve- 
nus de  la  compagnie  se  sont  notablement  affai- 
blis ;  en  1872,  elle  se  trouvait  débitrice  de 
sommes  importantes  dues  aux  obligataires  et  au 
Crédit  foncier,  alors  que  depuis  18t>9.  les  action- 
naires u  avaient  reyu  aucun  divMcnde  ;  les  divi- 
dendes autérit^urs  n'avaient  point,  d'ailleui's, 
excédé  2  p.  100.  Les  créanciers  menayait^nt  la 
compagnie  de  poursuites  ;  de  son  côté,  l(^  Crédit 
fonciur  l'éclamait  la  garantie  do  l'Etat  pour  le 
payement  do  quatre  annuités  échues  et  manifes- 
tait l'intention,  à  défaut  de  ce  payement,  d'en- 
tamer une  procéiiure  en  expropriation 

Afin  de  remédier  à  une  situation  qui  devenait 
désastreuse,  l'administration  prit  diirérentes  me- 
sures en  vue  de  réduire  quelques-unes  des  char- 
ges qui  pesaient  sur  la  compagnie  \  en  même 
temps  tdle  soumit  à  l'Assemblée  nationale  un 
projet  de  loi  tendant  à  augmenter  les  tarifs  alors 
en  vigueur;  une  loi  du  18  juillet  1873  a  accueilli 
ces  propositions  et  augmenté  de  30  centimes 
les  tarifs  des  bains  considérés  comme  étant  de 
!'•  classe,  «'t  de  20  centimes  les  bains  de  2* 
classe;  mais  eilt}  limita  la  durée  do  ces  augmeu- 
latiuns  aux  trois  saisons  thermales  de  1873,  1871 
et  1875;  l'Assj'mblée  ^»ensa  qu'avant  de  rendre 
ces  ingnuMitaiious  iloflnitives,  il  convenaii  do 
projéd"!-  par  i*xp»''rience  ei  d»*  se  rendre  compte 
dfts  résultats  obîenus  tant  au  point  de  vue  des 
intérêt.^  de  ih  compagnie  tju'au  point  de  vum  des 
malades  -pii  fiéquentenî  les  therm^  d^  IMom- 
bièr»'s.    On    pouvait  craindre,  en  effet,  que  les 


I 


augmentations  do  tarif  n'écartassent  un  certain 
nombre  de  malades  et  que  tes  augmentations  de 
produit  que  l'on  cherchait  à  obtenir  ne  fissent 
défaut. 

L'expérience  a  prononcé.  Grâce  aux  combi- 
naisons adoptées,  la  compagnie  a  pu  obtenir  des 
délais  de  ses  créanciers;  en  1872,  elle  avait  un 
passif  dépassant  136,000  fr.,  représentent  les  in- 
térêts éonas  des  obligations  et  les  annuités  im- 
payées dues  au  Crédit  foncier.  Dans  1m  tfbis 
années  qui  se  sont  écoulées,  le  nombre  des  bai^* 
gneurs  s'est  sensiblement  augmenté  et  la  compa- 
gnie voyant  ses  recettes  progresser,  «  pu  dimi- 
nuer le  passif  qui  pesait  sur  elle.  Elle  a,  dans 
ces  trois  années,  payé  à  valoir  sur  sa  dette  mie 
somme  «te  91,000  francs;  au  débat  de  Texercice 
1876,  son  passif  sera  ainsi  réduit  à  la  somme  de 
45,000  francs  :  en  môme  *  temps,  elle  a  réalisé 
dans  son  service  certaines  des  améliorations  les 
plus  urîrentes  vivement  réclamées  par  les  méde- 
cins et  les  malades  ;  d'autres  améfiorations  non 
moins  importantes,  notamment  la  séparation  des 
sexes  dans  les  piscines,  restent  encore  à  accom- 
plir. Elles  le  seront  dans  l'année  18/6.  C98  amé- 
lioratioDS,  qui  occasionneront  une  dépense  assez 
considérable  et  l'accroissement  des  frais  annuels 
do  personnel  et  d'entretien,  imposeront  à  la 
compagnie  des  charges  assez  lourdes;  enfin,  elle 
expire  au  moment  ou  il  lui  sera  permis  de  payer 
aux  actionnaires  un  très-minime  dividende  d  un 
capital  improductif  depuis  sept  ans. 

En  vue  d'obtenir  ces  divers  résultats,  elle  sol- 
licite l'approbation  définitive  des  tarifs  approu- 
vés provisoirem  'Ut  par  la  loi  du  18  juillet  li73  et 
l'insertion  d'un  article  spécial  pour  l3S  bains 
pris  en  pisciue  dans  les  conditions  nouvelles. 

En  outre,  la  compa^aio  a  préparé  dés  1875  et 
organisera  d'une  manière  complète  en  1876,  un 
service  de  massage  et  <{uelques  autres  modes  du 
traitement  balnéaire.  Ces  dispositions,  en  ajou- 
tant à  la  renommée  de  l'établissement  de"  Plom. 
bières,  lionneront  lieu  à  des  dépenses  nouvelles; 
la  compagnie  demande  également  l'insertion  au 
tarif  d'un  article  spécial  pouf  ces  modes  com- 
plémentaires de  traitement.  Enfin,  elle  exprime 
e  vœu  de  mettre  à  la  disposition  du  public  le 
bain  des  Princes,  sans  emploi  depuis  plusieurs 
années  et  dont  quelques  familles  opulentes  fe- 
raient volontiers  usage;  un  article  serait  égale- 
ment inscrit  au  tarif  pour  l'emploi  de  ces  bains. 

Les  différentes  demandes  de  la  compagnie  ont 
été  soumises  à  une  instruction  très-complète;  le 
médecin  iusi>ecteur,  le  commissaire  du  Gouver- 
nement et  le  préfet  des  Vosges  ont  émis  dtts  avis 
entièrement  favorables:  ces  diverses  autorités 
ont  reconnu  l'exactitude  des  chiffres  fournis  par 
la  compagnie.  Elles  ont  constaté  que  le  nombre 
des  malades  qui  ont  fréquenté  l  établissement 
en  1873,  1871  et  1875  s'est  successivement  accru; 
que  cet  accroissement  a  porté  sur  les  malades 
fréquentant  les  bains  de  première  classe  comme 
sur  ceux  qui  ont  fait  usage  des  bains  de  seconde 
ou  troisième  classe,  et  qu  aucune  réclamation  ne 
s'est  produite  en  ce  qui  touche  les  tarifa.  D'un 
commun  accord,  ('<:^  autorités,  prenant  en  con- 
sidération le  soin  «{ue  la  compagnie  a  apporté  à 
remplir  ses  engagements  et  a  réaliser,  dans  les 
limites  de  ses  i-essources,  les  améliorations  qui 
avaient  été  signalées,  ont  proposé  d'accueillir  sa 
demande. 

ÏA^  comité  consultatif  d'hygièm»  publique  do 
France,  également  consulté,  a  formulé  les  mômes 
conclusions. 

Il  nous  a  semblé.  «>n  présence  de  l'unanimité 
d«'  ces  diirérents  avis,  qu  il  convenait  de  soumet- 
tre a  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  por- 
tant approbation  déliuitive  des  tarifs  approuv«^s, 
à  titre  provisoire,  par  la  loi  du  18  juillet  1873  et 
<1»*  e.omplét^r  ces  tarifs  par  les  articles  concer- 
nant l'usage  des  piscines  par  lob  sexes  séparés, 
le  massage  et  i'u.sage  du  bam  des  Princes. 

Tel  ï^st,  messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi  que 


PROJETS  DE  LOIS.  PUOl\)eril«NS  ET  KAl'PURTS 


nous  Mumeuons  à  voire  dêlibiTation.  Ce  uroj«t 
comporte  un  cBraalëro  d'urgeace  à.  ruisOQ  de  ït- 
chèance  des  trois  saisons  thermales  pour  lesquelles 
le  tsrir  proposé  avait  été  autorisé. 

PROJET  DE  LOI 

Artieit  unigue.  —  Les  modifications  apportées 
k  titra  provisoire,  par  la.  loi  du  18 Juillet  1873, 
dans  les  tariTs  insérés  i,  l'article  7  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  de  l'eiploitation  des 
sources  et  de  l'établissement  thermal  de  Ptom- 
bières,  approuvé  par  les  lois  des  6  juin  1857 
et  10  inillet  1867,  sont  définitivement  approu- 
vées. 

Las  tarifs  applicables  ^x  bains  en  piscines 
sont  modiBés  ainsi  qu'il  suit  ■■ 

Bains  eo  piscines  dans  l'établissement  du 
bain  national  exclusivement  altcctû  aux  fem- 
mes       I  30 

Bains  en  piscines  dans  rétablissement 
du  bain  tempéré,  exclusivement  affecté 
aux  hommes I  30 

Bains  en  piscines  dans  l'établissement 
du  bain  des  Capucins ■  80 

Bain  dit  des  Princes,  rois  exclusivement 
à  la  disposition  des  fïmilles,  avec  Jouis- 
sance du  cabinet  de  repos,  par  séance  de 

deux   heures 5    « 

.  Massage  après  ou  pendant  les  douches 
et  étaves,  par  séance 2    « 

Lits  complets  de  repos  dans  les  ves- 
tiaires des  etuves,et  par  quan  d'heure. . .      -i  50 

Opérations  accessoires  pratiquées  dans 
les  étuves,  et  les  lits  de  repos  en  dehors 
dit  massage «  Sq 


Aim«xe  n'  3554. 

PROJKT  DE  LOI  relBlir  à  la  concession,  au  pro- 
Ht  de  la  société  Vicat  et  Cie,  d'une  carrière  de 

ËieiTes  à  ciment  dans  la  forêt  domaniale  de  la 
rande-Chartrouse,  présenté  au  nom  de  Û.  le 
maréchal  de  Uac  Mahon,  duc  de  Uagenta, 
Président  de  la  République  francise,  par  H. 
Léon  Bay,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Uessieurs,  la  société  Vicat  et  Ci,  régulièrement 
autorisée  à  fbira  des  fouilles  dans  ia  forêt  do- 
maniale de  la  Grande -Chartreuse  (Isère),  poury 
rechercher  la  pierre  é  ciment,  a  découvert  un 
banc  exploitable  aux  cantons  de  Curière  et  de  la 
Petite-Vache,  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Saint-Laurent-du-Pont, 

Invoquant  son  titre  d'inventeur,  'a  société  a 
demandé,  par  une  pétition  du  12  décembre  1373, 
la  concession  pendant  cinquante  ans  et  aux  con- 
ditions que  l'administration  croirait  devoir  lui 
imposer  : 

!■  Du  droit  exclusif  d'exploiter,  par  galeries 
souterraines,  le  banc  découvert  et  ceux  qu'elle 
pourrait  découvrir  ultérieurement  dans  les  rné- 
mes  cantons  de  la  forêt; 

2*  Du  droit  d'établir,  pour  la  ISbrication  du  ci- 
ment, sur  les  bords  du  torrent  du  Guiers,  une 
usine  hydrauUçpie  dont  l'Etal  resterait  proprié- 
taire, sans  avoir  à  payer  l'indemnité,  â  l'expira- 
tion de  la  concession. 

Cette  entreprise  a  paru  olTrir  de  sérieux  avan- 
tages au  point  de  vue  soit  de  l'accroissement  de 
la  richesse  publique,  soit  de  l'intérêt  particulier 
,  du  domaine  de  l'Etat,  qui  y  trouverait  unesource 
nouvelle  de  revenus. 

En  conséquence,  la  demande  a  été  soumise  é 
rinstructioD  réglsBiantaire,â  la  suite  de  laquelle 


l'objet  et  tes  conditions  de  la  concession  snt  été 
régies  dans  un  projet  de  cahier  des  charges  dont 
les  clauses  principales  peuvent  se  résumer  ainsi 

La  concecsion  comprendra  pour  une  période 
de  cinquante  ans: 

l"  Le  tréfonds  d'une  suporlicie  de  tiSl  hec- 
tares  60  ares  99  centiares  aux  cantons  susindi- 

!■  La  jouissance  d'un  terrain  de  50  ares  envi- 
ron, situé  dans  le  périmètre  de  la  concesBiOQ,  au 
lieu  dit  la  Pérellc,  et  nécessaire  à  la  construc- 
tion de  l'usine  et  de  ses  dépendances  : 

3*  La  Jouissance  tant  de  la  chute  a  créer,  au 
même  lieu,  sur  le  torrent  du  Guiers,  que  du  ter- 
rain à  prendre  sur  la  rive  droite  de  ce  cours 
d'eau,  pour  y  établir  un  canal  de  dérivation. 

En  retour,  la  société  concessionnaire  aura  4 
payer  ; 

Pour  la  concession  de  la  carrière  proprement 
dite,  40  centimes  par  mètre  cube  de  déblais  dans 
les  galeries  d'extraction  au  minimum  annnel  de 
l,0€Ofr.; 

Pour  la  Jouissance  de  la  supertlcie.et  également 
par  an;  10  centimes  par  métré  carré  de  terrain 
occupée  ciel  ouvert,  à  quelque  usage  que  ce 

Et,  pour  la  chute  d'eau,  une  redevance  égale 
à  ta  moitié  de  celle  fixée  pour  l'exploita  lion  dn 
tréfonds,  soit  20  centimes    par  métré  cube  de 

vide,  au  minimum  annuel  de  500  (T. 

Enl In,  des  clauses  spéciales  ont  été  insérées  en 
vue  de  protéger  les  intérêts  forestiers  et  d'assn- 
rer  le  développement  de  l'exploitation,  ainsi  que 
la  construction  dans  un  délai  rapproché  de  l'u- 
sine qui  doit  revenir  en  bon  état  de  roulemmt 
au  domaine,  é  l'expiration  ou  dans  le  cas  de  ré- 
siliation anticipée  de  la  concession. 
■  Par  décisions  des  30  Juin  et  8  novembre  do 
cette  année,  le  ministre  des  Bnance?,  reconnais- 
sant que  les  conditions  du  projet  de  convention 
donnent  satisfaction  à  tous  les  intérêts,  a  accepté 
ce  projet  et  autorisé  en  même  temps  le  préfet  de 
l'Isère  a  passer  sur  ces  bases,  avec  la  société 
Vicat  et  G*  l'acte  do  concession. 

Toutefois,  comme  la  concession  n'a  pas  lieu 
par  la  vole  des  enchères  publiques,  et  que  sa  du- 
rée dépasse  celle  des  baux  ordinaires  que  l'ad- 
miniatratïoif  peut  consentir,  le  ministre  a  fait 
cette  réserve  que  l'acte  ne  serait  définitif  qu'à  ' 
pÂtir  du  moment  où  il  aurait  reçu  la  sanction 
législative. 

L'acte  a  été  passé  le  25  novembre  dernier,  con- 
formément à  ces  décisions,  et  c'est  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'il  appartient  d'approuver  défl- 
nitiveraeni  la  concession  qui  en  est  l'objet. 

La  forme  suivie  dans  eetie  affaire  était  com- 
mandée par  les  circonstances. 

Il  s'agit,  en  eifel,  d'une  entreprise  industrielle 
qui.  par  sa  nature  et  sou  importance,  exiM  de 
la  part  du  concessionnaire  des  garanties  a'ex- 
périeace  et  de  solvabilité.  L'intérêt  bien  en- 
tendu de  l'Etat  exigeait  donc  que  l'admjnisira- 
tion  choisit  elle-même  un  entrepreneur  oiTrant 
ces  garanties  indispensables  plutôt  (jue  de  s'en 
remettre,  &  cet  égard,  au  hasard  des  enchères 
publiques.  D'ailleurs,  c'est  aux  recherches  de  la 
société  Vicat  et  C*  qu'est  duo  la  découverte 
des  gisements  de  pierre  à  ciment  du  la  forêt 
de  la  Grande-Chartreuse;  c'est  à  cette  société 

Jue  le  Trésor  est  redevable  de  l'accroissement 
e  revenus  que  lui  procurera  l'exploitation  de 
ces  produits,  et  la  préférence  qui  t'^i  est  accor- 
dée ne  parait  pas  moins  justifiée  par  cette  con- 
sidération. 

Quant  é  la  durée  de  laconcession,  ona  cru  en 
pouvoir  accepter  la  période  de  cinquante  tmoéest 
raison  des  avances  de  fonds  considérables  que 
nécessiteront  l'aménagement  d'une  exploitation 
souterraine  et  la  construction  de  l'usine  hydrau- 
lique, avances  qui  ne  sont  pas  év^uées  à  molqs 
de  200,000  ■(>■. 
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Il  a  semblé  juste^  «n  ceC  état  de  choses,  d'ac- 
corder aux  concessiounaires  le  temps  nécessaire 
pour  rentrer  dans  leurs  fonds  et  réaliser  les  bé- 
néfices légitimes  qu'ils  sont  fondés  à  attendre 
des  résultats  de  leur  entreprise. 

Au  surplus,  les  redevances  stipulées  doivent 
s'élever  graduellement  au  fur  et  à  mesure  des 
développements  de  l'exploitation,  et  le  domaine 
est  ainsi  assuré  d'y  trouver  un  prix  sufBsamment 
rémunérateur. 

Rien  ne  paraît  donc  s'opposer  à  ce  que  l'acte 
de  concession  du  25  novembre  dernier  soit  ap- 
prouvé par  l'Assemblée  nationale. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci  après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique,  —  Est  approuvée,  aux  prix  et 
conditions  stipulées  tant  dans  un  acte  passé  le 
25  novembre  dernier,  entre  le  préfet  de  l'Isère 
et  la  société  Vicat  et  C%  que  dans  le  cahier  des 
charges  y  annexé,  la  concession,  pendant  cin- 
quante ans,  au  profit  de  ladite  société  : 

!•  Du  droit  d'exploiter,  par  galeries  souter- 
raines, les  bancs  de  pierre  &  ciment  qui  existent 
aux  cantons  do  Curièro  et  de  la  Petite- Vache, 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  la  Grande- 
Chartreuse,  dans  un  périmètre  de  684  hectares 
60  ores  99  centiares  : 

2*  La  jouissance  d  un  terrain  de  50  ares  envi- 
ron, compris  dans  les  limites  de  la  concession 
au  lieu  dit  la  Pérelle,  pour  y  établir  l'usine 
propre  à  la  fabrication  du  ciment,  avec  ses  dé- 
pendances; 

3*  La  jouissance,  au  mémo  lieu,  d'une  chute 
d'eau  à  créer  par  la  société  concessionnaire,  au 
moyen  d'une  prise  d'eau  sur  le  torrent  du  Guiers 
et  d'un  canal  de  dérivation  construit  sur  la  rive 
droite  du  torrent. 


Annexe  n"  3555.    « 

PROJET  DE  LOI  porlaiit  établissement  de  sur- 
taxes sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de 
Privas  (Ardèche).  présenté  au  nom  de  M.  ^ 
maréchal  de  Mac  Mabon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par  M 
Léon  Say,  micistre  des  tinanc».'S. 

EXPOSÉ   DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  «le  Privas  sollicite  l'autori- 
sation de  proroger  pendant  dix  ans,  à  partir  du 
!•' janvier  prochain,  les  surtaxes  de  0  fr.  50  sur 
les  vins  et  de  G  ir.  sur  les  alcools,  établies  à  son 
octroi. 

Le  produit  moyen  de  cet  octroi  e^t  de  61,000 
francs  environ.  Il  constitue,  à  lui  stsul,  près  de 
la  moitié  des  recettes  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires cle  la  dernière  période. 

L'excédant  des  recettes  ordinaires  sur  ies  dé- 
penses corrélatives  ligure,  il  est  vrai,  au  budget 
de  l'exercice  courant  pour  24,314  fr.;  mais  il  doit 
concourir  avec  les  impéts  direct  et  indirect  à  l'a- 
mortissement de  deux  emprunts  sur  lesquels  il 
reste  dû.  en  principal,  174,272  fr. 

Eu  détinitive,  le  résultat  des  trois  derniers 
comptes  »îst  un  déficit  annuel  de  5.600  I.  envron. 

Pendant  a  jM'Tiodo  de  prorogation,  le  produit 
des  surtaxes  et  cplui  des  taxes  additiounelles, 
soit  en  totalité  13,000  fr,  sera  spécialement  affecté 
à  l'amortissement  d'un  nouvel  emprunt  d«'  lOO 
mdle  francA  remboursable  en  dix  ans  à  parti rd»^ 
1876,  qui  exig.M-a  une  annuité  de  12,950  fr  Cet 
emprunt  est  destiné  jusqu'à  concurrence  de 
42,000   fr.  à    l'exécution   de    travaux  de   voirie 

A.NNEXE8.  —  T.  XLIU. 


longtemps  différés,  qui  présentent  un  caractère 
d'urgence,  (il  pour  le  surplus,  savoir  : 

40,000  fr.  à  l'installation  d'un  lavoir  public  et 
18,000  tr.  au  payement  de  dettes  anciennes. 

Indépendamment  des  centimes  spéciaux  pour 
les  chemins  vicinaux  et  l'instruction  primaire, 
les  contribuables  ont  à  supporter  30  centimes 
extraordinairesiusqu*au  31  décembre  1876,  et  20 
centimes  de  1877  à  1882. 

D'après  ces  considérations,  nous  estimons  que 
le  recours  à  la  mesure  extrême  des  surtaxes  est 
suffisamment  justifié.      ' 

Toutefois,  nous  sommes  d'avis  qu'il  convient, 
d'une  part  de  limiter  la  durée  de  ces  surtaxes 
au  31  décembre  1880,  époque  à  laquelle  devra 
expirer  le  droit  de  percevoir  les  taxes  principa- 
les et,  d'autre  part,  de  réduire  de  6  fr.  à  4  fr.  le 
taux  de  la  surtaxe  .sur  l^lcool,  le  droit  principal 
sur  ce  liquide  ayant  été  élevé  de  4  fr.  à  6  fr.  par 
application  de  l  article  5  de  la  loi  du  26  mars 
1872. 

En  conséquence,  messieurs,  d'acOord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique,  A  partir  du  !•'  janvier  1876  et 
jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement  est  au- 
torisée la  perception,  à  l'octroi  de  Privas  (Ar- 
dèche), des  surtaxes  suivantes  : 

Cinquante  centimes  par  hectolitre  de  vin  et 
4  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  ou  d'absinthe. 

Ces  surtaxes  sont.indépendences  du  droit  éla-' 
bli  à  titre  de  droit  principal  de  : 

Quatre-vingts  centimes  par  hectolitre  de  vio, 
et  de  : 

6  tr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  ou  d'absinthe. 


Annexe  n*  3556. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36*  commission 
d'intérêt  local  Cjsur  le  projet  de  loi  tendant  : 
1"  &  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Ciermont  (Puy-de-Dôme),  pour 
l'extension  du  casernement;  2*  à  autoriser 
cette  ville  à  emprunter  1,000,000  de  francs  et 
à  s'imposer  extraordinairoment,  par  M.  Cour- 
bet-Poulard,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  la  ville  de  Ciermont  (Puy-de-Dôme) 
a  passé  avec 'l'Etat  une  convention,  approuvée 
par  les  trois  départements  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  des  finances,  et  aux  termes  de  la<fuelle 
elle  s'engage  à  fournir,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux qu  exige  l'extension  du  casernement,  un 
subside  de  950,000  francs. 

Elle  avait  réparti  d'abord  îe  payement  de  son 
obligation  sur  trois  échéances,  savoir  : 

Au  1''  octobre  1875,  255,000  (r.; 

Au  1"  octobre  1876,  255,000  fr.  ; 

Au  !•'  octobre  1877,  440,000  fr. 

Mais  la  convention  n'ayant  pu  être  définitive- 
ment approuvée  avant  le  !•'  octobre  1875,  il  a  et'; 
stipulé,  entre  les  parties  :  que  le  premier  terme 
ne  serait  versé  au  Trésor  qu'un  mois  aprè»?  la 
promul>^ation  de  la  loi  à  intervenir,  les  doux 
autres  termes  restant  fixés  à  leur  date  respec 
tive. 

Vis-à-vis  d'uu  telle  dépense,  messieurs,  il  fal- 
lait s'a%surer   les  voies   et  moyens  pour  la  cou- 

t 

(*)  Celle  tîoinmission  est  romposée  Ue  .MM.  Courbet-Pou- 
l..nl,  présiderct;  camif  de  LoKne.  secrétaire;  Moaiarei  w 
KerjéKU,  Saineuve,  Vautrain,  Lallié,  Guvot,  Lairade,  baroi  de 
Soubeyran,  Gasselin  de  Freiaav,  Malarire,  Lepouié,  Rive. 
Dubois,  BasUd. 
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PROJETS  DE  LOIS.  PROPOSITIONS  ET  RAITORTS 


nous  soumettons  à  votre  délib('>ration.  Ce  projet 
comporte  un  caractère  d'urgence  à  raison  de  f  é- 
chéance  des  trois  saisons  thermales  pour  lesquelles 
le  tarif  proposé  avait  été  autorisé. 

PROJET  DE  LOI 

Article  uniqtie.  —  Les  modifications  apportées 
à  titre  provisoire,  par  la  loi  du  18  juillet  1873, 
dans  les  tarifs  insérés  à  l'article  7  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  de  l'exploitation  des 
sources  et  de  rétablissement  thermal  de  Plom- 
bières, approuvé  par  les  lois  des  6  juin  1857 
et  10  juillet  1867,  sont  définitivement  approu- 
vées. 

Les  tarifs  applicables  i^x  bains  en  piscines 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Bains  en  piscines  dans  l'établissement  du 
bain  national  exclusivement  aff<îctô  aux  fem- 
mes       l  30 

Bains  en  piscines  dans  rétablissement 
du  bain  tempéré,  exclusivement  affecté 
aux  hommes 1  30 

Bains  en  piscines  dans  l'établissement 
du  bain  des  Capucins »  80 

Bain  dit  des  Princes,  mis  exclusivement 
à  la  disposition  des  familles,  avec  jouis- 
sance du  cabinet  de  repos,  par  séance  de 

deux  heures 5    » 

.  Massage  après  ou  pendant  les  douches 

et  étuves^  par  séance 2    » 

Lits  complets  de  repos  dans  les  ves- 
tiaires des  etuves,et  par  quart  d'heure. . .      >>  50 

Opérations  accessoires  pratiquées  dans 
les  étuves,  et  les  lits  de  repos  en  dehors 
du  massage »  5o 


Annexe  n*  3554. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  la  concession,  au  pro- 
tit  de  la  société  Yicat  et  Cie,  d'une  carrière  de 

Êierres  à  ciment  dans  la  forêt  domaniale  de  la 
rande-Chartreuse,  présenté  au  nom  de  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par  M. 
Léon  Say,  ministre  des  finances.  ' 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  société  Yicat  et  C%  régulièrement 
autorisée  à  faire  des  fouilles  dans  la  forêt  do- 
maniale de  la  Grande -Chartreuse  (Isère),  pour  y 
rechercher  la  pierre  à  ciment,  a  découvert  un 
banc  exploitable  aux  cantons  de  Curière  et  de  la 
Petite-vache,  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Saint-Laurent-du-Pont. 

Invoquant  son  titre  d*inventeur,  Ja  société  a 
demandé,  par  une  pétition  du  12  décembre  1873, 
la  concession  pendant  cinquante  ans  et  aux  con- 
ditions que  l'administration  croirait  devoir  lui 
imposer  : 

1*  Du  droit  exclusif  d'exploiter,  par  galeries 
souterraines,  le  banc  découvert  et  ceux  qu'elle 
pourrait  découvrir  ultérieurement  dans  les  mê- 
mes cantons  de  la  forêt; 

2*  Du  droit  d'établir,  pour  la  fabrication  du  ci- 
ment, sur  les  bords  du  torrent  du  Guiers,  une 
usine  hydraullgue  dont  l'Etat  resterait  proprié- 
taire, sans  avoir  à  payer  l'indemnité,  à  l'expira- 
tion de  la  concession. 

Cette  entreprise  a  paru  offrir  de  sérieux  avan- 
tages au  point  do  vue  soit  de  l'accroissement  de 
la  richesse  publique,  soit  de  l'intérêt  particulier 
,  du  domaine  de  l'État,  qui  y  trouverait  une  source 
nouvelle  de  revenus. 

En  conséquence,  la  demande  a  été  soumise  à 
l'instruction  réglementaire,  à  la  suite  de  laquelle 


Tobjet  et  les  conditions  de  la  concession  ont  été 
réglés  dans  un  projet  de  cahier  des  charges  dont 
les  clauses  principales  peuvent  ^e  résumer  ainsi 
qu'il  suit  : 

La  concession  comprendra  pour  une  période 
de  cinquante  ans  : 

!•  Le  tréfonds  d'une  superficie  de  684  hec- 
tares 60  ares  99  centiares  aux  cantons  susindi- 
qués  ; 

2*  La  jouissance  d'un  terrain  de  50  ares  envi- 
ron, situé  dans  le  périmètre  de  la  concession,  au 
lieu  dit  la  Pérelle,  et  nécessaire  à  la  construc- 
tion de  l'usine  et  de  ses  dépendances  : 

3*  La  jouissance  tant  de  la  chute  a  créer,  au 
môme  lieu,  sur  le  torrent  du  Guiers,  que  du  ter- 
rain à  prendre  sur  la  rive  droite  de  ce  cours 
d'eau,  pour  y  établir  un  canal  de  dérivation. 

En  retour^  la  société  concessionnaire  aura  â 
payer  : 

Pour  la  concession  de  la  carrière  proprement 
dite,  40  centimes  par  mètre  cube  de  déblais  dans 
les  galeries  d'extraction  au  minimum  annuel  de 
1,000  fr.; 

Pour  la  jouissance  de  la  superficie,et  également 
par  an^  10  centimes  par  mètre  carré  de  terrain 
occupé  à  ciel  ouvert/  à  quelque  usage  que  ce 
soit  ; 

Et,  pour  la  chute  d'eau,  une  redevance  égale 
à  la  moitié  de  celle  fixée  pour  l'exploitation  du 
tréfonds,  soit  20  centimes  par  mètre  cube  de 
vide,  au  minimum  annuel  de  500  fr. 

Enfin,  des  clauses  spéciales  ont  été  insérées  en 
vue  de  protéger  les  intérêts  forestiers  et  d'assu- 
rer le  développement  de  l'exploitation,  ainsi  que 
la  construction  dans  un  délai  rapprocné  de  Fu- 
sine  qui  doit  revenir  en  bon  état  de  roulement 
au  domaine,  à  l'expiration  ou  dans  le  cas  de  ré- 
siliation anticipée  de  la  concession. 
'  Par  décisions  des  30  juin  et  8  novembre  de 
cette  année,  le  ministre  des  finances,  reconnais- 
sant que  les  conditions  du  projet  de  convention 
donnent  satisfaction  à  tous  les  intérêts,  a  accepté 


Toutefois,  comme  ia  concession  n'a  pas  lieu 
par  la  voie  des  enchères  publiques,  et  que  sa  du- 
rée dépasse  celle  des  baux  ordinaires  que  l'ad- 
ministratioif  peut  consentir,  le  ministre  a  fait 
cette  réserve  que  l'acte  ne  serait  définitif  qu'à 

Î)^tir  du  moment  où  il  aurait  reçu  la  sanction 
ôgislative. 

L'acte  a  été  passé  le  25  novembre  dernier,  con- 
formément à  ces  décisions,  et  c'est  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'il  appartient  d'approuver  défi- 
nitivement la  concession  qui  en  est  l'objet. 

La  forme  suivie  dans  tette  affaire  était  com- 
mandée par  les  circonstances. 

Il  s'agit,  en  effet,  d'une  entreprise  industrielle 
qui,  par  sa  nature  et  son  importance,  exige  de 
la  part  du  concessionnaire  des  garanties  a'ex- 
périence  et  de  solvabilité.  L'intérêt  bien  en- 
tendu de  l'Etat  exigeait  donc  que  l'administra- 
tion choisît  elle-même  un  entrepreneur  offrant 
ces  garanties  indispensables  plutôt  $}ue  de  s'en 
remettre,  à  cet  égard,  an  hasard  des  enchères 
publiques.  D'ailleurs,  c'est  aux  recherches  de  la 
société  Vicat  et  C*  qu'est  due  la  découverte 
des  gisements  de  pierre  à  ciment  do  la  forêt 
de  la  Grande-Chartreuse  ;  c'est  à  cette  société 

aue  le  Trésor  est  redevable  de  l'accroissement 
e  revenus  que  lui  procurera  l'exploitation  de 
ces  produits,  et  la  préférence  qui  r^i  est  accor- 
dée ne  parait  pas  moins  justifiée  par  cette  con- 
sidération. 

Quant  à  la  durée  de  la  concession,  on  a  cru  en 
pouvoir  accepter  la  période  de  cinquante  années^ 
raison  des  avances  de  fonds  considérables  que 
nécessiteront  l'aménagement  d  une  exploitation 
souterraine  et  la  construction  de  l'usine  hydrau- 
lique, avances  qui  ne  sont  pas  évaluées  à  moiAs 
de  200,0001V, 


BÇ 
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Il  a  semblé  juste^  «n  ctt  état  de  choses,  d'ac- 
corder aux  concessiounaires  le  temps  nécessaire 
pour  rentrer  dans  leurs  fonds  et  réaliser  les  bé- 
néfices légitimes  qu'ils  sont  fondés  à  attendre 
des  résultats  de  leur  entreprise. 

Au  surplus,  les  redevances  stipulées  doivent 
s'élever  graduellement  au  fur  et  à  mesure  des 
développements  de  l'exploitation,  et  le  domaine 
est  ainsi  assuré  dV  trouver  un  prix  suffisamment 
rémunérateur. 

Hien  ne  paraît  donc  s'opposer  à  ce  que  l'acte 
de  concession  du  25  novembre  dernier  soit  ap- 
prouvé par  i'Asf^embiée  nationale. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'iion- 
neur  de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci  après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvée,  aux  prix  et 
conditions  stipulées  tant  dans  un  acte  passé  le 
25  novembre  dernier,  entre  le  préfet  de  l'Isère 
et  la  société  Vicat  et  C*,  que  dans  le  cahier  des 
charges  y  annexé,  la  concession,  pendant  cin- 
quante ans,  au  profit  de  ladite  société  : 

!•  Du  droit  d'exploiter,  par  galeries  souter- 
raines, les  bancs  de  pierre  a  ciment  qui  existent 
aux  cantons  do  Gurière  et  de  la  Petite- Vache, 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  la  Grande- 
Chartreuse,  dans  un  périmètre  de  684  hectares 
60  ares  99  centiares  : 

2*  La  jouissance  d  un  terrain  de  50  ares  envi- 
ron, compris  dans  les  limites  de  la  concession 
au  lieu  dit  la  Pérelle,  pour  y  établir  l'usine 
propre  à  la  fabrication  du  ciment,  avec  ses  dé- 
pendances; 

3*  La  jouissance,  au  même  lieu,  d'une  chute 
d'eau  à  créer  par  la  société  concessionnaire,  au 
moyen  d'une  prise  d'eau  sur  le  torrent  du  Guiers 
et  d'un  canal  de  dérivation  construit  sur  la  rive 
droite  du  torrent. 


Annexe  n»  3555.    , 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  de  sur- 
taxes sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de 
Privas  (Ardèche),  présenté  au  nom  de  M.  ^ 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  do  la  République  française,  par  M 
Léon  Say,  ministre  des  tinanc»'S. 

EXPOSÉ   DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  do  Privas  sollicite  l'autori- 
sation de  proroger  pendant  dix  ans.  à  partir  du 
!•' janvier  prochain,  les  surtaxes  de  0  fr.  50  sur 
les  vins  et  de  6  /r.  sur  les  alcools,  établies  ù  son 
octroi. 

Le  produit  moyen  de  cet  octroi  e^l  de  61,000 
francs  eaviron.  Il  constitue,  à  lui  seul,  près  de 
la  moitié  des  recettes  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires de  la  dernière  période. 

L'excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les  dé- 
penses corrélatives  ligure,  il  est  vrai,  au  budget 
de  l'exercice  courant  pour  24,314  fr.;  mais  il  doit 
concourir  avec  les  impéts  direct  et  indirect  à  la- 
mortissement  de  deux  emprunts  sur  lesquels  il 
'este  dû.  en  principal,  174,272  fr. 

Eu  définitive,  le  résultat  des  trois  derniers 
comptes  est  un  déficit  annuel  de  5  600  t.  envron. 

Pendant  a  période  de  prorogation,  le  produit 
des  surtaxes  et  eelui  des  taxes  additionnelles, 
soit  en  totalité  13,000  fr,  sera  spécialement  alfecté 
à  l'amortissement  d'un  nouvel  emprunt  df  lOO 
mille  francH  rembou^^<able  en  dix  ans  à  partir  de 
1876,  qui  exigera  une  annuité  de  12,950  fr  Cet 
empniDt  est  destiné  jusqu'à  concurrence  de 
42,000   fr.  a   l'exécution   (le    travaux  do   voirie 
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longtemps  différés,  qui  présentent  un  caractère 
d'urgence,  et  pour  le  surplus,  savoir  : 

40.000  fr.  à  l'installation  d'un  lavoir  public  et 
18.000  tr.  au  payement  de  dettes  anciennes. 

Indépendamment  des  centimes  spéciaux  pour 
les  chemins  vicinaux  et  l'instruction  primaire, 
les  contribuables  ont  à  supporter  30  centimes 
extraordinairesjusqu'au  31  décembre  1876,  et  20 
centimes  de  1877  à  1882. 

D'après  ces  considérations,  nous  estimons  que 
le  recours  à  la  mesure  extrême  des  surtaxes  est 
suffisamment  justifié.      ' 

Toutefois,  nous  sommes  d'avis  qu'il  convient, 
d'une  part  de  limiter  la  durée  de  ces  surtaxes 
au  31  décembre  1880,  époque  à  laquelle  devra 
expirer  le  droit  de  percevoir  les  taxes  principa- 
les et,  d'autre  part,  de  réduire  de  6  fr.  à  4  fr.  le 
taux  de  la  surtaxe  sur  IVilcool,  le  droit  principal 
sur  ce  liquide  ayant  été  élevé  de  4  fr.  à  6  ftr.  par 
application  do  1  article  5  de  la  loi  du  26  mars 
1872. 

En  conséquence,  messieurs,  d'acôord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique,  A  partir  du  {•'  janvier  1876  et 
jusçiu'au  31  décembre  1880  inclusivement  est  au- 
torisée la  perception,  à  l'octroi  de  Privas  (Ar- 
dèche),  des  surtaxes  suivantes  : 

Cinquante  centimes  par  hectolitre  de  vin  et 
4  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  ou  d'absinthe. 

Ces  surtaxes  sont. indépendantes  du  droit  éta-' 
bli  à  titre  de  droit  principal  de  : 

Quatre-vingts  centimes  par  hectolitre  de  vio, 
et  de  : 

6  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  ou  d'absinthe. 


Annexe  n*  3556. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36*  commission 
d'intérêt  local  (*)s\ir  le  projet  de  loi  tendant  : 
1"  à  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  «le  Ciermont  (Puy-de-Dôme),  pour 
l'extension  du  casernement;  2*  à  autoriser 
cette  ville  à  emprunter  1,000,000  de  francs  et 
à  s'imposer  extraordinairoment,  par  M.  Cour- 
bet-Poulard,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  la  ville  de  Ciermont  (Puy-de-Dôme) 
a  passé  avec 'l'Etat  une  convention,  approuvée 
par  les  trois  départements  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  des  finances,  et  aux  termes  do  laquelle 
elle  s'engage  à  fournir,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux qu  exige  l'extension  du  casernement,  un 
subside  de  950,000  francs. 

Elle  avait  réparti  d'abord  «e  payement  de  son 
obligation  sur  trois  échéances,  savoir  : 

Au  l"  octobre  1875,  255,000  fr.; 

Au  1"  octobre  1876,  255,000  fr.; 

Au  1"  octobre  1877,  440,000  fr. 

Mais  la  convention  n'ayant  pu  être  définitive- 
ment approuvée  avant  le  !•'  octobre  1875,  il  a  Ôt6 
stipulé,  entre  les  parties  :  que  le  premier  terme 
ne  serait  versé  au  Trésor  qu'un  mois  après  la 
promulgation  de  la  loi  à  intervenir,  les  deux 
autres  termes  restant  fixés  à  leur  date  respec 
tive. 

Vis-à-vis  (l'un  telle  dépense,  messieurs,  il  fal- 
lait s'afisurer  les  voies  et  moyens  pour  la  cou- 

(*)  CHt<»  iIommiHsion  est  romposée  de  M.^.  Courbet-Pou- 
l;inl,  prèsiderrt;  roraw  <lf  LeR^e.  secrétaire;  Moijarei  ««• 
Kerji^ffa,  Saineuve.  Vautraio,  Lallié,  Guyot,  Latrade,  baroi  d« 
Sout>«yran,  Gasselin  de  Presaav.  Malartre,  Lepouxé,  Rive. 
Uubois,  Bastid. 
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vrir  :  c*«8t  dans  ce  but  (|ue  la  ville  de  Glermont 
sollicite  de  vous  rautorisation  : 

1*  O'emprunter.  au  taux  de  5  1/2  p.  100,  une 
somiQe  de  1,000;000  fr.  remboursable  en  trente 
annuités. 

Sur  ce  chiffre^  950,000  fr.  seront  affectés  au 
payement  du  subside,  et  50,000  tr.  à  Tacquitte- 
ment  des  frais  d'emprunt. 

2"  De  s'imposer  extraordinairement: 

En  1876,  '4  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions; 

En  1877,  8  centimes;  • 

Et,  de  1878  à  1905  inclusivement,  16  centimes. 

Le  produit  de  cette  imposition  prévue,  en  to- 
talité, pour  2,013,855  fr.  servirait  a  remboiM^er 
l'emprunt,  en  capital  et  intérêts. 

D'une  part,  il  résulte  bien  du  reievé  des 
comptes,  pendant  les  trois  dernières  années,  que 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Glermont 
l'emportent  en  moyenne  de  126,200  fr.  sur  les 
dépenses  corrélatives. 

Mais,  d'autre  part,  il  appert  que  les  dettes  de 
la  caisse  municipale  s'élèvent  à.  1,000,525  fr.,  elles 
proviennent  : 

!•  De  quatre  emprunts  (autorisés  par  les  lois 
et  décret  des  10  juillet  1856.  24  juillet  1860,  5  juil- 
let 1865  et  15  septembre  1870)  sur  lesquels  il  reste 
dû  275,000  fr.  ; 

2*  D'acquisitions  et  d'engagements  divers,  dont 
le  tableau,  aussi  ré£[ulier  que  complet,  se  trouve 
au  dosèier  de  l'affaire  qui  est  i^envoyôe  à  notre 
examen. 

La  ville,  obligée  d'affecter  à  l'extinction  de  son 
passif  une  partie  de  ses  excédants  de  recette, 
doit  reoourir  à  la  voie  de  Timposition  extraordi- 
naire pour  garantir  l'amortissement  de  l'emprunt 
projeté. 

Les  contribuables  auraient,  dans  les  conditions 
actuelles,  à  supporter  : 

En  1876,  19  centimes  1/4; 

De  1877  à  1884,  19  centimes; 

Et  en  1885,  11  centimes  1/2. 

Si  vous  accueillez  les  propositions  qui  vous  sont 
soumises,  messieurs,  ils  seront  grevés  : 

En  1876,  de  23  centimes  1/4; 

En  1877,  tle  27  centimes  : 

De  1878  à  188'j,  de  35  centimes  ; 

Bn  1885,  de  27  centimes  1/2  ; 

Et  de  1886  à  1905,  de  16  centimes. 

Telle  se  présente,  messieurs,  la  situation  finan- 
cière de  la  ville  de  Glermont;  telle  la  situation 
faite  aux  contribnables  de  cette  cité,  avant  ot 
après  l'emprunt  de  1  million  dont  il  s'agit. 

Il  vous  paraîtra,  nous  l'espérons,  comme  il  a 
paru  à  votre  36*  commission  d'intérêt  local,  que 
la  demande  introduite  par  la  ville  de  Glermont 
est  pleinement  justifiée. 

Anssi,  messieurs,  avons-nous  l'honneur  de  vous 
proposer,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  le  pro- 
jet de  loi  ci-après,  dont  l'adoption  aura  pour  ef- 
fet de  ratifier  la  convention  intervenue  entre 
TEtat  et  la  ville,  en  même  temps  que  de  sanc- 
tionner les  mesures  votées  par  le  conseil  muni- 
cipal pour  en  assurer  l'exécution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  —  La  convention  passée  entre  l'fîtat 
et  la  ville  de  Glermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme), 
en  vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense  ré- 
sultant de  l'extension  du  casernement,  est  défi- 
nitivement approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Glermont-Ferrand  est 
autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  5  1/2  p.  100,  une  somme  de  1  mil- 
lion, remboursable  en  trente  années,  et  d^estinée, 
jusqu'à  concurrencp  de  950,000  fr.,  au  pavement 
du  subside  offert  a  l'Etat,  et  pour  le  surplus  à 
Tacquittement  des  frais  d'emprunt. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  ffré  à,  fré,  soit  par 
voie  vie  souscription,  avec  faculté  d*émettre  des 


obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  3.  —  Ledit  emprunt  sera  exempt  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Gette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  »  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir-, en  1876,  4  centimes;  en  1877,  8  centimes,  et 
pendant  vingt-huit  ans,  à  partir  de  1878,  16  cen- 
times. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  tota- 
lité pour  2,013,855  fr.,  servira  à  rembourser  l'em- 
prunt en  capital  et  intérêt. 


Annexe  n"  3557. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36*  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
distraire  la  section  de  Saint-Pardoux  de  la 
commune  de  Sainte-Eulalie  d'Ans  (canton  de 
Hautefort,  arrondissement  do  Périgueux,  dépar- 
tement de  la  Dordogne),pour  la  réunir  à  la  com- . 
mune  de  Saint- Pan taly-d'Ai)s  (canton  de  8avi- 
gnac-les-Eglises,  même  arrondissement),  par 
M.  Courbet-Poulard,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  les  habitants  de  Saint-Pardoux, 
commune  de  Sainte-Eulalie.  canton  de  Hautefort, 
arrondissement  de  Périgueux,  département  do 
la  Dordogne,  demandent,  depuis  plusieurs  années 
déjà,  que  leur  territoire  soit  annexé  à  la  com- 
mune do  Saint- Pantaly- d'Ans,  canton  do  Savi- 
gnac-lès-Eglises,  môme  "arrondissement. 

Ils  ont,  en  effet,  adressé  deux  pétitions,  la  pre- 
mière au  conseil  d'arrondissement  de  Périgueux, 
le  24  février  J872  ;  la  seconde  au  conseil  /j^énôral 
d^  la  Dordogne,  le  4  avril  suivant.   ' 

Le  dossier  de  l'affaire  étant  incomplet,  lors  do 
l'introduction  de  l'instance,  le  conso.il  général 
décida  que,  pour  couvrir  toutes  les  responsabili- 
tés, elle  serait  soumise,  aux  diverses  formalités 
prévues  au  titre  1"  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Il  importe,  messieurs,  au  moment  où  vous  êtes 
saisis,  vous-mêmes,  de  la  question,  qui  vous  ar- 
rive, appuyée  de  toutes  les  pièces  d  une  instruc- 
tion régulière,  que  vous  connaissiez,  par  une 
description  sommaire,  à  défaut  de   plan  visuel, 

auelle  situation  occupe  la  section  de  Saint-Par- 
oux,  par  rapport  aux  localités  qui  l'avoisinent. 
La  commune  de  Sainte-Eulalie,  abstraction 
faite  de  la  section  de  Saint-Pardoux,  forme  une 
sorte  de  rectangle,  qui  s^allonçe  du  nord  au  sud, 
et  qui  touche,  vers  l'ouest,  a  la  commune  de 
Saint  Pantaly,  au  sud  de  laquelle  se  trouve  la 
section  de  Saint-Pardoux  :  à  elles  deux,  elles 
présentent  une  figure  géométrique  à  peu  près 
semblable  à  celle  au'offre,  à  elle  seule,  la  com- 
mune de  Sainte-Euialie,  dont  elles  sont  riverai- 
nes, sur  le  côté  le  plus  long  du  rectangle.  Ainsi 
donc,  la  section  de  Saint-Pardoux  est  confinée 
dans  un  angle,  que  la  commune  de  Saint-Pan- 
taly  limite  au  nord  et  la  commune  de  Sainte- 
Eulalie  à  l'est. 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  (Courbet-Pou- 
lard, président'.  Comte  de  Le^pe,  secrétaire;  Monjarel  de 
Kenégu,  Salneuvc,  Vaatrain,  Lallié,  Guyot,  Latrade,  itaron 
de  Soubevrao,  Gas^sclin  de  Fr«5nay,  Malartre,  U^pouzé,  Rive, 
DtboiSy  Bastid. 
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IjA  section  de  Saint-Pardoux  est  séparée  de 
Saint-Pantaly  par  un  cours  d'eau,  l'Auvezère; 
elle  est,  sur  les  autres  points,  encadrée  de  che- 
mins qui  la  séparent  également,  soit  de  Sainte- 
Ëulalie,  soit  des  autres  communes  limitrophes, 
de  telle  sorte  qu'elle  présente  un  tout  assez  com- 
plet pour  Justine r,  géoffraphiquement,  l'indépen- 
dance communale  qu  elle  revendique,  d'aut-int 
plus  vivement  qu'elle  en  a  joui  autrefois  et 
qu'elle  en-  a  été  déposs^^dée. 

Sous  l'ancien  régime,  en  effet,  elle  étaii  pa- 
roisse ot,  loi^  de  m  révolution,  elle  était  com- 
mune. Elle  ne  perdit  que  plus  tard  son  autono- 
mie, respect<ie  jusque-là,  mais  qui  ne  pouvait 
])las  résister  davantage  à  l' exiguïté  de  son  terri- 
toire et  de  sa  population,  double  cause  qui  l'ac- 
culait à  l'impossibilité  matérielle  de  vivre  de  sa 
yie  propre.  De  cette  époque  date  sa  réunion  à 
Sainto-Kulalio,  malgré  les  trois  kilomètres  qui 
l'en  eloij^ment,  tandis  qu'elle  voit  à  un  kilomètre 
au  plus  Saint-Paiitalv-d'Ans. 

La  commune  de  Sainte-Eulalie,  y  compris  la 
section  de  Saint- Pard eux,  a  un  territoire  de  1,520 
hectares  et  une  ])Opulation  de  91  i  habitants,  — 
son  revenu  cadastral  est  de  18,32G  fr.  91  ;  —  ses 
impositions  directes,  en  principal  foncier,  per- 
sonnelle-mobilière, portes  et  fenêtres,  patentes, 
de  4.020  fr.  8,  est  avec  les  centimes  additionnels, 
de  7,738  fr.  79. 

Siint-Pantaly-d'Ans  a  un  territoire  de  69\  hec- 
tares 01  centiares  et  une  population  de  363  habi- 
tant >  ;  —  son  revenu  cadastral  est  de  6,877  fr. 
53  c:  ses  impositions  directes  en  principal  de 
2,130  fr.  50  et,  avec  les  centimes,  de  3,857  fr.  30. 

La  section  de  Sainl-Pardoux  s'étend  sur  377 
hectares  et  compte  137  habitants;  —  son  revenu 
cadastral  est  de  4,648  fr.;  ses  impositions  directes 
au  principal  de  2,750  fr.  et  avec  les  centimes,  de 
5,225  fr. 

Sainte-Eulalie,  après  la  distraction  de  Saint- 
Pardoux,  serait  am"nt*e  aux  con-litions  sui- 
vantes : 

Population  •:  757  liabitants. 

Territoire  :  1,143  h.  Je  superficie. 

Contributions  «lirecles  :  3,500  Ir. 

Avec  un  V'\  ensemble  'l'élèmenis,  uno  exi?- 
tf*nre  municipale  n»)  saurait  ^tru  Mmbarrass^^e 
lii,  à  plus  forte  raison,  d»''sorfanisée,  comme  on 
paraît  l'avoir  prétendu. 

Sainte- Kulalie  resterait,  de  tous  points,  sup/*- 
rieun»  f*n  importance  à  Saint-Pantaly-S.nnt- 
Par'donx. 

Il  n'y  a  plus  lieu  de  Varrôter  à  l'objection  tirée 
du  cours  d'eau  qui  coule  entre  c^s  deux  local  i 
tés,  depuis  qu'un  pont  jeté  sur  l'Anvezôn/  les  a 
réunies. 

Mais  il  y  a  toujours  à  oppos«^r  la  dislanc»,  qui 
est  de  15"  kilomètres  entre  Saint-Pardoux  et 
Tlautefort,  Fon  chef^lieu  de  canton  actuellom»^nt, 
à  la  distance  qui  n'est  que  do  8  kilomètres  entre 
Saint-Pardoux  et  Savignac,  chef-lieu  de  canton, 
auquel  il  demande  à  être  rattaché.  Ce  chan^'C- 
ment  aurait,  **n  outre,  pour  conséqu<*nce  de  rap- 
procher de  10  kilomètnîs  le  siège  de  la  per«;ep- 
tion,  un  m^'me  temps  que  le  bureau  de  la  post<\ 

Gomment  s'étonner,  alors,  qu»^  tous  les  électeurs 
de  Saint-Pardoux,  moins  deux,  sollicitent  leur 
translation  légale  d'un  canton  dnns  rautr»»,  «n 
sollicitant  leur  annexion  à  Saint-Pantaly  /  S'il 
n'y  av.Mt  pas  évidemment  une  cause  justo  à 
d»>ffndre,  d»»s  intérêts  légitimes  à  sauv«»parii»M-, 
on  n«^  rencontrerait  pas  une  telle  unanimité. 

Mais  cettfl  unanimité  repose  sur  d'autres  rai- 
sons pncore  que  cell»»s  qui  viennent  d'être  si- 
gna lée«. 

Les  habitants  de  Saint-f»ardou\  comprei'n«»nt 
ifu'ils  nr*  'iont  pas  assez  nombreux  pour  consti- 
tuer un<*  innni(!iï»alitA  «i  qu'ils  <loiv*»nt  ^iw  né- 
r.«»5Hair«»iiiont  i-nglob^'s  dan^  rnn»'  ou  dnn^  lautro 
des  commun«>s  voisines 

Oans  laquelle  M/^^st  aujourd'hui  toute  la  ques- 
tion 


Ce  qui  est  certain,  d'abord,  c'est  qu'ils  veulent 
rompre  détinitivement  avec  Sainte-Ëulalie,  qu'ils 
accusent  d'abandon  ot  d'indifférence,  attendu 
qu'ils  ne  prennent  pas  une  part  suflisanto  aux 
améliorations  qu*6ntrepr«;nd  la  -commune,  quoi- 
qu'ils contrit>uent  à  lui  créer  des  ressources  par 
le  payement  de  leurs  impôts.  Ils  sont  en  minorité 
dans  le  conseil  municipal,  ce  qui  Aiit  qu'ils  ne 
profitent  même  pas  de  ieura  propres  prestations 
ap])plicab)es  aux  chemins  vicmaux.lis  vivent  en 
lutte  perpétuelle,  et  comme  ils  sont  les  plus  fai- 
bles, ils  sont  constamment  écrasés.  Mais  ils  sont 
fatigués  de  donner  d'une  main  sans  recevoir  de 
l'autre  de  justes  compensations. 

L'éloignement  géographique  de  Sainte-Eulalie, 
indépendamment  de  la  ^êne  et  des  retards  qui 
en  t^sultent  pour  les  relations  administratives, 
empêche  forcément  la  fréquentation  suivie  des 
écclcs  par  leurs  enflints,  surtout  par  les  enfants 
qui  ont  besoin  du  bénéflcn  de  la  gratuité,  D'a- 
près les  lois  en  vigueur,  ces  eniants  auraient 
droit  &  l'admission  dans  les  écoles  de  Saint-Pan- 
taly?  Oui,  assurt^ment;  mais  Saint-Pantaly,  on 
le  oonçoit,  n'est  'i>as  jaloux  de  grossir  par  des 
étrangers,  le  nombre  de  ses  élèves  gratuits. 

L'intention  tutélaire  du  législatt^ur  ^st  consér 
quemment  ici  paralysée  en  fait. 

Ce  oui  est  certain,  c'est  que  les  habitants  de 
Saint-Pardoux  tendent,  de  tous  leurs  vœux  et  de 
tous  leurs  elforts.  à  secouer  quand  même  le  joug 
de  Sainte-Çulalie  ot  k  s'annexer  à  la  commune  de 
Saint-Pantaly.  A  Saint-Pantaly,  en  effet,  leurs 
relations  administratives  sei aient  commodes; 
à  Pantaly,  d'ailleurs,  pas  un  seul  des  enflints  en 
âge  d'aller  à  l'école  qui  ne  s'y  rende,  car  une 
municipalité  paternel >e  y  veille  de  prés  à  leur 
assiduité. 

Li  comparaison  incessante  de  la  situation 
dans  laquelle  ils  sont  avec  la  situation  dans  la- 
quelle ils  seraient,  a  déterminé  leur  ferme  réso- 
lution. Ils  en  ont  assez  des  injustices  qu'ils  ont 
subies,  des  mécomptes  ({u'ils  ont  endurés,  des 
dommages  qu'ils  ont  soufferts  d'une  opposition 
systématique  à  leurs  intérêts  de  section. 

La  perspective  d'une  séparation  qui  devait 
s'imposer  un  jour  ou  l'antre  comme  inévitable, 
leur  a  fait  prendre,  patience  à  travers  de  longues 
et  proiondtfS  divisions.  Mais  leur  antagonisme  en 
est  arrivé  à  un  tel  degré  d'acuité  que  la  vie  com 
mune  est  littéralement  impossible  maintenant 
entre  Sainte-Eulalie  et  Saint-Pardoux. 

En  présence  d'un  p.ireil  éîat  de  choses,  l'ad- 
ministration départeinentali.'  sest  préoccupée  de 
chercher  un  remède  au  mal.  Iln'yenavaitiiu'un, 
elle  en  a  fait  l'application  en  provoquant  légale- 
ment le  divorce  entre  les  iucompatiblet. 

Supposant  la  séparation  prononcée,  la  préfec- 
ture et  le  conseil  général  ont  été  frappés,  en  par- 
ticulier, ^e  l'avantage  qu'il  v  aurait  à  relier,  par 
l'uiiUé  communale,  Saint-Pardoux  avec  Saint- 
Pantaly,  petit  villa^^e  qui  est  en  voie  de  prospé- 
rer, mais  qui  manque  des  ressources  suffisantes 
pour  hâter  son  développement. 

Or,. la  modification  projetée  lui  garantirait  ces 
ressources,  en  mettant  un  terme  enfin  à  des  dis- 
sensions fort  regrettables,  sans  ébranler  aucune- 
;uent,  comme  nous  l'avons  établi  par  des  chif- 
fres ofliciels.  l'assiette  municipale  de  Sainte-Ëu- 
lalie. 

Il  ressort  îles  considérations  qui  précèdent 
<{u'au  point  d**  vue  administratif  ot  au  i>oint  de 
vue  moral,  non  moios  qu'au  point  de  vue  géo- 
graphique, Saint-Pardoux  doit  quitter  Sainte- 
Eulalie  pour  se  réunir  à  Saint-Pantuly-d'Ans. 

Son  mise,  en  1S7.*,  à  rin>lru(*liou  prescrite  par 
la  loi  <lii  18  juil'et  18J6,  la  demande  des  habi- 
tante de  Saint-Pardoux  devait,  naturellement, 
ren'oatrt'.-  au  devant  d'elle  uii«j  op;)08ition,  l'o)»- 
{Mjsiiicn  de  Saiotu-Eulalie  Elle  se  drossa,  eu 
uifet,  ardentt»  ui  compaoïo,  mais  sans  avoir  au- 
cun point  d'appui  aolide;  l'intérêt  direct  qu'elle 
avait  à  faire  durer  le  statu  quo,  «t  a  garder  l'in- 
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vrir  :  c*«8t  dans  ce  but  (|ue  la  ville  de  Glermont 
sollicite  de  vous  Tautorisation  : 

!•  D'emprunter,  au  taux  de  5  1/2  p.  100,  une 
somi^e  de  1,000.000  fr.  remboursable  en  trente 
annuités. 

Sur  ce  chiffre,  950,000  fr.  seront  affectés  au 
payement  du  subside,  et  50,000  tr.  à  l'acquitte- 
ment des  frais  d'emprunt. 

2"  De  s'imposer  extraordinairement: 

En  1876,  '4  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  ; 

En  1877,  8  centimes  ;  • 

Et,  de  1878  à  1905  inclusivement,  16  centimes. 

Le  produit  de  cette  imposition  prévue,  en  to- 
talité, pour  2,013,855  fr.  servirait  a  remboi»rser 
l'emprunt,  en  capital  et  intérêts. 

D'une  part,  il  résulte  bien  du  reîevé  des 
comptes,  pendant  les  trois  dernières  années,  que 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Glermont 
l'emportent  en  moyenne  de  126,200  fr.  sur  les 
dépenses  corrélatives. 

Mais,  d'autre  part,  il  appert  que  les  dettes  de 
la  caisse  municipale  s'élèvent  à.  1,000,525  fr.,  elles 
proviennent  : 

!•  De  quatre  emprunts  (autorisés  par  les  lois 
et  décret  des  10  juillet  1856,  24  juillet  1860,  5  juil- 
let 1865  et  15  septembre  1870)  sur  lesquels  il  reste 
dû  275,000  fr.  ; 

2*  D'acquisitions  et  d'engagements  divers,  dont 
le  tableau,  aussi  ré£[ulier  que  complet,  se  trouve 
au  dosèier  de  l'affaire  qui  est  f-envoyôe  à  notre 
examen. 

La  ville,  obligée  d'affecter  à  l'extinction  de  son 
passif  une  partie  de  ses  excédants  de  recette, 
doit  reoourir  à  la  voie  de  Timposition  extraordi- 
naire pour  garantir  l'amortissement  de  l'emprunt 
projeté. 

Les  contribuables  auraient,  dans  le?  conditions 
actuelles,  à  supporter  : 

En  1876,  19  centimes  1/4  ; 

De  1877  à  1884,  19  centimes; 

Et  en  1885,  11  centimes  1/2. 

Si  vous  accueillez  les  propositions  qui  vous  sont 
soumises,  messieurs,  ils  seront  grevés  : 

En  1876,  de  23  centimes  1/4; 

En  1877,  de  27  centimes  ; 

De  1878  &  1881,  de  35  centimes  ; 

En  1885,  de  27  centimes  1/2 , 

Et  de  1886  à  1905,  de  16  centimes. 

Telle  se  présente,  messieurs,  la  situation  finan- 
cière de  la  ville  de  Glermont;  telle  la  situation 
faite  aux  contribuables  de  cette  cité,  avant  et 
après  remprunt  de  1  million  dont  il  s'agit. 

Il  vous   paraîtra,  nous  l'espérons,  comme  il  a 

f)aru  à  votre  36*  commission  d'intérêt  local,  que 
a  demande  introduite  par  la  ville  de  Glermont 
est  pleinement  justifiée. 

Anssi,  messieurs,  avons-nous  l'honneur  de  vous 
proposer,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  le  pro- 
jet de  loi  ci-après,  dont  l'adoption  aura  pour  ef- 
fet de  ratifier  la  convention  intervenue  entre 
l*Etat  et  la  ville,  en  même  temps  que  de  sanc- 
tionner les  mesures  votées  par  le  conseil  muni- 
cipal pour  en  assurer  l'exécution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  passée  entre  l'fîtat 
et  la  ville  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme), 
en  vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense  ré- 
sultant de  l'extension  du  casernement,  est  défi- 
ni tivemeul  approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Clermont-Ferrand  est 
autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  5  1/2  p.  100,  une  somme  de  1  mil- 
lion, remboursable  en  trente  années,  et  disstinée, 
jusqu'à  concurrence  de  950,000  fr.,  au  payement 
du  subside  offert  a  l'Etat,  et  pour  le  surplus  à 
l'acquittement  des  frais  d'emprunt. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  ffré  à,  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émattre  des 


obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  3.  •—  Ledit  emprunt  sera  exempt  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Gette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  le  corps  môme  des  titres  à  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  ~  La  même  ville  est  autorisée  à  slm- 
poser  extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal do  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir-, en  1876,  4  centimes;  en  1877,  8  centimes, et 
pendant  vingt-huit  ans,  à  partir  de  1878,  16  cen- 
times. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  tota- 
lité pour  2,01 3,855  fr.,  servira  à  rembourser  l'em- 
prunt en  capital  et  intérêt. 


Annexe  n«  3557. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36-  commission 
d'intérêt  local  {*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
distraire  la  section  de  Saint-Pardoux  de  la 
commune  de  Sainte-Eulalie  dAns  (canton  de 
Hautefort,  arrondissement  de  Périgueux,  dépar- 
tement de  la  Dordogne),pourla  réunir  à  la  com- . 
mune  de  Saint- Pantaly-d'Ai)s  (canton  de  Savi- 
gnac-les-Eglises,  même  arrondissement),  par 
M.  Courbe t-Poulard,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  les  habitants  de  Baint-Pardoux, 
commune  de  Sainte-Eulalie.  canton  de  Hautefort, 
arrondissement  de  Périgueux,  département  do 
la  Dordogne,  demandent,  depuis  plusieurs  années 
déjà,  que  leur  territoire  soit  annexé  à  la  com- 
mune do  Saint-Pantaly-d'Ans,  canton  do  Savi- 
gnac-lès-Eglises,  même  arrondissement. 

Ils  ont,  en  effet,  adressé  deux  pétitions,  la  pre- 
mière au  conseil  d'arrondissement  de  Périgueux, 
le  24  février  1872;  la  seconde  au  conseil  jjénôral 
d^  la  Dordogne,  le  4  avril  suivant.   ' 

Le  dossier  de  l'affaire  étant  incomplet,  lors  de 
l'introduction  de  l'instance,  le  cons<^il  général 
décida  que,  pour  couvrir  toutes  les  responsabili- 
tés, elle  serait  soumise,  aux  diverses  formalités 
prévues  au  titre  P'  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Il  importe,  messieurs,  au  moment  où  vous  êtes 
saisis,  vous-mêmes,  de  la  question,  qui  vous  ar- 
rive, appuyée  de  toutes  les  pièces  d  une  instruc- 
tion régulière,  que  vous  cormaissioz,  par  une 
description  sommaire,  à  défaut  de   plan  visuel, 

auelle  situation  occupe  la  section  de  Saint-Par- 
oux,  par  rapport  aux  localités  oui  l'avoisinent. 
La  commune  de  Sainto-Eulafie,  abstraction 
faite  de  la  section  de  Saint-Pardoux,  formo  une 
sorte  de  rectangle,  qui  s'allonge  du  nord  au  sud, 
et  qui  touche,  vers  l'ouest,  a  la  commune  dé 
Saint  Pantaly,  au  sud  de  laquelle  se  trouve  la 
section  de  Saint-Pardoux  :  à  elles  deux,  elles 
présentent  une  figure  géométrique  à  peu  près 
semblable  à  celle  au'offre,  à  elle  seule,  la  com- 
mune de  Sainte-Euialie,  dont  elles  sont  riverai- 
nes, sur  le  côté  le  plus  long  du  rectangle.  Ainsi 
donc,  la  section  de  Saint-Pardoux  est  confinée 
dans  un  angle,  que  la  commune  de  Saint-Pan- 
taly  limite  au  nord  et  la  commune  de  Sainte- 
Eulalie  à  l'est. 

(♦)  Cette  Ck)mmission  est  composée  de  MM.  Courbet-Pou- 
lard,  président;  Comte  de  Le^pe»  secrétaire:  Monjaret  de 
Kenégu,  Salneave,  Vaatrain,  Lallié,  Guyot,  Lsitrade,  iiaron 
de  Soubeyran,  Gassclin  de  Fr«ftnay,  Malartre,  Lepouzé,  Rive, 
Dtbots,  Bastid. 
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IjA  section  de  Salnt-Pardoux  est  séparée  de 
Saint-Pantaly  par  un  cours  d'eau,  rAuvozère; 
elle  est,  sur  les  autres  points,  encadrée  de  che- 
mins qui  la  séparent  également,  soit  de  Sainte- 
Ëulalie,  soit  des  autres  communes  limitrophes, 
do  telle  sorte  qu'elle  présente  un  tout  assez  com- 
plet pour  justifler,  géoffraphiquement.  l'indépen- 
dance communale  qu  elle  revendique,  d'autnnt 
plus  vivement  qu'elle  en  a  joui  autrefois  et 
qu'elle  en-  a  été  déposs<^dée. 

Sous  l'ancien  régime,  en  elFet,  elle  était  pa- 
roisse et,  loi-s  de  la  révolution,  elle  était  com- 
mune. Elle  ne  perdit  que  plus  tard  son  autono- 
mie, respecti';e  jusque-là,  mais  cfui  ne  pouvait 
])las  résister  davantage  à  l'exiguitô  de  son  terri- 
toire et  de  sa  population,  double  cause  qui  lac- 
(!ulait  à  l'impossibilité  matérielle  de  vivre  de  sa 
yie  propre.  De  cette  <?poque  date  sa  réunion  à 
Sainte-Kulalio,  malgré  les  troi.s  kilomètres  qui 
l'en  eloiji^'nenl,  tandis  qu'elle  voit  à  un  kilomètre 
au  plus  Saint-Pantaly-d'Ans. 

La  commune  de  Sainle-Eulalie.  y  compris  la 
section  de  Saint-Fard  eux,  a  un  territoire  de  1,529 
hectares  et  une  ])opulation  de  914  habitants,  ■— 
son  revenu  cadastral  est  de  18,320  fr.  91  ;  —  ses 
impositions  directes,  en  principal  foncier,  per- 
sonnelle-mobilière, portes  et  lenélri>s,  patentes, 
de  4.020  fr.  8,  est  avec  les  centimes  additionnels, 
de  7,738  fr.  79. 

Siint-Pantaly-d'Ans  a  un  territoiro  de  694  hec- 
tares 01  centiares  et  une  population  de  363  habi- 
tant^  ;  —  son  revenu  cadastral  est  de  6,877  fr. 
fiS  c:  ses  impositions  directes  en  principal  de 
2,130  fr.  50  et,  avec  les  centimes,  d<^  3,857  fr.  39. 

La  section  de  Saint-Pardoux  s'étend  sur  377 
hectares  et  compte  137  habitants;  —  son  revenu 
cadastral  est  de  4,648  fr.;  ses  impositions  dirf^ctes 
au  principal  de  2,750  fr.  et  avec  les  contimos,  de 
5,225  fr. 

Sainte-Ëulalie,  après  la  distraction  de  Saint- 
Pardoux,  serait  amf.»née  aux  conditions  su'- 
vantes  : 

Population  i  757  habitants. 

Territoire  .  1,145  h.  de  superficie. 

Contributions  «lirectes  :  3,500  ir. 

Avec  un  V^\  en:^emblf*  'r<^l<>monts.  uno  exis- 
t»»nre  municipale  ne  saurait  t>tn»  Mmh!irrass»';o 
i:i,  à  i»lus  forte  raison,  «h'^sor^Tunisée,  coniin«j  on 
parait  l'avoir  prétendu. 

Sainte- Kulalie  resterait,  de  tous  points,  sup»'- 
rieun^  «'n  importance  à  Saint-Pantaly-S.iint- 
Pardoux. 

Il  n'y  a  plus  lieu  de  s'arrêter  à  l'objection  tirée 
du  cours  d'eau  qui  coule  entre  c»"»3  deux  locali  - 
tés,  d«^puis  qu'un  pont  jeté  sur  l'Aiivezôri'  l»»s  a 
réunies. 

Mais  il  y  a  toujours  à  oppos»M'  la  disianc»\  -jui 
est  de  15'  kilomètres  entre  Saint-Pardoux  et 
Hautefort,  fou  chef^lieu  de  canton  artuollom«'nt, 
à  la  distance  qui  n'est  que  d<'  8  kilomètres  entre 
Saint-Pardoux  et  Savignac,  chof-lieu  de  canton, 
auquel  il  demande  à  être  rattaché.  Ce  chanj,'e- 
ment  aurait,  en  outre,  pour  conséquence  de  rap- 
procher de  10  kilomètres  le  siège  de  la  peroop- 
tion,  *in  mrme  temps  que  le  bureau  de  la  posto. 

Comment  s'étonner,  alors,  qut<  tous  les  électeurs 
de  Saint-Pardoux,  moins  deux,  ?olliciteut  leur 
translation  légale  d'un  canton  dnns  Tautn»,  on 
sollicitant  leur  annexion  h  Saint-Pantaly  /  S'il 
n'y  av;»it  pa**  évidemmeiit  une  cause  juste  à 
•l»"if»'ndre,  dt*s  intérêts  légitimes  ."i  sauvepard»^r, 
on  nrt  rencontrerait  pas  une  tello  unanimité. 

Mais  cette  unanimité  r«»pose  sur  d'autres  rai- 
sons pncore  que  celles  qui  viennent  d'être  si- 
gnalée?. 

Les  habitants  de  Saint-Pnrdoux  compnîi-mMit 
qu'ils  n«;  ^^ont  pas  assez  nombreux  p(»ur  consti- 
tuer UUM  mnnir.ii>alili''  et  quil<  doiv^'nt  Ain»  nr- 
cj'ssain'nient  ••nglob^-s  dan*-  Itin»' ou  -Inn^  lautro 
des  commun»*s  voisines 

Dans  laquelle  My»»Bt  aujourd'hui  toute  la  ques- 
tion 
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Ce  qui  est  eertain,  d'abord,  c'est  qu'ils  veulent 
rompre  définitivement  avec  Sainte-Ëulalie,  qu'ils 
accusent  d'abandon  et  d'indifférence,  attendu 
qu'ils  no  prennent  pas  une  jiart  suflisante  aux 
améliorations  qu'entreprtnd  la  -commune,  quoi- 
qu'ils contrit)uent  à  lui  créer  des  ressources  par 
le  payement  de  leurs  impôts.  Ils  sont  en  minorité 
dans  le  conseil  municipal,  ce  qui  fliit  qu'ils  ne 
profitent  même  pas  de  ieura  propres  prestations 
appplicables  aux  chemins  vicinaux.  Us  vivent  en 
lutte  perpétuelle,  et  comme  ils  sont  les  plus  fai- 
bles, ils  sont  constamment  écrasés.  Mais  Us  sont 
fatigués  de  donner  d'une  main  sans  recevoir  de 
l'autre  de  justes  compensations. 

L'éloignement  géographique  «te  Bainte-Eulalie, 
indépendamment  de  la  ^éne  et  des  retards  qui 
en  t^sultent  pour  les  relations  administratives, 
empêche  forcément  la  fréquentation  suivie  des 
éccles  par  leurs  enflints,  surtout  par  les  enfants 
qui  ont  besoin  <lu  bénéflcn  de  la  gratuité,  D'a- 
près les  lois  en  vigueur,  ces  enfants  auraient 
droit  &  l'admission  dans  les  écoles  de  Saint-Pan- 
taly? Oui,  assun^ment;  mais  Saint-Pantaly,  on 
le  conçoit,  n'est  i^as  jaloux  dégrossir  par  des 
étrangers,  le  nombre  de  ses  élèves  gratuits. 

L'intention  tutélarre  du  législateur  ^st  consé- 
quemmont  ici  paralysée  en  fait. 

Ce  <jui  est  certain,  c'est  que  les  habitants  de 
Saint-Pardoux  tendent,  de  tous  leurs  vœux  et  de 
tous  leurs  efforts,  à  secouer  quand  même  le  joug 
de  Sainte-Çulalie  et  k  s'annexer  à  la  commune  de 
Saint-Pantaly.  A  Saint-Pantaly,  en  efTet,  leurs 
relations  administratives  seraient  commodes; 
à  Pantaly,  d'ailleurs,  pas  un  seul  des  enflints  en 
âge  d'aller  à  r«''Cole  qui  ne  s'y  rende,  car  une 
municipalité  paternel «e  y  veille  de  près  à  leur 
assiduité. 

Li  comparaison  incessante  de  la  situation 
dans  laquelle  ils  sont  avec  la  situation  dans  la- 
quelle ils  seraient,  a  déterminé  leur  ferme  réso- 
lution. Ils  en  ont  assez  des  injustices  qu'ils  ont 
subies,  des  mécomptes  «{u'ils  ont  endurés,  des 
dommages  qu'ils  ont  soufferts  d'une  opposition 
systématique  à  leurs  intérêts  de  section. 
'La  perspective  d'une  séparation  qui  devait 
s'imposer  un  jour  ou  l'autre  comme  inévitable, 
leur  a  fait  prendre,  patience  à  travers  de  longues 
et  proionde:»  divisions.  Mais  lour  antagonisme  en 
est  arrivé  à  un  tel  degré  d'acuité  que  la  vie  com 
mune  est  littf'ralemeut  impossible  maintenant 
entre  Sainte-Eulalie  et  Saint-Pardoux. 

En  présence  d'un  piireil  état  de  choses,  l'ail- 
ministratiou  dé{>arteinentali>  s  est  préoccupée  de 
cherche."  un  remède  au  mal.  Il  n'y  en  avait  «m'un, 
elle  HQ  a  fait  1  application  en  proVoquant  légale- 
ment le  divorce  entre  les  incompatibles. 

Supposant  la  séparation  prononcée,  la  préft^c- 
ture  et  le  conseil  général  ont  été  frappés,  en  par- 
ticulier, de  l'avantage  qu'il  v  aurait  à  relier,  par 
1  unité  communale,  Saint-Pardoux  avec  Saint- 
Pantaly,  petit  villaf^^e  qui  est  en  voie  de  prospé- 
rer, mais  qui  manque  des  ressources  suffisantes 
pour  hâter  son  développement. 

Or,. la  modification  projet*^e  lui  garantirait  ces 
ressources,  en  mettant  un  terme  enfin  à  des  dis- 
sensions fort  regrettables,  sans  ébranler  aucune- 
;nent,  comme  nous  l'avons  établi  par  des  chif- 
fres ofliciels.  l'assiette  municipale  de  Sainte-Eu- 
lalie. 

Il  ressort  des  considérations  qui  précèdent 
qu'au  point  di.*  vue  administratif  et  au  ]>oint  de 
vue  moral,  non  moios  qu'au  point  de  vue  géo- 
graphique, Saint-Pardoux  doit  quitter  Sainte- 
tiulalie  pour  se  ivunir  à  Saint-Pantaly-d'Ans. 

Sormise.  en  1S7?,  a  i'in>trurtiou  prescrite  par 
la  loi  du  18  juillet  1836,  la  demande  dos  habi- 
tante <le  Saïut-i'arduux  devait,  naturellement, 
rcn<outr«'.  au  «ievaui  d'elle  une  opposition,  ro[»- 
|M)siltLn  ile  Sainte-Eulalie  Elle  se  dressa,  eu 
ulfet,  ardente  ei  comitacte,  mais  sans  avoir  au- 
cun i»oint  d'appui  aolide;  l'intérêl  direct  qu'elle 
avait  à  faire  durer  le  xialu  quo,  «t  à  garder  l'in- 
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vrir  :  c*«8t  dans  ce  but  que  la  ville  de  Glermont 
sollicite  de  vous  Tautorisatioa  : 

1*  O'emprunter.  au  taux  de  5  1/2  p.  100,  une 
somi^e  de  IfOOO.OOO  fr.  remboursable  en  trente 
annuités. 

Sur  ce  chiffre,  9M),000  fr.  seront  affectés  au 
payement  du  subside,  et  50,000  tr.  à  Tacquitte- 
ment  des  frais  d*emprunt. 

2*  De  s'imposer  extraordinairement: 

En  1876,  *4  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  ; 

En  1877,  8  centimes;  • 

Et,  de  1878  à  1905  inclusivement,  16  centimes. 

Le  produit  de  cette  imposition  prévue,  en  to- 
talité, pour  2,013,855  fr.  servirait  a  rembourser 
l'emprunt,  en  capital  et  intérêts. 

D'une  part,  il  résulte  bien  du  relevé  des 
comptes,  pendant  les  trois  dernières  années,  que 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Glermont 
l'emportent  en  moyenne  de  126,200  fr.  sur  les 
dépenses  corrélatives. 

Mais,  d'autre  part,  il  appert  que  les  dettes  de 
la  caisse  municipale  s'élèvent  à.  1,000,525  fjr.,  elles 
proviennent  : 

1*  De  quatre  emprunts  (autorisés  par  les  lois 
et  décret  des  10  juillet  1856,  24  juillet  1860,  5  juil- 
let 1865  et  15  septembre  1870)  sur  lesquels  il  reste 
dû  275,000  fr.  ; 

2*  D'acquisitions  et  d'engagements  divers,  dont 
le  tableau,  aussi  ré§[ulier  que  complet,  se  trouve 
au  dosèier  de  l'affaire  qui  est  f-envoyée  à  notre 
examen. 

La  ville,  obligée  d'affecter  à  l'extinction  de  son 
passif  une  partie  de  ses  excédants  de  recette, 
doit  recourir  à  la  voie  de  Timposition  extraordi- 
naire pour  garantir  l'amortissement  de  l'emprunt 
projeté. 

Les  contribuables  auraient,  dans  les  conditions 
actuelles,  à  supporter  : 

En  1876,  19  centimes  1/4  ; 

De  1877  à  1884,  19  centimes; 

Et  en  1885,  11  centimes  1/2. 

Si  vous  accueillez  les  propositions  fpii  vous  sont 
soumises,  messieurs,  ils  seront  grevés  : 

En  1876,  de  23  centimes  1/4: 

En  1877,  de  27  centimes  ; 

De  1878  à  1884,  de  35  centimes  ; 

En  1885,  do  27  centimes  1/2  ; 

Et  de  1886  à  1905,  de  16  centimes. 

Telle  se  présente,  messieurs,  la  situation  finan- 
cière de  la  ville  de  Glermont;  telle  la  situation 
faite  aux  contribuables  de  cette  cité,  avant  et 
après  l'emprunt  de  1  million  dont  il  s'agit. 

Il  vous  paraîtra,  nous  l'espérons,  comme  il  a 
paru  à  votre  36*  commission  d'intérêt  local,  que 
la  demande  introduite  par  la  ville  de  Glermont 
est  pleinement  justifiée. 

Aussi,  messieurs,  avons-nous  l'honneur  de  vous 
proposer,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  le  pro- 
jet de  loi  ci-après,  dont  l'adoption  aura  pour  ef- 
fet de  ratifier  la  convention  intervenue  entre 
TEtat  et  la  ville,  en  même  temps  que  de  sanc- 
tionner les  mesures  votées  par  le  conseil  muni- 
cipal pour  en  assurer  l'exécution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  passée  entro  l'fîtat 
et  la  ville  de  Glermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme), 
en  vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense  ré- 
sultant de  l'extension  du  casernement,  est  défi- 
nitivement approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Glermont-Ferrand  est 
autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  5  1/2  p.  100,  une  somme  de  1  mil- 
lion, remboursable  en  trente  années,  et  destinée, 
jusqu'à  concurrence  de  950,000  fr.,  au  pavement 
du  subside  offert  a  l'Etat,  et  pour  le  surplus  à 
Tacquittement  des  frais  d'emprunt. 

Get  empnmt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  ffré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d*émattre  des 


obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  3.  — •  Ledit  emprunt  sera  exempt  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Gette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  le  corps  môme  des  titres  à  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  ~  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal do  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir: en  1876,  4  centimes;  en  1877,  8  centimes, et 
pendant  vingt-huit  ans,  à  partir  de  1878,  16  cen- 
times. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  tota- 
lité pour  2,013,855  fr.,  servira  à  rembourser  l'em- 
prunt en  capital  et  intérêt. 


Annexe  n*  3557. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36-  commission 
d'intérêt  local  {*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
distraire  la  section  de  Saint-Pardoux  de  la 
commune  de  Sainte-Eulalie  d'Ans  (canton  de 
Hautefort,  arrondissement  de  Périgueux,  dépar- 
tement de  la  Dordogne),pourla  réunira  lacom* . 
mune  de  Saint-Pantaly-d'Ai)s  (canton  de  Savi- 
gnac-les-Eglises,  môme  arrondissement),  par 
M.  Gourbet-Poulard,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  les  habitants  de  Saint-Pardoux, 
commune  de  Sainte-Eulalie.  canton  de  Hautefort, 
arrondissement  de  Périgueux,  département  do 
la  Dordogne,  demandent,  depuis  plusieurs  années 
déjà,  que  leur  territoire  soit  annexé  à  la  com- 
mune de  Saint-Pantaly-d'Ans,  canton  de  Savi- 
gnac-lès-Eglises,  même  arrondissement. 

Ils  ont,  en  effet,  adressé  deux  pétitions,  la  .pre- 
mière au  conseil  d'arrondissement  de  Périgueux, 
le  24  février  1872  ;  la  seconde  au  conseil  (général 
d^  la  Dordogne,  le  4  avril  suivant.   ' 

Le  dossier  de  l'affaire  étant  incomplet,  lors  do 
l'introduction  de  l'instance,  le  cons*^il  général 
décida  que,  pour  couvrir  toutes  les  responsabili- 
tés, elle  serait  soumise,  aux  diverses  formalités 
prévues  au  titre  P'  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Il  importe,  messieurs,  au  moment  où  vous  êtes 
saisis,  vous-mêmes,  de  la  question,  qui  vous  ar- 
rive, appuyée  de  toutes  les  pièces  d  une  instruc- 
tion régulière,  que  vous  cormaissiez,  par  une 
description  sommaire,  à  défaut  de   plan  visuel, 

aiielle  situation  occupe  la  section  de  Saint-Par- 
oux,  par  rapport  aux  localités  qui  l'avoisinent. 
La  commune  de  Sainte-Eulalie,  abstraction 
faite  de  la  section  de  Saint-Pardoux,  forme  une 
sorte  de  rectangle,  qui  s'allonge  du  nord  au  sud, 
et  qui  touche,  vers  l'ouest,  a  la  commune  dé 
Saint  Pantaly,  au  sud  de  laquelle  se  trouve  la 
section  de  Saint-Pardoux  :  à  elles  deux,  elles 
présentent  une  figure  géométrique  à  peu  près 
semblable  à  celle  qu'offre,  à  elle  seule,  la  com- 
mune de  Sainte-Euialie,  dont  elles  sont  riverai- 
nes, sur  le  côté  le  plus  long  du  rectangle.  Ainsi 
donc,  la  section  de  Saint-Pardoux  est  confinée 
dans  un  angle,  que  la  commune  de  Saint-Pan- 
taly  limite  au  nord  et  la  commune  de  Sainte- 
Eulalie  à  l'est. 

(*)  Cette  Ck)mniission  est  composée  de  MM.  Courbet-Pou- 
lard,  président;  Comte  de  Legpe,  secrétaire:  Monjarel  de 
Kenépi,  Salneove,  Vautrain,  Lallié.  Guyot,  Liitrade,  baron 
de  Soabevren,  Gassolin  de  Fro^oay,  Malartre,  I^pouzé,  Rive, 
OabotSy  Bastid. 


•  -^j 


SÉANCE  DU  0  DÉCEMBRE  1875 


419 


\jA  section  de  Saint-Pardouz  est  séparén  de 
Saint-Pantaly  par  un  cours  d'eau,  l'Auvezère; 
elle  est,  sur  les  autres  points,  encadrée  de  che- 
mins qui  la  séparent  également,  soit  de  Sainte- 
Ëulalte,  soit  des  autres  communes  limitrophes, 
de  telle  sorte  quelle  présfnte  un  tout  assez  com- 
plet pour  Justine r,  géoffraphiquement.  l'indépen- 
dance communale  quelle  revendique,  d'autant 
pluit  vivement  qu'elle  en  a  joui  autrefois  et 
qu'elle  en-  a  été  dépos84^dée. 

Sous  l'ancien  régime,  en  effet,  ehe  était  pa- 
roisse et,  lors  de  la  révolution,  elle  était  com- 
mune. Elle  ne  perdit  que  plus  tard  son  autono- 
mie, respective  jusque-là,  mais  qui  ne  pouvait 
])las  résister  davantage  à  l'exiguïté  de  son  terri- 
toire et  de  sa  population,  double  cause  qui  l'ac- 
culait à  l'impossibilité  matérielle  de  vivre  de  sa 
yie  propre.  De  cette  époque  date  sa  réunion  à 
Sainte-Kulalie,  malgré  les  trois  kilomètres  (fui 
l'en  éloignent,  tandis  qu'elle  voit  ù  un  kilomètre 
au  plus  Salnt-Pantaly-d'Ans. 

La  commune  de  Saintc-Eulalie,  y  compris  la 
section  de  Saint-Pardoux,  a  un  territoire  de  1,529 
hectares  et  une  i)opulation  de  91  i  habitants,  ■— 
son  revenu  cadastral  est  de  18,320  fr.  91  ;  —  ses 
impositions  directes,  en  principal  foncier,  per- 
sonnelle-mobilière, portes  et  fenêtres,  patentes, 
de  4.020  fr.  8.  est  avec  les  centimes  additionnels, 
de  7.738  fr.  79. 

Saint-Pantaly-d'Ans  a  un  territoire  de  69i  hec- 
tares 01  centiares  et  une  population  de  363  habi- 
tant >  ;  —  son  revenu  cadastral  est  de  6,877  f**. 
ri3  c;  ses  impositions  directes  en  principal  de 
2,130  fr.  50  et,  avec  les  centimes,  d«^  3,857  fr.  39. 

La  section  de  Saint-Pardoux  s'étend  sur  377 
hectares  et  compte  137  habitants:  —  son  revenu 
cadastral  est  de  4,648  fr;  ses  impositions  directes 
au  principal  de  2,750  fr.  et  avec  l«^s  centimes,  de 
5,225  fr. 

Sainte-Ëulalie,  après  la  distraction  de  Saint- 
Pardoux,  serait  amr'née  aux  «.'onlitions  su'- 
vantes  : 

Populations  757  habitants. 

Territoire.  t,li5h.  de  superlicie. 

Contributions  directes  :  3,500  tr. 

Avec  un  t'd  ^»nsemblo  d'élAmonts,  une  exi<- 
t«»nce  municipale  ne  saurait  «Mr^  Mmharrasséo 
i;i,  h  plus  forte  raison,  d»''sor«.'anisée,  comme  on 
parait  l'avoir  prétendu. 

Sainte- Kulalie  resterait,  de  tous  points,  sup*'*- 
rieur*'  «^n  importance  à  Saint-Pantaly-S.iint- 
Pardoux. 

Il  n'y  a  plus  li»»u  de  Varrôt^'r  à  l'objection  tirée 
du  cours  d'eau  qui  coule  entre  c«^s  d(îux  locali  - 
tés,  d«»puis  qu'un  pont  jeté  sur  l'Auvezôr»*  1»^<  a 
réunies. 

Mais  il  y  a  toujours  à  opposi^r  !a  dislance,  jui 
est  de  15"  kilomètres  entre  Saint-Pardoux  et 
Hautefort,  son  cheMieu  de  canton  artuellein«'nt, 
à  la  distance  qui  n'est  que  do  8  kilomètres  entre 
Saint-Pardoux  et  Savignac,  chi^f-lieu  de  canton, 
auquel  il  demande  à  être  rattaché.  Ce  change- 
ment aurait,  en  outre,  pour  conséqu<*nce  de  rap- 
procher de  10  kilomètres  le  siège  de  la  poniep- 
tion.  »m  mémo  temps  que  le  bureau  de  la  post»'. 

Comment  s'étonner,  alors,  qu»<  tous  les  électeurs 
de  Saint-Pardoux,  moins  deux,  «olliciteut  leur 
translation  légale  d'un  canton  dnns  Tautn».  on 
sollicitant  leur  annexion  à  Saint-Pantaly?  S'il 
n'y  av.ùt  pa<  évidemment  unn  cause  jïistt^  à 
défi'ndre,  d«*s  intérêts  légitimes  .'i  sauvegard»^r, 
on  UK  roncontrorait  pas  une  telle  unanimité. 

.Mais  cotte  unanimité  repose  sur  d'autres  rai- 
sons pncore  que  cell*»s  qui  viennent  d'être  si- 
gnalées. 

Les  habitants  de  Saint-Panloux  compnîi-nont 
•(u'iîs  n»'  «^ont  pas  assez  nombreux  pour  consti- 
tuer un»»  muniripalilé  et  qu'ils  doivent  Ain»  né- 
♦•••SHain-nieiit  fuglob^s  dan^  l'un»'  ou  diin^lautre 
des  commun*^  voisines 

Oans  laquelle  y  C'»»»t  aujourd'hui  toute  la  ques- 
tion. 


Ce  qui  est  eertain,  d'abord,  c'est  qu'ils  veulent 
rompre  définitivement  avec  Sainte-Ëulalie,  qu'ils 
accusent  d'abandon  et  d'indifférence,  attendu 
qu'ils  ne  prennent  pas  une  part  suflisante  aux 
améliorations  qu'entreprend  la  'commune,  quoi- 
qu'ils contrit)uent  à  lui  créer  <ies  ressources  par 
le  payement  de  leurs  impôts.  Ils  sont  en  minorité 
dans  le  conseil  municipal,  ce  qui  fliit  qu'ils  ne 
profitent  même  pas  de  ieura  propres  prestations 
ap])plicables  aux  chemins  vicinaux,  lis  vivent  en 
lutte  perpétuelle,  et  comme  ils  sont  les  plus  fai- 
bles, ils  sont  constamment  écrasés.  Mais  ils  sont 
fatigués  de  donner  d'une  main  sans  recevoir  de 
l'autre  de  justes  comj)ensations. 

L'éloignement  géographique  de  Bainte-Ëulalie, 
indépt'udamment  de  la  ^ône  et  des  retards  qui 
en  ^sultent  pour  les  relations  administratives, 
empêche  forcément  la  fréquentation  suivie  des 
éccles  par  leurs  enflints,  surtout  par  les  enfants 
qui  ont  besoin  du  bénéficn  de  la  gratuité,  D'a- 
près les  lois  en  vigueur,  ces  enfants  auraient 
droit  &  l'admission  dans  les  écoles  de  8aint-Pan- 
taly?  Oui,  assurément:  mais  Saint-Pantaly,  on 
le  conçoit,  n'est  iias  jaloux  dégrossir  par  des 
étrangers,  le  nombre  de  ses  élèves  gratuits^ 

L'intention  tutôlaire  du  législateur  ^st  consér 
quemment  ici  paralysée  en  fKit. 

Ce  uni  est  certain,  c'est  que  les  habitants  de 
Saint-Pardoux  tendent,  de  tous  leurs  vœux  et  de 
tous  leurs  efforts,  à  secouer  quand  même  le  joug 
de  Sain te-Çula lie  et  h  s'annexer  à  la  commune  de 
Saint-Pantaly.  A  Saint-Pantaly,  en  effet,  leurs 
relations  administratives  seraient  commodes; 
h  Pantaly,  d'ailleurs,  pas  un  seul  des  enfants  en 
âg»?  d'aller  à  l'école  qui  ne  s'y  rende,  car  une 
municipalité  paternel'e  y  veille  de  prés  à  leur 
assiduité. 

Li  comparaison  incessante  de  la  situation 
dans  laquelle  ils  sont  avec  la  situation  dans  la- 
quelle ils  seraient,  a  déterminé  leur  ferme  réso- 
lution. lU  en  ont  assez  des  injustices  qu'ils  ont 
subies,  des  mécomptes  ({u'ils  ont  (>ndurés,  des 
dommages  qu'ils  ont  soufferts  d'une  opposition 
systématique  à  leurs  intérêts  «le  section. 

La  perspective  d'une  séparation  qui  devait 
s'imposer  un  jour  ou  l'autre  comme  inévitable, 
leur  a  l'ait  prendre,  patience  à  travers  de  longues 
et  proiondt':>  divisions.  Mais  l*'ur  antagonisme  en 
est  arrivé  à  un  tel  degré  d'acuité  que  la  vie  com 
mune  est  littéralement  ini|)Ossible  maintenant 
entre  Sainte-Eulalie  et  Saint-Pardoux. 

En  présenco  d'un  pareil  état  d«  choses,  l'ad- 
ministration dopartementali'  s'est  préoccupée  de 
chercher  un  remède  au  mal.  Il  n'y  en  avait  qu'un, 
elle  en  a  fait  lapplication  en  provoquant  légale- 
ment le  divorce  entre  les  incompatibles. 

Supposant  la  séparation  prononcée,  la  préft>c- 
ture  et  le  conseil  général  ont  été  frappés,  en  par- 
ticulier, de  l'avantage  qu'il  v  aurait  ù  relier,  par 
l'unité  communale,  Saint-Pardoux  avec  Saint- 
Pantaly,  petit  villoi^'O  qui  est  en  voie  de  prospé- 
rer, mais  qui  manque  des  ressources  suffisantes 
pour  hâter  son  «léveloppement. 

Or,. la  moditication  projetée  lui  garantirait  ces 
ressources,  en  mettant  un  terme  enfin  à  des  dis- 
sensions fvirt  regrettables,  sans  ébranler  aucune- 
jut^nt.  comme  nous  l'avons  établi  par  des  chif- 
fres oûiciels.  rassiett«'  municipale  de  Sainte-Ëu* 
lalie. 

Il  ressort  des  considérations  qui  précèdent 
qu'au  point  >hi  vue  administratif  ot  au  ]>oint  de 
vue  moral,  non  moios  (|u'au  |>oint  de  vue  géo- 
graphique, Saint-i'ardoux  doit  quitter  Sainte- 
tiulalie  ])our  s*^  réunir  ù  Saint-Pantaly-d'An^. 

Soumise,  en  1S7?,  a  rin>trurtiou  prescrite  par 
la  loi  du  18  juillet  t8JG,  la  demande  dos  habi- 
tante «k*  Sttiut-Pardoux  devait,  naturellement, 
reu<o:iti«*.  au  devant  d'oile  un»;  opposition,  ro[»- 
positicn  de  Sain tt}- Kulalie  Elle  s'o  dressa,  en 
effet,  ardente  ci  oomiiacte,  mais  $ans  avoir  au- 
cun point  d'appui  solide;  l'intérêt  direct  qu'elle 
avait  à  fttin*  durer  U'  sialu  quo,  «t  à  garder  l'in- 
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vrir  :  c^st  dans  ce  but  que  la  ville  de  Glermont 
sollicite  de  vous  Tautorisation  : 

1«  O'emprunter.  au  taux  de  5  1/2  p.  100,  une 
somi^e  de  1,000,000  fr.  remboursable  en  trente 
annuités. 

Sur  ce  chiffre,  950,000  fr.  seront  atlectés  au 
payement  du  subside,  et  50,000  tr.  à  l'acquitte- 
ment des  frais  d*emprunt. 

2*  De  s'imposer  extraordinairement: 

En  1876,  *4  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  ; 

En  1877,  8  centimes;  • 

Et,  de  1878  à  1905  inclusivement,  16  centimes. 

Le  produit  de  cette  imposition  prévue,  en  to- 
laLité,  pour  2,013,855  fr.  servirait  à  remboiM^er 
l'emprunt,  en  capital  et  intérêts. 

D'une  part,  il  résulte  bien  du  relevé  des 
comptes,  pendant  les  trois  dernières  années,  que 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Glermont 
l'emportent  en  moyenne  de  126,200  fr.  sur  les 
dépenses  corrélatives. 

Mais,  d'autre  part,  il  appert  que  les  dettes  de 
la  caisse  municipale  s'élèvent  à.  1,000,525  fr.,  elles 
proviennent  *. 

1»  De  quatre  emprunts  (autorisés  par  les  lois 
et  décret  des  10  juillet  1856,  24  juillet  1860,  5  juil- 
let 1865  et  15  septembre  1870)  sur  lesquels  il  reste 
dû  275,000  fr.  ; 

2*  D*acquisitions  et  d'engagements  divers,  dont 
le  tableau,  aussi  ré£[ulier  que  complet,  se  trouve 
au  dosèier  de  l'affaire  qui  est  i^envoyée  à  notre 
examen. 

La  ville,  obligée  d'affecter  à  l'extinction  de  son 
passif  une  partie  de  ses  excédants  de  recette, 
doit  recourir  à  la  voie  de  Timposition  extraordi- 
naire pour  garantir  l'amortissement  de  l'emprunt 
projeté. 

Les  contribuables  auraient,  dans  les  conditions 
actuelles,  à  supporter  : 

En  1876,  19  centimes  1/4  ; 

De  1877  à  1884,  19  centimes; 

Et  en  1885,  11  centimes  1/2. 

Si  vous  accueillez  les  propositions  qui  vous  sont 
soumises,  messieurs,  ils  seront  grevés  : 

En  1876,  de  23  centimes  1/4; 

En  1877, de 27  centimes; 

De  1878  à  1884,  de  35  centimes  ; 

En  1885,  de  27  centimes  1/2; 

Et  de  1886  à  1905,  de  16  centimes. 

Telle  se  présente,  messieurs,  la  situation  finan- 
cière de  la  ville  de  Glermont;  telle  la  situation 
faite  aux  contribuables  de  cette  cité,  avant  ot 
après  l'emprunt  de  1  million  dont  il  s'agit. 

Il  vous  paraîtra,  nous  l'espérons,  comme  il  a 

f)aru  à  votre  36'  commission  d'intérêt  local,  que 
a  demande  introduite  par  la  ville  de  Glermont 
est  pleinement  justifiée. 

Anssi,  messieurs,  avons-nous  l'honneur  de  vous 
proposer,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  le  pro- 
jet de  loi  ci- après,  dont  l'adoption  aura  pour  ef- 
fet de  ratifier  la  convention  intervenue  entre 
TEtat  et  la  ville,  en  même  temps  que  de  sanc- 
tionner les  mesures  votées  par  le  conseil  muni- 
cipal pour  en  assurer  l'exécution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  passée  entre  l'fîtat 
et  la  ville  de  Glermont- Fer rand  (Puy-de-Dôme), 
en  vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense  ré- 
sultant de  l'extension  du  casernement,  est  défi- 
nitivement approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Glermont-Ferrand  est 
autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  5  1/2  p.  100,  une  somme  de  1  mil- 
lion, remboursable  en  trente  années,  et  djestinée, 
jusqu'à  concurrence  de  950,000  fr.,  au  payement 
du  subside  offert  a  l'Etat,  et  pour  le  surplus  à 
Tacquittement  des  frais  d'emprunt. 

Get  empnmt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  ffré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d*emettre  des 


obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  3.  —  Ledit  emprunt  sera  exempt  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Gette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  ~  La  môme  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir: en  1876,  4  centimes;  en  1877,  8  centimes, et 
pendant  vingt-huit  ans,  à  partir  de  1878,  16  cen- 
times. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  tota- 
lité pour  2,01 3,855  fr.,  servira  à  rembourser  l'em- 
prunt en  capital  et  intérêt. 


Annexe  n*  3557. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36*  commission 
d'intérêt  local  {*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
distraire  la  section  de  Saint-Pardoux  de  la 
commune  do  Sainte-Eulalie  d'Ans  (canton  de 
Hautefort,  arrondissement  do  Pôrigueux,  dépar- 
tement de  la  DordogneXpourla  réunira  la  corn*, 
mune  de  Saint-Pantaly-d'Ai)s  (canton  do  8avi- 
gnac-les-Eglises,  même  arrondissement),  par 
M.  Gourbet-Poulard,  membre  de  TAssomblée 
nationale. 

Messieurs,  les  habitants  de  Saint-Pardoux, 
commune  de  Sainte-Eulalie.  canton  de  Hautefort, 
arrondissement  de  Périgueux,  département  do 
la  Dordogne,  demandent,  depuis  plusieurs  années 
déjà,  que  leur  territoire  soit  annexé  à  la  com- 
mune do  Saint-Pantaly-d'Ans,  canton  do  Savi- 
gnac-lès-Eglises,  même  arrondissement. 

Ils  ont,  en  effet,  adressé  deux  pétitions,  la  .pre- 
mière au  conseil  d'arrondissement  de  Périgueux, 
le  24  février  1872;  la  seconde  au  conseil  j^énôral 
d^  la  Dordogne,  le  4  avril  suivant.   * 

Le  dossier  de  l'affaire  étant  incomplot,  lors  do 
l'introduction  de  l'instance,  le  cons<^Jl  général 
décida  que,  pour  couvrir  toutes  les  responsabili- 
tés, elle  serait  soumise,  aux  diverses  formalités 
prévues  au  titre  P'  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Il  importe,  messieurs,  au  moment  où  vous  êtes 
saisis,  vous-mêmes,  de  la  question,  qui  vous  ar- 
rive, appuyée  de  toutes  les  pièces  d  une  instruc- 
tion régulière,  que  vous  connaissiez,  par  une 
description  sommaire,  à  défaut  de   plan  visuel, 

auelle  situation  occupe  la  section  de  Saint-Par- 
oux,  par  rapport  aux  localités  qui  l'avoisinent. 
La  commune  de  Sainte-Eulalie,  abstraction 
faite  de  la  section  de  Saint-Pardoux,  formo  une 
sorte  de  rectangle,  qui  s'allonge  du  nord  au  sud, 
et  qui  touche,  vers  l'ouest,  a  la  commune  de 
Saint  Pantaly,  au  sud  de  laquelle  se  trouve  la 
section  de  Saint-Pardoux  :  à  elles  deux,  elles 
présentent  une  figure  géométrique  à  peu  près 
semblable  à  celle  au'offre,  à  elle  seule,  la  com- 
mune de  Sainte-Euialie,  dont  elles  sont  riverai- 
nes, sur  le  côté  le  plus  long  du  rectangle.  Ainsi 
donc,  la  section  de  Saint-Pardoux  est  confinée 
dans  un  angle,  que  la  commune  de  Saint-Pan- 
taly  limite  au  nord  et  la  commune  do  Sainte- 
Eulalie  à  l'est. 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  (Gourbet-Pou- 
lard, président'.  Comte  de  Legge,  secrétaire:  Monjarel  de 
Kenégu,  Salneuve,  Vautrain,  Lallié,  Guyot,  Latrade,  iiaron 
de  Soubevran,  Ghssolin  de  Fr#ftnay,  Malartre,  Lepouzé,  Rive, 
OtboiSy  Bastid. 
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\jA  section  de  Saint-Pardouz  est  séparée  de 
Saint-Pantaly  par  un  cours  d'eau,  l'Auvezère; 
elle  est,  sur  les  autres  points,  encadrée  de  che- 
mins qui  la  séparent  également,  soit  de  Sainte- 
Ëulalie,  soit  de5i  autres  communes  limitrophes, 
de  telle  sorte  Qu'elle  présente  un  tout  assez  com- 
plet pour  justifier,  géocraphiquement,  l'indépen- 
dance communale  quelle  revendique,  d'autant 
plus  vivement  ({u'eile  en  a  joui  autrefois  et 
qu'elle  en- a  été  dépossédée. 

Sous  l'ancien  régime,  en  effet,  elle  était  pa- 
roisse et,  lors  de  la  révolution,  elle  était  com- 
mune. Elle  ne  perdit  que  plus  tard  son  autono- 
mie, respect<':e  jusque-là,  mais  qui  ne  pouvait 
]>las  résister  davantage  à  l'exiguitô  de  son  terri- 
toire et  de  sa  population,  double  cause  qui  l'ac- 
culait à  l'impossibilité  matérielle  de  vivre  de  sa 
yie  propre.  De  cette  époque  date  sa  réunion  à 
Sainle-Eulalie,  malgré  les  trois  kilomètres  qui 
l'en  éloignent,  tandis  qu'elle  voit  û  un  kilomètre 
au  plus  Salnt-Pantaly-d'Ans. 

La  commune  de  bainte-Eulalie,  y  compris  la 
section  de  Saint-Pardoux,  a  un  territoire  de  1,529 
hectares  et  une  j»opulation  de  914  habitants,  ■— 
son  revenu  cadastral  est  de  18,320  fr.  91  ;  —  ses 
impositions  directes,  en  principal  foncier,  per- 
sonnelle-mobilière, portes  et  lenêlres,  patentes, 
de  4,020  fr.  8,  est  avec  les  centimes  additionnels, 
de  7,738  fr.  79. 

î?nint-Pantaly-d'An3  a  un  territoire  de  69\  hec- 
tares 01  centiares  et  une  population  de  363  habi- 
tants ;  —  son  revenu  cadastral  e«t  de  6,877  fr. 
53  c;  ses  impositions  directes  en  principal  de 
2,t36  fr.  50  et,  avec  les  centimes,  de  3,857  fr.  39. 

La  section  de  Saint-Pardoux  s'étend  sur  377 
hectares  et  compte  137  habitants;  —  son  revenu 
cadastral  est  de  4,648  fr.;  ses  impositions  directes 
au  principal  de  2,750  fr.  et  avec  les  centimes,  de 
5,225  fr. 

Sainte-Ëulalie,  après  la  distraction  de  Saint- 
Pardoux,  serait  amenée  aux  conlitions  su'- 
vantes  : 

Population  •:  757  habitants. 

Territoire  ;  1,145  h.  Je  superficie. 

Contributions  directes  :  3,500  Ir. 

Avec  un  t'^1  pnsemble  d'éléments,  une  exis- 
tence municipale  ne  saurait  «ètr^  embarrassée 
lii,  à  plus  forte  raison,  «lésor^'unisée,  comme  on 
paraît  l'avoir  prétendu. 

Sainte-Eulalie  resterait,  de  tous  points,  supé- 
rieure on  importance  à  Saint-Pantaly-S.'iint- 
Par'donx. 

Il  n'y  a  plus  lieu  de  s'arrêter  à  l'obiection  tirée 
du  cours  d'eau  qui  coule  entre  c^s  deux  locali- 
tés, depuis  qu'un  pont  jeté  sur  l'Anvezôr»'  les  a 
réunies. 

Mais  il  y  a  toujours  à  opj)osor  !a  distance,  .jui 
est  de  15'  kilomètres  entre  Saint-Pardoux  et 
llautefort,  son  chef^lieu  de  canton  actuellement, 
à  la  distance  qui  n'est  que  de  8  kilomètres  entre 
Saint-Pardoux  et  Savignac,  chof-lieu  de  canton, 
auquel  il  demande  à  être  rattaché.  Ce  chan^^e- 
ment  aurait,  en  outre,  pour  conséquence  de  rap- 
procher de  10  kilomètres  le  siège  de  la  percep- 
tion, DU  mi'^me  temps  que  le  bureau  de  la  postp. 

Comment  s'étonner,  alors,  que  tous  les  électeurs 
de  Saint-Pardoux,  moins  deux,  sollicitent  leur 
translation  légale  d'un  canton  dnns  l'autn»,  en 
sollicitant  leur  annexion  à  Saint-Pantaly?  S'il 
n'y  av.»it  pas  évidemment  une  cause  juste  à 
«léfendre,  des  intérêts  légitimes  à  sauvegarder, 
on  ne  rencontrerait  pas  une  telle  unanimité. 

Mais  cette  unanimité  n^pose  sur  d'autres  rai- 
sons encore  que  cell*»s  qui  viennent  d'être  si- 
gnalées. 

Les  habitants  de  Saint-Pardoux  <^omprer'n<mt 
qu'ils  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  consti- 
tuer une  inunicipalitA  et  qu'ils  doivent  *tr»»  iié- 
r.('ssain;meiit  ♦ngloh^s  dan*-  l'un»' ou  dans  l'autre 
des  commun*^  voisines 

Dans  laquelle  M>Bl  aujourd'hui  toute  la  ques- 
tion. 


Ce  qui  est  certain,  d'abord,  c'est  qu'ils  veulent 
rompre  définitivement  avec  Sainte-Eulalie,  qu'ils 
accusent  d'abandon  et  d'indifférence,  attendu 
qu'ils  ne  prennent  pas  une  part  suffisante  aux 
améliorations  qu'entrepr^^nd  la  -commune,  quoi- 
qu'ils contri|)uent  à  lui  créer  des  ressources  fMir 
le  payement  de  leurs  impôts.  Ils  sont  en  minorité 
dans  le  conseil  municipal,  ce  qui  fait  qu'ils  ne 
profitent  même  pas  de  leura  propres  prestations 
appplicables  aux  chemins  vicinaux,  ils  vivent  en 
lutte  perpétuelle,  et  comme  ils  sont  les  plus  fai- 
bles, ils  sont  constamment  écrasés.  Mais  ils  sont 
Aitigués  de  donner  d'une  main  sans  recevoir  de 
l'autre  de  justes  compensations. 

L'éloignement  géographique  He  Sainte-Eulalie, 
indépt'ndamment  de  la  ^ône  et  des  retards  qui 
en  tisultent  pour  les  relations  administratives, 
empêche  forcément  la  fréquentation  suivie  des 
éccles  par  leurs  enflints,  surtout  par  les  enfants 
qui  ont  besoin  du  bénéficn  de  la  gratuité,  D'a- 
près les  lois  en  vigueur,  ces  enfants  auraient 
droit  à  l'admission  dans  les  écoles  de  Saint-Pan- 
taly? Oui,  assurément;  mais  Saint-Pantaly,  on 
le  conçoit,  n'est  i^as  jaloux  dégrossir  par  des 
étrangers,  le  nombre  de  ses  élèves  gratuits^ 

L'intention  tutélaire  du  législateur  fsi  consér 
quemment  ici  paralysée  en  fait. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  habitants  de 
Saint-Pardoux  tendent,  de  tous  leurs  vœux  et  de 
tous  leurs  efforts,  à  secouer  quand  même  le  joug 
de  Sainte-Çulalie  et  à  s'annexer  à  la  commune  de 
Saint-Pantaly.  A  Saint-Pantaly,  en  effet,  leurs 
relations  administratives  seraient  commodes; 
à  Pantaly,  d'ailleurs,  pas  un  seul  des  enfants  en 
âge  d'aller  à  l'école  qui  ne  s'y  rende,  car  une 
municipalité  paternelle  y  veille  de  prés  à  leur 
assiduité. 

Li  comparaison  incessante  de  la  situation 
dans  laquelle  ils  sont  avec  la  situation  dans  la- 
quelle ils  seraient,  a  déterminé  leur  ferme  réso- 
lution. Ils  en  ont  assez  des  injustices  qu'ils  ont 
subies,  des  mécomptes  qu'ils  ont  endurés,  des 
dommages  qu'ils  ont  soufferts  d'une  opposition 
systématique  à  leurs  intérêts  de  section. 

La  perspective  d'une  séparation  qui  devait 
s'imposer  un  jour  ou  l'autre  comme  inévitable, 
leur  a  lait  prendre,  patience  à  travers  de  longues 
et  proiondes  divisions.  Mais  leur  antagonisme  en 
est  arrivé  à  un  tel  degré  d'acuité  que  la  vie  com 
mune  est  littéralement  im|)ossibie  maintenant 
entre  Sainte-Eulalie  et  Saint-Pardoux. 

En  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  l'ad- 
ministration départementale  s'est  préoccupée  de 
chercher  un  remède  au  mal.  Il  n'y  en  avait  (lu'un, 
elle  en  a  fait  lapplication  en  provoquant  légale- 
ment le  divorce  entre  les  incompatibles. 

Supposant  la  séparation  prononcée,  la  préfec- 
ture et  le  conseil  général  ont  été  frappés,  en  par- 
ticulier, de  l'avance  qu'il  y  aurait  à  relier,  par 
l'unité  communale,  Saint-Pardoux  avec  Samt- 
Pantaly,  petit  village  qui  est  en  voie  tie  prospé- 
rer, mais  qui  manque  des  ressources  suffisantes 
pour  hâter  sou  développement. 

Or,. la  modification  projetée  lui  garantirait  ces 
ressources,  en  mettant  un  terme  enfin  à  des  dis- 
sensions fort  regrettables,  sans  ébranler  aucune- 
;nent,  comme  nous  l'avons  établi  par  des  chif- 
fres ofliciols.  l'assiette  municipale  de  Sainte-Eu- 
lalie. 

Il  ressort  des  considérations  qui  précèdent 
({u'au  point  «lo  vue  administratif  et  au  point  de 
vue  moral,  non  moios  qu'au  point  de  vue  gèo* 
graphique,  Saint-Pardoux  doit  quitter  Sainte- 
Ëulalie  pour  se  réunir  à  Saint-Pantaly-d'An^. 

Soumise,  en  187.*,  à  l'instruotiou  prescrite  par 
la  loi  du  18  juillet  1836,  la  demande  des  habi- 
lani-»  de  Saiut-Pardoux  devait,  naturellement, 
ien«o:Ur«'»-  au  dovaul  d'elle  une  opposition,  Vo]*- 
position  lie  Sainte-Eulalie.  Elle  se  dressa,  ou 
ulfet,  ardente  et  comiiacte,  mais  sans  avoir  au- 
cun point  d'appui  solide,  l'intérêt  direct  qu'elle 
avait  à  fain»  durer  l«*  slaiu  ^/wo,  «t  à  garder  l'in- 
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tégralité  de  son  territoire,  était  toute  force  et 
tout  crédit  à  son  inierventioD.    % 

Toutefois,  comme  Sainte-Ënlalie  avait,  dans 
Tintérèt  de  sa  cause,  divers  avis  contraires  au 
projet,  l'un  émané  du  conseil  d'arrondissement 
et  Vautre  de  Tadministration  des  finances,  le 
oonseil  général  n'admettant  pas  qu'il  dût  rester 
le  plus  petit  point  de  la  Question  dans  l'ombre, 
voulut  que  la  lumière  la  plus  complète  se  fît,  sur 
son  ensemble  et  sur  ses  détails,  par  une  iostruc- 
tion  nouvelle. 

Le  nombre  des  déposants  a  été  plus  considé- 
rable dans  la  seconde  enquête  que  dans  la  pre- 
mière, mais  la  proportion  des  partisans  et  des  ad- 
versaires du  projet  est  restée  à  peu  près  la 
môme. 

Saint-Pantaly  et  Saint  -  Pardoux  persistent 
dans  leur  adhésion,  comme  Sainte-Eulalie  per- 
siste dans  sa  résistance,  on  y  comptait. 

Mieux  édifié,  cette  fois,  le  conseil  d'arrondis- 
sement s'est  prononcé  d'une  manière  favorable 
et,  de  son  côté,  le  directeur  des  contributions 
directes  a  reconnu,  somme  toute,  que  l'adoption 
de  la  mesure  n'entraînera,  pour  f-on  service, 
aucun  inconvénient,  aucune  dépense  appréciable. 

En  ce  qui  le  concerne,  le  commissaire  enquê- 
teur, dans  un  rapport  très-étudié,  estime  que  la 
de'uande  doit  être  prise  en  sérieuse  considéra-, 
tion,  sous  la  réserve  cependant,  que  la  com- 
mune de  Saint-Pantaly-àaint-Pardoux,  une  fois 
créée,  assumera  exclusivement  la  part  atférente 
à  la  section  séparatiste,  dans  l'impôt  voté  par  la 
commune  de  Sainte-Eulalie,  pour  rembourser 
l'emprunt  de  15,000  fr.  fait  à  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux. 

Ces  conditions,  qui  ont  été  adoptées  par  la 
commission  syndicale  de  Saint-Pardoux,  seraient 
suivant  l'usage'  réglées  ultérieurement  par  un 
décret. 


Quant  aux  conséquences  que  l'annexion  de 
Saint- Pardoux  )â  Saint-Pantaly  (au  lieu  de 
Sainte-Eulalie),  comme  commune,  et  à  Savignac 
(au  lieu  de  Hautefort),  comme  canton,  peut  avoir, 
aux  yeux  de  l'administration  judiciaire,  elles  sont 
regardées  comme  absolument  nulles. 

Il  ne  s'agit,  en  effet,  que  du  déplacement  de 
147  habitants,  appelé?  à  passer  d'un  ressort  de 
justice  de  paix  dans  un  autre  ;  c'est  à  peine  la 
57'  partie  ae  la  population  cantonale  de  Haute- 
fort  :  aussi  M.  le  garde  des  sceaux  y  a-t-il  donné 
sans  hésiter,  son  entière  approbation. 

C'est  en  définitive,  dans  ces  conditions,  mes- 
sieurs, (lue  votre  36*  commission  d'intérêt  local, 
d'accoru  avec  le  Gouvernement,  le  conseil  d'Etat 
entendu,  a  l'honneur  de  proposer  à  votre  sanc- 
tion le  projet  de  loi  dont  voici  le  texte. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  La  seOtion  de  Saint-Pardoux,  dont 
le  territoire  est  figuré  par  une  teinte  rose  snr  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distraite  de  la 
commune  de  Sainte-Eulalie-d'Ans  (canton  de 
Hautefort,  arrondissement  de  Périgueux,  dépar- 
tement de  la  Dordogne)  et  annexée  à  la  com- 
mune de  Saint-Pan taly-d* Ans  (canton  de  Savi- 
gnac-les-Eglises,  même  arrondissement). 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune 
de  Sainte-Eulaliea'Ans  et  la  commune  de  Saint- 
Pan  talv-Saint- Pardoux  est  fixée,  suivant  la  ligne 
indi({uée  audit  plan  par  un  liseré  noir. 

Art.  2.~  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres 
qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  séparation  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décnet. 
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Annexe  n*  3568. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  répression  des  délits  qui  peuvent  être 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tous 
autres  moyens  de  publication  et  la  levée  de 
l'état  de  siège,  par  M.  Albert  Grévy,  membre 
de  l'Assembléô  nationale. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  vous  avez  été 
saisis  par  le  Gouvernement,  à  la  séance  du 
12  novembre,  a  produit  une  émotion  que  vous 
n'avez  point  oubliée.  1^  déception  a  été  d'autant 
plus  grande,  que  l'attente  avait  été  plus  longue 
et  l'impatience  plus  légitime. 

Depuis  cinq  ans,  la  moitié  de  la  France  est  en 
état  de  siège.  Les  droits  les  plus  sacrés  des  ci- 
toyens, les  libertés  publiques  les  plus  chèrement 
conquises,  y  sont  à  la  merci  du  pouvoir.  C'est  la 
dictature,  comme  aux  jours  sinistres  de  l'inva- 
sion et  de  la  guerre  civile. 

Cependant,  l'insurrection  de  la  Commune  et  la 

(*)  Cette  (k)inDii88ion  est  composée  de  MM.  Corae,  pré- 
fiàent;  Mazeao,  secrétaire;  Batbie,  Bertaaid,  Laboulaye, 
Beaussire,  Jules  Cazof,  Adnet,  Pelletan,  de  Peyramonl,  iHi- 
reflt,  Dupont,  Julits  Pavre.  Albert  Grévy,  rapporteur; 
Jules  Ferrv. 


guerre  avec  l'Allemagne  appartiennent  à  This- 
toiro  ;  la  France  est  en  paix  ;  les  causes  qui  ont. 
fait  déclarer  l'état  de  siège  dans  quarante  dépar- 
tements ont  partout  et  depuis  longtemps  cessé 
d'exister. 

Pour  lo  maintenir,  il  a  fallu  le  transformer,  le 
dénattirer,  faire  d'une  loi  de  salut  public,  ex- 
ceptionnelle et  temporaire,  un  moyen  de  gouver- 
nement normal  et  permanent.  Ce  n'est  plus  pour 
la  défense  de  la  patrie  on  danger,  c'est  pour  la 
commodité  de  l'administration  cjne  la  loi  mar- 
tiale fonctionne. 

Eu  faisant  à  la  nature  des  choses  une  pareille 
violence,  on  a  violé  du  même  coup  les  disposi- 
tions les  plus  formelles  de  nos  lois  organiques. 
Elles  n'autorisent  l'état  de  siège  qu'au  seul  cas 
de  guerre  étrangère  ou  de  guerre  civile,  c'est-à- 
dire  de  péril  imminent  pour  la  sécurité  inté- 
rieure ou  extérieure.  Leur  texte,  leur  esprit  sont 
absolument  restrictifs  Et  ce  n'est  pas  un  des 
spectacles  les  moins  tristes,  les  moins  démorali- 
sants de  notre  époque,  que  cette  violation  de  la 
loi,  patente,  publique,  avouée,  pour  retenir  sous 
le  joug  de  la  dictatuie  un  peuple  qui  ne  mérite 
assurément  ni  ces  rigueurs  ni  cette  humilia- 
tion. 

C'est  principalement  contre  la  presse,  vous  le 
savez,  messieui-s,  que  l'état  de  siège  a  été  jus- 
qu'ici dirigé.  La  presse  a  été,  de  lout  temps,  1  é- 
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E  ou  vantail  des  gouvernements  faibles;  c'est  le 
ouc  émissaire  qu'ils  ont  toujours  chargé  de  la 
responsabilité  de  leurs  fautes,  de  leur  insuffi- 
sance, de  leur  légitime  impopularité.  Mais  au 
moins,  jusqu'ici,  c'était  par  des  lois,  plus  ou 
moins  oppressives,  par  dos  mesures  générales  et 
de  droit  commun,  qu'ils  la  combattaient.  Il  était 
réservé  à  notre  temps  de  voir,  en  pleine  paix, 
les  journalistes  français  assimilés  aux  ennemis 
armés  de  la  patrie,  et  la  propriété  des  journaux 
livrée  sans  scrupules  à  l'arbitraire  et  au  caprice 
de  Tadministration. 

Aux  revendications  incessantes,  à  toutes  les  de- 
mandes de  levée  de  Tétat  de  siège  dont  le  parle- 
ment fui  saisi,  on  a  fa;t  la  même  réponse  :  a  C'est 
un  régime  irrégulier,  sans  doute;  il  est  fâcheux 
qu'une  partie  de  la  France  subisse  une  loi  dont 
1  autre  est  affranchie  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  ré- 
gime provisoire,  qui  va  cesser  par  la  présenta- 
tion prochaine  d'une  loi  sur  la  presse.  » 

Ce  qu'a  duré  ce  provisoire,  la  France  le  sait. 
Après  le  24  mai,  malgré  la  libération  du  terri- 
toire, les  ministres  se  sont  succédé  i^ans  faire, 
de  ce  chef,  honneur  à  leurs  engagements.  Quand, 
après  le  25  février,  le  cabinet  actuel  prit  posses- 
sion du  pouvoir,  avec  l'appui  notoire  des*  grou- 
pes républicains,  on  dut  croire,  on  crut  que  le 
Sremier  point  de  son  programme  était  la  levée 
e  l'état  de  siège.  Cette  illusion  fut  de  courte 
durée. 

Le  12  mars,  M.  le  vice  -  président  du  con- 
seil déclarait  que  le  cabinet  constitutionnel  de* 
mandait,  lui  aussi,  le  maintien  de  l'état  de  siège, 
tant  qu'une  loi  sur  la  presse  n'aurait  pas  été 
votée.  C'était  exactement  sur  ce  point,  comme 
ce  fut  sur  beaucoup  d'autres,  la  continuation  de 
la  politioue  antérieure.  Huit  mois  s'écoulent  ; 
l'Assemblée  touche  au  terme  de  ses  travaux  ; 
par  un  vote  significatif,  elle  met  à  aon  ordre  du 
jour  la  discussion  du  rapport  de  l'une  de  ses 
commissions  qui  conclut  à  la  levée  de  l'état  de 
siè^e.  C'est  alors  que  MM.  les  ministres  de  l'in- 
teneur  et  de  la  justice  sont  venus  déposer  leur 
projet 

Vous  savez  comment  il  fut  accueilli  par  vos 
bureaux  ;  l'examen  qu'en  a  fait  votre  commis- 
sion n'a  fait  que  justifier  à  ses  yeux,  la  sévérité 
de  cet  accueil. 

Ce  projet  comprend  deux  parties  :  l'une,  con- 
cernant la  presse,  l'autre,  relative  à  l'état  de 
siège.  Voyons-le  d'abord  dans  son  ensemblo. 

Discussion  générale. 

C'est  de  l'état  de  siège  qu'il  devait  s'agir  avant 
tout;  c'est  la  levée  de  l'état  de  siège  qui  a  été 
promise  et  que  le  pays  attend.  L'heure  e.<%t  solen- 
nelle ;  l'Assemblée  nationale,  on  se  retirant,  va 
restituer  À  la  nation  l'exercice  de  ses  droits  sou- 
verains ;  quelques  jours  encore  et  la  parole  est  à 
la  France  ;  elle  demande  à  parler  librement. 

Le  projet  répond  que  l'on  veut  bien  cons^^ntir 
enfin  a  la  levée  de  l'état  de  siège,  mais  seulement 
dans  certains  départements  :  la  capitale  du  pays, 
le  siège  du  Gouvernement,  les  plus  grandes  villes 
de  France,  doivent  rester  soumis  à  la  dictature. 

Qu'est-ce  à  dire?  L'ordre  public  est»il  à  re 
prix?  La  8«*îcuritô  de.l'Etut  serait-elle  en  danger? 
En  aucune  façon,  uous  le  venons  bientôt  sura- 
bondamment. Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
veut  rester  armé  de  la  loi  martiale,  c'est.  nouA 
a-t-il  dit,  pour  u  garantir  la  sérénité  de  la  période 
électorale.  » 

Pour  que  les  élections  soient  sereines  et  libres, 
il  faut  que  l'administration  puisse,  A  son  gré,  sans 
condamnation  ni  poursuite,  suspendre  et  suppri- 
mer tous  l«/s  journaux,  interdire  toutes  les  réu- 
nions publi(|ues  et  urivt'ies.  faire,  au  besoin,  pro- 
céder jour  et  nuit  à  des  visites  domiriliaires,  et, 
le  cas  échéant,  rappeler  au\  électeurs  qu'ils  sont 
justiciables  des  conseiU  de  guerre! 


Et  comme  pour  bien  montrer  que  la  sécurité 
publique  n'a  rion  à  voir  en  cette  affaire  et  que 
le  maintien  de  la  dictature  n'a  pour  cause  que 
des  préoccupations  électorales,  le  Gouvernement 
déclare  qu'après  les  élections,  à  une  date  dès 
maintenant  fixée  par  la  loi,  l'état  de  siège  dis- 
paraîtra; —  disparaîtra,  à  moins  pourtant  qu'il 
ne  soit  confirmé. 

C'est  ainsi,  messieurs,  qu'on  lève  l'état  de  siège. 
Avions-nous  tort  de  parler  de  déception?  Et 
pour  consenti;;  à  un  pareil  sacrifice,  que  demande 
le  Gouvernement? 

L'exposé  des  motifs  de  son  projet  sjir  la  presse 
est  d'une  franchise  et  d'une  modestie  sans 
égales.  On  n'a  point  la  prétention  de  faire  une 
loi  durable,  fondée  sur  la  raison  et  l'expérience. 
On  reconnaît  qu'il  s'agit  uniquement  d'une  loi  de 
circonstance,  apportée  d'urgence  en  vue  des  élec- 
tions qui  se  préparent.  C'est  toujours  la  même 
préoccupation. 

On  peut  résumer  d'un  mot  les  dispositions 
principales  de  ce  projet.  C'est  la  substitution  de 
fa  police  correctionnelle  au  jury  dans  toutes  ou 
presque  toutes  les  poursuites  pour  délits  de 
presse  que  peut  provoquer  la  lutte  électorale  ; 
c'est  la  répudiation  des  principes  que  l'Assem- 
blée nationale  a  rétablis  par  la  loi  du  15  avril 
1871  ;  c'est  le  retour  à' la  législation  de  l'empire, 
avec  aggravation.  Saisie  désormais  et  d'office  de 
toutes  les  poursuites  pour  diffamation  envers  les 
fonctionnaires  publics,  pour  injures,  outrages, 
fausses  nouvelles,  etc.,  non-seulement,  c'est  la 
police  correctionnelle  qui  dira  dans  quelle  me- 
sure on  peut  discuter  les  candidatures;  c'est  elle 
aussi  qui  décidera  s'il  est  permis  de  signaler 
l'immixtion  dans  les  élections  des  agents  du 
Gouvernement  et  de  critiquer  leurs  agissements 
les  plus  répréhensibles. 

L^lasticitè.  l'arbitraire  des  qualifications  pé- 
nales permettra  de  tout  lui  déférer.  Et  pour 
qu'elle  puisse  quand  même  tout  retenir  et  tout 
juger,  —  par  une  innovation  qui  devait  émou- 
voir les  juristes  autant  que  les  hommes  politi- 
ques, —  on  vous  demande  de  décréter  que  1  appel 
et  le  pourvoi  sur  la  question  de  compétence  ne 
seront  plus  suspensifs.  Ce  n'est  qu'après  que  les 
tribunaux  correctionnels,  à  tous  les  degrés  de 
juridiction,  auront  statué  au  fond  et,  par  leur 
décision,  décidé  peut-être  du  sort  de  1  élection, 
qu'il  sera  permis  de  venir,  tardivement,  l'élec- 
tion consommée,  prouver  que  la  po'ice  correc- 
tionnelle n'était  pas  compétente. 

On  va  plus  loin  ;  méconnaissant  ce  principe 
essentiel  de  notre  droit  i)ubiic,  que  nul  ne  peut 
être  distrait  de  ses  juges  naturels,  on  propose 
d'attribuer  aux  magistrats  du  parquet  la  faculté 
de  choisir,  à  leur  gré,  dans  tout  le  ressort,  d'une 
cour  d'appel,  le  jury  devant  lequel  il  leur  con- 
viendra de  traduire  un  écrivain  politique. 

Voilà,  messieurs,  dans  quelques-uns  de  ses 
traits  principaux,  cette  loi  sur  la  presse  qu  on 
nous  apporte  à  titre  de  rachat  de  la  levée  de 
l'état  de  siège,  comme  si  jamais  une  liberté  de- 
vait être  la  rauçon  d'une  autre  liberté,  comme 
si,  d'ailleurs,  il  n'était  pas  quelque  peu  dérisoire 
d'imposer  cette  rançon,  d'une  part,  aux  départe- 
ments qu'on  laisse  soumis  à  l'état  de  siège, 
d'autre  part,  à   tous  ceux  (jui  ne  l'ont  jamais 

subi. 

Et  puis,  sous  l'empire 'de  cette  idée  de  rançon 
obligatoire,  on  a  fait  une  chose  nouvelle  et  bien 
étrange  ;  on  a  fait  de  la  levée  de  l'état  de  siège 
un  simple  article  de  la  loi  sur  la  presse,  ne  s'a- 
porcevant  pas  sans  doute  que,  par  cette  con- 
ne.vité  violente,  on  enlevait  aux  membres  de 
l'AssHmblée  nationale  la  liberté  de  leur  délibéra- 
tion et  qu'on  les  mettait  dans  la  nécessité  ou 
bien  de  voter  une  loi  sur  la  presse  jugée  par  eux 
inacceptable,  ou  bien  de  repousser  la  levée  de 
l'état  de  siège,  dont  beaucoup  d'entre  eux  sont 
depuis  longtemps  les  ardents  promoteurs. 

'h»lle  est,  messieurs,  l'impression  que  produit 
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tout  d'abord  l'examen  sommaire  du  projet  du 
Gouvernement.  L'étude  attentive  de  cnacune  de 
ses  dispositions  ne  fait  que  la  fortifier. 

Avant  de  s'y  engager,  la  commission  a  po&é  en 
principe  que  les  deux  projets,  complètement  dis- 
tincts, dont  se  compose  le  projet  au  Gouverne- 
ment, devaient  être  considérés  et  discutés  comme 
constituant  deux  projets  séparés.  De  là,  une 
question  de  priorité,  qu'elle  a  résolue  en  faveur 
du  projet  relatif  à  la  levée  de  l'état  de  siège.  C'é- 
tait, selon  nous,  répondre  aux  plus  vives  préoc- 
cupations de  ropinion  publique.  Nous  ne  pou- 
vions, d'ailleurs,  admettre  que  la  levée  de  1  état 
de  siège,  si  rien  n'en  justifiait  le  maintien,  fût 
subordonnée  au  vote  préalable  d'une  loi  sur  la 
presse. 

Etat  de  siège. 

Aussi  bien,  sur  le  fond  même  des  choses,  ro- 
pinion de  la  commission  était  dôs  ce  moment 
fixée.  Dos  le  début  de  ses  travaux,  elle  avait  eu 
l'honneur  de  recevoir  MM.  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice.  M.  le  vice-président  du 
conseil  voulut  bien  déclarer  qu'il  n'^  avait  à 
craindre  aucun  désordre  actuel  dans  la  rue.  Il 
.expliqua  que  si,  à  la  séaijce  du  15  juillet  et  plus 
récemment  dans  la  discussion  relative  aux  mo- 
des de  scrutin,  il  avait'  parlé  de  périls,  il  n'avait 
entendu  faire  allusion  qu'à  de  simples  comités 
électoraux.  Puis  il  ajouta  que,  si  l'ordre  matériel 
existait,  il  y  avait  cependant,  dans  les  grands 
centres,  des  passions  que  la  lutte  électorale  pou- 
vait développer.  Or,  a*t-il  dit,  le  Gouvernement 
désire  que  le  pays  procède  aux  électiqns  avec 
calme,  avec  une  parfaite  sérénité  d'^aspnt. 

Réduite  à  ces  termes,  la  question  se  trouvait 
singulièrement  simplifiée.  Il  était  facile  de  faire 
observer  que,  depuis  cinq  ans,  des  élections  gé- 
nérales ont  eu  lieu  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire et  que  le  calme  n'a  pas  été  moins  grand 
dans  les  départements  non  soumis  à  l'état  de 
si#ge  hue  dans  ceux  qui  le  subissaient.  Cepen- 
dant, M.  le  vice-président  du  conseil  ftit  prié  de 
vouloir  bien  communiquer  à  la  commission,  dans 
la  forme  et  la  mesure  qui  pourraient  lui  conve- 
nir, les  rapports  qu'il  disait  avoir  reçus  et  qui 
servaient  de  base  a  son  appréciation.  M.  le*  mi- 
nistre répondit  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  nous 
faire  cette  communication. 

Votre  commission ,  messieurs,  ne  saurait  ad- 
mettre que,  dans  une  République,  on  prétendit 
faire  de  l'établissement  ou  du  maintien  de  la 
dictature  une  question  de  eonfiance  et  que  l'As- 
semblée nationale,  qui  a,  de  par  la  loi  et  devant 
le  pays,  la  responsabilité  de  ^ette  mesure  exor- 
bitante, fût  tenue  volontairement  par  les  minis- 
tres dans  l'ignorance  des  faits  qui  pourraient 
r éclairer.  Elle  n'admet  pas  davantage  que  les 
raisons  d'ordre  tout  à  fait  secondaires,  invoquées 
par  M.  le  vice-président  du  conseil,  en  les  sup- 
posant justifiées  en  fait,  soient  de  nature  à  pou- 
voir autoriser  jamais  la  prolongation  de  l  état  de 
siège. 

Gé  n'est  pas  d'aujourd'hui,  messieurs,  que  le 
parlement,  en  France,  a  dû  résoudre  ces  ques- 
tions. 

Aux  journées  de  juin,  Tétat  de  siège  avait  été 
décrété  dans  Paris  ]>ar  i^Assemblée  constituante. 
Quatre  mois  après,  il  était  levé  à  la  suite  d'un 
rapport  (1)  dans  lequel  nous  lisons  : 

«  Il  y  a  maintenant  quatre  mois  que,  sous 
l'empire  des  tristes  nécessités  de  rinsiKrection 
de  juin,  Paris  fut  déclaré  en  état  de  siège  par 
un  vote  de  l'Assemblée  nafionale.  Nous  avons  eu 
à  examiner,  et  telle  était  notre  unique  mission, 
<(  si  la  paix  publique  était  gravement  et  directe- 
ment iutéressée  à  la  prolongation  des  pouvoirs 
extraordinaires  conférés  par  ce  décret.  »  C'est 
qu'en  effet  votre  commission  n'hésite  pas  à  re- 

(l)  Rapport  (l<^  M.  Aylics,  19  octobre  1848. 


connaître  «  que  des  motifs  de  cette  nature  peu- 
vent seuls  autoriser  »  la  suspousion,  même  tem- 
poraire, des  garanties  légales  protectrices  de  la 
sûreté  et  de  la  liberté  des  citoyens. 

u  A  cet  égard,  les  communications  du  Gou- 
vernement n  ont  laissé  aucun  doute  dans  nos 
esprits.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif,  les  ininis- 
tres  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
(le  ministre  de  l'Intérieur  était  à  cette  époque 
rhonorahle  M.  Dufaure)  se  sont  empressés  de 
ûous  déclarer  que,  loin  de  s'opposer  à  la  levée 
de  l'état  de  siège,  le  moment  leur  semblait  Ai- 
vorable  et  opportun. 

((  Est-ce  à  dire,  cependant,  qu'il  n'existe  pas 
encore  dans  ce  pays  des  ferments  de  troubles  et 
d'agitations  ?  Telle  n'est  pas  la  pensée  du  Gou<- 
vernement^  il  sait  que  toutes  les  mauvaises 
passions  ne  sont  pas  calmées,  que  les  esprits 
sont  plus  ou  moins  surexcités,  que  même  des 
recrudesoenoes  accidentelles  semblent  parfois 
ajouter  à  la  gravité  du  mal;  mois  ce  qu'il 
n  ignore  pas  non  plus,  c'est  que  cette  agitation, 
ce  mouvement  des  esprits,  ces  symptômes,  quels 
qu'ils  soient,  sont  dans  tous  les  temps  les  condi- 
tions mêmes  de  la  liberté. 

n  C'est  ainsi  que  votre  commission,  «près  avoir 
mûrement  réfiéchi  sur  l'état  réel  des  esprits  et 
la  situation  vraie  des  partis,  après.avoir  examiné 
attentivement  les  faits  politiques  et  les  documents 
administratifs  sur  lesquels  le  Gouvernement 
fonde  sa  conviction,  a  été  emenèe  à  s'y  asso- 
cier. » 

Le  Aionitmr  constate  qu'à  la  suite  de  ce  rap- 
port l'urgence  fut  déclarée  à  l'unanimité  et  l'état 
de  siège  levé  sans  discussion. 

L'année  suivante,  au  13  juin,  l'état  de  siège 
avait  encore  été  déclaré  par  l'Assemblée  légiata- 
tive;  moins  de  deux  mois  après  il  était  levé,  tou- 
jours avec  l'assentiment  et  sur  la  demande  du 
Gouvernement  Pour  justifier  la  levée  de  l'état 
de  siège,  le  ministre  de  l'intérieur,  indépen- 
damment des  considérations  de  fait,  fit  va- 
loir à  la  tribune  une  raison  de  droit  qui  mérite 
d'être  aujourd'hui  rappelée.  La  loi  organique  de 
l'état  de  siège,  celle  qui  nous  récit  encore,  ve- 
nait, le  jour  même,  d'être  votée.  Le  ministre  qui 
en  avait  soutenu  la  discussion  et  la  Chambre  qui 
l'avait  adoptée  en  connaissaient  apparemment 
l'esprit.  Or,  l'article  3  porte  :  «  La  proroffation  de 
l'Assemblée  cesse  de  plein  droit  quand  Paris  est 
déclaré  en  état  de  siège.  » 

Les  auteurs  de  la  loi  n'hésitaient  pas  à  en  con- 
clure que  le  maintien  de  l'état  de  siéffe  à  Paris 
est  incompatible  avec  l'absence  de  l'Assemblée 
nationale.  La  Chambre  avait  décidé,  queloues 
jours  au[mravant,  qu'elle  se  prorogerait  penoant 
six  semaines  à  partir  du  13  août;  on  était  au  9. 
Le  ministre,  alors,  s'exprime  en  ces  termes  : 

tt  Nous  avons  considéré  que  l'état  des  esprits 
dans  cette  circonscription  (la  1"  division  mili- 
taire] nous  permettait  de  venir  vous  demander  La 
levée  de  l'état  de  siège.  Votre  commission  Ta 
cru  comme  pous.  Nous  y  étions,  d'ailleurs,  obli- 
gés aux  termes  de  la  loi  que  vous  venez  de  voter, 
qui  déclare  que,  toutes  tes  fois  que  la  capitale 
est  mise  en  état  de  siège,  l'Assemblée  doit  être 
présente.  Or,  si  nous  demandions  le  maintien 
de  l'état  de  siège  dans  la  capitale,  ce  serait  vous 
demander  de  revenir  sur  le  vote  par  lequel  vous 
vous  êtes  prorogés.  Nous  ne  pouvions  pas  le 
faire.  » 

Messieurs,  le  ministre  qui  tenait  ce  langage, 
c'est  encore  l'éminent  ^rde  des  sceaux  du  ca- 
binet actuel.  Son  autorité  nous  permet  de  clore 
sur  oe  point  la  discussion.  Redisons,  après  lui, 
que  le  premier  devoir  d'une  Assemblée  est  de 
respecter  la  loi,  et  que  l'état  de  siège  devient 
illégal  quand  la  sécurité  publique  ne  court  au- 
cun danger  ;  répétons  que  ces  passions,  plus  ou 
moins   vives,  cette    agitation  des  esprté,  dont 
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s'épouvante  M.  le  vice-président  du  conseil,  ont 
été  dars  tous  les  temps  les  conditions  mômes, 
jes  conditions  essentielles  et  viriles  de  la  liberté. 
C'est  Thooneur  et  le  devoir  des  hommes  d'Etat 
de  gouverner  avec  elles  ;  le  pouvoir  n*est  qu'à  ce 
prix. 

Ainsi,  messieurs,  votre  commission  estime 
c|ue,  l'état  de  siège  ne  pouvant  absolument  se 
justifier  ni  en  droit  ni  en  fait,  doit  être  immédia- 
tement levé  dans  toute  la  France,  et  que  cotte 
résolution  ne  aaurait  être  subordonnée  au  parti 
oju'il  pourra  vous  convenir  de  prendre  au  sujet 
d'une  loi  sur  la  presse. 

Et  maintenant,  discutons  librement  celle  qui 
nous  est  apportée  par  le  ministère. 

Loi  sur  la  presse. 

L'article  1",  qui  ne  semble  pas  avoir  été  la 
cause  déterminante  du  la  présentation  du  projet, 
a  pour  but  de  faire  respecter  les  institutions 
.établies.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout»,  attaque  par  1  un  des  moyens  énoncés 
en  l'article  t"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  soit 
contre  les  <iroits  et  l'autorité  des  assemblées  lé- 
gislatives, soit  contre  les  droits  et  Tautorité  du 
Gouvernement  établi  par  les  lois  constitution- 
nelles, sera  punie  des  peines  édictées  par  l'article 
premier  du  décret  du  11  août  1848.  » 

C'est,  dit  l'exposé  des  motifs,  la  reproduction 
à  peu  près  textuelle  de  l'article  premier  du  dé- 
cret du  1 1  août  1848.  Il  y  a  pourtant  entre  les 
deux  textes  une  différence  sensible.  L'article 
premier  du  décret  de  1848  porte  : 

«  Toute  attaque. . .  contre  les  droits  et  l'auto- 
rité de  l'Assemblée  nationale,  contre  les  droits 
et  l'autorité  aue  les  membres  du  pouvoir  exécu- 
til  tiennent  aes  décrets  de  l'Asseqiblée,  contre 
les  institutions  républicaines  et  la  Constitution, 
contre  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple 
et  le  suffrage  universel,  sera  punif3. . .  >) 

Ainsi,  tandis  que  le  décret  de  1848  protège, 
non-seulement  les  pouvoirs  issus  de  la  Consti- 
tution, c'est-à-dire  l'Asscmbléi?  et  le  Président 
de  la  République,  mais  encore  la  Constitution 
elle-même  et  les  institutions  républicaines,  le 
projet  du  Gouvernement  semble  nr'  viser  que  les 
pouvoirs  constitués,  en  laissant  1a  champ  libre 
aux  attaques  contre  le  principe  même  des  insti- 
tutions, c'est^a-dire  contre  la  Hépubliquo.  On  de- 
vait se  demander  si  ce  n'était  la  qu'un  vice  de 
rédaction,  ou  si  l'omissioa  était  intentionnelle. 
Des  explications  de  M.  le  garde  des  sceaux,  plus 
précises  sur  oe  point  que  celles  de  M.  le  vice- 
président  du  conseil,  il  est  résulté  qu'il  n'y  avait 
entre  nous  qu'une  <}uestion  de  rédaction.  M.  le 
ministre  de  la  justice  reconnaît  que  les  institu- 
tions républicaines  doivent  être  à  l'abri  des  at- 
taques, aussi  bien  que  les  grands  pouvoirs  pu- 
blics ;  il  u  déclaré  que,  à  ses  yeux,  la  Constitu- 
tion du  25  février,  malgré  la  clause  tie  révision, 
devait  être  respectée  et  proté(;:ée  au  môme  titre 
et  de  la  môme  laçon  que  la  Constitution  de 
1848.  D'accord  avec  M.  le  garde  des  bceaux  sur 
le  fond  des  choses,  la  commission,  si  elle  avait 
cru  devoir  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur 
ha  presse,  aurait  modifié  la  réaaction  ite  l'article 
premier  de  manière  a  supprimer  toute  équi- 
\oque. 

liais  elle  a  considéré  qu'une  disposition  de 
cette  nature  n'avait  rien  d'urgent  et  pouvait,  à 
bon  droit,  passer  en  ^e  moment  pour  inutile.  L<^ 
décret  du  i:  août  I8î8  et  la  loi  du  12  août  1841), 
qui  protègent  1  !S  pouvoii  s  constitués  et  la  Cons- 
titution, ne  sont  point  abrogés;  l'application  en 
il  été  faite  à  diverses  reprises,  ««t  tout  réc»'m- 
ment  encore  un  journal  a  été  coutlamné  par  le 
ury  pour  attaque  à  la 'Constitution  du  *2,i  février. 
I  nous  a  paru  c-onvenul)i*t  ot  sage  de  laisser  à 
nos  succ'*s8»*urs  \*'  soin  d«.<  continuer  ou  réviser, 
s'ils  le  jugent  à  ptopoe.  les  loib  proiectrioes  de 
leurs  pouvoirs. 
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L'article  2  crée  un  délit  nouveau  ;  il  punit  la 
complicité  du  fait  de  colportage  illicite,  prévu 
par  l'article  G  de  la  loi  du  27  juillet  1849. 

Le  colportage  sans  autorisation  ne  constitue 
qu'une  contravention  et  les  contraventions,  en 
principe,  ne  comportent  pas  de  complicité,  au 
moins  dans  le  sens  des  termes  généraux  de  l'ar- 
ticle 60  du  code  pénal. 

Mais  l'article  proposé  nous  a  paru  surtout  in- 
opportun et  dangereux.  Sous  prétexte  de  compli- 
cité de  colportage,  l'auteur  et  l'éditeur  dun 
écrit  pourraient   se   trouver    sous  le  coup    de 

Soursuites  incessantes;  les  imprimeurs  de  Paris, 
ans  l'audience  qu'ils  ont  sollicitée  de  la  com- 
mission, l'ont  instamment  priée  de  ne  point  les 
exposer  eux-mêmes  A  ce  nouveau  périU 

Une  autre  considération,  d'ailleurs,  ne  lui  per- 
mettait pas  d'hésiter.  i.a  commission  estime  que 
l'administration  fait  de  l'article  6  de  la  loi  du 
25  juillet  1849  une  interprétation,  illégale  et  un 
usage  véritablement  abusif.  L'interdiction  do 
vente  des  journaux  sur  la  voie   publiuue,  telle 

u'elle  la  pratiqua,  n'a  jan^ais  été  dans  la  pensée 

u  législateur,  et  la  cour  suprême  ne  l'a  point 
consacrée.  Nous  n'avons  pas  voulu,  en  donnant 
à  cet  art  ici»'  une  nouvelle  extension,  augmenter 
encore  les  dangers  de  l'arbitraire  qui  préside  à 
son  application. 

Quand  on  songe  que  cette  interdiction  <le 
vente  sur  la  voie  publique  est  une  pénalité  qui 
dépasse  de  beaucoup  les  condamnations  judi- 
ciaires les  plus  sévères,  puisqu'elle  constitue, 
pour  certains  journaux,  des  pertes  qui  peuvent 
se  chiffrer  par  centaines  de  mille  francs,  ou  se 
demande  s  il  est  possible  de  laisser  plus  long- 
temps entre  les  mains  des  préfets  une  arme  aussi 
redoutable. 

Assurément,  votre  commission,  si  elle  avait 
cru  pouvoir  vous  présenter  un<'  loi  sur  la  presse, 
n'aurait  pas  manqué  d'y  insérer  une  disposition 
par  laquelle,  's'inspirant  lio  l'esprit  qui  a  dicté 
1  amendement  de  l'honorable  M.  de  Janzé,  elle 
vous  aurait  demandé  de  mettre  fin  à  de  pareils 
abus. 

Le  titre  II  est  de  beaucoup  plus  important;  il 
est  relatif  à  la  juridiction  et  à  ta  poursuite. 

L'Assamblée  nationale,  par  la  loi  du  1^  avril 
1871,  a  restitué  au  jury  la  connaissance  des  dé- 
lits "de  presse,  que  le  décret  dictatorial  dh  17 
février  1852,  abro^'oaut  violemment  la  législation 
antérieure,  a\ait  attribuée  aux  tribunaux  correc- 
tionnels. (Vêtait  sous  Ih  Commune,  au  plus  fort 
de  la  guerre  civile,  et  le  ra^nporteur  pouvait  dire  : 
a  Ce  sera  Thonneur  de  cette  Assemblée  d'être 
restée  fidèle  à  la  liberté  dans  des  jours  où  l'anar- 
chie menace  et  où  des  «esprits  moins  fermes 
pourraient  s'abandonner  aux  conseils  de  la 
crainte  ou  de  la  colère.  » 

Aujourd'hui,  l'anarchie  ne  menacn  plus  et  le 
garde  des  sceaux  qui  vous  avait  présenté  la  loi 
.de  1871,  ne  pouvait  songer  à  venir  vous  eu  de- 
mander l'abrogation.  L  article  3  pose  donc  en 
principe  la  juridiction  \lu  jury  pour  les  délits  de 
presse  :  seulement,  l'article  '4  vient  immédiate- 
ment, dans  huit  paragraphes. établirai!  profit  d''S 
tribunaux  correctiountîls  une  série  d'tixoeptions 
telle  qu'on  se  deman<lc  si  véritablement  ce  n'est 
pas  le  principe  lui-même  qui  reste  désormais  à 
l'état  d'exception. 

C«Ute  faron  de  maintenir  ie  jury  concorde,  du 
reste,  avec  le  sentiment  exprimé  sur  ce  point  par 
M.  le  ministn*  de  l'iniérieur  au  sein  do  la  com- 
mission. A  diverses  rt'prises,  M  le  vice-prés>ident 
■■  du  conseil  a  déclaié  que  la  répression  par  le 
jury  était  nulle  et  ses  acquittements  prévus  d'a- 
vance. Celte  allégation  est  contre«liTe  par  la  sta- 
tisti<ju««  que  M.  U^  ministrt>  de  la  justice  a  bien 
voulu  nous  communiquer,  et  de  lai|uelle  il  ré- 
sulte qu»'  la  proportion  des  *  anjuittemcnts  pro- 
noncés par  le  jury  en  matièn»  de  délit*  de  prerse 
n'a  rien  d'anormal.  Mais  il  eût  mieux  vaJu  de- 
mander nettement   la  suppression   du  jury  que 
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d'en  proclamer   le   principe  pour  le  reprendre 
aussitôt  par  voie  d'exceptions. 

Le  paragraphe  1**^  est  ïa  plus  signlûcatif;  la 
peusée  qui  l'a  dicté  a  iuspiré  tous  les  autres; 
plusieurs  mêmes  n'en  sont  qne  des  corollaires. 
L'appréeier,  c'est  juger  l'articie  4  tout  entier. 

Le  Gouvernement  propose  de  déférer  à  la  police 
correctionnelle  tous  les  délits  de  diiïamation  envers 
les  fonctionnaires  publics.  L'Empire  seul,  à  ses 
plus  mauvais  jours,  avait  fait  à  la  magistrature 
ce  redoutable  cadeau.  Depuis  cette  grande  loi  de 
1819,  qui  lut  l'honneur  de  la  Restauration,  toutes 
nos  lois  libérales  ont  proclamé  la  compétence  ex- 
clusive du  jury  en  pareille  matière.  Citons,  pour 
ôtre  brefSj  votre  éloquent  rapporteur  de  1871. 
Après  avoir  parlé  de  la  difTamation  envers  les 
particuliers,  il  ajoute  : 

tt  Mais  il  en  est  autrement  du  délit  de  diffama- 
tion envers  les  fonctionnaires  publics  ;  sur  ce 
point,  au  contraire,  tout  est  grave,  car  tout  dé- 
pend d'une  appréciation  morale  très-délicate  ; 
car  le  môme  lait  matériel  peut  être,  ou  repré- 
hensible  au  premier  chef,  ou  au  contraire  consi- 
déré'comme  l'accomplissement  d'un  devoir  ri- 
goureux et  patriotique.  Avancer  à  tort  et  sans 
tondement  une  imputation  qui  porte  atteinte  à 
l'honneur  d'un  dépositain»  de  l'autorité  publique, 
c'est  un  mensonge  dont  la  gravité  s'accroît  par 
le  caractère  même  dont  est  revêtu  celui  qui  en  est 
victime.  Si  l'imputation  est  fondée,  au  contraire, 
si  c'est  un  fait  vrai  qui  est  révélé  au  public,  un 
service  éminent  est  rendu  à  la  société  qui  se 
trouve  par  là  avertie  du  danger  que  lui  fait  cou- 
rir un  serviteur  infidèle.  Attaquer  les  fonc- 
tionnaires publics,  est  le  droit  d'un  citoyen  dans 
un  pays  libre,  et  l'abus  ne  commence  qùo  quand 
l'attaque  est  poussée  jusqu'à  dénaturer  la  vérité. 
Si  jamais  le  jury  est  nécessaire,  c'est  pour  dis- 
cerner la  limite  qui  sépare  un  acte  non-seule- 
ment  licite,  mais  louable,  d'un  acte  criminel.  » 

A  ces  raisons,  qui  furent  les  vôtres,  nous  ne 
voulons  ajouter  qu'une  seule  considération.  Si 
jamais  le  droit  pour  les  citoyens  d'attaquer  les 
fonctionnaires  publics  a  eu  besoin  d'être  ga- 
ranti, n'est-ce  pas  à  la  veille  des  grandes  élec- 
tions qui  se  préparent,  alors  qu'il  est  au  moins 
prudent  de  prévoir  les  excès  de  zèle,  voire  môme 
les  ardeurs  illégales  ? 

Ecarter  cette  disposition,  c'est,  nous  le  répé- 
tous,  enlever  au  projet  sa  principale  raison 
d'être.  Parcourons  plus  rapidement  les  autres 
paragraphes. 

L'injure  publique,  par  la  voie  de  la  presse, 
contre  les  fonctionnaires,  le  délit  de  publication 
ou  reproduction  de  fausse  nouvelle,  qui,  dit  avec 
raison  l'exposé  des  motifs,  se  rapproche  de  la 
diffamation  et  se  confond  '  quelquefois  avec  elle, 
doivent,  peur  les  mômes  raisons,  continuer  à  re- 
lever de  la  juridiction  du  jury. 

L'offense  envers  le  Président  de  la  République 
ou  l'une  des  deux  Chambres  affecte  le  plus  sou-^ 
vent  un  caractère  politique. 

La  provocation  à  commettre  un  délit,  non  sui- 
vie d'effet,  l'apologie  de  faits  qualifiés  crimes  ou 
délits,  peuvent  soulever  les  questions  d'appré- 
ciation les  plus  déUcates.  Si  le  jury  est  le  meil- 
leur juge  des  délits  de  presse,  si,  dans  l'ordro 
politique  il  est  l'appréciateur  le  plus  juste  et 
le  plus  indépendant  des  faits  et  des  intentions, 
pourquoi  le  dépouiller  de  cette  partie  de  son  do- 
maine? On  cherche  en  vain,  dans  l'exposé  des 
motifs,  les  raisons  d'intérêt  public  qui  justifient 
les  attributions  nouvelles  qu'on  voudrait  conférer 
d'urgence  à  la  police  correctionnelle.  En  revan- 
che, il  n'est  pas  difficile  d'apercevoir  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  qui  en  résulteraient. 

Le  paragraphe  8  est  inutile;  les  inîractions  pu- 
rement matérielles  sont  déjà  de  )a  compétence 
des  tribunaux  correctionnels. 

Quant  aux  écrits  obscènes  et  aux  cris  sédi- 
tieux, bien  que  le  fait  lui-même  et  l'intention 
puissent  être  quelquefois  l'objet  d'une  apprécia- 


tion difficile,  la  majorité  do  votre  commission 
accepterait  volontiers  que  le  jury  n'en  connût 
pas. 

Mais  ce  sont  les  deux  points,  les  seuls,  que 
l'on  puisse,  à  la  rigueur,  retenir  de  l'article  4,  et 
même,  on  va  le  voir,  du  projet  tout  entier.  Votre'  ' 
commission  devait-elle,  pour  un  si  mince  objet, 
vous  présenter  d'urgence  une  nouvelle  loi  sur  la 
presse  ? 

lies  articles  suivants  sont  relatifs  à  la  pour- 
suite; ils  tendent  à  introduire  dans  notre  légis- 
lation des  principes  absolument  nouveaux,  dont 
la  gravité  no  vous  échappera  point. 

L'article  4  dispose  que,  dormais,  la  pour- 
suite aura  lieu  d  office  dans  le  cas,  soit  d'onenso 
envers  les  Chambres,  soit  d'injure  envers  les 
corps  constitués,  soit  de  diffamation  envers  les 
fonctionnaires  publics.  Où  sont  les  avantages, 
où  est  le  besoin  pressant  de  cette  innovation/ 
Les  inconvénients  sont  manifestes.  La  facnltô 
conférée  au  ministère  public  de  faire  un  procès 
retentissant  sans  l'aveu.  Contre  le  gré  des  prin- 
«cipaux  intéressés,  constituerait  un  danger  sé- 
rieux pour  leur  repos,  leur  dignité,  quelquefois 
leur  situation.  Qu'une  administration,  qui  songe- 
rait à  demander  à  ses  agents  des  services  de 
nature  à  les  compromettre,  voulût  les  défendre 
d'office  et  rétablît  à  cet  effet  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, on  le  comprendrait  :  ce  serait  faire 
injure  au  ministère  que  de  lui  supposer  une  pa- 
reille pensée. 

Nous  nous  sommes  expliqués  déjà  sur  la  dis-' 
position  de  l'article  7.  C'esX  celle  qui  donne  ftux 
magistrats  du  parquet,  en  pressant  ou  retardant 
la  poursuite,  la  faculté  de  choisir,  dans  tout  le 
ressort  d'une  cour  d'appel,  le  jury  devant  lequel 
il  peut  leur  convenir  de  traduire  un  écrivain. 
Sous  prétexte  de  rendie  la  poursuite  plus 
prompte,  on  s'expose  à  la  rendre  plus  lente.  En 
tout  cas,  ce  n'est  point  par  des  considérations  de 
cette  nature  qu'il  peut  être  permis  de  distraire 
les  citoyens  de  leurs  ju^es  naturels,  pour  les 
conduire  devant  une  juridiction  étrangère,  il  a 
fallu  jusqu'ici  un  arrêt  de  renvoi  rendu  par  la 
cour  de  cassation  pour  cause  des  suspicion  légi' 
time.  L'intérêt  le  plus  pressant,  c'est  encore  de 
respecter  les  principes  essentiels  de  notre  droit 
public. 

Enfin,  l'article  8  confère  à  la  police  correc- 
tionnelle, chargée  de  juger  les  délits  de  presse, 
un  droit  qu'elle  n'a  jamais  connu,  même  sous 
l'Empire,  on  vous  propose  de  décréter  que,  de- 
vant cette  iuridiction,'l'appel  et  le  pourvoi  sur  la 
q^uestion  de  compétence  ne  seront  plus  suspen- 
sifs. Le  tribunal  et  la  cour  statueront  sur  le 
fond  avant  que  le  prévenu  soit  admis  à  démon- 
trer que  les  tribunaux  correctionnels  étaient  in- 
compétents..  Qu'il  s'agisse  d'une  poursuite  au 
cours  de  la  période  électorale,  rélection,  nous 
l'avons  déjà  dit,  sera  consommée  sous  l'influence 
peut-êîre  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  avant  qu'on 
puisse  se  pourvoir  utilement.  L'avantage  contes- 
table qu'il  peut  y  avoir  à  faire  puTjjer  vite,  ne 
saurait  l'emporter  sur  l'intérêt  certain  qu'il  y  a 
toujours  à  ne  faire  juger  que  les  juges  compé- 
tents. 

Tel  est,  messieurs,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  principaux  détails,  le  projet  de  loi  sur  la 
presse  présenté  par  le  Gouvernement.  Aux  prin- 
cipes consacrés  par  les  grandes  lois  de  la  mo- 
narchie, par  celles  de  la  République,  par  les  vô- 
tres, on  vouS  demande  de  substituer  d'urgence 
des  règles  qui  rappellent  trop  celles  de  l'Empire, 
aggravées  en  plus  d'un  point.  Les  circonstances 
dans  lesquelles  ce  projet  vous  est  apporté,  les 
tendances  qu'il  accuse,  ne  permettent  pas  de  se 
méprendre  sur  son  caractère.  L'opinion  publique 
l'a  jugé  et  qualifié.  Vous  repousserez,  messieurs, 
cette  loi  d'exception. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale  : 
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t*  Un  projet  de  loi  sur  la  levée  de  Tétat  de 
siège,  portant  : 

.Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  Tétat  de  siège  sera  levé  dans 
tonte  fa  France. 


2»  Le  rejet  pur  et  simple  du  projet  de  loi  sur 
la  presse  présenté  ^ar  le  Gouvernement 

Nous  demandons  à  l'Assemblée  de  statuer  sé- 
parément sur  chaque  projet,  en  donnant  la  prio- 
rité à  celui  relatif  à  la  levée  de  l'état  de  siège. 


I.  —  LEVÉE  DE   l'État  de   siège 


projet  tla  GouTemeinent. 

Art  9.  —  L'état  de  siège  est  levé  dans  tous  les 
départements  qui  y  sont  soumis,  à  ''exception 
des  départements  ae  la  Seine,  do  Seine-et-Oise, 
du  •Rhône,  des  Bouchetf-du-Rhône  et  de  la  ville 
d'Alger. 

Art  10.  —  L'état  de  siège  sera  levé  de  plein 
droit  dans  ces  quatre  départements  et  dans  la 
ville  d'Alger,  à  partir  du  !•'  mai  1876,  s'il  n'a  été 
avant  cette  époque,  confirmé  par  une  loi  nou- 
velle. 


Prtjet  de  la  Commission. 

Article  unique,  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  l'état  de  siège  sera  levé  dans 
toute  la  France. 


II.    —    LOI     SUR    LA     PRESSE 


Projet  du  GouTemement. 

TITRE  I" 

Art.  1".  —  Toute  attaque  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  Tarticle  l*'  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
soit  contre  les  droits  et  l'autorité  des  Assem- 
blées législatives,  soit  contre  les  droits  et  l'au- 
torité du  Gouvernement  établi  par  les  lois  cons- 
titutionnelles, sera  punie  des  peines  édictées  par 
l'article  1*'  dii  décret  du  U  août  1848. 

L'article  463  du  code  pénal  sera  applicable 
dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précé- 
dent. 

Art.  2.  —  Quiconque  so  sera  rendu  complice, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  oO  du 
code  pénal,  des  infractions  prévues  par  Tarticle  6 
de  la  loi  du  27  juillet  1849,  sera  puni  des  peines 
portées  on  cet  article. 

• 

TITRE  II 

Art  3.  —  La  poursuite  en  matière  do  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  les 
mayens  de  publicité  prévus  par  l'article  1*'  Je 
la  loi  du  17  mai  1819,  continuera  d'avoir  lieu 
conformément  au  chapitre  3,  articles  16  à  23,  de 
la  loi  du  27  juillet  1849,  sauf  les  restrictions  sui- 
vantes : 

Art  4. —  Les  tribunaux  correctionnels  connaî- 
tront : 

1"  Des  délits  de  diffamation,  d'outrage  et  d'in- 
jure publique, CQutre  toute  personne  et  tout  corps 
constitué  ; 

2^  Du  délit  d'offense  envers  le  Présid^^nt  de  la 
République  ou  l'une  des  deux  Chambres,  ou  en- 
vers la  personne  d'un  souverain  ou  chef  d'un 
gouvernement  étranger; 

3*  De  tous  les  délits  de  publication  ou  repro- 
duction de  nouvelles  fausses.  <Ie  pièces  fabri- 
quées, falsiflées  ou  mensongèrement  attribuées 
à  des  tiers  ; 

4*  Du  délit  de  provocation  à  commettre  un  dé- 
lit, suivie  ou  non  suivie  d'effet  (article  3  de  la 
loi  du  17  mai  1819): 

5*  Du  d^Mit  d'apologie  dp  faits  qunlifii^^s  crimes 
ou  délits  par  la  loi  (article  5  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1849): 

ANNEXES.  —  T.  XLIII. 


Proposition  de  la  Gonunlsslon. 


La  commission  propose  le  rejet  du  projet 
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*        Projet  du  GoQTemement. 

6*  Des  délits  oommis  contre  las  bonnes  bubufs 

fmr  la  publication,  l'exposition,  la  distribution  et 
a  mise  en  vente  d'écrits^  dessins  ou  images  obs- 
cènes ; 

7*  Des  cris  séditieux  publiqpiement  profé- 
rés; 

8*  Des  infractions  purement  matérielles  aux 
lois,  décrets  et  règlements  sur  la  presse. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
Chambres  ou  l'une  d'elles,  et  de  diffamation  ou 
d'injures  contre  les  cours,  tribuijkaux  ou  autres 
corps  constitués,  la  poursuite  aura  lieu  d'office  ; 
elle  aura  lieu  pour  diffamation  ou  injure  contre 
tous  dépositaires  ou  ^ents  de  ràutorité  publique, 
soit  sur  la  plainte  de  la  partie  offensée^  so^t  aof- 
fice  sur  la  demande  adressée  au  ministre  dé  la 
justice  par  le  ministre  dans  le  département  du- 
quel se  trouve  le  fonctionnaire  diffamé  ou  in- 
jurié. 

En  cas  d'offense  contre  la  personne  des  souve- 
rains ou  chefs  des  gouvernements  étrangers,  elle 
aura  lieu  d'office  sur  la  demande  du  ministre 
des  alfaires  étrangères  (1). 

Art.  6.  —   La  preuve  des  faits  diffamatoires 
dans  le  cas  où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  aura  ' 
lieu  devant  le  tribunal  correctionnel,  conformé- 
ment aux  articles  20  à  25  de  la  loi  du  26  mai 
1819. 

Les  délais  prescrits  par  ces  articles  courront 
h  partir  du  ÎQur  où  la  citation  aura  été  donnée . 

Art.  7i  —Tout  crime  ou  délit  commis  par  la 
voie  de  la  presse  sera  porté  devant  la  cour  d'as- 
sises du  departement|OÙ  le  dôpàt  de  L'écrit  doit 
être  eiïectue,  si  la  session  est  ouverte  et  si  les 
délais  permettent  de  donner  la  citation  en  temps 
utile. 

Dans  le  cas  contraire,  les  crimes  et  délits  se< 
ront  déférés  à  la  cour  d'assises  du  ressort  de  la 
cour  d'appel  gui  sera  ouverte  ou  qui  s'ouvrira 
le  plus  prochainement,  et,  si  deux  cours  d'assises 
sont  ouverte»  en  môme  temps  dans  le  même  res- 
sort, à  la  cour  d'assises  la  plus  rapprochée. 

En  cas  de  défaut,  la  compétence  sur  opposi- 
tion sera  réglée  conformément  aux  dispositions 
qui  précèdent. 

Art.  8.  —  L'appel  contre  les  jugements  ou  le 
pourvoi  contre  les  arrêts  dos  cours  d'appel  et 
des  cour.^  d'assises,  qui  auront  statué  tant  sur 
des  questions  de  compétence  que  sur  tous  autres 
incidents,  no  seront  formés,  a  peine  de  nullité, 
qu'après  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif  et  en 
même  temps  que  l'appel  ou  le  pourvoi  contre 
lesdits  jugements  ou  arrêts. 

Les  tribunaux  et  les  cours  passeront  outre  au 
jugement  du  fond,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  appels  ou  pourvois  formés  contrairement 
aux  prescriptions  du  présent  article. 


Proposition  de  la  Gomiiil|fJiloi|. 

La  oammission  proposa  le  rej^st  du  projet. 


(1;  M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  savoir  à  la'  rommissiof  qu'il  modifiait  la  rédaction  de  cet  article  de  manière  à  iaiiser 
au  gouvernement  étranger  l'initiative  de  la  poursuite. 


•  • 
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OÉPABTfiONTO  ET  LOCAlITÉS  EN  âinâ/T  DC  6IÉOB  (1) 


DéPAKTEIfENTS 


Ain 

Aisne 

Ardannes 

Aube 

Bouches-du-Rhône.. . . . . 

Cher 

Côte-d'Or 

Ooubs. 

Eure-et-Loir. 

Garenne  (Haifte-) 

Jura. 

Loire 

Loiret 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-)... 

Nord 

Oise 

Pas-de-Calais 

Pyrônée8-Ofi€fntàlOB.. . . . 

Rhône 

8aône  (Haute-) 

Saône-et'Loire 

Seine» 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oiee 

Somme 

Var 

Vosges 

LOCAUTÉS 
Aiger  (commune  d'),. . . 


DATE 

Dl  LA  uni  M  ÉJkX  Dl  SliGl 


Belfort  (territoire  de). . . 

Breat  (Finistère) 

Havre  (le)  (arrondisse- 
ment) (8eine-Inf6r'*).é . 

Limoges  et  banlieue 
(Haut^-Vienne) 

Lorient  (Morbihan) 

Meurthe-et-Moselle,  uni- 
queàient  les  places  for- 
tes et  Tarr"»  de  Briey. . 

Meuse,  uniquement  les 
places  lort^B 

Rochefort  (Ghar.-Infér'^, 
uniquement  la  ville. . . 


ûècrat  du  8  août  187D. 

-  S  - 

-  8  — 

-  S  - 
Loi  du  28  avril  1871. 
Décret  du  22  Août  1870. 

-  8  - 

-  8  — 

-  8  - 

-  9  — 

-  8  — 

-  11  - 

-  8  — 

-  13  « 

-  8  — 

-  6  -- 

-  8  - 

-  8  - 

-  8  - 

-  20  - 

-  8  - 
--  8  — 

-  8  - 

-  7  - 

-  «        - 
Loi  du  20  marc  1871. 
Décret  du  8  atfùt  1870. 

-  13        — 

-  1t         — 


Loisdn5jattv.  1875  rati- 
fiant un  arnêté  du  gou- 
vern'  du  29  mars  1875^. 

Décret  du  26Juillet  1870. 

Décret  du  13  août  1870. 

Décret  du  7  septembre 
1870. 

Loi  du  28  avril  1871. 
Déoret  du  13  août  1870. 


Décret  du  2» juillet  1870. 

-     28       - 
Décret  du  18  août  1870. 


U 

JOtlUlAUX  aUSVBKDUS  EN  IFfiRTU  DB  L'^AT 

OE  SIÉQE  (2) 


N0M3 

DIS  JODIRAOX  BD8MIIDCS 


Ami  du  peuple  (Angers).  2  mois.  -  30  déoembre 

1870. 


eat, 


1)  Lûle  communiquée  par  M.  le  minian  de  i'tetérie«r 
I  Larte  communiauée  par  M.  le  ministre  de  rintérifur 
tte  liste  et  le«  suiraniM  sont  Incomplètes.  M.  le  minisire   I 
I  d  uilears,  averu  la  couimissitu.  ' 


NOMS 

DIS  JODIMAia  flMMUtOS 


Avenir  libéral  (Paris). . . 

Courrier  de  Lyon 

XIX-  siècle  (JParis) 

Electeur  du  Finistère.,.. 

Figaro , . . 

Gazette  des  paysans 

Impartial  Lorientais 

Indépend,  de  Moutargis. 
Jeune  République  (Mar- 
seille)   

Journal  de  Lvon 

Journal  des  fyr.- Orient. 


DATE 
Di  LA  êfrt9tntiùn 


Journal    de    Seine  -  et  - 

Oise 

Libéral  de  TEst  (Bellort). 

Nord-Est 

Pays  (Parid). . , 


Petit-Lyonnais. 

Progrès  deTAin... ..... 

Progrès  de  la  Marne.... 

Progrès  de  Lyon 

Rappel 

Républicain  de  la  Loire 

et  de  la  Haute-Loire.. 

Républicain  de  l'Est.. . 

République  (Besançon).. 

Rébubiique  des  paysans 

(Saint-Etienne) 

Révil  d'Alger 

Union . 

Union  de  l'Ouest. 


Univers . . 


17  novembre  1871.  Sus- 
pendu ihdéliniment. 
15  jours,  -rp  fôv.  1875. 
Du  12  aa^6  juin  M. 
2moig.  — l^'juiû  1874 
It  juillet  187i 

2  mois. -9  octobre  1875. 
2mois.-23Juilleti875. 

Tm'  ""      <lôcefflbre 

3  mois.  -  29  juin  1873. 
«  mois.  —  29  déc  1873. 
t  mois.—  Du   5  août 

I^  18  février  1873. 

15  jours.— 5  mars  1873. 

3  mois.-  llfév.  .1874. 

2«  jum   1874 ,  2-  du 
.  22  décembre  1874  an 

5  janvier  1875. 
3  mois — 29oct.  1873. 

*  ^018- -  25  fév.  1874. 

*  MS^^^T  2*  j«^vier 
1874.  —  2»  2  mois.  — 

le  17  juillet  1874. 

2  mois.  -  u  juiL  1873. 

187^^  -  Le  12  juin 
Smois.,— 25août  U73. 

1873  ™*^  *^  ^'^*  ^^^ 
Du  1"  au  15  avril  1873. 

Pour  3  mois.  —  20  juin 
1874.  ■' 

3  mois. -->  21  juU.  1875. 
Le  4  juillet  1874. 

2  mois.  —  30  décembre 
1870.  (Arrêté  affiché 
dans  toutes  les  com- 
munes. Interdiction  à 
limprimeur  d'impri- 
mer aucun  écrit  poli- 
tique.) 

l-Lel9janv.l874,pour 
2  mois  ; -2- le  f  sep. 
1874,  pour  15  jours. 


m 

JOURNAUX   SUPPRIMÉS  EX   VEHTO  OB  l'état 

DE  SIÈGE  (1)  ^  ^^^^ 


NOMS 
bis  JooiRAox  somiiiB 


Ami  du  peuple  (Douai).. 
Assemblée  nationale  (Pa- 
ris)  

Avenir  national  (Paris).. 

Combat  (Paris) 

Corsaire  (Paris) 


DATE 

>l  u  BD^PaiSSIOM 


28  novembre  1874, 

14  mars  1873. 
25  octobre  1873. 
23  janvier  1871. 
8  juin  1873. 


(1)  Liste  couuiiuniquée  par  M.  le  minittrc  de  rintériettr. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


NOMS 

DU  JODKUDI    >I1FF1JMJ5 

D.HTE 

NOMS  DES  JOURNâUK 

DATE 

Echo  de    I'AmoÎb    (Se- 

6  janvier  187*. 
14  aoQt  1874. 

12  mai  1873. 

Il  iuillet  1873. 
23  octobre  1874. 

13  août  1873. 
l"juin  1874. 

28  avril  1874. 

29  octobre  1873. 

4  septembre  1874. 
11  OGiobre  1873. 

14  octobre  1874. 

20  octobre  1875. 
4  septembre  1873, 

29  décembre  1873. 

29  octobre  1873- 
14  J'évrier  1874. 

7  août  1873. 

8  iuillet  1874. 
23|anvierie71. 

30  mara  1874. 

17  février  1875. 
28  octobre  1874. 

28  avril  1874. 

28  octobre  1874.  , 

DépSche  de  Tonlouse. . . 
Echo  d'AjacDio... 

6  septembre  1873. 
27  février  1875, 

Ere  nouvelle  [Gognsc).. . 
Ere  nouvelle  (Tnrbes)... 
Espoir  de  RetheL 

Prsiice  râpublictine 

3  septembre  1874. 

Guette      des     paysaos 

23  juin  1873. 

2  août  1873. 
15  avril  1874. 

2  avril  1873. 

Gazette  Vo^gieDne   (Bt- 

Diè) 

Indépendaui  Hémois 

Fratorniié  de  l'Aude — 
Girondin  do  laRéole.... 
Granvlllois 

Journal  de  Seine-el-Oise 

H&scarade  polUique 

Journal  de  Nice 

Journal  de  Valence 

Libéral  de  Cambrai 

5  juin  1874. 

MËmorîal     des    Vosges 

22  avril  1874. 

Morvan  (Âutuci) 

Nord-Est  (Mèiières)...,. 
Petit -Provençal    (Mar- 

Libéral  du  LoU 

Mémorial   des  Denx-Sé- 

11  octobre  1874. 

Moniteur    du   Puy-de- 

Phare     de     Dimkerquft 

Mon^Geni9  (Ghambéry).. 

National  d'Ail 

Ordre  républicain  (Cbâ- 

teauroux) 

Ordre  social  (Nice)..   .^ 

Patriote  Savoisien 

Patriote  de  Vauoluse... 
Pensiero  de  Nizza 

3  septembre  1874. 
16  décembre  1873. 

Progrès    da    Saûne-et- 

Progrèa  de  k  Somme... 

Pro){rea3i  [(Limoges) 

RÈforniB  (TûulouaeJ 

Réveil  da  Paris 

Solidariiô  d'Alger. 

5  juin  1874. 
Î7  janvier  1874. 
30  novembre  1873. 

2  février  1874. 
30  décembre  1873. 

23  janvier  1874. 
25  octobre  1873. 

3  mars  1874.     . 
5  août  1873. 
15  juin  1876. 

24  octobre  1875. 
14  août  1873. 

iresi • 

Union  libérale  et  déroo- 

UiBoîVarsailloa) 

Uaion    républicaine 
(Baurgeg) 

Phare  de  la  Loir»...  ,. 
Prog[è~i  des  communes 

de  Libourne 

Progrés  de  l'Est 

Progrés  de  Fécamp 

Progrès  de  la  Mante.... 

Progrès  dn  Nord 

Progrès  de  l'Orne 

Progrès  de  Httintea 

ProKrèB  de  Lvoa 

Progrès  d*i  Var. 

IV 

1  septembre  1874. 
26  mai  1673. 

IHTHUDITTIONS    DB   VENTE    SUR     L*  VOIE   PUBLIQUE 

Propagateur  de  Nantes 
Reeaissance  de  Vienne. 
flépubUoain  de  l'Allier. . 
Républicain   de  TAvey- 

30  aeptembre  1873, 
28  février  1875. 
27  mai  1874. 

DATE 

KOUS  DBS  JODRNADS 

Républicain  landais. 

Hépubbcain  de  la  Loire 

et  de  la  Haute-Uire.. 

Républicain  de  Tarn-et. 

Il  décembre  1874. 

au  juin  1873. 

2  septembre  1374. 
ï  septembre  1874. 
5  octobre  1874. 
24  janvier  1874. 
7  octobre  1873. 

17  octobre  1874, 

12  janvier  1872.         ' 

26  févriLT  1875. 
G  septembre  1873. 
30  septembre   1873. 
22  novembre  1873. 

30  septeortire  1873. 
2idécwnbr8  1873. 
19  novembre  1873. 
19  novembre  1871. 
29  octobre  1873. 
27  novemnre  187t. 
Il  août  1873. 
9  août  1873. 

Ami  de  l'ordre  (Puv-de- 

Dûmo) 

Appel  au  peuple  d'Aucli. 

Avenir  de  l'Ariâge 

Avenir  d'Auch 

Avenir  de  Blaye 

Avenir    de    la    Haute - 

Rép'jb  ique  de  Brivea.  . 
Bépub  ique  du  Ooubs.. 
Hépub  ique  da  l'Hérault. 
Répnb  ique  de  Nevera.. 
Révei   dei'Ardèche 

Rêvai  de  Lot-el-Gar*. . 

Avenir  du  Mans 

Avenir  de  Rennes 

Courrier  d'Angers 

CnartelRenl..: 

Spectateur  do  Langrea.. 
Travadleur  d'Augere.... 
Union  méridionaÏB  (Tou- 

28  avril  1874. 
27  octobre  1873, 

19  décembre  IST2. 

Démoo.Fraau-Cnnitoise. 

Union   républicaine    de 

Union    républicaine    de 

_  (1)  Liilc  communiquée  pu  M.  le  mlnislre  de  riBWrieiir. 
eBl(eiJ.te.  Hr«ildol6î. 

Volonté  nationale  (Baint- 

Jean-d'Angftly) 

•ïonne  (Auxerre) 

15  décembre  U^Ji 

16  décembre  I«%^ 

8ËANGB  DU  10,  DËCEICBRE  1875  4t9 

DÉLITS  POLITIQUES  ET  DE  PRESSE  JDGÉS  PAR  LBS  COURS  D'ASSÏSBS 


(  Cm  ulluiii  ont  tu  toamulqné*  rtt  H.  le  |in]«  de*  kbki.  ) 


NOMBRB 

NATUBB    DSS   DÉLITS 

de* 

1 

C0St>*J1»AT10NI« 

1 

1 

il 

d'un  an 

de  plu 

d'un  lU. 

Pr«ml«r  Ut]»l«Rii. 


Attaque  contre  l'A SBemblée  nationale 

Excitation  ft  la  haine  et  au  mâpria  defi  ci- 

toyeta  lea  uns  contre  les  autres 

Eicitatiop  à  la  haine  et  au  méprie  du  Gou- 


Uutrage  i  la  morale  publique  et  reii^euse... 
OireDSOB  au  Pi^sident  de  la  République! . . . 
Apologie  de  fftitB  qualîQAs  crimes  par  la  loi. 
Diffamation  enverii  des  rouctionsaires  pubUce 


Prem  non  périodique, 

Excitation  à  la  haine  et  an  mâpria  dea  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres — 

Attaques  contre  l'Aisemblâe  nationale , 

Ecrit  séditieux 

Apologie  de  ritits  qualifiés  crimes  par  la  lor. 
Diffamatiou  eavers  des  ronctloDuaires  publics 
Outrage  à  la  morale  publiqua 


DiliU  politiques  par  discours,  icriU,  etc. 


vernemeut.. 


BxcilatioD  à  la  guerre  civile 

Oireiises  envers  le    Président  de  la  Itépu- 

Apologie  de  [ails  qualifiés  crimes  par  la  loi 

pénale 

Provocation  h.  commettr«Jan  crime  ou  un  délit. 

DifTamailoa  envers  des  fonctIonDairet 

Crie  séditieux 

Placards  séditieux 

Emblèmes  sôditioux - 

Outrages  à  la  morale  punltque  et  religieuse.. 
Publication  de  fausses  nouvelles 


29 

M 

39 

2 

10 

3 

20 

41 

24 

3 

11 

2 

32 

63 

7 

22 

9 

to 

h 

4 

1 

2 

5 

3 

2 

5- 

9 

5 

4 

m 

?■ 

14 

1 

3 

8 
1 

.6 

2 

■ 

7S 

16' 

58    0/0 

8    0/0 

28    0/0 

6    0/8 

3 

, 

1 

10 

4 

13 

8 

9 

2 

7 

42 

2 

44    0/0 

8    0/0 

15    0/0 

6    0/0 

6 

34 

24 

, 

10 

25 

2B 
6 

11 
4 

■  1 

13 

It 
4 

16 
4 

6 
1 

, 

11 

, 

10 

7 

a 

13 

17 

u 

2 

3 

32 
H 

14 

4 

13 
10 

12 
1 

25 
1 

14 

1 

17 

48    0/0 

2    0/0 

42    O/ol 

8    0/0 

PROJETS  DB  «M»,  PSOPOSmONS  ET  RAPPORTS 


wauta 

HiSULTAI  DES  POUBSOIIBS 

NATUBB    DES    DÉLITS 

àa 

e 

CUNDASINATJOKS 

s 

! 

si 

moins. 

de  pIBs 
d'DU  in. 

Mlitt  m  maHèré  d:aêctio*s. 

Attaintis  i  la  liberM-du  vote  par 'violence.-. 
Uni»  CdloniDlelu  ain  &o  si-ovotauer  l'obd- 

6 
3 
2 

t 

27 

iO 

3 

10 
2 

24 

10 

3 

10 
2 

3 

OulregM  Wïrtlre    des   mtanb?^   du   bureau 

AUeiDtës  à  t'eiiarcice  des  droits  civiques  pat- 
fonction  oaires 

Snppression  et  addition  de  bulletin  de  vM«..' 

Totana 

12 

52 

49 
91    0/0 

- 

3 
(,    0/0 

■ 

Totaux  généWui.. 

3S8 

S6S 

322 
57    0/0 

28 
6    8/0 

194  * 
32    0/0 

3& 
6    O/O 

Danklèiie   Mblesa. 


'S 

38 
30 

310 
139 
68 
52 

1, 

28 

II 

7 
6 
4 

lit 
29 

21 
20 

27 

1871 .-, 

im....w. 

•    3 

288 

669 

Sï2 

28 

21 
4 

184 

35 

137 
15 

124 
12 

52 

154 
t6 
103 

49 

75 
15 
91 

Tlottlègai 

288 

569 

SÎ2 

» 

184 

3> 

O»»fcïiiio».  —  Les  poÉnalIis,  e-  -....^.^  -^  ^ 
prévenu.  Des  tableitii  eDmnDÉJqnés  i  la  domniiitiaii,  M 
néanmalnl.  241  «miltinnKlons  ttooaaiéei  Mr  2118'  aDïirei 


0«  son  caté,  1»  clip^re  de  i»>igia«rMi  mWr 
PHOHiT  DE  LOI.™,  p,.;  obl«  d'™»n.,r      J^îi  V*»»»»  '  j\^"X/.2^fe'' »? 

le  gouverneur   gAoèrnl   Ciril  de  l'Atg^ne  &  ttC-       X,nt  nnJirn  BnlT-ani   rtnn»   iB   rJnrt    Hn    Philinim. 

vMcor  t  l'Etat  In  somme  da  t  millions  d» 
tnaos  peur  être  aSeclée  mi  iravani  d'aohd- 
vement  du  port  <te  cette  ville,  présentAau  nom 
ds  M.  le  maréchal  de  Mac  Uabon,  duc  de  Ma- 
genta, Préiident  de  ta  Rèpabliqua  française, 
par  U.  Buffet,  vioe-présideat  do  conseil.  mi~ 
nlstre  de  l'intérieur.  (Reavof  è  6.  la  commisaion 
du  Iradget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Un  décret  du  35  juillet  ISGO  a  déclaré  rnli1il6 
publique  des  travaux  du  port  de  >'hilippe ville  et 
a  fixé  le  monUJat  dae  dépanaâs  à  tain  à  la 
somme  de 12.000  000 

Cette  évaluation  a  dû  être  portée 

W<:hifrc«de.-..\.  ■,.,.. MMOPOO 

par  suite  da  la  nécessité,  rsconnita 
4epuu,  de  farmer  l'a  vaut-port  au 
moy^n  d  UD^  jeUe  du  cûié  de  l'oi;^at 
ot  as  réparer  les  avaries  survennés 
aux  ouvrages  eu  cotira  de  rondatiou. 
Xes  eqmmea  dépanaéea  à  ce  jour, 
y  compris  le  crédit  de  450,000  Tt.  bV- 
loué  en  1875,  s'élevanti 8  950. E6B 


a  diir^ranM  de i-MO  ÏK 


du  budget  lie  l'Algérie  ne  permetteut  pas  d' 
parer  fue  la  doUtioa  da  iOO.OOO  fr.  atlnl)^>^e, 
chaque  asDéo.  i  ce  litre,  au  port  de  Phiiippe- 
ville ,  paisse  AIru  augmentée:  il  en  râiulte 
qu'une  période  da  neaf  années  s'Acouiera  encore 
avant  le  complet  achôvement  des  travaux  ur<»- 
jelAa  et  que  lea  intérêts  du  cpmmeroe  maritime, 
déjb  en  souITrance  dans  les  oonditions  aotuelles, 
éprouvoronl  de  tria^raves  préjndice». 

Bn  effet,  dapa  l'espace  étroit  qui  sert  aujour- 
d'hui aux  «péraliena  d'eiAbarquemont  et  de  dé- 
barquement, Philippoville  ne  dispose  que  d'un 
mAtre  courant  de  quai  pour  576  tonnes  da  nar- 
chandises,  alors  qu'à  Ounkerque,  oii  pourtaut 
l'a  noom  brème  ni  esiexcessir,  on  compta  17-1  ton 
MB  Mulement  par  métra. 

D'un  autre  côté,  le  mouvomant  do  oe  port,  qui 
s'élevait,  dés  ISbJ,  au  cbilTrede  86.000  tonnos, at- 
teignait en  lS7t  celui  de  184,000,  soit  un  accrais- 
semenl  de  20  p.  100  par  an-  Co  mouvement  est  des- 
tiné à  devenir  plus  considiirable  par  suite  dee 
développâments  de  la  cotonisation  et  des  progrès 

Ju'ameDera.  dans  louiea  las  branches  lie  la  pro- 
uction,  l'établissement  des  obanius  de  Ter  de 
Constanline  à  SéiîT  et  à  Batoa. 

La  chambre  de  cominerca  de  Philippe  vil  le, 
suivant  l'iniiiative  prise  dans  de  teoibUbles  oic- 
constancee  par  plusieurs  chambrée  de  lu  méiro- 
[lole.  s'est  empressée  d'ofTrir  à  l'Etat  une  avance 
de  2  millions  de  francs,  de  mauiâre  k  lui  fa- 
ciliter les  moyens  de  hâter  de  quaire  années  au 
noins  la  réalisation  de  l'œuvre  entrepriae. 

Les  coud  liions  de  la  convention  râdigée,  h  cet 
effet,  sont  é  [leu  pràa  identiques  à  celles  da  mé- 


Terser  un  quatre  anuuitéa,  serait  productiva,  au 
fur  et  â  mesure  des  versements,  d  un  intérêt  do 
A  1/2  (L  100.  et  l'amariissiemant  ae  celte  dptte,  cal- 
outé  au  même  taux.  t'elTocluarail  en  qiunie  aa- 
ntos,  avec  facuUé  pour  le  GouverBoment  de  ri- 
dulre  la  durée  de  ce  délaL 


porta ijon.  En  outre,  d^s  la  seconds  i 

nijuv^be  r4p1.de  imprimée  sttf  travaux,  die  sentit 
4tténi)ee  par  une  céductlon  des  frais  dé  mAnu- 
tenttoii  des  DiarchamliaBi. 

DauEi  cet  ordiD  d'idée*,  la  gg^)l;s^l4D^  géqéta} 
civil  de  l'Algérie  a  prépari,  w  coas«il  de  gaiv 
voratmieal,  un  prqiat  d«  loi  et  t'a  trapvmii,  wr 
suite,  «.Tec  toutei  Tes  pièces  OS  ViastfuctWl,  au 
département  de  rintérieur. 

H.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, consulté  sur  les  dispositions  du  projet,  j 
a  donné  son  adhésion,  sous  la  réserve  delà  sup- 
pression du  pat^grapliB  deractJQle  1  soumettant 
■  à  un  droit  de  0  fr.  '15,  par  tonneau  de  mar- 
chandises embarquées  ou  débarquées  dans  le 
p»rt  de  PbilippavilU,  lea  naulres  se  livrant  au 
eabotagn  entpe  les  ports  algériena.  ■ 

11  importe,  en  effet,  de  ne  ar4ar  aucun  ebslacle 
à  fvatension  du  aabotw»  algérien,  et,  par  ce 
motif,  il  a  été  donné  salishallen  eu  déstr  ex- 
primé par  H.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
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Âri  I".  —  Lsi  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  aat  aaiertsé  i.  accepter,  «u  non  de 
riiiat,  Ir'offre  fiiia  par  la  chambre  de  oemaieFee 
de  PhiUppeville.  ainsi  qfl'il  réduUa  de  ses  déli- 
bér«tLons  des  4  iuars  et  a  Juin  18'l,  d'avancer  û 
L'Qtat  la  umiae  de  2  ntUlioos  da  rraoos,  &  l'effet 
de  bUea  l'aobévemaat  des  tMtvaux  du  port  da 
Pbi  lippe  ville. 

Art.  2.  —  La  chambre  de  commerce  de  Philipr 
peville  eet  autorisée  é  emprunter,  k  un  taux  qui 
n'excédera  pas  6  p  100,  la  tamme  de  2  nillions 
de  fiancs,  raontant  des  avances  à  faire  ^  l'Etal. 

Cat  emprunt  pourra  être  réalisa,  soit  avaa  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  <ia  louscrip- 
tion,  soit  de  gré  à  gré,  avec  Taculté  d'émettre 
des  cbtigations  au  porteur  ou  transmiaaihlas  par 
voie  d'endosBemxnt. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établia- 
sementpubllc  de  crédit,  la  chambra  de  con> 
merce  devra  se  cenlormer  aux  oanditiona  statu- 
taires de  cet  établiesement,  aans  toutefois  que 
la  commisaieo  perdue  en  su*  de  l'intérêt  puisse 
dépasser  45  c.  p.  100  fr. 

Art.  3.  —  La  chambra  da  comaierce  da  Philip- 
poville  elTflctuera  entre  les  mains  de  l'Biai  dM 
venemeotSpannuels  variant  de  400  à  000,000  fr.  à 
lavoloati^  de  la  chambre  de  eonmerce,  pourvu 
touiuroii  que  le  versement  total  soit  opéré  en 
quatre  années,  i  partir  . . 

11  demeure  entendu  que  ladite  chambra  ne 
sert  tenue  h  ces  versemenia   annuels   qu'aprta 


versés  par  la  cham- 
bre da  commiarce  de  Pliiiippeville,  jusqu'à  coo- 
ourreoce  de  ladite  somme  de  2  miUioua,  por- 
teront Intérêt  au  taux  de  4,50  p.  100  i  dtiar  de 

L'ooiartissement,  calculé  au    méqa    taux  da 
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tration  réduira,  cluUqI  gu'ells  le  jugera  conve- 
nable, la  période  d'amortissement  en  accroissant 
la  quotité  dea  payements  semesiriets. 

Art.  4.  —  Il  serii  établi  au  port  de  Philippe- 
villa,  i.  partir  du  ,  uu  droit  de  0  rr.  25 
par  tonneau  de  jauge  sur  tout  navire  rranfais 
ou  étranger  ayant  pour  provenance  ou  pour 
destination  la  France  ou  l'étranger,  oui  entrera 
chargé,  ou  viendra  prendre  charge  clans  le  port 
de  Philippeville  ou  de  son  annexe  Btoro. 

Le  matériel  naval  de  l'Ëtat  sera  exempt  du 
droit  de  tonnage. 

Art.  5.  —  La  perception  du  droit  Ruamenlion- 
né  est  coacËdâe  i  la  chambre  de  commerce  pour 
couvrir  la  dilTêrence  e;itre  le  taui  de  l'intârét 
payé  paj'  l'Etat  à  Ij  chambre  de  commerce  et 
celui  qu'elle  aura  elle-mâme  payé  aux  souscrip- 
teurs de  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée  à  con- 
tracter. Cette  peiception  cessera  après  l'entier 
remboursement  de  la  somme  formant  cette  dif- 
fèreoce. 


Annexe  n'  3560. 

RAPPORT  r^it  au  nom  de  la  36'  commission 
d'intérêt  local  n  sur  la  projet  de  loi  relatif  &  un 
échange  de  terraina  boisés  entre  l'Etat  et  la 
commune  d'Aï  (ArlégeJ,  par  U.  Ouboia,  ment* 
bre  de  l'Assemblée  nationale. 


Un  décret,  en  date  du  19  octobre  1S74,  a  auto- 
risé le  préfet  de  l'Ariége  à  passer,  au  nom  de 
l'Etat,  avec  la  commune  d'Aï,  un  ooutrat  d'à- 
ebsuge  moyennant  une  souLte  de  i  fr.  9S  an  pro- 
fit de  la  commuue  de  Carroucb,  du  canton  de 
Bois  de  ce  nom,  contenant  91  hectares  1S  area 
40  centiares  à  détacher  .de  la  Torât  domaniale 
d'Ax,  contre   trois  parcelles 


de6< 


□  de 


s  Sîa 


l'autre 


canton  de  Boula-d'Apy,  de  Las  Planes  et  d' 

berret,  et  la  troisième  au  canton  de  Bouascre. 

L'acte  qui  a  réalieé  cet  échange  a  étâ  passé  à 
la  préfecture  de  l'Ariége,  le  19  décembre  1874,  il 
a  été  enregistré  le  2  janvier  1875  et  transcrit  an 
bureau  des  hypothèques  de  Foix,  le  tB  du  mémo 

Deux  certificats  négatif  délivrés  par  le  coo- 
aervateur  des  hypothèques,  le  à  mars  1875,  cons- 
tatent qu'il  n'aiista  sur  tes  parcelles  cédées  à 
l'Btat  auaunp  inscription,  ni  aucune  transcription 
on  mention  des  actes  et  jugement .  spécifiés  dans 
la  loi  du  23  mar«lS55. 

Enfin,  tnr  une  lettre  da  30  août  1873,  U.  le  di- 
lecteur  général   des   domaines  a  reoonau  que  la 

êurge  des  hypothèques  légales  était  Inutife,  les 
lits  qui  pourraient  la  motiver  étant  antérieurs 
à  la  loi  du  23  mers  1875.  et  les  intéressés  n'ayant 
pas  requis  Inscription  dans  le  délai  d'un  an  im- 
parti par  l'article  11,  paragraphe  5,  de  cette  loi. 

Toutes  les  formalités  ayant  été  remplies  et  la 
transmission  de  la  propriété  entre  les  mains  de 
l'Etat  étant  assurée  uns  aucun  péril  d'éviction. 
et  d'nn  cûté  l'Etat  trouvant  dans  l'échange 
l'avanta^  de  réunir  A  sa  forêt  des  parcelles 
eontlgues  en  remplacement  de  celles  éloignées 
ilu  canton  de  Carroucb,  et  de  faciliter  ainsi  sa 
surveillance  et  son  eiploitaiioQ,  rien  ne  parnlt 
s'opposer  &  ce  oue  le  projet  de  loi  tendant  à 
l'approbation  de  l'échange  soit  adopté  par  l'Ai- 
se mblée  nationale. 

Votre  commission  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  proposer  à  l'Assemblée  nationale  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  ci- après. 

(*)  Cette  Cemnluiai  c9l  mmsaie  d<  MM.  Coorbel-Pou- 
«nj,  préndtrUi  eosile  de  Ltue.  $eeritain  ;  Monjirel  dt 
KfHégo.  SïlMBïe,  Vialrtin,  Xillié.  Gusol.  Lilrids,  •■ 
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DCLut  BU  uuui  un  l'Etat  et  la  commune  d  lu,  i  c- 
change  moyennant  une  rente  de  4  fr.  98  au 
proSt  de  la  commune  du  canton  de  Carroucb, 
d'uue  parcellf!  contenant  91  hectares  18  ares  40 
centiares  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  d'Ax, 
contre  trois  parcelles  ds  bois  et  vacants  deSS^ec- 
tares  82  ares  65  centiares,  appartenant  A  )s  com- 
mune d'Ax  et  situées,  l'une  au  canton  de  £>m- 
carguB,  l'autre   aui  camons  de    Soula-d'ApT.  de 


it  la  troisième  anean- 


Annexe  b*  3561. 

RAPPORT  (bit  au  nom  de  la  36'  oommiaiion 
d'intérêt  local  ('}  sur  le  projet  de  loi  portant 
établissement  d'une  surtaxe  sur  les  vins  él'oa- 
troi  de  Gaetelsarraiin  (Tam-et-Caronne},  par 
U.  Dubois,  membre  de  l'Assemblée  natioûle. 

Par  plusieurs  délibérations  de  son  conseil  mn-r 
nicipal,  la  commune  de  Castelsarrozin  a  er- 
primé  le  désir  d'être  autorisée  ; 

1*  A  percevoir  une  taxe  supplémentaire  de 
30  centimes  par  hectolitre  sur  les  vins; 

!•  A  réviser  les  tarif  et  règiemoot  de  son  oc- 
troi dont  la  durée  a  été  limitée  au  31  décembre 
1899.  par  le  décret-loi  du  24  novembre  1874,  re- 
latif à  l'extension  du  casernement. 

Ces  détibératioas  sont  fondées  sur  i'eipérienoe 
résultant  de  l'application  des  tarifs  pendant  l'an- 
née 1874,  eipérience  qui  a  démontré,  d'iAe  part, 
aue  les  préviaioos  qui  ont  servi  de  base  au 
écrel-loi  dn  24  novembre  ne  pouvaient  êt'e 
atteintes  puisque  1  octroi  n'a  produit  qu'une 
somme  de  17,000  fr,  an  lieu  de  cdle  de  tOMO  tt. 
jugée  nécessaire  pour  l'amortissement,  en  prin- 
cipal et  intérêts  de  la  somme  de  237,000  te. 
empruntée  pour  la  construction  ds  la  oaHme; 
d'autre  part,  que  les  taxée  sur  quelques  objets 
trop  Imposés  ^nent  le  commerce  loool  et  la 
consomioation- 

La  révision  aura  donc  pour  résultat  d'augmen- 
ter tes  raceties  de  2,000  fr.  environ  i-ur  les  vins 
tout  en  les  diminuant  d'environ  400  fr.  sur  le* 
autres  objets  de  consommation!  l'ensemble  des 
propositions  manicipales  tend  ainsi  k  une  aug- 
mentation de  receltes  de  1,600  fr.  environ. 

Par  délibération  du  20  août  1875,  le  conseil 
général  de  Tarn-et-Garonne  s'est  ssBOciê  à  ces 
propositiona 

Les  comptes  administratifs  des  trois  dernières 
années,  tant  à  Tordinairo  qu'à  l'extraordinaire, 
se  règlent  en  déficit  ;  la  caisse  muni--— '~  ■"" 

Srevân  de  trois  emprunts  montant  6 
oit,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  pourvoir   & 
ment  d'un  4*  pmpmnl  de  237,000  fr.  otfert  par  la 
ville  k  l'Etat  sous  forme  de  subside  ponr  l'exten- 
sion du  casernement. 

Ces  charges  sont  considérables,  mises  en  r»- 
gard  d'un  budget  dont  tes  recettes  ne  dépassent 
guère  ."iO.OOD  Te.;  d'un  autre  cêté,  tous  les  centi- 
mes spéelaox  figurent  au  budget  et  il  ne  ponlt 
pas  possible  de  faire  appel  é  d  antres  ressources. 
Dans  cettesituatioQ,  les  propositions  de  la  mu- 
nicipalité de  Castelsarraim  et  te  recours  à  la 
surtaxe  semblent  justifiés. 

(^  Celle  Commluian  eil  camiioiCe  de  HM.  Coirkct-PDB- 
lird,  pritïilmt;  romt»  de  Lene.  irerrtairt;  MonjuM  <s 
KenécD,  Salneine,  Vistnln,  Lillt«.  (hrol,  Lainde,  bmn 
de  SoubeTriD,  Qii«eltn  de  l'reoig',  Hatinrt,  Lepome,  RItc. 
Dniwii,  BilUd. 


1  axtrnu  ruinai  re, 

Kte,  déji 
.500  fr. 
■  &  l'ambrliss*- 


SEANCE  DU  10  DÉCEMBRE  1875 


Bn  conséquence,  votre  commission  a  Ihonneur 
do  proposer  à  TAssemblée  nationale  l'adoption 
<iu  projet  de  loi  suivant.  * 
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ArUeie  unique.  -  A  partit  du  1"  janvier  1876, 
el  jusqu'au  31  décembre  1S80,  il  sera  rtiabli  à 
i'ociroi  de  Castelsarraztn,  département  de  Tam- 
ot-Garonno,  uno  surtaxe  de  30  caniimeg  par  hec- 
tolitre do  vin.  ,  ,      j    •    . 

Cette  surtune  eat  Indâpendante  du  droit  do 
60  centimes  établi  à  titre  de  droit  principal  sur 
celte  espèce  de  boisson. 


RAPPORT  fait  ou  nom  de  la  comoitasion  (*) 
chargée  d'esaminer  le  projet  de  loi  portant  dé- 
.•laratioii  d'utilité  publique  de  divers  chemins 
de  iir,  par  M.  Adolphe  Uochery,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  longueur  totale  des  lignes  de 
i-hemin^  de  1er  misea  en  exploitation  sera,  à  la 

lin  de  l'année  1875,  de 2l.660kil. 

y  compris  1^17  kilomètres  do  che- 
mins do  fer  d'intârél  local. 

Les  lignes  concédées,  en   conslruciion  ou  à 
iionslruire,  comprennent  en  outre...      8  08'J  kil. 
dont  ï,553  kiiomâtres  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local. 

L'Assemblée  aélé.depuis plusieurs 
mois,  saisie  de  nouveaux  projeU  de 
lois  relatifs  à  des  concessions  a  faire 
aux  compagnies  du  Midi,  de  l'Ouest, 
deMontmoreau  àMarmande,  d'Alais 
à  Oranfe,  do  Champagnac  à  6aint- 
Uenis,  dont  le  développement  ne 
sera  pas  moindre  de "70 

Ce  qui  présente  un  ensemble  de , .  30 .  719  kil, 
iiui  osi  encore  loin  de  répondre  &  tous  les  be- 
soins du  paya.  Il  suffit  en  effet,  de  jeter  lus  yeux 
sur  la  carte  de  nos  voies  Terrées,  pour  reconnaî- 
tre quH  notre  réseau  est  trop  espacé  dans  cer- 
taines contrées,  et  qu'il  ne  donne  pas  encore 
complète  salisractiau  à  tous  les  intérêts  de  notre 
traUc  national. 

Le  Gouvernement  l'a  compris.  Aussi  vienl-il 
de  rureun  nouveau  pas  ep  vous  présentant  suc- 
cessLvemani  des  projets  de  lois  pour  de  nouvelles 
concessions  de  lignes  à  la  coronagnie  des  Clin- 
rentes,  pour  i'établiasement  d'un  chemin  du  fiT 
d'Orléans  à  la  mer,  el  enlln  pour  la  déclaration 
d'utilité  puhiii|ue  de  divers  chemins  du  fer  et 
d'étude»  nouvelles,  sur  lequel  nous  venons  au- 
jourd'hui vous  faire  uo  rapport  au  nom  de  la 
oommisslOQ  chargée  de  son  examen. 

Le  projet  que  nous  a  proposé  M.  lo  ministre 
des  travaux  ]jublics  no  pouvait  Olre  différé  sans 
iDjustice.  En  effet,  par  des  projets  de  loi-  "-'■ 


i  du  Midi,  Il 
pourvoir  aux  b'^soins  lie  la  région  du  centre- 
ouiîst,  (lui  usl  principalement  desservie  iMii  le 
réseau  d'Orléans. 

I.e  projet  de  loi  a  pour  but  ila  combler  •.■a  par- 
tie .■•'([e  lacune.  Il  (omprenil  vingt  tronçons  île 
chemins  do  for  d'une  longueur  totale  de  KIO  'it- 
loujùtics,  pour  lesquels  on  nous  demande  la  ijé- 
cloraiion  ifutililé  puhliqui'. 


Ces  840  kilomètres  se  décomposent  ainsi 

I*  Compiégne  à  Soisson^ 

■;■  Gondrecûurt  a  Neufchftteau 

a*  VenJùme  à  Biois 

4*  Romurautin  à  Blois 

5-  Vendéme  à  Ponl-de-Braye.  .- 

6- Cholei  ù  aision 

;■  Ôuestemberlà  Floérmel -■ 

a*  Fonte  nay- le -Corn  le  à  la  ligne  d'Ange 
à  Niort  à  ou  près  Benêt 

9-  VieiUeville  à  Bourganeuf 

!0'  Limoges  ï  Bymoutiers 

1 1*  Eymoutiers  a  Ussel . , 

Il'  Nexon  â  Saillat,  par  ftochechouart.. 
13'  Limoges  au  Doiat,  par  Hellac. 


Saint- Déni s-lès- Muriel  au    Buisson-de- 

Cabsns  à  ou  près  Sarlat 

Groslejac  à  Gourdon 

Montmoreau  à  Péri  gueux,  par  HibÔrac. 

Avallon  a  Nui  ts-so  us-Ravi  ère  s 

Châtel-Censoir  à  Sermizelles — 

Triguores  à  Clamecy 

l'irminy  ft  Annonay 

Total 


840 

Le  projet  de  loi  comprend,  en  outre,  les  lignes 
pour  lesquelles  lo  Qouvernement  nous  propose 
d'ordonner  la  complément  el  l'iichèvement  des 
études  ;  enfin,  il  indique  dans  quel  système 
s'exécuteraient  les  travaux  des  ligiies  déclarées 
d'ulililé  publique  et  comment  seraient  créées  les 
ressources  né  cessai  nés. 

Nous  allons  successivement  examiner  ces  di- 
vr'rspoints,  et  vous  rendre  complu  des  travaux 
du  votre  commission.  Elle  a  reçu  de  nombreux 
amendemonls,  elle  a  entendu  tous  ceux  de  nos 
collènies  qui  ont  bien  voulu  se  présenter  devant 

a  elle. 


-  LIliNliS  A    nbCLARHR  n 


/■  Compiigne  li  Soissotu. 

Cette  ligne  relia  entre  elles  les  deux  grandes 
voies  dirigées  de  Paris  sur  la  Belgique,  la  pre- 
mière par  Compiégne,  Tergnier  et  Jeumont,  la 
seconde  par  Laon,  Vervins  et  Hirson.  Elle  fait 
suite  d'une  part  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  soit 
général,  soit  local  qui  unissent  Rouen  à  Com- 
piègn,;  par  Beauvaia  et  Clfrmont,  d'autre  pari  au 
chemin  de  tioissons  à  Reims,  ot  rétablit  ainsi  la 
communication  autrefois  desservie  par  la  roule 
nationale  n*  31,  du  Rouen  ii  Reims,  ti'est  donc  a 
juste  litre  qnu  cette  ligne  a  été  considérée  par 
l'administration  comme  constituant  un  chemin 
diî  fer  d'intérêt  général. 

Le  tracé  part  de  la  gare  de  Compiégne,  suit  ii 
vallée  de  l'Aisne  et  aboutit  à  Soissons. 

Cette  ligue  avait  été  concédée  par  lo  déparle- 
ment, comme  chemin  d'intérêt  local,  ù  la  compa- 
gnie du  Norl, 

L'utilité  piibhiiue  n'a  pas  été  accordée  par  l« 


Son  im|Kirtance,  les 

conseils  génOruuii,  ont  décidé 
è  la  proTioser  comme  du 
Le -ministre  de  la  giiern 
son  exécution. 

La  longueur  totale  a  construi 
lomètri's.  La  ■lépenso  de  l'infrii! 
rail  à  »Û,000  (r  pur  kilomOlre. 


émis 


j.ar  plusieurs 

_     Gouventement 

Jiemin  d'intérêt  général. 
i-méme  récdamr 


I  de  Nan.;oia-le-PotilàGoodrecourl  a  été  assurée. 


ANHEIRS.  —  T,  XUll. 
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Dès  lois  une  ïi^nQ  de  jonction^  de  Gondrecourt  à 
Neufchâtcau  devenait  nécessaire.  Elle  était  des- 
tinée à  rapprocher  les  Vosges  et  à  faire  dispa- 
raître toute  lacune  dans  la  direction  d'Epinal. 

Les  conseils  généraux,  les  députés  de  la 
Meuse  et  des  Vosges  n'ont  cessé  «le  réclamer 
cette  ligne. 

Le  tracé  qui  semble  le  plus  favorable  est  celui 
qui  remonte  la  vallée  i'Q  la  Maldite  jusqu'à  la 
lio:?ite  (lu  département  He  la  Meuse,  tourne  à 
TEst,  franchit  en  tranchée  le  faîte  séparatif  des 
bassins  de  la  Marne  et  de  la  Meuse,  descend 
dans  la  vallée  de  la  Saouille,  passe  à  Frôbécourt, 
et  vient  se  souder  à  la  ligne  de  Ghaumont  en 
avant  de  Neufchàteau,  de  manière  K  former, 
ccnime  nous  l*^  disions  plus  haut,  le  prolonge- 
ment direct  de  la  ligne  do  Neufchàteau  à  Ëpinal. 

La  longueur  de  ce  tronçon  serait  de  33  kilo- 
mètres. La  dépense  de  Tinlrastructure  ne  paraît 
pas  devoir  dépasser  90,000  fr.  par  kilomètre. 

ô*  et  4*  Vendôme  à  Iflois  et  filois  à  Romorantin. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  veut  exé- 
cuter des  voies  ferrées  reliant  Romorantin,  Blois 
et  Vendôme. 

Il  ne  fait  en  Oi^la  que  déférer  aux  besoins  des 
populations  de  Loir-et-Cher  et  à  leurs  constantes 
réclamations  depuis  six  années. 

Ces  réolamationa  devinrent  telles  qu'en  1872,  le 
conseil  général  du  département  décida  la  cons- 
truction de  la  ligne  de  Vendôme  à  Romorantin 
par  Blois,  à  titre  d'intérêt  local  et  s'imposa  les 
sacriilces  nécessaires. 

On  procéda  aux  enquêtes,  elles  furent  unani- 
mement favorables 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  de  la 
guerre  adhérèrent  à  la  construetion  de  ce  che- 
min. Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  émit  un 
avis  favorable. 

Le  projet  de  décret  d'utilité  publique  fut  en- 
vové  au  conseil  d'Etat. 

Celui-ci ,  considérant  que  la  ligne  écait  d'inté- 
rêt général,  se  refusa  de  déclarer  l'utilité  publi- 
que à  titre  de  chemin  d'intérêt  local. 

C'est  dans  ces  conditions  que  M.  le  ministre 
vous  propose  aujourd'hui  la  déclaration  d'utilité 

Ï publique,  à  titre  d'intérêt  général  ;  seulement,  il 
ractionne  la  ligne  de  Romorantin  à  Vendôme  en 
deux  tronçons,  celui  de  Romorantin  à  Blois  et 
celui  de  VeDdômo  à  Blois. 

Nous  avons  été  saisis  d'un  amendement,  signé 
par  un  grand  nombre  de  nos  collègues,  récla- 
mant au  contraire  l'indication  d'une  seule  ligne  : 
Vendôme  à  Romorantin  par  Blois. 

MM.  Bozérian  et  Tassin  ont,  au  sein  de  la 
commission,  protesté  contre  la  division  de  celte 
ligne  en  deuxftronçons  et  lait  valoir  avec  une 
grande  énergie  toutes  les  raisons  qui  militent  en 
laveur  du  système  contraire. 

Rompre  la  ligne  de  Vendôme  à  Romorantin, 
0  est  éluder  la  construction  du  pont  sur  la  Loire 
et  isoler  Romorantin  de  Vendôme,  c'est  trans- 
former une  ligne  fructueuse,  de  grande  commu- 
nication,  en  tronçons   de  simple  intérêt  local, 

0  bst  ainsi  donner  un  démenti  à  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  qui  a  reiusc  de  considérer  cette  ligne 
comme  une  simple  voie  d'intérêt  local,  cest 
enfm  méconnaître  les  avantages  d'une  ligne  stra- 
tégique qui  met  le  nord-ouest  de  la  France  en 
rapport  direct  avec  Bourges. 

Interro^^é  par  nous,  M.  le  ministre  des  travaux 
))irblics  a  consenti  à  ce  que  l'indication  des  deux 
ironçons  fût  accompagnée  de  la  condition  d'un 
pont  sur  la  Loire;  mais  lia  persisté  à  demander 
des  énoriciations  distij[ictes,  telles  qu'elles  étaient 
tormulées  dans  son  projet.  Nous  n'avons  pu  nous 
rendre  bien  compte  du  motif  qui  déterminait 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  nous  avons 

1  rouvé  un  grand  danger  à  faire  droit  à  sa  de- 
mande. En  effet,  il  ressort  d'un  document  qui 
nous  a  été  remis  par  M.  Tassin  que  la  compa- 


gnie d'Orléans  aurait  sollicité  la  concession  du 
chemin  de  Blois  à  Vendôme  et  repoussé  celle  da 
Blois  à  Roiaorantin. 

Une  pareille  solution  serait  désastreuse  pour 
le  département  de  Loir-et-Cher,  et  porterait  une 
grave  atteinte  aux  intérêts  généraux  du  pays.  Si 
une  partie  de  ligne  est  fructueuse,  et  si  une  au- 
tre partie  est  moins  avantageuse,  évidemment  il 
n'y  a  pas  lieu  de  concéder  l'une  sans  Tautre. 
Ceci  n'a  pas  besoin  de  démonstration,  sttitoat 
(fuand  la  ligne  a  été  déclarée  d'intérêt  général. 

Votre  commission  a  donc  accepta  l'amende- 
ment et  vous  pro|jose  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique, il  titre  d'intérêt  général,  un  chemin  de 
fer  continu  de  Vendôme  à  Romorantin,  en  pas- 
sant par  ou  prés  Blois. 

Le  tracé,  soumis  aux  enquêtes  et  qui  n*a  pas 
rencontré  de  sérieuses  objections,  suit  la  route 
de  Romorantin  à  Blois  par  Cour-Chevemy,  il 
traverse  la  Loire  à  peu  de  distance  de  Blois,  la 
route  nationale  n"  317,  de  Blois  à  liaval,  en  passant 
près  de  Fossé  et  de  La  Chapelle- Vend omoise  ; 
au  delà  de  Brueil,  il  s'infléchit  sur  la  droite  pour 
éviter  les  accidents  de  terrain  que  Ton  rencon- 
tre en  approchant  de  Vendôme,  passe  près  de 
Périgny  et  s'engage  ensuite  dans  une  petite  val- 
lée qui  permet  de  descendre  dans  le  val  du 
Loir  avec  une  pente  très-douce.  Enfin',  le  tracé 
traverse  le  Loir  et  vient  se  raccorder  à  l'entrée 
de  la  gare  de  Vendôme. 

La  ligne  totale  aurait  85  kilomètres  et  l'infra- 
structure coûterait  6,550,000  fr.,  non  compris  le 
pont  sur  la  Loire. 

'       0*  Vendôme  à  Pont-de-tirayê. 

Cette  ligne  étudiée  par  les  soins  de  la  compa- 
gnie d'Orléans  pour  relier  Vendôme  à  la  ligne 
de  Chàteau-du-Loir  à  la  Flèche,  par  le  chemin 
de  fer  en  construction  de  Chàteau-du-Loir  i 
Saint-Calais,  partirait  de  la  gare  de  Vendôme, 
sur  le  chemin  de  Paris  à  Tours  par  Châteaudun, 
passerait  par  ou  près  Villiers,  Montoire,  Troo,  et 
se  joindrait  à  Pont-do-Braye  à  la  ligne  de  Font- 
de-Braye  à  Ghâteau-du-Loir. 

8a  longueur  serait  de  34  kilomètres.  Il  y  au- 
rait à  construire  deux  ponts  sur  je  Loir  et  à 
contourner  plusieurs  contreforts  à  pentes  très* 
rapides.  La  dépense  est  évaluée,  par  suite,  à 
125,000  fr.  par  kilomètre,  soit  4,250,600  fr.  pour 
les  travaux  à  la  charge  de  l'Etat,  dans  les  oon- 
ditionsde  la  loi  de  1842.. 

Oans  les  enquêtes,  deux  tracés  étaient  jsn  pré- 
sence, l'un  par  la  rive  droite,  l'autre  par  la  rive 
gauche  du  Loir.  Le  premier,  proposé  par  la  com- 
pagnie, a  été  combattu  par  la  commission  d'eB- 
quête;  mais  le  conseil  cfénéral  des  ponts  et 
chaussées  a  été  d'avis  de  déclarer  l'utilité  publi- 
que de  la  ligne  dans  les  conditions  générales  de 
ce  tracé,  qui  sera  l'objet  d'un  nouvel  examen 
lors  de  1 1  rédaction  des  projets  définitif^. 

Plusieurs  de  nos  collègues  nous  ont  soumis  un 
amendement  qui  substituait  la  direction  de  Sa- 
vigny  à  celle  de  Pont-de-Braye.  Ijqs  raisons 
toutes  technigues  présentées  par  le  ministre 
pour  maintenir  son  projet  nous  ont  paru  de  na- 
ture à  faire  repousser  l  amendement. 

6'  Choiet  à  Clisson. 

Cette  ligne  est  destinée  à  établir  une  commu- 
nication plus  directe  et  plus  courte  entre  Nantes 
et  le  centre  do  la  France,  et  à  relier  l'une  k 
lautre  par  une  lifne  transversale,  les  deux  che- 
mins parallèles  ae  Nantes  à  la  Roche -sur- Yon 
et  d'Angers  à  Niort. 

D'après  l'avant-projet  présenté  par  la  compa« 
gnîe  d'Orléans,  le  tracé  se  détacherait  de  la  li- 
gne de  Niort  à  Angers,  à  la  sortie  de  la  gart  de 
Choiet,  franchirait  la  vallée  de  la  Moine  en  8*é- 
levant  sur  le  contrefort  qui  sépare  cotte  vallée 
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de  celle  de  la  Sèvre,  se  rapprocherait  de  2  à 
3  kilomètres  de  Mortagoe;  de  là,  il  se  dirigerait 
vers  l'ouest  eD  traochissaot  la  S^re  près  de 
Tiffauges  et  se  maintiendrait,  à  partir  de  ce 
point,  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière  ûisqu'à 
son  point  cxtrôme  sur  la  ligne  de  la  Hocne*sur- 
Yon  à  Nantes,  un  peu  avant  la  gare  de  Glisson . 
La  longueur  de  ce  tracé  serait  de  40  kilomètres 
environ  et  la  dépense  à  la  charge  de  l'Etat,  dans 
les  conditions  de  la  loi  de  ISfô,  peut  être  éva- 
luée à  5,500,000  fr. 

Dans  Tenquéte  k  laquelle  il  a  été  soumis,  dans 
les  deux  départements  de  la  Vendée  et  de 
Maine-et-Loire,  cet  avant-projet  a  provoqué  di- 
verses observations  au  point  de  vue  du  tracé  à 
adopter. 

Dans  le  département  de  la  Vendée,  les  con- 
seils municipaux  de  trois  communes  et  la  com- 
mission d*enquôte  ont  demandé  que  le  chemin 
fût  maintenu  sur  la  rive  gauche  de  la  Sèvre, 
même  au  delà  du  territoire  do  ce  département, 
de  manière  à  rapprocher /Tiffauges  le  plus  pos- 
sible de  Mortagne  et  de  desservir  diverses  autres 
communes. 

Dans  le  département  de  Maiue-et-Loire,  quatre 
conseils  municipaux,  la  chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures  de  Cholet,  la  chambre  de 
commerce  d'Angers,  ont  demandé  au  contraire 
que  le  chemin  fût  établi  sur  la  rive  droite  de  la 
Sèvre,  mais  qu'il  fût  dirigé  suivant  un  tracé 
]llus  direct,  de  manière  à  raccourcir  le  parcours 
pour  les  voyageurs  et  les  marchandises.  La  com- 
mission d'enquête  de  Maine-et-Loire  a  conclu 
dans  ce  sens. 

Les  commissions  des  deux  départeinents  se 
sont  d'ailleurs  unanimement  prononcées  en  fa- 
veur de  la  déclaration  d'utilité  publique  du  che-^ 
min  projeté. 

Quant  au  tracé  à  adopter,  les  observations 
présentées  en  faveur  du  tracé  par  la  rive  droite 
de  la  fièvre,  sont  loin  d'être  concluantes.  Le 
tracé  par  la  rive  gauche  qui  se  recommande  au 
point  de  vue  technique,  présente  l'avantage  non- 
seulement  de  donner  satisfaction  à  la  ville  de 
MortagnOi  mais  encore  de  desservir  d*iine  ma- 
nière plus  complète  les  établissements  indus- 
'  triels  de  la  vallée  de  la  Sèvre. 

Tel  a  été  l'avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  qui,  après  un  examen  sérieux  de 
la  question,  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de 
déclarer  d'utiUté  publique  l'établissement  d'nn 
chemin  de  fer  de  Gnolet  à  Glisson,  passant  par 
ou  près  Mortagne.  Torfou  et  se  raccordant  uux 
deux  lignes  d'Angers  à  Bressuire,  d'une  part,  de 
Nantes  à  la  Roche-sur-Yon,  d'autre  part,  le  tout 
conformément  à  l'avant-projet  soumis  à  Ten- 
quéte. 

Après  los  explications  qui  précèdent,  les- 
quelles sont  ontièrement  empruntées  à  l'exposé 
«les  motifs  du  projet,  nous  n'avons  que  peu  de 
chose  à  dire  relativement  à  l'amendemevit  n*  7, 
qui  réclame  l'addition  des  mots  «  par  ou  près 
Mortaffue-sur- Sèvre.  » 

Evidemment,  on  passera  près  de  Mortagne  ;  on 
fera  pour  le  mieux,  mais  on  ne  jteut  se  lier  à 
l'avance.  11  faut  réserver  toute  liberté  au  tracé, 
tant  que  los  étudos  déUnitives  ne  seront  pas 
faites.  On  a  donné  aux  auteurs  de  l'amendement 
toute  la  satisfaction  qu'ils  étaient  en  droit 
d'exiger. 

Nous  vous  jM'Oposons  donc  de  le  repousser  et 
d'accepter  le  projet  du  ministre. 

7*  Questembert  à  Ploermel. 

Ce  chemin,  dont  l'avant-projel  a  été  présenté, 
comme  le  [)i'écédent,  i>ar  la  compagnie  d'Or- 
léans, partirait  de  la  station  de  Questembert, 
sur  la  lii^ne  <li*  Nant<^s  à  Landerneau,  passerait 
par  ou  près  Moi  lac,  Pleucideuc,  Malestroit,  et 
aboutirait  à  Flot'rmel,  dans  un  emplacement 
titiié  au  sud  <ie  la  vilic. 


L'exécution  de  ce  chemin,  d'une  longueur  de 
31  kilomètres,  donnerait  lieu  à  uu^  dépense  de 
4  millions,  soit  environ.  130,000  fr.  par  kilomètre 
pour  les  travaux  à  la  oharge  de  l'Etat,  dan^  los 
conditions  de  la  loi  de  1842. 

^  Fonlenm^.. "Comte  à  limet. 

Ge  chemin,  d'une  longueur  de  20  kilomètres, 
est  destiné  à  relier  la  ville  de  l*'ontenay,  centre 
important  de  productions  agricoles  et  industriel- 
les, avec  le  réseau  des  voies  ferr^^es. 

D'après  l'avant-projet  qui  a  été  présenté  par  la 
compagnie  d'Orléans,  le  chemin  partirait  de  Tex- 
trémitô  méridionale  de  la  ville  de  Fontenay,  lon- 
gerait la  route  nationale  n*  118,  passerai  t. près 
de  Vienl  et  d'Oulmes,  et  se  racconierait,  avec 
la  ligne  de  Niort  à  Breseuire,  àla  station  de  Beoet. 

La  dépense  à  la  charge  de  l'fitat  s'élèverait  à 
2  millions,  soit  100,000  fr.  par  kilomètre. 

Il  faut  ajouter  âu'un  autre  chemin  de  Fonte- 
nay-*le-Gomte  à  velluire  sur  la  ligae  de  la 
Roche-sur-Yon  à  Hochefort,  a  été  compris  dans 
la  convention  provisoire  passée  avec  la  compa- 
gnie des  Gharentes,  aujourd'hui  soumise  à  une* 
autre  commission  de  l'Assemblé*^. 

Nous  avons  été  saisis  d'un  amendement  de 
MM.  Mathieu-Bodet  et  autres  de  nos  collègues, 
qui  nous  demandent  d'ajouter  après  la  ligne  dn 
Fonte nay-le-Com te  à  Bénet^  une  autre  ligne  de 
Rnffec  à  la  hgne  d*Angouléme  à  Limogés  par 
Gonfolens. 

Il  sufl^ra  pour  vous  déterminer  à  repousser 
cet  amendement  d'observer  qu'il  propose  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  ligne  qui  n*aété  l'objet 
d'aucune  étude  an  point  de  vue  de  l'utilité  pu- 
blique et  de  l'intérêt  général,  pour  lequel  enfin 
les  formalités  légales  n'ont  pas  été  remplies. 
Il  ne  saurait  donc  être  compris  »i  l'article  \*\ 

» 

9*  VicUleviUe  à  liourgantu/. 

Le  projet  de  ce  chemin,  comme  les  précédents, 
a  été  dressé  par  la  compagnie  d'Orléans. 

La  nouvelle  voie  partirait  de  la  station  de 
Vieilleville,  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint-Sulpice 
Laurière  à  Guéret,  suivrait  la  route  départemen- 
tale n*  4  jusqu'aux  approches  de  Saint- DIzier,  puis 
descendrait  dans  la  vallée  duTliorion  qu'elle  sui- 
vrait jusqu'à  Bourganeuf,  où  elle  aboutirait  en 
un  point  situé  au  sud  de  la  ville. 

La  longueur  de  cette  ligne  serait  de  17  kil.  C 

A  }>arUr  de  Saint-Dizier,  deux  variantes  ont 
été  étudiées  : 

La  première,  ainsi  que  l'expli'jue  l'exposé  des 
motifs  du  projet,  passai  près  du  hameau  de  Vil- 
letle  et  se  dirige  à  peu  près  directement  sur 
Bourganeuf,  où,  après  avoir  traversé  le  Thorion, 
elle  se  raccorde  avec  lo  premier  tracé.  La  lon- 
gueur, suivant  ce  tracé,  serait  de  10  kilomètres 
seulement. 

La  deuxième  variante  se  détache  de  'a  précé- 
dente à  t  kilomètre  environ  au  delà  du  croise- 
ment de  la  route  départementale,  puis  se  dirige 
vers  le  sud-est  par  Bostmoreau,  contr*  houiller 
important,  et  :«'ea<:^age  dann  la  vallée  du  Thorion 
quelle  descend  jusqu'à  Bourganeuf  :  la  station 
serflût  placée  au  nord  de  la  ville.  D'après  ce 
tracé,  la  longueur  du  chemin  serait  augmentée 
de  1,500  mètres  et  port.'e  ainsi  à  10  kilomè- 
tres 1. 

Les  observations  prduites  dans  l'enciuête,  à 
laipielle  a  été  soumis  ravant-|)rojet  do  ce  chemin, 
sont  toutes  relativt^s  au  tracé  à  adoj)ter;  elles 
sont,  en  grande  majorité,  favorables  a  celui  qui 
permettrait  de  desservir  tle  la  manière  la  plus 
complète  le  bassin  houiller  de  Bostmoionu. 

G'est  dans  ce  sens  qu'a  conclu  la  commission 
d'enquête  qui  a  d'ailleurs  demandé,  à  i'unani- 
mitt';,  la  déclar.itiou  «l'utilité  publique  du  chemin 
projeté. 
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r.a  ligne  de  VieiUeviUe  à  Bourgaaeuf  doit  être 
considérée  comme  une  véritable  dépendance  du 
chemin  de  Ter  de  Montluçon  à  Ijimoges  :  à  ce 
titre,  ellp  rentre  dans  la  Catégorie  dos  chemins 
de  fer  d  intérêt  général. 

Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  la  commission 
d'enquête  dans  son  avis  motivé,  \9i^  nouvelle  voie 
aura  pour  résultat,  notamment,  de  favoriser  le 
transport  de  la  chaux,  si  nécessaire  à  ces  con- 
trées agricoles,  de  faciliter  l'exploitation  des  car- 
rières de  granit  du  Cdmpeix  aux  environs  de 
Bourganeui;  enlln  de  développer  l'exploitation  de 
l'important  bassin  houiller  ae  Bostmoreau,  qui 
peut  fournir  annuellement  un  trafic  de  50,000 
tonnes. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  ap- 
pelé à  examiner  la  çiuestion,  a  jugé  que  ces  con- 
ditions se  trouveraient  remplies  par  Tadoption 
du  tracé  intermédiaire  passant  par  Villette,  qui, 
tout  en  abrégeant  le  parcours,  dessert  convena- 
blement le  bassin  de  Bostmoreau,  sans  sacrifier 
les  autres  intérêts  et  sans  entraîner  une  augmen- 
tation notable  de  la  dépense.  Il  a  émis  d'adleurs 
un  avis  favorable  à  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique. 

iO*  Limoges  à  Eymoutiers. 

La  longueur,  d'après  le  tracé  qu'on  vous  pro- 

Î^ose,  serait  de  t^  kilomètres,  et  la  dépense  d'in- 
rastrature  s'élèverait  à  160,000  fc  par  kilomètre, 
soit  2,750,000  fr.  au  total. 

L'avant-projttt  soumis  à  l'enquête  emprunte  la 
ligne  do  Saint-Sulpice-Laurière  à  Limoges,  sur 
un  parcours  d'environ  îO  kilomètres,  descend 
dans  le  fond  de  la  vallée  de  la  Vienne,  où  il  suit 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Combade,  la  rive 
droite  de  cett^  rivière  dont  il  ne  s'éloigne  un 
peu   que  dans  le  voisinage  de  Saint- Léonard, 

f)Our  passer  plus  près  de  cette  ville  ;  au  delà  de 
a  Comba?le,  le  tracé  s'élève  sur  les  plateaux  de 
Bujaleuf ,  et  se  dirige  ensuite  sur  Eymoutiers. 

La  dépense  pour  cette  ligne,  qpii  aurait  une 
longueur  de  45  kilomètres,  serait  pour  l'infras- 
tructure de  5,000,000  de  francs,  soit  environ  11  0,000 
francs  par  kilomètre. 

L'utilité  de  cette  ligne  qui,,  avec  son  prolonge- 
ment nécessaire  jusqu'à  la  ligne  de'  Glermont  à 
Tulle,  est  destinée  à  établir  une  communication 
de  l'Ouest  à  l'Est  de  la  France  par  Lîtnoges  et 
le  département  de  la  Haute-Vienne,  ressort  dje 
toutes  les  pièces  de  l'instruction. 

En  outre,  la  subvention  de  40,000  francs  par 
kilomètre  votée  par  le  conseil  général  de  la 
Haute- Vienne  pour  cette  entreprise,  celle  égale- 
ment offerte  par  la  ville  de  Limoges,  témoignent 
du  vif  intérAt  que  les  populations  attachent  à  sa 
réalisation. 

//•  Eymoutiers  à  Ussel. 

L'avant  projet  de  ce  chemin,  (jui  forme  le  pro- 
longement naturel  de  la  ligne  précédente  de  Li- 
moge à  Eymoutiers,  a  été  étudié  par  les  soins 
de  la  compagnie  d'Orléans. 

D*aprè8  cet  avant-projet,  le  tracé  suivrait,  à 
partir  d'Eymoutiers,  la  vallée  de  la  Vienne  jus- 
qu'à Nedde;  il  s'élèverait  ensuite  sur  les  pla- 
teaux de  la  rive  droite,  pour  descendre  du  Mas- 
d'Artige  vers  Ussel,  sur  la  ligne  de  Glermont- 
Ferrand  à  Tulle. 

La  compagnie  des  Charentes  a  présenté,  de  son 
côté,  un  avant-projet  pour  la  môme  ligne.  D'après 
cet  avant-projet,  le  chemin,  à  partir  du  Mas- 
d'Artige,  serait  dirigé  sur  Eygurande,  également 
sur  la  ligne  de  Glermont  à  Tulle. 

Ces  deux  avant-proiets  ont  été  simultanément 
soumis  à  l'enquête  d'utilité  publique  dans  les 
trois  départements  de  la  Haute-Vienne,  de  la 
Creuse  et  de  la  Gorrèze. 

ir  résulte  de  cette  enquête  que  l'utilité  publi- 
que du  nouveau  chemin  a  été  unanimement  re- 


connue dans  les  trois  départements  traversés. 
Les  avis  ont  été  seulement  partagés  en  ce  qui 
concerne  le  tracé  à  adopter. 

Dans  les  départements  de  la  Haute- Vienne  et 
de  la  Greuse.  ils  ont  été  favorables,  en  grande 
partie,  au  tracé  projeté  sur  Eygurande.  Le  dé- 
partement de  la  Greuse,  notamment,  tougours 
préoccupé  de  l'exécution  d'une  ligne  do  Limoges 
a  Gannat.  par  Bourganeuf  et  Aubusson,  qu'il 
préférerait  à  la  ligne  de  Limoges  à  Ussel  ou  à 
Eygurande,  demande  que  la  nouvelle  ligne  passe 
le  plus  au  nord  possible,  de  manière  a  pouvoir 
être  raccordée  avec  Felletin  et  Aubusson. 

Le  département  de  la  Gorrèze  demande,  au 
contraire,  que  la  ligne  projetée  soit  établie  dans 
la  direction  do  la  route  départementale  n»  l,  de 
Limoges  à  Bort,  par  la  Gelle,  Bugeat  et  Meymac, 
et  que  le  point  de  jonction  avec  la  ligne  de 
Glermont  à  Tulle  soit  fixé  le  plus  près  possible 
du  centre  du  dôpartoment. 

En  résumé,  l'utilité  publique  du  chemin  de  fer 
projeté  ne  saurait  être  douteuse. 

On  reconnaît,  en  effet, par  l'examen  de  la  carte, 
que  cette  ligne  établira  une  communication  di- 
recte entre  le  sud-ouest  et  le  sud -est  de  la 
France,  entre  la  Rochelle,  Rochefort,  Angou- 
lôme,  Limoges,  d'une  part,  Glermont,  Saint- 
Etienne  et  Lyon,  d'autre  part. 

indépendamment  des  relations  à  desservir,  elle 
traversera  la  partie  la  plus  mal  dotée  du  dépar* 
tement  de  la  Haute-Vienne,  vivifiera  l'industrie 
de  Saint-Léonard,  la  troisième  ville  en  impor- 
tance du  haut  Limousin  ;  enfin,  elle  mettra  Li- 
moges en  communication  avec  le  bassin  houiller 
de  Champagnac.  Au  point  de  vue  de  l'intérêt 
local,  comme  au  point  de  vue  de  l'intérêt  géné- 
ral, l'utilité  de  ce  chemin  est  donc  incontes- 
table. 

Vous  aurez  à  vous  décider  entre  les  trois 
tracés. 

Le  ministre  vous  a  proposé,  par  le  projet  de 
loi,  le  tracé  d'Eymoutiers  à  Ussel. 

Notre  collègue,  M.  Talion,  a,  par  un  amende- 
ment, revendiqué  le  tracé  par  Eygurande. 

Enfin,  M.  Latradë  a  développé,  au  sein  de  la 
commission,  un  amendement  présenté  par  lui  et 
tendant  à  co  que  la  ligne  partant  d'Eymoutiers 
vînt  passer  par  Bugeat,  et  aboutir  ainsi  vers 
Meymac. 

Nous  en  avons  conféré  avec  le  ministre  et,  d'ac- 
cord avec  lui,  nous  vous  proposons  de  réserver 
la  question  du  tracé  en  inscrivant  dans  la  loi  ce 
chemin  dft  fer,  comme  partant  d'Eymoutiers  et 
aboutissant  à  un  point  à  déterminer  de  Meymac 
à  Eygurande,  sur  la  ligne  de  Glermont  à  Tulle. 

Il  nous  serait  difficile  d'apprécier  la  dépense, 
qui  peut  singulièrement  varier  suivant  la  direc- 
tion qui  sera  adoptée. 

L'avant-projet  d'Orléans  établissait  à  250,000  fr. 
par  kilomètre,  la  dépense  de  l'infrastructure; 
l'exposé  de  motifs  la  réduit  à  160,000  fr.  par  kilo- 
mètre, soit  une  dépense  totale  de  10  millions  de 
francs.  L'adoption  du  tracé  et  des  études  défini- 
tives pourront  seules  donner  une  certitude. 

12'*  Nexon  à  Saillat  par  Rocheohouart. 

La  compagnie  d'Orléans  a  présenté  ^  l'admi- 
tratîon  l'avant-projet  d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt général  de  Saillat  à  Nexon,  sur  la  ligne  de 
Limoges  à  Brives,  passant  par  Rochechouart. 

De  son  côté,  le  département  de  la  Haute. 
Vienne  a  lait  étudier  par  les  ingénieurs  du  dé- 
partement et  à  titre  J'intérét  local,  l'avant-pro- 
jet d'un  chemin  de  fer  de  Saillat  à  Bussière- 
Galant,  sur  la  ligne  de  Limoges  à  Périgueux  à 
18  kilomètres  au  delà  de  Nexon. 

Dans  l'enquête  à  laquelle  les  deux  avant- 
projets  ont  été  soumis,  les  avis  ont  été  généralei- 
ment  favorables  au  tracé  dirigée  sur  Bussiôre- 
Galant.  La  comçiission  d'enquête  a  émis  un  avis 
dans  le  même  sens  Mais  tous  ces  avis,  fondés  sur 
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les  besoins  locaux  à  desservir,  doivent  être  mis 
bù  balance  aved  le  grand  intérôt  que  préserito  lo 
iracé  sur  Xcxoii  ijui,  tni  leliant  plus  directe- 
ment la  ligne  de  Limoges  à  Brivos  a  celle  <l'Àn- 
goulôme  à  Limoges,  olfre  une  diminution  de  par- 
cours pour  les  relations  commerciales  des  d'épar- 
tements  du  Sud-Est  de  la  France  avec  les  dé- 
partements de  rOuest  ot  les  ports  de  l'Océan  et 
de  la  Manche. 

'  Quoi  ipiM  en  soit,  nouf;^  sommes  tombés  d'ac- 
cord avec  le  ministro  pour  réserver  la  question 
de  direction  et  uous  vous  proposons  de  f^ubsti- 
tuer  à  l'indication  du  projet  de  loi  celle  d'un 
chemin  de  fer  de  Saillat  à  un  point  à  détermi- 
ner do  Nexon  à  Bussière-Galant,  en  passant  par 
ou  près  Rochechouart,  Oradour  et  Ghalus. 

Lo  tracé  en  direction  de  Nexon  était  évalué  à 
120.000  fr.  par  kilomètre,  soit  pour  45  kilomètres 
une  dépo:i3e  do  5,500.000  fr. 

/5'  De  Limoges  au  Dorai,  par  Ikllac. 

Pour  cette  ligne,  comme  pour  la  précédente, 
deux  avant-projets  ont  été  dressés  :  l'un,  par 
la  compagnie  d'Orléans,  l'autre  par  le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  qui  l'a  fait  étudier  à 
titre  d'intérêt  local. 

D'après  i'avanl-projet  de  la  compagnie,  lei  tra- 
cé partirait  du  viaduc  du  Palais,  a  7  kilomètres 
de  Limoges,  et  traverserait,  au  col  d»?  Fontbelle, 
la  ligne  de  faîte  oui  sépare  les  bassins  de  la 
Vienne  et  de  la  Glane,  gagnerait  la  vallée  de  la 
Glaycule,  qu'il  suivrait  jusqu'à  Bellac,  et  se  diri- 
gerait ensuite  vers  le  Dorât,  sur  la  ligne  de  Poi- 
tibrs  à  Limoges,  en  coupant  normalement  la  val- 
lée de  Gartempe. 

La  longueur  de  ce  tracé  serait  de  55  kilo- 
mètres et  le  parcours  total  de  Limoges  au  Dorât 
de  62  kilomètres 

Le  tracé  étudié  par  les  ingénieurs  du  dépar- 
tement part  de  Limoges,  traverse,  au  col  d'Ân- 
glard,  la  chaîne  qui  sépare  les  bassins  de  la 
Vienne  et  de  la  Glane,  et  se  dirige  en  passant 
par  Nieul  et  Nantiat  vers  la  vallée  de  la  Glayeule, 
où  il  rejoint  le  tracé  de  la  compagnie  d'Orléans 
dont  il  ne  s'écarte  plus  que  pour  prendre  en 
échar^e  les  versants  des  vallées  et  éviter  de 
grands  viaducs. 

Ce  tracé  aurait  une  longueur  de  52  kilo- 
mètres. 

Le«t  dwix  avant-projets  ont  ôtô  soumis  à  l'en- 
quête d'utilité  publique  dans  le  département  de 
la  Haute- Vienne,  et  la  commission  d'enquête  a 
émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  d'utilité 
publique  le  chemin  do  fer  dont  il  s'agit  suivant 
le  tracé  passant  par  ou  près  Nieul,  Nantiat  et 
Bellac. 

Le  conseil  général  de  la  Haute-Vienne  qui, 
dans  sa  séance  du  29  octobre  1874,  s'était  pro- 
noncé en  faveur  de  cette  même  «lirection,  a  vot(^ 
une  subvention  de  30,000  fr.  par  kilomètre  et 
s'est  engagé,  en  outre,  à  fournir  les  terrains  né- 
cessaires à  l'établissement  du  chemin  de  fer. 

De  son  côté,  le  conseil  municipal  de  Limog^*s, 
dans  sa  séance  du  9  octobre  1874,  a  voté  une 
subvention  do  800,000  fr.  à  parta^r  entre  le  che- 
min en  question  et  une  autre  ligne  dirigée  sur 
Eymoutiers. 

M.  le  préfet  du  département  et  MM.  les  ingé- 
nieurs des  pouts  et  cliaussées  ont  conclu  ii  Pa- 
«loptiou  d'*  l'avis  de  la  commission  d'enquête  et 
à  1  acceptation,  par  l'Etat,  de?  offres  faites  par  le 
conseil  général  de  la  Haute- Vienne  et  le  conseil 
municipal  de  Limoges. 

Eutin,  le  conseil  ^'énéral  «les  ponts  et  chaus- 
sées a  constatée  la  n'^gularité  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  d'enquête  et  a  doiin<''  son 
appronation  implicite  au  tracé  proposé  par  le 
conseil  1,'énéral  du  d«;parioment. 

L'utilité  publique  de  la  nouvelle  ligne  no  sau- 
rait soulever  de  doute  en  présence  ch  l'avis  ex- 
primé parla  comm'>siou  d'enquête,  des  vot^s  du 


conseil  général  de  la  Haute-Vienne  et  du  conseil 
municipal  de  Limoges.  Ce  chemin  doit,  en  effet, 
desservir  une  4ous-préfecture  et  deux  chefs-* 
lieux  de  canton  importants  ;  il  abrège  de  24  ki- 
lomètres la  distance  de  Limoges  au  Dorât  et  à 
Poitiers,  il  doit  nécessairement  procurer  une 
économie  dans  les  transports  entre  le  centre  et 
le  nord-ouest. 

On  peut  évaluer  la  dépense  à  la  .  charge  de 
l'Etat,  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1842,  à 
5,20(»,000  fr.  pour  52  kilomètres,  soit  100,000  fr. 
par  kilomètre. 

/4*  Saint- Denis-US'Martel  au  Buisson  par 
ou  près  Sarlat. 

Plusieurs  tracés  ont  été  étudiés  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Saini-Denis-lès- 
Martel  au  Buisson.  Les  avant -projets  qui'en  ont 
été  drossés,  ont  été  soumis  à. une  engnête  d'uti- 
lité publique  dans  les  départements  au  Lot  et  de 
la  Dordogne. 

Lo  premier  de  ces  tracés  passe  par  ou  près 
Martel,  le  Pigeon,  Sonillac,  Sarlat,  Vezac  et 
aboutit  à  Siorac,  au  sud  du  Buisson,  sur  la  ligne 
de  Périgueux  à  Âgen. 

Le  second  suit  constamment  la  vallée  de  la 
Dordogne,  et  aboutit  également  à  Siorac. 

Le  troisième  <«o  confond  avec  le  premier  jus- 
qu'à Sarlat,  et  à  partir  de  cette  dernière  ville  va 
s'embrancher  à  la  station  des  Eyzies,  au  nord  du 
Buisson,  sur  la  ligne  de  Périgueux  à  Agen. 

Dans  lo  département  du  JLot,  la  commission 
d'onquête  a  reconnu,  à  l'unanimité,  l'utilité  pu- 
blique du  chemin  de  fer  projeté,  mais  elle  s  est 
partagée  sur  le  choix  du  tracé  :  six  membres 
s'étant  prononcés  pour  le  tracé  par  Martel  et  le 
Pigeon,  et  six  pour  lo  tracé  par  la  vallée  de  la 
Dordogne  :  (|uant  à  la  partie  du  chemin  à  établir 
dans  la  Dordogne,  la  commission  a  émis,  à  la 
majorité  de  9  voix  contre  3,  un  avis  favorable  au 
tracé  par  Sarlat  et  Siorac. 

Le  conseil  général  du  département  du  Loi, 
appelé  à  faire  connaître  son  avis  çur  la  question, 
a  opté,  à  une  faible  majorité,  pour  le  tracé  par 
Martd  et  Sarlat. 

La  commission  d'enquête,  chargée  d'examiner 
les  résultats  de  l'enquête  ouverte  dans  la  Dordo- 
gne, a  proposé,  à  l'unanimité,  d'adopter  le  tracé 
par  Martel,  Sarlat  et  Siorac,  et  d'appeler  l'atten- 
tion du  Gouvernement  sur  l'utilité  de  rechercher, 
lors  des  études  définitives,  les  moyens  de  desser- 
vir pluâ  immédiatement  les  commtlnes  de  Dom- 
me  et  Saiut-Cyprien.  . 

Le  conseil  général  du  département  et  le  con- 
seil d'arrondissement  de  Sarlat  se  sont  pronon- 
cés dans  le  mémo  sens. 

Appelé  à  examiner  la  question  d'établisse- 
ment du  chemin  de  Saint-Denis  au  Buisson,  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a  été 
d'avis  de  déclarer  cette  ligne  d'utilité  publique 
et  de  décider  «ju'elle  partira  d'un  point  pris  sur 
la  ligne  de  Périi^ueux  à  Figeac,  à  ou  près  la  sta- 
tion de  Saint-Dénis,  passera  à  ou  près  Martel,  le 
Pigeon,  Souillac,  Aillac,  Sarlat,  Vezac  et  aboutira 
à  ou  près  lu  station  de  Siorac,  au  sud  du  Buis- 
son, sur  la  ligne  de  Périgueux  à  Agen. 

D'après  ce  tracé,  le  chemin  aurait  une  lon- 
gueur de  70  kilomètres  environ,  et  donnerait 
lieu  à  uue  dépense  à  la  charge  de  l'Etat,  dans 
les  conditions  de  la  loi  de  1812,  de  12  millions, 
soit  170,000  fr.  par  kilomètre. 

Ge  chemin  est  destiné  à  former  le  trait  d'union 
«les  lignes  de  Libourne  au  Buisson-de-Gabans, 
par  Herjerac  et  d'AuriUac  à  Saint-Denis.  Le 
trar.'' aMonié  donne  d'ailleurs  autant  que  possible 
satisfaction  à  tous  les  intérêts  :  il  ne  s'écarte  pas 
sen«îiblement  de  la  vallée  de  la  Dordogne,  il  tra- 
verse des  contrées  riches  et  peuplées,  qui  four- 
niront des  éléments  importants  de  trafic.  L'uti- 
lité publique  il»»  la  nouvelle  ligne  est  donc  in- 
contestable. 


PliOJKTS  DE  lAUS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


H.  le  ministre  do  la  guerre  y  a  donni':  son 
adhésion,  sous  la  seule  ci^-erve  i|iie  les  projets  de 
détail,  Dotammeai  bb  ce  ijui  coacerae  l'iastalla- 

Jocôl  du  génie,  , 

Voire  commisBion  a  ruyu  un  amende rau al  de 
M  le  marquis  de  Ualeville,  pour  demander  un 
embrani-hement  d«  Sériai  iiux  Eyzie»  ;  notre 
honorable  collègue  est  venu  dans  la  commission 
et  a  aoutenù  son  projet  avec  ânergic. 

Cet  embranche  m  BDt  aurait  22  kilomètres  et  a 
déjà  été  l'objet  d'i^tudes,  il  a  même  été  aoumia 
—  enquêtas,  dans  une  partie  de   son  parcor   - 

; j_    i_     .' j       Kn!r.(.ll. 


I   de  la  li 


e  Saint-Denis 


Bff  ville  de  6,000  habitants, 
e  repousse  t'amende  ment  parce  que 
Striât  sera  raccordé    avec    les  Evzies  par  le 
Buistov. 

Nous  avons  partagé  celte  opinion,  et  nous  vous 
proposons  d'accepter    les  conclusions  de  M.  le 


proposi 
d'BlUeu 


*5"  (jroiigM  à  Gourdon. 

La  ligne  précédente  ne  pouvait,  sans  se  dé- 
tourner complètement  ihi  sa  direction  naturelle, 
desservir  Gourdon,  cheM le u  d'un  arrondissement 
importaul  du  départemant  du  Lot.  Aussi,  en 
dressant  le  projet  de  la  ligne  de  Saint-Denis  au 
Buisson,  la  compagnie  d'Urléana  a-t-elle  étudié, 
comme  annexe  (le  cette  ligne,  un  embranchement 
dirigé  sur  Gourdon. 

Cet  embrancbement  se  détacherait  de  la   ligne 

Krincipate  à  ia  station  de  Groslejac,  traverserait 
i  Dordogne  et  anivrail,  comme  la  route  de  Sar- 
lat  à  Gourdon,  la  vallée  de  la  Germaine,  dans  le 
département  de  la  Dordogne,  ,et  celle  de  la  Mar- 
cillaude  dans  le  Lot  ;  sa  longueur  serait  de  li  ki- 
lomètres. 

La  s.enle  Inspection  de  la  carte  suffit  iiour  dé- 

-  'au  point  d?  vue  technique  le    tracé 

le   seul    admiistble.    Aucun    autre 

a  été   appuyé  par    les  commiasions 

d'enquête  ou  les  conseils  élaclife  appelés  à'doo- 
ner  leur  avis  sur  ce  point.  Bien  que  le  tracé 
suive  deux  vallées,  la  conQguration  accidentée 
du  terrain,  et  la  nécessité  de  construire  un  pont 
sur  la  Dordogne,  porte  la  d^ense  â  un  chilTre 
irés-élevâ.  Un  ne  peut  en  eflat  évaluer  &  moins 
de  ?00,(>00  francs  par  kilomètre,  soit  li,  2.800,1)00 
franc»  pour  la  ligne  entière,  la  dépense  de  l'in- 
frastructure. 

L'aven t-proj y  t  a  été  soumis  à  l'onquéle  d'uti- 
lité publiqite  dans  les  départements  du  Loi  et 
de  la  Dordogne. 

OitDS  le  premier  de  ce;  départements,  la  com- 
mission d'enquête  a  été  d'avis,  d  l'unanimité, 
d'adopter  l'avaùt-pro, 

Dans  la  Dordogne, 
également  émis  un  e 
ment  de  l'embranchement 
cru  devoir  subordonner  cet  avis  à  des  condi- 
tions restrictives  en  vue  de  l'hypothèse  où  cet 
enbranchement  devrait  former  une  des  sections 
d'une  graniio  ligne  pouvant  relier  Angouliïme  ou 
Nontron  à  Cabors  ou  Montauban. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  ^aisi 
de  l'affaire,  'a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de 
déclarer  d  utilité  publiijuo  rôlablissemoat  d'un 
chemin  do  fer  de  Groslejac  i  Gourdon,  s'embran- 
chant  sur  la  ligne  de  Suint-Dt:nis  au  Buisson  et 
de  décider  que  le  tracé  suivra  les  vallées  de  la 
Germaine  et  de  la  Merci Itaude. 

/C*  Montmoreau  à  Périgueus. 

Cette  ligne  se  compose  de  deux  sections  :  la 
première  de  Montmoreau  à  Ribérac,  la  seconde 
de  Ribérac  à  Périgueux.  La  section  de  Mont- 
moreau à  Ribérac  se  trouvait  comprise  dans  une 
grande'  ligne   destinée  t   relier  Montmoreau  à 


s  favorable  à  l'établisse' 


Marmande  ;  cette  ligne  a  été  soumise  à  l'enquête 
puis  porléi.'  i.  l'Assmblée  nationale  avec  le  pro- 
jet de  déclaration  d'utilité  publique  irl  de  con- 
cession à  une  compagnie  représen:i''H  par  M.  le 
baron  de  Monteur, 

La.  commission  de  l'Assemblée,  chargée  de 
l'examen  de  ce  projet,  a  décidé,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  que  le  jjoint  de  départ  delà 
ligne  serait  reporté  à  AngoulAme,  alin  de  ratta- 
cher plus  directement  ce  chef-lieu  important  au 
Midi  de  la  Franco.  Mais,  pour  donner  satïst&c- 
tion  aux  intérêts  groupés  entre  Uontmoreau  et 
Bibérac  et  que  le  projet  primitif  devait  desser- 
vir, il  a  paru  utile  de  ratliiclier  cette  section  à 
un  embranchement  projeté  entre  Ribérac  et  Pé- 
rigueux,  de  manière  à  relier  directement  cette 
ville  a  la  gronde  artère  de  Parts  à  Bordeaux. 

La  section  de  Ribérac  à  Périgueus  suivrait  la 
rive  gauche  de  la  Drame  jusqu'au  moulin  de 
Rigoussies  et,  après  avoir  franchi  cette  rivière, 
passerait  par  ou  près  Saint-Victor  et  Monta- 
il  traverserait  ensuite  la,Dronne  à  Gougas 
,  >i:„.; jusqu'il 


^   er;  .    . 

uour  remonter    le  vallon  de   MinsignaL  ,__.,_ 
La  Chapelle  :  puis,  frbnchissaQt  le  laite  sépara 


dernière  ville. 

Cet  avant- projet  a  été  soumis  à  l'enquête  d'uti- 
lité pubii([ue  dans  le  département  de  ta  Dordo- 
gne, et  la  commission  d'enquête  a  émis,  à  l'iuia- 
nimité,  l'avis  que  l'uiilit'':  publique  do  chemin 
était  incontestable  et  qu'il  importait  que  la  con- 
cession en  fût  assurée  le  plus  promptement  pos- 
sible ;  mais  elle  a  demandé  que  le  ti-océ  suivit  la 
vallée  de  la  Dronne,  sans  remonter  en  aucun  M.B 
au  delà  de  Liste.  - 

Le  résultat  des  enquêter  permet  de  constater 
l'accord  unanime  des  pupulations  intéressées  en 
tavenr  de  l'eïécution  de  la  ligne  de  Uontmorean 
à  Périgueui. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
constaté  cette  unanimité  et  s'est  borné  à  de- 
mander une  nouvelle  étude  qui  se  rapprochât  de 
Liste  autant  qae  possible.  Xi  sera  tenu  compte  de 
cette  observation,  tors  rie  la  rédaction  des  pro- 
jets déSnitifs. 

La  longueur  de  ta  ligne  de  Montmoreau  à  Pé- 
rigueui  est  d'environ  55  kilomètres,  et  la  dépense 
d'infrastructure  de  7,000,000  fr,,  soit  lîS.WO  fr. 
par  kilomètre. 

*7'  Avallon  à  Nvityttnu-Ravièret. 

Le  chemin  de  fer  de  Cbâtiltoni  Nuits-soua- 
Raviëres,  qui  se  dirige,  au  nord,  vers  Chaument, 
Commercy  et  Nancy,  forme  une  brandie  d'une 
communioalion  à  ouvrir  entre  l'est  et  le  centre 
du  tiays,  et  notamment  l'iraportnate  cité  de 
Bourges,  (jette  communication  se  trouverait 
complétée,  sinoo  d'une  manière  absolument  di- 
recte, au  moins  avec  un  faible  détour  au  moyen 
de  1  établissement  d'une  ligne  de  Nuits-sous- 
Ravières  à  Avallon  et  d'un  embroncliemnat  di- 
rigé de  ^ermizelles,  station  de  la  ligne  d' Avallon 
à  Auierrc,  sur  Cnàlol-Censoir,  station  de  la  ligne 
d'Auxerre  à  Cl&mecy, 

En  eifet,  les  provenances  de  l'est  emprunte- 
raient à  partir  do  Chàlel-Ccnsoir  ta  ligne 
d'Auxerr.'  à  Nevars  et,  par  Bourges  et  Vrerzon, 
se  trouveraient  en  relations  avec  tout  le  réseau 
d'Orléans  et  de  l'Ouest. 

D'après  l'avant- projet  dressé  par  les  ingénieurs 
de  l'Etat,  le  chemin  d'Avallon  a  Nuits- aous-IU- 
viéres.  suivrait,  A  partir  d'Avallon,  sur  une  cer- 
taine dislance,  ta  ligne  d'Avallon  au  Laumes  dont 
il  se  séparerait  près  du  village  de  Montiolin,  pour 
se  diriger  vei-s  fo  village  d'Aiigelv.  où  il  franchi- 
rait la  vallée  du  Seraiu  ;  puis  s  élevant  jusqu'à 
Cbâtel' Gérard,  il  redescendrait  dans  la  vallée  de 
l'Arman^n  pour  aboutir  à  la  station  de  Nuits- 
sous-Ravières,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  par 
ta  Bourgogne. 
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1a  commiMioD  ■ronqu64e  a  demanda  qua  ce 
ctiemin  rùt  dirifrA  il'Aval[0D  à  Nuils-Bous-Rarjè- 

rns  en  paaeant  à  I.inIfl-Hiir-ln-Scram.  ou  aussi 
près  i|Uf  |>ij?sil)le  ■!"  ceita  ville,  ceotrB  de  car- 
rièrei  très  consid'i-rablw  ei  de  nombreuses  et 
trèK-imporEante:!  làhrirfaes  de  ciment  romain. 
L'ailminlâlralion  m  Taisant  des  études  dâijniti- 
vat  examinera  ti  on  peut  donner  »att;fkctton  au 
dâsir  de  la  commiii'^loD  d'enqueia  ol  adopter  une 
modilication  de  trncù  qui  sous  le  rapport  com- 
murctnl  serait  trcs-nvantagnuse. 

Ln  longueur  à  construira  gérait  d<!  39  kilomè- 
tres el  la  dépensp  d'inltastruclnre  ml  AvaluAe  à 
4,750.000  fr.  soit  à  1-20,000  par  kilomètre. 


ahtlUs  à 


'i  près  (JlidUl-Censoir. 


Quant  â  l'embrancbemeat  de  Sermizellea  Si 
Clmtel-Ceosoii',  il  présente  une  longueur  Uu  15 
kïlamâtrc^,  dont  la  dépause,  dans  les  l'onditianB 
de  lu  loi  de  1847,  est  ëvaluÉe  à  Ifm.OOO  de  fr. 

Ces  deux  av.int-proiels  aot  été  soumis  à  l'cn- 
quâtu  'lans  le  départumuut  de  l'Yonne  al  ont 
obtenu  une  comptùte  iiJtiésion. 

(9*  Triguères  à  VUmieey. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  d*Orl4an8  à 
(,hHlonvsur-Marn>'  d  préitentA  i  l'administration 
j  avant-projet  d'un  chemin  de  fer,  qu'elle  a  de- 
m,indé  a  Mabiir  entre  Trij^ëres,  station  di^  la 
ligne  d'Urléiins  à  ChûloDS-sur'Uarae,  ot  Cla- 

D'après  cet  avant-projet,  le  Irai-r-,  partant  rie 
la  station  de  Triguàres.  remoDterait  la  valléa  de 
rouanne  jusqu'à  Toucv:  il  s'inflëdhlrait  ensuite 
j  droite  ]ioui'  Buivrn  le  vallon  du  ruisseau  de 
t'ontenoy,  et  s'élèverait  graduellement  jusqu'au 
laita!  ijui  sépare  W  bassin  de  l'Uuanuu  de  celui 
do  l'^onna;  puis,  aprâs  avoir  emprunté  la  ligne 
i|'Au\orre  à  Ulen.  il  descendrait  daas  le  basitin 
de  l'Yonne,  suivrait  in  vallée  du  ruisseau  de 
Fougilnt.  s'élèvr^rait  sur  le  plai>inu  pour  passer 
près  de  Bruges,  à  Toui'Ht  du  village  d'AndrvPs, 
•<t  viendrait  se  rnccorder.  avant  la  gare  de  CLa- 
iiiecv.  ù  lu  ligne  >le  l.a  Hocbe  k  Clamecv.    . 

La  longueur  à  uonslruiré  Mrait  de  80  kilo- 
mètr'^s,  et  la  dépense  dans  les  conditions  de  la 
loi  do  \%\-t,  de  7.2()O.0U0  fr..  soit  90.000  fr.  par 
kilomètre. 

L'avant-projet  de  ce  chemin  a  été  soumis  à 
l'enquf^te  d'uliliti!'  publique  dans  les  déparie- 
ments  du  Loiret,  du  l'Yonne  et  de  la  Niâvre,  et 
les  cummissiOQS  d'enquiHe  instituées  dans  ces 
dèparieinuBts  ont  reconnu  l'utilité  publique  de 
la  ligna  urojeli'"'. 

Cette  liKnu,  en  ulfei,  mei;ra  en  relation  di> 
recte,  i.'ftr  la  voio.  U  pliLS  cuurte.  le  Morvun,  si 
connu  pour  su  production  considérable  de  bi!S- 
iiau\  r''nomméf.  aïf:;  Montargie  et  avec  Paris, 
par  le  ohemin  du  Bourbonuais.  Il  ausmenteia 
ain^i  les  facilités  d'approvisionnement  d>!  la  ca- 
pitale, et  développer!  les  productions  iDdu!«- 
triolk-s  et  agricoles  de  la  riche  vallée  de  l'Uuano'^ 
et  notamment  l'-s  «■■  mdes  carirères  d'ocrc  do 
Toucv. 

l'af  sa  jonction  avec  la  ligne  d'Aux'Tre  l'iGien, 

Monliirgis  el  Auxurru.  dont  les  rrtations  sont  de 
pui^  longtemps  Irùs-Impartautes. 

I.es  constiils  L'^uéraui  des  d-'partements  tra- 
versés ont,  à  nlusieurii  reprises,  BOUIcilé  avec 
iusunei-  mablis^t-mfnt  «le  m  rhemin.  !.■  d.'- 
[larl-'iiiHiil  d.!  ;'Vonn.v  qui  v  est  le  plus  dir-'c- 
lem-tit  int.'TB'.sé.  en  a.  dès  l'année  IH7.1.  " 


.fis  .■ 


la  t 
1875- 

Une  commission   d'inspei 
ponts  <•!  chau8«ii>'* 


;i  IWl   . 


it  ds  la 

-      Jléo   de 

._.  ...  près  Toucy,  aboutirait 
à  ou  près  Ctamecy.  sur  la  li|me  d'Auxerre  ft  Ne- 
vers,  en  un  point  à  déterminer  uitérinuremant 
par  l'administration. 

Mais  à  l'époque  où  cette  commission  d'inspec- 
teurs généraux  et  la  commission  d'enquête  oon- 
naient  leur  avis  sur  cette  'lernièro  partie  du 
tracé,  il  n'était  pas  encore  question  d»  1  embran- 
chement de  Ciiàtel-Censoir  à  Sermizelles.  U  y 
aurait  un  grand  Intérêt  a.  diriger  la  lign*  de 
TriguèE-es  à  Clamecv,  de  manière  à  obtenir  une 
double  corn  ut  uni  cation  directe  sur  Clamecy  d'un 
cûté,  et  dn  l'autre  sur  l'em branchement  de  Chà- 
tel-Ceusoir  ii.  i^rmijellee,  ce  qui  coattitaerait 
ainsi  uns  ligne  directe  par  Avallon  et  Semor, 
entre  Orléans  el  Dijon,  ces  deui  villes  li  impor- 
tantes, commeri:iai ornent  et  militairemenL 

11  y  a  donc  lieu  de  moititler  l'énonciation  dans 
les  termes  du  projet  pour  laisser  à  l'adminiatrv- 
tion  Is  liberté  ili;  déterminer  ce  poiat  d'arrivée 
sur  la  ligne  de  Gravant  à  Clamecy,  aUn  d'atteindre 
ce  double  but. 

Nous  avons  re^u  "D  amendement  de  notre 
collègue,  H.  le  comte  d'Ilareourt  :  il  demandait 
de  substituer  au  tracé  de  Triguères  à  Clameéy, 
un  chemin  de  fer  de  Montargis  à  Clamecv.  Poa- 
térienrement  l'amendement  a  été  moditlé,  on  a 
remplacé  Uontargis  à  Clamecy,  par  une  indica- 
tion nouvelle-  de  Clumecv  à  un  point  à  déter- 
miner de  Triguèi-es  à  Nogèul-sur-Vemiseon. 

Nous  avons  soumis  cet  amendement  i  If.  le 
ministre  des  travaux  publics,  il  t'a  repoumé  pA- 
rTnptoIrement.  Il  nous  a  expliqué  qn'i  un  ene- 
min  complètement  étudié  nt  pour  lequl  teutes 
les  formalités  ont  été  remplies,  on  ne  pouvait 
substituer  le  projet  d'une  ligne  qni  n'était  que 
l'expression  dune  idé>^  personnelle  et  qui  n'avait 
été  l'objet  d'aucune  étude  sérieuse.  Ce  qui  le 
prouve  surabondamment,  c'estqu'on  le  fait  partir 
d'un  point  oii  il  ne  se  relierait  é  aucnne  ligne 

Nos  collègues  de  l'YoïiuBoni  vivement  appuyé 
cette  opinion  en  Uisani  observer  que  l'amende- 
ment n'avait  qu'un  résultat;  i:'âtait  de  refuser  la 
déclaration  d  utilité  publique  à  un  ctiemin  de 
fer  pour  lequel  toutes  tes  formalités  ont  été  rem- 
plies, et  cela  sans  avantage  pour  personne.  Si 
une  autre  ligne  est  nécessaire,  si  d'autre*  locali- 
tés sont  à  desservir,  et  cela  peut  être  vrai,  il  (iut 
en  presser  les  éludés,  nt  quand  ces  études  seront 
faites,  grftce  à  ceux  qui  en  ont  pris  rmîtiatlTe,on 

Sourrn  tes  soumettre  aux  enquêtes  locales  et  aux 
irmalités  administratives. 
Iji   majorité  de   la  commission  a  donc  été  d'a- 
vis qu'il  n'y  a  )>a4  possibilité  d'accepter  l'amen- 
dement. 

■  *>•  Df  Firmini/  à  Annonaj/. 

Votre  commission  a  été  tout  d'abord  en  pré- 
sence de  di'ux  iigncs  partant  d'Annonay.  mais 
aboutissant  à  deux  poiftts  distincts  et  suivant 
d-s  tracés  tout  dilférents. 

Le  projet  du  Gouvernement  nous  propose  DDe 
ligni?  de  Virminy  à  Annonajr,  qui  est  destinée  i 
desservir  les  vallées  industrielles  de  la  Ëiunône 
de  la  Dtmière  et  de  la  Dééme,  Juiiin'ici  déponr- 
ïTies  de  voies  rapides,  et  uni  nst  depuis  plusieurs 
années  l'objet  des  d'-mandes  incessantes  des  po- 
pulations intérêts ée". 

A  la  suite  d'un'-  première  étude  faite  en  1868 
aux  frais  de  la  comjiaBuie  df  Firminv  et  de  di- 
vers industrii^ls  des  d'^partements  de  la  Loire, 
de  la  Hauto-Iflire  el  de  r.^nlèch».  et  d'après  la- 


d'aviB  .mil  v  avait  Imu  de  déchirer  d'utilité  pu 
blique  le  chemin  (te  fer  de  Tnguére*  1  CUme>'y, 


■I  avant-|iroj"t  dans  •!•:« 


chargi*^  de  dre!<ser 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


NOMS  1 

DBtf  JOOaNAUX  SOPPRIHtfs 


Echo  de   TAuxois   (8e- 

mur) 

ËgaUtô  (MarseiUe) 

Eiat  (Paris) 

France  républicaine 

(Lyon) 

Gazette     des     paysans 

(Gompiôgne) 

Gazette  Vosgienne  (8t- 

Diô) 

Indépendant  Rémois 

(Reims) 

Journal  de  Seine-et-Oise 

(Versailles) 

Mascarade  politique 


DATE 

Dl  LA  B0PPRI8SIO1I 


(Lyon). 
Méi      ' 


^moriai  des  Vosges 
(Vosges) 

Morvan  (Autun) 

Nord-Est  (Méztéres). 

Petit  -  Provençal  (Mar- 
seille)   *  . . . . 

Peuple  souverain  (Paris). 

Phare  de  Ounkerque 
(Nord) 

Progrès  de  Saône -et - 
Loire 

Progrès  de  la  Somme.. . 

ProgressifjfLimoges) 

Réforme  (Toulouse) 

Réveil  de  Paris 

Solidarité  d Alger. 

Travail  de  Seine  -  et  - 
Man'j 

Union  agricole  (Char- 
tres}  • 

Union  libérale  et  démo- 
cratique de  Seine-et- 
Oise  (Versailles) 

Union  républicaine 
(Beurges) 


6  janvier  1874. 
14  août  1874. 

12  mai  1873. 

11  juillet  1873. 
23  octobre  1874. 

13  août  1873. 
i"juin  1874. 

28  avrU  1874. 

29  octobre  1873. 

4  septembre  1874. 
11  octobre  1873. 

14  octobre  (874. 

20  octobre  1875. 
4  septembre  1873. 

29  décembre  1873. 

29  octobre  1873. 
14  février  1874. 

7  août  1873. 

8  juillet  1874. 
23  janvier  1871. 

30  mars  1874. 

17  février  1875. 
28  octobre  l674. 

28  avril  1874. 
28  octobre  1874. 


IV 

INTERDICTIONS    OB  VENJE   SUR    LA  VOIE  PUBLIQUE 
PRONONCÉES  PAR  AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE  (1). 


NOMS  DES  JOURNAUX 


Alliance  républicaine. . . 

Ami  de  l'ordre  (Puy-de- 
Dôme) 

Appel  au  peuple  d'Auch. 

Avenir  de  l'Ariége 

Avenir  d'Auch 

Avenir  de  Blaye 

Avenir  de  la  Haute - 
Saône 

Avenir  du  Mans 

Avenir  de  Rennes 

Courrier  d'Angers 

(iiiartelReal 

Démoc.  Franc-Comtoise. 

Démocratie  du  Midi 


DATE 

DKS   IlfTBSDICTIONS 


'lii  juin  1873. 

2  septembre  1874. 
2  septembre  1874. 

5  octobre  1874. 
24  janvier  1874. 

7  octobre  1873. 

17  octobre  1874. 
12  janvier  1872,        ' 
30  décembre  1873. 
26  février  1875. 

6  septembre  1873. 
30  septembre  1873. 
22  novembre  1873. 


(1)  Liste  communiquée  par  M.  le  ministre  de  riotériear. 
Elle  est  très-incomplète.  D'après  un  travail  publié  le  22  no- 
vembre 1874,  et  qui  n'a  été  l'objet  d'aucunes  contradictions, 
le  nombre  des  interdictions  prononcées  depuis  le  24  mai  a 
cette  dAte,  serait  de  163. 


NOMS  DES  JOURNAUX 


Dépêche  de  Toulouse. . . 

Echo  d*Aiaccio .  ^ 

Echo  du  Havre 

Ere  nouvelle  (Cognac).. . 
Ere  nouvelle  (Tarbes)... 

Espoir  de  RetneL. 

Feuille  de  Jean-Plerror 

André 

Fraternité  de  TAude — 

Girondin  de  la  Réole 

Granvillais 

Indépendant  de  Lodôve. 
Indépendant  de  Montar- 

gis 

Journal  de  Nice 

Journal,  de  Valence 

Libéral  de  Cambrai 

Libéral  de  l'Est 

Libéral  du  Lot 

Mémorial   des  Deux-Sè- 


DATE 
DIS  nriADicnoit 


vres. 

Moniteur  du  Puy-de- 
Dôme 

Mont-Cenis  (Ghambéry).. 

National  d'Aix.  ...     ... 

Ordre  républicain  (Châ- 
teauroux) ^ 

Ordre  social  (Nice).  .  . . 

Patriote  Mussipontain.. 

Patriote  Savoisien 

Patriote  de  Vaucluse... 

Pensiero  de  Nizza 

Petit  Girondin 

Petit  Lyonnais 

Petit  National 

Phare  de  la  Loir». 

Progrés  des  communes 
de  Libourne 

Progrès  de  l'Est 

Progrès  de  Fécamp 

Progrès  de  la  Marne.. . . 

Progrès  du  Nord 

Progrès  de  l'Orne 

Progrès  de  Saintes 

Progrès  de  Lyon 

Progrès  du  Var. 

Propagateur  de  Nantes 

Recaissance  de  Vienne. 

Républicain  de  l'Allier. . 

Républicain  de  l'Avey- 
ron 

Républicain  landais.. . . . 

Républicain  de  la  Loire 
et  de  la  Haute-Loire. . 

Républicain  de  Tarn-et- 
Garonne. 

République  de  Brives.  . 

République  du  Doubs. . . 

République  de  l'Hérault 

République  de  Nevers.. 

Réveil  de  l' Ardèche 

Réveil  du  Daupbiné 

Réveil  de  Lot-et-Gar**. . 

Rhône 

Spectateur  de  Langres.. 

Travailleur  d'Angere 

Union  méridionale  (Tou- 
louse)  

Union  républicaine  de 
l'Eure 

Union  républicaine  de 
Valence 

Volonté  nationale  (Saint- 
Jean-d'Angely) 

"Yonne  (Auxerre) 


6  septembre  1873. 
27  février  1875. 
8  octobre  1873. 

26  août  1874. 

2  septembre  1874. 
1"  décembre  1875. 

23  juin  1873. 
2  août  1873. 

15  avril  1874. 

2  avril  1873. 

4  décembre  1873. 

8  décembre  1873. 

5  juin  1874. 

29  octobre  1871 

22  avril  1874. 

3  septembre  1874. 
11  octobre  1874. 

3  octobre  1874. 

17  décembre  187Ql 
3  septembre  1874. 

16  decembi^  1871. 

29  août  1873. 
5  juin  1874. 

27  janvier  1874. 

30  novembre  1873. 

2  février  1874. 

30  décembre  1873. 

9  avril  1875. 

8  août  1872. 

23  janvier  1874. 

25  octobre  1873. 

3  mars  1874.     . 
5  août  1873. 

15  juin  1875. 

24  octobre  1875. 

14  août  1873. 

5  décembre  1873L 

4  septembre  1874. 

26  mai  1873. 

28  mai  1873. 

àO  septembre  1873. 

28  février  1875. 

27  mai  1874. 

30  novembre  1871. 
11  décembre  1874. 

13  novembre  1874. 

30  septembre  1873. 
2Sb  décembre  1873. 
19  liovembre  1873. 

29  novembre  1871. 
29  octobre  1873. 

27  noyemdre  1871. 
11  août  1873. 

9  août  1873. 

3  novembre  1875. 

28  avril  1874. 
27  octobre  1873. 

19  décembre  1872* 

3  novembre  1873. 

Décembre  1873. 

15  décembre  1874. 

16  décembre  1873. 


dftANGB  DC  lO.DÉCeiCBRB  itlb  tM 

DÉLITS  POLITIQUES  ET  DE  PRESSE  JDGÉS  PAR  LKS  COURS  D'ASSiSES 


NATURE    UB8   OIÎLITS 
1BT1  i  1ST4, 


RABOLUT  DES^MOBSUms 


Presie  piriodi^pM. 

Atuigue  conir»  l'Aufinbl^  i>aUaiuU«. 
KintitiOD  t  la  hiiDa  et  an  méprii  dan   oi- 

lavpnt  !•.■•  un*  conln  iM  autra» 

hiiiuiiup  à  la  liaina  «l  vt  méprla  du  Gou- 

<)iilrii);B  i.  lii  moralo  pobLiqiw  at  rall^auM.  . 

uircn*«8  BU  frétiilsai  «te  là  Htpublique 

A|iolok'i"  <Ih  faits  i|ualiQtVi  cHmM  par  la  loi.. 
O.iTamaiion  envan  dea  roDotioanaire*  publics. 

l'ubiicaiiuQ 'lu  rauue*  nouvelles. 

Pr^vocauoD  à  la  désobéi isaDc«  aux  lois 

ToUux . . 

/*rrut  nun  périoiiigut. 

KiciUtioD  à  la  haiae  at  an  mépris  des  ol- 

lovf  m  le«  un*  contre  les  aatras      

Ailaqui!-  roDtre  l'ASMOihléa  nalioDale 

A|H)!uKi>^  '!«  Tsiis  qualiflés  Grimes  par  U  lot. 
[iiirsmaiioii  ''nv<-ri  des  roDcUoDoaires pabUc& 

1  >uiraKti  >>  Il  moralu  pabli<|Us 

Totaoï.    

/(/JiiJ  politKjuti  par  dùeouri,  terilt,  tte. 

Al<a<|u-*  nux  droits  de  l'ABsemblt^  UtUoiiale. 
Kii'iiaUon  à   la  haiix'  et  an  mipris  du  Oou- 

KioilBiion  j  la  haine   et    an  mépris  dM  ci- 

toyAni  Ipi  uns  contra  les  antraa 

8»'rit«iioD  k  la  gu^r'B  civil» 

urleni-*   ■■nvr*   le    Piibid«iit  da  la  Bépa- 

A|-ol<>Ki>>  <)■>  rails  qualiflés  crimM  par  ù  loi 

|.*n«lo 

Prov(M.ation  à  commettfWoti  crimttou  un  délit. 
Diîfaination  einer»  d<-s  boctlonoalres 

l'ia.-irls  «Milieux '.'. 

Kmblflmas  séditi--ui 

Oulriici!*  i  la  itiorain  punliqoe  at  religieOM.. 
J'utiljcatioQ  du  fausses  Doavalles..  , 

Totsiu . 
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PROJETS  DE  ÏX)IS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


l'achèvement  d'études  que  le  ministre  a  com- 
mencées spontanément  et  qu'il  peut  compléter, 
aussi  vite  qu'il  le  voudra,  sans  avoir  à  vous  en 
référer. 

Nous  en  avons  fait  Tobservatioa  :  M.  le  mi- 
nistre nous  a  répondu  que  l'article  2  aurait  sur- 
tout pour  résultat  d'arrêter  las  départements  qui 
sollicitent  l'utilité  publique  à  titre  d'intérêt  lo- 
cal pour  certains  chemins  qu'ils  sont  destinés  à 
obtenir  à  titre  d'intérêt  général.  Quand  une  loi 
leur  donnera  l'assurance  que  les  études  de  ceé 
lignes  seront  poursuivies  à  bref  délai,  ils  pren- 
dront plus  facilement  patience. 

Votre  commission  n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  un 
intérêt  réel  à  se  refuser  au  aésir  du  ministre  et 
à  priver  les  populations  de  l'engagement  moral 
qu'on  prenait  envers  elles  ;  elle  vous  propose,  en 
conséquence,  de  maintenir  l'article  2. 

Les  lignes  qui  ligurent  à  l'article  2  du  projet, 
ont  pour  but  principal  de  (iBiire  disparaître  des 
lacunes  regrettables  dans  notre  réseau  et  d'éta- 
blir de  grands  courants  de  circulation. 

kil. 

!•  Amagne  à  Hirson 55 

2*  Mircourt  à  Jussey. 60 

3*  Châteaubriant  à  Bennes 50 

4"  Embranchement  de  la  ligne  de  Châ- 
teaubriant à  Rennes,  à   Vitré 43 

5*  Ploërmel  ù  Gaulnes 50 

6»  Savenay  à  Ghfiteanbriant,  par  Blain.         43 
7*  Port-de-Piles    à    Port-Boulet,  par 
Ghinon,  avec  embranchement  sur 

le  camp  du  Ruchard 46 

8*  Port-de-Piles  à  Preuilly 35 

9*  Angers   à  la    limite   de  la  Sarthc, 

vers  la  Flèche 40 

10*  Poitiers  au  Blanc 60 

11-  Civray  au  Blanc,  par  Montmorillon.  95 

12»  Confolens  à  la  ligne  précédente ....  30 

13»  Gahors  à  Capdenac 55 

14*  Nontron  à  Périgueux 40 

ib*  Mande  au  Puy 98 

16'  Albi  au  Vigan 149 

17*  Garmaux  à  Rodez 50 

18*  De  la  ligne  de  Pau  à  Oléron,  àLaruns.         26 
19*  Perpignan  à  Arles-sur-Tech 35 

Total 1.060 

Nous  vous  demandons  de  les  maintenir. 

La  ligne  d* Amagne  à  Hirson  ouvrira  une  issue 
vers  la  Belgique  au  chemin  de  Vouziers  à  Revi- 
gny,8ur  la  lignedetParisà  Avrioourt,  chemin  que 
le  ministre  a  proposé  de  concéder  à  la  compa- 
gnie de  l'Est. 

La  ligne  de  Mirecourt  à  Jussey  établit  une 
jonction  directe  de  Nancy  avec  la  ligne  pie 
Vesoul  à  Langres  fi  dessert  en  même  temps  d'im- 
portants établissements  thermau.x. 

Le  chemin  de  Ghâteaubriant  à  Rennes  rétablit 
les  relations  créées  par  la  route  nationale  w  103, 
de  Rennes  avec  Angers,  et  par  la  route  n*  178, 
avec  Nantss. 

L'embranchement  sur  Vitré  complète  cet  en- 
semble de  communications,  «'n  ouvrant  à  Angers 
et  Nantes  une  vo'e.  directe  vers  la  baie  du 
Mont-Saint-Michel,  Avranches,  Saînt-Lô  et  Gher- 
bourg. 

La  ligne  de  Ploërmel  à  Gaulnes,  sur  la  ligne 
de  Rennes  à  Brest,  forme  la  continuation  de 
l'embranchement  de  Questembert  à  Ploërmel, 
déclaré  d'utilité  publique  par  l'article  !•'  du 
projet  de  loi,  et  coupe^  par  une  nouvelle  voie 
transversale>^ia  presqu'île  de  la  Bretagne. 

En  réunissant  Savenay  à  Ghâteaubriant,  on 
ouvre  au  pon  de  Saint-Nazaire  une  communica- 
tion plus  directe,  d'une  part  avee  le  Mans  et 
Paris,  de  l'autre  avec  Ghâteau-Gontier,  Laval  et 
la  Normandie. 

Votre  commission  a  cru  également  utile  d'étu- 
dier la  ligne  directe  de  Châteaubriant  à  Saint- 
Nazaire. 


La  ligne  de  Port-de-Piles  à  Port-Boulet,  com- 
plétée par  celle  de  Port-de-Piles  à  Prouilly,  don- 
nera satisfaction  aux  vœux  du  département 
d'Indre-et-Loire  en  créant  une  jonction*  di- 
recte entre  les  grandes  artères  de  Tours  à  Bor- 
deaux et  de  Tours  à  Nantes,  en  desservant,  dans 
la  riche  vallée  de  la  Vienne,  l'île  Bouchard  et 
Ghinon,  enfin,  -en  ouvrant  un  débouché  aux  im- 
portantes usines  groupées  .dans  le  canton  de 
Preuilly  sur  les  bords  de  la  Creusa.  Elle  com- 
prendra, en  outre,  un  embrachement  destiné  au 
service  du  camp  du  Ruchard.  Cette  ligne  se  re- 
commande tout  particulièrement  à  l'attention  de 
M.  le  ministre,  surtout  en  raison  des  instances 
de  l'autorité  militaire  et  de  l'exécution  récente 
d'un  pont  sur  la  Lpire  qui  était  destiné  à  rece- 
voir le  chemin  de  fer. 

Le  chemin  d'Angers  vers  la  Flèche  doit  unir 
cette  ville,  ainsi  que  la  vallée  de  la  Loire,  au  ré- 
seau des  chemins  d'intérêt  local  concédés  dans 
le  département  de  la  Sarthe  à  la  compagnie  d'Or- 
léans. 

Par  les  lignes  de  Poitiers  au  Blanc  et  de  Ci- 
vray au  Blanc,  on  rattache,  d'une  part,  les  villes 
de  Niort,  la  Rochelle,  Rochefort,  de  l'autre,  Ruf- 
fec,  Angoulême  et  Libourne,  à  la  ville  d»  ChA- 
teauroux,  par  le  Blanc  et  Argentan,  et  par  suite 
à  la  grande  ligne  de  Chàteauroux  à  Paris. 

Ces  communications  seront  complétées  par  l'é- 
tablissement d'un  embranchement  de  Confolens 
sur  la  seconde  de  ces  lignes.  Il  y  aura  lieu  d'exa- 
miner, d'ailleurs,  le  point  de  départ  de  ces  com- 
munications. 

La  ville  de  Cahors  n'est  pas  suftisamment  des- 
servie par  l'enxbranchement  sans  issue,  qui  la 
relie  près  de  Libos,  à  la  ligne  de  Périgueux  & 
Agen.  De  nombreuses  demandes  ont  été  faites 
pour  améliorer  cette  situation,  et  les  avis  ont  été 
partagés  sur  la  solution  la  plus  convenable  à 
adopter.  Il  nous  a  paru  que  celle  qui  répond  le 
mieux  aux  besoins  de  la  contrée,  et  qui,  du 
reste,  a  réuni  le  plus  de  suffrages,  consiste  à 
,  prolonger  l'embranchement  de  Gahors,  par  la 
*  vallée  du  Lot,  jusqu'à  Capdenac,  où  l'on  trouve 
à  la  fois,  comme  aboutissants  les  lignes  dirigées, 
la  première  sur  Brives  et  Limoges,  la  seconde 
sur  Aurillae  et  Clermont-Ferrand,  la  densièresur 
Montauban,  Toulouse  et  Albi.  L'utilité  d'une 
ligne  qui  réunit  de  telles  conditions,  ne  paraît 
pas  contestable,  et  resi^ortira  sans  doute  des  eu- 
quêtes  auxquelles  ce  projet  sera  soumis. 

Le  chemin  de  Nontron  à  Périgueux  transfor- 
mera l'embranchement  de  Nontron,  concédé  à 
la  compagnie  des  Charente»,  en  une  ligne  impor- 
tante de  transit  d'Angoulôme  à  Périgueux. 

L'embranchement  qui  doit  relier  Ta  ville  de 
Mende  à  la  ligne  de  Marvéjols  à  Neussargaes. 
resterait  à  l'état  d'impasse,  et  le  vaste  triangle  de 
plus  de  200  kilomètres  de  hauteur  formé  par  les 
lignes  d'Arvantà  Béziers.  de  Béziers  à  Nîmes, 
et  de  Nîmes  à.  Arvant,  serait  privé  de  toute  com- 
munication transversale,  si  cet  embranchement 
n'était  pas  prolongé  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la 
dernière  des  lignes  que  nous  •  venons  do  citer. 
Oes  études  ont  déjà  été  faites  à  ce  sujet;  mais 
avant  d'y  donner  suite,  il  est  nécessaire  de  les 
revoir  avec  soin  et  de  les  pousser  jusqu'au  Puy, 
qu'il  importe  de  rattacher  à  la  grande  ligne 
d' Arvant  à  Béziers,  Narbonne  et  Toulouse. 

Un  motif  analogue  nous  parait  de  nature  â 
justifier  le  prolongement  jusqu'à  Albi,  du  che- 
min de  Lunel  au  Vigan.  Cette  ligne,  en  effet, 
coupera,  par  une  nouvelle  trapsversale,  le  terri- 
toire dout  nous  venons  de  parler  et  complétera 
une  grande  ligne  ds  Montauban,  Toulouse  et 
Albi  vers  Lunel,  Arles  et  tout  le  littoral  de  la 
Méditerranée. 

Le  chemin  de  Garmaux  à  Rodez  ouvrira  aux 
riches  houillères  de  Garmaux  un  nouveau  débou- 
ché vers  le  Nord,  au  grand  avantage  de  l'indus- 
trie et  du  commerce. 

Les  deux  dernières  lignes,  dirigées  l'une  Tors 
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Laruns,  dans  le  département  ries  Basses-Pyré- 
nées, l'autre  vers  Arles-sur-Tech.  dans  les  Pyré- 
nées-Onentales,  constituent  de  simples  embran- 
chements que  les  difficultés  locales  ne  permet- 
tront pas,  de  longtemps  sans  doute,  de  prolonger 
au-delà  de  leurs  limites  actuelles.  Mais  la  nature 
des  services  qu'elles  sont  appelées  à  rendre  leur 
assigne  un  caractère  incontestable  d  intérêt  gé- 
néral. C'est  ce  caractère,  en  effet,  qui  a  été  re- 
connu sans  hésitation  aux  chemins  destinés  à 
desservir  nos  principales  résidences  thermales, 
et  ce  titre  peut  être  invoqué  en  laveur  des  em- 
branchements dé  Laruns  et  d'Arles-su r-Tech  qui 
•ioivent  faciliter  l'accès  :  le  premier,  des  établis- 
sements si  renommés  des  Ëaux-Boanes  et  dos 
Eaux  Chaudes,  et  le  second,  des  Thermes,  non 
moins  nrêcieux  pour  la  santé  publique,  d'Amé- 
lie-les-Bains  et  de  la  Bresse. 

Un  ^rand  nombre  d'ameodemunts  réclament 
l'addition  de  nouveaux  chemins  à  la  liste  déjà 
longue  de  l'article  2.  Nous  eussions  été  heureux 
de  pouvoir  les  comprendre  daoïs  cet  article  ;  ils 
se  recommandent  évidemment  à  l'attention  bien- 
veillante de  M.  le  ministre  et  devront  être  l'objet 
de  sa  préoccupation  qoaiKl  il  croira  possible 
d'entreprendre  de  nouvelles  études.  Mais,  en  gé- 
néral, nous  nous  sommes  imposé  la  loi  de  ne  pas 
vous  proposer  d'aiouter  à  l'article  2  des  li^es 
dont  les  études  n'étaient  pas  en  cours.  D'ailleurs, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  prescrire  l'é^ 
tude  d'une  ligne  non  comprise  à  l'article  2  du 
projet,  quand  le  ministre  n'y  donnait  pas  son 
adhésion,  c'était  fatalement  se  condamner  à  ad- 
mettre tous  les  amendements,  c'était  rendre  il- 
lusoire l'article  2.  Le  ministre,  éclairé  par  vat 
commencement  d'études,  a  pu  apprécier  les  li- 
gnes dont  les  études  étaient  les  plus,  urgentes , 
votre  commission  n'avait  aucuns  éléments  pour 
se  livrer  à  une  semblable  appréciation. 

Les  amendements  dont  nous  vous  proposons 
le  rejet,  tout  en  recommandant  les  études  récla- 
mées à  la  bienveillante  attention  du  ministre, 
sont  ceux-ci  : 

Amendement  de  M.  Lepère  et  autres  de  nos 
collègue-  qui  demandent  l'étude  d'une  ligne  qui 
réunit  à  un  intén>t  commercial  un  intérêt  public, 
•  le  Bourj^es  à  Longuyon,  en  passant  entre  San- 
c'jrre  et  Cosne,  par  "Aux-  rro.  Troyes  et  Saint- 
Dizier. 

Amendement  de  MM.  Latrade,  Billot,  Bastid 
réclamant  une  ligne  d'Aurillàc  à  Tulle  par  Ar- 
gentat. 

Amendement  de  MM.  Latrade,  Billot,  Lestour- 
gie,  etc.,  demandant  d'ajoui*T  à  l'article  2  un«» 
ligne  de  Tulle  à  Eymoutiers  par  Treignac,  aveî 
embranchement  sur  Lub<^rsac  par  Uzerche,  près 
Vigeois. 

Am*^ndement  de  MM.  Mazerat,  Fourirhon,  de 
Maleville,  etc.,  proposant  un  chemin  de  Nontron 
à  Caliors  par  Tnivier,  Excideuil,  Sarlat  et  Gour- 
don.  Cet  amendement  reçoit,  du  reste,  satisfac- 
tion plus  loin  pour  la  partie  comprise  entre  Ca- 
hors  et  Gourdon. 

Amendement  de  MM.  André  Me  la  Charente", 
Horeau-Lajanadio.  de  Champvallier,  etc.,  récla- 
mant l'addition  d  une  ligne  de  Ruffec  à  Confo- 
lens. 

Amendement  do  MM.  Serph,  de  Souboyran, 
Lepetit,  etc.,  demandant  d'ajouter  un  chemin  de 
Confoleiis  à  Poitiers. 

Am»>n  lement  de  MM.  Hous;>ard,  Gou;n,  Gui- 
not,  Nioche,  portant  sur  une  ligne  de  Port-Bou- 
let à  Neuillé-Pont-Pierre,  par  Châleau-la-Val- 
lière. 

Amendement  de  M.  André  (de  la  Charont»»), 
proposant  d'ajouter  uue  ligne  de  Harbezieux  pur 
Baignes  à  la  ligne  de  Saintes  à  Coutras. 

Et  une  autre  <1<*  Cognac  nar  Burbezieux  et  .Au- 
beterre  à  la  ligne  d'An{:ou{'**me  à  Marniande. 

Amendt'.meut  de  MM.  L^itrade  et  D^lille,  roni- 
prenant  uue  ligne  de  Bourganeuf  à  Eymoutiers. 

Amendement    de  MM.    l^j  Flo,  Hieiivnnue,  d<* 


Ghamaillard,  etc.,  propoiant  une  ligne  dePontivy 
sur  Carhaix,  avec  bifurcation,  à  ce  dernier  point, 
sur  Hoscoiï  par  Morlaix,  et  sur  Goncameau  par 
Rospardour. 

Amendement  de  MM.  Sarratte,  Pages -Duport 
Fave,  etc.,  demandant  d'ajoutar  une  ligne  de 
Villeneuve- sur-Lot  à  Tonneins  ou  Aiguillon^ 

Amendement  pour  ajoruter  une  ligBd  d'An- 
gottlème  à  Nevers. 

Amendement  de  MM.  Oelille,  46  Lâverene,  ré- 
clamant un  complément  d'études  entre  Imlletin 
et  Aygurande,  et  M.  Latrade,  demandant  que  les 
mêmes  étuJes  soient  complétées  entre  Auousson 
et  UsseL 

Enfin,  un  amendement  de  MM.  Jules  Ferry, 
Claude  (des  Vosges),  réclamant  une  ligne  ae 
Semeurs  à  un  point  du  chemin  de  Saint-Dié  à 
Lunéville. 

M.  le   ministre  est  tombé  a'accord  avec  nous 

Êour  faire  droit,  en  j^ariiO)  à  un  amendement  de 
[M.  Latrade,  Billot,  Léon  de  Maleville,  Lafon  do 
Fongaufier,  etc.,  qui  réclament  d'ajouter  à  l'art.  2 
une  ligne  do  Montauban  par  Cahors  k  Gourdon. 
et  poursuivie  ians  la  direction  de  Terrasson  à 
Limoges.  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
été  dHaivis  ùe  pdursuivi^e  ces  études  de  Montau- 
ban à  Gourdon  par  Cahors.  La  majorité  de  ta 
commission  a  pensé  qu'il  IMlait  les  pousser  jus- 
qu'à Terrasson. 

Votre  commission  a  également  été  d'accord 
pour  prendre  en  considération  l'amendement  de 
MM.  Bastid,  Gallicher,  Guinot,  Salvy,  etc.,  qui 
demande  l'étude  du  chemin  de  Vendes  à  Au- 
rillac. 

Enfin,  M.  le  ministre  nous  a  demandé  d'ajouter 
aux  lignes  comprises  à  l'article  2,  un  embran- 
chement du  port  d'Isigny  sur  un  point  à  déter 
miner  de  la  ligne  de  Caen  à  Cherbourg.  Cet 
embranchement  ne  serait  pas  d'une  longueur 
supérieure  à  7  kilomètres. 

Si  vous  acceptez  nos  propositions,  les  études 
comprendront  plus  de  1,100  kilomètres  et  l'exé- 
cution des  travaux  comporterait  pour  l'infras- 
tructure une  dépense  excédant  140  millions. 

{j  S.  —  MODE  d'exécution 

Le  ministre  des  travaux  publics  nous  propose 
de  l'autoriser  à  exécuter  les  travaux  des  che- 
mins de  fer  énoncés  en  l'article  1*'  du  projet.  Les 
dépenses  ne  pourraient  excéder  celles  qui  sont 
mises  à  la  chari;»^  du  Trésor  par  lôs  lois  des  11 
juin  1842  et  19  juillet  1845. 

En  déduction  des  dépenses,  viendraient  les 
subventions  qui  seraient  offertes  par  les  dépar- 
tements, les  communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

Votre  commission  vous  demande  d'acceptar 
les  dispositions  de  l'article  3,  eu  ce  qui  concerne 
le  moue  d'exécution  des  lignes  désignées  aux  ar- 
ticles 1*'  et  3.  Elle  souhaite  cependant  que  l'ad- 
ministration supérieure  use  de  la  faculté  dont 
elle  reste  munie,  de  oonc«3der  ces  lignes  à  des 
compagnies  aussi  bien  pour  la  construction  que 
pour  l  exploitation. 

K  4.    —    LIGNES    PRl^.CéDRlIlCBNT   DÉGLABÉBS 
D'UTILITE  PUBLIQUE 

M.  le  ministre  nous  demande  l'autorisation 
d'entreprendre  dans  les  mêmes  conditions,  les 
travau.K  des  chemins  : 

D'Auxorre  a  Gien, 

D'Aurillàc  à  Saint-Denis. 

Ces  doux  lignes  ont  été  déclaréws  d'utilité  pu» 
bliquo  dès  t8ti8,  elles  sont  les  seules,  de  toutes 
les  ligne -i  autorisées  à  o»>tte  éj)0(|ue,  qui  n'aient 
pas  été  exécutées  ou  concédées. 

Nous  sommt;s  d'avis  d'autoriser  M.  le  ministre 
ih^s.  travaux  publics  à  les  entreprendre. 

Un  amendement  de  IIM.  Lestourgie,  Ijatrade, 
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8  5.- 


A   CfiËER 


L'article  4  du  projet  disposait  qu'une    loi  tet- 
miaerftit  chaque  aanùa  la  somme  à  afTecler  aux 
■  dépenses  prescrites  par  Tartfola  3  et  les  ressour- 
ces à  l'aide  desquelles  ces  dépenses  seraicntcou- 
vertes. 

Un  décret  aurait  réparti  anauellement  ladite 
somme  entre  les  divers  cbemins,  en  tenaat  compte 
'e  l'importaDce  des  subventions  offertes  par  les 


Ce  mode  de  procéder  avait  pour  iDconvéaienl 
de  retarder  iodéUniment  le  jour  oii  la  loi  serait 
appliquée  et  où  Ioh  travaux  commenceraient, 
VoLre  commission  en  a  conféré  avec  H,  le  mi- 
nistre des  travaux  public"  et  lui  a  proposé  de 
créer  immédiatement  toutes  les  ressources  né- 
cessaires pour  l'année  1876,  M.  le  ministre  a  ac- 
cepté, ■    , 

La  dépense  de  l'année  1876,  sera  relativement 
légère  {  en  elTet,  préalablement  aux  travaux,  il 
faudra  procéder  aux  études  déQnilives  de  tous 
les  chemins  dont  nous  préparons  l'exécution. 
Ces  éiude^i,  quelle  que  soit  la  rapidité  avec  la- 
quelle on  les  conduira,  n'eiigeront  pas,  pour  le 
-. ;.„   — ,  somme  supérieure  S  i  mil- 


No  us  sommes  donc  d 
pareille  somme. 

Nous  avons,  pour  no 

glement,  pris  l'avis  da  1.. ^ 

son  opinion  a  été  Tavorable.  On   en   trouvera   la 
copie  à  la  Do  de  ce  rapport. 

Vous  aurez  ainsi  assuré  ta  prompte  mise  en 
Œuvre  de  votre,loi  pour  les  ilébuts  de  l'oxercice 
1876. 

16.—  DISPOSITIONS   kCCESSOrRES 

L'article  5  du  projet  propose  de  déclarer  qu'il 
sera  statué,  pai-  des  lois  spécial  es,  sur  les  clauses 
.oui  seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la 
concession  des  chemins  de  fer  compris  dans  la 
loi. 

L'exposé  des  meiirs  vous  explique  que  l'ins- 
cription de  cet  article  dans  la  foi  a  surtout  pour 
but  do  constater  l'intention  du  Gouvernement 
dp  procéder,  auasitot  que  possible,  à  la   oon- 


rendre  compte  de 
faite  de  la  loi. 

Nous   vous  soometi 
ainsi  modjQé, 


Aribuillëres,  etc.,  vous  demande  de  préciser  que 
le  tracé  de  la  ligne 'd'AurilIac  à  Saint-Oenis  pas- 
sera par  ou  prés  Uercœur  et  Beaulieu, 

Un  autre  amendement,  présenté  par  MM.  Bas- 
iid  Salvy  et  de  FIsehac,  réclame  I  indication  du 
tracé  par  la  vallée  de  la  Gère  et  Laroquebrou,  ^ _    

La  'loi  de  1868,  qui  a  déclaré  l'utilité  publique  ,  d'ordre  qui  permetii 
du  chemin  de   fer   de  Saint-Denis  à  Aurillac,  a   '   "«  i-nndrn  nnmntn   il 
réservé  le  tracé  sur  lequel  il  sera  statué,  après 
études  définitives,  par  un  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Ëtat. 

Nous  ne  saurions  y  déroger  et  imposer  des 
tracés  qui  peuvent  être  excellents,  mais  que  rien 
□e  justifie  tels.  Il  appartiendra  aux  études  défi- 
nitives et  aux  enquêtes  de  prononcer  entre  les 
prétentions  diverses. 

Nous  vous  proposons  donc  de  rejeter  les  deux 
amendements. 

MU.  Rodez'Bénaveni,  Dupln,  Viennet  nous  de- 
mandent, par  un  autre  amendement,  d'ajouter, 
aux  deux  chemi  ns  de  fer  de  Gien  è.  Aiixerre  et 
de  Saint-Denis  à  Aurillac,  celui  de  Quissac  à 
Hontpellier,  déjà  décrété  d'utilité  publique. 

L'Assemblée  n'oubliera  pas  dans  quelles  cir. 
constances  cette  ligue  a  été  déclarée  d'utilité 
pubUque. 

Les  études  ne  sont  pas  faites,  les  formalités 
n'ont  pas  été  remplies.  Il  est  donc  impossible 
d'en  prescrire  aujourd'hui  l'exécution. 

Nous  vous  proposons  donc  de  rejeter  l'amen- 
dement. 


il  indique  une  mesure 
aux  Chambres  futures  de 
l'applicaiion  qui  aura  été 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  ti- 
tre d'intérêt  général,  l'établissement  des  chemins 
de  fer  ciaprés  dénommés  : 


e  d'Angers  à 


vis  d'ouvrir  un  crédit  da 
s  conformer  â  votre  ré- 


De  Gondrecourt  à  Neufchàleau  ; 

De  VondOme  àBomorantin,  paroi 

De  Vendéme  à  Pont- de-Braje  ; 

Du  Cholet  â  Glisson  ; 

Dj  Queatemberl  à  Ploërmel; 

De  Fontenay-le-Comte  à  la  lign. 
Niort,  à  ou  près  Benêt; 

De  Vieilleville  a  Bourganenf; 

Do  Limoges  à,  Evmoutiera  ; 

U'Bymoutiers  à"  un  point  à  déterminer  de 
Meymac  à  Bygurande,  sur  la  ligne  deClermont 
à  Tulle; 

De  Saillat  à  un  point  à  déterminer  de  Nexon 
à  Bussiére-Galand,  sur  la  ligne  de  Limoges  à 
Périgueui,  par  ou  près  Rochechouart,  Oradaur 
«tChélus; 

De  Limoges  au  Dorât,  par  Bellac; 

De  Saint. Denis- lés-Martel  au  Buisson,  par  ou 
prés  Parlât,  avec  embranchement  de  Groslejac  & 
Gourdon  ; 

De  Uontmoreau  à  Përiguenx,  par  Ribérac; 

D'Avallon  â  Nui  le- sous- Ravi  ères; 

De  Chàlel-Censoir  à  Sermizelles; 

De  Triguères  à  un  point  à  déterminer  de  Gon- 
langes  à  Ctamecy  ; 

De  Firminy  à  Annonay,  avec  ombrauchement 
du  Periuiset  à  Saint-Just; 

D'AubuBson  à  Velletin. 

Art,  2.  —  Il  sera  procédé  à  l'achèvement  dos 
études  et  à  l'instruction  prescrite  par  les  loi*  et 
règlements  pour  la  déclaration  d'utibié  publique 
des  chemins  de  fer  ci-après  dénommés  : 

Armagne  â  Ilirson  ; 

Mirecourt  à  Jussey; 

Ghàteaubriant  à  Rennes  ; 

Embranchement  de  la  ligne  di;  Gliâteaub riant 
à  Rennes,  à  Vitré  ; 

Ploermei  à  Canines; 

De    Saint-Nazaire    ou    Bavenay    à    Ghftteau- 

Port-de-Piles  A  Port-Boulet,  par  Ghinon,  avec 
embranchement  pour  desservir  le  camp  du  &u- 

Port'-de-Pilea  à  Preuiily; 
D'Angers  à  la   limite  de   la  Sarthe  vers   la 
Flèche  ; 
Poitiers  au  Blancs 
Civray  an  Blanc  par  Monlmorillon; 
Gonfoien<!  û  ta  ligne  précédente; 
C  ah  ors  à  CiLpdenac; 
Nontron  à  Périgueux  ; 
Hende  au  Puy, 
AlbiauVigan; 
Carmaux  à  Rodez; 

Du  la  ligne  de  Pau  à  Oloron,  à  Laruns  ; 
Perpignan  i  Arles-sur  Tech; 
Moniauban  à  Gahors,  Gourdon  et  Terrasson  ; 
Vendes  d  Aurlltac; 
Port-d'Isigny  k  la  ligne  de  Caen  à  Cherbourg. 


r 


SEANCE  DU  10  DÉGKMBRE  \Slh 


445 


de  fer  énoncés  à  Tarticle  1**^  ci-dessus,  et  en  ou- 
tre des  chemins  de  fer  ci  après  : 

Auzerre  à  Gien  ; 

Aurillac  à  Saint-Denis, 
dont  l'exéculion  a  été   autorisée   par  la  loi  d'i 
ISJuillet  1868. 

En  aucun  cas.  les  dépenses  à  faire  ne  pourront 
excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du 
Trésor  par  les  lois  des  11  juin  1842  et  19  juil- 
let 1845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le 
montant  des  subventions*  soit  en  terrains,  soif  en 
argent,  qui  seront  offertes  par  les  départements, 
les  communes  et  les  propriétaires  intéressés. 

Art.  4.  —  Un  crédit  de  4  millions  est  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1876, 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art  5.  —  Il  sera  statué  par  des  lois  spéciales 
sur  les  clauses  qui  seraient  ultérieurement  stipu- 
lées pour  la  concession  desdits  chemins  «le  fer 
énoncés  en  l'article  l*'  et  Tarticle  3. 

Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des 
travaux  faisant  Tobjet  de  la  présente  loi  et  des 
ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  de  règlement  de  chaque  exer- 
cice. 


PISCSS     A.NNTi'X.lÈlTiS 


Avis  de  la  commission  du  budpet  sur  Vouver- 
tare  d'un  crédit  de  4  millions  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Versailles,*  8  décembre  1875. 

Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre,  au  nom  de  la 
commission  du  budget  de  1876,  l'avis  favorable 
que  cette  commission  vient  d'émettre,  confor- 
mément à  l'article  26  du  règlement  de  l'Assem- 
blée, sur  l'ouverture  du  créait  de  4  millions  de- 
mandée par  la  commission  de  déclaration  d'uti- 
lité publique  de  divers  chemins  de  fer  tl  des- 
tinée aux  études  définitives  des  chemins  do  fer 
déclarés  d'utile  publique  dans  les  articles  1  et  2 
du  projet  de  loi. 

Veuillez  recevoir,  monsieur  le  président,  l'as- 
surance do  ma  haute  considération. 

Le  vice-président  de  la  commission  du  budget, 

J.  Maonin. 


La  commission  de  déclaration  d'utilité  publi- 
que de  divers  chemins  de  fer  a  communiqué, 
par  l'organe  de  M.  Gochery,  son  rapporteur,  a  la 
commission  du  budget  de  1876,  la  proposition 
qu'elle  soumettait  à  rAs.«emblée  nationale,  d'ou- 
vrir au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  4  millions  destiné  aux 
études  définitives  des  chemins  de  fer  déclarés 
d'utilité  publique  dans  les  articles  1  et  2  du  pro- 
jet de  loi. 

Après  avoir  étudié  la  question,  la  commission 
du  budget  a  émis  un  avis  favorable,  dans  sa 
séance  du  8  décembre  1875,  conformément  aux 
termes  do  l'art.  26  du  règlement  «le  l'Assemblée. 

Le  vice-président  de  la  commission  du  btidget^ 

.J.  Maonin. 


Annexe  n*  3563 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36«  commission 
d'intérêt  locaU*)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Orléans  (Loi- 
ret) à  contracter  un  emprunt  de  62,000  fr.,par 
M.  Lépouzé,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  par  une  délibération,  en  date  du 
24  iuin  dernier,  le  conseil  municipal  de  la  ville 
d'Orléans  a  voté  en  recettes  et  en  dépenses,  le 
budget  additionnel  ou  supplémentaire  de  ladite 
ville  pour  l'exercice  1875. 

Il  résulte  de  ce  document  que  les  recettes  ont 
été  fixées  à.. 340.916  28 

Et  que  les  dépenses  s'élèvent  à. . .    450. 129    » 

Ce  qui  constitue  un  excédant  de  ' 
dépenses  de 109.212  72 

L'examen  auquel  s'est  livrée  votre  commission 
lui  a  démontré  que  ce  déficit  s'appliquait  princi- 
palement à  des  dépenses  antérieures  à  l'exercice 
courant,  et  dont  1  utilité  avait  été  reconnue  par 
l'autorité  supérieure. 

Le  conseil  municipal  propose  d'afîecter  au 
payement  de  ce  déficit  une  somme  do  47,512  fr. 
restée  libre  sur  les  ressources  du  budget  primi- 
tif de  1875,  ce  qui  réduit  le  découvert  à  61,670  Ir. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  demande  que  la 
ville  d'Orléans  soit  autorisée  à  contracter  un 
emprunt  de  62,000  fr.  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  dépassera  pas  5  p.  100,  et  il  propose  d'en  faire 
le  remboursement  de  la  manière  suivante  : 

En  1881,  12,000  fr. 

En  1882,  12,000  fr. 

En  1883,  12,600  fr. 

En  1884,  12,000  fr. 

£t  en  1885,  14,000  fr. 

Le  service  des  intérêts  et  le  remboursement  du 
capital  auraient  lieu  sur  les  ressources  ordinai- 
res de  la  commune. 

Le  relevé  des.  comptes  administratifs  des  trois 
dernières  années  établit  que  les  recettes  ordi- 
naires s'élèvent,  en  moyenne,  à  1,051,540  fr.  et 
dépassent  de  près  de  390,000  fr.  les  dépenses  de 
la  même  catégorie. 

La  ville  d'Orléans  est,  il  est  vrai,  grevée  d'un 
passif  de  3,789,200  fr.  qui  provient  de  plusieurs 
emprunts  et  d'acquisitions  d'immeubles,  mais  le 
remboursement  de  cette  dette  est  assuré  par  le 
produit  de  40  centimes  extraordinaires,  et  de 
celui  de  nouvelles  taxes  d'octroi  et  deux  des  em- 

Ïirunts  doivent  être  intégralement  remboursés  à 
afin  de  1880. 

Dans  ces  conditions,  la  portion  non  engagée 
des  revenus  sullit  et  au-delà  pour  assurer  l'a- 
mortissement du  nouvel  emprunt  dans  les  délais 
indiqués. 

En  conséquence,  votre  36'  commission  d'inté- 
rêt liical,  vous  propose  à  l'unanimité  l'adoption 
du  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  I^  vile  d'Orléans  (Loiret) 
est  autorisée  à  emprunter  moyennant  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  p.  100,  la  som- 
me de  62,000  fr.,  remboursable  en  cinq  ans,  à 
partir  de  1881,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  com- 
bler le  déficit  du  budget  supplémentaire  de  1875. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou transmissibles  par  voie 

(♦)  Ollc  (îomniûi«ion  esl*  composée  de  MM.  (>»urbel-I\»u- 
lard,  président  ;  comte  de  LegRc,  nvcrrtaire  ;  Monjaret  de 
Kent^ffu,  Salneuve,  Vaatnilii,  Latlié,  Guyot,  Latrade,  baron 
de  SOttbeTnin,  Ua^Mlin  de  Fre^nay.  .Malahre,  Lepouz^,  Rive. 
Doboi»,  ÙêtiXM. 
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Arl^uillères,  etc.,  vous  demande  de  préciser  que 
le  tracé  do  la  ligrxeM'AurilJacà  Saint-Denis  pas- 
sera par  ou  près  Mercœur  et  Beaulieu. 

Un  autre  amendement,  présenté  par  MM.  Bas- 
tid  Salvy  et  de  Fla^hac,  réclame  nndication  du 
tracé  par  la  vallée  ae  la  Gère  et  Laroquebrou. 

La  'loi  de  1868,  qui  a  déclaré  Tutilité  publique 
du  chemin  de  fer  de  Saint* Denis  à  Aurillac,  a 
réservé  le  tracé  sur  lequel  il  sera  statué,  après 
études  définitives,  par  un  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat. 

Nous  ne  saurions  y  déroger  et  imposer  des 
tracés  qui  peuvent  être  excellents,  mais  que  rien 
ne  Justine  tels.  Il  appartiendra  aux  études  défi- 
nitives et  aux  enquêtes  de  prononcer  entre  les 
prétentions  diverses. 

Nous  vous  proposons  donc  de  rejeter  les  deux 
amendements. 

MM.  Rodez-Bénavent,  Dupin,  Viennet  nous  de- 
mandent, par  un  autre  amendement,  d'ajouter, 
aux  deux  chemi  ns  de  fer  de  Gien  à  Auxerre  et 
de  Saint-Denis  à  Aurillac,  celui  de  Quissac  à 
Montpellier,  déjà  décrété  d'utilité  publique. 

L'Assemblée  n'oubliera  pas  dans  quelles  cir- 
constances cette  ligne  a  été  déclarée  d'utilité 
publique. 

Les  études  ne  sont  pas  faites,  les  formalités 
n'ont  pas  été  remplies.  Il  est  donc  impossible 
d'en  prescrire  aujourd'hui  l'exécution. 

Nous  vous  proposons  donc  de  rejeter  l'amen- 
dement. 

§  5.  —  RESSOURCES  A  GRÉER 

L'article  4  du  projet  disposait  qu'une  loi  ter- 
minerait chaque  année  la  somme  à  affecter  aux 
dépenses  prescrites  par  l'article  3  et  les  ressour- 
ces à  l'aide  desquelles  ces  dépenses  seraient  cou- 
vertes. 

Un  décret  aurait  réparti  annuellement  ladite 
somme  entre  les  divers  chemins,  en  tenant  compte 
de  l'importance  des  subventions  offertes  par  les 
intéressés. 

Ce  mode  de  procéder  avait  pour  inconvénient 
de  retarder  indéfiniment  le  jour  où  la  loi  serait 
appliquée  et  où  les  travaux  commenceraient. 
Votre  commission  en  a  conféré  avec  M,  le  mi- 
nistre des  travaux  public*^  et  lui  a  proposé  de 
créer  immédiatement  toutes  les  ressources  né- 
cessaires pour  l'année  1876,  M.  le  ministre  a  ac- 
cepté. , 

La  dépense  de  l'année  1876,  sera  relativement 
légère  *  en  effet,  préalablement  aux  travaux,  il 
faudra  procéder  aux  études  définitives  de  tous- 
les  chemins  dont  nous  préparons  l'exécution. 
Qes  élude-»,  quelle  que  soit  la  rapidité  avec  la- 
quelle on  les  conduira,  n'exigeront  pas,  pour  le 
Î)remier  exercice,  une  somme  supérieure  a  4  mil- 
ions. 

Nous  sommes  donc  d'avis  d'ouvrir  un  crédit  de 
pareille  somme. 

Nous  avons,  pour  nous  conformer  à  votre  rè- 
glement, pris  l'avis  de  la  commission  du  budget  : 
son  opinion  a  été  favorable.  On  en  trouvera  la 
copie  à  la  fin  de  ce  rapport 

Vous  aurez  ainsi  assuré  la  prompte  mise  en 
œuvre  de  votre  loi  pour  les  débuts  de  Inxercice 
1876. 

I  6.   —  DISPOSITIONS   ACCESSOIRES 

L'article  5  du  projet  propose  de  déclarer  qu'il 
sera  statué,  par  des  lois  spéciales,  sur  les  clauses 

gui    seraient   ultérieurement    stipulées  pour  la 
oncession  des  chemins  de  fer  compris  dans  la 
loi. 

L'exposé  des  motifs  vous  explique  que  l'ins- 
cription de  cet  article  dans  la  loi  a  surtout  pour 
but  de  constater  l'intention  du  Gouvernement 
dp  procéder,  aussitôt  que  possible,  à  la   con- 


cession des  lignes  dont  l'exécution  aura  été  or- 
donnée. 

Nous  vous  proposons  d'accepter  l' inscription 
d'une  disposition  qui  rentre  si  bien  dans  la 
pensée  de  la  commission. 

Quant  à  l'article  6,  il  indique  une  mesure 
d'ordre  qui  permettra  aux  Chambres  futures  de 
se  rendre  compte  de  l'application  qui  aura  été 
faite  de  la  loi. 

Nous  vous  soumettons,  messieurs,  le  projet 
ainsi  modifié. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  ti- 
tre d'intérêt  général,  l'établissement  des  chemins 
de  fer  ci-après  dénommés  : 

De  Gompiègne  à  Soissons  ; 

De  Gondrecourt  à  Neufchàteau  ; 

De  Vendôme  à  Romorantin,  par  ou  près  Blois  ; 

De  Vendôme  à  Pont-de-Braye  ; 

De  Cholet  à  Glisson  ; 

De  Questembert  à  Ploërmel  ; 

De  Fontenay-le-Gomte  à  la  ligne  d'Angers  à 
Niort,  à  ou  près  Benêt; 

De  Vieilleville  à  Bourganeuf  ; 

De  Limoges  à  Ëymoutiers  ; 

D'Eymoutiers  à  un  point  à  déterminer  de 
Meymac  à  Eygurande,  sur  la  ligne  deGlermont 
à  Tulle  ; 

De  Saillat  à  un  point  à  déterminer  de  Nexon 
à  Bussière-Galand,  sur  la  ligne  de  Limoges  à 
Péri  gueux,  par  ou  près  Rochechouart,  Oradour 
«t  Ghàlus; 

De  Limoges  au  Dorât,  par  Bellac; 

De  Saint-Denis-lès-Martel  au  Buisson,  par  ou 
près  Sarlàt,  avec  embranchement  do  Groslejac  à 
Gourdon  ; 

De  Montmoreau  à  Pèrigueux,  par  Ribérac; 

D'A  vallon  a  Nuits-sous-Ravières; 

De  Ghâtel-Censoir  à  Sermizeiles; 

De  Triguères  à  un  point  à  déterminer  de  Gou- 
langes  à  Glamecy  ; 

De  Firminy  à  Annonay,  avec  embranchement 
du  Pertuiset  à  Saint-Just; 

D'Aubusson  à  Felletin. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  à  l'achèvement  des 
études  et  à  l'instruction  prescrite  par  les  lois  et 
règlements  pour  la  déclaration  d'utilité  publique 
des  chemins  de  fer  ci-après  dénommés  : 

Armagne  à  Ilirson  ; 

Mirecourt  à  Jussey  ; 

Ghûteaubriant  à  Rennes; 

Embranchement  de  la  ligne  do  Chàteaubriant 
à  Rennes,  à  Vitré  ; 

Ploërmel  à  Canines; 

De  Saint-Nazaire  ou  Savenay  à  Gh&teau- 
briant; 

Port-de-Piles  à  Port-Boulet,  par  Ghinon,  avec 
embranchement  pour  desservir  le  camp  du  Ru- 
chard ; 

Port-de-Piles  à  Preuilly-, 

D^Angers  à  la  limite  de  la  Sarthe  vers  la 
Flèche  ; 

Poitiers  au  Blanc; 

Civray  au  Blanc  par  Montmorillon  ; 

Confolens  à  la  ligne  précédente  ; 

Gahors  à  Gipdenac; 

Nontron  à  Pèrigueux  ; 

Mende  au  Puy; 

Albi  au  Vigan  ; 

Garmaux  à  Rodez; 

De  la  ligne  de  Pau  à  Oloron,  à  Laruns; 

Perpignan  à  Arles-sur  Tech  : 

Montauban  à  Gahors,  Gourdon  et  Terrasson  ; 

Vendes  à  Aurillac; 

Port-d'Isigny  à  la  ligne  de  Gaen  à  Cherbourg. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  entreprendre  les  travaux  des  chemins 
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de  fer  énoncés  à  Tarlicle  1"^  ci- dessus,  et  en  ou- 
tre des  chemins  de  fer  ci-après  : 

Auzerre  à  Gien  ; 

Aurillac  à  Saint-Denis, 
dont  l'exéculion  a  été   autorisée   par  la  loi  d'i 
18  juillet  1868. 

En  aucun  cas.  les  dépenses  à  faire  ne  pourront 
excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du 
Trésor  par  les  lois  des  1 1  juin  1842  et  19  juil- 
let 1845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le 
montant  des  subventions  soit  en  terrains,  soif  en 
argent,  qui  seront  offertes  par  les  départements, 
les  communes  et  les  propriétaires  intéressés. 

A.rt.  4.  —  Un  crédit  de  4  millions  est  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1876, 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  Il  sera  statué  par  dos  lois  spéciales 
sur  les  clauses  qui  seraient  ultérieurement  stipu- 
lées pour  la  concession  desdits  chemins  «le  fer 
énoncés  en  l'article  !•'  et  l'article  3. 

Art.  t).  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des 
travaux  faisant  l'objet  de  la  présente  loi  et  des 
ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  de  règlement  de  chaque  exer- 
cice. 


PISCSS     ^XTIO'SXSSS 


Avis  de  la  commission  du  budget  sur  l'ouver- 
ture d'un  crédit  de  4  millions  à  M,  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Versailles,»  8  décembre  1875. 

Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre,  au  nom  de  la 
commission  du  budget  de  1876,  l'avis  favorable 
que  cette  commission  vient  d'émettre,  confor- 
mément à  l'article  26  du  règlement  do  l'Assem- 
blée, sur  l'ouverture  du  crédit  de  4  millions  de- 
mandée par  la  commission  de  déclaration  d'uti- 
lité publique  do  divers  chemins  de  fer  «  t  des- 
tinée aux  études  définitives  des  chemins  de  fer 
déclarés  d'utile  publique  dans  les  articles  1  et  2 
du  projet  de  loi. 

Veuillez  recevoir,  monsieur  le  président,  l'as- 
surance do  ma  haute  considération. 

Le  vice-président  de  la  commission  du  budget, 

J.  Magnin. 


La  commission  de  déclaration  d'utilité  publi- 
que de  divers  chemins  de  fer  a  commun:(}ué, 
par  l'organe  de  M.  Cochery,  son  rapporteur,  a  la 
commission  du  budget  de  1876,  la  proposition 
qu'elle  soumettait  à  l'Assemblée  nationale,  d'ou- 
vrir au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  4  millions  destiné  aux 
études  définitives  des  chemins  de  fer  déclarés 
d'utilité  publique  dans  les  articles  1  et  2  du  pro- 
jet de  loi. 

Après  avoir  étudié  la  question,  la  commission 
du  budget  a  émis  un  avis  favorable,  daus  sa 
séance  du  8  décembre  1875,  conformément  aux 
termes  de  l'art.  26  du  règlement  de  l' Assemblée. 

Le  vicc'président  de  la  commission  du  budget^ 

•J.  Magnin. 


Annexe  n*  3563 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36«  commission 
d'intérêt  locaU*)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Orléans  (Loi- 
ret) à  contracter  un  emprunt  de  62,000  fr.,  par 
M.  Lépouzé,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  par  une  délibération,  en  date  du 
24  iuin  dernier,  le  conseil  municipal  de  la  ville 
d'Orléans  a  voté  en  recettes  et  en  dépenses,  le 
budget  additionnel  ou  supplémentaire  de  ladite 
ville  pour  l'exercice  1875. 

Il  résulte  de  ce  document  que  les  recettes  ont 
été  fixées  à.. .  340.916  28 

Et  que  les  dépenses  s'élèvent  à. . .    450. 129    » 

Ce  qui  constitue  un  excédant  de 
dépenses  de 109,212  72 

L'examen  auquel  s'est  livrée  votre  commission 
lui  a  démontré  que  ce  déficit  s'appliquait  princi- 
palement à  des  dépenses  antérieures  à  l'exercice 
courant,  et  dont  1  utilité  avait  été  reconnue  par 
l'autorité  supérieure. 

Le  conseil  municipal  propose  d'afîecter  au 
payement  de  ce  déficit  une  somme  de  47,512  fr. 
restée  libre  sur  les  ressources  du  budget  primi- 
tif de  1875,  ce  qui  réduit  le  découvert  à  61,670  Ir. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  demande  que  la 
ville  d'Orléans  soit  autorisée  à  contracter  un 
emprunt  de  62,000  fr.  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  dépassera  pas  5  p.  100,  et  il  propose  d'en  faire 
le  reml^oursement  de  la  manière  suivante  : 

En  1881,  12,000  fr. 

En  1882,  12,000  fr. 

En  1883,  12,000  fr. 

En  1884,12,000  fr. 

Et  en  1885,  14,000  fr. 

Le  service  des  intérêts  et  le  remboursement  du 
capital  auraient  lieu  sur  les  ressources  ordinai- 
res de  la  commune. 

Le  relevé  des.  comptes  administratifs  des  trois 
dernières  années  établit  que  les  recettes  ordi- 
naires s'élèvent,  en  moyenne,  à  1,051,540  fr.  et 
dépassent  de  près  de  390,000  fr.  les  dépenses  de 
la  môme  catégorie. 

La  ville  d'Orléans  est,  il  est  vrai,  grevée  d'un 
passif  de  3,789,200  fr.  qui  provient  de  plusieurs 
emprunts  et  d'acquisitions  d'immeubles,  mftis  le 
remboursement  de  cette  dette  est  assuré  par  le 
produit  de  40  centimes  extraordinaires,  et  de 
celui  de  nouvelles  taxes  d'octroi  et  deux  des  em- 

Ïirunts  doivent  être  intégralement  remboursés  à 
afin  de  1880. 

Dans  ces  conditions,  la  portion  non  engagée 
des  revenus  sullit  et  au-delà  pour  assurer  l'a- 
mortissement du  nouvel  emprunt  dans  les  délais 
indiqués. 

En  conséquence,  votre  36*  commission  d'inté- 
rêt liical,  vous  propose  à  l'unanimité  l'adoption 
du  projet  de  loi  suivant. 

PROJET   DE  LOI 

Article  unique.  —  I^  vile  d'Orléans  (Loiret) 
est  autorisée  à  emprunter  moyennant  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  p.  100,  la  som- 
me de  62,000  fr.,  remboursable  en  cinq  ans,  à 
partir  de  1881,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  com- 
bler le  déficit  du  budget  supplémentaire  de  1875. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'emottre  des 
obligations  au  porteur  outransmissihles  par  voie 

(*)  OUe  (lommuision  e>l"  composée  dt*  .MM.  (lourbct- Pou- 
lard,  président  ;  comte  de  LeKP<*.  xecrétaire  ;  Monjaret  de 
KerJe^u.  Salneuve,  Vautraiii,  Lallié,  Guyot,  Latrade,  baron 
de  Sottbeyran,  (iasMiin  de  Frexnay,  Malahre,  Lepouzé,  Rive, 
Dabois,  Ba»tid. 
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d'endossement,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  ou  des  traités 
à  passer  seront  préalablement  soumises  à  l'ap- 
probation dn  ministre  de  Tintérieur. 


A.mii6Z6  n*  8564. 

DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES  an  projet 
de  loi  relatif  à  la  déclaration  d*utilUé  publique 
de  plusieurs  chemins  de  iér  et  &  la  concession 
de  ces  chemins  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TOuest,  présentées  au  nom  de  M.  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  M.  Cail- 
laux,  ministre  des  travaux  publics  (renvoyées 
à  la  commission  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest). 

Le  Président  de  la  République, 

Décrète  : 

Les  dispositions   dont    la  teneur  suit  seront 
présentées  à  l'Assemblée   nationale  par  le  mi- 


nistre des  travaux  publics,  comme  «dditkMi  «a 
projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  publi- 
que de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  conven* 
tioii  provrsoire  passée  avec  la  compagnie  de 
l'Ouest  pour  la  concession  desdits  chemins  : 

Il  sera  ajouté  à  l'article  \*'  dudit  projet  d©  loi 
le  paragraphe  suivant  : 

«  11*  D'un  point  du  chemin  de  fer  de  Paria  t 
Versailles  (rive  gauche)  à  déterminer  près  de  la 
gare  de  Versailles  à  la  rue  de  la  Bibliothèque  près 
de  l'entrée  du  palais.  » 

Il  sera  ajouté  en  outre  à  la  suite  du  «acood 
paragraphe  de  l'article  3  de  la  convention  pro- 
visoire un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  exécuter, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  un  embranchement 
partant  d'un  point  du  chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles (rive  gauche)  à  déterminer,  aux  abord^ 
de  la  gare  de  Versailles  et  aboutissant  à  la  rue 
de  la  Bibliothèque,  près  de  l'entrée  de  la  cour  du 
palais,  en  vue  de  desservir  les  Assemblées  légis- 
latives, ledit  embranchement  devant  emprunter 
l'avenue  de  Sceaux  et  la  place  d'Armes  et  être 
établi  sans  clôture  et  sans  que  les  rails  torakfint 
saillie  sur  la  voie  publique,  n 
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Annexe  n*  3585. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
l'armée  (*)  chargée  d'examiner  (e  projet  de  loi 
sur  le  service  (fétat-major,  par  M.  le  général 
Billot,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

€ûnsidérutions  générales  sur  le  service 
(Vétai^major. 

Messieurs,  les  lois  du  27  avril  iS72  sur  le  ra- 
orutement  et  du  24  juillet  1873  sur  l'organisation 
générale  de  l'armée,  ont  posé  les  principes  qui 
doivent  servir  de  base  à  nos  nouvelles  msiitu- 
tions  militaires. 

La  loi  du  13  mars  1875,  appliquant  ces  prin- 
cipes, a  réglé  la  constitution  intérieure  des  corps 
de  troupes  de  toutes  armes  et  en^  déterminé  les 
cadres  et  les  effectifs  sur  le  pied  de  paix  et  sur 
le  pied  «le  guerre. 

Par  le  titre  II  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  vous 
avez  pourvu  à  rorganination  du  commandement 
et  vous  avez  décidé  qu'un  service  d'état-major, 
comprenant  une  section  active  et  une  section 
territoriale,  serait  placé  près  da  commandant  du 

(*)  Cette  Comnission  est  composée  de  MM.  Aadren  de 
Rerdrel,  prmdeM-,  le  général  Frébaait,  le  vice-amiral  de  La 
Hoocièn!  Le  Noury,  vice^prétidefUs  ;  Bethnoot,  Gitaper, 
Buiile  (jarroD,  le  marqaia  de  iloraay.  iecrftaires;  le 
marquis  de  la  fioeliethKlon,  le  vicomte  ë'Aboville,  ëe  Gom- 
banea,  le  général  Billot,  le  vic&-«mirâl  4e  Dompierre  d'Uorooy, 
Coraélis  de  Witt,  le  général  L.oysel,  le  général  Pelllssier,  le 
sénëral  Gbaretoo,  le  marquis  de  Vogaé,  le  contre-amiral  de 
Moniaignac,  Ae  <^rayon-Latour.  le  dnc  de  Grnssol,  le  général 
^rtin  des  Pallières,  de  Lasteyrie,  le  colonel  de  Cbadois, 
le  fiGe-«miral  Saisset,  Fresaeaa,  Acloc^e,  k  marfais  d'.Vu- 
«telarre,  Paesy,  le  Imwi  Vaal-Vijne«K,  Vanoy,  le  céoérai 
CMutjt  Sarrette,  le  baroi  de  fiaraite.  Brun  (Vtr).  le  éac 
d'IlMrc««rtJ  e  mmU  Octave  de  Bastard,  Bonisson,  le  omMc 
de  Mérode 


corps  d'armée  pour  assurer,  sous  la  direction 
d'un  chef  d'état-major  général,  iè  fonctionnement 
de  tous  les  services  actifs  et  territoriaux. 

Par  l'article  9  de  la  loi  du  13  mars  1875,  vous 
avez  laissé  à  une  loi  spéciale  le  soin  de  déter- 
miner les  attributions  et  le  recrutement  des  offi- 
ciers d'état-major  «t  d'arrêter  défmitivement  la 
cadre  assigné  à  ce  personnel. 

Par  l'article  18  de  la  même  loi,  donnant  aux 
dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  1873  une  ex- 
tension reconnue  indispensable,  vous  avez  placé 
les  commandants  des  nureaux  de  recrutement 
sous  l'autorité  hiérarchique  des  généraux  de 
brigade  et  de  division  en  fonctions  dans  les 
corps  d'armée,  auxquels  le  commandement  des 
subdivisions  de  régions  correspondantes  est  eon- 
féré  en  vertu  de  décisions  prises  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Ces  officiers  généraux  se  trouvent 
ainsi  investis,  par  la  loi,  du  commandement  ter- 
ritorial de  ces  subdivisions,  sous  l'autorité  su- 
périeure des  commandants  de  corps  d'armée. 

Enfin,  par  l'article  28  de  la  loi  du  13  mars  1875, 
vous  avez  décidé  la  création  d'une  école  mili- 
taire supérieure. 

Votre  commission  de  l'armée,  poursuivant  la 
t&che  que  vous  lui  avez  imposée,  a  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
sur  le  service  d'état-major  général. 

Les  questions  soulevées  par  ce  projet  de  loi 
sent  graves  et  complexes  ;  elles  touchent  aux  in- 
térêts les  plus  élevés  du  pays;  car,  de  leur  so- 
lution peut  dépendre  la  bonne  ou  la  mauvaise 
organisation  du  commandement  et  de  la  diree* 
tien  des  armées,  le  recrutement  bon  ou  mauvais 
des  officiers  destinés  à  exercer  ces  fonctions. 

Le  seul  moyen  de  voir  clair  en  pareille  ma- 
tière consiste  à  rechercher  tout  d'abord,  et  à 
établir  les  principes  qui  la  dominent. 

Pour  découvrir  ces  principes,  nous  devons  con- 
sidérer et  définir  rid&l  que  nous  avons  en  vue, 
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r*coDiiKitre  exactansnt  la  mIukImi)  actueUe, 
qui  nous  sert  de  point  da  départ  et  cherehar  les 
tnaillaim  nayaas  d'arriver  sûramaat  au  but,  en 
noua  Maignaiit  progretai venant  du  peint  ds  ilfr- 
p«rt. 

Prirteipe  général  rfu  commandement  de  Parmie. 

Le  com mandement  dan»  I'arni4e  est  ronde  sut 
ce  principe  absolu,  qu'une  aenle  volonté  dfrige 
l'ensemble  des  Forces  que  le  pays  entretient  pour 
se  '"éfendre  contre  les  ennemis  dn  dehors,  et  as- 
surer i  l'intérieur  le  maintien  de  l'ordre  et  le 
respecl  àe»  lois. 

Le  Président  de  la  Bépublique  dispose  dos 
armées  de  terre  el  de  mer. 

Eu  temps  de  paix,  le  ministre  de  la  guerre, 
sons  l'autaritë  du  cheJ  de  l'Etat  et  siTua  sa 
propre  responsabilitt^  consiitutionnelle  ,  com  - 
mande  l'armée  de  terre.  Son  impulsion  te 
transmet  par  des  intermédiaires  reconnus  par  la 
loi,  et  dont  les  ronctlons,  subordonnées  les  ud"b 
aux  autres,  sont  déterminées  par  les  règlements 
militaires  ;  i  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  le 
commandement  e.-t  conlie  à  un  cher  unique,  dont 
la  responsabilité  est  d'autant  plus  grande  que 
ses  pouvoirs  sont  plus  étendus. 

En  temps  de  guerre,  tout  commandement  en 
chef  est  une  délégation  spéciale  faits  par  le  chef 
de  l'Etat,  sur   la  proposition  du  ministre  de  la 

Le  commandement  hiérarcbique  difl^re  essen- 
tiellement  du  cemmandemeut  en  chef.  Il  résulte 
de  la  situation  hlérarc^iijue  donnée  par  le  grade 
lie  l'olIiciBr  qui  en  est  investi,  et  qui.  dans  une 
mesure  fixée  par  la  loi.  a  le  pouvoir  d'ordonner 
et  le  droit  d  assurer  l'exécution  de  ses  ordres. 
avec  l'appui  d'une  sanction  lâgale. 

En  temps  de  paix,  le  commandement  est 
exercé  dans  l'année  fraD^ai^e,  sous  les  ordres  du 
ministre,  par  les  commandants  de  corps  d'ar- 
mâa,  do  divisions,  do  brigades  et  les  gouverneurs 
de  Paris  et  Lyon,  dont  les  pouvoirs  ont  été 
organisés  par  la  loi  du  j  janvier  l,-75. 

En  temps  de  guerre,  il  est  exercé,  sous  los 
ordres  < lu  commandant  en  cher,  par  ies  géué' 
raui  d'arméâ,  da  corps  d'armée,  de  divisions, 
de  brigades.de  lignes  détapes,  de  grandea  places 
lartes,  etc. 

En  ilehors  de  circonstances  spéciales  et  excep 
tionnelles,  telles  que  les  sièges,  la  loi  est  géae- 
raiement  impuissante  à  déSuir  les  devoirs  et  les 
fooctions  du  général  en  chef  :  u  Dépositaire  de 
toute  l'autorité,  dit  le  général  ThlébauR 


det< 
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sonnes  d^ine  son  arméM,  tout  v  relève  éininem- 
ment  de  lui  :  nt  l'on  sent  par  lii  même  que  iiour 
juBtiSer  tant  de  ])ouvoirs,  il  doit  être,  solis  le^i 
rapports  politiques  et  administraiirs,  comme  ïous 
les  rapports  mililairas,  aussi  grandi  dans  ses  ac- 
tions que  dans  ses  attributions,  et  que,  chargé 
pour  ainsi  dire  da  résoudre  le  problème  de  lu 
guariv.  t'est  d'après  son  expérience  el  son  gi'-oi; 
plus  que  d'après  une  théorie  toi^jours  insulKMnte 
qu'il  doit  aj^ir.  i> 

La  législation  n'a  donc  point  généralement  à 
inierrenir  pour  réglementer  la  haute  direction 
des  armées. 

L'organisation  des  arraêea,  If  métier  des  ar- 
mes, la  science  de  la  h'uerri'.  saut  choses  posi- 
tives qui;  l'on  pi'ul  .soiiinellre  li  des  règles  posi- 
tives :  mais  l'art  et  la  philosophie  d>-  la  guerre. 
*a[i-'  li'squels  il  n'y  a  pas  d-'  grand  Réneral.  ne 
s&uraieni  être  dètermin<^s  par  la  loi. 

L'art  de  la  guerre,  '.pie   ''nu  pourrait  appeler 
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giierri^  comme  le  beau  est  la  splende 
n'est  autre  chose  iiub  lêiDunation  sponlani-e  d>-a 
hcultés  iléveloppe<n  dnnï  le  grand  capitaine 
par  l'incubation  antérieure  et  l' assimilation  ab- 
aolue  du  métier  et  de  lu  science  de*  armes. 


hwd»,  l'essence  même  de  la  seteoce  militaire  : 
et  oeux-là  seuls  la  possèdent ,  qji,  parvuiua  au 
tommet  de  l'art,  savent  se  rendre  compte  des 
ressorts  matériels,  intellectuels  et  moraux  qui 
font  mouvoir  los  peuples  et    les  armées. 

Concevoir,  diriger,  administrer,  telles  sont  tes 
trois  attributions  principales  du  commauctant  en 
cher. 

L'exécution  appartient  à  sea  subordonnéa.  aux 
urvicee  divers  et  aux  corps  de  troupes. 

Peu  d'hommes  se  sont  montrés  à  la  hauteur  de 
cette  redoutable  mission,  A  peina  l'histoire  nous 
en  montre-telle  cinq  ou  six  :  Alexandi'o,  Auni- 
bal,  César.  Frédéric,  Napoléon. 

■  Mais,  nous  dit  le  général  Tbiébauli,  qu'on  ne 
saurait  trop  citer  en  celte  matière,  si  la  nature 
produit  parFois  de  ces  hommes  extraordinaires 
qui  semblent  se  multiplier  au  point  d'embrasser 
le  commandement  et  la  conduite  des  urmées,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  au-dessus  des 
Torcea  humaines  de  pouvoir  suffire  en  même 
temps  aux  méditations  que  nécessite  un  coui- 
mandement  étendu,  el  aux  d>^lails  qui  tiennent 
à  l'exécution  des  plan^  qu'il  Haut  prêe^ue  i  cha- 
que instant  modiller  et  changer,  n 


L'importance  et  le  nombre  des  objets  sur  les- 
quels lesgénéraux  d'armée  SMit  obligés  d'éteadre 
leur»  soins,  les  ont  toujours  mis  dans  la  sécessilé 
de  subdiviser  leurs  attributions  et  de  confier  les 

Erincipaux  détails  à  des  oniciers  capables  de  les 
iea  rempjir. 

Ces  détails  portent  spécialement  sur  le  con- 
naissance du  tbéAire  de  ta  gui-rre.  de  la  situa- 
tion de  l'armée  au  point  de  vue  du  persoilnel  el 
du  matériel,  des  approvisionnements  de  toute 
nature,  des  transports,  des  mouv'>nienls  et  ram- 
'pements  de  troupes,  et  entin  de  ta  situation  i-t 
des  mouvements  de  I'enni!mi.  Comme  ces  partius 
secondaires  d'un  ensemble  immense,  sont  indis- 
pensables dans  tonte  opération  de  guerre,  il  est 
nécessaire  qu'elles  soient  réunies  et  coordonnées 
par  un  même  service  sous  l'antoi-iré  du  général 
en  chef,  afin  que,  débarrassé  de  loute  sollicitude 
6  cet  égard  et  se  bornant  h  surveiller  de  haut,  le 
commandement  suprême  p.iisse  consacrer  son 
ttmps  et  ses  facultés  i  U  conception,  i  la  com- 
binaison et  à  la  direction  de  ses  plans  de  ("am- 
pagne. 

Origines  du  service  iCHat-maior. 

C'est  i-our  ces  motifs  qu>\  dans  les  fmps  an- 
ciens comme  dans  les  temps  n>odern«s,  on  a  re- 
connu lu  nécessité  d'auxiliaiii'splaci^s  auprès  du 
comman'lemenl  po'ir  l'a-tsifiier  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

Ces  aides  du  commandement  constituent  ce 
qu'on  appelle  l'état-majer  d»  l'armée;  et  les  ai- 
Iribution-  qui  leur  sont  di^volues  forment  le  ser- 
vice d'étal- major. 

Iniiii''s  par  le  général  en  chef  à  la  dire<-tion  su- 
prême. Ils  doivent  étudier  les  détails  de^  opéra- 
tions, en  préparer  l'exécution,  f.iire  concourir 
tous  leurs  eS'orts  an  hul  commun,  pi'i^e.'uler  au 
commandement  l'é'ude  complète  des  alTalres, 
transmettre  ses  ordres,  en  surveiller  etensssnrer 
l'execulion.  l-es  ofllciers  d'ét-Tt.majer,  quels  qu'ils 
Mienl,  ne  sauraient  être  préparés  à  remplir 
leurs  devoirs  par  une  édiicalion  trn]>  s-illdo.  une 
ins'ruction  trop  vaste  un  travail  trop  soutenu  et, 
|Mir  riessus  tout,  par  un  feu  sacré  trop  ardent. 

L»s  nations  qui  ont  lasoihciludo  con-'tante  de 
leur  salut  et  de  leur  grandi'ur.  ne  doivent  point 
s'exposer  aux    éventualités   rie   )a   guerre   sant 
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batteries,  des  escadrons,  dos  K'siniaiits.  des  di- 
visioDS,  des  corps  d'armiv,  des  forteresses,  qui 
constituent  comme  les  membres  d'un  corps  g\- 
gaolesque  ou  les  rouasi^s  d'une  usine  immense, 
elles  noQt  p«inl  songé  a  donner  à  ce  corps  une 
Ame  qui  le  dirige,  à  cetiK  usine  ud  moteur. 

Celte  âme,  ce  moteur,  c'est  le  commandement, 
et  comme  il  serait  de  là  damièrf  imprudence  de 
faire  dépendre  le  résultat  de  li  guerre  de  l'ap- 
paritiou  soudaine  et  lortuit"  des  fncHttés  excep- 
lionuelles  d'un  cher  supp'me.  it  Taut  à  l'avance, 
au  milieu  des  loisirs  de  lu  pni\,  se  préparer  à  se 
passer  de  ce  sauveur  dont  les  sen-lces  sont  quel- 
quefois trop  chèrement  ]<-"'- 


On  cherchera  i,  y  supplée 
en  organisant   mëihodique 


.  ^. diquement  et  progressive- 

iiiuDt,  peodaut  la  |)aix,  lu  service  de  la  airectioo 
des  armées,  de  manière  qu'an  homme  d'une  in- 
telligence humaine,  développé  ])ar  l'étude  et  la 
scieucc  et  aidé  d'un  grand  caractère,  puisse,  au 
moment  des  suprêmes  périls,  saisir  une  arme 
toute  prête  que  des  conseillers  compétents  et  des 
aides  (idoles,  formés  pour  celte  mission,  m  Plient 
eu  son  pouvoir.  L'éducation  de  ces  ofUciers  coûte 
des  années,  des  éludcj  oanatmies,  et  l'état- 
major  qu'ils  constituent  do't  êtru  longuement 
préparé. 

Et  pourtant,  si  parfaite  que  [luissent  être  les 
aides  du  commandement,  si  te  commun  de  ment 
n'est  pas  lui-même  à  la  hauteur  do  ses  fonctions, 
s'il  ne  cannait  point  l'arme  que  la  patrie  confie 
à  son  intelligence,  à  sa  fermeté  et  à  son  liévoue- 
roent,  s'il  ne  sait  point  employer  les  aides  pré- 
posés pour  l'assister,  tout  est  compromis. 

Et  mieux  vaudraient  encore  des  généraux  ha- 
biles et  énergiques  avec  des  aides  médiocres 
que  des  élals-majors  parfaits  aux  mains  Je 
chefs  incapables 

Le  but  général  du  seivive  d'élat-major  est  la 
préparation  de  la  guerre,  par  la  création  d'un 
perionnei  lit-  commandement  et  d'étal- iiiaf or. 

Nous  voyous  donc  déjà  un  premier  point  se 
dégager  :  préparation  de  l'armée  pour  la  guerre 
par  l'organisation  de  l'enjeznble  des  services 
militaires;  préparation  d'un  personnel  capable 
de  commander  et  d'un  personnel  capable  d'as- 
sister le  commandement.  Et  comme  le  meilleur 
moyeu  d'apprendre  à  commander  consiste  i  ob- 
server lés  pensées,  les  décisions  et  les  actes  de 
ceux  qui  commandent,  pour  ajipliquer  ensuite  le 
résultat  de  ces  observation»  en  commauilanL  soi- 
même,  il  en  résulte  que  la  préparation  du  com- 
mandement et  la  préparation  des  aides  Uu  com- 
mandement, constituent  ilans  leur  essence  une 
seule  et  même  opération 

Nous    ajouterons  :  coroiiiB   celui   quia  la  les- 

fionsabilite  de  l'action  dnit  nv-nir  l,i  rntnnnvnhl- 
té  de  la  préparati 


lions  auxquelles  doivent  satisfaire  l'organisation 
de  l'armée  et  ta  prépar&iion  de  la  (juerre,  qui 
est  appelé  à  diriger  Varmée  sur  les  champs  de 
batoiU-!,  c'est  encore  aui  aides  du  commande- 
ment, soua  l'autorité  du  commandement  suprême, 
qu'incombe  l'organisation  méthodique  des  ar- 
mées et  leur  préparation  pour  la  guerre. 

Ces  pripcipei  généiauz,  reconnus  plutôt  que 
démontrés,  car  ils  sont  évidents,  nous  devons  ar- 
river aux  applications  et  aux  deuils. 

Nous  avons  vu  la  distinction  profonde  qui  sé- 
pare le  commandement  biérarcbiqae  du  com- 
mandement en  cher;  le  service  des  étais-majors 
sera  donc  essentielle^! eut  dilTérent.  suivant  qu'il 
fonctionnera  auprès  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Hais  il  e:;iste  encore  des  états-majors  i^péciaux, 
et  nous  devons  nous  garder  de  conlondrc  leurs 
attributions  arec  celles  de  l'êtat-major  géoéral, 
pla^é  m'es  du  commandement  général. 

La  loi  des  calri-s  a  déllni  les  attributions  spé- 


ciales et  la  composition  îles  élats-maiors  du  gé- 
nie et  do  l'artillerie.        < 

Ils  ont  pour  mission,  en  cambagne,  d'assurer 
le  service  des  états-msiors  de  l'artillerie  et  du 
génie  des  armées,  des  corps  d'armée  et  la  di- 
rection générole  des  divers  services  de  ces  ar- 
mes; à  lintériiU-  '"  '"""'• 
et  servii 


La  loi  sur  l'administration  détermine  les  at- 
tributions des  services  administratift. 

L'infanterie  et  ta  cavalerie  n'ont  point,  dans 
notre  organisation  actuelle,  d'otats-majorti  spè- 

Ces  éiats-majors  pourraient  seulement  aroir 
une  raison  d'être  dans  le>  brigades  qui,  sembla- 
bles aux  brigades  d'artillerie,  sont  presque  tou- 
jours-uniquement  composées  de  troupes  d'une 
seule  arme.  Ils  pourraient  être  formés  d'officiers 
d'infanterie  ou  de  cavalerie. 

Hais  aussitût  qu'on  s'élève  à  la  division,  au 
corps  d'armée,  à  l'armée,  le  concours  de  tontes 
les  armes  devient  indispensable  et  la  direction 
de  l'ensemble  de  ces  éléments  divers, qui  dépen- 
dent directement  du  gi^néral  commandant,  aèces- 
site  auprès  de  lui  l'assistance  d'un  êtat-mijor 
général  chargé  de  tout  coordonner. 

C'est  cet  état-major  dont  nous  allons  nous  ef- 
forcer de  détlnir  la  mission  et  lea  attributions, 
après  en  avoir  indiqué  le  but  général. 

fes  aitnbutions  résultent,  comme  tout  ce  qui 
touche  a  l'organisation  de  l'armée,  des  nécessités 
d')  lu  guerre. 

Reelicrclies  des  attributions  de  l'étatmajor. 

Ce  qui  nous  frappe  tout  d'abord  dansnotrear- 
mée,  où  tant  de  volumes  s-^  sont  accumulés  pour 
réglementer  dans  leurs  moindres  détails  les 
fonctions  et  les  devoii-s  des  offlciers  de  troupes, 
c'est  que  rien  n'a  été  écrit  depuis  1789.  [«ur 
préciser  le  service  régulateur  par  excellence, 
le  plus  important  et  le  plus  indispensable  de 

Le  règlement  sur  les  manoeuvres  des  digéran- 
tes armes,  le  service  intérieur  des  troupes  é 
pied  et  1  cheval,  des  places,  des  services  de  l'ar- 
mement, du  casernement,  de  la  gendarmerie,  des 
prisons,  saus  parler  des  circulaires,  des  instruc- 
tioiis  et  des  décisions  ministérielles  qui  se  comp- 
tent par  centaines,  ont  déSui  dans  les  moindre» 
détails  les  fonctious  de  tous.  Mais  pour  le  ser- 
vice d'état-major,  qui,  sous  l'autorité,  du  com- 
mandemeot  et  en  son  nom,  doit  tout  coordonner, 
diriger,  surveiller,  rien  n'a  été  fait.  Ri&n,  si  ce 
n'est  les  articles  S  et  0  du  service  en  campagne, 
par  lesquels  sont  mdiquées  d'une  manière  géné- 
rale les  fonctions  des  chefs  d'état-major  et  dei 
officiers  qui  leur  sont  adjoints.  On  peut  encore 
trouver  éparses  et  presque  toujours  introduites 
incidemment,  dans  divers  règlements,  des  dispo- 
sitions vagues  concernant  certaines  attributions 
desofQciers  d'état-major  Hais  rien  de  coordon- 
né, de  précis,  constatant  des  devoirs  et  deg  droiU^ 
une  responsabilité  définie,  comportant  une  ini- 
tiative déterminée. 

C'est  bien  la  le  cachet  de  notre  caractère  à  la 
foii  rcutin'er  et  mobile,  s'attachont  aux  petites 
choses,  lauto  de  l'esprit  de  suite,  de  la  ténacité  au 
travail,  et  des  hautes  études  nécessaires  pour 
régler  les  questions  grandes,  simples  et  orati- 


n  grand  progrès,  quoiqu'il  y  ait  encore 
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\0  volumes  de  trop,  —  menLionnont  les  attribu- 
tions du  commandemeiii  et  du  service  d'état- 
major,  sans  les  définir,  de  telle  sorte  que  d  un 
corps  d'armée,  d'une  division,  d'une  brigade  à 
une  antre,  les  doctrines  et  souvent  la  manière 
de  comprendre  et  d'exécuter  le  sei'vice  sont  dif- 
férentes et  manquent  absolument  de  concor- 
dance et  de  fixité. 

Les  états-majors  n'ayant  point  d'attributions 
réglées  se  créent  par  'Ja  tradition  et,  disons  le 
mot,  par  la  routme  des  coutumes  diverses, 
manquent  d'initiative,  faute  de  connu itrc  leurs 
devoirs  et  leurs  droits,  atttmdant  du  chef,  qui 
souvent  n'y  peut  rien,  une  inspiration  qui  ne 
vient  pas. 

Voilà  indiquée  la  cause  jusqu'ici  peu  signalée 
de  bien  des  désastres. 

Pour  préciser,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
de  citer  le  cours  professé  à  l'école  d'application  d'é- 
tat-major aux  jeunes  oûiciers  destinés  à  aider  le 
coEflmandement  ;  nous  lisons  à  la  première  leçon, 
page  450,  d'un  livre  remarquable  du  lieutenant- 
colonel  Vial  :  a  L'infanterie,  la  cavalerie,  l'artil- 
lerie, ont  des  règlements  pour  le  service  inté- 
rieur et  pour  le  service  en  campagne. 

a  L'état-major  n'en  a  pas,  son  service  n'est  pas 
défini.  Il  est  réglé  par  les  généraux  et  par  les 
chefs  d'état- major.  Il  varie,  par  conséquent,  avec 
les  individus  et  avec  les  circonstances. 

a  On  ne  peut  donc  sur  ce  sujet  que  présenter 
des  idées  générales,  qu'esquisser  la  manière 
dont  1^  choses  se  passent  le  plus  ordinairement, 
sans  rien  préciser  d'une  manière  absolue,  et  en 
se  rappelant  toujours  que  le  jgénéral  dont  on  est 
l'aide  de  camp,  que  le  chef  d  état-major  sous  les 
ordres  de  aui  l'on  se  trouve,  peuvent  à  chaque 
instant  modifier  les  règles  du  service.  » 

bit  à  la  troisième  leçon,  page  505  : 

tt  Nous  connaissons  maintenant  l'ensemble 
du  service  des  oflBciers  d'état-major  dans  une 
division  territoriale,  nous  terminerons  en  répé- 
tant aue  ce  service  n'a  pas  de  règles  positives, 
que  cnaque  chef  d'état-inajor  l'organise  comme 
il  I  entend,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  et 
que  par  suite  les  idées  que  nous  venons  de  pré- 
senter se  modifient  suivant  les  circonstances.  » 

De  pareilles  doctr-ines,  enseignées  commet  cho- 
ses toutes  naturelles  aux  jeunes  ofiiciers  qui  doi- 
vent un  .jour,  dans  le  système  actuel,  diriger  les 
divers  services  mihiaires  sous  l'autorité  des  ofli- 
ciers  généraux,  parlent  trop  haut  pour  qu'il  soit 
besoin  d'insister. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  si  ditliciie  que  paraisse  le 
sujet  devant  lequel  ont  toujours  reeulé  depuis 
1788  nos  législateurs,  nous  avons  le  devoir  de 
rechercher  si  les  puissances  étrangères  ont  suivi 
la  môme  voie,  et  lorsque  nous  aurons  constaté 
qu'elles  ont  su  éviter  nos  errements,  nous  auron* 
l  obligation  de  les  imiter  et  de  fixer  sommaire- 
ment par  la  loi  les  bases  fondamentales  sur  les- 
quelles le  Oouvcrnement  devra  établir  les  règle- 
ments dont  nous  signalons  la  complète  absence 
et  l'urgente  nécessité.  ^ 

A  défaut  de  règlement.  \*^  général  Grimoard 
en  1778  et  1807,  le  général  Berthier  en  1796.  le 
général  Thiébault  en  1800  et  1811,  ont  publié 
des  tra  t^s  et  des  manuels  sur  le  service  d'élat- 
major  général. 

Ces  ouvrages,  devenus«classiques  dans  toutes 
les  armées  de  l'Europe,  sont  aujourd'hui  incon- 
nus de  la  presque  tuialité  <le  l'armée  fran«;aise, 
Hi,  en  ilehors  «le  deux  ou  trois  bibliothèques  d»i 
Paris,  il  est  absolument  impossible  de  s'en  pro- 
curer un  exemplaire. 

C'est  daprès  les  règles  tractées  par  ces  êmi- 
uents  chefs  d'état  major  que  nos  voisins^  ont  or- 
ganisé la  direction  de  leurs  armées;  e'es*t  en  <lé- 
veloppaut  ces  règles  (ju'ils  sout  parvenu»  au  de- 
gré de  perfection  que  ^Kurop^*  admirait  d-puis 
longtemps,  et  que  nous  sommes  trop  tard  forcés 
de  reconnaître. 

C'eàt  ilouc  eu  étudiant  l'organisation  des  ar- 
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niées  étrangères  que  nous  tenterons  d'indiquer 
le  but  que  nos  états-majors  doivent  remplir  a  la 
guerre. 

Nous  nous  inspirerons  largement  des  progrès 
accomplis  au  delà  de  nos  frontières,  et  nous 
tiendrons  grand  compte  de  l'expérience  des  der- 
nières guerres,  en  notant  avec  douleur  que  c'est 
notre  propre  bien,  dédaigné  par  notre  insou- 
ciance, que  nous  cherchons  eu  reprendra  chez  nos 
adversaires. 

Le  commandement  domine  l'état-major,  qui 
n'est  que  son  auxiliaire,  et  il  faudrait  pouvoir 
tracer  l'ensemble  des  devoirs  du  général  en  chef 
pour  en  déduire  ceux  de  son  état-major.  Ce 
serait  faire  un  traité  com])let  de  l'art  de  la 
guerre,  et,  nous  l'avons  dit.  la  loi  ne  saurait 
intervenir  en  pareille  matière. 

Nous  devons  nous  borner  à  indiquer  les  qua- 
lités premières  du  commandement. 

Qualités  principale^i  du  commandemcnU 

a  Les  qualités  les  plus  essentielles  pour  un 
général  d'armée  seront  toujours,  dit  Jomini,  un 
grand  caractère,  un  courage  moral  qui  mène 
aux  grandes  résolutions,  puis  le  sang-(roid  ou 
courage  pkysique  qui  domine  les  dangers,  et 
enfin  le  savoir,  qui  n'apparaît  qu'en  troisième 
ligne,  mais  est  l'auxiliaire  indispensable  du  ca- 
ractère et  de  la  bravoure. 

o  A  la  suite  de  toutes  ces  qualités  viendront 
celles  du  caractère  personnel.  Un  homme  brave, 
juste,  ferme,  équitable,  ayant,  pouvons-nous 
ajouter,  l'honnêteté  du  commandement,  sachant 
estimer  le  mérite  des  autres  au  lieu  fie  le  jalou- 
ser, et  habile  à  le  faire  servir  à  sa  propre  gloire, 
sera  toujours  un  bon  général  et  pourra  môme 
passer  pour  un  grand  homme.  Malheureusement, 
cet  empressement  à  rendre  justice  n'est  pas  la 
qualité  la  plus  commune  :  les  esprits  médiocres 
sont  toujours  jaloux  et  enclins  à  se  mal  entourer, 
craignant  de  passer  dans  le  monde  pour  être 
menés  et  ne  sachant  pas  comprendre  que  l'hom- 
me placé  de  nom  à  la  tête  des  armées  a  toujours 
la  gloire  presque  entière  des  succès,  lors  même 
qu'il  y  aurait  la  moindre  part. 

u  On  a  souvent  agité  la  question  de  savoir  si 
le  commandement  devait  être  donné  de  préfé- 
rence au  général  habitué  par  une  longue  expé- 
rieuce  à  conduire  des  troupes,  ou  à  des  généraux 
sortis  des  états-majors  ou  des  armes  savantes, 
peu  habitués  à  manier  eux-mêmes  des  soldats. 

a  11  est  incontestable  que  la  grande  guerre  est 
une  science  tout  à  fait  u  part,  et  que  l'on  peut 
combiner  très-bien  des  opérations  sans  avoir 
mené  soi-même  un  régiment  à  l'ennemi.  Frédéric 
et  Napoléon  sont  là  pour  le  prouver.  On  ne  ï-au- 
rait  donc  nier  «ju'un  homme  sor4i  des  états- 
majors  puisse  d»'venir  un  gran<l  capitaine  aussi 
bien  qu«'  tout  autre.  Mais  ce  ne  sera  pas  pour 
avoir  vieilli  dans  les  fonctions  d»î  quartier-maître 
({u'il  aura  la  cajmcité  du  commandement  su- 
prême ;  ce  sera  j)arce  qu'il  possède  en  lui-mêm'* 
le  génie  naturel  de  la  guei*re  et  le  caractère  re- 
quis. De  môme  uu  général,  sorti  des  rangs  de 
1  infanterie  et  de  la  cavalerie,  sera  aussi  propr»» 
qu'un  savant  tacticien  à  conduire  une  armée. 

«  La  question  semble  donc  difficile  à  résoudre 
d'une  manière  absolue,  et  ici  encore  les  indivi- 
dualités seront  tout. 

«  Pour  arriver  à  une  solution  rationnelle,  il 
faudra  i)rendre  un  juste  milieu  et  reconnaître 
qu'un  g'-néral  sorti  de  r.'*tat-major,  de  l'artillerie 
•  c  du  génie,  qui  aura  conduit  aussi  une  division 
ou  un  corps  a  irmée,  aura,  à  chances  égales,  uno 
supériorité  réelle  sur  celui  qui  ne  connaîtra  que 
le  service  dune  arme  ou  d'un  corps  spécial  : 

tt  Qu'un  général  de  troupes  qui  aura  méilité 
lui-même  sur  la  guerr»*.  sera  également  propre 
au  coiumautleraeut  : 

u  Qu<'  le  grand  caractère  passe  avant  toutes 
le-'  qualités  requises  pour  un  général  en  chef. 
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liînlin  que  la  réunion  d'une  sage  théorie  avec 
un  grand  caractère  constituera  le  grand  capi- 
taine. 

tt  La  difficulté  d'assurer  constamment  de  bons 
choix  rend  indispensables  de  bons  états-majors, 
et,  pour  éviter   tout  germe  de  conûit  entre  le 

f généralissime  et  son  chef  d'état-major,  il  faut 
aisser  au  général  en  chef  le  choix  parmi  plu- 
sieurs généraux  d*pjae  capacité  incontestable, 
cfu'on  lui  désignera,  mais  en  lui  laissant  prendre 
celui  qui  lui  conviendra.  t> 

Qualités  principales  du  chef  d'éiat-major 

général. 

Après  le  général  en  chef,  le  chef  d*état-major 
général  est  celui  qui,  dans  une  armé,  peut  faire 
le  plus  de  bien  par  sa  oapsuiité,  ou  le  plus  de 
mal  par  son  insuffisance. 

a  Sous  les  rapports  du  service,  dit  lo  général 
Thiébault,  il  doit  au  général  en  chef  de  mettre 
en  action  tout  ce  qu'il  conçoit,  de  rédiger  et  de 
faire  exécuter  tout  ce  qu'il  pense;  il  lui  doit  de 
même  la  communication  de  tout  ce  qu'il  croit 
pouvoir  l'intéresser,  et,  sous  tous  les  rapports,  le 
tribut  de  ses  idées. 

«  Il  doit  à  l'armée  la  sollicitude  la  plus  vive 
pour  tous  ses  besoins,  aucun  ne  lui  étant  étran- 
ger. 

«  Mais  pour  ôfe  en  état  de  remplir  de  sem- 
blables devoirs,  il  faut  réunir  aux  qualités  intel- 
lectuelles et  morales  les  plus  hem  euses,  à  un  ca- 
ractère ferme  et  connu,  une  grande  capacité,  les 
connaissances  les  plus  exactes  et  les  plus  éten- 
dues et  un  grand  ascendant.         « 

«  Relativement  aux  qualités  intellectuelles  et 
à  celles  qui  tiennent  au  caractère,  il  faut  cet  es- 

I)rit  d'ordre  et  de  méthode  qni  organise  et  classe 
e  travail,  cette  fermeté  qui  fait  tenir  à  la  mar- 
che établie,  cette  prévoyance  qui  prépare,  cette 
activité  qui  vivifie,  cette  justice  qui  encourage, 
cette  sévérité  qui  retient,  cet  aiixour  de  st^s  de- 
voirs qui  prévient  la  moindre  négligence  et  fait 
toujours  tendre  au  perfectionnement,  cette  vigi- 
lance qui  excite  les  autres,  et  cette  influence  qui 
commande  le  zèle  et  fait  obtenir  de  chacun  tout 
ce  dont  il  est  capable. 

tt  Relativement  aux  qualités  morales,  il  faut 
ces  formes  qui  ménagent  l'amour- propre,  adou- 
cissent l'eiTet  des  refus  et  ajoutent  au  prix  des 
faveurs, ou  desgràces,  et  cette  délicatesse,  cette 
intégrité  qui  cemmandont  Testime  et  la  considé- 
ration. 

«  Relativement  à  la  capacité,  il  faut  cette  rec- 
titude d'idées  qu'annonce  toujours  une  rédaction 
facile,  claire  et  concise,  cette  étude  des  hommes 
et  des  choses,  qui  détermine  ies  emplois  des  uns 
et  le  modo  qui  convient  aux  autres  ;  cette  prati- 
que éclairée  qui  fait  qu'aucune  circonstance  im- 
portante n'échappe  ;  cette  lucidité  de  pensées  et 
«etie  connaissance  des  détails  qui  font  toujours 
employer  le  mot  propre  :  ces  ressources  qui  nais- 
sent du  besoin  et  se  proportionnent  à  lui;  cette 
sagacité  qui  lève  les  Routes,  prévient  les  erreurs 
et  éclaire  les  discussions,  et  le  Jugement,  qu'en 
sa  aualité  de  premier  conseil  a' un  général  en 
cher,  un  chef  d'état-major  a  tant  occasion  d'exer- 
cer dans  la  discussion  journalière  de  ses  projets 
les  plus  importants  et  de  ses  moindres  pensées. 

a  Enfio,  relativement  aux  connaissances,  il 
faut  réunir  à  l'étude  des  règlements  et  des  or- 
donnances, et  à  celles  des  services,  de  l'emploi 
et  des  besoins  des  différentes  armes,  tout  ce  qui 
tient  aux  théories  et  surtout  à  l'habitiide  de  ia 
guerre,  et  connaître  non-seulement  le  pays  qui 
y  sert  01^  peut  servir  de  théâtre,  sous  les  rapports 
militaires  et  sous  celui  des  produits  er.  des  res- 
sources, mais  toutes  les  campagnes  qui  y  ont  été 
faites,  et  cela  plus  encore  par  les  mémoires  par- 
ticuliers qui  en  ont  conservé  les  détails,  que  par 
l'histoire  proprement  dite,  toujours  insufiisante. 

«  Cet  «ssamblage  de  qualités,  de  talents,  de 


connaissances  dans  un  chef  d'état-inajor  géné- 
ral, ne  pourra  cependant  être  réellement  utilisé 
qu'autant  qu'il  existera  entre  le  général  en  chef 
et  lui  une  confiance  entière,  et  assez  d'intimité 
pour  que  les  communications  soient  fréquentes 
et  faciles  et  pour  en  exclure  cette  réserve  qui 
paralyse  les  moyens,  tue  le  zèle,  décourage,  re- 
bute, rend  le  rôle  d'un  chef  d'état-major  pénible 
et  hii  ôte  cette  influence  nécessaire,  qu'il  ne  peut 
avoir  que  lorsque  l'armée  voit  en  fui  l'homme 
identitie  aux  idées  et  aux  intentions  du  général 
en  chef.  » 

Si  de  cette  haute  appréciation  des  qualités  et 
des  taleuts  nécessaires  au  chef  d'état-major  gé- 
néral, nous  descendons  aux  détails  pratiques  du 
métier,  les  attributions  de  ce  grand  chef  de  ser-  • 
vice  nous  ];>araissent  devoir  comprendre  deux 
parties  distinctes. 

«  Le  première,  dit  le  baron  Lahure,  dans  son 
grand  ouvrage  sur  la  direction  des  armées,  com- 
prend toute  une  série  de  devoirs  définis,  qu'il 
'  tait  exécuter  sous  sa  responsabilité,  sans  attendre 
les  ordres  du  général,  mais  en  se  renfermant 
exactement  dans  ses  intentions.  Ce  sont  ces 
devoirs  définis  qcTi  constituent,  à  proprement 
parler,  les    services  directeurs  d'état-major,  et 

3ui  sont  réglés  par  la  science  qui  traite 
e  ces  services:  la  seconde  est  relative  à 
une  autre  catégorie  'de  travaux,  par  lesquels  le 
chef  d'état-major  devient  l'instrument  du  géné- 
ral ;  ce  sont  ceux  qui  concernent  l'envoi  de  cer- 
tains ordres  de  pure  transmission  par  correspon- 
dance écrite,  verbale  ou  télégraphique. 

«  Daiis  les  deux  cas,  on  peut  ériger  en  prin- 
cipe que  le  chef  d'état-meior,  tout  en  se  renfer- 
mant dans  l'esprit  des  ordres  donnés,  reste  à  la 
fois  un  conseil  et   un  moteur  dirigeant,    et^  qu'il 

Sarde  pour  lui-môme  une  part  de   responsabilité 
ans  l'exécution.  » 

« 

Attributions  générales  du  service  d' état-major  en 

temps  de  g^ierre. 

Nous  chercherons,  ainsi  que  nous  l'avons  indi- 
qué, à  déiuire  des  nécessités  do  la  guerre  les  at- 
tributions générales  du  service  d 'état-major dans 
celle  de  leurs  parties  qui  peut  être  réglementée, 
et  nous  prendrons  principalement  pour  guides 
Grimoard,  Jomini,  Thiébault  et  le  baron  Lahure, 
qui  marche  avec  distinction  sur  les  traces  de  ces 
grands  maîtres. 

Le  service  d'état-major  j;:énéral  aura  pour  mis- 
sion générale  d'assister  le  commandement  dans 
l'exercice  de  ses  diverses  fonctions,  d'assurer, 
sous  l'autorité  du  commandement  près  duquel  il 
est  placé,  et  sous  sa  responsabilité  propre,  la  di- 
rection générale  des  AïvSs  services  militaires, 
de  transmettre  les  ordres  du  commandement,  de 
suivre  l'exécution  de  ces  ordres  et  d'en  remdre 
compte. 

A  cet  effet,  en  temps  <io  guerre,  «  il  devi-a  réunir 
et  compléter  les  cartes,  plans  et  renseignements 
propres  à  faire  connaitr<>  la  configuration  géné- 
rale, la  topographie  de  détail,  les  voies  de  com- 
munication, l'histoire,  l'organisation,  l'esprit  et 
les  ressources  de  la  contrée  occupée  par  l'armée, 
et  autant  que  possible  des  contrées  que  Tannée 


de  l'armée  ennemie  ; 

Classer  tous  les  éléments  nécessaires  pour  ren- 
seigner le  commandement  sur  l'organisation  de 
l'armée  et  de  ses  éléments,  sur  sa  situation 
exacte  en  personnel,  matériel,  armes,  munitions, 
subsistances,  transports,  ainsi  que  sur  les  posi- 
tions occupées  par  l'armée. 

a  Entretenir  des  relations  suivies  avec  les  corps 
d'armée  voisins  et  les  forces  territoriales  qui  se 
trouvent  dans  le  rayon  d'action  de  l'armée,  pour 
connaître  les  ressources  et  les  se "Ours  qu'on  en 
peut  attendre; 
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«  Faire  préparer  travance  tous  les  objets  ma- 
tériels nécessaires  pour  mettre  l'armée  en  mojLi- 
vement,  c'est-à-dire  i)Our  ouvrir  la  campagne, 
tracer  les  ordres,  instructions  et  itinéraires  i>our 
les  rassembler  et  les  mettre  en  action  ; 

o  Prendre  toutes  les  mesures  atin  de  bien 
combiner  les  mouvements  ordonnés  par  le  com- 
mandement en  chef,  concerter  la  marche  des  di- 
verses colonnes,  afin  qu'elle  se  lUsse  avec  on  ire 
et  ensemble»  s'assurer  (jue  tous  les  moyens  usité-^ 
pour  renctre  cette  marrhe  ;\  la  fois  aisée  et  sûre, 
,sonL  préparés  à  cet  »»ffet,  ré.^ler  le  mod»»  et  le 
moment  «ieî^  haltes; 

Ci  Bien  composer  et  diriger  par  tie  bonnes  ins- 
tructions les  avant-gardes  on  arrière-gard.  s. 
iiinsi  que  les  corps  détachés  comme  ilanqueurs. 
soii  avec  d'autres  destinations,  munir  les  diiré- 
rouls  corps  «le  tout  ce  qui  leur  f^st  indispensabl»? 
pour  remplir  leur  mission; 

a  Arrêter  les  formules  et  instructions  aux  chefs 
de  corps  ou  à  leurs  états-majors,  pour  les  diver- 
ses méthodes  de  répartir  les  troupes  sur  les  co- 
lonnes à  portf'e  de  l'ennemi,  de  môme  que  poui 
les  former  le  plus  convenablement,  lorsqu'il  fau- 
dra se  mettre  en  ligne  pour  combattre,  selon  la 
configuration  du  terrain  et  la  nature  des  troupoi:) 
ennemies  auxquelles  on  aura  affaire; 

«  Indiquer  aux  avant-gardes  et  autres  corps 
diU.'ichés  deH  j)oints  de  rassemblement  bien 
choisis  pour  le  cas  où  ils  seraient  attaqués  par 
des  forces  supérieures,  et  leur  faire  connaftro 
quel  appui  ils  peuvent  être  assurés  de  trouver 
au  besom; 

*  Ordonner  et  surveiller  la  marche  des  parcs 
d'équipagps,  de  munitions,  de  vivres  et  d'ambu- 
lances, tant  dans  les  colonnes  que  sur  les  der- 
rières, de  manière  qu'ils  ne  gênent  pas  les  trou- 
pes, tout  en  restant  à  lenr  proximité;  prendre 
des  mesures  d'ordre,  de  sûreté,  soit  en  marche, 
soir,  dans  les  gîtes  et  rassemblements  de  voi- 
tures; 

a  Tenir  la  main  à  l'arrivage  succssif  des  con- 
vois destinés  à  remplacer  les  vivres  et  munitions  ^ 
consommés, assurer  la  réunion  de  tous  les  moyens 
de  transport  tant  du  pays  que  de  l'armée  et  en 
régler  l'emploi  ; 

u  Diriger  l'établissement  des  camps  et  régler 
le  service  pour  la  sûreté,  l'orrlre  et  la  police; 

«  Etablir  les  lignes  d'opérations  et  les  lignes 
d'étapes  de  l'armée,  ainsi  (pie  les  communica- 
tions de«  corps  détachés  avec  ces  ligues;  dési- 
gner des  olïiciers  capables  pour  organiser  et 
commander  les  derrières  de  l'armée,  veiller  à  la 
sûreté  des  détachements  et  convois,  veiller  aussi 
aux  moyens  de  communication  entre  l'armée  et 
sa  hase; 

«  Organiser  sur  hr ligne  d'opérations  les  dépôts 
de  convalescents,  d'éclopés,  de  blessés,  les  ate- 
liers de  confection,  pourvoir  à  leur  sûreté  ; 

a  Tenir  note  exacte  de  tous  les  détachements 
fournis,  soit  sur  les  lianes,  soit  sur  les  derrières, 
veiller  h  leur  sortie  et  à  leur  rentrée  aussitôt 
qu'ils  ne  sont  plus  nécessaires  ;  leur  donner  au 
besoin  un  «entre  d'action  et  en  former  dos  ré- 
b^rves  stratégiaues; 

n  Organiser  les  bataillons  en  compa'jrnifs  <ie 
marche  pour  réunir  en  faisceaux  les  homnn's 
i.Holés  en  petits  «létachemcnts,  allant  de  l'armée 
à  ia  base  'l'opération  ou  de  cette  base  à  l'armée; 
f  Pn-parer  et  réiliger  tous  les  onlres  du  com- 
man«leme:it  pour  les  «liverses  entreprises,  d»- 
mémo  que  les  projets  d'attaqu»»  pour  les  combats 
I)révn.<  ; 

«  I-es  jour>  «le  bataille,  guider  les  avaut-gar- 
de^î:  diriger  Ifs  troupes,  conduire  les  uttaiiues, 
tenir  eonstamment  le  «;omm'»ndement  an  «cou- 
rant d««s  p»MMpéties  «le  la  lutte  ; 

u  Aj»rès  la  victoire,  organis»»r  les  colonu''.-^ 
ehargpes  «1»*  l.i  poursuite,  reformer  les  corps, 
établir  le*;  bivouac»,  faire  eniernT  l»»s  moits, 
assurer  les  convois  des  bl«'ssés,  rassembler  le 
matériel  pris  a   l'enneuil.   préparer  les  convois 


et  escortes  des  prisonniers,  les  diriger  sur  les 
derrières; 

tt  Bu  cas  (l'insuccès,  organiser  la  retraite,  pren- 
dre toutes  les  mesures  de  précaution  pour  en 
assurer  l'ordre,  placer  les  échelons  qui  devront 
relever  et  soutenir  les  troupes  de  farriôre-garde, 
reconnaître  tous  les  points  où  elles  pourront 
tenir  avec  succès  pour  gagner  du  temj»^  pour- 
voir d'avance  à  la  marche  des  impedimenta, 
afin  de  no  rien  abandonner  du  matériel,  main- 
tenir sévèrement  l'ordre  et  veiller  à  leur  ^ftreté  ; 

f  Pour  les  cantonnements,  faire  la  répartition 
des  locaux  entre  le^  différents  corps,  indiquer  à 
chacun  d'eux  la  place  d'alarme  générale,  pres- 
crire les  mesures  de  surveillance  et  tenir  la  main 
a  ce  que  les  règlements  s'exécutent  ponctuelle- 
ment : 

«  En  cas  de  siège,  ordonner  et  surveiller  le  ser- 
vice des  troupes  dans  les  tranchées,  se  concerter 
«vec  le^  chois  du  génie  sur  tous  les  travaux  à 
prescrire  à  ces  troupes  et  sur  leur  conduite  dans 
les  sorties  comme  dans  les  assauts  ; 

u  En  résumé,  le  service  d'état-maior  général 
chargé  do  transmettre  la  pensée  du  généra- 
lissime sur  les  points  les  plus  éloignés  du 
théâtre  de  la  ffut^rre,  de  procurer  les  documents 
pour  asseoir  les  opérations,  et  associé  à  toutes 
les  combinaisons,  appelé  à  les  transmettre,  à  les 
expliquer  et  ù  en  surveiller  l'exécution  dans  leur 
eusembie^  ainsi  que  dans  les  moindres  détails,  a 
pour  attributions  le  détail  même  des  fonctions' 
du  cçmmaudement  qu'il  remplit  sous  les  ordres 
des  ofticiors  généraux  et  en  leur  nom.  » 

Attributions  gêw raies  du   service  (TétaUmc^or 
général  en  temps  de  paix. 

De  ces  nombreuses  «-t  vastes  attributions  à  la 
guerre,  résultent  pour  le  temps  de  paix  desuttri- 
butious  analogues,  car  le  service  du  temps  de 
paix  doit  être  une  préparation,  et  si  l'on  peut 
ainsi  parler,  une  répétition  «lu  service  de  guerre. 

Le  commandement  en  chef  de  l'armée  aura 
donc  auprès  de  lui  un  servic«î  d'état-major  géné- 
ral chargé  «le  l'assister  dans  la  préparation  de  la 
défense  du  pays.  A[)pelô  en  effet,  au  moment  des 
hostilités,  à  enîbrasser  l'ensemble  et  les  détails 
des  Sf^rvices  militaires  et  de  la  conduite  des 
opérations,  U>  service  d'élat-major  général  se 
trouverait  inévitablement  au-dessous  «le  sa  tâche, 
s'il  n'avait  ('té  préalablement  organisé  auprès  du 
ministn»,  et  s'il  n'avait  préparé  lentement,  mé- 
thodi«piement,  avec  persévérance  et  suite,  l'or- 
ganisation de  l'armée  qu'il  doit  mettre  en  action, 
r«*s  n'usei^m'mentsde  toute  nature  qu'il  doit  pos- 
séder, les  opérations  qu'il  doit  diriger. 

D'après  c«»  principe,  le  service  «le  l'état-major 
général  s^ra  permanent  en  temps  de  paix  comme 
en  t«'mps  de  guerre  auprès  du  commandt^ment  en 
chef  d«»  l'armée,  «H  nous  ne  saurions  mieux  défi- 
nir >a  mission  qu'en  rappelant  les  attributions 
données  par  M.  le  ministn^  à  son  état-major  de 
récent»^  création. 

Grand  Hal-tnajor  yvnùral  du  ministre,  —  Service 
militaire  proprement  dit. 

Ces  attributions  ont  pour  objet  l'organisation 
générale  «le  l'armée  active  et  de  l'armée  territo- 
riale, la  recherche  et  fétu  le  des  dispositions  gé- 
nérales nécessaires  pour  compléter  cette  organi- 
sation. l:i  prépara (iuu  et  la  «lirection  générale  de 
la  mubilisation  <!«'  l'armée,  la  réglementation  gé- 
n«^raie  de  «es  opérations  au  point  de  vue  «lu  ré- 
sultat «l'en^finble  à  obtenir  et  du  eoncert  à  éta- 
blir tntre  les  «iilférents  services,  appelés  à  con- 
courir >inuiltan  meut  <i  celte  mobilisation; 

1 .1  direction  générale  des  ex{HJrieuces  de  mo- 
bili>ation  e:  le  coutrôlt^  général  de  leurs  résultat»  ; 

L'ôtablisseinent  annud  du  plan  général  de 
mobilisation; 
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PROJETS  DE   LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


L'établissement  des  emplacements  et  effectifs 
des  corps  rl'armôc,  divisions  et  brigades; 

L'établissement  de  la  situation  générale  du 
matériel  et  des  approvisionnements  de  guerre 
ainsi  que  des  ressources  de  la  remonte; 

La  préparation  des  opérations  militaires  et  de 
rinstruction  ffénérale  de  Tarmée  comprenant  : 

L'étude  de  l'organisation  défensive  et  offensive 
de  la  France; 

La  direction  générale  des  exercices  dits  voyages 
d'état-maior  et  l'examen  de  leurs  résultats  ; 

La  réglementation  des  grandes  manœuvres 
annuelles  ; 

La  centralisation  de  l'instruction  militaire  des 
troupes  ; 

Les  travaux  relatifs  à  la  tactique  des  différen- 
tes armes  ainsi  qu'aux  règlements  généraux  d'in- 
struction et  de  service  en  campagne; 

L'étude  des  opérations  des  armées  françaises 
et  étrangères,  au  point  de  vue  stratégique  et  at^ 
point  de  vue  de  la  tactique  de  chaque  armée, 
et,  comme  conséquence  de  cette  étude,  les  projets 
d'amélioration  à  apporter  dans  les  règlements 
du  service  intérieur,  du  service  des  places,  du 
service  en  campagne;  le  service  des  çtapes,  la 
direction  des  chemins  de  fer,  l'exécution  des 
mouvements  de  troupes,  le  transpoi*t  des  trou- 
pes par  voie  de  fer  et  par  eau  ; 

La  statistique  militaire  et  l'étude  des  armées 
étrangères  comprenant  : 

L'étude  de  la  force  militaire  des  divers  Etats, 
r»^tude  des  progrès  accomplis  à  l'étranger  dans 
les  différentes  branches  du  service  militaire  ; 

L'examen  des  travaux  envoyés  par  les  attachés 
militaires,  les  officiers  en  mission,  les  officiers 
voyageant  à  l'étranger. 

Sef^ice  géographique, 

Â  ces  attributions  qui  sont  plus  particulière- 
ment nulitaires,  viennent  se  joindre  des  fonctions 
d'un  caractère  spécial,  scientifique,  Confiées  aux 
rares  représentants  de  l'ancien  dépôt  de  la 
guerre. 

Elles  comprennent  : 

La  révision  de  la  géodésie  de  la  France  et  de 
l'Algérie; 

IjCS  levés  topographiques  et  la  révision  de  la 
carte  de  France; 

La  gravure  des  cartes,  \e^  galvanoplastie  appli- 
quée à  la  repA)duction  et  à  la  correction  des 
planches;  la  photographie  pour  les  reproductions, 
amplifications  et  réductions  des  cartes  gravées 
et  manuscrites; 

L'héliogravure,  la  photolithographie; 

L'impression  et  le  tirage  des  cartes; 

Le  classement  et  la  conservation  des  archives 
manuscrites  relatives  à  l'histoire  militaire  de  la 
Franco  ;  la  rédaction  de  l'historique  ; 

L'organisation  des  bibliothèques  militaires. 

ElaUniajor  des  corps  d'année ,  divisions 
et  brigades. 

Les  délégués  supérieurs  du  commandement  en 
chef,  commandants  do  corps  d'armée,  de  divi- 
sion et  de  brigade,  sont  également,  dans  un  or- 
dre hiérarchique  inférieur,  assistés  dans  l'exer- 
cice »le  leurs  fonctions  par  un  service  d'état- 
major  général  qui,  eu  temps  de  paix  comme  eu 
temps  de  guerre,  sous  leur  autorité,  ilirige  les 
divers  services  militaires. 

L'examen  méthodique  des  nécessités  de  la 
guerre  nous  a  donc  conduits  à  constater  :     . 

1*  La  nécessité  de  constituer  puissamment  le 
commandement  de  l'armée,  en  organisant  près 
de  lui,  en  temps  de  paix  comme  on  temps  de 
guerre,  un  service  d'état-maior; 

1"  D'organiser  et  de  préparer  constamment 
l'armée  pour  la  guerre  ; 

3"  De  recruter  et  d'élever  le  personnel  chargé 


I  de  commander,  et  le   personnel  chargé  d'aider 

le  commandement. 

/Nous  pouvons  également  indiquer  d'après  ces 
j    principes  rigoureusement  déduits,  les  conditions^ 

générales  que  doit  remplir  le  pereonnel  chargé 

du  service  d'état-major. 
I       D'abord,  il  est  indispensable  que  ce  personnel 
I   ait  un  chef,  un  chef  unique,  se  mouvant  sous 
\   l'autorité  du  ministre  dans  jime  sphère  d'action^ 
\   déterminée,  dans  laquelle  s'exerce  son  initiative, 

son  activité,  sa  responsabilité. 
Ce  chef  aura  dans  ses  attributions  la  direction 

générale  et  rinspection  permanente  du  service 

ae  i'état-major  de  l'armée  et  du  personnel  qui 

on  est  chargé. 


Du  chef  d'état^7uyor  général  du  ministre 
ou  de  Varmée, 

Etranger  à  la  politique,  dont  les  ffuctuations 
viennent  trop  s'ouvent  troubler  l'administration 
par  de  brusques  changements  de  ministère,  il 
dirigera  et  coordonnera  les  divers  services  mili- 
taires qui  concourent  à  la  préparation  de  le 
guerre  et  à  la  conduite  des  opérations.  11  pren- 
dra le  titre  de  chef  d'état-major  général  du 
ministre  ou  de  l'armée. 

Il  est  indispensable  qu'il  ait  sous  son  autorité 
directe  le  service  d'état-major  général  du  mi- 
nistre ;  sous  sa  direction  générale  et  son  inspec- 
tion supérieure,  le  service  d'état-major  de  toute 
l'armée  et  le  personnel  d'ctat-major. 

Cette  nécessité  résulte  de  la  nature  même  des 
choses,  et  nous  avons  été  trop  affligés,  au  mois 
de  juillet  1870,  eu  voyant  les  directions  du  m\* 
nistère  de  la  guerre  agissant  dans  un  inextrica- 
ble chaos,  improvisant  les  ordres,  les  contre- 
ordres  concernant  le  personnel,  le  matériel,  les 
mouvements,  opérant  à  l'insu  les  unes  des  autres, 
sans  concert  préalable,  sans  harmonie  possible, 
pour  ne  pas  éviter  par  les  moyens  dictés  imr  le 
plus  vulgaire  bon  sens,  l'effroyable  désordre  qui 
a  signalé  le  début  de  la  guerre  et  amené  nos 
premiers  désastres. 

Le  chef  d'état-major  général  aura  donc  la 
haute  main  sur  le  service  d'état-maior  et  le  per- 
sonnel de  ce  service,  et  pour  que  les  influences 
qui  ont  opposé  une  si  vive  résistance  à  la  créa- 
tion du  grand  état-major,  ne  profitent  point 
d'un  changement  dans  la  personne  ou  dans  les 
idées  du  ministre,  cette  institution  devra  être 
consacrée  par  la  loi  qui  définira  la  base  de  ses 
attributions,  dont  un  décret  déterminera  les 
détails. 

En  Allemagne,  le  mai  or -général,  est  sous  l'auto- 
rité de  remj)ereur,  le  chef  tout-puissant  do 
l'état-major  général. 

Nos  institutions  politiques  ne  nous  permettent 
pas  d'adopter  complètement  cette  organisation, 
et  c'est  sous  l'autorité  directe  du  ministre  que 
doit  être  placé  en  temps  de  paix  le  chef  d*état- 
maj or  général  de  l'armée  Irançaise  .-  ce  sera  un 
officier  général  du  grade  le  plus  élevé,  ayant  la 
préséance  sur  les  commandants  de  corps  d'ar- 
mée. Il  aura  dans  ses  attributions  deux  ordres 
défaits  -.  ceux  d'organisation  et  ceux  d'exécution. 

«  Ils  ne  doivent  pas  élre  traités  de  la  même 
manière,  dit  le  général  Lewaî  :  les  uns  récla- 
ment uu  examen  approfondi  ;  une  discussion, 
des  opiniOQS  différentes  doivent  se  manifester 
pour  éclairer  les  ({uestions,  et  empêcher  les  me- 
sures passionnées,  erronées  ou  inopportunes. 
L'action  de  j>lusieurs  personnes  réunies  en  con- 
seil est  alors  nécessaire  ;  c'est  le  seul  moyen 
d'obtenir  des  garanties  d'impartialité  dans  les 
choix,  de  maturité  dans  les  études,  de  solidité 
dans  les  décisions. . . 

tt  Les  autres  au  contraire  exigent  une  décision 
prompte  et  énergique  ainsi  qu'une  responsable 
lité  personnelle.  Elles  sont  du  domaine  du  com>^ 
mandement  exercé  par  une  seule  personne.  » 

L'état-major  général  de  l'armée,  que. nous  ap- 
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pellerons  !e  grand  ôtatrmaior  général,  embraese  F 
deux  ordres  de  faits,  los  fails  plus  particulière-  ' 
xnent  militaires,  les  faits  acientiflques. 

Deux  conseils  distincts  délibéreront  sous  la 
présidence  du  chef  d'état-major  général,  pour  ré- 
gler les  uns  et  les  autres. 

Comité  consultatif  d'étaUmaior."-  Ses  attributions. 

■ 

Pour  les  premiers,  nous  aurons  le  comité  d'é- 
lai-major,  conseil  consultatif  composé  d'officiers 
,  ^néraux  des  différentes  armes,  de  hauts  fonc- 
tionnaires des  principaux  services  et  chargés,  en 
permanence,  sous  Tautorité  supérieure  du  mi- 
nistre et  la  direction  du  chef  d  état-major  géné- 
ral, de  riBspection  du  service  et  du  personnel 
d 'état-major. 

Il  étudiera  toutes  les  questions  relatives  à 
l'organisation  et  au  fonctionnement  du  service 
d*état-major,  et  proposera  au  ministre  les  me- 
sures qu'il  jugera  convenables. 

Il  sera  chargé  de  préparer,  coordonner  et  pro- 
poser les  programmes  d'admission,  d'enseigne- 
ment et  de  sortie  des  écoles  militaires,  les  pro- 
grammes des  épreuves  pour  l'admission  dans  le 
service  d'état-major.  '  Il  sera  le  juge  de  ces 
épreuves,  établira  les  li-tes  d'admission,  les  ta- 
bleaux d'avancement,  et  donnera  son  avis  dans 
le  cas  où  des  exclusions  seraient  à  prononcer. 

Âppuvé  sur  les  délibérations  du  comité  d'état- 
raajor,  le  chef  d'état-major  général  pourra,  avec 
une  autorité  sanctionnée  non-seulement  par  la 
loi,  mais  encore  par  toutes  les  garanties  néces- 
saires pour  inspirer  à  l'armée  une  salutaire  con- 
fiance, adopter  ou  proposer  au  ministre  toutes 
les  mesures  nécessaires  au  bien  du  service. 

Commission  centrale  des  travaux  géographiques. 

Au  point  de  vue  scientifique,  nous  devons  éga- 
lement organiser  un  conseil  consultatiC,  et  comme 
les  faits  de  cette  nature  inhérents  au  service 
d'ôlat-major  se  rapportent  particulièrement  i\  la 
géodésie,  à  la  topographie,  à  la  cariographit', 
nous  appellerons  ce  conseil  :  commission 
centrale  d^*  travaux  géographiques. 

Composé  de  délégués  de  divers  départements 
ministériels  et  de  corps  savants  intéressés  aux 
travaux  géographiques,  il  aura  pour  mission  de 
diriger  les  nautes  études  géographiques,  d'en 
déterminer  les  principes  et  les  méthodes,  d'en 
surveiller  l'application  et  les  résultats,  d'arrêter 
et  d'ordonner  les  travaux  ayant  pour  but  de 
rectifier,  qpordonner,  compléter  et  tenir  à  jour, 
au  moyen  des  documents  et  des  travaux  des  di- 
vers services  publics,  les  cartes  géographiques, 
topographiques,  hydrographiques  et  géologiques 
de  la  France,  des  colonies  et  des  nations  étran- 
gères; de  déterminer  le  concours  que  chaque 
service  devra  apporter  aux  travaux  arrêtés  par 
la  commission  centrale,  de  faire  préparer  pour 
chaoue  service  les  cartes,  plans  et  documents 
qui  lui  sont  nécessaires. 

Le  chef  d'état-major  général,  appuyé  sur  les 
résolutions  prises  par  la  commission,  dirigera  au 
moyen  du  jiersonnel  placé  sous,  ses  ordres,  les 
travaux  qui  sont  dévolus  à  la  partie  miliUiire  de 
la  commission  centrale,  à  la  section  géographi- 

3ue  du  grdiid  état-major.  Par  les  délibérations 
e  cotte  haute  commission  mise  au  courant  des 
travaux  exécutés  par  les  autres  départements 
ministériels,  il  évitera  le  double  emploi,  et  prê- 
tera lo  concours  de  soif  personnel  aux  divers 
services  dont  il  n»c«.'vra,  à  son  tour,  l'aiilo  et  les 
documents. 

Personnel  d'exécution  du  service  d^etat-major. 

A  côté  de  ces  comités,  sous  leur  inspectiou 
générale  et  sous  l'autorité  directe  et  piïective  du 
chef  d'état-major  général,  sera  placé  le  person- 
nel d'exécution. 


Secrétariat. 


11.  comprendra.un  chef  de  secrétariat,  chargé 
de  la  direction'  du  personnel  d'état-major.  Ce 
personnel  doit  effectivement  relever  du  chef 
d'état-major  général  ;  il  est  nécessaire  qu'il  soit 
constamment  suivi  dans  sa  conduite,  dans  ses 
études,  dans  ses  travaux,  qu'il  opère  sel^n  des 
méthodes  uniformes,  qu'il  soit  traité  suivant  ses 
Qualités  et  ses  services. 

Etat-ynajor  général. 

Le  service  militaire  de  l' état-major  général  sera 
placé  sous  la  direction  d'un  officier  général ,  qui 
prendra  le  titre  de  sous-chef  d'état-major  géné- 
ral. 

Dépôt  général  de  la  guerre. 

Le  service  scientifique  sera  dirigé  par  un  of- 
ficier général,  qui  prendra  le  titre  de  directeur 
du  dépôt  çénéral  de  la  guerre. 

Le  dépôt  de  la  guerre  ainsi  rétabli  sera  au 
grand  i«at-major  général,  ce  que  le  dépôt  d'un 
régiment  est  à  oe  régiment.  Ce  sera  à  la  fois  un 
service  d'étude  et  un  service  de  production. 

Par  son  affiliation  à  la  commission  centrale 
de.'^  travaux  géographiques,  il  participera  aux 
recherches  qui  ont  pour  objet  de  faire  progresser 
la  science. 

Par  son  affiliation  à  la  section  militaire  d'état- 
major,  au  secrétariat  et  au  comité  d'état- major, 
il  s'occupera  sans  relâche  des' travaux  topogra- 
phiques, historiques  et  statistiques,  nécessaires 
aux  chefs  de  l'armée  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre. 

Enfin  en  temps  de  guerre,  les  trois  sections  se 
diviseront  en  deux  tractions  chacune  ;  trois  de  ces 
fractions  resteront  auprès  du  ministre,  et  lui  ser- 
viront d'état-major  intérimaire  ;  les  autres  for- 
meront les  états-majors  des  armées,  et  si  un  gé- 
néralissime prend  le  commandement  suprême, 
elles  deviendront  en  même  temps,  le  grand  état- 
major  général  de  l'armée. 

• 

Composition  du  personnel  d'état -inajor. 

Au-dessous  de  ces  grands  chefs  de  service, 
des  ofiioiers  de  tout  grade,  choisis  et  préparés 
avec  soin,  seront  préposés  aux  détails  du  ser- 
vice. 

Les  mêmes  considérations  nous  conduisent  à 
l'établissement  des  états-majors  généraux  «l'ar- 
mée, de  corps  d'armée,  de  divisions  et  de  bri- 
gades. 

L'étendue  et  l'importance  des  attributions  du 
service  d'état-major  exigent,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  de  la  part  du  personnel  chargé  de  ce 
service,  des  conditions  spéciales  d'aptitudes  phy- 
siques, morales  et  intellectuelles. 

Les  officiers  détat-major  doivent  être  rélitr 

de  Varmée, 

Les  officiers  d'état-major  doivent  être,  sous 
tous  les  rapports,  l'élite  de  l'armée.  C'est  un 
principe  incontestable  et  le  seul  moyen  de  le 
faire  accepter  et  de  le  rendre  populaire  dans 
toute  l'armée,  c'est  d'y  intéresser  l'armée  en- 
tière, en  rendant  accessibles  aux  officiers  de  tout 
grade  et  de  toutes  armes,  qui  s'en  montrent  di- 
gnes, les  fonctions  d'état-major. 

C'est  ainsi  que,  dans  notre  société  civile,  la 
proi>riélé.  accessible  à  tous  ceux  qui  travail- 
lent, épargnent  et  acquièrent,  est  devenue  sacrée 
pour  tous  les  citoyens  directement  intéressés  &  sa 
prospérité,  ù  son  inviolable  solidité. 

H  faut,  on  outre,  (pi«^  les  officiers,  iiiiti»''s  par 
le  service  »rélat-ma)or  aux  études  élevé»^g,  com- 
plexes que  comporte  la  direction  «les  armées,  ne 


454 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSÏTIONB  ET  RAPPORTS 


restent  point  isolés  dans  une  corporation  fermée 
pour  toujours.  Il  est  nécessaire  qu'ils  en  puissent 
sortir,, non-seulement  pour  se  retremper  au  con- 
tact des  troupes  ot  dans  la  pratique  du  comman- 
aement  mais  encore  pour  ceux  d'entre  eux  qui, 
après  ayoir  vu  de  près  les  chefs  de  l'armée  pra- 
tiquer le  commandement,  se  sentent  les  facultés, 
les  goûts,  le  caractère  voulus  pour  diriger  les 
hommes,  plutôt  que  de  rester  frs  aides  perma- 
nents des  généraux,  puissent  librement  suivre 
leur  carrière  dans  la  troupeT  et  devenir  succes- 
sivement commandants  des  régiments,  des  briga- 
des, des  divisions,  des  corps  d'armée,  des  armées. 

Par  voie  de  déduction,  nous  arrivons  ainsi  : 

(•  A  déterminer  la  nécessité  d'une  éducation, 
d'une  préparation  méthodique  et  >  suivie  des 
officiers  d'etat-major  ; 

2*  A  organiser  un  système  qui,  par  ces  épreu- 
ves successives,  appelle  tous  les  sujets  d'élite  à 
participer  à  cette  éducation,  et  à  porter  dans 
l'armée  d'où  ils  proviennent  le  fruit  de  leurs 
études,  l'amour  du  travail,  le  développement  de 
l'instruction. 

De  telle  sorte  que  le  semce  d'état-major  sera 
pour  l'armée,  non-seulement  le  ^rand*  moteur 
dont  nous  avons  constaté  la  nécessité,  mais  en- 
core l'école  où  viendront  se  former  les  généraux. 

Nous  avons  remarqué,  d'autre  part,  qu'à  côté 
des  travaux  purement  militaires  que  nécessitent 
la  préparation  de  la  guen-e  et  la  conduite  des 
opérations,  figurent  des  travaux  scientifiques 
relatifs  à  la  connaissance  du  terrain,  de  l'histoire 
et  de  la  statistique  militaires. 

Ces  connaissances  embrassent  un  champ  im- 
mense qui  demande  de  longues  et  patientes 
études; 

Une  stabilité -relative  dans  les  situations. 

Les  anciens  ingénieurs  géographes  répon- 
daient à  ce  programme;  ils  ont,  pendant  deux 
siècles,  illustré  les  sciences  et  l'armée,  qui  trou- 
vait dans  leurs  travaux  les  éléments  dont  elle 
a  besoin  pour  se  diriger  sur  ce  vaste  et  redou- 
table échiquier  ({u'on  appelle  un  théâtre  d'opé- 
ration. 

Tel  est,  messieurs,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails,  sommairement  indirjué,  le  but  que 
nous  avons  à  atteindre  en  organisant  le  service 
d'état-major. 

Examen  de  la  situation  actuelle  du  service 
détat-fM^or  en  France  et  en  Europe. 

Quelle  est  notre  situation  actuelle  ?  Où  en 
sommes-nous  exactement,  et  quels  sont  les  pro- 
grès que  nous  devons  réaliser,  les  réformes  suc- 
cessives qu'il  nous  faut  accomplir,  pour  réaliser 
l'idéal  que  nous  avons  en  vue,  en  ménageant  les 
intérêts  actuels  du  service,  les  positions  légale- 
ment acquises,  par  une  transition  sagement  com- 
binée? 

Pour  répondre  à  cette  question,  nous  ne  sau- 
rions mieux  faire  que  d'examiner  les  phases  di- 
verses qu'a  traversées  dans  nos  armées  l'organi- 
sation des  états-majors  jusqu'à  nos  jours. 

Nous  trouverons  dans  «cette  étude  comparée 
les  essais  successifs  de  nos  pères,  les  efforts 
qu'ils  ont  accomplis,  les  résa/tats  qu'ils  ont  ob- 
tenus, les  fautes  qu'ils  ont  pu  commettre. 

Guidés  par  leur  expérience,  nous  pourrons 
éviter  l'essai  des  systèmes  qu'ils  ont  vainement 
tentés,  et  que  la  pratique  a  condamnés  sans  re- 
tour. Et,  comme  lorsau'il  s'agit  de  retoucher  à  l'or- 
ganisation de  l'armée,  il  est  indispensable  de  re- 
garder au  dehors  6t  de  tenir  ^rand  compte  des 
institations  militaires  des  puissances  voisines, 
nous  aurons  aussi  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
états- majors  dos  pnncipeux  Etats  européens, 
afin  de  fféterminer  en  connaissance  de  cause  les 
réformes  à  opérer,  les  progrès  à  réaliser. 


Préeis  historique  de  réut-major  français 


De  l'état'Oiajor  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains, 

Les  états-maiors.  jusqu'au  règne  de  Louis  XIII, 
en  France,  j}re8entent  peu  d'intérêt  au  point  de 
vue  législatif 

Nous  dirons  un  seul'  mot  de  Tantiquité  pour 
constater  que  les  Grecs  avaient  tellement  seat^ 
même  dans  des  armées  peu  nombreuses,  que  las 
chefs  devaient  rester  exclusivement  occupés  dd 
la  conception,  de  Texécution  de  leurs  plans,  qu'In- 
dépendamment dps  officiers  chargés  du  détail, 
ils  avaient  dans  chacune  de  leurs  armées  trois 
fonctionnaires  qui  réglaient  tout  ce  qui  avait 
rapport  aux  subsistances,  et  qui  campaient  avec 
le  roi  et  les  polémarques. 

Dans  les  armées  romaines,  les  tribuns  étaieiit 
successivement  chargés  de  tout  le  détari  de  l'ar- 
mée. Chacun  d'eux  remplissait  ces  fonctions  pen- 
dant deux  mois. 

Précis  historique  des  états-majots  français. 

L'histoire  de  l'état-major  français  est  très- 
complexe  et  nous  n'aurions  pu  Taborder  utile- 
ment, si  les  savantes  études  do  M.  le  capitaine 
d'état-major  Allaire,  ({ui,  avec  lardeur,  la  pa- 
tience et  la  sagacité'  d'un  bénédictin,  a  analysé 
nos  archives  nationales,  ne  nous  avaient  fourni 
un  guide  toujours  sûr,  et  si  les  travaux jplus  ré- 
cents de  M.  le  colonel  Fay,  un  de  nos  plus  éml- 
nents  officiers  d'état-major,  n'avaient  attiré  nos 
recherches  sur  Ips  points  «lécisifs  de  cette  im- 
portante question.  ^ 

C'est  donc  aux  travaux  de  ces  deux  officiers, 
aux  livres  de  Grimoard,  Meriage,  Thiôbault  et 
du  baron  Lahure,  que  nous  devons  les  principaux 
documents  sur  lesquels  repose  cette  étude. 

État-major  de  l'armée  française  sous  f  ancienne 
^  monarckje. 

C'est  sous  Louis  XIII  que  nous  voyons  Appa- 
raître, à  mesure  qu'il  fallait  satisfoire  aux  dé- 
tails du  service  : 

Les  aides  de  camp  (gentilshommes  de  la  eoinr 
qui  prenaient  près  du  roi  service  pour  la  com- 
pagne): 

Les  sergents  généraux,  attachés  fu  même 
titre  aux  maréchaux  et  aux  lieutenants-géné- 
raux ; 

Les  maréchaux  des  logis  d^armée,  chargés  dee 
logements  et  quartiers  des  troupes; 

Les  maréchaux  de  bataille»  chargés  de  dé- 
ployer l'armée  en  assignant  la  place  de  chacun. 

&OUS  Louis  XIV,  l'impulsion  de  Lonvois  et  de 
Vauban  donne,  dès  1678,  à  nos  états-mi^jors,  une 
organisation  régulière  qu'ils  ont  conservée  en 
partie  jusqu'à  la  Révolution  française. 

Nous  trouvons  dans  chaqne  armée  : 

1*  Un  maréchal  général  des  logis,  qui  avait 
spécialement  dans  ses  attributions  Tensemble, 
la  préparation  etr  l'exécution  des  opérations  mi- 
litaires. Il  était  chargé  d'assembler  les  troupes, 
de  pourvoir  à  leur  subsistance,  de  coneert  avec 
l'intendant,  d*en  établir  l'ordre  de  bataille,  de 
rédiger  les  ordres  du  jour,  d'ordonner  les  reeoiH 
naissances  des  marches  et  des  camps,  d*étaî»Itr 
les  ordres  de  mouvement,  d'assigner  à  Tinfluite- 
rie  et  à  la  cavalerie  le  terrain  de  leurs  campe, 
de  désigner  l'emplacement  dufquartiér  général, 
de  l'hôpital,  du  parc  de  Fartillerie  et  de  celui  des 
subsistances,  enfin  do  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution  prompte  et 
ponctuelle  des  ordres  du  commandant  en  <Hief. 

Le  maréchal  général  des  .ogis  avait  deux  ai- 
r'es  maréchaux  des  logis  pour  l'aider  dans  l'ao- 
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complissement  de  ses  devoirs  et  il  les  chargeait 
des  détails  qu*ils  devaient  suivre  selon  l'alti- 
tude qu'il  leur  reconnaissait  ;  il  avait  aussi  la 
haute  main  sur  les  io^énieurs  géographes,  les 
vaguemestres,  le  capitaine  des  gardes  et  les 
fourriers  ou  marqueurs. 

2*  Un  major-général  de  l'infanterie,  appelé 
aussi  major  de  l'armée,  parce  qu^il  réglait  et 
surveillait  spécialemeùt  le  service  da  rinranterie 
et  qu'il  était  çn  outre  chàr/ré  de  la  police  de 
toute  rarmôa. 

Il  était  tenu  d'accompagner  le  général  co(n<- 
mandaat,  de  se  rendre  ait  campement  avec  le 
maréchal  de  camp  du  joUr,  de  répartir  à  l'infan- 
teria  le  terrain  qui  lui  avait  été  assigné,  d'en 
assembler  et  d'en  placer  les  postes,  gardes  et 
piquets,  de  rédiger  les  consignes  et  les  instruc- 
tions à  donner  aux  gardes  et  détachements,  en- 
fin de  se  concerter  avec  le»  majors  de  rartUlerie 
et  du  génie  pour  les  opérations  journalières  des 
sièges. 

Le  major-général  était  aussi  tenu  de  surveil- 
ler l'exécutioQ  de  tous  les  ordres  concernant  la 
police.  Il  centralisait  l'état  des  tués,  des  blessés 
et  des  prisonniers,  il  expédiait  les  ordres  relatifs 
aux  sauvegardes,  aux  prisonniers  et  aux  déser- 
tôurt. 

L'inspection  des  hôpitaux  et  des  ambulances, 
le  transport  des  bagages,  étaient  également  dans 
ses  attrihutiona 

Il  ^it  secondé  dans  l'exercioe  de  ses  fonc- 
tions par  deux  aides-majors  généraux  et  par  le 
chef  de  la  prévôté  ou  maréchaussée,  spéciale- 
ment chargé  de  la  police  et  do  la  justice. 

3*  Un  maréchal  général  ies  logis  de  la  cava- 
lerie, qui  remplissait  pour  oette  arme  les  mêmes 
fonctions  que  le  major-général  pour  l'infanterie, 
à  r«xception  de  la  police.  Il  avait  également 
deux  aides  maréchaux  des  logis. 

4*  Un  major-général  des  dragons. 

Nom  vo3pon8  ainsi  juxtaposés,  sans  hiérarchie 
d'attribution,  trois  états-majors  dans  chaque  ar- 
n#e,  sans  compter  ceux  de  rartillerie  pi  du 
géiiie,  qui  relevaient  directement,  ainsi  que  l'in- 
tendance, du  commandant  on  chef. 

En  1783,  il  existe  une  organisation  définie  du 
personnel  d'état- major. 

Il  comprend  :  19  colonels,  24  lientenants*rolo- 
nels  ou  majors,  et  25  capitaines,  formant  trois 
eatégories  d'officiers,  les  aides  maréchaux  géné- 
raux, ofliciers  snpérieurs,  les  ofUciers  adjoints  et 
les  officiers  attachés  à  l'état- major  du  grade  de 
capitaine. 

Ce  premier  oorpf,  dont  l'instruction  était  assu- 
rée par  l'envoi  sur  la  frontière  des  aide.s-maré- 
ohaux  a  fourni  quelques  ôfliciei'S  r  manfushles, 
parmi  lesquels  nous  trouvons  Berthier  et  Ma- 
thieu Dumas. 

Bn  1788  et  1789.  le  conseil  supérieur  do  la 
^erre  s'occnpe  de  l'organisation  des  état<%-ma- 
jors. 

M.  de  Lambert  propose  de  réunir  los  états- 
majors  sous  l'autoritc  et  la  direction  d'un  seul 
chef,  et  «le  faire  de  ce  corps  une  p^'pinière  d'of- 
Ûciers  généraux. 

D'Arzon  demandait;  à  la  même  époque,  la  n^u- 
nton  eu  un  seul  corps  des  Atats-raajors du  génie, 
de  l'artillerie,  des  adjoint»  au  corps  d'état-major 
et  des  ingénieurs  géographes. 

Guibert,  dit  dans  shs  notes  le  capitaine  Al- 
lairo,  résuma  ainsi  l'opiniou  du  conseil  su j)érieiir 
de  ta  guerre,  dont  il  était  le  s<^ofétaire  : 

«  Il  y  a  entre  l'étAtmajor  de  l'armée  et  les 
ingénieurs  géographes  un«  connexion  nécessaire 
et  telle,  quon  ne  peut  concevoir  pourquoi  ils 
sont  séparés  ou  ^u  moins  iniurquoi  ce  derni«ir 
ne  dôpen  1  pas  tv»  l'autrt^  ;  on  a  »)g.ilemont  i>ro- 
posé  la  réunion  au  corpi  du  génie.  Tel  «lu'il 
existe  aujourd'hui,  l'éut-major  n^  n>mpLit  pas 
du  tout  le  but  qu'on  s'est  proposé  il  taudrait. 
pour  qu'il  devint  une  école  véritable  de  ce  genre 
de  servica  et   talent,  qu'il  eût  une  autre  com- 


position, une  autre  théorie  et   une   autre  acti- 
vité. » 

Ces  vœuit  demeurèrent  stériles,  et  l'ordonnance 
du  12  août  1788  sur  le  service  des  troupes  eu 
campagne,  aunoté  par  Grimoard,  constate  la  pré- 
sence des  états -majors  distincts  créés  par 
Louis  XIV,  moins  celui  des  dragons,  et  fixe  leur 
composition  et  leurs  devoirs. 

Réorganisation  de  V état-major  par  r Assemblée 

constituante. 

Il  était  réservé  à  l'Assemblée  constituante  de 
chercher  à  donner  satisfaction  aux  esprits  éclai- 
rés de  l'armée. 

L'ancienne  organisation  s'explique  par  la  force 
peu  considérable  des  années.  Elles  pouvaient  gé- 
néralement earawr  réunies,  marcher  simultané- 
ment, qpioiqu'au  oesoin  sur  plusieurs  colonnes, 
et  agir  rassemblées  d'un  antre  cOté  :  le  travail 
de  bureau,  si  compliqué  dès  le  premier  empire 
était  presque  inconnu.  Un  major-général,  secondé 
par  les  maréchaux  généraux  des  lo|gris,  pouvait 
suffire  pour  toute  une  armée.  Los  instructions 
éUiient  en  partie  verbales  et  presque  toujours 
générales.  L'armée  entière  recevait  les  mêmes 
ordres,  et  les  recevait  en  môme  temps.  La  mar- 
che de  cette  machine  était  simple,  tout  se  pas- 
sait sous  les  yeux  du  générai  ou  chef  qui  pou- 
vait suivre  tout  le  détail  de  la  conduite  de  son 
armée. 

Depuis,  le  développement  des  forces  du  pays, 
l'étendue  des  théâtres  d'opérations  rendant  im- 
possibles la  continuité  et  la  fréquence  des  rela- 
tions des  fractions  de  l'armée  avec  l'état-major 
général,  il  a  fallu  songer  à  donner  è  chacune  de 
ces  fractions  une  organisation  ))articulière,  ana- 
logue à  celle  de  l'armée  elie-mème,  comportant 
La  réunion  de  toutes  les  armes,  et  un  état-major 
pour  diriger  cette  réunion. 

De  plus,  la  valaur  d'un  ordre  dépendant  ie 
pKis  souvent  de  son  opportunité,  et,  au  delà 
d'une  certaine  distance,  cet  à-prbpos  ne  pouvant 
plus  être  calculé,  l'état-major  général  d'une  ar- 
mée n'a  pu  être  que  le  point  central  de  ses  opé  - 
rations,  le  point  où  elles  se  combinent  et  s'arrê- 
tent, mais  rarement,  dit  le  général  Thiébault, 
celui  où  elles  se  dirigent  et  d  où  elles  s'exécu- 
tent. 

Le  comité  militair>?  de  l'Assemblée  cborcba  à 
réaliser  le  progrès  réclamé  par  tous. 

Comme  aujourd'hui,  les  avis  étaieut  très-par- 
tages sur  les  moyens  à  umplovor  ;  l**s  uns  vou- 
lait^nt  la  réunion  du  corps  d'ètat-major  à  celui 
du  génie,  d'autres  désiraient  la  fusion  avec  les 
ingénieui  s  géographes,  (fuelques-unn  enfin  pro- 
posaient de  recruter  l'état-major  parmi  les  ofli- 
ciers distingués  de  tout*3s  l^s  armes. 

Le  corps  du  géni<>  dont  la  composition  était 
du  rest<^  admirable,  tendait  à  ab9orh<«r  les  fonr- 
tions  des  ingénimirs  géofçrapties,  de  l'étaX-majer 
des  places  et  de  l'état-major  des  armées.  Dubois- 
Crancé  et  Bureau  de  Puzy  étaient  i  la  Consti- 
tuante les  interprètes  de  ses  inspirations.  Bureau 
de  Puzy.  colonel  du  géni»',  considère  le  corps 
d'état-major  comme  «  un  véritable)  abus,  et  celui 
des  ingénieurs  géographes  comme  une  consé- 
quence forcée  d'un  état-major  pris  au  h.isard  et 
sans  piéparation.  • 

Il  demande,  en  consè(iuence,  que  ia  partie  du 
service  de  l'état-major  général  qui  tient  aux  dé- 
tails soit  confiée  aux  ai<li»>  de  camp  et  que  tout 
ce  qui  a  trait  à  la  reconnaissance  et  à  l'ensem- 
ble  des  opérations,  ressorte  du  génie 

S'inspirant  des  idées  d^  Guibi'rt,  M.  de  Vault, 
directeur  du  dépéi  de  la  guern*.  proposa  de 
substituer  les  in^'énieurs  tféographos  aux  états- 
majors  de  l'armée,  ^»n  l^ur  faisant  subir  des  exa- 
mens très-sévères.  Il  «'St  temps  dit-il,  que  les 
ingénieurs  géographes  cessent  d'avoir  toute  la 
peine  sans  les  récompenses,  et  les  officiers  d'état- 
major  lea  récompenses  sans  la  peine. 
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Milet  de  Mureau  exprimant  des  idées  plus 
larges,  demande  qu'on  n^cme  dans  l'état-major 
la  norte  ouverte  à  Tintrigue  et  à  la*  faveur,  en 
établissant  un  concours  où  les  ofticiers  de  tou- 
tes armes  seraient  admis  d'après  un  mode  d'ins- 
truction déterminé. 

Ëntin,  les  membres  militaires  du  comité  récla- 
ment la  réunion  des  trois  états-majors  en  un 
seul,  remettant  ainsi  aux  mômes  mains  l'en- 
semble et  le  détail. 

u  II  faut,  dit  dans  son  rapport  M.  Bouthillier, 
entretenir  un  corps  d'état-major  toujours  subsis- 
tant, toujours  travaillant  et  acquérant  ainsi 
dans  les  rassemblements  l'expérience  qui  est  né- 
cessaire à  la  gnerro. 

a  L'état-major  de  l'arméç  appartenant  à  tou- 
tes les  armes,  il  ne  peut  sans  injustice  être 
exclusif  pour  aucune.  Pour  les  trente  places  d'of- 
iiciers  supérieurs  à  créer,  on  ne  devra  être  ad- 
mis qu'à  l'examen.  Indépendamment  de  l'utilité 
que  le  service  pourra  en  retirer,  cela  fera  une 
augmentation  des  débouchés  fournis  à  l'ému- 
lation des  officiers  particuliers  de  toutes  armes.» 

Loi  du  5  octobre  4790.  —  Création  des 
adjudants-généraux. 

L'Assemblée  nationale  vota  la  loi  du  5  octobre 
1790,  qui  créait  30  adjudants  généraux  pour  te- 
nir lieu  des  trois  états-majors  supprimés  :  17  de 
G  es  officiers  avaient  le  grade  de  colonel,  et  13 
celui  de  lieutenant-colonel.  On  maintenait  en 
môme  temps  les  états-majors  du  génie  et  de 
l'artillerie  ainsi  que  les  ingénieurs  géographes, 
et  l'on  décidait  que  les  adjudants  généraux  se- 
raient pris  exclusivement  dan$  l'infanterie  et 
la  cavalerie.     . 

L'Assemblée  nationale  voulant  que  la  créa- 
tion nouvelle  fût  intimement  liée  avec  l'afmée, 
arrêta,  par  la  loi  du  18  novembre  1870  sur  l'a- 
vancement des  adjudants  généraux,  qu'ils  pren- 
draient rang  dans  leur  arme  avec  les  officiers 
du  grade  dont  ils  étaient  pourvus  comme  adju- 
dants généraux. 

a  U  faut,  dit  M.  de  Lameth  dans  son  rapport 
cité  par  le  capitaine  AUaire,  que  l'état-major 
fasse  corps  avec  la  ligne,  avec  l'armée  tout  en- 
tière,  quil  en  soit  immédiatement  tiré.  Aucune 
dérogation  ne  sera  faite  à  la  loi  sur  l'avance- 
ment; mais  de  telles  places,  par  la  nature  môme 
de  leur  service,  ne  peuvent  être  données  qu'au 
choix  et  après  examen. 

a  On  y  arrivera  après  une  connaissance  par- 
faite du  service  et  des  évolutions  militaires,  pour 
puiser  dans  une  carrière  plus  vaste  des  connais- 
sances plus  étendues.  Dans  la  suite,  les  officiers 
seront  des  généraux  capables  de  commander  des 
troupes  à  la  guerre,  aucune  partie  du  service  ne 
leur  sera  étrangère,  et  ils  auront  acquis  f.n  en- 
semble de  lumières  inconnues  jusqu  à  présent.. 
Si  les  choses  sont  faites  avnc  soin,  cette  institu- 
tion sera  la  meilleure  de  l'Europe,  n 

Ils  ne   pourront  obtei^ir  un  nouveau    grade 

a  n'en  revenant  dans  l'arme  où  ils  avaient  précé- 
emment  servi,  soit  au  tour  d'ancienneté,  soit 
au  choix  du  roi. 

Cette  loi,  dont  le  caractère  et  l'esprit  simple  et 
large  à  la  fois,  devait  imprimer  une  grande  vi- 
gueur aux  opérations  des  armées  de  la  Républi- 
.que,  fut  vivement  critiquée  par  les  anciens  offi- 
ciers d'état-major  qui  avaient  fait  les  dernières 
guerres. 

tt  Aucun  général,  disait  le  général  Grimoard, 
n'aura  une  supériorité,  une  étendue  d'esprit  et 
des  facultés  physiques  suflisantes  pour  embras- 
ser à  la  fois  les  détails  minutieux  des  états-ma- 
jors particuliers  et  la  partie  scientitlque  de  la 
guerre  qni  est  du  ressort  de  l'état-major  de  l'ar- 
mée. 

a  II  faut  sépan^r  ce  qui  tient  immédiatement  à 
l'art  de  la  guerre,  de  ce  qui  comprend  unique- 
ment le  matériel,  la  police,  les  subsistances,  l'arme- 


ment, l'habillement,  l'équipement,  les  hôpitaux, 
les  approvisionnements  de  tout  genre,  détails  plus 
que  suffisants  pour  accabler,  sinon  pour  écraser, 
quiconque  oserait  risquoi  de  les  embrasser. Vou- 
loir que  son  chef  d'état-major  embrasse  tout, 
c'est  le  forcer  i\  négliger  les  fonctions  essen- 
tielles. » 

Ces  critiques  n'étaient  pas  sans  fondement. 
Quand  des  nommes  ordinaires  sont  chargés  à  la 
fois  de  questions  d'ensemble  et  de  questions  de 
détails,  et  qu'aucune  instruction  précise  ne  Vient 
déterminer  la  part  qu'ils  doivent  faire  aux  unes 
et  aux. autres,  il  est  rare  qu'ils  ne  se  réfugient 
pas  instinctivement  dans  les  détails  en  négli- 
geant les  affaires  plus  importantes  mais  plus  ar- 
dues, plus  difficilement  accessibles  aux  esprits  et. 
aux  caractères  d'une  trempe  ordinaire. 

Nous  devons  toutefois  signaler  les  tentatives 
qui  furent  faites  pour  réglement-^r  le  service  des 
adjudants  généraux. 

Une  instruction  ministérielle  du  !•' juin  1791 
confie  aux  adjudants  généraux  les  fonctions  des 
trois  états-majors  supprimés. 

Ils  sont  provisoirement  chargés  de  toutes  les 
reconnaissances  militaires,  de  la  direction  des 
travaux  topographiques,  des  opérations  et  des 
mémoires  relatifs  à  la  d<^limitation  des  frontières, 
des  plans  d'otfensive  et  de  défensive,  du  détail 
et  de  la  transmission  des  ordres  des  généraux 
de  division  aux  troupes,  de  l'inspection  des  pos- 
tes et  (les  logements,  et  de  la  direction  de^  mou- 
vements de  troupes  à  llntérieur. 

La  mémo  instruction  fixe  le  nombre  des  ad- 
joints qui  pouvaient  être  provisoirement  em- 
ployés auprès  de  chacun  d'eux.  Les  adjudants 
généraux  des  divisions  de  l'intérieur  n'en  avaient 
qu'un  seul,  ceux  des  divisions  frontières  pou- 
vaient en  employiîr  jusqu'à  trois.  Ces  derniers 
avaient,  en  outre,  la  faculté  d'attacner  à  leur  bu- 
reau un  sous-officier  de  toutes  les  armes. 

Le  20  avril  1793,  le  Comité  de  salut  public  or- 
donne de  dresser  une  instruction  détaillée  pour 
régler  le  service  des  états-majors  et  d'y  compren- 
dre tous  les  résultats  dont  les  guerres  précédentes 
avaient  fait  connaître  l'utilité.  Cette  instruction 
fut  rédigée,  puis  abandonnée. 

Bien  que  cette  organisation,  qui  négligeait  de 
poser  les  conditions  d'admission  des  officiers 
dans  les  corps  des  adjudants  généraux,  et  de 
prescrire  les  études  auxquelles  ils  devaient  se 
livrer,  fut  .ainsi  doublement  incomplète,  elle  au- 
rait produit  une  amélioration  sensible,  s  il  y  avait 
eu  au  début  un  assez  grand  nombre  d'omciers 
capables  pour  former  le  corps.  Malheureusement 
il  n'en  existait  qu'un  très-petit  nombre. 

Bientôt  après,  l'émigration  produisit  dans  le 
cadre  des  vides  irréparables.  Les  emplois  d'ad- 
joints furent  donnés  à  des  hommes  qui  n'avaient 
pas  les  qualités  voulues.  Il  fallut  renoncer  à 
prendre  des  chefs  d'état- major  généraux  parmi 
les  adjudants  généraux,  ei,  dès  le  21  février  1792 
la  Convention  nationale  décréta  l'organisation 
qui  crée  dans  chaque  armée  un  chef  aétat-ma- 
jor  général,  général  de  division  ou  de  brigade, 
assistô  de  quatre  adjuilants  généraux  places  an 
quartier  général,  et  d'un  adjudant  général  chef 
d'état-major  divisionnaire  par  division  active, 
avant-garde -ou  réserve. 

Les  adjudants  généraux  furent  ainsi  réduits  à 
suivre  les  détails  que  leur  assignaient  les  chefs 
d'état-major  général  ou  à  remplir  les  fonctions 
de  chefs  d'état-major  divisionnaires.  Toutefois, 
la  faculté  illimitée  de  prendre  à  l'armée  les  ad- 
joints qui  leur  étaient  nécessaires  ayant  engendré 
des  abus,  le  ministre  lit  rentrer  a  la  fin  d'avril 
1792  ces  officiers  à  leur  corps. 

Du  service  des  états-majors  pendant  Us  guerres 

de  la  Révolution, 

La  guerre  de  la  Révolution  trouva  donc  Tétat- 
major  composé  d'olliciers  actifs  et  intelligents. 
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mais  sans  expérience  cl  sans  instruclion  spé- 
ciale. 

Aussi  les  campagttes  de  1792  et  1793  lurent- 
elles  marquées  par  des  désordres  el  une  coniu- 
sion  qui  iaillirent  nous  être  plus  d'une  fois  fu- 
nestes. Ce  ;^'e3t  qu'à  la  fin  de  1793  que  ce  ser- 
vice ayant  recruté  les  Miollis,  les  Salnt-Hilaire, 
]es  Régnier,  les  Saint-Cyr  et  un  grand  nombre 
d'autres  officiers  instruits,  se  trouva  à  la  hauteur 
de  ses  fonctions,  el  fut  pour  le  commandement 
un  t^ide  elUcace. 

La  loi  du  3  avril  1795  régla  TavaBcement  des 
offlciers  d'état-major.  Les. chefs  d'état-major  gé- 
néraux étaient  choisis  par  le  Gouvernement  pour 
tous  l^^s  généraux  de  brigade,  et  de  préférence 
parmi  ceux  qui  avaient  été -employés  comme  ad- 
judants-généraux. 

La  ^lominaiion  des  adjudants  généraux  était 
laite  par  le  pouvoir  exécutif  sur  ime  liste  de  trois 
candidats,  votée  à  la  majorité  absolue  par  tous 
les  généraux  et  chefs  de  brigade  de  la  division 
où  1  emploi  était  vacant,  sous  la  {^résidence  du 
général  de  cette  division.  Les  candidats  devaient 
avoir  au  moins  six  mois  de  grade  de  chef  de  ba- 
taillon ou  d'escadron.  Lorsqu'un  officier  avait  été 
présenté  deux  fois  sans  être  nommé,  rem}Moi 
lui  appartenait  de  droit  à  la  troisième  présenta- 
tion. 

Les  adjoints  étaient  choisis  sans  l'approbation 
du  chef  d'état-major  général,  par  les  adjudants 
généraux,  parmi  les  lieutenants  de  toutes  armes. 

On  excluait  ainsi  les  capitaines  des  fonctions 
d'état-major.  Afin  même  de  mieux  surveiller  les 
généraux,  on  alla  jusqu'à  décréter  l'autorisation 
de  prendre  les  adjoints  jusque  parmi  les  simples 
soloats. 

Les  lieutenants  conservaient  leur  rang  d'an- 
eienueté  dans  le  corps  d'oîr  ils  sortaient  ;  ils  ob- 
tenaient le  grade  de  capitaine  après  dix-huit 
mois  de  service  comme  lieutenant,  et  pouvaient 
passer  chef  de  bataillon  après  deux  ans  de 
grade  de  capitaine,  sur  la  présentation  du  con- 
seil exécutii. 

Dans  de  pareilles  conditions,  les  olliciers  qui 
aidaient  quelque  talent  ne  tardèrent  pas  à  i^tre 
paralysés  ou  découragés  par  l'ignorance  ot  les 
prétentions  des  autres. 

Leur  nombre  allait  toujours  croissant,  ot  dès 
1795  on  comptait  366  adjudants  géaéraux,  au 
lieu  de  30,  chiffre  fixé  par  la  loi. 

Le  9  septembre  1799,  sur  la  proposition  de 
Bernadqtfie,  le  cadre  d'état- major  fut  réduit  à  .- 

110  adjudants  généraux; 
6  aides  de  camp,  chefs  de  brigade; 
30  aides  do  camp  ou  adjoints  chefs  de 

bataillon; 
382  aides  de    camp   ou   adjoints -capi- 
taines ; 
102  aides   de   camp  ou    adjoints-lieute- 
nants. 

Total  :  630 

Cette  disposition  rencontra  une  très-vive  résis- 
tance et  no  put  jamais  Atre  mise  en  pratique. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  législation,  c'est- 
à-dire  sans  organisation  spéciale  et  régulière  et 
sans  service  nettement  défini,  que  nos  états- 
majors  traversèrent  les  sept  premières  campa- 
gnes de  la  Révohition,  situation  assez  grave  pour 
obliger  le  général  Berthier,  le  31  janvier  1706,  à 
rèdij^er  pour  l'armée  des  Alpes  son  instruction 
provisoire  sur  le  service  de  l'ètat-major  el  des 
adjudants  généraux.  Il  f»nvova  cette  instruction 
au  Directoire,  en  exprimanl'le  désir  qu'elle  fût 
appliquée  dans  toutes  les  armées,  ï)our  donner 
au  service  l'uniformité  nécessaire  à  la  bonne  di- 
rection des  affaires. 

Par  suite  des  vices  de  leur  organisation,  ils 
n'a\ aient  ni  l'instruction,  ni  l'expérienciv  dési- 
rable. M  Cependant,  dit  Jomini.  les  germes  des 
plus  grands  talents  étaient  enfouis  dans  dos  ar- 
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mes  secondaires,  d'où  il  eût  été  facile  do  les 
faire  sortir.  Aucune  puissance  ne  pouvait  avoir 
de  meilleurs  états-majors,  et  nulle  n'en  eut  de 
plus  mauvais.  » 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  l'exécution  du  service  d'état-maior  dans  les 
deux  principales  armées  qui  représentent  les 
deux  grandes  écoles  d'où  sont  sortis  les  meil- 
leurs généraux,  je  veux  parler  de  l'armée  du 
Rhin  et  de  l'armée  d'Italie. 

L'armée  du  Rhin,  presque  constamment  aux 
prises  avec  l'ennemi,  fut  la  moins  éprouvée  par 
la  tourmente  révolutionnaire. 

Le  capitaine  AUaire  nous  donne  à  ce  sujet  des 
renseignements  du  plus  haut  intérêt. 

Custine,  manquant  d'état-major,  demanda  aux 
corps  de  troupes  les  officiers  les  plus  capables 
d'en  bien  remplir,  les  fonctions,  el  en  peu  do 
temps  des  officiers  généraux  tels  que  Kléber, 
Jourdan,  Desaix,  Gouvion  Saint-Cyr,  etc.,  sorti- 
rent de  cette  école. 

Us  avaient  été  choisis  parmi  Mes  capitaines 
connus  comme  possédant  quelques  connaissan- 
ces dans  les  arts  graphiques.  A  l'armée  du  Rhin, 
les  travaux  des  ingénieurs  géographes  et  la  con- 
naissance de  la  topographie,  toujours  encouia- 
gés,  formaient  la  base  des  études  de  l'état-ma- 
jor.  Des  travaux  incessants  sur  les  autres  con- 
naissances militaires  formèrent  la  pléiade  des 
généraux  de  Tarmée  du  Rhin. 

Il  n'en  fut  ]ms  de  même  à  l'armée  d'Italie. 
Dès  le  siège  de  Toulon  (1793),  le  commandant 
Bonaparte  avait  vu  d'un  mauvais  œil  les  officiers 
d'étac-major.  «  A  mon  arrivée,  dit-il,  depuis  le 
général  jusqu'au  dernier  aide  de  camp,  tout  le 
monde  commandait  et  changeait  tout  à  son  gré. 
Il  fallait  en  imposer  à  un  tas  d'ignorants  de 
l 'état-major.  » 

En  prenant  le  commandement  de  l'armée  d'I- 
lie,  il  nomme  Berthier  son  chef  d'état-major 
général,  en  remplacement  du  général  Gauthier 
qui  reste  chargé  de  tous  les  détails  journaliers 
et  des  bureaux.  Il  écartait  ainsi  les  détails  des 
attributions  immédiates  de  son  chef  d'état-major 
général,  afin  de  lui  laisser  plus  de  liberté  d'ac- 
tion pour  tout  ce  qui  toucht^  aux  mouvements 
et  aux  opérations  militaires. 

En  môme  temps,  le  chef  d'état-major  reçoit 
des  ordres  très-précis  pour  faire  subir  un  exa- 
men aux  adjoints  et  mettre  dans  les  auxiliaires 
et  remplacer  ceux  qui  ne  seront  pas  propres  à 
seconder  les  adjudants  généraux  dans  le  travail 
dont  ils  sont  chargés. 

Par  son  instruction  du  31  janvier  1796,  Ber- 
thier confiait  le  service  spécial  des  états-majors 
aux  officiers  du  génie  et  aux  ingénieurs  géo- 
graphes. Les  adjudants  généraux  restaient  cnar- 
§és  de  celui  des  bureaux  et  du  commandement 
e  colonnes  ou  de  corps  de  troupes. 

Tous  les  services  qui  n'exigeaient  pas  la  déci- 
sion immédiate  du  général  en  chef,  tous  les  offi- 
ciers généraux  ou  particuliers  et  secrétaires, eic, 
qui  appartenaient  a  l'état-major  général,  les  pa- 
piers des  différents  bureaux  et  tous  les  chefs 
des  administrations,  étaient  tenus  en  arrière. 

Berthier  avec  ses  aides  de  camp,  un  adjudant 
général,  deux  adjoints  et  un  secrétaire  et  n'em- 
portant que  son  portefeuille,  accompagnait  le 
général  Bonaparte. 

L'état-major  général  se  rapprochait  et  mar- 
chait avec  les  équipages  du  cpiartier  g»'»néral, 
lorsque  l'emDarras  de  ses  mouvements  in^  pou- 
vait plus  l'exposer  à  aucun  péril. 

Le  service  d'état-major  proprement  dit  se 
trouve  ainsi  rempli  uniquement  par  Berthier  ^'l 
queltiues  officiers  de  choix  et  les  aides  de  camp* 
(lu  général  en  chef,  dont  Horlhier  est  en  réalit»^ 
lo  premier. 

Grâce  à  l'infatigable  activité  de  te  porsonnol 
et  du  gén<''ral  Bonaparte,  la  campagne  d'It^iiielùt 
ioudrovante. 

Ce  système,  personnel  comme  le  génie  de  celui 
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qui  i 'employait,  réussit  à  mervoilie  avec  la  potite 
armée  (i  Italie. 

Serail-ii  praticable  avec  les  grandes  armées? 
Les  désastres  des  dernières  années  de  l'empire 
nous  ont  tristement  prouvé  le  contraire. 

Il  résulte  de  cet  exposé  sommaire  que  Tarmée 
du  Rhin,  plus  calme,  plus  l'reide,  comsie  le  cli- 
mat sous  lequel  elle  combattait,  faisait  une 
guerre  méthodique  et  plus  scientifique  comme 
coraiiopiait,  du  reste,  le  talent  ordinaire  mais  ré- 
Uéchi  des  hommes  qui  la  commandaient  et  que 
les  états-majors  trouvèrent  dans  la  conduite  des 
opérations  1  instruction  qui  les  a  toujours  dis- 
tingués. 

L'armée  d'Italie,  au  contraire,  électrisée  par  le 
génie  du  jeune  général  placé  à  sa  tête,  par  le 
climat  qui  favorisait  ses  opérations,  sacrifiait  sou- 
vent à  fentbousiasme,  à  l'imprévu. 

Aussi  l'armée  du  Rhin  a-t-elle  fonné  dos  élè- 
ves de  la  môme  école,  tels  que  Saint-Cvr,  Pré- 
val,  Souit,  Fov,  tous  remarquables  par  leur  so- 
lidité. Celle  d'Italie  a  laissé  de  la  gloire,  quel- 
ques individualités,  pas  d'école. 

L'arrivée  au  pouvoir    du  général   en    chef  de/ 
l'armée    d'Ralie    devait    avoir    une   grande   in- 
iluence  ?ur  l'organisation  des  états-majors. 

Le  savant  officier  d'artillerie  qui,  des  le  siège 
de  Toulon,  avait  caractérisé  si  cruellement  les 
états- majors,  qui,  général  eu  chef,  les  avait  relé- 
gués dans  le  service  de  bureau,  les  détails  du 
service  et  le  commandement  des  troupes,  avait 
eu  à  se  plaindre  des  critiques  de  quelques  fron- 
deurs, et  avait  pri.s  t-n  hame  le  corps  tout  entier. 

Par  arrêté  du  27  messidor  an  Vlll,  il  trans- 
forme les  adjudants  généraux  en  adjudants  com- 
mandants, deux  mots,  dit  le  général  Foy,  qui 
juraienf  de  se  voir  accouplés. 

Le  principal  motifinvoqué  pour  justifier  cette 
mesure  s'appuyait  sur  le  mocie  de  recrutement 
des  officiers  d'état-major,  qui  avait  pour  effet 
d'appauvrir  les  corps,  en  leur  enlevant  les  meil- 
leurs sujets,  et  de  priver  plus  tard  cos  corps 
d'avancement,  eu  leur  rendant  les  officiers  avec 
un  grade  supérieur. 

Peu  de  temps  après,  le  8  octobre  1800,  un  ar- 
rêté des  consuls  porte  que  les  adjoints  ne  seront 
l)lus  spécialement  attachés  aux  adjudants  com- 
mandants, qu'ils  prendront  le  titre  d'adjoints  à 
l'jétat-major  général,  qu'ils  resteront  attachés 
aux  corps  d'infanterie  et  do  cavalerie,  sans  que 
chaque  corps  paisse  en  avoir  plus  de  deux.  Â  la 
cessation  de  leurs  fonctions  d'état-major,  ils 
restaient  à  la  suite  de  leur  corps  jusqu'à  la  pre- 
mière vfîcance. 

Le  5  novembre  1800,  un  arrêté  fixe  le  nombre 
des  adjoints  â  300,  et  prescrit  de  les  choisir  par- 
mi les  capitaines  ayant  servi  avec  ce  grade  au 
moins  un  an  dans  les  corps  de  la  ligne  ;  les  offi- 
ciers ne  peuvent,  ainsi  que  les  aides  de  camp, 
être  nommés  chefs  de  bataillon  et  d'escadron 
qu'après  deux  ans  de  service  à  l'état-major. 

Un  corps  ainsi  constitué  n'offrait  pas  au  pre- 
mier consul  toutes  les  ressources  qu'il  désirait, 
ut  qu'il  ne  pouvait  exiger  de  ceux  qu'on  y  ad- 
mettait sans  examen  :  toutes  les  parties  du 
service  qui  demandaient  des  connaissances  spé- 
ciales passèrent  par  la  force  des  choses  au  corps 
du  génie  ;  et  le  corps  des  adjoints  ne  renfer- 
mant plus  une  assez  grande  quantité  d'officiers 
capables,  ou  put  sans  Inconvénient  en  réduire  le 
nombre. 

Les    arrêtés    successifs  des  10    octobre   1801, 
20  octobre  1802  et  septembre  1803  donnèrent  à- 
l'état-major  les  cadres  suivants  : 

Adjudants  commandants 120 

Adjoints    aux   états-majors  (capi-  '' 

taines) 200 

Aides  de  camji  :  Chefs  d'escadron. .  120 

—  Capitaines.... 360  ^840 

—  Lieutenants 360 
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En  1805,  Napoléon,  arrivé  au  faite  du  pouvoir, 
confie  le  soin  d'organiser  ses  états-majors  à  Ber- 
thier  et  Dumas,  qui  avaienir  servi  dans  les  états- 
maiors  de  l'ancienne  monarchie. 

Ces  officiers  généraux  s'inspirèrent  avec  raison 
des  principes  généraux  de  l  ancienne  orffsinisa- 
tioH  et  cherchèrent,  dit  le  capitaine  Allaire,  à 
séparer  l'ensemble  des  opérations  de  tous  les 
détails  absorbants. 

Le  grand  état-major  général  comprenait  : 

1*  Le  major-général  remplissant  à  peu  'près 
les  fonctions  de  l'ancien  maréchal  général  des 
logis  de  l'armée  et  ayant  auprès  de  lui  : 

3  généraux  de  bVigade  aides-majors  géné- 
raux; 

3  adjudants-commandants  ; 

1 1  officiers  supérieurs,  remplissant  diTorses 
fonctions,  dont  le  détail  du  grand  état-major  spé- 
cialement confié  à  un  colonel; 

15  adjoints  ou  aides  de  camp. 

Le  fonctionnement  de  tous  les  services  était 
réparti  entre  les  trois  aides-majors  généraux 
destinés  à  remplir  des  fonctions  plus  ou  moins 
analogues  à 'celles  des  anciens  majors-généraux 
et  maréchaux  des  logis. 

Le  premier  aide-major  général  (Andréossy) 
(Hait  cnef  d'état-majer  général  chargé  des  détails 
de  l'armée,  effectifs,  solde,  malades,  habillement, 
équipement,  chaussures,  munitions,  vivres,  com- 
mandement et  avancement,  rapports  journaliers 
mentionnant  les  positions  ae  cnaque  corps,  mu- 
tations survenues,  renseignements  divers  sur  les 
positions  de  Tennemi. 

En  l'absence  de  Berthier,  le  premier  aide- 
major  général  remplissait  les  fonctions  du  miyor 
général. 

Le  deuxième  aide -major  général  était  chargé 
des  camps,  marches  et  cantonnements,  avec  le 
titre  de  maréchal  des  logis  de  Tarmée. 

Le  major  général  indiquait  la  direction  de  la 
marche  au  maréchal  des  logis,  qui  proposait  les 
itinéraires  et  assurait  l'exécution. 

Enfin  le  troisième  a^de-major  vénérai  (Sanson) 
était  directeur  du  dépôt,  chef  au  service  topo- 
graphique et  chargé  de  l'historique  des  opéra- . 
tiens  militaires. 

Chacun  des  trois  aides-majors  généraux  avait 
auprès  de  lui,  le  premier  :  4  adjudants  comman- 
dants et  12  adjoints; 

Le  deuxième  :  1  adjudant  conftnandant  et 
4  adjoints  : 

Le  troisième  :  2  adjudants  commandants  et 
une  section  d'Ingénieurs  géographes. 

Le  grand  quartier  général  comprenait  en  outre 
le  premier  inspecteur  général  de  Tartillerie,  le 
premier  inspecteur  mènerai  du  ^ônie,  le  chef  de 
l'administration  générale  et  celui  de  l'inspecteur 
d(?3  revues . 

Les  premiers  inspecteurs  généraux  de  l'artille- 
rie et  du  génie  devaient  exercer  sur  les  troupes 
de  ces  armes  plutôt  un  service  d'Inspection  per- 
manente que  de  commandement  réel,  ils  n'a- 
vaient de  rapports  avec  leurs  subordonnés  que 
f)our  recevoir  les  situations  et  leur  transmettre 
es  décisions  de  l'empereur. 

Le  total  des  officiers  employés  au  grand  quar- 
tier général  était  de  107. 

A  cette  époque,  les  corps  d'armée  rempla- 
cèrent, dans  l'organisation  de  nos  armées,  les 
distinctions  d'aile  droite,  aile  gauehe  et  centre; 
et  leurs  états- majors  furent  organisés  à  l'instar 
do  ceux  de  Tarmée. 

Chaque  cori»  d'armée  eut  pour  chef  d'état- 
major  un  général  de  division  ou  de  brigade  sa 
condé  par  trois  ou  quatre   adjudants  comman*' 
dants,  entre  lesquels  il  réparti ssait  le  service. 

L'un  des  adjudants  commandants,  plus  spé- 
cialement chargé  des  détails,  avait  un  senace 
correspondant  à  celui  du  premier  aide-major  gé- 
néral; un  autre  adjudant  commandant  secomié 
par  deux  adjoints  était  exclusivement  charcé, 
sous   le    titre    d'aide  maréchal  des  logis,  oiss 
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mômes  fonctions  que  le  deuxième  &ide-major  gé- 
nôraL 

Enfin,  dans  les  divisions,  on  avait  également 
càerchô  à  se  rapprocher  de  cette  répartition  du 
service.  Ua  oiSicier  était  oirecté  de  pn^ft^rence 
au  service  de  détail,  un  autre  aux  fonctions  de 
maréchal  des  logis. 

Cette  or§[ani8aUon  si  belle  en  apparence  nV- 
tait  satisfaisante  au'au  grand  quartier  général. 
Les  états-majors  (les  corps  (farmée  et  des  divi- 
sions étaient  composés  à  l'aventure,  4*aprè8  des 
recommandations  puissantes,  et  généralement 
leur  service  n'était  pas  suffisamment  préparé. 

Du  reste,  cotte  organisation  se  modifia  rapide- 
ment et  les  exigences  des  longues  guerres,  en 
faisant  cesser  la  répartition  de  service,  et  en 
augmentant  ie  nombre  des  ofliciers  apportèrent 
de  nouveau  nue  cause  de  décadence  ù  un^  insti- 
tution qui  péchait  par  la  base  :  Tinstruction  des 
ofliciers. 

Bn  180C,  on  comptait  d<^'jà  132  adjudants  com- 
mandants, et  pins  de  mille  adjoints  et  aides  de 
camp  de  tout  grade;  en  1812,  le  nombre  des  pre- 
miers fut  porté  à  152  et  celui  des  seconds  à  plus 
de  1,400. 

En  1813,  le  nombre  des  adjudants  comman- 
dants s'élevait  à  190  et  il  arriva  jusqu'à  228  en 
1814.  ^      * 

Aux  mômes  époques,  le  total  des  adjoints  et 
des  aides  de  camps  d(^passait  1,500. 

Le  ffrand  quartier  général  était  composé  de 
362  ofliciers,  après  en  avoir  compté  seulement 
107  en  1805. 

Cl  La  multitude  des  emplois.  l'afQuence  des  su- 
jets coïncidèrent,  dit  le  général  Thiébauit  avec 
l'impéritie  dos  états-majors.  Personne  ne  fit  ce 
que  dix  personnes  devaient  faire,  et  oe  qu'aucun 
des  dix  n'était  le  plus  souvent  en  état  de  faire. 
Le  nombre  des  responsables  annula  les  respon- 
sabilités, et  les  plus  déplorables  résultats  furent 
la  conséquence  inévitable  de  ce  déplorable  état 
de  choses. 

«  Peu  à  peu  la  déconsidération  s'attacha  aux 
états-majors  et  le  peu  d'importance  des  fonc- 
tions auxquelles  ils  étaient  reduits  acheva  d'as- 
surer leur  inférioriié. 

«  Tous  les  officiers  «listin^ués  sentirent  que  pour 
avancer,  il  fallait  désormais  quitter  l'état-major 
et  entrer  dans  la  ligne.  Les  officiers  supérieurs 
d'état-major  seuls  restèrent,  parce  <iue  leurs 
places  étaient  bonnes;  mais  leurs  meilleurs  su- 
balternes quittèrent  sans  hésiter.  » 

Vers  1809,  la  carrière  'de  l'état-major,  bornée 
au  service  des  bureaux  et  à  la  transmission  des 
dépêches,  fut  désertée  par  tous  les  ofliciers  pous- 
sés par  l'ambition  et  (loués  des  capacités  m^ces- 
saires  pour  arriver  aux  premiers  grades  de  l'ar- 
mée. Ils  rentrèrent  dans  la  ligne  ou  s'attachèrent 
aux  généraux  en  crédit  en  <pialité  d'aides  de 
camp. 

Vers  la  fin  de  l  empire,  l'état-major  était  telle- 
ment décrié,  ou'il  n'était  plus  composé  que  d'of- 
ficiers incapables  ou  en  disgrùce  et  des  aid^s 
de  oamp  privés  de  leurs  généraux.  * 

u  Kn  résumé,  dit  le  général  Mériage  dans  ses 
remarquables  considérations  sur  l'organisation 
des  états-majors  de  l'armée,  cité  par  le  cajiitaine 
Allaire,  le  général  qui  avait  placé  une  couronne 
sur  sa  tète  considéra  le  courage  du  soldat  et  le 
dévouement  à  sa  personne  comme  les  plus  soli- 
des instruments  de  sa  puissance  ;  il  leur  réserva 
toutes  les  préférences,  les  officiers  d'état-major 
furent  négligés,  leur  décadence  devint  com- 
plète. 

«  l/élévdiion  du  trùn*  impérial  fut  le  terme 
dt)  la  véritable  existence  des  états-majors  fran- 
çais ;  Qfx  l"  voit  enroro  aux  champs  d'IIoht'nlin- 
den;  il  est  ditUcile  de  les  reconnaître  dans  l'ex- 
pédition de  Moscou. 

u  l/expérieii^e  d'une  guene  dt»  vini^t-cim}  ans, 

les  talents  den  ^'•'>aérau\   dont    une  ]>artio  avait 

ervi  dauH  les  états-maiors,  et  enfin  une  certaine 


quantité  d'ofliciers  distingués  par  leurs  capacités 
obvièrent  aux  besoins  de  l'armée-,  mais  au  mi- 
lieu mérae  de  ce  concours  extraordinaire  d'une 
masse  de  vieux  soldats  habitués  à  la  victoire 
et  conduits  par  des  chefs  également  exercés  sur 
les  champs  de  bataille,  le  défaut  des  véritables 
ofliciers  d'état-major  se  fit  d  autant  plus  sentir 
que,  découragés  par  la  défaveur  ^e  leur  position, 
les  plus  actifs  cherchèrent  une  autre  route  à  l'a- 
vancement et  rentrèrent  dans  les  corps  de  la 
ligne. 

«  Enfin  la  déoomposition  des  états-majors  fut 
telle  que  le  service  1a  plus  essentiel  et  qui  em- 
brasse toutes  les  parties  de  la  guerre,  devint  le 
partage  non-seulement  de  la  médiocrité  et  de 
l'ignorance,  mais  celui  de  la  disgrâce  des  offi- 
ciers de  ligne. 

«  On  vit  des  adjoints  à  l'état-major,  des  offi- 
ciers supérieurs  même,  incapables  de  ré<liger  un 
rapport,  un  état  de  situation,  do  concevoir  les 
dispositions  les  moins  compliquées  hors  du  cer- 
cle des  manteuvres  de  l'armée  dont  ils  étaient 
sortis. 

u  Une  situation  si  déplorable  a{>pelait  néces- 
sairement les  réformes.  La  réorganisation  des 
états-majoi*s  sur  des  principes  réguliers  fut 
l'objet  des  méditations  et  des  mémoires  do  plu- 
sieurs oniciers  généraux  et  supérieurs  distingués 
par  leurs  talents,  leur  expérience  et  leur  repu  - 
tation,  appuyés  d'ailleurs  par  l'exemple  et  'e 
succès  de  cette  organisation  dans  les  armées  des 
grandes  puissances  militaires.  » 

Le  Gouvernement  impérial  négligea  de  régler 
le  service  et  de  dtréer  des  méthodes,  et  les  Gou- 
vernements qui  lui  ont  succédé  ont  commis  la 
môme  faute. 

Des  eflorts  individuels  furent  tentés,  il  est 
vrai.  Joniini,  en  1805,  publie  son  Traité  des  gran^ 
des  opérations.  Le  Traité  de  Griraoard  est  réédité 
en  1800,  et  en  1811.  Thiébault  écrit  son  Manuel 
sur  les  étatS'fnajors  tiré  à  3,000  exemplaires.  Cet 
ouvrage  est  rapidement  épuisé.  Jl  est  traduit 
dans  toutes  tes  langues,  et  reste  encore  classi- 
que dans  les  écoles  militaires  des  grandes  puis- 
sances, et  particulièrement  en  Prusse. 

Un  jeune  ollicier  de  l'armée  belge,  que  nous 
avons  déjà  plusieurs  fois  cité,  et  «(ui  fK)rle  un 
nom  cher  aux  officiers  d'état-major  français, 
M.  le  baron  Lahure,  vient  de  publier,  sous  le 
modeste  titre  de  Sotes,  un  ouviage  des  plus  re- 
inanfuables  où  la  philosophie,  l'art,  la  science  et 
le  métier  d(^  la  guerre  qui  doivent  être  faml^liers 
à  l'olficier  d'état-major,  sont  abordés  avec  une 
rare  jierspicacité,  une  irrande  élévation.  Il  appli- 
que aux  armées  contemporaines  la  science}  con- 
tenue dans  le  livre  tie  sThiébault  :  il  mérite  de 
devenir  classique  parmi  nous,  comme  il  Test 
déjà  en  Belgique,  et  tend  à  le  devenir  en  Prusse. 
On  commence  à  le  lire  en  France,  oubliant  que 
le  livre  de  Thiébault  se  trouve  en  Belgique 
comme  guide  au  ilépùt  de  la  giu^rre,  dans  cha- 
que division  et  dans  chaijue  brigade. 

Kn  Prusse,  ce  môme  ouvrage  de  Thiébault 
sert  de  base  au  service  d'état-major;  et  l'armée 
prussienniî  comme  complément  approprié  aux 
services  actuels,  possède  une  série  de  petits  rè- 
glements sur  les  dilférents  objets  relatifs  à  la 
mission  des  ofliciers  d'état-major  et  qu'on 
nomme  le  feld-tasrhenbuch. 

Cependant  on  cherchera  vainement,  comm«^ 
nous  l'avons  fléjù  dit,  chez  tous  les  Horaires 
franvJjis,  un  exomplain?  du  manuel  de  Thié- 
bault, nous  n'en  connaissons  pas  deux  exem- 
plaires à  Paris. 

i'^eW*  déplorable  insouciance  signalée  en  pas- 
sant, revenons  à  l'exfosé  historique  de  nos 
étals-majors. 

On  s»»  demande  comment  un  capitaine  «'omme 
NHT)oléon  a  pu  laiRs*»r  ««on  t^tat-major  .i;^ssi  p*»ii 
or^janisé,  i;t  couimenî  il  a  pu  mouvoir  s^s  gran- 
des ariuét'S  sans  ce  rouage  indis(>ensable. 
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Gela  tient  essentiel lemeDt  au  caractère  de 
Napoléon. 

Génie  inoomparablt?.  «loué  d'une  mémoire  pro- 
digieuse, à  laquelle  les  détails  les  plus  minu- 
tieux étaient  aussi  familiers  que  les  plans  d'en- 
semble, d'une  activité  fiévreuse  qui  lui  permet- 
tait de  se  multiplier,  et  absolument  personntl, 
il  désirait  tout  diriger  lui-même  sans  livrer  à 
des  tiers  le  111  de  ses  opérations.  Berthier  seul, 
pour  les  opérations  militaires;  Daru,  pour  l'ad- 
ministration, étaient  ses  confidents. 

Il  attachait  peu  d'importance  aux  états-majors, 
q^u'il  réduisait  au  métier  de  bureau  ou  de  cour- 
rier. 

a  Cela  n'eût  pas  été  un  mal  s'il  avait  j)u  com- 
mander partout  en  personne,  dit  Jomini,  et  se 
trouver  partout  à  la  fois  ;  mais  en  détruisant  la 
pépinière  de  cette  classe  d  officiers  qui  doit  être 
propre  à  tous  les  travaux  militaires,  Napoléon 
désorganisa  les  moyens  de  suppléer  à  sa  pré- 
sence sur  les  théâtres  de  guerre  où  il  n'était 
pas.  » 

Cette  circonstance  n'a  pas  peu  contribué  à  nos 
revers. 

Là  où  Napoléon  commandait,  Berthier  et  les 
aides  de  camp,  tous  officiers  généraux  de  grand 
mérite,  et  les  oûiciers  d'ordonnance  choisis  pour 
la  plupart  dans  le  génie  et  l'artillerie,  remplis- 
saient les  véritables  fonctions  du  grand  état- 
major  général .  Cette  concentration  excessive  et 
personnelle  du  commandement  devait  avoir  les 
plus  graves  inconvénients. 

a  Berthier,  dit  Napoléon,  avait  toutes  les  fa- 
cultés d'un  bon  chef  d'état-major  ;  il  connaissait 
bien  la  carte,  entendait  bien  la  partie  des  recon- 
naissances, soignait  lui-môme  l'expédition  des 
ordres  ;  était  rompu  à  présenter  avec  simplicité 
les  mouvements  les  plus  composés  d'une  ar- 
mée. » 

Ce  chef  d'état-maior  éminent  s'était  occupé  de 
l'organisation  régulière  d'un  corps  d'élat-major, 
et  nous  trouvons  à  cet  égard  dans  les  travaux 
du  capitaine  Âllaire  des  renseignements  d'un 
haut  intérêt. 

Berthier  fait  préparer  au  mois  de  mars  1805  un 
projet  de  décret  relatif  à  l'état-major  des  divi- 
sions militaires  et  des  armées. 

niaprôs  ce  projet,  un  nouveau  corps  composé 
de  300  offîclef*8  était  créé  pour  remplacer  les  ad- 
judants commandants,  les  adjoints  d'état-major 
et  les  ingénieurs  géo^fraphes. 

Ce  corps  comprenait  : 

80 .aides-majors  généraux  du  grade  de  colonel; 

40  sous  aides-majors  généraux  de  f*  classe, 
chef  de  bataillon  ; 

120  sous-aides-majors  généraux  «le  2*  classe, 
capitaines  ; 

30  élèves  de  1'*  classe,  lieutenants; 

30  élèves  de  2*  classe,  sous-licutenants. 

Les  adjudants  commandants,  les  adjoints  à  l'é- 
tat-major et  les  ingénieurs  géographes  étaient 
admis  à  former  le  corps  nouveau. 

Après  la  première  formation,  les  aides-majors 
généraux  «levaient  être  alternativement  pris 
parmi  les  sous-aides-majors  de  V*  classe,  parmi 
tes  chefs  de  bataillon  on  d'escadron  en  activité, 
ou  parmi  les  adjudants  commandants  et  ingé- 
nieurs géographes  licenciés. 

Les  sous-aides-majors  généraux  de  !'•  classe 
devaient  être  alternativement  choisis  parmi  les 
sous-aides-majors  de  !'•  classe,  et  parmi  les  ca- 
pitaines en  activité,  ou  parmi  les^adjoints  ou  in- 
génieurs géographes  licenciés. 

Enfin  les  sous-aides-majors  généraux  de 
2*  ciasse  devaient  être  choisis  alternativement 
moitié  parmi  les  élèves  de  l'état-major,  moitié 
parmi  les  capitaines  de  l'armée. 

Ces  officiers  et  élèves  qui  tous  étaient  pris  à 
l'écol»^  polvtéchnique  étaient  placés  sous  la  di- 
rection et  la  surveillance  du  directeur  du  dépôt 
général  de  laffuerre. 

lU  étaient  destim^s  à   être   attachés  :  1*  aux 


armées;  2*  au  dépôt  de  la  guerre  pour  les  tra- 
vaux des  géographes,  les  reconnaissances,  la  sta- 
tistique et  la  préparation  de  la  guerre. 

Ce  projet  qui  constituait  un  corps  spécial  d'é- 
tat-major, en  partie  ouvert  à  l'armée  à  l'entrée 
dans  chaque  grade,  fut  soumis  à  la  section  mili- 
taire du  conseil  d'Etat,  admis  d'abord  en  prin- 
cipe et  finalement  écarté  comme  ne  permettant 
pas  suffisamment  de  conserver  la  spécialité  des 
ingénieurs  géographes. 

Après  les  désastres  de  1814  et  1815,  le  comité 
de  la  guerre,  rétabli  par  la  Restauration,  s'occupa 
activement  de  la  réorganisation  de  l'armée. 

Le  t"  novembre  1817,  le  général  Thiébault  pré- 
«entait  au  général  Gouvion  Saint-Cyr,  ministre 
de  la  guerre,  un  rapport  sur  la  réorganisation 
des  états-majors. 

Il  proposait  de  créer  une  école  où  entreraient 
chaque  année,,  après  concours,  30  lieutenants 
ayant  servi  deux  ans  dans  la  troupe. 

Après  deux  ans  d'école,  ils  rentreraient  à  leur 
corps  pour  y  attendre  leur  admission  dans  Té- 
tat-major. 

L'avancement  de  ces  officiers  devait  se  faire 
par  un  passage  successif  des  états-majors  dans  la 
ligne,  et  de  la  livna  dans  les  états-majors. 

C'était,  dit  Thiébault,  l'opinion  de  Moreau^ 
Dandelot  et  Lannes- 

Le  général  Chasseloup-Laubat  demanda  la 
création  d'un  état-major  réunissant  toutes  les 
attributions  de  l'ancien  à  celles  des  états-majors- 
de  l'artillerie  et  du  génie. 

Le  général  Haxo  proposa  de  former  dans  les 
régiments  des  officiers  brevetés  d'état-major. 

Tous  ces  projets  reconnaissaient  la  nécessité, 
de  créer  un  état-major  ayant  une  égale  connais- 
sance du  service  des  troupes  et  de  celui  des- 
états-mijors,  de  faire  contribuer  cet  état-major  à. 
l'instruction  générale  de  J'arméo,  et  de  s'en  ser- 
vir ponr  assurer  le  recrutement  des  officiers  gé- 
néraux. 

Il  y  avait  unanimité  sur  le  but  à  atteindre,  drt 
AUaire:  les  opinions  ne  ditféraient  que  sur  1& 
moyen  d'exécution  ;  encore  la  plupart  des  pro- 
jets considéraient  ils  le  corps  ouvert  comme  )e 
meilleur  système  k  adopter. 

A  la  fin  de  Tannée  1817,  Gouvion  Saiot-Cyr 
déféra  la  question  des  états-majors  au  comité  de 
la  guerre  près  le  conseil  d'Etat. 

Le  comité  classa  les  divers  projeta:  en  deux 
systèmes  : 

'l*  Celui  qui  faisait  de  l'état-major  un  corps 
spécial  et  savant  sur  le  modèle  de  celui  du  gé- 
nie; 

2*  Celui  qui  laissait  les  officiers  d'état -major 
dans  les  corps  de  troupes  jusqu'au  grade  d'offi- 
ciers supérieurs. 

Le  conseil  d'Etat  adopta  le  corps  ouvert; 
Gouvion  8îiint-Cyr  rejeta  les  propositions  du 
conseil  d'Etat,  et  A  cause  do  la  loi  crayancement 
qu'il  aurait  fallu  remanier,  et  à  cause  des  pré- 
tentions à  l'avancement  de  la  nouvelle  armée,  et 
surtout,  dit  Mériago  de  Pressigny,  à  cause  du 
caractère  de  la  nation  et  4es  préventions  du 
champ  ouvert  à  la  faveur. 

u  L'expérience  dit  le  général  Méria^e,  apprend 
assez  que  l'admission  aux  états-raaiors  sur  de- 
simples,  examens,  oflTre  peu  de  résistance  à  oppo- 
ser tt  l'influence  de  la  laveur,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  aides  de  camp  ;  les  circonstances  de- 
guerre  môme  seraient  un  prétexte  pour  éviter 
la  sévérité  ou  les  conditions  des  examens. 

t  Gouvion  Saint-Cyr  céda^  dit  le  général  Pri- 
vai, n  un  sentiment  de  résistance  a  des  abas> 
plutôt  qu'à  un  développement  rationnel  et  rai- 
sonné et,  voulant  mettre  aux  exigences  de  fa 
cour  qui  le  forçaient  à  remplir  sans  compter  nn 
cadre  illimité,  fit  lemanier  les  projets  du  con- 
seil d'Etat,  d'après  les  principes  qui  formaient  la 
base  de  l'ordonnance  de  1818.  » 

L'officier  d'état-major,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  son  service,  appartient  au  commande- 
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Tuent  At  non  à  la  personne  çiui  en  est  inveî^tie  ;  il 
ëort  offrir  par  une  instruction  appropriée  ii  son 
service  des  garanties  sérieuses  au*  Gonverno-, 
ment,  lequel,  on  retour,  lui  assure  des  avantages 
au  moins  égaux  à  ceux  qu^on  obtient  dans  les 
'  autres  armes  spéciales. 

L'organisation  des  corps  doit  étro  basée  sur 
les  besoins  éventuels  du  service,  calculés  d'a- 
près le  cadre  de  Tétat-major  général  et  la  force 
de  l'armée  en  temps  de  paix  et  en  temps  <1o 
guerre,  et  enfin  sur  la  combinaison  des  différenis 
grades,  de  manière  à  répondre  à  la  fois  à  la 
marche  graduelle  et  lente  de  l'instruction,  aux 
besoins  du  service  et  à  l'avancement  rationnel 
des  ofliciers. 

Pour  subvenir  aux  divers  services  d'état-major 
et  d'aide  de  camp  et  pourvoir  aux  besoins  d'une 
armée  de  300,000  hommes  formant  30  divisions 
d'infanterie  ou  de  cavalerie  de  ligne  et  six  corps 
d'armée,  le  cadre  fut  fixé  à  ; 

30  colonels  ; 

30  lieutenants-colonels  ; 

90  chefs  d'escadron  ; 

270  capitaines; 

1*25  lieutenants. 

Total:  o45  ofllciei's  titulaires,  plus  cent  aides- 
majors,  sous-lieuteaants  ou  lieutenants,  suscepti- 
bles d'être  appelés  à  l'état-major  en.  temps  de 
guerre  et  un  nombre  d'élèves  sous-lieutenants 
déterminé  chaque  année  par  les  besoins  du 
service. 

La  même  ordonnance  affecta  huit  lieutenants 
généraux  et  seize  maréchaux  de  camp  au  corps 
d'état-major,  pour  remplir  les  emplois  de  chefs 
d'état-maior  généraux  et  d'aides  majors  généraux 
aux  armées  et  dans  l'intérieur. 

L'ordonnance  rendue,  il  s'agissait  de  remplir 
le  cadre. 

Il  existait  alors  73  colonels  ou  lieutenantsoolo- 
nels,  124  chefs  de  bataillon,  278  capitaines  et 
68  lieutenants;  en  tout  513  officiers  en  activité 
et  plus  du  double  k  la  demi-solde,  sortant  de 
l'état-major  de  l'ancienne  armée. 

Gouvion  8aint-Gyr  eût  désiré  mettre  les  em- 
plois supérieurs  au  concours;  mais  il  n'osa  point 
assujettir  des  orficiers  d'un  gi*ade  élevé  et  d'un 
fige  milr  à  des  examens.  Il  pensa  qu'ils  s'y  refu- 
seraient les  uns  par  fierté,  les  autres  par  conve- 
*  uance. 

On  fut  d'autant  moins  sévère  pour  l'admis- 
sion dans  le  corps  d'état-maior,  que  les  candi- 
dats avaient  un  grade  plus  élevé. 

On  no  consulta  que  les  états  de  service  ou  les 
recommandations  pour  les  colonels  et  les  lieute- 
nants-colonels ;  on  fut  plus  rigoureux  pour  les 
chefs  do  bataillon.  On  demanda  des  mémoires 
et  des  dessins  aux  capitaines,  et,  conformément  à 
l'instruction  ministérielle  du  .10  juillet  1818,  on 
imposa  de  véritables  examens  aux  lieutenants  et 
sous -lieu  tenants  qui  aspirèrent  au  grade  d'aide - 
major. 

L'ordonnance  ne  donnait  pas  do  chef  au  corps 
dôtat-major.  Le  major-général  avait  disparu  et 
n'était  pas  remplacé  alors  que  trois  ans  après,  on 
1821,  la  Prusse  confiait  au  général  de  Miiniing 
la  charge  de  chef  d'état-major  général  do  l'ar- 
méi\  afin  de  donner  à  cette  branche  si  impor- 
tante de  l'organisation  l'unité  indispensable  au 
yiaintien  d'une  institution. 

Dans^a  pensée  du  législateur,  dit  le  général 
Mériage,  un  comité  d'état-major  placé  près  du 
ministre  devait  être  le  centre  d'activité  et  d'im- 
imlsion,  le  point  central  de  direction  dos  études 
du  corps  et  contribuer  en  même  temps  à  Tins- 
iruction  général^  de  larme.»,  h  la  N'gislation mi- 
litaire et  à  l'étude  do  l'étranger. 

Dès  1810,  lo6  généraux  dT'tat-major  insistèrent 
pour  la  création  d»j  ce  comité. 

Il  était  réclimé  pour  diriger  les  travaux  «lu 
corps  vers  lo  développement  de  l'instruction  et 
le  perfectionnement  de  l'art,  pour  rallier,  stimu- 
ler tous  le^  ofliciers  pris  dans  toute  la  franco  et 


créer  un  véritable  esprit  de  corps,  pour 
créer  un  centre  où  tout  pût  aboutir,  s'apurer,  se 
régulariser,  où  l'on  pût  assurer  à  chacun  sa  tâ- 
che et  peser  avec  le  même  poids  le  mérite  de 
tous. 

Dès  1826,  le  comité,  frappé  des  améliorations 
développées  dans  les  corps  |)ar  les  ofliciers  sor- 
tant de  l'école,  demanda  au  ministre  l'augmen- 
tation du  nombre  des  élèves  pour  verser  dans 
les  régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie  un  bon 
nombre  d'officiers  instruits,  utiles  par  leurscon- 
naissances  variées,  par  l'émulation  et  le  goût  des 
études  qu'ils  inspireraient. 

Eu  mars  1822,  le  général  Thiébault,  nous  dit 
encore  le  capitaine  Allaire,  propose  de  créer  une 
commission  chargée  de  la  rédaction  d'un  règle- 
ment sur  le  service  d'état-major.  Cette  proposi- 
tion est  soumise  au  comité  d'état-major  qui, 
dans  son  rapport  au  ministre,  reconnaît  la  né- 
cessité absolue  de  ce  travail.  «  Dispersés,  dit-il, 
menant  une  vie  active,  compliquée,  soumise  à 
des  circonstances  délicates  et  difficiles,  les  ofli- 
ciers d'état-major  doivent  ôtre  soumis  à  des  rè- 
gles fixes  . . 

tt  Cet  absence  de  règlement. est  cause  du  mau- 
vais emploi  fait  de  tous  les  officiers  d'état-major. 
Bien  conduit,  un  état-major  divisionnaire  épar- 
gnerait au  ministère  des  travaux  et  du  temps. 
Les  officiers  d'état-majoi*  dirigeraient  seulement 
les  travaux  des  écritures,  au  lieu  de  les  exécu- 
ter. Ils  auraient  ainsi  le  temps  d'accroître  leur 
instruction.  »  • 

En  juin  1822,  les  généraux  Thiébault  et  Préval 
insistent  encore  :  u  Les  officiers  d'état-major, 
disent-ils,  ne  doivent  pas  perdre  leur  temps  et 
leur  capacité  au  rôle  de  copistes  dans  les  bu- 
reaux des  divisions.  On  doit  les  employer  de 
manière  à  leur  permettre  de  s'instruire.  » 

Enfin,  le  15  juin  1825,  le  comité  constate  de 
nouveau  la  nécessité  d'un  bon  règlement  sur  le 
service  de  paix  et  de  guerre  du  corps  d'état- 
major. 

u  Après  avoir,  disait-il,  établi  un  premier 
essai,  on  y  ferait  successivement,  d'après  les  ob- 
servations* des  inspecteurs  généraux,  ions  les 
changements  ou  modifications  nécessaires.  » 

Dés  sa  création,  le  corps  J'état-major  fut  atta- 
qué par  les  généraux  dont  il  limitait  le  choix, 
par  les  troupes  cmi  le  considéraient  comme  un 
corps  privilégié  dans  lequel  elles  demandaient 
un  libre  accès. 

Les  officiers  d'état-major,  au  contraire,  tout  en 
se  plaignant  du  mode  d'avancement,  préfèrent  le 
conps  formé. 

Tniébault,  plusieurs  fois  cousulté  par  Gouvion 
Saint-Cyr,  a  changé  trois  fois  d'avis. 

Marbot  défend  le  corps  fermé  dans  les  hauts 
grades.  Un  colonel  ne  peut  faire  son  apprentis- 
sage, il  doit  connaître  son  arme  avant  de  con- 
duire les  troupes  ii  l'ennemi.  Ce  passage  dans 
les  différentes  armes  n'est  possible  que  dans  les 
grades  inférieurs  à  celui  de  colonel. 

Emfévrier  1822,  lo  général  Thiébault  change 
de  nouveau  d'avis  :  il  revient  aux  idées  du  corps 
ouvert. 

En  1818,  il  craignait  les  abus;  il  est  mainte- 
nant nécessaire  do  faire  rentrer  dans  la  troupe 
les  officiers  d'une  instruction  spéciale  insufil- 
sante,  et  dans  l'état-major  les  ofliciers  de  la 
ligne  qui  la  possèdent. 

Il  importe  également  de  donner  aux  ofliciers 
d'état-major  l'habitude  des  troupes. 

Pour  romédicr  au  mal,  le  général  Thiébault 
propose  de  régulariser  les  permutations  au 
moven  rexamens.  et  de  résorverun  sixième  des 
vacances  aux  ofliciers  de  la  ligne  après  concours 
aver;  les  ofliciers  d'état  major.  Les  officiers  d'é- 
tat major  inférieurs  dans  ce  concours  rentre- 
raient dans  la  ligno.  En  juin  1822.  le  ministro 
Bol  lune  propose  do  remanier  l»»  corps  et  de  l'ou- 
vrir: les  généraux  émettent  un  avis  contrairo. 

L'ordonnance  du    10   décembre  1826.  rendue 
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S0U8  le  ministère  du  marquis  de  Glermont-Ton- 
nerre,  fut  une  réftctiou  contre  le  corps  fermé  et 
un  moyen  terme  entre  les  deux  systèmes. 

Bile  est  d'autant  plus  intéressante  à  étudier 
que  le  projet  présenté  uar  M.  le  général  de  Gis- 
sey,  quif  malgré  la  création  des  brevets,  n'ad- 
met pas  le  corps  ouvert,  n'est  qu'un  retour  i\ 
Tordonnance  de  182G. 

Avant  de  songer  à  remettre  en  pratique  ces 
principes  déjà  jugés  par  l'expi^rience,  il  est  bon 
de  se  rendre  compte  des  abus  auxquels  ils  ont 
donné  lieu,  d'en  connaître  tous  les  inconvé- 
nients. 

Le  12  août  1823.  le  ministre  créa  une  commis- 
sion spéciale,  présidée  par  le  général  de  Lo- 
verdo,  pour  réorganiser  le  corps. 

Le  général  de  Ségnr  demande  le  corps  ouvert; 
mais  devant  Timpossibilité  de  mettre  ce  système 
d'accord  avec  la  loi  sur  l'avancement,  on  s'ar- 
rête à  un  moyen  terme. 

Aucun  officier  ne  peut  faire  partie  du  corps, 
s'il  n'a  été  instruit  à  l'école  «rétat-major  et  s'il 
n'a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  cette 
école.  Mais  on  cherche  à  éviter  les  inconvé- 
nients du  choix  d'olficiers  à  leur  sortie  de  l'école, 
à  un  âge  où  il  est  difficile  d'apprécier  leur  mé- 
rite réel. 

Les  emplois  de  capitaine  sont  donnés  au  con- 
cours dans  l'ordre  de  classement  des  travaux 
spéciaux  aux  capitaines  détachés  dans  la  ligne 
et  aux  lieutenants  détachés  dans  la  ^arde.  Le 
ministre  est  autorisé  à  placer  les  officiers  titu- 
laires comme  officiers  de  troupes  dans  les  régi- 
ments d'infanterie  et  <le  cavalerie,  sans  qu'ils 
puissent  rentrer  autrement  que  par  permuta- 
tion. 

Aucun  règlement  défini  séant  le  service  de 
rétat-major  n'a  suivi  la  création  du  corps. 

L'ordonnance  de  février  1823  sur  le  service 
provisoire  des  troupes  en  campagne,  faite  en 
rue  d'esquisser  Tensembl*^  du  service  des  états- 
majors,  pose  en  principe  la  création  d'un  règle- 
ment spécial  relatif  à  ce  service. 

«  Les  détails  du  service  de  l'armée  seront  con- 
fiés, sous  les  ordres  du  commandant  en  chef,  au 
major  général  de  l'armée  ou  chef  de  l'état-major 
général  de  l'armée.,  près  duquel  sont  employés 
pour  le  même  objet  un  général  aide-major-gé- 
aérai  ou  sons-chef  d'état-major  général,  et  le 
nombre  d'officiers  d'^tat-major  de  tout  grade 
qui  sera  jugé  nécessaire. 

«  Il  sera  placé  près  des  commandants  de  corps 
d'armée  un  général  ohef  d'état-raajor  général,  un 
colonel  ou  lieutenant-colonel  sous-chef  d'état- 
major,  près  dM  lieutenants-généraux  comman- 
dant les  divisions;  des  officiers  d'état-major  se- 
ront employés  sous  ses  ordres.  » 

L'ordonnance  posait  en  même  temps  en  prin- 
cipe la  création  d'un  règlement  spécial  et  d'une 
instruction  réglant  les  attributions  et  les  détails 
du  service  des  états^majors. 

Cette  ordonnance  s'occupe  de  créer  des  débou- 
chés dans  l'armée.  Elle  crée  ainsi  un  courtnt  de 
l'état-major  vers  l'armée,  ce  qui  a  pour  résultat 
de  priver  Télat-major  (ie  ses  meilleurs  sujets, 
tandis  que  l'intérêt  de  l'armée  est  seulement 
que  l'état-major  soit  entièrement  ouvert. 

La  direction  du  corps  est  confiée  au  comité 
consultatif  d'état-major  qui  est  chargé  : 

!•  De  s'occuper  du  perfectionnement  de  l'in- 
struction théorique  et  pratique  des  ofQciers  du 
corps  ; 

%•  De  déterminer  les  travaux  annuels  à  exécu- 
ter par  les  officiers,  d'examiner  ces  travaux,  de 
les  classer  par  ordre  de  mérite  ; 

3*  De  donner  son  avis  sur  tons  les  objets  rela- 
tifs au  service  d'état- major  qui  leur  seront  dési- 
gnés par  le  ministre. 

Ce  comité  a  t)iit  quelques  tentatives  pour  défi- 
nir et  réglementer  le  service,  et  donner  une  di- 
rection au  travail  et  à  l'instruction.  Composé 
exclnsivement  d'officiers  d'état-major  et  isolé  de 
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l'armée,  il  n'a  eu  sur  elle  et   sur   i'état-major 
lui-même  qu'une  action  indirecte  et  insuffisante. 

L'ordonnance  de  1826  avait  pour  résultat  de  ra- 
voriser  les  derniers  officiers  de  chaque  promo- 
tion, au  détriment  des  premiers;  et  le  double 
avantage  d'avancer  simultanément  dans  la  ligne 
et  dans  l'étiit-major,  qui  leur  était  accordé,  exci- 
tait trop  souvent  la  jalousie  des  officiers  de 
troupe,  c|ui  se  disai*mt  sacrifiés  à  Tavanceinent 
des  officiers  d'état-major. 

tt  li'armée  elle-même  reste  proscrite  du  corps, 
dit  Préval  ;  on  lui  enlève  l'émulation,  les  droits, 
l'espérance,  qu'on  obtiendrait  d'un  concours  de 
toute  l'armée  établi  chaque  année. 

u  En  abolissant  les  permutations,  en  excluant 
la  ligne  de  l'état-major,  on  créera  une  barrière 
éterne  le  et  dangereuse,  on  fera  de  l'état-major 
un  corps  réellement  privilégié,  considéré  par 
l'armée  comme  oisif  et  inutile.  » 

Le  conseil  supérieur  de  la  guerre,  créé  le  17  fé- 
vrier 1828,  s'occupa  immédiatement  du  corps 
d'état-major,  sous  la  présidence  de  Marmont. 

Le  générai  d'Ambrugeac  insista  dans  son  rap- 
port sur  la  nécessité  de  détruire  la  spécialité  au 
corps,  et  d'appeler  des  capitaines  d'infanterie  et 
de  cavalerie. 

Le  général  de  Loverdo,  ancien  président  de  la 
commission  qui  avait  rédigé  l'ordonnance  de  1626, 
fit  ressortir  les  inconvénients  de  voir  arriver  les 
officiers  de  U  ligne  trop  tard  aux  emplois  d'état- 
major,  et  la  nécessité  de  n'en  recruter  le  corps 
qu'avec  des  éléments  convenablement  préparés 
par  des  études  spéciales.  Il  montra  tous  les 
obstacles  rencontrés  par  la  loi,  les  difficultés  de 
donner  un  cadre  défini,  et  surtout  celle  d'établir 
un  accord  avec  la  loi  sur  l'avancement. 

u  La  loi  d'avancement,  disait-il,  qui  isole  les 
officiers  dans  chaque  arme  ou  corps  spécial,  est 
une  barrière  aux  ambitions  déréglées.  N'ayant 
qu'une  seule  carrière,  chaque  offi.cier  s'appliquera 
d'autant  mieux  qu'il  saura  devoir  s'en  occuper 
toute  sa  vie,  et  de  préférence  à  toutes  les  au- 
tres. »     ' 

Il  faisait  également  considérer  le  peu  de  ga- 
rantie des  examens  portant  sur  des  officiers 
d'un  grade  assez  élevé. 

Le  général  Préval,  au  contraire,  faisait  obser- 
ver tt  qu'un  corps  qui  n'a  pas  do  racine  dans  les 
masses,  perd  dans  leur  opinion,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  mérite  de  ceux  qui  en  font  partie  ; 
en  résumé,  en  mai  1829,  Je  conseil  supérieur  con- 
clut au  maintien  de  la  loi  de  1626,  de  la  spécia- 
lité du  corps  et  de  la  division  des  officiers  en 
titulaires  et  détachés. 

On  admit  seulement  quelques  réformes  de  dé- 
tail. 

£n  même  temps,  le  comité  d'état-major,  qui  ne 
s'était  pas  nXlvé  au  projet  du  conseil  supérieur 
de  la  guerre,  déclarait,  le  13  juin  1829,  que  l'adop- 
tion d  un  mode  de  recrutement  excluant  le  con- 
cours, porterait  un  coup  funeste  au  corps  d'état- 
major. 

Le  16  octobre  1630,  une  commission  présidée 
par  le  maréchal  MoUtor,  reprit  la  question  des 
états-majers. 

Le  général  Préval  démontra  que  toutes  les 
créations  précédentes  avaient  été  insuffisantes, 
mal  définies.  Pourquoi,  disait-il,  ne  pas  accepter 
les  principes  admis  en  Prusse  :  ^ 

!•  L'émulation  pour  les  parties  élevée»  de  Tart 
de  la  guerre,  et  le  besoin  d  être  excitée  et  ré- 
pandue dans  tous  les  rangs,  plutêt  que  concen* 
trée  dans  une  seule  classe  d'officiers  : 

2"  D'un  autre  côté,  la  pratique  des  tronpes 
l'intelligence  des  manœuvres  et  les  évolutions, 
sont  éminemment  nécessaires  aux  officiers  d^é- 
tat-major. 

«  Les  élèves  de  Saint-Cyr,  ajoutait-il,  feraient 
d'abord  deux  nns  de  régiment,  puis  deux  ans 
d'école  d'état-major  ;  placés  ensuite  dans  toutes 
les  armes,  comme  adjudants-majors  h  la  suite , 
les  ofBcier?  entreraient  dans  l'état-major  ou  res- 
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teraient  dans  les  régiments,  où  ils  obtiendraient 
au  choix  des  places  d'adjudants-majors'  titulai- 
res. Ces  derniers  formeraient  une  réserve  pour 
los  éventualités.  » 

Eniiu,  pour  ex(Mior  l'émulation  dans  toute  l'ar- 
met;,  le  i^'éuéral  PrOval  proposait  de  satisfiiiro  à 
la  moitié  des  vacances  dans  tous  les  grades,  sur- 
tout coiix  de  capitaines  et  d'oflioiers  s  ipiN- 
rieurà,  par  un  concours  auquel  seraii^nt  a>lmis 
It.s  ollicier>  de  toutes  armes,  après  deux  ans  de 
grade. 

Vouloir  ainsi  recruter  Tétatmajor,  moitié 
(Uns  le  corps  lui-m»)me,  moitié  dans  Tarmt'e^  c*é- 
lait  revenir,  dit  le  capitaine  AUaire,  aux  idées 
déjà  j>rés»Jntéos  ««  par  Berthier,  dans  sou  projet 
de  germinal  an  XllI. 

u  Cotte  opinion  ne  fut  point  partagée  par  la 
uiajoritP  de  la  commission,  et  dans  son  rapport 
du  27  décembre  18.^1,  le  gt'méral  Pelet  défendit, 
au  contraire,  la  spécialité  du  corps,  et  proposa 
un  sy.stème  intermédiaire  entre  l'ordonnance  do 
1826*<a  le  projet  présenté  par  le  général  Pré  val. 

n  Alin  d'exciter  l'émulation,  il  ouvre  l'entrée 
du  corps  à  tout!*  l'armét^  par  l'admission  à  l'école 
do?*  «'dôve»*  sortant  d«3  Saînt-Cyr  et  dos  sous-lieu- 
tenants do  toutes  armes  ayant  moins  de  24  ans. 
Tl  propose  en  mAni"  temps,  pour  l'instruction 
spéciale  dos  oilici«*rs  du  corps  détachés  dans  les 
«'Oips,  de  les  mettre  sous  les  ordres  du  directeur 
des  opérations  militaires,  qui  ne  !«'S  ["Kîrdra  pas 
de  vut»,  rt  lie  no  los  admettre  comme  titulaires 
'l'état- major  qu'après  ifeur  stage  ot  un  deuxième 
uoncoui?. 

u  Eu  mémn  temps,  1»>  g»''nér;U  Pelet  donne  au 
corps  un  avam^ement  indépendant,  alin,  dit-il,  de 
ne  pas  lésor  los  of liciers  de  troupe.  Mais  il  in- 
siste sur  la  nécessité  de  donner  au  corps  d'état- 
major  un  avaucemont  plus  favorablo  que  oolui 
'\f)>  régiments,  afin  de  dégager  la  tôte  de  corps, 
rehloo  beaucoup  trop  stationnairo. 

«•  \jf  maréchal  Soultapprouvace  projet, mais  ne 
ui  donna  fias  une  application  immédiate.  » 
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Coup  d'œil  historique  but  les  ingénieurs 

géographes. 


Dès  t8l8,  le  maréchal  Saint-Cyr  avait  admis  «m 
))riucipo  la  fusion  du  corps  des  ingénieurs 
géographes  dans  le  corps  d'état-major.  La  com- 
mission présidée  par  le  maréchal  Molitor,  adopte 
à  ce  sujet  la  proposition  du  général  Préval,  qui 
demando  u  qu'on  revienne  aux  principes  dcj.i 
émis  par  GuiberU  sur  la  coexistcncn  de  doux 
corps  formant  double  emploi,  malgré  las  rap- 
ports It's  phiN  intimes,  et  l'ordonnance  du  22  lé- 
vrier 1831  réunit  les  deux  corps  en  un  seul.  » 

Il  uV-st  pas  sius  intérêt  de  rechercher  «lansl'S 
annales  d»;  c  corps  illustre  les  motifs  de  s^i 
existence  oî  les  raisons  i]ui  doivent  nous  porter 
d  le  rétablir  sous  un  nom  ou  sous  un  autre. 

Ingvnieurx  géot/raphex.  —  Leur  origine. 

C'îst  fu  1088  ifiie  le  dépét  de  la  guern»  prit 
nai>^auce  à  1  hnti*l  d*'  Louvois. 

Les  ing('ni«*iir*-  {^-''ographeR  ne  faisaient  pas 
alors  partie  de  r»\  déj»ot.  .lusiiu'à  la  lin  du  dix- 
sttpiiéme  sièeliî,  ils  avaient  été  tirés  des  «livnrs 
réf^'iiiients  d'infanterie  auxquels  ils  re.4tai«*nt 
attaeliés 

O  n<'  lut  qu'en  16%  qu'ils  commeneèr«*nt  â 
l'or  mer  un  corjis  et  à  être  connuH  aux  arm»''es 
s.)us  1'?  nom  d'ingénieurs  des  camim  et  arméi'>. 
M.  di3  Lillier,  leur  chrf.  eut.  eu  17t«,  le  grade  d^ 
brigadier  l^lnlanl•*rif^ 

Eu  l72f»,  lis  prirent  la  dénomination  d'ingé- 
nieurs géographes  des  camps  et  des  arm«''es  :  et 


dans  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche. 
les  voit  remplir  leurs  fonctions  près  des 
maiors,  s'occuper  de  la  levée  des  champs  de  ht* 
taille,  camps,  positions  et  pays  occupés  par  !'a^ 
mée;  mais  leur  organisation  était  encore  w. 
certaine,  et  leur  personnel  peu  nombreux  ;  im% 
travaux  se  concentraient  dans  les  états-maj:^*^ 
et  arrivaient  difficilement  au  dépôt  des  eana» 
et  plans  qui  existait  alors  séparé  du  dépôt  àtlM 
guerre. 

En  174 i,  durant  les  guerres  d'Italie,  le  ami»- 
tre  d'Argenson,  ayant  réuni  le  dépôt  particaiMr 
des  cartes  et  plans  du  ministère  de  la  gaem  a 
celui  des  fortifications,  les  ingénieurs  géor»- 
phes,  qui  n'avaient  été  jusqu'alors  que  déudiib 
eurent  eutin  une  existence  stable.  Leurréaidea» 
fut  ii  Versailles  ;  leur  uniforme,  celui  des 
niours  ordinaires  du  roi,  et  leurs  chefii 
nuèrent  d'être  des  oliiciers  généraux  on 
rieurs. 

La  guerre  de  Sept-Ans  ayant  donné  une  nn^ 
velle  extension  au  département  de  la  gnaiTk  *» 
gouvernement  lit,  d'après  le  projet  de  If  fir- 
thier  père,  construire,  en  1758,  à  Versaill^i^  ''m- 
tel  de  la  guerre  pour  y  réunir  tous  les  bnmic 
qui  avaient  été  dis))ersés  jusque-là  dans  di^ 
rents  bâtiments  loués  k  des  particuliers. 

Cet  hôtel  fut  terminé  en  1760,  et  If.  HenaK: 
qui  avait  servi  comme  oflicier  d*éta^ma|lr  m 
1745,  dans  la  guerre  de  Flandre,  Ait  nomaé  tm 
des  ingénieurs  géographes,  ayant  sous  sa  ûam^ 
tien  le  dépôt  des  cartes  qui  fiit  détaché  ée  hk 
des  fortitications. 

L*>    dépôt   s'enrichissait,  à   cette  épo^abOB 
travaux  topographiques  des  ingénieur»-^ 
phes  qui  donnèrent  sur  le  bas  Rhin,  la 
phalie,  la   Hesse,  le  Hanovre,  des  m 
des  dépôts  qui  comptent  encore  au  rang 
matériaux  les  plus  précieux. 

En  I7b0.  M.  Beaudoin.    brigadier  6m 
chM.f  (les  ingénieurs  géographes  pendant 
de  Sept- Ans.   a   laissé  d'excellente 
travaux  to])ographiques  sur  l'AÎlemAfia 
talie. 

C'est  en  1771  que  le  dépôt  de  la 
transféré  complètement  à  versaiUaa, 
hôteU  et  les  ingénieurs  géograpliaa,  ai 
tes  et  les  plans,  y  furent  réunia. 

Le  ministre  de  la  guerre,  voulant 
aux  ingéniimrs  géographes,  à  qui  H 
voir  la  belle  carte  des  Chasses, 
sérieuse,  arrêta,  par  un  règlement 
I76y,  que  leur  corps  serait  ainsi  — 
1  ingénieur  en  chef, 
i  brigadiers, 
8  capitaines, 

10  lieutenants, 

1  maître  de  mathématiauea, 
t  professeur  d'allemana, 

2  peintres  de  batailles. 
Ces  ingénieurs  s'occupaient  i 

leur  intéressant  travail  de  la  i 

On  trouve  aux  Archives  la 
de  cette  guerre,  avec   de*  rl- 
qui  font  le  plus  grand  hi 
connaissances  de  ce  cor 

Leur  sort  devait  épro» 
variations  sous  le  mimstèLw  i^ 
main. 

Par  une  ordonnance  du  9* 
furent  répartis  dans  Ms  < 
y  travailler  conjointemeL 
corps,  sous  les  ordres  do 
tiens. 

Cette  ordonnance  toi 
lions,  <-t  une  nouvelle 
1777  aii|K}rta  des  i 
titre   d'ingénieurs 
()Ortaii>nt  depuis   1 

lies  choset  resté 
«|u  en  1791,  é(»o<iiie  « 
léré  df  Ve^sailu»  à 
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7"  Confier  aux  officiers  du  corps  des  missions 
à  l'étranger; 

8°  Mettre  le  nombre  des  ofliciers  généraux 
d'état-major  eu  rapport  avec  celui  des  ofliciers 
généraux  des  difTérentes  armes  et  avec  les  titres 
que  présentent  les  colonels  du  corps  d'état- 
major. 

Toutes  ces  propositions,  qui  ne  constituent  a 
vrai  dire  que  d'insuflisants  palliatifs,  restèrent  à 
Tétat  de  lettre  morte. 

Le  28  juin  1860,  je  ministre  de  la  guerre,  cher- 
chant à  éviter  les  inconvénients  signalés  après 
la  guerre  de  Crimée,  augmonta  le  eadr5  des  otU- 
ciers  d'état-mai  or,  et  le  porta  à  580. 

En  t854  et  io59,  disait-il,  le  corps  d'état-major, 
cet  encadrement  mobile  des  armées,  était  déjà 
trop  étroit  ;  aujourd'hui,  il  est  tout  à  fait  insufii- 
sant. 

Au  moment  d'une  guerre,  le  service  des  divi- 
sions se  .désorganise,  les  états-majors  d'armée  se 
forment  d'une  manière  incomplète,  les  généraux 
manquent  d'aides  de  camp  ;...  a  la  paix,  il  faut  ré- 
tablir l'état  normal,  imposer  à  l'avancement  un 
temps  d'arrêt  pénible. 

Le  décret  de  1860  fut  bientôt  reconnu  insuffi- 
sant, et,  le  19  juin  1869,  le  maréchal  Niel  adres- 
sait à  l'empereur  le  remarquable  rapport  que 
iious  croyons  devoir  reproduire  en  entier  aux 
annexes,  avec  le  décret  qui  le  suivit  : 

«  Eu  1818,  sous  la  Restauration,' dit  le  maré- 
chal Niel,  dans  la  prévision  de  mobilisation  d'ar- 
mées que  l'on  ne  suppose  pas  devoir  dépasser  le 
chiffre  de  300,000  hommes, on  estimait  que  712  of- 
ficiers étaient  nécessaires  pour  satisfaire  à  tous 
les  besoins  ;  aujourd'hui  cet  effectif  ê^i  de  580  : 
différence  en  moins,  132. 

u  De  là  une  insutlisance  notoire  au  moment  de 
l'entrée  en  campagne  et  l'extrême  dilll culte,  pour 
ne  pas  dire  l'impossibilité,  d'assurer  d'une  ma- 
nière convenable,  lors  du  passage  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre,  les  services  d'état-majpr 
aux  armées  et  encore  plus  à  Tintérieur. 

t  Cette  difficulté  ne  peut  que  s'accroître  avec 
le  développement  de  plus  en  plus  considérable 
des  armements  modernes.  Elle  serait  bien  plus 
sensible  encore  dans  le  cas  d'une  guerre  prolon- 
gée, la  lenteur  du  recrutement  annuel  du  corps 
ne  permettant  pas  de  réparer  les  pertes  au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  se  produisent.  » 

De  cette  triste  situation,  clairement  définie,  le 
maréchal  Niel  déduisait  la  nécessité  d'admettre 
chaaue  année  à  l'école  d'état-major  un  nombre 
d'officiers  supérieurs,  au  moins  de  moitié  égal  à 
celui  des  besoins  réels  en  temps  de  paix,  de  ma- 
nière à  créer  des  adjoints  d'état-major  qui,  ver- 
sés dans  les  corps  de  troupes  après  un  stage  de 
deux  ans  dans  une  arme  différente  de  la  leur, 
auraient  formé  la  réserve  de  guerre  du  corps 
d'état-major. 

Enfin,  il  proposait  d'autoriser  des  permutations 
entre  les  officiers  titulaires  d'état-major  et  les 
adjoints,  afin  de  procurer  d'un  côté  à  l'état-ma- 
jor  des  officiers  ayant  la  pratique  des  troupes,  et 
aux  troupes  des  officiers  pourvus  d'une  instruc- 
tion variée,  et  de  permettre  aux  officiers  d'état- 
major  qui  auraient  peu  de  goilt  pour  le  service, 
do  rester  dans  une  arme  où  ils  pourraient  être 
plus  utiles. 

Par  décret  du  mêm»»  jour,  loS  propositions  fu- 
rent adoptées;  mais  le  projet  consacré  par  cette 
réforme  no  fut  point  réalisé. 

Dès  la  publication  du  décret,  los  officiers  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  manifestèrent  leur.". 
craintes  de  voir  tout  l'avancement  réservé  aux 
adjoints,  et  les  officiers  d'état-ma|or  eux-mêmes 
combattirent  cette  mesure  comme  devant  con- 
duire* aux  mômes  abus  que  l'ordonnance  do  1826. 

Devant  les  réclamations  générales,    le  décret 
fut  rapporté.  La  guerre  de  1870  nous  trouva  donc 
dans  la  même  situation  que  les  guerres  de  Cri- 
mée et  d'Italie. 
I    De  même  que  Tétat-major  prussien  après  léna, 


l'état- major  français,  en   1870,  disparut  presque 
tout  entier  à  Sedan  et  à  Metz. 

Les  armées  du  Nord,  de  la  Loire  et  de  l'Est  du- 
rent,^ avec  quelques  officiers  d'état-major  échap- 
pés a  la  catastrophe,  en  prenant  des  officiers 
dans  toutes  les  armes,  lairo  face  aux  nécessités 
du  service.  A  l'armée  du  Nord,  le  général  Faid- 
horbo  s'enloura  principalement  d'officiers  du  gé- 
nie et  les  trouva  comme  toujours  à  la  hauteur  des 
missions  qui  leur  furent  confiées. 

A  l'armée  de  la  Loire  et  à  l'armée  de  l'Est, 
notamment  au  18*  corps,  des  officiers  de  tontes 
armes  et  des  ingénieurs  furent  appelés  dans  les 
états-majors  et  montrèrent  une  fois  de  plus  que 
les  ollioiers  intelligents,  instruits  et  dévoués 
pourraient,  après  un  stage  assez  court,  quand  ils 
sont  bons  officiers  de  troupe.  rendre.les  meilleurs 
services  dans  les  étals-mnjors. 

L'enseignement  qui  résulta  pour  la  Prusse  da 
désastre  d'Iéna  contribua  à  la  réorganisation  de 
l'élat-major  prussien,  jusque-là  constitué  en 
corps  fermé.  A  dater  de  cetto  époque,  la  Prusse 
s'attacl.a  à  augmenter,  non  l'effectif  du  cadre 
d'état-major,  mais  le  nombre  des  officiers  de 
toutes  armes  aptes  à  en  remplir  les  fonc- 
tions. 

Espérons  que  la  France  saura  enfin,  comme 
les  autres  puissances,  comprendre  les  sévères 
leçons  de  l'histoire  et  de  l'auversitô. 

Depuis  1790,  nous  avons  vu  les  gouvernements 
qui  so  sont  succédé,  en  France,  îenter  tour  à 
tour  de  donner  au  service  d'état-major  général, 
et  au  personnel  chargé  de  ce  service,  une  orga- 
nisation complète.  Ils  ont  tous  échoué,  parce  que 
tous  ont  plus  ou  moins  méconnu  les  principes 
généraux  que  nous  avons  rappelés  au  début  de 
ce  rapport. 

La  monarchie  leur  avait  légué  un  service 
d'état-major  incomplet,  mais  défini,  et  conve- 
nablement réglé  par  les  ordonnances. 

En  créant  les  adjudants  généraux,  l'Assemblée 
constituante  négligea  de  poser  les  bases  de  leur 
service,  et  plus  tard  aucune  instruction  n'est  ve- 
nue jusqu'à  nos  jours  combler  celte  lacune. 

Le  service  n'étant  pas  réglementé,  l'arbitraire 
servit  de  guide,  et  partout  la  responsabilité  et 
l'initiative  firent  le  plus  souvent  clôfaut  à  cette 
force  motrice  dont  la  première  mission  est  d'as- 
surer d'une  manière  constante  la  préparation  de 
la  guerre. 

En  second  lieu,  aucune  loi  n'a  donné  au  ser- 
vice d'état-major  général  une  direction  unique 
et  permanente. 

Des  comités  ou  commissions  ont  vainement 
tenté  de  le  réglementer  et  de  le  diriger.  11/ ont 
été  impuissants,  t)arce  qu'ils  manquaient  de  l'au- 
torité que  possède  seul,  ou  aidé  d'un  conseil 
consultatif,  un  chef  responsable. 

Le  personnel  lui-n^êmo,  vnriable  dans  ses  élé- 
ments aux  diverses  époques  de  notre  histoire 
militaire,  a  toujours  péché  par  deux  excès  con- 
traires. 

Dans  le  système  du  corps  ouvert  pratiqué  de 
1790  à  1818,  le  défaut  de  préparation  et  d'ins- 
truction spéciale,  de  garanties  sérieuses  et  d'exa- 
mens pour  entrer  dans  le  service  d'état-major, 
a  laissé  toute  grande  ouverte  la  porte  à  la  faveur, 
à  la  médiocrité,  à  l'intrigue,  et  a  conduit  au  dis- 
crédit et  au  mépris  du  corps. 

Si  ce  système  a  fait  parvenir  à  la  tête  des  ar- 
mées quelques  généraux  de  grand  mérite,  il  a 
complètement  sacrifié  le  service  d'état-major  en 
lui-môme,  et  presque  toujours  les  fonctions  éle- 
vées qu'il  comporte  ont  dû  être  confiées  aux  in- 
génieurs géographes,  au  génie  et  à  l'artillerie. 

Dans  le  système  du  porps  fermé  qui,  créé  en 
1818,  domine  encore  à  l'heure  actuelle,  le  per- 
sonnel a  été  choisi  avec  le  plus  grand  soin  parmi 
les  meilleurs  élèves  de  l'école  militaire  de  Saint- 
Cyr;  mais  des  inconvénients  nombreux  ont. été 
signalés.  Ils  subsistent  encore,  et  pour  les  résu- 
mer, après  avoir  rappelé  à  ce  sujet  l'opinion  du 
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si  beaux  travaux  topographiques  à  la  suite  des 
armées,  pendant  les  guerres  de  l'Empire^  des 
guides  sûrs  pour  les  jeunes  officiers,  tandis  que 
les  lieuteoants  géographes  acquerraient  par  l'é- 
tude et  le  contact  avec  leurs  nouveaux  camara- 
des, les  connaissances  militaires  et  pratiques  qui 
leur  manquaient,  et  trouveraient,  ainsi  que  les 
capitaines,  un  dédommagement  à  la  perte  de  leur 
titre  dans  les  chances  d'avancement  qui  leur 
étaient  offertes. 

Dès  1833,  la  question  des  états-majors  fut  de 
nouveau  agitée,  et  le  comité  d'inlanterie  et  de 
cavalerie,  présidé  par  le  général  Préval,  se  livra 
à  une  discussion  des  plus  vives  sur  les  questions 
suivantes  : 

a  Ouvrir  le  corps  au  moyen  d'un  concours  dans 
toute  Tarmée,  ce  qui  nécessitait  des  mesures 
d'ensemble,  ou  bien  conserver  la  spécialité  et  ne 
remédier  à  ses  imperfections  évidentes  que  par 
des  mesures  de  détail.  » 

De  môme  qu'en  1818  et  1826,  on  jecula  devant 
les  mesures  d'ensemble.  On  reconnut  la  néces- 
sité d'étendre  le  recrutement  du  corps,  de  mul- 
tiplier davantage  le  nombre  des  ofuciers  aptes 
au  service  des  états-majors,  et  d'établir  des  rap- 
ports plus  suivis  entre  la  constitution  dos  états- 
majors  et  l'instruction  générale  et  l'avancement 
de  l'armée.  Mais,  en  u'aDordant  pas  nettement  la 
question,  on  resta  dans  Timpuissance. 

En  1818,  le  corps  est  fermé  d'une  manière  ab- 
solue: en  1821,  les  permutations  sont  admises; 
en  1826,  on  cherche  à  ouvrir  le  corps,  et  l'on 
aboutit  seulement  à  en  faciliter  la  sortie,  en 
mécontentant  le  corps  de  troupe. 

Enfin,  en  1833,  on  tente  d'abord  d'ouvrir  le 
corps  aux  officiers  de  troupe,  mais  Tordonnance 
de  1838  rétablira  bientôt  les  choses  sur  le  même 
pied  qu'en  1818. 

L'ordonnance  de  1833  porte  que  le  corps  serare- 
cruté  parmi  les  sous-lieutenants  de  toutes  armes, 
ainsi  que  parmi  les  élèves  de  l'école  polytech- 
nique et  de  l'école  militaire  ayant  satisfait  aux 
examens  de  sortie;  elle  permet  les  permutations 
sous  conditions  d'examens.  Elle  décide  que  les 
officiers  pourront  être  attachés  aux  ambassades, 
au  dépôt  (le  la  guerre. 

Elle  impose  aux  lieuUmants  deux  ans  de  ser- 
vice dans  l'infanterie,  deux  ans  dans  la  cavale- 
rie, et,  suivant  les  circonstances,  une  cinquième 
année  dans  l'artillerie  ou  le  génie.  Elle  déter- 
mine le  service  des  ofTiciers  détachés  dans  les 
corps  dn  troupes,  et  enfin  elle  transforme  le  co- 
mité permanent  (*n  une  commission  d'examen 
qui  tient  ses  séances  du  1"  octobre  au  1*'  avril. 

L£^ commission  procède  aux  examens  d'admis- 
sion à  l'école  d'application  et  de  sortie  do  cette 
école.  Elle  a  aussi  dans  ses  attributions  les  tra- 
vaux d'étude  annuels  des  lieutenants  et  ca- 
pitaines détachés  dans  les  corps,  ainsi  que 
ceux  des  capitaines  non  détaches  qui  n'ont  pas 
deux  ans  de  grade  et  de  fonctions  d'état-major  ; 
elle  classe  ces  travaux,  ainsi  que  ceux  des  au- 
tres officiers  du  corps  :  .elle  dresse  le  tableau 
d'avancement;  enfin  elln  tient  une  matricule. 

L'ordonnance  de  1833  fut  une  tentative  infruc- 
tueuse pour  produire  l'émulation  dans  l'armée  et 
appeler  dans  le  corps  les  meilleurs  officiers. 

Les  officiers,  à  l'avenir,  ne  se  présentent  pas, 
et  les  vieux  capitaines  sont  écartes  pour  les  exa- 
mens sérieux. 

D'un  autre  côté,  les  officiers  les  plus  distin- 
gués de  l'état-major  demandent  à  passer  dans  la 
troupe. 

De  mt^mc  qu'en  1826,  le  mouvement  se  produit 
de  l'état-major  vers  l'armée,  et  non  de  l'armée 
vers  l'état-major. 

«  Ne  serait- il  pas  possible,  écrivait  en  1833 
le  capitame  Bedeau,  do  satisfaire  à  toutes  les 
exigences  raisonnées,  en  établissant  pour  les  va- 
cances du  corps  d'état  major  un  concours  an- 
nuel et  publi(*,  auquel  pourraient  se  présenter 
tous  les  capitaines  d'infanterie  et    de  cavalerie, 
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ayant  moins  de  trente-cinq  ans,  quMls  faussent  ou 
non  de  l'école  militaire  ? 

«  Ce  serait  établir  une  garantie  contre  la  fa- 
veur, et  faire  appel  à  toutes  les  capacités. 

«  On  aurait  ainsi  des  officiers  sachant  égale- 
ment leur  métier  d'ofliciers  d'état-major  et  celui 
d'officiers  de  troupe  ;  nul  ne  serait  eo  droit  de 
réclamer  contre  des  officiers  établissant  ainsi 
leur  supériorité. 

«  Le  corps,  ainsi  composé,  l'armée  trouverait 
juste  de  lui  réserver  une  partie  des  emplois  su- 
périeurs d'infanterie  et  de  cavalerie.  Peu  à  peu, 
on  rajeunirait  d'une  manière  plus  équitable  la 
tète  de  l'armée.  La  première  mesure  à  prendre 
serait  la  dissolution  du  corps  et  sa  reconstitution 
sur  de  nouvelles  bases.  » 

L'ordonnance  de  Î833,en  permettant  le  passage 
des  officiers  d'état-major  dans  la  troupe,  soit  par 
permutation,  soit  à  titre  de  non  activité  ou  de 
réforme,  procura  à  quelques-uns  un  avancement 
rapide  qui  leur  faisait  distancer  les  officiers  de 
troupes  et  leurs  camarades  de  l'état-major. 

Aussi  l'ordonnance  de  1838  abolit-elle  les  per- 
mutations, et  il  ne  reste  plus  que  la  faculté  d'en- 
trer dans  la  gendarmerie  et  clans  les  corps  de 
formation  nouvelle. 

Le  corps  se  trouve  ainsi  i^olé  du  reste  de  l'ar- 
mée, aux  besoins  de  laquelle  il  ne  peut  d'ail- 
leurs satisfaire  en  temps  de  guerre. 

La  campagne  de  Grimée  vint  clairement  dé- 
montrer cette  vérité. 

Pour  assurer  le  recrutement  du  cadre,  on  sa- 
crifia l'instruction  des  élèves  et  la  durée  des  sta- 
ges réglementaires. 

Par  décret  du  7  mars  1855,  on  augmenta  le  cadre 
existant  de*50  nouveaux  officiers,  chilfre  encore 
insuffisant  pour  assurer  les  Uesoins  de  la  guerre. 

A  peine  la  guerre  terminée,  on  eut  un  excé- 
dant considérable  d'officiers  pour  le  pied  de 
paix;  on  fut  obligé  de  diminuer  le  nombre  des 
élèves  à  admettre  à  l'école  et  de  tarir  ainsi  la 
source  d'instruction. 

Au  moment  de  la  campagne  d'Italie,  en  1859, 
force  fut  de  revenir  aux  mesures  adoptées  en 
1854-1855.  Un  décret  du  6  mai  1859  reporta  le 
cadre  à  610  officiers.  De  pareilles  transformations 
adoptées  subitement  au  début  de  la  guerre,  au 
lieu  d'avoir  été  longuement  étudiées  et  expéri- 
mentées en  temps  de  paix,  jettent  chaque  fois  de 
graves  perturbations  dans  l'orfi^anisation  des  états- 
mujors.  On  ne  fait  face  aux  besoins  qu'aux  dé- 
pens du  recrutement  et  de  l'instruction  des 
officiers. 

Le  général  Pélissier,  alors  commandant  de  la 
province  d'Oran,  essaye  dans  un  remarquable 
rapport  adressé  au  ministre  de  la  guerre,  de 
montrer  la  fausse  voie  où  l'on  s'engage. 

Il  est  regrettable  que  Tillustre  maréchal,  ap- 
pelé, en  1858.  à  présider  une  commission  chargée 
d'étudier  la  réorganrsation  du  corps  d'état- ma- 
jor, n'ait  pas  fait  prévaloir  les  principes  qu'il 
avait  indiqués  lui  mémo  quatre  ans  plus  tôt. 

Par  l'organe  de  son  rapporteur,  cette  commis- 
sion proposa  les. conclusions  suivantes  : 

1*  Maintenir  la  spécialité  du  corps  consacrée 
par  les  ordonnances  de  1818  et  1833; 

2*  Reconstituer  le  corps  des  ingénieurs  géo- 
graphes, en  recrutant  im  petit  nombre  de  fonc- 
tionnaires civils  ; 

3*  Supprimer  à  l'école  d'état-major  tous  les 
cours  dont  le  but  était  exclusivement  scientifi- 
que et  qui  tendraient  à  former  des  officiers  spé- 
ciaux; 

4*  Créer  un  comité  permanent  d'état-major 
analogue  au  comité  de  l'artillene  et  du  génie 
charge  de  fournir  annuellement  des  inspecteurs 
spéciaux  du  corps,  et  d'en  devenir  le  centre  di- 
recteur; 

5*  Faire  participer  les  officiers  d'état-major 
aux  mouvements  et  manœuvres  de  troupes  de 
toutes  armes  ; 

6*  Gréer  des  secrétaires  d'état-major; 
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?•  Confier  aux  officiers  du  corps  des  missions 
à  l'étranger; 

8°  Mettre  le  nombre  des  ofliciers  généraux 
d'état-major  eu  rapport  avec  celui  des  officier» 
généraux  des  dilTérentes  armes  et  avec  les  litres 
que  présentent  les  colonels  du  corps  d'état- 
major. 

Toutes  ces  propositions,  qui  ne  constituent  a 
vrai  dire  que  d'msuffisants  palliatifs,  restèrent  à 
Tétat  de  lettre  morte. 

Le  28  juin  1860,  je  ministre  de  la  guerre,  cher- 
chant à  éviter  les  inconvéjiients  signalés  après 
la  guerre  de  Crimée,  augmenta  le  eadr5  des  oiû- 
ciers  d'état-maior,  et  le  porta  à  580. 

En  1854  et  i859,  disait-il,  le  corps  d'état-major, 
cet  encadrement  mobile  des  armées,  était  déjà 
trop  étroit  ;  aujourd'hui,  il  est  tout  à  fait  insufli- 
sant. 

Au  moment  d'une  guerre,  le  service  des  divi- 
sions se  .désorganise,  les  états-majors  d'armée  se 
forment  d'une  manière  incomplète,  les  généraux 
manquent  d'aides  de  camp  ; ...  à  la  paix,  il  faut  ré- 
tablir l'état  normal,  imposer  à  l'avancement  un 
temps  d'arrêt  pénible. 

Le  décret  de  1860  fut  bientôt  reconnu  insuffi- 
sant, et,  le  19  juin  1869,  le  maréchal  Niel  adres- 
sait à  l'empereur  le  remarquable  rapport  que 
"nous  croyons  devoir  reproduire  en  entier  aux 
annexes,  "avec  le  décret  qui  le  suivit  : 

«  Eu  1818,  sous  la  Restauration,' dit  le  maré- 
chal Niel,  dans  la  prévision  de  mobilisation  d'ar- 
mées que  l'on  ne  suppose  pas  devoir  dépasser  le 
chilTre  de  300,000  hommes,  on  estimait  que  712  of- 
ficiers étaient  nécessaires  pour  satisfaire  à  tous 
les  besoins;  aujourd'hui  cet  effectif  ê^i  de  580  : 
différence  en  moins,  132. 

«  De  là  une  insuffisance  notoire  au  moment  de 
l'entrée  en  campagne  et  l'extrême  difficulté,  pour 
ne  pas  dire  l'impossibilité,  d'assurer  d'une  ma- 
nière convenable,  lors  du  passage  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre,  les  services  d'état-majpr 
aux  armées  et  encore  plus  à  l'intérieur. 

c  Cette  difficulté  ne  peut  que  s'accroître  avec 
le  développement  de  plus  en  plus  considérable 
des  armements  modernes.  Elle  serait  bien  plus 
sensible  encore  dans  le  cas  d'une  guerre  prolon- 
gée, la  lenteur  du  recrutement  annuel  du  corps 
ne  permettant  pas  de  réparer  les  pertes  au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  se  produisent.  » 

De  cette  triste  situation,  clairement  définie,  le 
marôsbal  Niel  déduisait  la  nécessité  d'admettre 
chaque  année  à  l'école  d'état-major  un  nombre 
d'ofhciers  supérieurs,  au  moins  de  moitié  égal  à 
celui  des  besoins  réels  en  temps  de  paix,  de  ma- 
nière à  créer  des  adjoints  d'état-major  qui,  ver- 
sés dans  les  corps  de  troupes  après  un  stage  de 
deux  ans  dans  une  arme  différente  de  la  leur, 
auraient  formé  la  réserve  de  guerre  du  corps 
d'état-major. 

Enfin,  il  proposait  d'autoriser  des  permutations 
entre  les  officiers  titulaires  d'état-major  et  les 
adjoints,  afin  do  procurer  d'un  côté  à  l'élat-ma- 
jor  des  officiers  ayant  la  pratique  des  troupes,  et 
aux  troupes  des  officiers  pourvus  d'une  instruc- 
tion variée,  et  de  permettre  aux  officiers  d'état- 
major  qui  auraient  peu  de  goût  pour  le  service, 
de  rester  dans  une  arme  où  ils  pourraient  être 
plus  utiles. 

Par  décret  du  môme  jour,  loS  propositions  fu- 
rent adoptées;  mais  le  projet  consacré  par  cette 
réforme  no  fut  point  réalisé. 

Dès  la  publication  du  décret,  les  officiers  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  manifestèrent  leur?, 
craintes  de  voir  tout  l'avancement  réservé  aux 
adjoints,  et  les  officiers  d'état-major  eux-mêmes 
combattirent  cette  mesure  comme  devant  con- 
duire* aux  mômes  abus  que  l'ordonnance  de  1826. 

Devant  les  réclamations  générales,    le  décret 
fut  rapporté.  La  guerre  de  1870  nous  trouva  donc 
dans  la  môme  situation  que  les  guerres  de  Cri- 
mée et  d'Italie. 
\    De  môme  que  l'état-major  prussien  après  léna, 


l'état-major  français,  en   1870,  disparut  presque 
tout  entier  à  Sedan  et  à  Metz. 

Les  armées  du  Nord,  de  la  Loire  et  de  l'Est  du- 
rent,^ avec  quelques  officiers  d'état-major  échap- 
pés a  la  catastrophe,  on  prenant  des  officiers 
dans  toutes  les  armes,  laire  face  aux  nécessités 
du  service.  A  l'armée  du  Nord,  le  général  Faid- 
horbe  s'entoura  principalement  d'ofïiciers  du  gé- 
nie et  les  trouva  comme  toujours  à  la  hauteur  des 
missions  qui  leur  furent  confiées. 

A  l'armée  de  la  Loire  et  à  l'armée  de  l'Est, 
notamment  au  18*  corps,  des  officiers  de  toutes 
armes  et  des  ingénieurs  furent  appelés  dans  les 
états-majors  et  montrèrent  une  fois  de  plus  que 
les  officiers  intelligents,  instruits  et  dévoués 
pourraient,  après  un  stage  assez  court,  quand  ils 
sont  bons  officiers  de  troupe,  rendreJes  meilleurs 
services  dans  les  états-majors. 

L'enseignement  qui  résulta  pour  la  Prusse  da 
désastre  d'iéna  contribua  à  la  réorganisation  de 
l'état-major  prussien,  jusque-là  constitué  en 
corps  ferme.  A  dater  de  cette  époque,  la  Prusse 
s'aitacb.a  à  augmenter,  non  l'effectif  du  cadre 
d'état-major,  mais  le  nombre  des  officiers  de 
toutes  armes  aptes  à  en  remplir  les  fonc- 
tions. 

Espérons  que  la  France  saura  enfin,  comme 
les  autres  puissances,  comprendre  les  sévères 
leçons  de  l'histoire  et  de  l'adversité. 

Depuis  1790,  nous  avons  vu  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé,  en  Fnince,  î enter  tour  à 
tour  de  donner  au  service  d'état-major  général, 
et  au  personnel  chargé  de  ce  service,  une  orga- 
nisation complète.  Ils  ont  tous  échoué,  parce  que 
tous  ont  plus  ou  moins  méconnu  les  principes 
généraux  que  nous  avons  rappelés  au  début  de 
ce  rapport. 

La  monarchie  leur  avait  légué  un  service 
d'état-major  incomplet,  mais  défini,  et  conve- 
nablement réglé  par  les  ordonnances. 

En  créant  les  adjudants  généraux,  l'Assemblée 
constituante  négligea  de  poser  les  bases  de  leur 
service,  et  plus  tard  aucune  instruction  n'est  ve- 
nue jusqu'à  nos  jours  combler  cette  lacune. 

Le  service  n'étant  pas  réglementé,  l'arbitraire 
servit  de. guide,  et  partout  la  responsabilité  et 
l'initiative  firent  le  plus  souvent  clôfaut  à  cette 
force  motrice  dont  la  première  mission  est  d'as- 
surer d'une  manière  constante  la  préparation  de 
la  guerre. 

En  second  lieu,  aucune  loi  n'a  donné  au  ser- 
vice d'état-major  général  une  direction  unique 
et  permanente. 

Des  comités  ou  commissions  ont  vainement 
tenté  de  le  réglementer  et  de  le  diriger.  11/ ont 
été  iihpuissanis,  t)arce  qu'ils  manquaient  de  l'au- 
torité que  possède  seul,  ou  aide  d'un  conseil 
consultatif,  un  chef  responsable. 

Le  personnel  lui-mômo,  variable  dans  ses  élé- 
ments aux  diverses  époques  de  notre  histoire 
militaire,  a  toujours  péché  par  deux  excès  con- 
traires. 

Dans  le  système  du  corps  ouvert  pratiqué  de 
1790  à  1818,  le  défaut  do  préparation  et  d'ins- 
truction spéciale,  de  garanties  sérieuses  et  d'exa- 
mens pour  entrer  dans  le  service  d'état-major, 
a  laissé  toute  grande  ouverte  la  porte  à  la  faveur, 
à  la  médiocrité,  à  l'intrigue,  et  a  conduit  au  dis- 
crédit et  au  mépris  du  corps. 

Si  ce  système  a  fait  parvenir  à  la  tôte  des  ar- 
mées quelques  généraux  de  grand  mérite,  il  a 
complètement  sacrifié  le  service  d'état-major  en 
lui-môme,  et  presque  toujours  les  fonctions  éle- 
vées qu'il  comporte  ont  du  être  confiées  aux  in- 
génieurs géographes,  au  génie  et  à  l'artillerie. 

Dans  le  système  du  porps  fermé  qui,  créé  en 
1818,  domine  encore  à  l'heure  actuelle,  le  per- 
sonnel a  été  choisi  avec  le  plus  grand  soin  parmi 
les  meilleurs  élèves  de  l'école  militaire  de  Saint- 
Gyr;  mais  des  inconvénients  nombreux  ont  été 
signalés.  Ils  subsistent  encore,  et  pour  les  résu- 
mer, après  avoir  rappelé  à  ce  sujet  l'opinion  du 
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maréchal  Niel,  nous  ne  saurions  faire  mieux  crue 
de  citer  les  conclctsions  de  la  commission  belge 
réunie,  en  1867,  pour  comparer  les  institutions 
militaires  de  la  France  Pt  de  la  Prusse  ; 

a  1*  Une  première  objection  contre  le  système 
d*UH  corps  terme,  et  elle  est  capitale,  c'est  qu'il 
ne  pourvoit  en  aucune  façon  aux  nécessités  du 
recrutemeot  pendant  U  temps  de  guerre.  1/elTec- 
tif  étunt  arrùvé  d'après  les  besoins  de  la  paix 
et  les  nécessités  du  budget,  il  n  a  aucune  réserve 
pour  la  mobilisation. 

a  2*  Malgré  toutes  les  mesures  prises,  un  corps 
spécial  reufermo  toujours  des  non-valeurs,  et  le 
corps  d'élut-major  n'en  doit  pas  comporter;  il 
comprend  des  chefs  d'étatmajor  secondés 
par  des  ottlciers  remplissaot  luus  le  même 
service,  un  service  non  pas  collectif  mais  per- 
sonnel, et  exigeant  une  valeur  personnelle.  Or, 
comment  remplacer  un  oiUcier  incapable  ou 
malingre  qui  luit  partie  d'un  corps  fermé? 

o  3*  La  nécesi^ité  de  n'avoir  dans  Tétat-major 
que  des  olficiers  très  capables  arrête  l'avance- 
ment, et  le  corps  qui  doit  comprendre  les  olli- 
ciers  les  plus  jeunes,  les  plus  actifs,  les  plus  vi- 
goureux, linit  par  ne  renfermer  que  les  cadres 
les  plus  vieux  du  l'armée. 

o  4«  Le  recrutement  direct  par  l'école  de  Saint- 
Cyr  expose  à  introduire  dans  le  corps  des  ieunes 
gens  qui  n'ont  pas  les  qualités  voulues.  On  ne 
peut,  en  plîet,  les  deviner  à  leur  âge.  En  second 
lieu,  il  faut  étro  jeune  pour  accomplir  ces  ddlici- 
les  fonctions,  et  le  corps  fermé  no  j>ermetpas  aux 
officiers  fuiiguésdc  se  retirer.  En  troisième  lieu, 
il  est  difficile  de  donner  en  paix  à  tous  les  offi- 
ciers des  travaux  en  rapport  avevî  leur  service; 
de  là,  perte,  avec  le  temps,  des  qualités  primiti- 
ves de  celui  qui  est  enfermé  pendant  toute  sa 
carrière  dans  le  cor.»s.  Eulin,  1  officier  d'étatma- 
jor doit  étreun  offi;l«îr  do  troupe  par  excelleoco, 
et  dans  sa  carrière  murée  il  n'a  plus  jamais  do 
contact  direct  avec  les  troupes  qu'il  doit  com- 
mander cependant,  s'il  parvient  aux  grades  éle- 
vés du  la  hiéran  hie  mil  taire. 

«  Enlin,  nous  j>onvons  ojouter  avec  le  maré- 
chal HélibSier  (|ue  l'avancement  élnnt  très- res- 
treint dans  un  corps  rompo^^é  d'officiers  choisis 
qui  se  font  putre  eux  concurronce,  il  en  résulte 
que  les  candidats  à  l'école  d'éiat-major  ont  lini 
bien  vile  par  s'apercevoir  que,  j)our  l'immense 
majorité  d  entrée  jx,  les  chances  d'avenir  étaient 
inliniment  moins  hrillant»^s  que  pour  la  presque 
lotalité  de  leurs  camarades  moins  méritants  d»^ 
Tinfanterie  et  de  la  cavalerie. 

«  ns  se  sont  dit  :  A  quoi  bon  des  études  nou- 
velles ,  un  travail  constant,  le  renoncement  à 
toute  action  de  command'»raent  personnel  et  di- 
rect, pour  arriver  à  n'être  que  les  aides  de  camp 
de  nos  contemporains!  11  est  même  passé  enpro 
verbe  qu'échouer  aux  examens  d'entrée  ou  de 
sortie  de  l'école  d'élat-major  était  un  brevet  de 
bonheur  pour  lavfMiir.  » 

Notons  encore  que,  depuis  1818,  on  8*est  rare- 
ment i)réoccupé  de  considérer  que  les  arm^s  du 
génie  et  de  l'artillerie  renferment  une  grande 
quantité  d'ofticiers  intelligents,  instruits,  travail- 
leurs, et  surtout  sachant  travailler,  et  que  nn 
point  demander  à  ces  armes  des  éléments  pour 
le  .service  d'éuit-major,  c'était,  d'une  part,  se  pri- 
ver gratuitement  d'offici»»rs  à  peu  près  formés, 
et.  d'autre  part,  condamner  les  corps  savants  au 
pariiculansm»',  l»'  corps  «l'état-maior  à  la  di??eite 
scientitique  ot  à  un  recrutement  insuffisant. 

Cette  obs«'rvalion,  chaque  jour  plus  exacte  à 
mesure  que  les  inconvénients  du  corps  d'état- 
major  fermé  deviennent  plus  évidents  et  en 
éloignent  les  premiers  élèves  di^  Saint-(iyr,  doit 
suffire  pour  montrer  à  tous  le-*'ice  de  ct.'lte  ins- 
ti^ition. 

Nous  ajouterons  que  le  service  même  oonlié  à 

des  ofliciers   jirivés    de  toute    initiative,  traités 

aussi  peu   favorablement  au  point    de   Mie   de 

l 'avancement,  et  dirigés  par  des  officiers  gêné* 


raux  exclusivement  élevés  dans  les  corps  de 
troupes  et  éti-angers  à  l'ensemble  des  services, 
a  été  réduit  le  plus  souvent  à  un  travail  de  bu- 
reau, c'est-à-dire  à  la  plus  élémentaire  et  à  la 
moins  importante  des  attributions  de  l'état- 
major. 

Enfin,  l'instruction  générale  de  l'armée,  la  pré-  ' 
paration  des  cadres  supérieurs,   pour  l'exercice 
du  commandement,  se  trouvent  avec  ce  système  • 
complètement  délaissées  et  compromises. 

Les  ofliciers  d'artillerie  et  du  génie  relégués 
dans  leurs  spécialités  arrivent  rarement  à  'com- 
mander les  troupes  de  toutes  armes,  et  s'ils  par- 
viennent à  la  tôte  des  corps  d'armée,  avec  le 
grade  de  général  de  division,  ils  se  trouvent 
dans  de  mauvaises  conditions  pour  exercer  un 
commandement  auquel  leur  servicç  et  leur  édu- 
cation militaire  ne  les  a  point  préparés.  Les 
ofliciers  d'étal-major,  quoique  plus  habitués  à  la 
direction  de  l'ensemble  des  services  militaires, 
manquent  Je  l'expérience  que  donne  la  pratique 
des  troupes,  et  d  ailleurs  ne  parviennent  guère 
plus  au  commande. ment  que  leurs  camarades  du 
génie  et  de  l'artillerie. 

La  cavalerie,  l'infanterie  surtout,  sera  toujours, 
nous  devons  le  reconnaître,  l'armée  'par  excel- 
lence, section  principale  de  l'école  de  comman- 
dement, mais  pour  ce  différent  enseignement, 
une  section  est  insuffisante.  Il  faut  un  enseigne- 
mont  complet,  et  ceux-là  peuvent  se  ffafer  de 
l'avoir  reçu,  qui  ont  eu  la  bonne  fortune  de  pas- 
ser alternativement  du  commandement  des  trou- 
pes qui  développe  la  décision,  la  fermeté,  le  ca- 
ractère, donne  le  tact  des  hommes,  la  pratique 
des  manœuvres,  au  service  des  états-majors  qui 
initie  aux  vues  d'ensemble  et  d'harmonie  des 
différentes  armes  et  des  divers  services,  et  place 
les  officiers  auxquels  il  est  conQé  en  contact  de 
tous  les  jours  avec  les  officiers  généraux,  leur 
apprend  à  commander  en  leur  montrant  com- 
ment s'exerce  le  commandement. 

Les  officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie  ne  sont 
pas  mieux  partagés  sous  ce  rapport  que  ceux  de 
l'artillerie  et  du  génie. 

H  en  résulte  que  recruté  par  des  officiers  de 
troupe  étrangers  au  service  d'état-mtjor  et  par 
des  oniciers  d'état-major  étrangers  au  service 
des  troupes,  le  porsonnol  du  commandement 
supérieur  peut  difficilement  remplir  les  condi- 
tions compiles  ([ue  comporte  sa  haute  "mis- 
sion. 

Après  s'être  rendu  compte  de  cette  situation 
regrettable  au  point  de  vue  purement  militaire, 
votre  commission  de  i'armée  s'est  demandée  si 
le  service  et  le  personnel  d'état-major  se  trou- 
vent, au  point  de  vue  scientifique,  dans  de  meil- 
leures conditions.  Elle  ne  pouvait  oublier  que 
depuis  1831,  l'important  service  des  ingénieurs 
géographes  avait  été  confié  à  Tétat-major,  que 
les  savants  eu.x-mêmi'S  avaient  é:é  absornés  par 
le  corps.  Elle  a  cherché  la  situation  du  service  et 
du  personnel. 

La  commission  nommée  en  1830.  ))our  donner 
«on  avis  sur  la  fusion  des  géographes  dans  l'é- 
tat major,  s't'xprimait  en  ces  termes  : 

a  Cette  réunion  existe  chez  toutes  les  puissan- 
ces de  l'Europe,  elle  est  désirée  en  France  de- 
I  puis  longtemps;  il  y  a  quarante  ans  que  Gui- 
Dcrt  on  exprimait  le  va»u  en  disant:  L'étatmajor 
et  les  ingénieurs  géographes  sont  dans  une  telle 
connexiié,  (juc  l'on  doit  s'étonner  qu'ils  ne  soient 
pas  réunis. 

Et  plus  loin  :  tt  Les  ingénieurs  géographes 
supprimés  en  1791  ne  furent  rétablis  en  1809  et 
appelés  aux  état-majors  d'armée  que  pour  sup- 
pléer au  manque  d  instruction  du  plus  grand 
nombre  des  olllci'Ms  «l'état-major.  Ces  motifs 
n'existent  déjà  plus  et  n'existeront  plus  désor- 
mais, car  à  l'exemple  des  armées  les  mieux  or- 
ganisées do  l'Europe,  la  l'rance  aura  un  véritat)le 
corps  d*état-ma)or.  Comment  prétendra  qu'au- 
jourd'hui l'Etat,  donnant  une  instruction   spé« 
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ciale  à  des  ofScierg,  dans  le  but  d'exécuter  des 
travftiu  de  cetis  espace,  il  doive  encore  entrete- 
nir un  autre  corps  ooIUciere  pour  le  mSmo  objet? 
u  Ce  serait,  d  ailleurs,  supposer  qu'où  Qâ  peut 
pas  trouver,  parmi  ua  si  grand  nointire  d'oUiciers 
d'ëiat-major,  assez  d'individus  dont  oa  puisse 
élever  les  conuaissances  au  degrâ  nécessaire  & 
toutes  les  opérations  de  géodâsie.  Ue  serait  |>râ- 
tendre  que  les  deux  ans  d'ëiude  à  l'école  d'ap- 
plication d'étal-major  élâversieut  de  bien  peu 
lea  connaissances  acquises  à  l'école  de  Saint- 
Cyr.  Les  olliciei's  se  Uiïlinguenl  assez  p^ompLe* 
ment  par  leur  spécialité  -,  ou  signalera  uien  vite 
parmi  les  olflciers  d'état-major  ceux  dont  la  vo- 
cation estporlÊe  vers  les  sciences  jfëojjrapbiques. 

0  Déjà,  d'après  le  règlement  du  13  septembre 
1818,  tes  élèves  de  l'état-major  doivent  éire  exer- 
cés au  lever  du  terrain  avec  les  ingénieurs  géo- 
gcaplies,  et  soua  la  direction  des  proiesseurs  de 
ces  derniers,  ne  pourrait-on  pas  pousser  les 
cours  de  quelques  élèves  au  delà  du  terme  com- 
mun, en  aispensant  ces  élèves  d'un  an  de  ser- 
vice dans  les  corps  î  Ne  serait-il  pas  même  phis 
convenable  d'admetire  dans  le  corps  d'ëiat-ma- 
jar  le  petit  nombre  d'élèves  de  l'école  polytech- 
nique qui  âDtr«  auouellemont  à  l'école  des  géo- 
graphes, que  d  avoir  paralléioment  a  I  état-major 
un  corps  dont  les  foucliona  tout  partie  dea8<;ion- 
CBS  dans  toutes  les  positions  et  même  au  dépût 
do  la  guerre  i*  £n  supposant  même  que  l'étut- 
major  ue  rHUlertue  pas  dés  aujourd'hui  les  hau- 
tes capacités  nécessaires  pour  diriger  certaines 
opémLions,  l'introduciion  ues  ingènieurs-géogra- 
ptius  lui  donnera  de  suite,  lui  assurera  pour 
longtemps,  et  lui  préparera  pour  l'avenir  tousles 
smcts  dcsirables.  o 

i.es  résuliats  oct-ils  répondu  aux  espérances 
de  la  commission,  et  sont-ils  de  nature  â  justi- 
Qer  la  mesure  alors  adoptée 'i* 

Un  coup  d'ceil  jeté  sur  la  situation  du  service 
géograpUique  daus  l'armée  IruDfaise,  nous  per- 
meiirn  de  répondre  a  cette  question. 

Au  momeut  uii  la  lusion  des  deux  corps  s'est 
exécuté-,  nous  disait  en  1853  uu  bomme  dont  la 
hauie  intelligence,  la  droiture  et  la  l'armelô  ont 
laissé,  au  Ui:pôt  de  la  (jucne,  un  vide  qui  ua 
pas  été  rempli  (J'ai  nommé  le  général  Uloudel], 
au  moment  où  la  l'usiou  s  est  exécutée,  les  ingé- 
nieijfs  géographes  étaient  relativement  beau- 
coup plus  anciens  de  grade  que  leurs  camarades 
du  même  rang;  cependant,  ilâ  possédaient  moinn 
parraitemant  les  connaissances  mibtaires  que 
l'école  d'élat-major  a  développées.  La  plupart 
d'entre  eux,  soit  par  vocation  uu  babitude,  aoit 
par  suite  de  cette  comparaison,  restèrent  Qdéles 
aux  travaux  qui  avaient  été  jusque-14  le  but  de 
leurs  études  et  de  leurs  rdtiguea. 

■  Encore  quelques  années,  et  cette  génération 
d"hommes  laborieux  et  dévoués  aura  disparu 
des  rangs  de  l'armée,  mats  ils  pourront  emporter 
dans  leur  retraite  lu  pensée  qu'Us  ont  doté  la 
fronce  d'un  monument  sans  pareil  (la.  carte  de 
'  France),  qui  ne  permettra  pus  d'oublier  le  ncm 
de  ses  priucipaux  auteurs. 

n  Seuls  pendant  des  années,  ils  ont  supporté 
les  travaux,  les  es-ais,  les  dégoûts  d'un  lubeur 
nouveau,  et  marcbsiii  sans  rejfles  certaines, 
presque  Geuts,  ils  ont  Tait  les  triuugulai,ions  des 
divers  ordres.  Ce  sont  eux  qui  avuioui  flxé  les 
méthodes  quand  les  oiticiera  d'élai-mijor,  en 
1S2S,  sont  veuus  à  leur  aide  pour  la  tuiwgra- 
phie.  Ce  sont  eux  qui  avaient  porté  é  la  bauieur 
-■■■— e  vocation  ardente  le  zélé  de  leurs  travaux 
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nervi  de  guides  et  de  modèles  dans  iaccomplis- 
semeut  de  cette  tùcbe. 

■  En  1S3t,  leurs  jeunes  camarades  de  l'état- 
major  leur  ont  apporté  un  important  secours,  et 
aa  sont  montrés  les  digoes  et  les  habiles  succes- 
seurs de  leurs  devanciers.  Aussi,  le  litre  d'ingé- 
nieur géographe  a  complètement  disparu,  et  les 
ftullïes  de  la  carte   de  Fronce,   même  les  plu 


anciennes,  ne  laissant  en  évidence  que  le  nom  ' 
du  corps  d'état-msjur.  Elle  sera  toujours  iésl- 
gnée  sous  le  titre  de  «  Carte  de  l'état-major  >,  et 
sera  longtemps  l'honneur  de  ce  corps. 

u  C'est  par  l'efTot  du  sentiment  qui  animait  les 
anciens  géographes  et  qu'ils  ont  transmis  à  leurs 
successeurs,  que  la  France  a  pu,  chaque  prin- 
temps, après  tantùt  quarante  années,  disperser 
sur  sou  territoire  50,  dU,  HU  oOlciers,  jeunes,  ins- 
truits, ardents,  pleins  de  loi  dans  leur  mission. 
Ils  allaient  s'établir  chacun  dans  quelque  coin 
ignoré  du  territoire,  sous  quelque  cabane  in- 
forme,et  parlols  même  sous  la  lente.  L&,  pendant 
des  mois  entiers,  aciirs  comme  des  missionnai- 
res, ardents  comme  des  apûlres,  laborieux  comme 
des  bénédictins  —  les  vertus  militaires  ont  plus 
de  rapports  qu'on  ne  le  pense  avec  les  vertus 
religieuses,  —  au  travail  avant  le  lever  du  soleil, 
jamais  rentrés  avant  son  coucher,  soutenus  par 
un  seul  sentiment,  l'honneur  de  bien  l'aire  et  de 
ciencieusement  leur  mandat,  ils  pré-  ■ 
remarquable  phénomène  d  Hommes 
ues  a  une  ceuvre  JngraLe  sous  beaucoup  de  rap> 
ports,  ils  s'y  livraieul  sans  témoins,  sitns  spec- 
tateurs, sans  l'excitation  permanente  des  cnets 
et  sans  l'eu  traîne  me  ni  de  l'exemple  des  camara- 
des avec  un  admirable  zèle. 

<•  Ces  campagaes  sont  peu  comptées  auprès 
des  campagnes  de  guerre  :  elles  n'en  ont,  en  et- 
fet,  ni  t'écldt,  ni  le  retentissement,  ni  les  dan- 
gers accidentels,  mais  elles  en  ont  sounnt  les 
gènes,  les  laliguoa,  les  ennuis.  Je  danger  perma- 
nent d'une  souil'rance  ou  d'un  acuideutf  et  elles 
manquent  toujours  des  mille  secours  et  des  mdle 
couioiatious  que  l'on  rencontre  dans  la  guerre. 
C'est  eu  soi-même  qu'il  ^aut  trouver  le  loyer  au- 
quel on  s'échauii'e  ;  ces  dévouements-là  sont  plus 
rares  qu'on  ne'  le  pense. 

u  C'est  pourquoi  ils  doivent  être  honorés 
comme  tous  les  sentiments  élevés  de  l'&me.  u 

Ces  bgnes  éloquentes,  écrites  il  y  a  plus  de 
vingt  ans  jmr  le  dernier  directeur  du  dépôt  de 
la  guerre,  sorti  des  lugècieurs  géogiafihus,  sont 
£i  la  l'ois  uu  légitime  bommuge  rendu  à  un  corps 
illustre  qui  a  disparu,  un  encoui  âge  ment  et  un 
appel  bienveillant  au  corps  d'état-major  qui  lui 
suLCijdaii  et  l'absorbait. 

Cet  appel  a-t-il  été  entitndu ,  et  pouvaiMI 
l'èiro? 

Les  laits  vont  nous  montrer  malbenreusement 
le  contraire.  Nous  avoua  vu  les  ingénieurs  géo- 
graphes constamment  mêlés,  sous  le  pumiar. 
Kmpire,  au  service  d'étal  major,  et  môme,  de  con- 
cert avec  les  oniciera  du  génie  et  d'artdlerie,  ab- 
soiber  complètement  les  parties  élevées  de  la 
mission  des  étals-majors. 

Pour  nous  rendre  un  compte  exact  des  dilB- 
culiès  auxquelles  répondait  leur  institutlon,aouB 
ne  saurions  mieux  taira  que  de  reproduire  in 
exleruo  aux  annexes  de  ce  rapport,  les  instruc- 
tions tracées  par  Bertbier  au  commencement  de 
la  guerre  d'Italie  ■. 


ede 

la  guerre,  ou  se  trouve  l'arméa  où  ils  suut  atta- 
chei,  en  sa  s>:rvaul  des  meilleures  qui  peuvent 
exister;  de  les  reotiUcr  par  les  recounau^ances 
l'jites  sur  les  lieux,  en  employant  tous  les  moiens 
dout  on  peut  se  servir  peudnnt  la  guerre. 

u  Ces  moyens  consistent  à  déterminer  les  po- 
Ëillons  par  la  triangulattou,  si  les  cire  oit  stances 
le  permettent,  ne  laver  les  détails  soit  i  la  plan- 
cbet'.e,  EOli  a  la  boussole,  suit  euliu  en  Ugurant  à 
vue,  ce  qui  est  le  plus  utile  en  campagne,  tant 
par  la  célérité  que  (,ar  les  moyens  que  l'on  y 
iiouve  d'avoir  le  plan  du  pays  sous  le  feu  même 
de  l'ennemi, 

u  On  doit  ù.  l'entrée  de  la  campagne  établir 
sur  la  carte  dressée  pour  servir  à  ^racer  les 
mouvamenti  de  l'ormee,  sa  position,  en  sortant 
des  quartiers  d'hiver,  et  adapter  un  numâr»  k 
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chaque  signe  désignant  les  corps  des  différentes 
armes. 

«  De  cette  première  position,  on  doit  suivre  les 
mouvements  de  tous  les  corps,  soit  d'infanterie, 
soit  de  cavalerie,  soit  d'artillerie,  etc.,  jusqu'à  la 
dernière  position  de  laquelle  on  partira  pour 
prendre  les  quartiers  d'hiver. 

«  Par  ces  moyens,   on  transmet  à  l'œil  de  la 

{postérité  les  batailles  et  tous  les  combats  avec 
e  développement  le  plus  clair  de  la  situation 
des  troupes  pendant  la  durée  de  l'action.  On  y 
ajoutera  les  mouvements  de  l'ennemi. 

«  On  joindra  à  cela  rhistorique  ainsi  que 
les  états  de  situation  qui  servent  a  compléter  le 
travail. 

«  Le  chef  do  brigade  des  ingénieurs  géographes 
se  transportera  dans  les  différentes  divisions, 
pour  y  établir  un  même  mode  de  travail,  enfin 
pour  inspecter  les  ingénieurs  qui  y  seront. 

c  Mais  sa  résidence  habituelle  sera  près  du 
chef  d'état-major,  où  sera  toujours  établi  le  bu- 
reau topographique.  » 

Les  ingénieurs  géographes  traversèrent  ainsi 
toutes  les  campagnes  du  premier  empire,  rem- 
plissant un  service  indispensable,  service  que  les 
cartes  parfaites  peuvent  faciliter,  mais  que  dans 
aucun  cas  elles  ne  peuvent  remplacer. 

Lorsqu'après  la  chute  de  l'empire,  les  ingé- 
nieurs géographes  furent  rendus  aux  travaux  de 
la  paix  : 

c  Le  déjpôt  de  la  guerre  dut  aviser  aux  moyens 
de  les  utiliser,  et  ce  fut  alors,  dit  Puissant,  une 
occasion  favorable  pouir  proposer  au  Gouverne- 
ment de  remplacer  la  carte  oe  Cassini,  reconnue 
défectueuse  en  plusieurs  points,  par  une  nouvelle 
carte  topograpnique,  qui  fût  non-seulement  en 
harmonie  avec  nos  connaissances  actuelles,  mais 
qui  fournit,  en  outre,  de^  documents  exacts  à 
toutes  les  branches  de  Tadministration  aux- 
quelles la  science  géodésique  et  l'art  de  la  topo- 
graphie peuvent  prêter  leur  concours.  > 

Proposé  en  1816,  ce  travail  fut  approuvé  par 
le  roi  en  1817.  Par  ordonnance  du  li  juin,  une 
commission  fut  chargée  d'examiner  le  projet 
d'une  nouvelle  carte  do  France ,  appropriée  à 
tous  les  services  publics,  ainsi  que  d'en  poser 
les  bases  et  le  mode  d'exécution. 

Cette  commission  était  composée  de  14  mem- 
bres : 

Le  département  de  l'intérieur  y  envoyait  de 
rinstitut,  comme  président,  M.  de  la  Place,  pré- 
sident de  l'Académie  ;  M.  Delambre,  secrétaire 
perpétuel  des  ponts  et  chaussées;  M.  Bérignv, 
ingénieur  en  chof,  et  M.  Vollot,  ingénieur  ordi- 
naire des  mines;  M.  Bonnard,  ingénieur  en  chef. 

Le  département  do  la  guerre  avait  choisi  : 
M.  le  lieutenant-général  Ua.vo,  ou  en  son  absence 
M.  le  colonel  de  Beaufort  d'Hautpoul,  du  génie; 
IIM.  le  colonel  Brossier,  le  colonel  Bonne,  le  co- 
lonel Puissant,  des  ingénieurs  géographes. 

Le  département  de  la  marioe  était  représenté 

Sar  lo  chevalier  de  Hossel,  directeur-adjoint  du 
énôt  de  la  marine. 

Enfin,  1h  département  des  finances  avait  délé- 
gué MM.  Hennet,  commissaire  royal  Lesueur  et 
Boulier,  tous  trois  ingénieurs  eu  chef  du  ca- 
dastre, et  M.  Chauvit,  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration générale  des  forêts. 

Dès  le  30  juillor,  celte  haute  commiss'on  avait 
arrêté  les  ba>es  générales  des  travaux  géoil»^si- 
ques  et  topogia[)hiques  de  la  carte  de  France, 
les  méthodes  d'après  lesquelles  devaient  être 
dirigés  les  travaux,  et  jusqu'aux  détails  d'exé- 
cution. 

C'est  d'après  ces  bases,  ces  méthodes,  ces  ins- 
tructions qu  a  été  accomplie  la  grande  œuvre  de 
la  carte  de  France,  et  pour  rendre  à  chacun  ce 
(^ui  lui  appartient,  nous  devons  constater  que 
eest  à  cette  commission  centrale  des  travaux 
géographiques  d'abord,  aux  ingénieurs  géogra- 
phes ensuite,  qu'est  due  toute  la  partie  scienti- 
fique de  la  carte  de  Frtnce  dite  de  réut-mijor. 


La  topographie  de  détail  a  été  exécutée  par 
les  officiers  (i'éta^major,  sous  la  direction  det 
ingénieurs  géographes  devenus  eux-mêmes  offi- 
ciers d'état-major. 

Dès  1831,  les  plus  jeunes  des  ingénieurs  géo- 
graphes, abandonnant  leurs  études  premièrei, 
avaient  passé  dans  les  états-m^joi*s  ;  les  autres, 
restant  à  leurs  postes,  cherchèrent  a  continuer 
la  tradition  du  corps  en  recrutant  pour  les  hau- 
tes connaissances  astronomiques  et  géodésiques 
quelques  officiers  de  bonne  volonté. 

Ils  en  trouvèrent  d'abord  et  firent  même,  parmi 
les  officiers  d'état-major,  des  élèves  qui  ont  laissé 
de  remarquables  travaux. 

Mais  en  France,  avec  de  l'esprit,  avec  un  mot 
on  tue  souvent  les  meilleures  choses.  On  vit  peu 
à  peu  les  officiers  d'état-major  qui,  générale- 
ment, passaient  trois  ou  quatre  heures  par  jour 
dans  les  bureaux  des  divisions,  montaient  rare- 
ment à  cheval  et  faisaient  ce  au'on  appelait  le 
service  actif,  trouver  que  géodésiens  et  topogra- 
phes n'étaient  pas  actifs  du  tout  C'étaient,  di- 
sait-on, des  castors  qui,  ei|  raison  de  leur  exis- 
tence peu  militaire,  méritaient  tout  au  plus  d'a- 
vancer à  l'aucieuneté. 

Et  pourtant,  chaque  année,  pendant  six  mois, 
géodésiens  et  topographes,  livrés  douze  heures 
par  jour  aux  travaux  les  plus  pénibles  et  les  plus 
opiniâtres,  fouillant  de  1  œil  et  du  pied  plames, 
ravins  et  montagnes,  remplissaient  un  service 
essentiel  de  l'état-major. 

Ils  étaient  là  à  la  grande  école  de  la  partie 
maîtresse  de  la  science  militaire,  Tétude  de  ter- 
rain que  l'on  ne  connaît  bien  qu'après  l'avoir 
longtemps  parcouru,  en  cherchant  à  le  dessiner. 

C  est  là,  mieux  que  partout  ailleurs,  que  se 
forme  le  coup  d'œil  pour  les  mouvements  des 
armées  sur  le  théâtre  d'opérations,  et  pour  l'ap- 
plication la  plus  judicieuse  des  troupes  aux  ter- 
rains. 

Cette  vérité, méconnue  parla  direction  de  l'état- 
major  français,  précipita  successivement  vers  la 
vie  plus  brillante,  plus  facile  et  moins  occupée 
des  corps  d'armée  et  des  divisions,  les  officiers 
qui  voulaient  faire  leur  carrière. 

Les  travaux  de  la  carte  do  France  avançaient 
d'ailleurs  rapidement;  on  vit  des  officiers  géné- 
raux, éclairés  sous  d'autres  rapports,  trouver 
tout  naturel  que  la  géodésie  de  la  France  étant 
finie,  la  topographie  achevée,  on   ne  s'opcupàt 

f)lus  qu'accidentellement  d'entretenir  le  foyer  de 
a  science  juste  assez   pour  ne   point  paraître 
l'avoir  complètement  éteint. 

Et  cepenuant  les  nations  voisines,  nos  élèves 
jadis,  utilisant,  au  point  de  vue  scientifique  com- 
me au  point  de  vue  militaire,  les  leçons  que 
nous  leur  avons  données,  se  sout  mises  au  tra- 
vail, appliquant  nos  méthodes,  en  découvrant  de 
nouvelles,  entreprenant  d'immenses  et  magnifi- 
ques travaux,  et  nous  convient  aujourd'hui  a  rac- 
corder avec  les  leurs  nos  grandes  chaînes  géo- 
désiques. 

Un  accident  des  plus  heureux,  providentiel,  a 
conservé  au  dépôt  de  la  guerre,  pour  sauvegar- 
der l'honneur  scientifique  de  l'état-major,  quel- 
ques jeunes  et  intelligents  officiers,  et  surtout 
un  savant  de  premier  ordre,  le  commandant  Pa- 
rier. 

Grâce  à  lui,  le  ministère  de  la  guerre  peut  en- 
core répondre  aux  questions  qui  nous  sont  faites 
par  les  états-majoi*s  étrangers.  Mais  s'il  dispa- 
rais.-ait  !. . . 

Au  point  de  vue  topographique,  la  carte  aussi 
était  achevée,  et  quanof  l'armée  française  s'est 
trouvée  en  Lorraine  aux  prises  avec  l'ennemi, 
elle  a  acheminé  des  armées  entières  sur  une 
seule  route  tracée  sur  la  carte,  ignorant  qu'à 
côtéde  cette  unique  artère,  des  voies  carrossables 
excellentes  permettaient  a  4  et  5  colonnes  de 
s'avancer  dans  des  directions  parallèles,  à  4  et  6 
kilomètres  à  peine  les  unes  des  autres. 

Et  pendant  ce  tempe-là,  reonemi,  [muni  de 
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notre  carte,  complétée  par  lui  et  tenue  à  jour, 
marchait  avec  un  ordre  panait  et  tombait  sur 
nos  camp3  à  Timprovisle,  par  des  chemins  in- 
connus à  nos  troupes  ! 
La  topographie  n'est  pas  plus  achevée  que  la 

géodésie;  la  science  marche  toujours,  son  flam- 
eau  à  la  main,  pour  éclairer  Hiumanité,  et 
ceux-là  sont  destinés  à  rester  dans  les  ténèbres 
et  à  voir  la  décadence  des  institutions  qu'ils  ont 
le  devoir  de  maintenir  et .  de  faire  progresser, 
qui  ne  marcheront  pas  avec  la  science. 

Oes  procédés  nouveaux  en  topographie  comme 
en  géodésie  fonctionnent  chez  toutes  les  puis^ 
sances. 

La  cartographie  fait  tous  les  jours  des  pro- 
grès. Là  encore,  grâce  à  de  rares  ofliciers  d'état- 
major,  à  la  tôte  desquels  se  trouve  le  savant 
commandant  fiugnot,  la  France  a  pu  paraître 
avec  honneur  au  congrès  géographique  interna- 
tional. Mais,  c'est  encore  là  un  accident  heu- 
reux! 

Et  pourtant,  si  la  topographie  savante,  régu- 
lière, précise,  si  la  cartographie  moderne  avec 
les  merveilleuses  découvertes  qui  font  lire  le 
terrain  comme  dans  un  miroir  à  tout  œil  exercé 
ne  sont  pas  cultivées  par  un  groupe  d'ofliciers 
spéciaux,  moniteurs  de  tous  les  autres  officiers 
dTétat-major,  la  décadence  sera  rapide. 

On  présentera  comme  dos  travaux  topographi- 
ques remarquables,  des  croquis  plus  ou  moins 
irréguliers,  pâle  reflet  de  la  science  des  géogra- 
phes. 

Le  niveau  ira  s'abaissant,  et  comme  la  con- 
naissance du  terrain,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  est  la  base  de  la  science  de  l'otticier 
d'état-major  et  de  l'officier  de  guerre,  cette 
branche  de  l'instruction  de  l'armée  est  égale- 
ment menacée. 

Oe  telle  sorte  que  la  partie  scientifique  du 
service  d'élat-major  n'est  pas  mieux  assurée  dans 
l'armée  française  que  la  partie  militaire  et  que 
le  recrutement  du  personnel  de  commande- 
ment. 

Le  ministère  de  la  guerre,  nous  devons  le  re- 
connaître, a  lait  depuis  trois  ans  de  louables  ét- 
ions pour  entrer  dans  la  voie  du  progrès. 

La  création  de  létal-major  général  du  ministre 
a  été  un  pas  décisif;  et  depuis,  grâce  à  une  di- 
rection intelligente,  à  des  labeurs  incessants,  à 
des  veilles  constantes,  de  grands  travaux  ont  été 
accomplis  par  le  corps  d'état-major,  auquel  il 
manque  seulement  une  direction,  un  recrute- 
ment plus  larfi^  et  le  contact  plus  fréquent  des 
troupes  pour  aevenir  le  meilleur  de  l'Europe. 

Votre  commission,  en  rendant  à  ces  eflbrts 

l'honneur  mérité  qui  leur  est  dû,  a  p^nsé  qu'elle 

devait  aller  plus  loin,  et  le  projet  de  loi  qu)  vous 

\  a  été  présenté  par  M.  le  ministre  ne  lui  a  point 

'  paru  suffisant  pour  la  réorganisation  de   l%tat- 

major. 

Pour  mieux  fixer  par  la  loi  les  bases  de  cette 
institution  fondamentale,  votre  commission  a 
voulu  se  pénétrer  de  la  situ  tion  du  service 
d'état-major  chez  les  puissances  étrangères  : 
vous  trouverez  aux  annexes  qui  accompagnent 
le  rapport  des  études  complètes  à  cet  égard 
dues  particulièrement  aux  recherches  de  MM. 
les  commandants  Faivrc  et  La  Halle,  et  aux  tra- 
vaux de  la  Bévue  militaire  de  Vétranger^  publiée 
par  l'état-major  du  ministre. 

Il  est  nécessaire  d'en  présenter  ici  une  courte 
analyse. 

Eiat-maior  allemand. 

Le  23  avril  1868,  le  colonel  StolTel,  attaché  mi- 
litaire à  l'ambassade  de  Berlin,  dans  un  rapport 
adressé  au  ministre  de  la  guerre,  écrivait  les 
lignes  suivantes  : 

.  a  Oe  tous  les  éléments  de  supériorité  dont  la 
Prusse  tirerait  avantage  dans  une  guerre  pro- 
chaine, le  plus  grand,  le  plus  incontestable  sans 


contredit  lui  serait  acquis  par  la  composition  de 
son  corps  d'ofticiers  d'état-major.  Il  faut  le  pro- 
clamer bien  haut,  comme  une  vérité  éclatante: 
l'état-major  prussien  est  le  premier  de  l'Europe; 
le  nôtre  ne  saurait  lui  être  comparé;  je  n'ai  pas 
cessé  d'insislpr  sur  ce  sujet  dans  mes  premiers  rap- 
ports depuis  1866,  et  d'émettre  l'avis  qu'il.était 
urgent  d  aviser  aux  moyens  d'élever  notre  corps 
d'état-major  à  la  hauteur  du  corps  d'état-major 
prussien.  Persuadé  que  dans  une  guerre  prochai- 
ne, l'armée  de  l'Allemagne  du  Nord  tirerait  de  la 
composition  de  son  corps  d'état-major  de  sérieux 
avantages  et  que  nous  aurions  à  nous  repentir 
cruellement  peut-être  de  notre  infériorité,  je  re- 
viens sur  cette  question,  selon  moi,  la  plus  grave 
de  toutes. 

tt  Je  ne  le  dissimulerai  pas  ;  ma  conviction  est 
si  profonde  à  cet  égard,  que,  ici,  je  jette  le  cri 
d'alarme:  CaveavXconsuies î ]Qcro\TdA^  manquera 
un  devoir  eu  agissant  autrement.  » 

Et  plus  loin,  parlant  de  l'académie  de  guerre 
de  Berlin,  le  colonel  Stoffel  ajoutait  : 

c  C'est  une  école  d'enseignement  militaire  su- 
périeure, sans  égale  en  Europe,  tant  par  le  mé- 
rite des  professeurs  que  par  la  nature  et  reten- 
due des  études. 

tt  Ce  n'est  pas  une  école  spéciale  d'état-major; 
sont  but  est  plus  vaste.  Il  consiste  à  familiariser 
les  officiers  cle  choix  et  de  bonne  volonté  avec 
les  portions  élevées  de  l'art  de  la  guerre,  en  leur 
donnant  une  instruction  qui  serve  de  base  à 
leur  développement  intellectuel  ultérieur  et  qui 
les  rendent  aptes  au  service  d'état-major  et  au 
commandement  supérieur  des  troupes. 

a  Aujourd'hui,  presque  tous  les  généraux  de 
l'armée  prussienne  sont  d'anciens  élèves  de 
l'académie  de  guerre,  et  les  trois  quarts  ont 
servi  dans  l'état-major.  La  proportion  ira  en 
augmentant.  L'école  polytechnique,  celles  de 
Metz  et  de  Saint-Cyr  ne  sont  que  des  écoles  agri- 
coles, comparées  a  l'académie  de  guerre  avec 
son  programme  si  vaste.  » 

Ces  deux  passages  d'un  rapport  remarquable 
et  tristement  prophétique,  nous  montrent  en 
deux  mots  les  cause^  prmcipales  de  la  supério- 
Vité  de  l'armée  prussienne: 

Excellente  composition  de  son  ^tat-major,  le 
meilleur  de  l'Europe. 

Composition  semblable  de  son  cadre  d'offi- 
ciers généraux,  presque  tous  anciens  élèves  de 
l'académie  de  guerre  et  dont  les  trois  quarts  ont 
servi  dans  l'état-major. 

Ajoutons  à  ces  conditions  essentielles  l'exis- 
tence d'un  grand  état-major  permanent,  com- 
mandé par  un  chef  unique,  directeur  et  instruc- 
teur du  corps  d'état-major  tout  entier,  prépara- 
teur constant  de  la  guerre  au  milieu  des  loisirs 
de  la  paix,  et  nous  aurons  le  secret  des  vic- 
toires de  nos  ennemis  comme  l'explication  de 
nos  revers. 

Est-ce  à  dire  que  nous  devons  porter  sur  notre 
corps  d'état-major  le  jugement  sévère  formulé 
par  le  colonel  Sioffel  ?  Gardons-nous  de  tomber 
dans  cette  exagération  ! 

Le  corps  d'état-major  français,  recruté,  comme 
nous  l'avons  vu,  dans  dés  conditions  insufQ- 
santes,  laissant  en  dehors  de  lui  les  officiers  de 
l'artillerie  et  du  ffénie,  et  obligé  d'aller  jusqu'au 
120*  numéro  de  1  école  de  Saint-Cyr  pour  recru- 
ter 22  élèves,  est  loin,  dans  les  conditions  ac- 
tuelles, d'atiirer  dans  son  sein  les  meilleurs  élé« 
ments  de  l'armée  ;  et  cependant,  tel  qu'il  est,  de 
corps  d'état-major  est  cneore  le  mieux  consti- 
tué que  la  France  ait  possédé  avant  1818,  et  un 
grand  nombre  des  olficiers  qui  le  composent 
sont  excellents,  et  quelques-uns  d'entre  eux  ne 
sont  pas  inférieurs  aux  meilleurs  des  officiers* 
étrangers. 

La  pi  incipale  source  de  recrutement  de  l'état- 
major  prussien  est  l'académie  de  guerre  de 
Berlm. 

Les  lieutenants  de  toutes  armes,  après  trois 
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ans  de  service  dans  les  troupes,  entrent  par  la  « 
voie  du  concours  à  l'académie  ;  ils   y  passent 
trois  ans,  livrés  aux   études  les  plus  complètes 
sous  la  direction  du  chef  d'état-major  général. 

A  la  lin  de  lu  troisième  année,  ils  rentrent  à 
leur  régiment;  et  peu  de  temps  après,  les  plus  mé- 
ritants sont  envoyés  pendant  six  ou  neuf  mois  dans 
une  arme  dilférenie  de  la  leur.  Ils  sont  ensuite 
appelés  au  grand  état-major  général  où  le  maré- 
chal de  Mol ike, pendant,  un  ou  deux  ans,  surveille 
leur  instruction. 

Après  cette  épreuve,  ils  rentrent  à  leur  corps, 
d'où  le  chef  d  etat-major  général  retire  les  plus 
méritants;  ils  sont  alors  nommés  capitaines 
d'état-major  un  an  avant  leurs  camarades,  pren- 
nent l'uniforme  du  corps  et  sont  employés  aux 
divers  services  ;  deux  ou  trois  ans  après,  ils  ren- 
trent dans  des  corps  de  leurs  armes  respectives, 
y  servent  pendant  deux  ans.  sont  appelés  dans  le 
service  d'état-major  et  nommés  bientôt  chefs 
d*escadron  détat-major. 

Ils  ont  ainsi  gagné  cinq  à  six  ans  sur  leurs  ca- 
marades de  formation.  Leur  carrière  est  alors 
assurée  et  le  chef  d'état-major  général,  sans  ja- 
mais les  perdre  de  vue,  peut  les  abandonner  au 
cours  naturel  de  l'avancement  à  l'ancienneté,  tiui 
règne  généralement  dans  l'armée  prussienne.  Ils 
conservent  ainsi  l'avance  qu'ils  ont  gogn»^e  sur 
leurs  camarades,  remplissent  dans  la  lorce  de 
ïéige  lebi  fonctions  d'éiat-major,  et  généralement, 
avant  d'être  promus  au  grade  supérieur,  sont 
employés,  pendant  un  an,  dans  les  corps  de 
troupes. 

En  dehors ^les  élèves  de  l'académie  de  guerre, 
le  chef  d 'l'état- major  général  recherche  dans  l'ar- 
mée les  officiers  de  tout  grade  qui  lui  sont  si- 
gnalés pour  leurs  aptitudes,  les  prend  à  l'essai 
au  grand  état-major  et,  s'ils  se  montrent  à  la 
hauteur  des  épreuves  auxquelles  ils  sont  soumis, 
ils  sont  nommés  ofliciers  d'état-major.  ' 

Nous  devons  remarauer  qu'il  n'y  a  ni  concours 
publics,  ni  examens  aétermioés.  Le  chef  d'état* 
major  général,  éclairé  par  les  notes  des  élèves 
de  l'académie  de  guerre,  par  les  services  divers 
des  olliciers  d'état-major,  par  ses  appréciations 
personnelles,  prononce  sans  appel  sur  la  carrière 
des  officiers. 

L'amour-propre  de  ceux  qui  ne  sont  point 
maintenus  dans  l'état-major  est  ainsi  sauve- 
gardé, la  dignité  de  leur  grade  préser\'ôe  autant 
que  possible  des  atteintes  inséparables  d'un 
échec;  mais  toutes  les  garanties  sont  dans  la 
droiture  et  l'intelligence  d'un  homme. 

Tout  le  monde  à  Berlin  s'incline  avoc  con- 
fiance et  respect  devant  le  maréchal  de  Moltke. 

Nous  ne  pouvons  espérer  un  résultat  sembla- 
ble dans  noire  armf'o,  qui  a  ses  qualités,  mais 
aussi  ses  d«''rauls,  ou  mieux  les  exigences  ins*''- 
parables  de  son  caractère  national. 

Nous  devrons,  en  nous  inspirant  des  idées 
de  nos  voisins,  tenir  compte  de  nos  institutions. 

L'état-major  allemand  a  donc  un  chef  su- 
prême, tout-puissant  sous  l'autorité  de  l'empe- 
reur et  indépendant  du  ministre  de  la  guerre, 
comme  l'était  Berthier  sous  le  premier  empire. 

Le  grand  état-major  est  ]>ermanent.  Il  com- 
prend deux  sections  distinctes,  le  haut  «Hat, 
{^rand  état-major  proprement  dit.  Pt  !e  n^'ben 
♦'tat,  ou  éiat  major  latéral  chargé  plus  particuliè- 
rem^iUt  des  travaux  scientifiques.  Ces  travaux 
s'exécutent  sous  la  direction  d  un  directoire  cen- 
tral composé  des  délé^niés  des  divers  ministères, 
et  charge,  sous  la  présidence  du  chef  d'éiat-major 
général,  d'assurer  le  service  des  levées  dans  l'Etat 
prussien. 

Les  ofliciers  d'état-major,  en  nombre  assez 
restreint,  s'occupent  particulièrement  des  ques- 
tions de  stratégie,  de  tactique  et  de  préparation 
de  la  guerre. 

Ils  sont  secondés  pour  les  détails  du  s«*rvice 
par  les  ofliciers  de  «  l'adjudantur  »,  chargés  le 
plus  souvent  de  ce  qui  constitue,  depuis  1833,  le 


service  de  l'état-major  en  France,  et  par  des  au- 
diteurs, fonctionnaires  assimilés,  qui  ont  dans 
leurs  attributions  la  justice  militaire. 

Le  services  des  secrétaires  est  fait  par  des 
officiers  de  farmé'e,  d'une  manière  analogue  à 
ce  qui  se  pratique  en  Algérie  près  des  bureaux 
araoes. 

Enfin,  le  service  d'aide  de  camp  n'est  point,  en 
Allemagne,  personnel  comme  en  France;  seuls,  le 
roi  et  les  princes  prennent  auprès  d'eux  des  offi- 
ciers que  nous  pourrions  appeler  officiers  d'or- 
donnance, et  qui  ne  sont  pas  des  officiers  d*ètat- 
major. 

Etat-major  austro-hongrois. 

L'état-major  austro-hongrois  est  actuellement 
régi  par  un  décret  du  13  mars  1871. 

Jusqu'à  cette  date,  il  constituait  un  corps  fer- 
mé, qui  fut  remplace  par  un  service  d'état-ma- 
jor ouvert  aux  ollQciers  de  toutes  armes. 

Ces  ofUciers  se  recrutent  : 

1*  Parmi  les  officiers  de  toutes  armes  ayant  au 
moins  vingt-cinq  ans  d'âge,  trois  ans  de  service 
effectif  dans  la  troupe,  et  qui  ont  mérité  à  l'exa- 
men de  sortie  de  l'école  de  guerre  d'être  signalés 
pour  être  adjoints  à  l'état-major  ; 

2*  Parmi  les  ofliciers  de  toutes  armes  qui  ont 
mérité  à  l'examen  pour  le  grade  de  major  d'être 
désignés  comme  aptes  à  l'avancement  au  choix 
hors  ligne; 

3*  Parmi  les  officiers  d^  toutes  armes  dont  les 
aptitudes  pour  le  service  d'état'-major  sont  spé- 
cialement signalées. 

Une  école  de  guerre,  dont  les  cours  durent 
deux  ans,  est  insiituée  pour  fournir  aux  officiers 
les  connaissances  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
la  direction  supérieure  des  troupes,  et  0  3cuper 
avec  distinction  les  postes  les  plus  élevés  de  la 
hiérarchie. 

Les  ofliciers  d'état-major  et  adjoints  confptent 
dans  leurs  corps  de  troupes,  et  y  avancent  con- 
curremment avec  leurs  camarades  de  la  même 
arme. 

Le  service  d'état-major  général  est  dirigé  par 
un  officier  général,  qui  prend  le  titre  de  cnef 
d'état-major  général. 

Le  chef  d'état-major  général  est  assisté  d'un 
comité  composé  de  tous  les  chefs  de  bureau 
sous  ses  ordres,  et  d'un  institut  géographique. 

Le  comité  prépare  le  travail  des  admissions, 
radiations,  promotions  et  mutations  du  person- 
nel d'état-major. 

L'institut  géographique  a  pour  mission  d'exé- 
cuter tous  les  travaux  d'astronomie,  de  géodé- 
sie et  de  topographie. 

Les  généraux  de  division  et  de  brigade  n'ont 
d'officiers  (rordonnance  qu'en  temps  de  guerre  ; 
les  généraux  commandant  le  territoire,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  les  inspecteurs  généraux 
d'armes  ont  seuls,  pendant  la  paix,  des  aides  de 
camp,  et  les  officiers  ne  sont  pas  considérés 
comme  faisant  un  service  d'état-major. 

La  justice  militaire  est  confiée,  comme  en 
Prusse,  à  un  corps  spéc  al  d'auditeurs. 

De  même  qu'en  Prusse,  l'état-major  n'a  pas 
un  corps  spécial  de  secrétaires. 

L'organisation  de  l'état-major  austro-hongrois 
est  sur  le  point  de  recevoir  des  modifications 
importantes.  ' 

11  doit  être  réorganisé  sur  des  bases  difTérentes 
et  former  de  nouveau  un  corps  fermé,  recruté 
parmi  les  officiers  do  toutes  armes  admis  à  l'é- 
cole de  i^nierre  après  trois  ans  de  service  dans 
les  troupes. 

Les   officiers  d'état-major  avanceront  à  l'an- 
cienneté  et   seront  soumis  à  un  examen  pour^ 
passer  au  grade  de  major. 

Le  tiers  du  cadre  sera  constamment  employé 
dans  les  corps  de  troupes  pour  y  faire  un  stage  de 
commandement  dans  le  grade  de  capitaine  et 
dans  les  grades  d'officiers  supérieurs. 
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notre  carte,  complétée  par  lui  et  tenue  à  jour, 
marchait  avec  un  ordre  panait  et  tombait  sur 
nos  camps  à  Timprovisle,  par  des  chemins  in- 
connus à  nos  troupes  ! 
La  topographie  n'est  pas  plus  achevée  que  la 

géodésie;  la  science  marche  toujours,  son  flam- 
eau  à  la  main,  pour  éclairer  Hiumanité,  et 
ceux-là  sont  destinés  à  rester  dans  les  ténèbres 
et  à  voir  la  décadence  des  institutions  qu'ils  ont 
le  devoir  de  maintenir  et .  de  faire  progresser, 
qui  ne  marcheront  pas  avec  la  science. 

Oes  procédés  nouveaux  en  topographie  comme 
en  géodésie  fonctionnent  chez  toutes  les  puis^ 
sances. 

La  cartographie  fait  tous  les  jours  des  pro- 
grès. Là  encore,  grâce  à  de  rares  ofliciers  d'état- 
major,  à  la  tôte  desquels  se  trouve  le  savant 
commandant  fiugnot,  la  France  a  pu  paraître 
avec  honneur  au  congrès  géographique  interna- 
tional. Mais,  c'est  encore  là  un  accident  heu- 
reux! 

Et  pourtant,  si  la  topographie  savante,  régu- 
lière, précise,  si  la  cartographie  moderne  avec 
les  merveilleuses  découvertes  qui  font  lire  le 
terrain  comme  dans  un  miroir  à  tout  œil  exercé 
ne  sont  pas  cultivées  par  un  groupe  d'olliciers 
spéciaux,  moniteurs  de  tous  les  autres  officiers 
aélat-major,  la  décadence  sera  rapide. 

On  présentera  comme  des  travaux  topographi- 
ques remarquables,  des  croquis  plus  ou  moins 
irréguliers,  pâle  rellet  de  la  science  des  géogra- 
phes. 

Le  niveau  ira  s'abaissant,  et  comme  la  con- 
naissance du  terrain,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  est  la  base  de  la  science  de  l'olticier 
d'état-major  et  de  l'officier  de  guerre,  cette 
branche  de  l'instruction  de  l'armée  est  égale- 
ment menacée. 

De  telle  sorte  que  la  partie  scientifique  du 
service  d'élat-major  n'est  pas  mieux  assurée  dans 
l'armée  française  que  la  partie  militaire  et  que 
le  recrutement  du  personnel  de  commande- 
ment. 

Le  ministère  de  la  guerre,  nous  devons  le  re- 
connaître, a  lait  depuis  trois  ans  de  louables  ef- 
forts pour  entrer  dans  la  voie  du  progrès. 

La  création  de  l'état-major  général  du  ministre 
a  été  un  pas  décisif;  et  depuis,  grâce  à  une  di- 
rection intelligente,  à  des  labeurs  incessants,  à 
des  veilles  constantes,  de  grands  travaux  ont  été 
accomplis  par  le  corps  d'état-major,  auquel  il 
manque  seulement  une  direction,  un  recrute- 
ment plus  larfi^  et  le  contact  plus  fréquent  des 
troupes  pour  aevenir  le  meilleur  de  l'Europe. 

Votre  commission,  en  rendant  à  ces  efforts 
l'honneur  mérité  qui  leur  est  dû,  a  p'^nsé  qu'elle 
devait  aller  plus  loin,  et  le  projet  de  loi  quj  vous 
\  a  été  présenté  par  M.  le  ministre  ne  lui  a  point 
'  paru  suffisant  pour  la  réorganisation  de  1  état- 
major. 

Pour  mieux  fixer  par  la  loi  les  bases  de  cette 
institution  fondamentale,  votre  commission  a 
voulu  se  pénétrer  de  la  situ  tion  du  service 
d'état-major  chez  les  puissances  étrangères  : 
vous  trouverez  aux  annexes  qui  accompagnent 
le  rapport  des  études  complètes  à  cet  égard 
dues  particulièrement  aux  recherches  de  MM. 
les  commandants  Faivre  et  La  Halle,  et  aux  tra- 
vaux de  la  Bévue  militaire  de  léifanger^  publiée 
par  l'état-major  du  ministre. 

Il  est  nécessaire  d'en  présenter  ici  une  courte 
analyse. 

Etat-major  allemand. 

Le  23  avril  1868,  le  colonel  StofTel,  attaché  mi- 
litaire à  l'ambassade  de  Berlin,  dans  un  rapport 
adressé  au  ministre  de  la  guerre,  écrivait  les 
lignes  suivantes  : 

.  «  De  tous  les  éléments  de  supériorité  dont  la 
Prusse  tirerait  avantage  dans  une  guerre  pro- 
chaine, le  plus  grand,  le  plus  incontestable  sans 


contredit  lui  serait  acquis  par  la  composition  de 
son  corps  d'ofticiers  d'état-major.  Il  faut  le  pro- 
clamer bien  haut,  comme  une  vérité  éclatante: 
l'état-major  prussien  est  le  premier  de  l'Europe  ; 
le  nôtre  ne  saurait  lui  être  comparé;  je  n'ai  pas 
cessé  d'insislpr  sur  ce  sujet  dans  mes  premiers  rap- 
ports depuis  1866,  et  démettre  l'avis  qu'il.était 
urgent  d'aviser  aux  moyens  d'élever  notre  corps 
d'état-major  à  la  hauteur  du  corps  d'état-major 
prussief».  Persuadé  que  dans  une  guerre  prochai- 
ne, l'armée  de  l'Allemagne  du  Nord  tirerait  de  la 
composition  de  son  corps  d'état-major  de  sérieux 
avantages  et  que  nous  aurions  à  nous  repentir 
cruellement  peut-être  de  notre  infériorité,  je  re- 
viens sur  cette  question,  selon  moi,  la  plus  grave 
de  toutes. 

«  Je  ne  le  dissimulerai  pas  ;  ma  conviction  est 
si  profonde  à  cet  égard,  que,  ici,  je  jette  le  cri 
d'alarme  :  Caveantcorisules  !  je  croirais  manquer  è 
un  devoir  en  agissant  autrement.  » 

Et  plus  loin,  parlant  de  l'académie  de  guerre 
de  Berlin,  le  colonel  Stoffel  ajoutait  : 

«  C'est  une  école  d'enseignement  militaire  su- 
périeure, sans  égale  en  Europe,  tant  par  le  mé- 
rite des  professeurs  que  par  la  nature  et  l'éten- 
due des  études. 

a  Ce  n'est  pas  une  école  spéciale  d'état-raajor; 
sont  but  est  plus  vaste.  Il  consiste  à  familiariser 
les  officiers  de  choix  et  de  bonne  volonté  avec 
les  portions  élevées  de  l'art  de  la  guerre,  en  leur 
donnant  une  instruction  qui  serve  de  base  à 
leur  développement  intellectuel  ultérieur  et  qui 
les  rendent  aptes  au  service  d'état-major  et  au 
commandement  supérieur  des  troupes. 

a  Aujourd'hui,  presque  tous  les  généraux  de 
l'armée  prussienne  sont  d'anciens  élèves  de 
l'académie  do  guerre,  et  les  trois  quarts  ont 
servi  dans  l'état-major.  La  proportion  ira  en 
augmentant.  L'école  polyiecnnit|ue,  celles  de 
Metz  et  de  Saint-Cyr  ne  sont  que  des  écoles  agri- 
coles, comf)arées  à  l'académie  de  guerre  avec 
son  programme  si  vaste.  » 

Ces  deux  passages  d'un  rapport  remarquable 
et  tristement  prophétique,  nous  montrent  en 
deux  mots  les  cause^  principales  de  la  supério- 
Vité  de  l'armée  prussienne  : 

Excellente  composition  de  son  ^tat-major,  le 
meilleur  de  l'Europe. 

Composition  semblable  de  son  cadre  d'offi- 
ciers généraux,  presque  tous  anciens  élèves  de 
l'académie  de  guerre  et  dont  les  trois  quarts  ont 
servi  dans  l'état-major. 

Ajoutons  à  ces  conditions  essentielles  l'exis- 
tence d'un  grand  état-major  permanent,  com- 
mandé par  un  chef  unique,  directeur  et  instruc- 
teur du  corps  d'état-major  tout  entier,  prépara- 
teur constant  de  la  guerre  au  milieu  des  loisirs 
de  la  paix,  et  nous  aurons  le  secret  des  vic- 
toires de  nos  ennemis  comme  l'explication  de 
nos  revers. 

Est-ce  à  dire  que  nous  devons  porter  sur  notre 
corps  d'étatmajor  le  jugement  sévère  formulé 
par  le  colonel  Sioffel  ?  Gardons-nous  de  tomber 
dans  cette  exagération  î 

Le  corps  d'état-major  français,  recruté,  comme 
nous  l'avons  vu,  dans  dés  conditions  insufQ- 
santes,  laissant  en  dehors  de  lui  les  officiers  de 
l'artillerie  et  du  ffé;nie,  et  obligé  d'aller  jusqu'au 
120*  numéro  de  1  école  de  Saint-Cyr  pour  recru- 
ter 22  élèves,  est  loin,  dans  les  conditions  ac- 
tuelles, d'atûrer  dans  son  sein  les  meilleurs  élé- 
ments de  l'armée  ;  et  cependant,  tel  qu'il  est,  de 
corps  d'état-major  est  encore  le  mieux  consti- 
tué que  la  France  ait  possédé  avant  1818,  et  un 
grand  nombre  des  officiers  qui  le  composent 
sont  excellents,  et  quelques-uns  d'entre  eux  ne 
sont  pas  inférieurs  aux  meilleurs  des  officiers» 
étrangers. 

La  piincipale  source  de  recrutement  de  l'état- 
major  prussien  est  l'académie  de  guerre  de 
Berlin. 

Les  lieutenants  de  toutes  armes,  après  trois 
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ans  de  service  dans  les  troupes,  entrent  par  la 
voie  du  concours  à  l'académie  ;  ils  y  passent 
trois  ans,  livrés  aux  études  les  plus  complètes 
sous  la  direction  du  chef  d'état-major  géoéral. 

A  la  tin  de  la  troisième  anoée,  ils  rentrent  à 
leur  régiment;  et  peu  de  temps  après,  les  plus  mé- 
ritants sont  envoyés  pendant  six  ou  neuf  mois  dans 
une  arme  dilférente  de  la  leur.  Ils  sont  ensuite 
appelés  au  grand  état-major  général  où  le  maré- 
chal de  Molike,  pendant  un  ou  deux  ans,  surveille 
leur  instruction. 

Après  celte  épreuve,  ils  rentrent  à  leur  corps, 
d'où  le  chef  d  etat-major  général  retire  les  plus 
méritants;  ils  sont  alors  nommés  capitaines 
d*état-major  un  an  avant  leurs  camarades,  pren- 
nent TuDiforme  du  corps  et  sont  employés  aux 
divers  services  ;  deux  ou  trois  ans  après,  ils  ren- 
trent dans  des  corps  de  leurs  armes  respectives, 
y  servent  pendant  deux  ans.  sont  appelés  dans  le 
service  d'état-major  et  nommés  bientôt  chefs 
d'escadron  d'état-major. 

Ils  ont  ainsi  gagné  cinq  à  six  ans  sur  leurs  ca- 
marades de  formation.  Leur  carrière  est  alors 
assurée  et  le  chef  d'état-major  général,  sans  ja- 
mais les  perdre  de  vue,  peut  les  abandonner  au 
cours  naturel  de  l'avancement  à  l'ancienneté,  qui 
règne  généralement  dans  l'armée  prussienne.  Ils 
conservent  ainsi  l'avaDce  qu'ils  ont  gngnt'^e  sur 
leurs  camarades,  remplissent  dans  la  lorce  de 
l'âge  les  fonctions  d'éiat- major,  et  généralement, 
avaot  d'être  promus  au  grade  supérieur,  sont 
employés,  pendant  un  an,  dans  les  corps  de 
troupes. 

En  dehors ^les  élèves  de  l'académie  de  guerre, 
le  chef  d'éiat-major  géoéral  recherche  dans  l'ar- 
mée les  officiers  de  tout  grade  qui  lui  sont  si- 
gnalés pour  leurs  aptitudes,  les  prend  à  l'essai 
au  grand  état-major  et,  s'ils  se  montrent  à  la 
hauteur  des  épreuves  auxquelles  ils  sont  soumis, 
ils  sont  nommés  officiers  d'état-major.  ' 

Nous  devons  remarauer  qu'il  n'y  a  ni  concours 
publics,  ni  examens  déterminés.  Le  chef  d'état- 
'major  général,  éclairé  par  les  notes  des  élèves 
de  l'académie  «1«  guerre,  par  les  services  divers 
des  officiers  d'otat-major,  par  ses  appréciations 
personnelles,  prononce  sans  appel  sur  la  carrière 
des  officiers. 

L'amour  propre  de  ceux  qui  ne  sont  point 
maintenus  dans  l'état-major  est  ainsi  sauve* 
gardé,  la  dignité  de  leur  grade  préservée  autant 
que  possible  dos  atteintes  inséparables  d'un 
échec;  mais  toutes  les  garanties  sont  dans  la 
droiture  et  l'intelligence  d'un  homme. 

Tout  le  monde  à  Berlin  s'incline  avoc  con- 
fiance et  respect  devant  le  maréchal  de  Moitke. 

Nous  ne  pouvons  espérer  un  résultat  sembla- 
ble dans  notre  armée,  qui  a  ses  qualités,  mais 
aussi  ses  dt'fauts,  ou  mieux  les  exigences  insé. 
parables  de  son  caractère  national. 

Nous  devrons,  en  nous  inspirant  des  idées 
de  nos  voisins,  tenir  compte  de  nos  institutions. 

L'état-roajor  allemand  a  donc  un  chef  su- 
prême, tout-puissant  sous  l'autorité  de  l'empe- 
reur et  indépendant  du  ministre  de  la  guerre, 
comme  l'était  Berthier  sous  le  premier  empire. 

Le  grand  «'tat-miijor  est  permanent.  Il  com- 
prend deux  sections  distinctes,  le  haut  état, 
î^rand  état-major  proprement  dit,  et  le  n»'l)en 
♦'tat,  ou  é.atmajor  latéral  chargé  plus  particuliè- 
remfint  dos  travaux  scientilinues.  Ces  travaux 
8'ex«''cutent  sous  la  direction  d  un  diijctoire  cen- 
tral composé  des  délégués  des  divers  ministères, 
et  charge,  sous  la  pn'Sideuce  du  chef  d'état-major 
général,  d'assurer  le  service  des  levées  dans  l'Etat 
prussien. 

I^s  officiers  d'état-major,  en  nombre  assez 
restreint,  s'occupent  particulièrement  des  ques- 
tions de  stratégie,  de  tactique  et  do  préparation 
de  ia  guerre. 

Ils  sont  secondés  pour  les  détails  du  service 
par  les  ofliciers  de  «  l'adjudantur  »,  chargés  le 
plus  souvent  de  ce  qui  constitue,  depuis  1833,  le 


service  de  l'état-major  en  France,  et  par  des  au- 
diteurs, fonctionnaires  assimilés,  qui  ont  dans 
leurs  attributions  la  justice  militaire. 

Le  services  des  secrétaires  est  fait  par  des 
officiers  de  farméè,  d'une  manière  analogue  à 
ce  qui  se  pratique  en  Algérie  près  des  bureaux 
arabes. 

Enfin,  le  service  d'aide  de  camp  n'est  point,  en 
Allemagne,  personnel  comme  en  France;  seuls,  le 
roi  et  les  princes  prennent  auprès  d'eux  des  offi- 
ciers que  nous  pourrions  appeler  officiers  d'or- 
donnance, et  qui  ne  sont  pas  des  officiers  d*ôtat- 
major. 

Etat-major  austro-hongrois. 

L'état-major  austro-hongrois  est  actuellement 
régi  par  un  décret  du  13  mars  1871. 

Jusqu'à  cette  date,  il  constituait  un  corps  fer- 
mé, qui  Alt  remplace  par  un  service  d'état-ma- 
Jor  ouvert  aux  officiers  de  toutes  armes. 

Ces  officiers  se  recrutent  : 

1*  Parmi  les  officiers  de  toutes  armes  ayant  au 
moins  vingt-cinq  ans  d'âge,  trois  ans  de  service 
00*60 tif  dans  la  troupe,  et  qui  ont  mérité  à  l'exa- 
men de  sortie  de  l'école  de  guerre  d'être  signalés 
pour  être  adjoints  à  l'état-major; 

2*  Parmi  les  otticiers  de  toutes  armes  qui  ont 
mérité  à  l'examen  pour  le  grade  de  major  d'être 
désignés  comme  aptes  à  l'avancement  au  choix 
hors  ligne; 

3*  Parmi  les  officiers  d^  toutes  armes  dont  les 
aptitudes  pour  le  service  d'état'-major  sont  spé- 
cialement signalées. 

Une  école  de  guerre,  dont  les  cours  durent 
deux  ans,  est  insUtuèe  pour  fournir  aux  officiers 
les  connaissances  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
la  direction  supérieure  des  troupes,  et  0  3cuper 
avec  distinction  les  postes  les  plus  élevés  de  la 
hiérarchie. 

Les  officiers  d'état-major  et  adjoints  confptent 
dans  leurs  corps  de  troupes,  et  v  avancent  con- 
curremment avec  leurs  camarades  de  la  même 
arme. 

Le  service  d'état-majjor  général  est  dirigé  par 
un  officier  général,  qui  prend  le  titre  de  enef 
d'état- major  général. 

Le  chef  d'état-major  général  est  assisté  d'un 
comité  composé  de  tous  les  chefs  de  bureau 
sous  ses  ordres,  et  d'un  institut  géographique. 

Le  comité  prépare  le  travail  des  admissions, 
radiations,  promotions  et  mutatious  du  person- 
nel d'état-major. 

L'institut  géographique  a  pour  mission  d'exé- 
cuter tous  les  travaux  d'astronomie,  de  géodé- 
sie et  de  topographie. 

Les  généraux  de  divis'ion  et  de  brigade  n'ont 
d'officiers  d'ordonnance  qu'en  temps  de  guerre  ; 
les  généraux  commandant  le  territoire,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  les  inspecteurs  généraux 
d'armes  ont  seuls,  pendant  la  paix,  des  aides  de 
camp,  et  les  officiers  ne  sont  pas  considérés 
comme  faisant  un  service  d'état-major. 

La  justice  militaire  est  confiée,  comme  en 
Prusse,  à  un  corps  spéc  al  d'auditeurs. 

De  même  qu'en  Prusse,  l'état-major  n'a  pas 
un  corps  spécial  do  sof^rétaires. 

L'organisation  de  l'état-major  austro-hongrois 
est  sur  le  point  de  recevoir  des  modifications 
importantes.  ' 

11  doit  être  réorganisé  sur  des  bases  différentes 
et  former  de  nouveau  un  corps  fermé,  recruté 
parmi  los  officiers  «le  toutes  armes  admis  à  l'é- 
cole de  «pierre  après  trois  ans  de  service  dans 
les  troupes. 

Les   officiers  d'état-major  avanceront  à  l'an- 
cienneté  et  seront  soumis  à  un  examen  pour^ 
passer  au  grade  de  major. 

Le  tiers  du  cadre  sera  constamment  employé 
dans  les  corps  de  troupes  pour  y  faire  un  stage  de 
commandement  dans  le  grade  de  capitaine  et 
dans  les  grades  d'officiers  supérieurs. 


47Î 


PROJETS  DE  L0I8,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Etat-major  russ% 

L'état-major  russe  comprend  Tétat-major  gé- 
néral de  l'armée  et  le  corps  d^état-major. 

L*état-inajor  général  constitue  la  deuxième 
direction  du  ministère  de  la  guerre,  placé  sous 
les  ordres  d'un  directeur,  chef  de  l'état-major 
russe,  qui  prend  le  titre  de  quartier- maître  gé- 
néral de  l'armée. 

Le  chef  d'état-major  est  assisté  d'un  généraU 
major,  sous-directeur,  chargé  de  la  partie  mili- 
taire, et  d'un  général-major  placé  à  la  tête  du 
dépôt  topographique, 

Le  >corps  d'état-major  russe  comprend  les  offi- 
ciers attachés  aux  états-majors  d'armées,  de 
corps  d'armées  et  de  divisions. 

Il  se  recrute  à  l'académie  Nicolas,  où  sont  ad- 
mis par  voie  de  concours  les  officiers  de  toutes 
armes  jusqu'au  grade  dB  capitaine  inclusive- 
ment. 

L'avancement  dans  le  service  d'état-major  a 
lieu  comme  dans  le  reste  de  l'armée. 

Mais,  pour  faciliter  la  carrière  des  officiers  des 
corps,  on  leur  donne  des  débouchés  dans  l'ar- 
mée à  mesure  qu'ils  arrivent  aux  ffrades  élevés, 
et  le  plus  souvent  les  colonels  d'ëtat-major  ré- 
cemment promus  reçoivent  des  commandements 
de  régiment.  Ils  rentrent  dans  le  corps  quand  ils 
parviennent  au  grade  de  général-major. 

Etat-major  italien. 

L'organisation  de  l'état-major  italien  est  de 
date  récente,  comme  celle  de  Tétat-maj or  austro- 
hongrois. 

Elle  est  régie  par  les  règlements  de  1867,  1870 
et  1872. 

Un  lieutenant-général  de  Tannée,  sous  Tauto- 
rite  du  ministre  de  la  guerre,  commande  le 
corps.  Il  est  secondé  dans  cette  mission  par  un 
comité  d'état-major  composé  des  sommités  de 
l'armée. 

Le  président  de  ce  comité  a  la  haute  direction 
du  corps  en  ce  qui  concerne  les  études  et  les 
travaux  relatifs  à  la  défense  du  pays. 

Le  commandant  du  corps  d*état*major  est,  à 
cet  éffard,  sous  la  direction  du  président  du 
comité. 

Le  chef  de  l'état-major.  outre  son  cabinet  ou 
secrétariajl,  a  sous  ses  ordres  directs  : 

Un  bureau  militaire  chargé  de  toutes  les  af- 
faii*es  militaires  concernant  l'organisation  de 
l'armée  et  la  préparation  de  la  guerre  ; 

Un  bureau  tecnnique  chargé  du  service  géo- 
graphique, 

lèx  un  bureau  de  comptabilité. 

Le  personnel  de  Tétat-major  italien  comprend 
des  titulaires  et  des  auxiliaires. 

Les  officiers  titulaires  se  recrutent,  à  chaque 
grade,  parmi  les  officiers  de  toutes  armes,  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  règlements. 

Une  école  supérieure  de  la  guerre  reçoit  an- 
nuellement 40  a  60  officiers  de  toutes  armes,  du 
grade  de  sous- lieutenant  ou  lieutenant,  comp- 
tant au  moins  deux  ans  de  service  effectif  dans 
les  troupes. 

La  durée  des  cours  est  de  trois  ansi 

Les  officiers  auxiliaires  comprennent  les  ad- 
joints aggregati  et  les  auxiliaires  applicatif  offi- 
ciers de  troupe  ayant  passé  le  plus  bouvent  par 
l'école  de  la  guerre  et  momentanément  détachés 
dans  le  service  d'état-major. 

L'organisation  de  l'état-major  italien  se  rap- 
proche beaucoup  de  celle  de  l'état-major  prus- 
sien. Elle  assure  un  excellent  recrutement  au 
,  personnel  du  service  qui,  passant  alternative- 
ment des  différentes  armes  dans  rétat-major,  et 
réciproquement,  peut  varier  ses  études  et  se  per- 
fectionner. 

Un  avancement  rapide  est  assuré  aux  officiers 
<i«  corps. 


Etixt-major  belge. 

^  L'état-major  belge  est  un  des  plus  instruits  de 
l'Europe.  Il  constitue  un  corps  fermé,  recruté 
avec  le  plus  grand  soin  à  l'école  supérieure  de 
la  guerre  patmi  les  officiers  de  toutes  armes, 
qui,  à  chaque  grade,  sont  obligés  d'aller  pendant 
un  an  se  retremper  dans  le  service  des  troupes, 
par  permutation  avec  un  officier  adjoint  d'état- 
maior. 

Celte  organisation,  bien  supérieure  à  Torgani- 
sation  actuelle  du  corps  d'état-major  français,  a 
comme  elle  l'inconvénient  de  laisser  dans  une 
impasse  des  officiers  du  plus  grand  mérite,  qui 
parviennent  rarement  à  un  commandement  et 
ne  peuvent  faire  profiter  l'armée  de  leurs  ta- 
lents. 

RÉSUMÉ 

Ce  coup  d'œil  rapide  jeté  sur  les  principaux 
états-majors  européens  nous  permet  de  comjpa- 
rer  les  principes,  les  règles  et  les  usages  sur  les- 
quels ils  reposent. 

En  résumé,  toutes  les  puissances  étrangères 
ont  organisé  dans  les  armées  un  service  d%tat« 
major  général. 

Ce  service  comprend  partout  un  grand  état- 
major  de  Tarmée,  ayant  pour  attributions  : 

La  direction  supérieure  de  l'armée,  de  son  ins- 
truction, de  ses  opérations; 

Le  service  des  chemins  de  fer,  des  télégra- 
phes, des  postes  et  le  service  géographique. 

Partout,  nous  trouvons  un   chef  d'état-mi^or 

général  dQ  l'armée.  En  Allemagne  et  môme  en  ^ 
lussie,  il  exerce  uue  action  suprême  ;  en  Au- 
triche et  en  Italie,  sa  situation  est  modifiée  par 
l'existence  des  comités  d'éiat-major  qui  l'écfai- 
rent  de  leurs  conseils  et  tempèrent  sou  autorité. 
>  Chez  toutes  les  puissances,  à  côté  de  la  situa- 
tion militaire  de  l'etat-major  général  se  rencontre 
la  section  technique,  spécialement  chargée  du 
service  géographique. 

Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  les  fonc- 
tions des  ingénieurs  géographes  ont  été  main- 
tenues aux  officiers  d  état-major,  mais  elles 
constituent  une  section  spéciale  au  service,  avec 
un  personnel  particulier  soustrait  aux  mutations 
fréquentes  de  la  section  militaire. 

Toutes  les  puissances  ont  adopté  pour  le  re- 
crutement "des  officiers  de  leurs  états-majors  les 
principes  suivants  : 

f  Prendre  les  officiers  d'état-major  dans  tou- 
tes les  armes  parmi  les  officiers  les  plus  instruits 
et  les  plus  capables  ; 

2*  Ne  confier  le  service  d'état-major  qu'à  des 
officiers  ayant  plus  de  trente  ans  ;     . 

3*  Exiger  le  service  dans  les  troupes  avant 
l'entrée  a  l'école  de  guerre  et  dans  le  cours  de 
la  carrière  ; 

4*  Enfin,  conserver  la  faculté,  partout  excep- 
tioni>elle  aans  la  pratique,  d'appeler  au  service 
d'état-major  des  officiers  de  toutes  armes  et  de 
tous  grades,  après  avoir  lait  apprécier  leurs  ap- 
titudes par  le  chef  d'état-major  général  ou  fes 
comités. 

Les  écoles  d'état-major  ont  subi  une  transfor- 
mation complète.  Au  lieu  de  servir  exclusive- 
ment au  recrutement  de  l'état-major,  elles  ont 
reçu  la  mission  plus  haute  et  plus  vaste  de  dé- 
velopper l'enseignement  supérieur  de  l'armée 
Sour  lui  donner  des  chefs  capables  et  former  en 
lème  temps  des  officiers  d'élite  pour  le  service 
d'état-major. 

Les  meilleurs  élèves  de  l'école  restent  généra- 
lement dans  le  service;  ceux  (|ui  reviennent 
après  rentrent  dans  les  troupes  où  ils  forment  la 
réserve  de  guerre  du  personnel  d'état-major. 

Les  principes  généraux  admis  pour  l'avance- 
ment semblent  se  résumer  ainsi  : 

1*  Constatation  continue  de  l'aptitude  an  ser- 
vice de  l'état-major  ; 
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2*  Nécessité  du  retour  fréquent  au  milieu  des 
troupes  ; 

3*  Avancement  plus  rapide  que  dans  les  au- 
tres armes  sous  la  condition  de  le  mériter,  et  à 
la  suite  d'un  concours  très-sérieux  pour  le  grade 
de  major  ; 

4*  FacuHé  laissée  aux  officiers  de  tous  grac|£s 
<\qs  différentes  armes  de  profiter  de  ces  avan- 
tages. 

Le  service  d'aide  de  camp,  excepté  en  Russie, 
est  confié  à  des  ofliciers  d'ordonnance  qui  n'ap- 
partiennent pas  au  corps  d'état-major  et  dont 
les  attributions  consistent  en  un  service  person- 
nel auprès  de  roflîcier  général  auquel  il  s  sont 
attachés. 

Partout  le  service  de  la  justice  militaire  est 
confié  à  un  personnel  spécial  choisi  en  dehors 
des  officiers  d'état-major. 

Nous  ne  trouvons  pas  trace  de  tentatives  faites 
pour  créer  un  corps  spécial  de  secrétaires  d'état- 
major. 

Enfin,  en  Russie  comme  en  Italie  et  en  Hoi- 
gique,  les  ofliciers  d'état-major  forment  un  corps 
spécial  avec  Mes  obligations  de  servir  dans  la 
iroupo:  en  Allema^^ne  et  en  Autriche,  nous  trou- 
vons aussi  un  service  spécial  :  mais  les  ofliciers 
qui  en  sont  chargés  sont  à  la  fois  offici*M's  d'état- 
major  et  officiers  de  troupes.  Quand  ils  passent 
d'un  régiment  dans  le  service  d'état-major,  ils 
sont  remplacés  à  leur  corps,  mais  continuent  de 
compter  dans  leur  armo  et  y  sont  inscrits  à  leur 
rang  d'ancienneté. 

Nous  remarquons,  en  termiilànt,  (][ue  partout 
les  plus  grands  soins  sont  donnés  à  l'instruction 


,       que  des  voyi 

ces  annuels  d'état-major  permettent  à  ceux  qui 
doivent  diriger  les  opérations  d'en  faire  pour 
ainsi  dire  la  répétition  an  milieu  des  loisirs  de 
la  paix. 

PROJET  DE  LOI 

SUR*  l'organisation  du  service  et  du  pkrsonnel 

d'état-major 

Les  considérations  que  nous  venons  do  déve- 
lopper ont  particulièrement  frappé  les  membres 
de  votre  commission. 

En  retrouvant  chez  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  les  principes  généraux  que  nous  avons 
établis  en  tète  de  ce  rapport  et  que  nous  avons 
constatés  dans  l'histoire  des  ètais-majors  fran- 
çais, ils  ont  ))ensé  qu'ils  devaient  entrer  résolu- 
ment dans  la  voie  des  réformes,  que  l«îur  ont 
rappelée  les  nations  voisines^  certains  de  ne  point 
faire  fausse  route  tant  qu'ils  se  maintiendront 
dans  les  limites  que  comportent  nos  institutions 
politiques  et  notre  caractère  national. 

La  question  principale  consistait  à  savoir  tout 
d'abord  si,  tout  en  maintenant  la  spécialité  du 
service  d'état-major  qui  est  indispensable,  on 
continuerait  de  confier  ce  service  à  un  corps 
spécial  et  fermé  comme  le  propose  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre,  avec  le  palliatif  insuffisant  des 
brevetés,  on  si  l'on  admettrait  à  remplir  ces  fonc- 
tions les  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  ar- 
mes ayant  satisfait  à  des  conditions  d  aptitudes 
physiques,  morales  et  intellectuelles  déterminées 
])ar  les  règlements. 

Votre  commission  a  longuement  débattu  cette 
question.     * 

Elle  se  trouvait  en  présence  du  projet  rléposé 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  par  M. 
le  duc  d'IIarcourt.  <pii  pro{)Ose  la  suppressiou 
du  corps  d'état-major,  et  du  projet  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  conserve  l'institution  de 
Gouvion  Saint-Cyr  avec  des  modifications  em- 
pruntées à  l'ordonnance  de  1826  et  au  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  maréchal  Niel  en 
1869. 

ANNEXE*?.   —  T.  XLIII. 


Les  inconvénients  du  dernier  système,  longue- 
ment exposés  dans  ce  rapport  et* résumés  par  la 
commission  belge  dont  nous  avons  rappelé  les 
travaux,  ont  déterminé  votre  commission  à  re- 
jeter à  l'unanimité  le  maintien  du  corps  spécial 
et  fermé. 

Devait-elle  passer  d'un  extrême  à  l'autre,  et, 
suivant  la  proposition  de  M.  le  duc  d'Harcourt, 
reproduite  en  dernier  lieu,  avec  plus  de  détails, 
par  M.  le  général  Loysel,  vous  proposer  la  sup-  ' 
pression  radicale  du  corps  d'état-major  et  son 
remplacement  par  un  service  spécial,  dans  le- 
quel seraient  successivement  apî)elés  à  chaque 
grade,  après  des  épreuves  déterminées,  les  oîli- 
cieri  de  toutes  armes? 

.e  système,  séduisant  an  premier  abord,  a 
longtemps  réuni  le  plus  grand  nombre  des  suf- 
frages, et  la  soQS-commission  des  cadres  et  écci- 
les  avait  d'abord  préparé  dans  ce  sens  un  avant- 
projet,  dont  M.  le  général  Loysel  a  i)résenté  le 
résumé  à  l'Assemblée  en  le  modifiant  toutefois 
sur  divers  points. 

Le  souvenir  des  graves  inconvénients  présen- 
tés par  les  états-majors  de  In  République  et  do 
l'Empire,  la  crainte  de  voir  se  reproduire  tous  les 
abus  qui  ont  conduit  le  maréchal  Gouvion  Saint- 
Cyr  à  la  création  du  corps  spécial  et  fermé,  joints 
au  danger  de  désorganiser  brusquement  le  plus 
important  des  services  au  »moment  où  la  réorga- 
nisation de  l'armée  est  confiée  à  son  expérience 
et  à  son  dévouement,  ont  déterminé  la  majorité 
de  votre  commission  à  l'adoption  d'un  système 
mixte. 

Ce  système  développé  dans  les  titres  successifs 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  s'explique 
sans  longs  commentaires,  et,  d'ailleurs,  le  temps, 
nous  a  manqué  pour  vous  en  soumettre  la  dis- 
cussion complète. 

La  commission  aurait  eu  besoin  d'appeler  dans 
son  sein  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  elle  avait 
l'espoir  d'arriver  à  une  entente  complète  sur  les 
divers  points  qui  la  séparent  du  projet  du  Gou- 
vernement. 

Les  chambres  qui  succéderont  à  TAssembiée 
nationale  arriveront,  nous  n'en  doutons  pas,  à 
donner  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'armée  qui  de- 
puis longtemps  le  réclame,  la  réorganisation  du 
service  et  du  personnel  de  Tétat-major  général. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  de  son 
devoir  de  leur  léguer  les  études  qu'elle  a  pour- 
suivies pendant  un  an  sur  ce  grave  sujet,  per- 
suadée que  l'opinion  publique  à  laquelle  elle 
livre  ce  projet  saura  indiquer  à  vos  successeurs 
les  modifications  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'y 
apporter. 

Nous  nous  bornerons,  dans  un  exposé  som- 
maire, à  indiquer  les  principales  dispositions  des 
titres  successifs  du  projet  «le  loi. 

Notre  travail  ainsi  écourté  par  les  circonstan- 
ces présentera  néanmoins  dans  les  développe- 
ments historiques  qu'il  renferme  l'exposi^  des 
motifs  des  principales  <iispositions  du  projet  de 
loi. 

TITRE  !•' 

Le  titre  !•"  a  pour  objet  de  définir  les  attribu- 
tions générales  du  service  d'état-major. 

Les  principes  fondamentaux  qui  y  sont  conto- 
nus  ont  été  l'objet  des  i»lus  vives  discussions,  et 
Jes  membres  de  la  commission  ont  contesté 
l'utilité  même  de  ce  titre.  C'est  confonlre,  di- 
saient-ils, le  domaine  do  la  loi  avec  celui  des  rè- 
glements et  introduire  dans  la  législation  des 
principes  qui  doivent  être  régis  par  les  ordon- 
nances. 

Sans  s'arrêter  à  celte  objection  plus  spécieuse 
que  fondée,  votre  commission  a  n«»n.sé  qu'il  était 
indispensable  de  consarror,  par  la  loi,  les  bases 
du  service  «l'état  major  général  de  l'armée  et  «les 
étals-majors  des  troupes. 

Ces  bases  fondamentales  ont  toujours  manqué 
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il  n')'i  t^Uts  uisjore,  ei  ^In  là,  sont  viioues  toutes 
lus  vuriatiODS,  iûutes  les  incertitude!,  toutes  les 
incohéreDC'js  que  nous  avoue  signalées  aux  di- 
verses époques  de  noire  histoire  militaire, 

L'absence  de  principes  généraux  a  livré  au 
caprice  et  â  l'influence  changeante  des  bureaux 
de  la  guerre  et  des  ministres  l'organisation  et 
l'eiiatence  même  du  service  chargé  de  la  pré- 
paration de  la  guerre. 

Il  en  est  réftulté  que,  depuis  le  premier  Em- 
pire et  la  disparition  du  mdor  général  Berlbier. 
la  guerre  a  été  rarement  préparée,  et  ce  qui  est 
plus  grave,  c'e^t  qu'en  fait  il  a  toitjourâ  été  dif- 
liciie  do  savoir  sur  qui^U  services  et  sur  quelles 
personnes  'loil  incomber  la  responsabilité  de  ce 
manque  de  piéparatiou. 

Ce  principe  admis,  la  minorité  de  votre  com- 
mission a  arrêté,  conlbrmémont  &UX  principes  dé- 
veloppés au  commencement  de  ce  rapport,  les 
attributions  généiales  uu  service  d'êlat-major. 

TITRE  II 

Le  titre  11  a  pour  objet  la  direetiou  générale 
du  service  et  du  personnel  d'état-major.  Votre 
oommiiision  a  été  unanime  pour  inscrire  dans  la 
loi   les  principes  de    cette    direction.   De  même 

au'ciie  a  institué  uu    grand   état-major  général 
e  l'armée,  elle  a  reconnu  la  néOesaité  de  créer 
un  chef  d'eiat-maJor  général  dont  le  véritable 
titre  serait  celui  de  major  général  de  l'armée. 
'  Cette  iD^titulion.  nous  l'avons  vu,  existe  dans 
toutes  tes  armées  de  l'Europe,  elle  a  existé  pen- 
dant toute  la  période  des  gloires  du  premier  em- 
pire ;  elle   est  indispensaDle  pour    donner   an 
service  supérieur  et  régutaleur,  l'unité  et  la  per- 
manence qui  sont  nécessaires  à  son  fonctionne- 
Nous  avons  exposé,  dans  la  première  partie  de 
ce  rapport,  les  principes  qui  dominent  ce    l'onc-    i 
tionnement,   et  qui  consistent  à,  conDer   au   chef   | 
d'èlat-mapr  général  non-seulement  la  direction  [ 
supérieure  de  l'éiat-mi^or  géuéral  proprement 
dit  e;  du  Uépét  géuérnl  de  la  guei're  rétaoll,  mais 
encore  la  direction  du    bureau  des  états-majors 
et  des  écoles  militaires. 

Ce  bureau,  placé  aujourd'hui  entre  le  direc- 
teur général  au  ptirH>Dnel  et  l'étai-maior  géné- 
ral, tiraillé  de  tous  les  eûtes,  est  duns  I  impossi- 
bilité de  donner  aucun  ensemble  aux  mesures 
concernant  le  personnel  des  élats-majors  et  les  | 
écoles  militaires. 

L'ouverture  complète  du  corps  d'état-major  i 
jusqu'au  grade  de  colonel,  li  mobilité  qui  eu  ré- 
sultera pour  tous  les  olliciers  employés  dans  le  i 
service,  nécessite  un  chef  puissant  et  respon-  i 
sable,  et  non  l'autorité  anonvme  d'un  bureau 
soumis  à  des  directions  et  n,  des  influences  di-  i 
verses.  I 

Si    intelligents,  si  di^vocé;.  si   profondément  ! 
honnêtes  et    impartiaux  que  soient,  nous  nous  | 
plaisons  à  le  reconnaiire,  les  employés  de  ce  bu- 
reau, ils  ne  sauraient  avoir  k  cumpétence,  f  au- 
torilé  et  l'unité  de  vues  nécessaires  pour  diriger   | 
le  personnel  d'état-major,  | 

Il  faut  que  le  diuf  d'étAt-major  général  lui- 
même  qui,  depuis  l'entrée  dans  les  écoles  mili  ■  i 
taires  jusqu'aux,  grjdes  les  plus  élevés,  suit  les  i 
olliciers  d  état- major,    dirige  leur  instruction  et 
leur  ser\'ie>',  règle  leur  avancement  el  leur  pas-  i 
sa^^e  alteruatif  dans  les  troupes,  ait  dans  la  main 
a  sa  disposition,  sous  l'autoMté  supérieure  du  ml-  i 
nistre,  le  personnel  dont  il  dispose.  Il  ne  faut  pas, 
comme  nous  avons  eu  occasion  do  le  voir  avant 
1870,  qui"  lorsque  le  chef  d'état-major  général  a 
besoin  d'un  oiUcler  pour  une  mission  qui' Icon que, 
:l  se  voie  souvent  paralysé  par  la  résistance  o'un 
autre  service,  ilont  les  exigences  plus  ou  moins 
justiflées  sont  appréciées  par  un  chef  dilféreni. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  création  du 
oomilé  d'étst-mfjor  et  ses  attributions.  On  est 


généralement  d'accord  pour  réclamer  caltf  insti* 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  commission  cen* 
traie  des  travaux  géographiques. 

Des  esprits,  d'ailleurs  distingués,  mais  peu 
familiers  avec  l'histoire  de  leur  pays  et  complè- 
tement étrangers  à  la  science  des  ingénieurs- 
géographes,  ont  vivement  combattu  la  création 
de  cette  commission. 

Et  cependant,  nous  ne  faisons  que  rétablir  une 
fnsUtuiiop  dont  la  France  a  eu  l'iniliatiTe  et  qui, 
sous  la  présidence  de  La  Place,  a  dirigé  les  tra- 
vaux de  notre  grande  carte  nationale.  Elle  se 
trouve  établie  aujourd'hui  chez  toutes  les  puia- 
BOnces  de  l'Europe  sous  le  titre  d'institut  géogra- 
phique ou  de  directoire  central  des  levées. 

La  création  du  cette  commission  est  d'autant 
plus  indispensable  que  la  carte  de  Fronce,  pu- 
Uliée  à  l'échelle  du  80',  est  loin  d'être  sufllBanta 

Eaur  les  divers  services.  Des  travaux  considérm- 
les  sont  entrepris  dans  divers  département* 
pour  éditer  et  mettre  â  jour  à  l'échelle  du  40* 
miUimèlreS  les  minutes  ue  la  carte  de  l'état-ma- 
jor. 

Il  est  indispensable  que  ces  travaux  soient  di- 
rigés par  une  commission  mixte,  composée  de 
délégués  des  divers  ministères,  au  courant  des 
besoins,  des  ressources,  des  documents  que  pos- 
sèdent les  dilférents  services,  et  capables  de  aire 
concourir  un  même  but  les  elforts  de  tous, 

M.  le  ministre  de  la  guerre  prenant  l'initiative 
des  travaux  de  celte  nature,  a  placé  auprès  de 
chaque  commandant  i|o  corps  d'armée  un  offi- 
cier d'état-major  chargé  du  service  géographi- 
que. 

•I!  importe  que  cette  mesure  reçoive  une  exteii' 
sion  plus  large,  plus  régulière,  et  qu'un  person- 
nel spécial'soit  chargé  de  diriger  les  Iravanx. 

Nous  avons  élé^ussi  condullsà  veut  proposer 
l'organisation  d'une  section  spéciale  d^officierB 
ingénieurs  géographes,  formaot,comme  en  Prusse, 
une  annexe  du  grand  état-maJor  général,  recruté 
à  l'école  supérieure  de  la  guerre,  particulière- 
ment parmi  les  olliciers  provenant  de  l'école 
polytechnique   et  ayant  uti  avancement  parti- 

TITRE  m 

Votre  commission  propose  Ue  maintenir  l'ef- 
fectif Bxé  provisoirement  par  la  loi  des  cadret 
pour  le  personnel  de  tous  grades  du  servi»  de 
l'état-major. 

Pour  le  recrutement  de  ce  personnel,  l'insti- 
tution d'une  école  militaire  supérieure,  arrêtée 
en  principe  par  la  loi  précitée,  nous  a  paru  in- 
dispensable. 

Les  divers  projets  de  loi  qui  nous  ont  été  «ou- 
mis  à  ce  su;ei  renferment  des  dispositions  à  peu 
près  identiques.  Nous  les  avons  adoptés, 

Siulemenl.  pour  mettre  les  officiers  dee  difTé- 
rentes  armus  qui  n'ont  point  passé  par  l'éoola 
polyiectiniquo  et  l'école  de  FontalnebLean,  en  état 
de  suivre  a\'ec  succès  les  cours  supèrieura,  pro- 
fessés è  l'école  de  guerre,  nous  avons  porté  à 
trois  ans  la  durée  des  cours. 

Pondant  le  première  et  la  doijxlème  année,  les 
oDiciera  sarunt  particulièrement  appliqués  i  re- 
voir ■st  à  développer  les  connaissances  scientifl- 
—  i  el  militai —  — "" 

sacrée  aux   hautes  ciu_._  „  .. 

fense  des  Etats  pour  les  places  fortes,  de  géogra- 
phie et  statistique  militaire,  d'artillerie,  de  lé- 
gislatioD  organique  de  l'armée,  do  aervice  théo- 
rique et  pratique  des  états. majore,  etc. 

Les  anciens  élèves  de  l'école  de  Foatainoblea»' 
pourront  concourir  jiour  entrer  directement  an 
deuxième  ou  troisième  année,  sans  être  obligte 
de  pa^iser  par  les  épreuves  de  l'année  ou  des  an- 
nées précédentes. 
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TITRES   lY,  V,  VI,  Vil 

Les  titrus  IV,  V,  VI,  VII  ne  nous  ont  paru 
motiver  aucune  observation  utile.  Ils  reprod  ui  • 
sent  avec  des  nuances  peu  considérables  les 
dispositions  du  proj(^t  ministériel  et  ne  parais- 
sent pas  devoir  lonner  lieu  &  des  critiques  sé- 
rieuse'. 

TITRE  VIII 

Le  titre  VIII,  relatif  à  Tavancement.  renferme 
les  dispositions  les  plus  importantes  de  la  lot  et 
constitue,  à  proprement  parler,  tout  le  système 
nouveau. 

Dans  ce  système,  le  personnel  du  service  d'é- 
tat-major renferme  des  officiers  de  deux  caté- 
gories : 

1*  Les  capitaines  et  les  chef^  d'escadron  q^ui 
comptent,  à  la  fois  dans  l'arme  de  laquelle  ils 
proviennent  et  dans  laquelle  ils  sont  classés; 

2*  Les  lieutenants-colonels  et  colonels  qui 
ponstituent  une  section  »tpéciale,  ouverte  à  l'ou- 
trée seulement  aux  ofDciors  supérieurs  de  toutes 
armes,  ^  c'est-à-dire  lors  de  leur  nomination  à 
l'emploi  de  lieutenants-colonels  d'état -major. 

Après  sept  ans  au  plus  de  grade  d^  capitaine, 
les  adjoints  d'état-major,  en  nombre  égal  au 
sixième  de  l'effectif,  sont  appelés  à  concourir 
pour  le  grade  de  chef  d'escadron  d'état^major, 
avec  les  ofliciers  de  même  grade  des  différentes 
armes  proposés  pour  l'avancement,  et  avec  les 
chefs  (Toscadron,  chefs  de  bataillons  ou  majors. 

Ceux  des  ofliciers  uui  ne  sont  pas  promus  au 
grade  de  chef  d'escaaron  d'élat-major  sont  ver- 
sés dans  les  troupes,  où  ils  vont  grossir  le  nom- 
bre des  brevetés  et  pourront  ^tre  repris  en 
temps  de  jBfuerre. 

Les  ofliciers  promus  au  grade  de  chef  d'escadron 
d'état-major  auront  en  moyenne  trente-  quatre  à 
trente-cinq  ans,  et  nous  éviterons  ainsi  l'incon- 
vénient de  conserver,  dans  un  service  qui  no 
coQEiporte  lias  de  non-valeur,  d«)  vieux  capitaines 
dégoûtés  du  service  faute  de  l'avancement  légi- 
time auquel  leur  donnent  droit  leurs  «Hu  les. 
leurs  services»  leur  carrière  si  mouvementée. 

Le  principe  que  nous  proposons  d'étendre  aux 
capitaines,  qui  ont  accompli  leur  septième  année 
de  grade,  est  exactement  celui  que  tous  les  pro- 
jets appliquent  aux  ofTitners  qui  ont  subi  le  con- 
cours de  sortie  de  l'école  supérieure  de 
guerre. 

Nous  l'appliquerons  encore  aux  chefs  d'es- 
cadrons d'etat-major,  après  cinq  ans  au  plus  rie 
grade. 

Le  recrutement  du  personnel  d'état-major  ««st 
ainsi  assuré  au  moyen  des  moillours  ofliciers 
attirés  par  le  grade  supérieur  qui  leur  est  ga- 
ranti, un  .m  environ  avant  leurs  camarades  de 
promotions  de  l'élat-major,  qui  seront  versés 
dans  la  troup«>. 

Ces  derniers,  pour  les  deux  tiers  environ  de 
chaque  5»''rie,  ne  trouvant  point  place  dans  le 
cadre  d'état-major,  portent  ainsi,  cnaque  année, 
aux  corps  de  troupes  un  certain  nombre  d'ofli- 
ciers  supérieurs  rompus  aux  divers  services 
des  états-majors,  familiers  avec  les  différentes 
arm«'S. 

Ces  ofliciers  conserveront  leur  brevet  «l'Otat- 
maj or,  pourront  t>tre  rappelés  tempérai n^ment 
dans  le  service  comme  colonels,  par  peruuta- 
lion  avec  des  colonels  titulaires  d'état-major,  et 
seront  un»»  p»'piniôre  de  trénéraux. 

Les  lieutenants- colont'U  et  colo-  **ls  d'élat- 
maior  retenus  dans  c»^  service  sp»''vîial  pour  le- 
quel ils  se  sentf'Dt  d«»s  goûts  particuliers  conser- 
vent les  traditions  et  assurent  la  bonne  ♦•x»^cu- 
tion  du  servie*'. 

Complét<'ment  éprouvés  par  la  série  dos  tra- 
vaux, de  service^,  dVjtudes,  de  Situations  diver- 
ses auxquels  ils  ont  ^té  soumis.    i!s  ne   doivent 


présenter  que  des  hommes  complets,  très-peu  ou 
point  de  non-valeurs.  II    n'y  a  pas   de  sérieux 
avantages  à  les  renvoyer  dans  la  troupe  comme 
lieutenants-colonels. 
Ils  y  reviendront  pendant  un  an  ou  deux  en 

3ualité  de  colonels,  ils  seront  plus  spécialement 
es  officiers  d'état-major  nccorimlis. 

Ils  auront  néanmoins  conseiré  l'iiabiti^de  des 
troupes  ;  une  large  part  d'avancement  leur  sera 
réservée  dans  le  cadre  des  générau^i  de  brigade 
et  ils  formeront  une  seconde  pépinière  de  géné- 
raux, la  moins  nombreuse,  mais  la  plus  exercée 
au  maniement  des  différentes  armes  et  des  di- 
vers services. 

La  minorité  de  la  commission  aurait  préféré  ne 
fermer  le  personnel  d'état-major  à  aucun  grade 
et  étendre  jusqu'aux  colouels  inclusivement  les 
dispositions  relatives  aux  capitaines  et  aux  chefs 
d'escadrou. 

Le  désir  de  parvenir  à  s'entendre  avec  le  Gou- 
vernemeut  et  la  crainte  de  détruire  brusque- 
ment un  corps  qui  a  rendu  et  rend  encore  de 
bons  services,  a  déterminé  la  majorité  de  votre 
commission  à  s'écarter  exceptionnellement  pour 
les  colonels  des  principes  généraux  qui  lui  ont 
servi  de  guide. 

TITRE  IX 

• 

Le  titre  IX  a  pour  objet  les  dispositions  tran- 
sitoires destinées  à  assurer  le  plus  tôt  possible 
l'application  de  la  loi  nouvelle,  sans  léser  les 
droits  acquis,  sans  jeter  la  perturbation  dans  le 
serx'ice  et  sans  introduire  dans  le  service  d'état- 
major  des  ofliciers  qui  ne  présenteraient  pas 
toutes  les  garanties  d'aptitudes  physiques,  in- 
tellectuelles et  morales,  exigées  par  la  loi.  et  li- 
bres de  service. 

Tel  est,  messieurs,  sommairement  résumé,  !e 
l)rojet  de  réorganisation  que  votre  commission 
se  proposait  de  soumettre  h  vos  délibérations. 

Le  grand  nombre  de  travaux  que  l'Assemblée 
doit  encore  accomplir  avant  l'expiration  de  son 
mandat,  l'impossibilité  où  s'est  trouvée  votre 
commission  de  se  mettre  complètement  d'accord 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerro,  ne  nous  per- 
mettent pas  d'aborder  cette  discussion. 

Nous  avons  pensé  cependant,  que  la  commis- 
sion de  l'armée  ne  devait  pas  se  sénarer  sans 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  et  faire 
distribuer  à  tous  ses  membres,  le  projet  de  loi 
sur  l'état-major. 

Nous  n'oserons  nous  flatter  d'avoir  trouvé  de 
prime  abord  la  formule  exacte,  recherchée  vai- 
nement depuis  1789,  par  nos  pins  grands  orga- 
nisateurs. 

Nous  devions  du  moins  le  tenter  »*t  votre 
commission,  qui,  depuis  bientôt  cinq  années,  a 
travaillé  sans  relAche  à  donner  à  la  Franc»»  de 
nouvelles  institutions  militaires,  a  tenu  à  laisser 
aux  Chambros  qui  lui  succéderont,  le  résultat  df» 
ses  travaux  sur  une  question  restée  jusqu'à  ce 
jour  dans  le  domaine  d»;s  ordonnances  et  règle- 
ments. 


PROJET  DE    LOI 
Sur  le  service  de  Tétat  -  major. 

TITRE  PREMIER 

ATTRIBCTIO.Nèi  OÉ.NKRALKS  DU  SERVICE  D'KTAT-M.VJOR 

Art.  1",  —  I^  commandement  .«n  chef  de  l'ar- 
mée et  \e<  d»''l»'*gué8  supt'Tieurs  du  commande- 
ment, gt''u«''raux  d*arm»'e,  de  ':urps  d'ipm«''e.  «le 
division  •  t  de  brij^'ad-».  ^Jnl  a5sist''*s  dans  rex»*r- 
cioe  'le  bmi's  ronotions  par  un  servoe  /r<'tat- 
uiajor  général,   qui  a  pour  objet  d'assurer,  sous 
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Ipur  autorité,  la  direction  générale  dos  divers 
services  militaires,  de  transmettre  les  ordres  du 
commandement,  de  suivre  l'exécutiou  de  ces  o  r- 
dres  et  d'en  rendre  compte. 

Art.  2.  —  Il  est  institué  un  grand  état-major 
général  qui  a  pour  mission,  en  temps  de  paix, 
sous  l'autorité  supérieure  du  ministre,  la  prépa- 
ration constante  de  la  guerre. 

Il  comprend  trois  divisions  :  le  secrétariat, 
rétat-major  général  proprement  dit  et  le  dépôt 
général  de  la  guerre. 

Le  secrétariat  a  dans  ses  attributions  le  per- 
sonnel des  états-majors  et  des  écoles  militaires. 
Le   service    de    l'état -major    général     com- 
prend : 

L'organisation  et  la  mobilisation  générale  de 
l'armée  ; 

La  préparation  des  opérations  militaires  et 
la  direction  générale  de  l'instruction  de  l'ar- 
mée ; 

Le  service  des  étapes  et  des  chemins  de  fer, 
l'exécution  des  mouvements  de  troupe,  le  trans- 
port des  troupes  par  voie  de  fer  et  par  eau  ; 

L'étude  des  armées  étrangères,  les  missions 
militaires  et  diplomatiques. 

Le  5\ervice  du  dépôt  général  de  la  guerre  com- 
prend : 

Les  travaux  géodésiques,  topographiques  et 
cartographiques  pour  la  France  et  l'étranger; 

L'enseignement  des  sciences  géographiques 
dans  les  écoles  militaires  : 

La  statistique  militaire,  l'historique  des  opéra- 
tions, les  archives. 

Art.  3.  —  En  temps  de  guerre,  le  grand  état- 
major  général  sert  à  constituer  les  états-majors 
généraux  des  armées,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  grand 
etat-major  général  du^  commandement  en  chef 
des  armées. 

Ces  états-majors  ont  pour  mission,  sous  j*auto- 
rité  du  commandement,  la  direction  générale  des 
opérations  militaires  qui  comprend  : 
La  direction  du  personnel  de  l'armée  ; 
Le  service  d'exploration  chargé  de  fournir  au 
commandement,  au  moyen  des  éléments  réunis 
pendant  la  paix  et  au  cours  de  la  campagne , 
tous  les  renseignements  géographiques,  histori- 
ques, politiques  et  militaires  ; 

La  direction  des  mouvements  et  opérations 
militaires ,  marches ,  combats,  cantonnements, 
camps  et  bivouacs  ; 

La  direction  du  matérieî,  armes,  munitions, 
subsistances,  ambulances,  transports,  trésor, 
postes,  téU'îgraphes. 

Dans  le  cas  où  un  grand  état-major  général 
est  formé  aux  armées,  chacune  des  divisions 
mentionnées  à  l'article  2  laisse  auprès  du  minis- 
tre une  section  destinée  à  former  le  grand  état- 
major  intérimaire. 

Art.  4.  —  Le  service  d'état-major  général  au- 
près des  délégués  supérieurs  du  commandement 
comprend,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre,  les  mômes  attributions  qu'auprès  du 
commandement  en  chef. 


TITRE  II 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DU  SERVICE  ET  DU  PERSON- 
NEL DE  L'KTAT-MAJOR  ,  COMITÉ  D'ÉTAT-MAJOR, 
COMMISSION  CENTRALE  DES  TRAVAUX  GÉOGRA- 
PHIQUES, COMPOSITION  ET  RÉPARTITION  GÉNÉ- 
RALE DU  PERSONNEL. 

Art.  5.  —  La  dipection  générale  et  l'inspection 
permanente  du  serVice  et  du  personnel  d'état- 
maior  sont  confiées,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  la  guerre  à  un  officier  général  qui  prend  le 
titre  de  chef  d'état-major  général  du  ministre. 

Le  chef  d'état-maior  général  dirige  son  service 
avec  le  concours  de  deux  conseils  consultatifs 
qui  sont:  le  comité  d'état-major  et  la  commission 
centrale  des  travaux  géographiques.  11  a  sous  ses 
ordres  un  i^ersonn*»!  a  exécution. 


Art.  6.  —  Le  comité  d'état-major  est  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chef  d'état-major  général  du  ministre,  pré- 
sident ; 

Le  sous-chef  d'état-major  général  du  ministre, 
vice-président; 

Le  directeur  du   dépôt  général  de   la  guerre; 

4  officiers  généraux  provenant  des  différentes 
armes  ; 

1  intendant  militaire; 

1  inspecteur  du  service  de  santé  ; 

I  colonel  ou  lieutenant-colonel  et  1  chef  d^s- 
cadron  d'état-major,  secrétaires. 

Le  président  et  les  membres  du  comité  d'état- 
major  sont  nommés  par  arrêté  du  Président  de 
la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  ffuerre. 

Les  généraux  commandant  les  écoles  militai-  * 
res,  sans  faire  partie  du  comité   d'état-major,  y 
seront  appelés  avec  voix  délibérative,  toutes  les 
fois  que  le  comité  aura  à   examiner  des  ques- 
tions concernant  ces  écoles. 

Art.  7.  — Le  comité  d'état-major  est  permanent. 

II  a  pour  mission,  sous  l'autorité  supérieure 
du  ministre  et  la  direction  du  chef  d'état-major 
général,  l'inspection  constante  du  service  et  du 
personnel  d'état-major. 

Il  étudie  toutes  les  questions  relatives  à  Torga- 
nisation  et  au  fonctionnement  du  service,  et 
propose  au  ministre  les  mesures  qu'il  juge  con- 
venables. 

Il  prépare,  coordonne  et  propose  les  program- 
mes, d'admission,  d'enseignement  et  de  sortie 
des  écoles  militaires,  les  programmes  des  épreu- 
ves pour  l'admission  dans  le  service  d'état-ma- 
jor, et  imprime  la  haute  direction  aux  travaux 
des  ofliciers  d'état-major. 

Les  épreuves  pour  l'entrée  à  l'école  supérieure- 
dé  la  guerre,  instituée  par  l'article  ...  de  la  pré- 
sente loi,  pour  la  sortie  de  cette  école,  ainsi 
que  pour  l'admission  des  officiers  de  tout  grade 
dans  le  service  d'état-maior,  ont  lieu  devant  le* 
comfté  ou  devant  une  délégation  du  comité. 

Il  établit  les  listes  d'admission  et  d'avancer- - 
ment  des  officiers  dans  le  service  d'état-majop  et> 
donne  son  avis  en  cas  d'exclusions  à  prononcer  ; 

Art.  8.  —  La  commission  centrale  des  travaux 
géographiques  se  compose  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  cnef  d'ôtat-major  géénéral  du  ministre,  pré- 
sident, membre  du  comité  d'état-major; 

Le  directeur  du  dépôt  général  de  la  guerre, 
vice-président,  membre  du  comité   d'état-majer. 

Un  oflîcier  général  d'artillerie,  membre  du  co- 
mité d'état-major; 

Un  officier  général  du  génie,  membre  du  co- 
mité d'état-major; 

Un  officier  général  de  la  marine,  membre  du 
comité  d'état-major; 

Deux  membres  du  bureau  des  longitudes; 

Deux  inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs  ea 
chef  des  mines; 

Deux  inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs  eu 
chef  des  ponts  et  chaussées  ; 

Deux  directeurs  ou  ingénieurs  de  compagnies 
de  chemin  de  fer; 

Un  conservateur  des  forêts  ; 

Deux  ingénieurs  hydrographes  de  la  marine  : 

Les  clieïs  des  différents  services  géodésique, 
topographique  et  cartographique,  membres  ad- 
joints avec  voix  délibérative. 

Les  secrétaires  des  comités  d'étttt-majpr,  du 
génie,  de  l'artillerie,  du  conseil  de  l'amirauté,  des 
conseils  généraux  des  mines,  des  ponts  et  chaus- 
sées, assistent  aux  séances  de  la  commission 
géographique  avec  voix  consultative. 

Art.  9.  —  La  commission  centrale  a  pour  mis- 
sion de  diriger  les  hautes  études  géographiques, 
d'en  déterminer  les  principes  et  les  méthodes, 
d'en  surveiller  ra])phcation  et  les  résultats; 

D'arrêttT  et  de  diriger  les  travaux  ayant  pour 
but  lie  rectitier.  coordonner,  compléter  et  tenir  à 
jour  au  moyen  des  documents  et  des  travaux  des 
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divt^rs  servicos  publicâ,  les  caries  géographiques,  t 
topugraphique:ii,  hydrographi4{iios  ot  géologiques   '■ 
de  la  France,  des  colonies  et  îles  nations  (''tran- 
gères ; 

De  déterminer  le  concours  que  chaque  service 
doit  apporter  aux  travaux  arrêtés  par  la  com- 
mission géographique,  de  faire  préparer  pour 
chaque  service  les  cartes,  plans  et  documents 
qui  lui  sont  nécessaires. 

Art.  10.  —  En  temps  de  guerre,  tout    cliet  d'é- 
tat-major  général  u*armée  et  de  corps  d'armée 
a  auprès  de  lui  un  chef  du  service  géographi- 
que, assisté  par  des  auxiliaires  pris  dans  la  ré-   - 
seno  ou  l'armée  territoriale. 

Art.  11.  —  Un  décret  déterminera  les  détails 
d'organisation,  les  attributions   et  le  fonctionne- 
ment du  service  d'état-major  général  et  du  ser-   ' 
vice  géographique  à  l'intérieur  et  aux  armées. 

Art.  lî.  —  Le  personnel  du  service  d'état- 
major  comprend  : 

l-  Au  grand  état-major  général  : 

Un  chef  du  secrétariat  : 

Un  ollicier  général,  sous-chcf  d'état-major  gé- 
néral; 

Un  officier  gtméral,  directeur  du  dépôt  géné- 
ral de  la  guerre,  des  colonels,  lieutenants-colo- 
nels, chefs  d'escadron,  copitaines  secrétaires  et 
employés  civils. 

2*  Dans  chaque  armée  : 

Un  officier  général  chef  d'état-major  général, 
un  officier  général  ou  colonel  sous-chef  d'étal- 
major  général,  un  certain  nombre  d'officiers 
supérieurs,  de  capitaines  et  de  secrétaires. 

3^  Dans  chaque  corps  d*armée  : 

Un  officier  général  ou  colonel  chef  d'état-ma- 
jor général,  un  colonel  ou  lieutenant -colonel 
sous-chet  d'état-major  général,  un  certain  nom- 
bre d'officiers  supérieurs,  de  capitaines  et  de 
secrétaires. 

4*  Dans  chaque  division,  un  colonel,  lieute- 
nant-colonel ou  chef  d'escadron,  chef  d*ôtat-ma- 
jor.  desi  capitaines  et  secrétaires. 

5*  Dans  chaque  brigade,  un  commandant  ou 
capitaine,  major  de  brigade,  et  des  secrétaires. 

Art.  13.  —  Los  officiers  généraux  employés 
dans  le  service  d'état-major  sont,  autant  que 
possible,  choisis  parmi  ceux  qui,  dans  le  grade 
d'officié»  supérieur,  ont  été  attachés  à.  ce  ser- 
vice. 

Les  officiers  supérieurs  et  capitaines  employés 
dans  lo  service  de  l'état-major  se  divisent  en 
deux  sections  : 

La  section  militaire  et  la  section  géographiqu*\ 

La  section  militaire  comprend  des  colonel?, 
lieutenants-colonels  et  chefs  d'escadron,  breve- 
tés officiers  supérieurs  d'état-maior,  et  des  ca- 
pitaines qui  ont  reçu  le  brevet  d'adjoint  d'état- 
major. 

La  section  géo^raphiqu>.'  comprend  des  colo- 
nels, lieutenants-colonels  et  chefs  d'escadron, 
brevetés  ingénieurs  géographes,  et  des  capitaines 
qui  ont  reçu  le  brevet  de  sous- ingénieurs  géo- 
gr.iphes. 

Le  personnel  d'état-major  comprend,  en  outr»», 
dans  les  corps  de  troupe,  ceux  des  ofQciers  des 
mêmes  grades  qui  ont  reçu  un  brevet  de  capa- 
cil»>.  Ces  officiers  sont  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  pour  le  senicc  d'état-major  en 
temps  de  paix  e»  en  temps  de  guerre. 

Art.  14.  —  Le  cadre  de  la  section  militaire  d'é- 
tat-major comprend  : 

40  colonels,  brevetés  officiers  supérieurs  d'état- 
m.ijor  ; 

40  lieutenants-colonels,  brevetés  officiers  supé- 
rieurs d'état-major; 

ICO  chefs  d'escadrons,  I)reveiés  officiers  sujm;- 
rif*urs  d'état-major; 

viOO  capitain^'s. adjoins»  d'»*latmajor : 

3  colonels,  ingéni»>ur.^  ^'éographes : 

^  li«'ut»»nanîs-coloneIs,  ingtmieurs  tréot:rapli'»s  ; 

'.)  chefs  r^'S^adron,  ingénieurs  géographes: 

24  capitaiïies,  soas-uig»''ui»'urs  g<*ojrraphe>. 


La  composition  du  personnel  des  divers  ser- 
vices d'état-major  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre  est  lixée  par  un  décret. 

Art.  15.  —  Les  colonels  et  lieutenants-colonitls 
d'état-major  forment  une  section  spéciale  du 
cadre  de  l'état  major  général  de  l'armée. 

Cette  section  est  ouverte  aux  ofQciers  supé- 
rieurs de  toutes  armes  qui  ont  satisfait  aux  con- 
ditions et  épreuves  déterminées  par  la  présente 
loi. 

Les  chefs  d'escadron  et  les  capitaines-adjoints 
d'état-major  continuent  d'appartenir  à  Tarme  de 
laquelle  ils  proviennent. 

Les  officiers  supérieurs  ingénieut^-géographes, 
et  les  capitaines  .sous-ingénieurs-géOgraphes 
constituent  une  section  annexe  du  personnel 
d'état-major. 

Ils  forment  un  cadre  spécial  dont  le  recrut«>- 
ment  et  l'avancement  sont  réglés  par  les  articles 
de  la  présente  loi. 

TITRE  III 

RECRUTEMENT  DU  PERSONNEL  D'ÉTAT-HAJOR. 
ÉCOLE    SUPÉRIEURE     DE    LA    GUERRE 

Art  16.  —  Il  est  institué  à  Paris  une  école  mi- 
litaire supérieure,  dostinéo  à  répandre  les  hautes 
connaissances  militaires  dans  1  armée,  à  prépa- 
rer  les  éléments  pour  les  grades  supérieurs,  à 
assurer  lo  recrutement  du  personnel  (fétat-major 
et  à  former  les  auxiliaires  qui  lui  seront  adjoints 
en  temps  de  guerre. 

Art.  17.  —  Sont  admis  à  concourir  pour  l'école 
militaire  supérieure  : 

1«  Les  sous-lieuleuants  et  lieutenants  de  toutes 
armes  ayant  au  plus  27  ans  d'âge  et  au  moins 
3  ans  dé  grade  d'officier,  dont  2  ans  de  service 
etfectif  dans  un  corps  de  troupe,  au  31  décembre 
de  l'année  courante: 

2"  Les  sous-lieutenants  et  lieutenants  des 
corps  de  la  marine  dans  les  conditions  d'âge,  de 
grade  et  de  service  indiqués  plus  haut. 

Les  candidats  subissent  des  épreuves  orales, 
écrites  et  pratiques  devant  un  jury  d'examen, 
composé  d'officiers  supérieui's  de  toutes  armes, 
et  de  trois  membres  du  comité  d'état-major,  dont 
l'un  préside  le  jury. 

Les  candidats  au  grade  de  sous-lieutenant  sont 
nommés  lieutenants  le  jour  de  leur  admission  à 
i  l'école. 

Art.  18.  —  Le  nombre  des  officiers  à  admettre 
à  l'école  supérieure  de  la  guerre  est  fixé  an- 
nuellement par  le  ministre,  sur  la  i)ropo9ition 
du  chef  d'état-major  général.  Ce  nomnre  no  sera 
pas  inférieur  a  75. 

Il  sera  divisé  entre  les  officiers  d'infanterie, 
cavalerie,  artillerie  et  génie,  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  officiers  supérieurs  de  ces 
armes.  Dans  le  cas  où  dans  une  arme  le  nombre 
des  candidats  admissibles  serait  insuffisant*  il 
serait  complété  au  moyen  de  candidats  pris  dans 
les  autres  armes. 

La  durée  de  ces  coui*s  est  de  trois  ans. 

Les  anciens  élèves  de  l'école  de  Fontainebleau 
après  deux  ou  trois  ans  de  présence  à  leurs  corps 
sont  appelés  à  concourir  directement  pour  le 
passage  en  deuxiém«  ou  troisième  année. 

Les  ofiiciers  élèves  sont  détachés  de  leur 
corps  sans  y  être  remplacés  ;  ils  en  conserviîut 
l'uniforme.  ' 

Art.  19.  —  A  la  fin  de  la  première  et  deuxiè- 
me année  d'études,  les  ofticiers  subissent  un 
exam»*n  devant  un  jury  composé  ainsi  qu'il  est 
indique  à  l'urticle  17.  Ceux  qui  ne  satistont  pas 
à  cette  épreuv»;  rentrent  à  leur  corps. 

A  la  fin  de  Itur  troisième  année  d'études, 
tous  les  olficiers  qui  ont  suivi  les  cours  su- 
bissent deseixamens  devant  le  comité,  qui  classe 
sur  nue  seule  et  même  iiste,  par  ordre  do  mé- 
rite, ceux  qui  ont  satisfait  aux  épreuves. 
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également  preadie  part  a 
de  l'école  supérieure  in 
au  classement,  les  lieutem 

inscrits  nu  tabioau  d'ava 

ayant  moins  de  trente   aoa   d'i^ge  e 


31  décembre  de  l'année  du    ,  _ 

taines  de  toutes  armes  Agés  de  moins  de  irente- 
trois  ans. 

Les  ofUciers  qui  Bf^irenl  en  tSte  de  la  liste  dn 
classement  Jusqu'à  concurrence  du  nombre  6xi 
par  le  ministre,  reçoivent  un  hrevet  d'adjoint 
d'état-major,  adnl  nommés  capitaines,  s'ils  ne 
i'âtaieni  déjà,  et  sont  admis  à  faire  leur  stage 
dans  les  dorps  de  troupi»  et  dans  le  service  d'état- 
major  danslequfil  ils  prennent  rang  d'aprâs  leur 
numéro  de  classement. 

Ils  continuent  d'appartenir  à  leurs  armes  et 
sont  placés  hors  cadre»,  si  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Les  autres  oïliciera  portés  sur  la  liste  reçoi- 
vent un  brevet  de  capacité,  retournent  dans  lyurs 
armos  respect! '/es,  et  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
lieutena^ts,   sont  poriis   au  tableau  d  avance- 

Ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  examens  ne 
sont  pas  classéset  rentrent  à  leur  l'égiment  sans 
aucun  titre  ni  avantage. 

Les  ofOciers  élèves  (|ni  se  destinent  au  service 
géographique  sont  soumis  à  des  épreuves  spé- 
ciaLes.  Ceux  qui  sont  admis  reçoivent  le  brevet 
de  sous-ingonieurs-céographea ,  sont  nommés 
capitaines,  s'ils  ne  1  étaient  déjà,  et  sont  placés 
au  dépOt  de  la  guerre. 

Art.  ÎO.  —  Un  règlement  spécial  développe  et 
détermine  tout  ce  qui  concerne  l'école  supé- 
rieure de  la  guerre  et  qui  n'est  pas  spécifié  par 
la  présenteloi. 

TITRE  IV 


n'ÈTAT-MUJOB. 

Art.  21.—  Les  capitaines  adjoints  d'état-major, 
nommés  dans  les  condiUons  spéciliéespar  le  titre 
précédant,  iont  un  stage  d'instruction  de  deux 
ans  dans  des  corps  d'une  autre  arme  i)ue  celle 
d'où  ils  proviennent,  savoir  : 

Les  oFuciera  d'inlanterie  et  du  génie  :  un  an  de 
cavalerie  et  un  an  d'srliilerie  ; 

Les  officiers  de  cavalerie  :  un  an  d'infAnterie 
Pt  un  an  d'artillerie  ; 

Les  officiers  d'artillerie  :  un  an  d'infan- 
terie et  un  an  de  cavalerie. 

Pendant  la  durée  de  ces  stages  qui  sont  effec- 
tifs, obligatoires  et  réglementés  par  une  instruc- 
tion minlstérieile,  les  capitaines  adjoints  d'étal- 
major  no  peuvent  'itre  Jislraits  du  service  des 
troupes  et  sont  appelés  pendant  six  mois  au 
moins  A  commander  suivant.l'arme  dans  laquelle 
ils  servent  :  une  comp:i]^nie,  nu  esradron,  une 
batterie. 

Art.  aî.  —  Après  avoir  terminé  leurs  stages 
d'instruction  dans  1"  corps  de  troupes,  les  ad- 
joints d'état-major  sont  appelés  au  grand  état- 
major  général  à  Paris  -.  ils  v  sont  employés  suc- 
cessivement à  la  section  géographique  et  à  la 
section  militaire,  et  font  un  voyage  (fétat-major 
sous  la  direction  du  chef  o^i  du  sous-cber  d'état- 
major  général. 

A  la  suite  de  ce  dernier  stage,  Ils  sont  em- 
ployés successivement,  et  dans  l'ordri'  indi'[ué  cî- 
aptes,  autant  que  les  nécessités  du  service  le 
permettent  : 

1"  Dans  les  èlals-majors  dos  corps  .d'armée, 
divisions  et  brigades,    pendant  deux  ou  trois 

2'  A  la  section  militaire  et  à  la  section  gâogra- 
.  phiqne  du  grand  état. major  général  du  ministre, 
pondant  un  ou  deux  ans. 
Si  pendant  leurs  stages  dans  les*  troupes  et 


dans  l'état-major,  les 
otiiciers  qui  v  sont  admis  cessent  de  répondre 
aux  conditions  d'aptitude  exigées  par  la  loi  et 
Ips  rôfilemcnls.  ils  sont,  sur  la  proposition  du 
chef  d  état-niajor  général  du  ministre,  le  i.'omltë 
d'étal-major  entenifu,  renvoyés  dans  leur'- armi'!". 

TITRE  V 


BREVETÉS  n'ÈTAT-MAJOR 


Je  guerre  de  o 

Après  avoir  été  brevetés  à  leur  sortie  de  l'é- 
cole militaire  suuérieure,  ils  rentrent  dans  leurs 
régiments  jusqu'à  leur  nomination  au  grade  de 
capitaine.  Ils  sont  alors  astreints  :iux  stages 
d'instruction  .spécifiés  à  l'article  21  pour  les  ca- 
pitaines adjoints  d'état-majOr. 

Les  capitaines  brevetés  passent  ensuitn  un  an 
au  moins  et  deux  ans  au  plus  dans  un  ètat-ma- 
joi'  de  leur  division  ou  de  leur  corps  d'armée. 

Art.  21.  —  Le  personnel  des  officiers  brevetée 
se  compose  : 

I*  Des  officiers  qui,  à  leur  sortie  de  l'école  sa- 
périeure  de  la  guerrç,  ont  rcf  u  le  brevet  de  ca- 
pacité et  accompli  les  stages  d'insiructioti  pres- 
crits, par  l'article  précédent; 

2*  Des  ofliciers  de  tous  grades  qui,  ayant  été 
jwurvua  d'emplois  dans  le  service  d'état-mnor, 
sont  rentrés  dans  les  corps  de  troupe  avec  leur 

Art.  25.  —  En  temps  de  j>aix,  le  servici^  d'état- 
major  est  obligatoire  pour  les  ofliciers  brevetés, 
quel  que  soit  leur  grade,  toutes  les  fois  qu'ils 
sont  désignés  à  cet  elTei.  Autant  uu*;  possible 
ils  sont  employés  dans   leur  corps  rVarmée. 

En  temps  de  guerre,  les  oQicicrs  brevetés  de 
tous  grades,  sauf  ceux  qui  sont  chefs  de  corps, 
peuvent  être  également  appelés  dans  te  service 
d'état-major.  11b  sont  alors  mis  hors  cadre  al 
remplacés  dans  leurs  corps,  sans  cesser,  toute- 
fois, de  concourir  pour  "ovancHment  dans  les 
conditions  ordinaires,  avec  les  officiers  de  leur 
.    .,.._.    ^jg  JQ  campagne,  ils  soqt  placés 


e  et  pourvus  d 


mploi: 


I  ftr  et  ù 


Art.  2C.  —  Les  officiers  brevetés  ne  pourront 
être  détachés  de  leurs  corps  près  des  états- 
majors,  pendant  plus  de  trois  atmées  consécu- 

Ceux  d'entre  eux  qui  seront  promus  au  grade 
supérieur  devront  immédiatement  rejoindre  leur 
corps  et  ne  pourront  être  appelés  de  nouveau  à' 
occuper  un  i:mplDi  de  leur  grade  lans  le  service 
d'état-major  qu'après  avoir  servi  dans  un  corps 
de  troupe  pendant  au  moins  deux  ans. 


TITRE  VI 


i    DE    ( 


T  OFFICIERS  S'OnDOHNAKCB 


Art  27.  -t-  Le  service  d'aide  de  camp  appar- 
Uenl  au  commandement  d'après  laa  dispoutinns 
qui  règlent  le   service  d'état-major,  et  non  à  la 
personne  aui  est  investie  du  commandement. 
'Les  généraux   commandant   les  arsife^  corps 


mae,  divisions,  brij 


t  TWnr  bM' 


Art.  28.  —  Le  service  'l'orticier  d'ordonnance 
est  personnel  au  général  c>rè?  duquel  il  s'exaroS. 

Les  officiers  qili  rempliisenl  ces  (bnctions  U'out 
pas  de  responsabilitë  dans  la  dir<?c(ion  dos  ser- 
vices militaires  qui  entrent  dans  les  attrtbattga* 
de  r état-major. 

Art.  29.  —  Les  gtoénas.  c 
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viaioBs  et  les  briga4e8  peuvent  avoir  ud  officier 
d'ordonnance  pris  parmi  les  lieutenants  des  trou- 
pes sous  leurs  ordres. 

Les  généraux  commandant  les  corpà  d'armée 
peuvent  avoir  deux  officiers  d'ordonnance  dont 
un  capitaine  en  second,  choisis  dans  les  troupes 
sous  leurs  ordres. 

Tout  oiKcier  d'ordonnance  promu  de  lieutenant 
au  grade  do  capitaine,  ou  de  capitaine  en  second 
capitaioB  en  premiiT,  rentre  dans  un  corps  de 
troupe  du  service  de  son  arme. 

Eu  temps  de  guerre,  un  règlement  ministériel 

'    détermine  le  nombre  des  officiers  d'brdonnince 

à  attribuer  à  chaque  officier  général.  Ils  seront, 

dans  tous  les  cas,  pris  parmi  les  lieutenants  et 

capitaines  en  second. 

Art.  30.  —  Le  Président  de  la  République,  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  chef  d'état-major  de 
.  l'armée  peuvent  seuls  avoir  pour  officier  d'ordon- 
nance un  officier  d'état-major. 

TITRE  VII 

UES     ARCHIVISTES    ET    SECRÉTAIRES    D'ÊT\T-MAJOft 

Ari.  31.  —  Il  est  affecté  au  service  de  Tétat- 
major  général  un  personnel  d*archivi8te8  et  de 
soci  étairos  d'état-maior,  chargés,  sous  la  surveil- 
lance des  ofllciers  d  état-major,  des  détails  du 
service  de  bureau. 

Ce  personnel  se  compose  de  capitaines,  lieu  te- 
nants et  sous-lieutenants  archivistes  et  de  sous- 
ofliciers  secrétaires  d'état-major. 

L'organisation,  la  composition  et  les  attribu- 
tions de  ce  personnel  provisoirement  indiquées 
par  la  loi  des  cadres  sont  déterminées  par  un 
décret. 

TITRE    VIII 

AVANCEMENT 

Art.  32.  —  L'avancement  du  personnel  d'état- 
majcr  dans  lo  cadre  de  ce  service  a  lieu  exclusi- 
vement au  choix,  d'après  les  éprouves  détermi- 
nées pour  les  ditrérents  grades  par  la  présent^' 
loi. 

Art.  33.  —  Après  sept  ans  au  plus  de  grade  de 

capitaine  adjoint  d'état-major,  les  capitaines  ad- 

•»■  joints  eu  nombre  égal  au  sixième  d<î  roffectif 

sont  appelés  chaque  année  à  concourir  pour   1»3 

grade  d^t  chef  d'escadron  d'état-major. 

Los  chefs  du  bataillon,  d'escadron  et  majors 
de  toutes  armes,  brevetés  officiers  d'état-major, 
i(uelle  ((lie  soit  leur  ancienneté,  et  les  capitainf\s 
brevetés  de  toutes  armes  proposés  pour  l'avance- 
ment son»  également  admis  à  jirendre  part  au 
concours. 

Alt.  34.  —  A  la  suite  du  concours,  les  oïliciers 
qui  ont  satisfait  aux  examens  et  se  trouvent  les 
premiers  de  la  lijtte  de  classement  par  ordre  de 
mérite  jusqu'à  concurrence  des  places  vacantes 
dans  le  cadre  d'état-major,^  reçoivent  le  brevet* 
d'oflicier  supérieur  d'état-majôr  et  sont  idacés 
dans  les  conditions»  prévues  par  l'article  15. 

Les  candidats  suivant?,  dont  les  épreuves  ont 
«';té  satisfaisantes,  rentrent  dans  leurs  armes  avec 
le  brevet  de  capacité,  et  les  cajùtaines  sont  por- 
tés d'office  au  tableau  d'avancement. 

Oux  qui  n'ont  ]>as  satisfait  aux  épreuves  ren- 
trent à  leur  corps  en  restant  {H>ur\'us  du  brevet 
dont  ils  éiaieut  titulaires. 

L's  uns  et  les  autres,  s'ils  remplissent  leb  an- 
nées Si^ivantes  les  conditions  spécifiées  au  para- 
graphe *2  de  l'article  33  et  n'ont  pas  dépassé 
l'ùxe  <le  treutt*-huit  ans,  peuvent  Aire  ail  mis  a 
cou  ounr  de  nouveau- 

Art.  3.S.  —  L<«8  chefs  d'esc^idron  d'état-major 
promus  >oni  f^nvoyés  pendant  un  an  dans  les 
corps  (U'-  troupe  pour  y  exercer  des  commande- 


ments de  leur  grade,  après  quoi  ils  rentrent  dans 
le  service  d'état-major. 

Après  cinq  ans  au  plus  «le  grade  de  chef  d'es- 
cadron, ces  officiers,  en  nombre  é^  au  quart  de 
l'effectif,  sont,  chaque  année,  classés  par  le  co- 
mité d'état-major. 

Les  lieuienants-colonels  de  toufes  armes  bre- 
vetés officiers  supérieurs  d'état-major,  quelle  que 
soit  leur  ancienneté,  et  les  ehc£s  d'escadron  bre- 
vetés de  toutes  armes,  proposés  pour  Tavance- 
ment,  peuvent  également  être  admis  au  classe- 
ment. 

Les  premiers  numéros  de  la.  liste  de  classe- 
ment, en  nombre  égal  à  celui  des  vacances  dans 
le  cadre  d'état-major,  sont  nommés  lieutenants- 
colonels  d'état-major  et  pourvus  d'emploi  de  leur 
grade  dans  le  service  ;  les  numéros  suivants  de 
la  liste  forment  deux  catégories  : 

1"  Ceux  qui  ont  été  admis  au  classement  en 
qualité  de  brevetés  restent  dans  leurs  armes  res' 
pcctives  avec  la  situation  qu'ils  y  occupaient 
avant  le  classement  ; 

2*  Ceux  qui  ont  été  classés  en  qufilité  de 
chefs  d'escadron  d'état-raajor  sont  répartis  dans 
les  dliférentes  armes,  conformément  à  l'article  3^. 

Parmi  ces  derniers,  les  uns,  sur  la  désignatioa 
du  comité,  sont  inscrits  a'ofiice  au  tableau  d'a- 
vancement de  l'arme  dans  laquelle  ils  sont  placés, 
les  autres  entrent  dans  les  corps  avec  le  nrevet 
de  capacité  de  leur  grade. 

Art.  36.  —  ites  lieutenants- colonels  d'état-m^.- 
jor  avancent  exclusivement  dans  le  cadre  du  ser- 
vice d'état-major  d'après  les  lois  générales  de 
Tavaifcement  et  les  vacances  survenues  dans  le 
grade  supérieur. 

Chaque  année,  le  tableau  d'avancement  sera 
établi  par  le  comité  d'état-major. 

Art.  37.  —  Tout  colonel  d'état-m^or,  dans 
l'année  qui  suivra  sa  nomination,  sera  pourvu 
d'un  commandement  effectif  au  régiment  pen- 
dant un  ou  deux  ans,  par  permutation  d'office 
avec  un  lieutenant-colonel  breveté  nouvellement 
promu  colonel. 

A  la  tin  de  son  commandement,  il  rentre  dans 
le  service  d'état-major. 

Un  tour  spécial  d'avancement  auffrade  de  gé- 
néral de  brigade  est  établi  pour  les  colonels 
d'état-major  ;  il  est  fixé  au  i/o  de  la  totalité  des 
vacances  survenues  dans  le  cadre  des  généraux 
de  brigade. 

Art.  38.  —  Il  est  annuellement  réservé  dans  les 
grades  de  chef  de  bâta  illon,  chef  d'escadron  ou 
major  de  toutes  armes,  pour  les  chefs  d'escadron 
d'état  major,  un  nombre  d'emplois  égal  au  nom- 
bre de  ces  officiers  qui  auront  été  désignés  par 
le  comité  conformément  à  l'article  26  pour  sor- 
tir de  service.  Après  le  classement,  la  répartition 
de  ces  ullieiers  sera  opérée  par  la  commission  su- 
périeure des  commandants  de  corps  d'armée 
auxquels  se  joindront  les  présidents  des  comités 
d'état-major,  du  géuie  ot  d*arull'?rie. 

La  répartition  sera  proportiennelle  aux  va- 
cances annuelles  dans  cha  'une  de  ces  armes 
dans  le  grade  de  chef  de  bataillon,  chef  d'esca- 
dron ou  major. 

An.  3'J.  —  L'avaucement  des  officiers  d'état- 
major,  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  géographes 
a  lieu  exclusivement  entre  les  officiers  de  cette 
8"Ction. 

Le  tableau  d'avancement  est  établi  chaque 
année  par  le  comité  d'état-major. 

Art.  40.  —  En  tt*inpa  de  guerre,  l'avancement 
du  personnel  «rétat-major  est  soumis  aux  mêmes 
règles  qu'en  temps  «le  paix. 

Les  conditions  d*aucienneté  sont  réduites  de 
moitié. 

Pour  services  exceptionnels,  prévus  par  le  rè- 
glement sur  le  service  en  campagne  *^t  sip^nalés 
a  l'armée  par  un  ordre  du  jour  motivé,  toute 
couijitioo  d'ancienneté  est  supprimée. 

Les  conditions  de  capacité   restent  de  rigueur. 
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PR0JJ^:TS    UE    lois,    propositions    et    UAIU^ORTS 


TITRE  IX 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES 

• 

Art.  41.  —  Lo  corps  d'rtat-maior  onV'  par 
l'ordonnance  du  6  mars  1818,  modiûr  dans  son 
organisation  par  les  ordonnances  des  10  décem- 
bre 1826,  22  février  1831  et  23  f.'nrier  1833,  qui  a 
ibrmé,  jusqu'à  ce  jour,  un  corps  spécial  ^t  fermé 
à  tous  les  grades,  est  transfoi^mé  en  un  person- 
nel du  service  d'état -major  ouvert  jusqu'au 
grade*  de  lieutenant-colonei  inclusivement  aux 
officiers  de  toutes  armes  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  la  présente  loi. 

Art.  42.  —  Les  colonels,  lieutenants-colonels, 
chefs  d'escadron  et  capitaines  du  corps  actuel 
d*état-major  sont  appelés,  dans  chaque  grade,  à 
constituer  le  personnel  au  service  d'état-major 
créé  par  l'article  14  d'î  la  présente  loi. 

Les  chefs  d'escadron  et  capitaines  sont  répar- 
tis entre  les  différentes  armes  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  officiers  du  môme  grade 
de  chaque  arme.  Us  sont  inscrits  par  ordre  sur 
les  contrôles  de  ces  armes  à  leur  rang  d'ancien- 
neté et  placés  hors  cadres. 

Le  personnel  du  service  d'état-major  ne  ren- 
fermant pas  d'ofBciers  du  grade  de  lieVitenant, 
les  lieutenants  actuels  du  corps  d'état-major  se- 
ront répartis  entre  les  différentes  armes,  propor- 
tionnellement au  nombre  des  lieutenants  de  ces 
armes  et  placés  à  la  suite,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  43.  —  Le  personnel  do  la  section  géogra- 
phique sera  recruté,  pour  la  première  forma- 
tion, moitié  parmi  les  officiers  du  corps  d'état* 
major  signalés  pour  leur  aptitude  spéciale, 
moitié  au  moyen  d'un  concours  ouvert  aux  ofQ- 
ciers  de  toutes  armes. 

Art.  44.  —  Les  capitaines  d'état-major  que  leur 
rang  d'ancienneté  dans  l'arme  dans  laquelle  ils 
seront  versés  appellei*ait  au  grade  supérieur,  se- 
ront promus  à  ce  grade,  mais  placés  hors  cadre 
pour  ne  pas  nuire  à  l'avancement  des  officiers 
de  l'arme  dans  laquelle  ils  ont  été  versés.  Ils 
continueront  à  servir  dans  l'état-major  comme 
brevetés  et  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  articles  25  et  26. 

En  attendant  que  le  fonctionnement  régulier 
de  la  présente  loi  ait  introduit  dans  les  diffé- 
rentes armes  des  brevetés  d'état-major  en  nom- 
bre suffisant  et  d'un  grade  assez  élevé  pour 
rendre  applicables  les  articles  relatifs  aux  sta-, 
ges  du  commandement  et  à  l'avancement,  les 
capitaines  de  toutes  armes  ayant  au  moins 
4  ans  de  grade,  proposés  pour  le  service  d'état- 
major,  seront  admis  à  subir,  devant  le  comité, 
un  examen  spécial,  d'après  un  programme  arrêté 
par  le  ministre. 

Ceux  d'entre  eux  qiii  satisferont  à  cette  épreuve 
recevront  un  brevet  de  capacité  et  seront  admis 
à  faire  un  stage  dans  l'état-major. 

Après  deux  ans  au  moins  et  trois  ans  au  plus, 
ils  seront  placés  dans  les  conditions  prévues  par 

l'article pour  l'avancement  au  grade  de  chef 

d'escadron  d'état-major. 

Art  45.  —  Les  chefs  de  bataillon  et  chefs  d'es- 
cadron et  majors  de  toutes  armes  ayant  au  moins 
deux  ans  de  grade  et  proposés  à  l'inspection  gé- 
nérale pour  le  service  d'éUit-major,  seront  admis 
à  subir  devant  fe  comité  l'examen  d'officier  su- 
périeur d'état-major. 

Ceux  d'entre  eux  qui  auront  satisfait  aux 
épreuves  seront  admis  à  faire  un  stage  dans 
l'état-major.  ^ 

Après  doux  ans  au  moins  et  trois  ans  au  plus, 
ces  officiers  seront  placés  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  35  pour  l'avancement  au 
grade  de  lieutenant-colonel  d'état-major. 

Art.  46.  —  Chaque  année  les  inspecteurs  géné- 
raux désigneront  parmi  les  colonels  de  toutes 
armes  nouvellement  promus  ceux  qui  leur  pa- 


raîtront remplir  les  conditions  voulues  pour  être 
employés  dans  le  service  d'état-major. 

-Vrt.  47.  —  L^  ministre  de  la  guerre  appellera 
dans  le  service  un  certain  nombre  d'entre  eux 
par  permutation  temporaire  avec  des  colonels 
d'état-major  qui  iront  servir  dans  le?  troupes 
pendant  le  même  temps  conformément  à  l'ar- 
ticle 37. 

A  l'expiration  de  leur  temps  de  service  dans 
l'état-major,  les  colonels  des  difl'c rentes  armes 
qui  auront  montré  l'aptitude  suffisante,  rece- 
vront un  brevet  d'officier  supérieur  d'état-major. 

Art.  iS.  —  Les  lieutenants  d'état-major  conti-    • 
nueront.  d'après  les  règlements  actuellement  en 
vigueur,  leurs  stages  dans  les  différentes  armes 
ot  notamment  un  an  dans  l'artillerie. 

A  l'expiration  de  ces  stages,  ils  seront  nommés 
capitaines  s'ils  ne  le  sont  déjà,  seront  appelés  à 
l'état-major  général  du  ministre  pendant  une 
année,  à  l'expiration  de  laquelle  ils  seront 
classés  par  le  comité  et  maintenus  d^ns  le  cadre 
d'état-maior  en  qualité  d'adjoint,  ou  renvoyés 
dans  leurs  armes  avec  un  brevet  de  capacité. 

Art.  49.  —  Lps  sous-lieutenants  élèves,  actuel- 
lement à  l'école  d'application  d'état-major,  ter- 
mineront dans  cette  école  leurs  cours  réglemen- 
taires. Ceux  d*entre  eux  qui  auront  satisfait  aux 
examens  de  sortie  seront  nommés  lieutenants 
dans  leur  arme,  s'ils  ne  le  sont  déjà,  et  après 
deux  ans  de  service  dans  leurs  régiments,  ils 
seront  admis  comme  les  élèves  de  l'école  de 
Fontainebleau,  à  concourir  pour  la  deuxième  ou 
troisième  année  de  l'école  militaire  supérieure. 

Ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  examens 
rentreront  dans  leur  arme  avec  leur  grade. 

Art  50.  —  Toutes  les  dispositions  contrai- 
res à  la  présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées. 


A.  i<r  i<r  S  x  £2  S 


Note  A 

IiiBtniotiQii  sur  le  service.  —  Ingénienrs-géograplies 

militairet. 

PROJETS  SUR  LA  MANIÈRE  DE  LES  EMPLOYER 

Il  doit  y  avoir  à  chaque  armée  une  brigade 
d'ingénieHrs-géographes  militaires  composée  d'un 
chef  de  brigade  et  du  nombre  d'ingénieurs  que 
les  localités  doivent  déterminer. 

A  l'armée  des  Alpes,  la  brigade  doit  être  com- 
posée de  six  ingénieurs,  dont  le  chef  de  la  brigade 
et  deux  ingénieurs  à  l'état-major  général  de 
l'armée,  un  auprès  du  général  en  chef,  un  à  cha- 
que division  de  première  ligne.    . 

Les  fonctions  de  ces  ingénieurs  sont  de  dres- 
ser une  carte  générale  du  théâtre  do  la  guerre 
où  se  trouve  l'armée  à  laquelle  ils  sont  attachés, 
en  se  servant  des  meilleures  qui  peuvent  exister; 
de  les  rectifier  par  les  reconnaissances  faites  sur 
les  lieux^  en  employant  tous  les  moyens  dont  on 
peut  se  servir  pendant  la  guerre. 

Ces  opérations  sont  de  déterminer  les  posi- 
tions par  trigonométrie,  si  les  circonstances  le 
permettent  de  lever  les  détails  soit  à  la  plan- 
chette, soit  à  la  boussole,  soit  enfin  en  figniant  à 
vue,  ce  qui  est  le  plus  utile  en  campagne,  tant 
par  la  célérité  que  par  les  moyens  que  l'on 
trouve  d'avoir  le  plan  du  pays  soûs  le  fou  même 
de  l'ennemi. 

Les  ingénieurs -géographes  profiteront  alors 
des  reconnaissances  et  des  patrouilles  poussées 
sur  les  positions  de  l'ennemi  pour  rapporter  des 
croquis  précieux. 

On  doit  porter  la  plus  grande  attention  à  cor- 
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riger  la  typographie  des  noms  des  ditîérents 
lieax,  particulièrement  des  cols. 

On  doit,  à  l'entrée  de  la  campagne,  établir  sur 
la  carte  dressée  pour  servir  à  tracer  les  mouve- 
ments de  l'armée,  sa  position  en  sortant  des  quar- 
tiers d'hiver  et  adapter  un  numéro  à  chaque  si- 
gne désignant  les  corps  des  différentes  armes. 

De  cette  première  position  on  doit  suivre  le 
mouvement  de  tous  les  corps,  soit  d'infanterie, 
soit  de  troupes  à  cheval,  artillerie,  etc.,  jusqu*à 
la  dernière  position  de  laquelle  on  partira  pour 
prendre  les  quartiers  d'hiver. 

Ces  mouvements  doivent  se  suivre  par  des  li- 
gnes ponctuées  qui  conduiront  sur  les  nouveaux 
points. 

Lorsqu'il  y  a  des  courtes  marches,  on  se  sert 
de  papiers  de  retombe,  au  moyen  desquels  avec 
art  et  intelligence  on  suit  chaque  corps  dans  ses 
moindres  mouvements.  Par  ces  mômes  moyens 
on  transmet  à  l'œil  de  la  postérité  les  batailles 
et  tous  les  combats  avec  le  développement  lo 

S  lus  clair  de  la  situation  des  troupes  pendant  la 
urée  de  Taction.  On  y  ajoutera  les  mouvements 
de  r^nnemi. 

Par  les  numéros  mis  derrière  chaque  troupe, 
on  la  suit  partout,  et  par  des  accolades,  on  dé- 
signe les  divisions  et  on  y  place  le  nom  des  gé- 
néraux commandants. 

Une  carte  pareille  à  celle  dressée  à  l'état- 
major  sera  envoyée  ^u  cabinet  historique  et 
topographioue  du  directoire  exécutif  ev  une 
autre  au  dépôt  de  la  guerre.  Elles  serviront  de 
canevas  pour  la  correspondance  topographique 
des  mouvements  des  armées. 

Chaque  jour,  chaque  décade  ou  chaque  quin- 
zaine, selon  l'importance  des  mouvements  ou 
actions,  il  sera  adressé  soit  au  directeur  du  ca- 
binet topographique  du  directoire  exécutif,  soit 
à  celui  du  dépôt  de  la  guerre,  des  calques  sur 
papier  verni,  de  chaque  n^uvement  par  division, 
avec  une  légende  claire  er  précise. 

Ces  calques  sur  papier  vomi  ne  représentant 
que  la  marche  des  troupes  et  quelques  points 
principaux  du  pays  qui  serviront  de  points  de 
repère,  donneront  un  travail  si  peu  conséquent, 

3ue  Ton  peut  rendre  tels  mouvements  d'armée 
ans  une  heure  au  plus. 

Ces  calques,  envoyés  avec  ordre,  seront  posés 
sur  la  carte  pareille  et  en  double  à  celle  de 
l'état-major,  et  par  ce  moyen  le  directoire  et  le 
ministre  peuvent  suivre,  comme  s'ils  étaient  à 
l'armée,  tous  ses  mouvements. 

Les  dessinateurs,  en  s'occupant  sur-le-champ 
de  mettre  au  net  ces  calques  envoyés  journelle- 
ment, dresseront  un  travail  très-intéressant  pour 
l'histoire  et  qui  fera  connaître  les  mouvements 
des  armées  et  le  développement  des  batailles  et 
actions  particulières. 

On  joindra  à  cela  l'historique  ainsi  que  les  états 
de  situation,  qui  serviront  à  compléter  le  tra- 
vail. 

Il  est  certain  que  si  les  plans  et  les  relevés 
des  mouvements  ne  se  font  pas  sur-le-champ,  il 
est  presque  impossible  'de  rassembler  par  la 
suite  tous  les  matériaux  nécessaires  à  ce  tra- 
vail, ainsi  que  réprouvent  en  ce  moment  les 
ofliciers  employés  au  travail  historiographique. 

Pour  parvenir  a  l'exécution  du  travail  ci-des- 
sus, il  Caut  que  la  brigade  des  ingénieurs  géogra- 
phes de  l'armée  des  Alpes  soit  portée  à  six  in- 
génieurs ou  au  moins  à  cinq. 

Le  chefde  la  brigade  et  deux  ingénieurs  seront 
à  l'état-major  général,  occupés  à  dresser  la  carte 
générale,  à  tracer  tous  les  mouvements  et  à  en 
faire  les  calques  journaliers  pour  le  directeur  du 
dépôt  de  la  guerre  et  pour  celui  du  cabinet  his- 
torique du  directoire  exécutif.  Ces  infrénieurs 
suivront  toujours  l'état-maior. 

Un  ingénieur  sera  auprès  du  général  en  chef 
pour  le  travail  do  ses  cartes  particulière^^. 

Un  ingénieur  sera  employé  dans  chaque  divi- 
sion de  première  ligne  de  1  armée,  ce  qiti  en  de- 
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I  mande  trois  pour  l'armée  des  Alpes.  Ces  derniers 
seront  employés  à  lever  et  dessiner  sur  une 
échelle  de  six  lignes  pour  cent  toises,  les  posi- 
tions occupées  par  l'armée.  Ils  y  traceront  les 
camps  et  les  postes.  Ils  rectifieront  les  cartes  du 
pays  sur  celle  qui  leur  sera  désignée;  ils  feront 
toutes  les  corrections  possibles  de  topographie 
et  de  typographie;  ils  marqueront  avec  atten- 
tion les  cols  et  ils  désigneront  les  communica- 
tions, leur  nature,  etc.  ;  ils  dessineront  tous  les 
combats  et  actions  qu'ils  développeront  par  pa- 
pier de  retombe,  de  manière  à  faire  connaître  ce 
que  chaque  corps  de  la  division  a  fait  depuis 
1  ouverture  de  la  campagne,  jusqu'à  l'entrée  des 
quartiers  d'hiver. 

Ils  enverront  journellement  leur  travail  au  chef 
d'état-major  qui  le  remettra  à  celui  de  la  bri- 
gade des  ingénieurs  géographes  et  lui  donnera 
ses  ordres  pour  la  réunion  de  tous  les  mouve- 
ments et  le  canevas  général. 

Le  chef  de  la  brigade  des  ingénieurs-géogra- 
phes se  transportera  dans  les  différentes  divi- 
sions pour  y  établir  un  môme  mode  de  travail, 
enfin  pour  inspecter  les  ingénieurs  qui  y  seront. 
Mais  sa  résidence  habituelle  sera  près  du  chef 
de  l'état-major  où  sera  toi^jours  établi  le  bureau 
télégraphique. 

Il  sera  donné  des  instructions  particulières  et 
détaillées  à  chaque  in^nieur-géographe  militaire 
enlployé  dans  les  divisions,  sur  la  manière  de 
remplir  ses  fonctions. 

Le  corps  du  génie  a  son  travail  de  campagne 
indépendant  de  celui  de  l'état-major  général  de 
l'armée,  ainsi  que  de  celui  des  ingénieurs-géo- 
graphes militaires.  Mais  comme  les  différentes 
fonctions  de  ces  corps  ont  la  plus  intime  con- 
nexion, il  est  important  qu'ils  se  concertent  dans 
les  travaux  de  campagne  et  qu'ils  se  portent  ré- 
ciproquement tous  les  secours  possibles  et  s'ai- 
dent les  uns  les  autres  des  connaissances  qu'ils 
peuvent  avoir  acquises. 

Tous  les  ordres  seront  donnés  pour  procurer 
aux  ingénieurs-géographes  militaires  les  moyens 
de  remplir  leur  travail. 

Le  général  de  divisian,  chef  d'état- 
major  de  t^ armée  des  Àlpes^ 

A.  Beuthier. 


Note   B 

l«pp«rt  à  l'eaperear. 


Sire, 


Paris,  le  19  juillet  1869. 


Le  corps  d'état-major  créé  par  ordonnance  du 
6  mai  1818,  et  dont  l'organisation  a  été  successi- 
vement modifiée  par  les  ordonnances  des  10  dé- 
cembre 1826,  22  février  1831  et  23  février  1833, 
comporte,  sur  le  pied  de  paix,  un  cadre  de  580 
officiers  fixé,  par  décret  du  28  juin  1860,  à 

35  colonels, 

35  lieutenants-colonels, 
110  chefs  d'escadron, 
300  capitaines, 
100  lieutenants. 

580  officiers. 

Ce  cadre,  comparé  à  celui  de  l'ordonnance  «le 
1833,  présente  une  augmentation  de  20  officiers  : 
mais  il  est  inférieur  de  60  &  celui  do  l'ordon- 
nance de  création,  qui,  sur  sur  la  proposition  du 
maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  avait  porté  au  chif- 
fre ^le  640  officiers,  y  compris  les  lieutenants 
aides-majors  d'infanterie,  le  personnel  jugé  alors 
indispensable  pour  assurer  en  tout  temps  le  ser- 
vice d'état-major. 
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En  outre,  à  cette  époque,  la  partie  scientifique 
du  service  était  à  peu  près  exclusivement  réser- 
vée au  corps  spécial  des  ingénieurs-géographes, 
séparé  alors  de  ceiui  d'éiat-major,  réuni  depuis  à 
ce  corps  par  ordonnance  du  12  février  l»3l  et 
comprenant  un  cadre  particulier  de  72  officiers 
de  tous  grades. 

J^insi,  en   181S,  sous  la  Restauration,  dans  la 
prévision  de  mobilisations  d'armées  que  l'on  ne 
supposait  pas  devoir  dépasser  le  chiffre  de  300,000 
hommes,  on  estimait  qu'un  chiffre  de  712  ofifi- 
ciers  était  nécessaire  pour  satisfaire  à  tous  les 
besoins. 
Aujourd'hui,  cet  effectif  est  de  580 
Différence  en  moins,  132. 
De  là  une  insuffisance  notoire  au  moment  de 
l'entrée  on    campagne,  et  l'extrême   difficulté, 
pour  ne  pas  dire  l'impossibilité,  d'assurer  d'une 
manière  convenable,  fors  du  passage  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre,  les  services  d'etat-ma- 
jor  aux  armées  et  encore  plus  ^  l'intérieur. 

Cette  difficulté  ne  peut  que  s'accroître  avec  le 
développement  de  plus  en  plus  considérable  des 
armements  modernes.  Elle  serait  bien  plus  sen- 
sible encore  dans  le  cas  d'une  guerre  prolongée, 
la  lenteur  du  recrutement  annuel  du  corps  ne 
permettant  pas  de  réparer  les  pertes  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  se  produisent. 

Préoccupé  de  cette  situation,  j'ai  dû,  confor- 
mément aux  instructions  de  l'empereur,  recher- 
cher les  moyens  d'y  remédier. 

Augmenter  le  cadre,  en  portant  le  chiffre  du 
personnel  au  niveau  des  Besoins  de  l'état  de 
guerre,  outre  l'accroissement  de  dépense  cpiï  en 
résulterait  pour  le  budget,  présenterait  Tincon- 
v.ônient  de  donner  un  nombre  d'officiers  hors  de 
proportion  avec  les  nécessités  réelles  du  service 
on  temps  de  paix. 

Ce  système  écarté,  il  reste  à  examiner  com- 
ment et  dans  quelle  mesure  il  est  possible  d*y 
suppléer*  en  puisant  dans  les  corps  de  troupes 
ries  sujets  capables,  susceptibles,  dans  un  mo* 
ment  donné,  de  devenir  pour  le  corps  d'état- 
major  des  adjoints  utiles,  et  sans  nuire  à  la 
bonne  organisation  du  service  dans  les  régiments 
eux-mêmes. 

L'ordonnance  du  23  février  1833  était  entrée 
dans  cette  voie,  et,  bien  que  modifiée  dans  quel- 
ques-unes  de    ses  parties,   elle   donne  encore 
aujourd'hui  le  moyen  de  résoudre  la  question. 
Four  combler  une  insuffisance  du  cadre,  déià 

f)révue  à  cette  époque,  et  indépendamment  de 
a  faculté  accordée  aux  généraux  d'employer  un 
certain  nombre  d'officiers  d'ordonnance,  l'ar- 
ticle 0  de  l'ordonnance  a  conféré  au  ministre  le 
pouvoir  d'appeler,  en  temps  de  guerre,  à  rem- 
plir des  fonctions  d'état-major  : 

!•  Les  officiers  de  troupe  ayant  servi  dans  le 
corps  d'état-major,  et  en  étant'  sortis  par  permu- 
tation ou  passés  dans  un  autre  corps,  sur  leur 
demande,  au  tour  de  la  non-activité: 

2*  Les  officiers  anciens  élèves  de  1  école  d'ap- 
plication qui,  ayant  satisfait  aux  examens  de 
sortie,  n'ont  pu,  faute  de  vacances,  être  placés 
dans  le  corps  d'état-major. 

L^ordonnance  du  16  mars  1838,  n'autorisant 
plus  les  changements  d'arme  que  i3ar  permuta- 
tion, et  exclusivement  entre  les  sous-lieute- 
nants, les  lieutenants  et  les  capitaines  d'infan- 
terie et  (le  cavalerie,  la  ressource  des  officiers 
do  la  première  catégorie  pour  le  service  des 
éiaTs-majors  en  temps  de  guerre  a  cessé  d'exis- 
ter. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde. 

Si,  en  fait,  il  ne  se  trouve  pas  actuellement 
dans  les  corps  d'anciens  éjôves  sortis  de  Técole 
d'application  avec  le  titre  d'admissible,  cela  tient 
uniquement  à  cette  circonstance  que,  sauf  une 
seule  exception  remontant  h  plus  ae  trente  ans 
(promotion  du  1*' janvier  1837),  on  s'est  constam- 
ment attaché  à  n'admettre  à  cette  école  que  le 
nombre  d'élèves  strictement  nécessaire  pour  rem- 


plir les  vacances  de  lieutenant  dans  le  corps 
d'état-major. 

Mais  le  principe  posé  par  les  articles  9  et  27  de 
l'ordonnance  de  1833,  et  confirmé  par  l'article 
131  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  n'en  euJb- 
siste  pas  moins  tout  entier. 

D'un  autre  côté,  le  décret  du  24  a\Til  1858  dis- 
pose que  chaque  année  le  nombre  des  élèves  à 
admettre  à  l'école  d'état-major  sera  déterminé 
par  le  ministre  de  la  guerre,  par  abrogation  des 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1833,  qui  limi- 
taient à  50  le  nombre  des  sous-lieutenants  élèves 
pour  les  deux  promotions  do  l'école. 

Rien  ne  s'oppose  donc,  au  point  de  vue  des 
règlements  existants,  à  ce  que  ce  nombre  soft, 
dès  à  présent,  dépassé. 

Outre  la  possibilité  de  constituer  par  ce  moyen, 
en  peu  d'années,  au  profit  des  services  d'etat- 
major,  une  réserve  importante,  l'augmeatation 
du'  nombre  des  élèves  présenterait  encone  l'a- 
vantage non  moins  sérieux  d'exciter  parmi  ces 
jeunes  gens  une  émulation  dont  le  résultat  ne 
pourrait  que  contribuer  à  relever  le  niveau  gé- 
néral de  l'instruction  des  officiers  d'état-m^or. 

Elle  ne  serait  pas  moins  avantageuse  pour 
l'armée  ;  les  officiers  rentrant  dans  les  régiments 
avec  le  brevet  de  capacité  y  reporteraient  Tins- 
truction  acquise  à  l'école,  le  goût  et  l'habitude 
du  travail,  une  coopération  et  des  conseils  qui 
tourneraient  nécessairement  au  profit  de  la 
masse. 

Présentée  à  diverses  époques  comme  le  oem- 
pl^ment  indispensable  de  l'organisation  du  corps 
d'état-major,  la  proposition  d  admettre  à  l'éGOle 
d'application  un  nombre  d'élèves  supérieur  aux 
besoins  réels  se  trouve  notamment  oans  les  trsr- 
vaux  de  la  haute  commission  chargée,  en  1830  et 
1831,  sous  la  présidence  du  maréchal  lîolitor, 
de  l'étude  des  diverses  questions  se  rapportant 
à  l'organisation  de  l%rmée,  et  en  particulier  de 
l'état-major. 

La  conunission,  dans  un  avis  fortement  mo- 
tivé, en  recommande  l'adoption  immédiate. 

Les  considérations  développées  à  cette  époque, 
et  dont  s'est  inspirée  l'ordonnance  de  1833,  n  ont 
rien  perdu  de  leur  actualité  ;  l'expérience  de 
nos  dernières  guerres  et  les  besoins  plus  grands 
encore  que  fait  prévoir  Tavenlr  ne  font  qu'en 
confirmer  la  justesse. 

Je  pense  donc  qu'il-  importe  de  rentrer  sans 
retard  dans  l'application  des  principes  de  l'or- 
donnance, et  ae  décider  que  le  nombre  des 
élèves  admis  à  l'école  d'état-major  sera  aui;^ 
mente,  chaque  année,  dans  une  proportion  quil 
convient  de  laisser  variable  et  à  la  disposition 
du  ministre,  en  prévision  des  éventualités,  mais 
que  j'estime  devoir  être  en  moyenne  de  la  moitié 
au  moins  du  chiffre  des  besoins  réels. 

Ceux  de  ces  élèves  qui,  après  avoir  satisOiit 
aux  examens  de  sortie,  n'auiV>nt  pu,  faute  de 
vacances,  être  classés  dans  le  corps  a'état-major, 
rentreront  à  leur  régiment  avec  le  titre  dlul- 
joint  d'ctat-maior  et  les  avantages  qui  leur  sont 
n^ervés  par  rarticle  131  de  rordonnance  du 
16  mars  1838. 

En  quelques  années,  les  ressources  ainsi  aoou- 
mulées  dans  les  corps  de  troupes  permettront  de 
trouver,,  dans  les  grades  de  lieutenant  et  de  ca- 
pitaiAe,  le  nombre  d'officiers  néoessaires  pour 
couvrir  l'incomplet  du  cadre  en  temps  de 
guerre. 

Les  fonctions  dévolues  aux  officiers  supérienn 
ayant  en  général  trop  d'importance  pour  las 
confier  à  des  officiers  ne  possédant  pas  nae 
expérience  suffisante  de  la  spécialité  du  service, 
l'alfectation  à  un  service  d'état-major  de  quel- 
ques officiers  supérieurs  anciens  admissibles  des 
corps  de  troupes  constituera,  dans  tous  les  cas, 
bien  plutôt  une  exception  qu'une  règle  sur  la- 
quelle il  faille  compter. 

Mais  il  n'est  pas  douteux  ^e  les  lieutsnaats. 
et  les  jeunes  capitaines  surtout,  ne  recherchent 
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comme  mie  laveur,  dans  les  servioes  d'état-  * 
major,  des  fonctions  dans  lesauelles  ils  peuvent 
se  rendre  très-utiles,  et  qui,  bien  que  tempo- 
raires, n*en  sont  pas  moins  de  nature,  en  les  met- 
tant en  relief  auprès  des  généraux,  à  exeroer 
une  Influence  des  plus  profitables  pour  leur 
avenir. 

Gomme  instruction  générale,  et  sauf  la  nuance 
résultant  de  la  différence  des  numéros  de  classe- 
ment, les  garanties  prétentées  par  les  ofticiers 
adjoints  sont,  à  peu  de  choses  près,  les  mêmes 
que  pour  leurs  camarades  de  Técole  d'applica- 
tion passés  comme  titulaires  dans  le  corps  d*é- 
tatsmajor  ;  mais  il  leur  manqua  ce  complément 
si  indispensable  de  rinstruotion  de  Tofficier  d'é- 
tat-major, la  connaissance  pratique  des  différentes 
armes,  que  procure  le  stage. 

n  y  aurait  donc  tout   avantage  à  envoyer  ces 
officiers,  à  leur  sortie    de   l'école  d'application,  . 
passer  deux  années  dans  l'un  des  oorps  de  l'arme 
différente  de  celle  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Considérés  comme  détachés  pour  un  service 
spécial,  ils  ne  cesseraient  pas,  dans  cette  posi- 
tion, de  compter  à  leur  régiment.  Portés  de 
droit  sur  le  tableau  d'avancement,  aux  termes 
de  l'article  131  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838, 
en  sus  du  nombre  fixé  par  les  instructions  sur 
les  inspections  générales,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qne,  pendant  le  stage,  ils  continuent,  quoique 
absents,  à  concourir  pour  les  premiers  emplois 
de  lieutenant  vacants  au  tour  du  choix  dans  leur 
corps,  qu'ils  ne  rejoindraient  toutefois  qu'à,  l'ex- 
piration des  deux  années  d'instruction. 

Pendant  ces  deux  années,  à  défaut  des  fonc- 
tions d'adjudant-major  qu'il  serait  difficile  de 
leur  confier,  môme  comme  lieutenants,  en  rai- 
sonde  leur  peu  d'ancienneté,  ils  trouveront  encore 
dans  des  emplois  de  leurs  grades,  dans  les  com- 
pagnies ou  les  escadrons,  les  moyens  très- suffi- 
sants de  s'instruire  convenablement  des  détaits 
particuliers  du  service  de  l'arme. 

Rien  ne. manquerait  alors  à  ces  officiers  pour 
en  faire  des  suppléants  excellents,  surtout  si, 
par  des  travaux  d'études  spéciaux,  analogues  à 
ceux  exigés  des  lieutenants  et  des  capitaines  de 
seconde  classe  d'état-mai  or,  on  s'attachait  à  en- 
tretenir en  eux  l'habitude  du  travail,  tout  en  dé- 
veloppant le  cerclo  de  leurs  connaissances  ac- 
q.ui8es. 

£n  campagne,  pendant  la  durée  de  leur  ser- 
vice d'état-major,  les  officiers  adioints  détachés 
des  corps  de  troupe  recevront  la  solde  et  les 
prestations  attribuées  à  leur  grade  dans  l'état- 
nuûor,  ainsi  que  cela  a  été  réglé  par  l'article  9 
de  l'ordonnance  du  23  février  1833. 

Pour  l'avancement  et  les  récompenses  ils  se- 
raient dans  la  même  situation  mie  les  officiers 
d'ordonnance  employés  auprès  des  généraux  ot, 
par  cons^*qnent,  régis  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 60  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  c'est-à- 
ilire  qu'ils  continueront  de  compter  à  leur  r<^gi- 
ment  et  d'y  concourir  pour  l'avancement,  aux 
mêmes  conditions  que  les  autres  officiers  du 
corps. 

'Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  capitaines, 
autres  que  les  capitaines  en  second  de  cavalerie, 
en  raison  de  Tinconvénient  qu'il  y  aurait,  sur- 
tout en  campagne,  de  laisser  vacant  le  comman- 
dement d'un  certain  nombre  de  compa^^ies  ou 
d'escadrons,  il  est  indispensable  de  se  réserver 
la  faouté  de  pourvoir,  dans  les  régiments,  au 
remplacement  des  officiers  de  ce  grade,  en  les 
pla(ûjLnt  hors  cadres  iorscfue  le  bien  du  service 
lexigera,  ainsi  que  cela  a  lion  pour  les  ofticiers 
en  mission. 

Je  propose,  en  const'Hiiuence,  à  Votr«»  Majesté 
de  décidor  que  les  dispositions  des  articles  63  et 
64  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  relativ«»saux 
officiers  en  mission  pour  un  service  militaire 
spécial,  seront  également  applicables  aux  capi- 
taines des  corps  do  troupe  «fétacht's  poUr  un  ser- 
vice d'état-major  on  temps  do  ^oierre.  | 


L'ordonnance  du  23  février  1833  admettait  ce 
remplacement  des  capitaines,  mais  elle  spéci- 
fiait, en  môme  temps,  que  ceux  de  ces  officiers, 
ainsi  remplacés  à  leur  régiment,  compteraient  à 
la  suite  du  corps  d*état-major,  y  prendraient 
rang  du  jour  ou  ils  auraient  été  appelés,  et  y 
concourraient  peur  l'avancement. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  inconvé- 
nients que  présentait  cette  disposition,  peu  avan- . 
tapeuse  du  reste  aux  officiers,  qu'elle  préten- 
dait favoriser,  qui  n*a  jamais  été  appliquée,  et 
que  l'ordomiance  de  1838  a  virtuellement 
abrogée. 

Mais  il  me  parait  équitable,  et  je  demande  à 
Votre  Majesté  de  rétablir  en  faveur  des  lieute- 
nants et  des  capitaines  adjoints  d'état-major  des 
corps  de  troupes  la  faculté  d'entrer  dans  le  ca- 
dre titulaire  de  l'état-major,  par  permutation 
avec  des  officiers  de  leur  grade,  et  sous  les  con- 
ditions fixées  par  Je  paragraphe  3  de  l'article  55 
de  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  étant  bien  éta- 
bli le  principe  que,  dans  ce  cas,  pour  les  capi- 
taines comme  pour  les  lieutenants,  le  plus  an- 
cien de  çrade  prendra  toujours  dans  le  corps  et 
l'arme  ou  il  passe  l'ancienneté  de  grade  et  le 
rang  de  roflicier  moins  ancien  avec  lequel  il 
permuto,  afin  qu'aucun  droit  légitimement  ac- 
quis ne  puisse  s  en  tronver  lésé. 

Ces  permutations,  effectuées  sous  le  contrôle 
ot  l'autorité  du  ministre,  limitées  à  une  catégorie 
d'officiers  déjà  reconnus  admissibles  aux  exa- 
mens de  sortie  de  l'école  d'application,  et  dont 
l'instruction  pratique  tendra  a  se  rapprocher  de 

{)lus  en  plos  de  celle  des  titulaires  du  cadre  par 
e  stage  et  les  travaux  d'études,  présenteront,  an 
point  de  vue  de  la  spécialité  du  service,  tontes 
les  garanties  désirables. 

Elles  seront,  pour  les  adjoints  d  état-major,  un 
stimulant  et  une  juste  compensation  des  obliga- 
tions qui  lenr  sont  imposées,  en  même  temps 
qu'elles  permettront  à  «quelques  officiers  d'état- 
major,  ayant  peu  de  goût  pour  ce  service,  de  ren- 
trer dai^s  celle  des  deux  armes  vers  laquelle  se 
portent  leurs  préférence3,  et  dans  laqaeUe  ils  se* 
raient  susceptibles  de  rendre  des  servioes  sou- 
vent beaucoup  plus  utiles.  Enfin,  j'y  verrais  le 
double  avant^e  de  procurer,  d'un  coté,  A  l'état- 
major  des  officiers  ayant  la  pratique  des  troupes, 
et  de  l'autre,  aux  troupes,  des  officiers  distin- 
gués par  une  instruction  variée. 

L'augmentation  du  nombre  des  élèves  ù  l'école 
d'application  soulève  une  question  subsidiaire 
dont  je  demande  également  a  l'empereur  la  per- 
mission de  l'entretenir. 

.  Sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1833,  en 
dehors  des  trois  places  réservées  aux  élèves  sor- 
tant de  l'école  polytechnique,  les  30  premiers 
élèves  de  l'école  spéciale  militaire  étaient  seuls 
admis  à  concourir  avec  30  sous-lieutenants  de 
l'armée  pour  l'admission  à  l'école  d'état-major. 

Pour  contre-balancer  l'effet  des  renonciations 
quif  par  une  diminitution  assez  sensible  dans 
le  nombre  des  candidats,  mena^taient  de  rendre 
les  concours  h  peu  près  illusoires,  il  fut  décidé 
(art  45  du  décret  du  11  août  1850)  qne  30  élèves 
désignés  dans  l'ordre  successif  des  numéros  de 
sortie  de  8aint-Gyr,  parmi  ceux  qui  auront  fait 
la  demande,  seraient  appelés  à  prendre  part  & 
ces  concours. 

Enfin,  toujours  dans  la  pensée  d'étendre  da- 
vantage le  cercle  du  choix,  lo  décret  du  8  juin 
1861,  aujourd'hui  on  vijfueur,  pose  en  principe 
que  le  nombre  des  candidats  ao  cette  catégone. 
admis  à  l'examPD,  sera  le  double  du  chilfre  de?, 
élèves  à  recevoir. 

En  face  d'une  telle  extension,  il  est  permis  de 
se  demander  si  l'on  n'a  T>as  dépassé  le  but  ot  si, 
en  foryant  au-delà  du  nécessaire  la  concurrence, 
on  no  s'expose  pas,  nu  contraire,  à  nuir^  au  bon 
recrutement  de  l'école. 

Les  incertitudes  de  la  lutte,  Ioa  déclassements 
quelquefois  profonds  qui  en  sont  la  conséquence. 
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ont  peut-être  éloigné,  s&ns  que  l'on  s'en  doute, 
bon  nombre  <]e  premiers  numéros  de  la  liste  de 
sortie  de  l'dcole  militaire. 

L'année  deralère,  pour  une  promotion  de  18 
élèves,  36  ont  été  admis  à  l'examen,  et  l'on  est 
descend»  jusqu'au  n*  59  de  la  liste  de  BaintCyr: 
avec  des  promotions  de  30  à  35  âlèves  et  des  coD- 
coura  de  60  à  70  candidats,  jusqu'à  quel  numéro 
ne  sera-t-oQ  paa  forcé  de  descendre? 

Dans  ce  système,  on  ne  semble  pas  avoir  t;nu 
assez  compte  de  cette  circonstance  que  le  ctaase- 
.  ment  à  la  sortie  de  Saint-^iyr,  résultant  des  no- 
tes obtenues  par  les  élèves,  non-seulement  aui; 
examens  de  fin  de  cours,  mais  encore  pendant 
les  éludes  de  t"  et  2*  division,  présente  les  ga- 
rantiss  les  plus  sérieuses  et  dont  à  d'autres 
pointa  de  vue  il  serait  môme  dangereux  de  lais- 
ser suspecter  la  réalité. 

Des  examens  particuliers  en  vue  du  service 
spéuiat  auquel  doivent  être  appelés  les  officiers 
d^  corps  d  état-major  ont  une  importance  incon- 
testable. 

De  \i  l'utilité  des  concours,  et  tant  que  le  som- 
bra dA  élèves  admis  &  l'école  d'ëtat-major  n'a 
pas  dépassé  le  cbilTre  des  besoins  annuels  du 
recrutemeut  du  corps,  ces  concours  ont  dû  né- 
ceasairament  précéder  L'admission. 

En  présence  de  l'augmentation  du  nombre  des 
élèves,  cette  disposition  n'a  plus  la  mSme  raison 
d'être.  Avec  ta  facilité  qui  en  résulterait  d'élimi- 
ner, soit  pendant  la  durée  du  séjour  à  l'école, 
soit  à  son  expiration,  ceux  des  sous-lientenants 
élèves  n'oB'rant  pas  des  conditions  d'aptitude  sul- 
flsantes,  c'est  au  moment  do  la  sortie  que  dojt 
avoir  lieu  la  vrai  concours.  Les  classements  dé- 
flnitiâ,  après  deux  années  d'étude  et  d'observa- 
tion non  interrompue,  donneront,  sous  ce  rap- 
port, des  garanties  bien  plus  certaines,  bien  plus 
complètes  que  celles  résultant  des  examens  spé- 
ciaux actuels  d'admission. 

Il  n'y  a  plus  dès  tors  de  motilï  sérieux,  au 
point  de  vue  de  la  bonne  composiUoD  du  corps, 
pour  ne  pas  admettre  directement  -"   — 

il  1832,' et  comme  cela  s'est  fait  de  tout  temps 
pour  les  élèves  sortapt  de  l'écolo  polytechnique. 

Bn  proposant  à  l'empereur  la  suppression  des 
ozamensdu  concours  d'admission  pour  les  élèved 
de  l'école  militaire.  Il  n'entre  pas  dans  ma  pen- 
sés dsfbrmer  l'accès  de  l'école  d'état -major,  et 
par  suite  du  corps,  aux  sons-lieutenants  de  l'ar- 
mée. Le  corps  détat-major  en  a  reçu  des  sujets 
excellents,  et  la  participation  d'un  certain  nom- 
bre d'officiers  aux  travaux  d'étude  qu'exigent 
les  concours  contribue,  en  outre,  pour  sa  part, 
à  relever  le  niveau  de  l'instruction  dans  les  ré- 
giments. 

Hais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  sous-Iieu- 
tanants  de  l'armée  concourent  ensemble,  mi  conti- 
nuant pour  ces  candidats  le  mode  d'examens  ac- 
tuellement en  usage  et  pour  un  certain  nombre 
de  places  qui  serait,  chaque  année,  Sxé  par  le 
ministre  ;  sauf,  en  cas  d'insutfisance  dans  le  chif- 
fre des  admis,  â  compléter  ce  nombre  au  moyen 
d'une  liste  supplémentaire  d'élèves  de  l'école 
militaire. 

Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  les  diverses 
propositions  contennes  dans  te  présent  rapport,je 
la  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  le 
projet  de  décret  cl-Joint. 


NAPOLÉON, 

Par  la  grûce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Frauf  ais, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  l'ordonnanoe  dn  23  lévrier  1833  sur  l'orga- 
nisatiOD  du  corps  d'élat-major  : 

Vu  l'ordonnance  du  16  mars  1838  sur  l'avan- 


cemeat    l't    la  nomination    aux   emplois    daos 

l'année  ; 

Vu  le  décret  du  24  avril  1858  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre. 

Avons  décrété  'et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  —  Le  nombre  des  élèves  à  admettra  à 
l'école  d'application  d'état-major  sera  augmenté 
dans  une  proportion  supérieure  au  chiffre  des 
besoins  présentés  au  recrutementdu  corps  d'état- 
major,  qui  sera  déterminée  chaque  année,  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 

Art.  !.  —  Les  3ou.'!-lieu tenants  élèves  de  l'école 
d'application  qui.  après  avoir  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie,  n'auront  pu,  faute  de  vacances, 
être  placés  dans  le  corps  d'état-major,  rentre- 
ront  a  leui  régiment  avec  le  titre  dadiolnt  d'é- 
tat-major  et  avec  les  avantages  réservés  à  cette 
catégorie  d'ofilciers  par  L'article  131  de  l'oi^on- 
nance  du  16  mars  1838. 

Art  3.  —  Ils  ne  prendront,  toutefois;  posses- 
sion de  leur  emploi  qu'après  avoir  passé  deux. 
ans,  comme  détachés,  dans  un  corps  de  l'arme 
diEférente  de  celle  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  4.  —  Les  officiers  du  grade  de  sous-lieu- 
tenant, de  lieutenant  et  de  capitaine,  adjoini» 
d'état-major,  seront  astreints  aux  mêmes  tra- 
vaux d'étude  annuels  que  Les  lieutenants  et  les. 
capitaines  du  corps  d'étal-major. 

Art.  5.  ~  Les  lieutenants  et  les  capitaines^ 
pourroùt  Être  appelés,  en  temps  de  guerre,  t. 
remplir  des  foncions  de  leur  grade  dans  les  ser- 
vices d'état-major,  soit  aux  armées,  soit  à  l'inté- 

ArL  6.  —  Pendant  la  durée  de  leur  service 
d'élat-major,  ces  ofliciers  seront  régis  par  les 
dispositions  de  l'arllcte  60  de  l'ordonnance  du. 
16  mars  1838.  relatives  aux  ofSciers  d'ordonnance 
employés  auprès  des  généraux. 
,  Ils  recevront  la  solde  et  les  prestations  attri- 
buées à  leur  grade  dans  L'état-major. 

Art.  7.  —  Lea  capitaines,  autres  que  les  capi- 
taines en  second  de  la  cavalerie,  pourront,  lors- 
,  que  le  bien  du  service  l'exigera,  être  remidiicés 
è  leur  corps,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  des  ' 
articles  63  et  64  de  l'ordonnance  du  16  marsI8S8 
concernant  les  ofSciers  en  mission  pour  service 
milllaire  spécial  leur  seront  applicabies. 

Art.  8.  —  Les  lieutenants  et  tes  capitaines^ad- 
joints  d'élat-major  dans  les  corps  de  troupes 
pourront,  s'ils  ont  l'aptitude  nécessaire,  être  ad- 
mis à  entrer  dans  le  cadre  titulaire  dn  coq» 
d'état-major,  avec  leur  grade,  par  permutation 
avec  des  oftlciers  de  ce  grade  et  sous  la  condi- 
tion expresse  que,  conformément  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  3  de  l'article  55  de  l'ordon- 
jiance  du  1S  mars  IS38,  le  plus  ancien  de  grade 
des  deux  permutants  consent,  par  le  seul  fait  de 
k  permutation,  à  prendre  dans  le  corps,  l'arma 
où  il  passe,  l'ancianneté  de  grade  et  le  rang  de 
l'orScier  moins  ancien  avec  lequel  11  permute. 

Art.  9.  —  Les  élèves  sortants  de  l'école  ^- 
ciale  militaire  seront  admis  directement  A  ré<^te 
d'application  d'état-maior  sur  leur  demnade  et 
dans  l'ordre  de  leur  classement  de  sortie,  jus- 
qu'il concurrence  du  nombre  de  places  de  sons- 
lieutenant  élève  attribué,  cbaque  année,  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  nui  élèves  de  nette 
école  dans  la  promotion  <Ie  l'école  d'application. 

Art  10.  —  Les  sous^ieutenants  de  l'année  &n< 
torisés  à  se  présenter  é  l'école  d'application 
d'état-major  continueront  à  concourir,  mais  seu- 
lement entre  etix,  et  pour  le  nombre  de  places 
qui  sera  également  fixé,  chaque  anpée,  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

En  cas  d'insuTBaance  dans  le  nombre  des 
admis  de  cette  catégorie,  il  v  sera  suppléé  su 
moyen  d'une  liste  supplémentaire  d'eleves  de 
l'école  spéciale  militaire,  établie  comme  il  Mt 
spécilié  il  larticle  9  ci-desaus. 
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Art.  U.  —  Notre  ministre  Sec réuire  d'Eiat  a 
déparlement  du  la  «uerrp  est  cbargé  de  l'ex(''ci 
CiOD  du  présent  décret. 


lar  réUt-M«J*T  de  l'enpire  «Ueaul. 

CHAPITRE  1".  —  HiSTORCOUB.  —  (Tiré  do  lau- 
vrage  du  colonei  Bronsard  de  Schetlendorf, 
cliei  d'état-major  de  la  «arde.)  —  Revue  mili- 
taire de  rétranger,  n-  255. 

Vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle,  on 
trouve  dans  l'armèii  du  grand-Bleoteur  de  Bran- 
debourg, tes  premières  traces  d'un  service  d'ûut- 
major,  c'est-i-dire  d'officiers  employas  d'une  ma- 
nièrn  permanente  en  dehors  du  rang,  institution 
vraisemblablement  empruntée  à  Tarmée  Buè- 
doiae;  les  Tonclions  de  quartier-maître  général 
ot  de  «es  aides  étaient  du  reste  des  plus  com- 
plexes :  ces  oFQciers  étaient,  en  temps  de  paix, 
chargée  des  fortifications,  et  c'est  ainsi  que  prit 
naissanca  cette  intime  liaison  des  corps  des  in- 
Eéuieurs  et  de  l'état  major  proprement  dit,  au) 
dura  jusqu'en  1806,  époque  à  laquelle  le  chef  des 
iUfënieurs  était  encore  en  même  temps  quartier- 
maître  général. 

Frédéric  n'eut  que  très-peu  d'olllciera  d'ëtat- 
major:  le  grand  capitaine  était  non-seulement 
son  propre  chef  d'état-major,  mais  il  remplissait 
lui-même  souvent  les  fonctions  d'ofScier  d'ëtat- 
major  d'un  gradt^  luférieur,  écrivant  do  sa  main, 
ou  dictant  des  plans  d'opérations,  des  disposi- 
lions,  des  instructious,  luiliquant  verbalement 
les  mesures  à  prendre  pour  le  combat.  Avait-il 
besoin  d'aides,  il  se  servait  de  ses  aides  de 
comp,  de  quelque  ingénieur,  de  feidjaegers  à 
cheval  i  l'élat-major  existait  à  peine  de  nom. 

Sous  Frédéric -Guillaume  II,  Ifls  officiers  ad- 
joints au  quartier- maître  vénérai  reçurent  un 
uniforme  spéciaL  L'été,  ils  étaient  occupés  aux 
travaux  de  la  carte.dont  ils  venaient  d'être  char- 
gés, à  des  reconna  ta  sauces,  etc.:  en  hiver,  ils 
étaient  réunis  k  Potadam ,  oii  l'on  mettait  eu 
CBUvre  les  matériaux  amassés  pendant  la  cam- 
pagne d'été,  et  où  se  faisait  l'instructioD  desjeu- 
nés  officiers. 

Il  ne  semble  pas,  toutefois,  qu'il  y  ait  eu 'de 
méthode  d'instructiou  bien  précise  jusqu'aux 
premières  années  de  notre  siècle,  où  ie  coiouel 
"1  Uassonbacb,  alors   lieutenant  du  quariier- 


baoh    était    Wuriembergeoi_    _.    ._.. ,    . 

était  entré  eu  1783  au  service  de  la  Prusse,  aprèe 
un  examen:  sa  carrière  militaire  a  été  terminée 
tristemeot  parla  capitulation  de  Prenzlaw;  mais 
il  n'eu  faut  pas  moins  reconnaître,  dit  le  colonel 
de  Scheltendorf.  tous  les  mérites  qu'il  s'est  ac- 
quis par  l'organisation  de  l'éiat-mnjor  du  quar- 
tier-maître général. 

Le  colonel  de  Uasseubach  demandait  un  oxa- 
men  comme  condition  d'entrée  dans  le  corps  d'é- 
tat-major, le  partage  des  officiers  d'ét&t-major  en 
trois  brigades  chargées  d'étudier  les  parties  est. 


Ces  idées  furent  appliquées  en  1S04,  et  an  mo- 
ment de.i  désastres  de  ISOG,  l't' tut-major  comp- 
•.!•    M.^.    =»=    rangs   Soharnhoral,    Knesebeck, 


arst  s'occupa  de  réorganiser 
unt  pour  hase  l'iiypotliès^ 


de  la  formation  de  trois  artnées.  Il  est  remar- 
quable qu'il  prescrivait  dans  les  instructions  aux 
olficiers  d'état-major  d'étudier,  pendant  les  trois 
mois  de  voyages  d'été,  Qon-seulemeat  l'intérieur 
de  la  monarchie,  mais  les  portions  de  territoire 
étranger  que  l'armée  prussienne  pourrait  un 
jour  utiliser  comme  thë&tres  d'opérations.  l,a 
guerre  de  1812  lui  loumit  l'occasion  d'exercer  au 
servies  de  campagn'j  les  otflcicrs  d'état-major,  en 
las  envoyant  au  corps  d'opérations  de  la  grande 
armée  ;  et  L'armée  prussienne  put  ainsi  disposer, 
pour  les  guerres  de  1813  et  de  IStS,  d'un  nom- 
breux personnel  d'état-major  qui  rendit  les  plus 

Après  la  seconde  paix  de  Paris,  les  oClIciers 
d'état-major  furent,  pour  la  première  fois,  scindés 
en  deux  sections;  les  uns  restèrent  réunis  à 
Berlin  sous  le  nom  de  grand  état-major  général, 
les  autres  furent  placés,  sous  ie  nom  d'état-m'ajor 
de  l'armée,  aux  quartiers  généraux  des  divisions  . 
et  des  corps  d'armée.  En  1821,  le  corps  d'état- 
major  recevait,  dans  le  général  de  HufQing,  un 
chef  indépendant  et  ne  relevant  plus  que  du  roi. 

Des  raisons  d'économie  firent  supprimer,  en 
1824,  les  oISciera  d'état-major  attachés  aux  divi- 
sions; mais  après  les  mobilisations  de  1848  et 
1850,  on  revint  sur  cette  décision,  et  en  1S53  le. 
pied  de  paix  des  officiera  d'état-mwor  fut  porté 
a  64  olficiers,  le  pied  de  guerre  à  101. 

La  mobilisation  de  1864  montra  la  nécaisité  de 
créer  au  grand  état-major  une  section  spéciale 
qui  pût  oUrir,  aux  officiers  désireux  de  se  vouer 
aux  études  scientifiques ,  ime  stabilité  plus 
grande  que  par  le  passé.  L'ordre  de  cabinet  du 
5  août  1865  consacrait  cette  réforme,  mais,  par 
suite  du  manque  d'entente  entre  ie  gouverne- 
ment et  la  représentation  nationale,  tl  n'était, 
en  elfet,  mis  i.  exécution  qu'au  printemps  de 
1866,  et  le  nebeti  Etat  ou  état-major  latéral  lut 
ainsi  constitué. 

.  La  même  année,  les  événements  vinrent  prou- 
ver, dit  le  colonel  Bronsard,  qu'on  n'était  pas 
encore  allé  asseï  loin  dans  cette  voie,  et  qu'il 
était  notamment  indispensable  de  laisser  en  «r- 
riéro.  au  moment  d'une  mobilisation  générale,  un 
grand  état-major  assez  nombreux  pour  suffire 
aux  nécessités  de  reiplottalion  militaire  des  che- 
mins de  ter.  et  pourvoir  aux  besoins  nouveaux 
se  produisant  au  cours  de  la  campagne,  dans 
l'armée  mobile. 


vier  lS67,et  c'est avi^c  cette  organisation  queVar- 
mée  prussienne  a  fait  la  guerre  de  lSTO-1871. 

Le  corps  d'état-major  prussien  se  composait 
alors  de  83  olficiers  de  l'état-major  proprement 
dit,  et  de  21  du  neben  Etat,  soit  le  cinquième 
du  totat . 

La  mobilisation  au  moment  de  ia  guerre  fit 
monter  ce  chiffre  à  200  officiers  environ,  st  ce 
nombre  3'«ugmenta  encore  au  cours  Je  la  cam- 

^Nous  donnons  plus  loin  la  décomposition  et 
les  totaux  actuels  de  l'état-major  allemand  sur 
le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  guerre. 


Le  service d'état-m^jordans  l'année  allnnande 

se  recrute  : 

!■  Parmi  les  lieutenants  de  toutes  armes  qui, 
entras  par  concours  à  l'académie  de  guerre,  en 
ont  suivi  les  études  avec  succès  et  ont  été  si- 

Snalés  ù  leur  sortie  comme  aptes  au  service 
élat-major.  Us  sont  alors  appelés  au  grand 
i!'tat-major  u  titre  d'essai,  puis  renvoyés  dans 
leurs  régiments  ou  dans  un  régiment  d'une,  arme 
dilT^renie,  etau  bout  de  huit  i  dix  mois  sont  nom- 
més capitaines  d'état-major  ; 


484 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ont  peut-être  éloigné,  sans  que  l'on  s'en  doute, 
bon  nombre  de  premiers  numéros  de  la  liste  de 
sortie  de  l'école  militaire. 

L'année  dernière,  pour  une  promotion  de  18 
élèves,  36  ont  été  adinis  à  Texamen,  et  Ton  est 
descendu  jusqu'au  n»  59  de  la  liste  de  Saint-Cyr-, 
avec  des  promotions  de  30  &  35  élèves  et  des  con- 
cours de  60  à  70  candidats,  jusqu'à  quel  numéro 
ne  sera-t-on  pas  forcé  de  descendre? 

Dans  ce  système,  on  ne  semblé  pas  avoir  tenu 
assez  compte  de  cette  circonstance  que  le  classe- 
.  ment  à  la  sortie  de  Saint-Cyr,  résultant  des  no- 
tes obtenues  par  les  élèves,  non-seulement  aux 
examens  de  nn  de  cours^  mais  encore  pendant 
les  études  de  !'•  et  2*  division,  présente  les  ga- 
ranties les  plus  sérieuses  et  dont  à  d'autres 
points  de  vue  il  serait  môme  dangereux  de  lais- 
ser suspecter  la  réalité. 

Des  examens  particuliers  en  vue  du  service 
spécial  auquel  doivent  être  appelés  les  officiers 
d^  corps  d  état-major  ont  une  importance  incon- 
testable. 

De  là  l'utilité  des  concours,  et  tant  que  le  nom- 
bre dëk  élèves  admis  à  l'école  d'état-major  n'a 
pas  dépassé  le  chiffre  des  besoins  annuels  du 
recrutement  du  corps,  ces  concours  •  ont  dû  né- 
cessairement précéder  l'admission. 

En  présence  de  l'augmentation  du  nombre  des 
élèves,  cette  disposition  n'a  plus  la  même  raison 
d*ètre.  Avec  la  facilité  qui  en  résulterait  d'élimi- 
ner, soit  pendant  la  durée  du  séjour  à  l'école, 
soit  à  son  expiration,  ceux  des  sous-lieutenants 
élèves  n'offrant  pas  des  conditions  d'aptitude  suf- 
fisantes, c'est  au  moment  de  la  sortie  que  dojt 
avoir  lieu  le  vrai  concours.  Les  classements  dé- 
fini  tifs,  après  deux  années  d'étude  et  d'observa- 
tion non  interrompue,  donneront,  sous  ce  rap- 
port, des  garanties  bien  plus  certaines,  bien  plus 
complètes  oue  celles  résultant  des  examens  spé- 
ciaux actuels  d'admission. 

Il  n'y  a  plus  dès  lors  de  motifs  sérieux,  au 
point  de  vue  de  la  bonne  composition  du  corps, 
pour  ne  pas  admettre  directement  et  sans  nou- 
vel examen  les  premiers  élèves  de  Saint-Gyr, 
ainsi  que.  cela  a  eu  lieu  dans  l'origine,  de  1820 
à  1832,  et  comme  cela  s'est  lait  de  tout  temps 
pour  les  élèves  sortait  de  Técole  polytechnique. 

Bn  proposant  &  l'empereur  la  suppression  des 
examens  du  concours  aadmission  pour  les  élèves? 
de  l'école  militaire,  il  n'entre  pas  dans  ma  pen- 
sée de  fermer  l'accès  de  l'école  d'état-major,  et 
par  suite  du  corps,  aux  sous-lieutenants  de  l'ar- 
mée. Le  corps  d  état-major  en  a  reçu  des  sujets 
excellents,  et  la  participation  d'un  certain  nom- 
bre d'officiers  aux  travaux  d'étude  qu'exigent 
les  concours  contribue,  en  outre,  pour  sa  part, 
à  relever  le  niveau  de  l'instruction  dans  les  ré- 
giments. 

Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  sous-lieu- 
tenants de  l'armée  concourent  ensemble,  en  conti- 
nuant pour  ces  candidats  le  mode  d'examens  ac- 
tuellement en  usage  et  pour  un  certain  nombre 
de  places  qui  serait,  chaque  année,  fixé  par  le 
ministre  ;  sauf,  en  cas  d'insuffisance  dans  le  chif- 
fre des  admis,  à  compléter  ce  nombre  au  moyen 
d'une  liste  supplémentaire  d'élèves  de  l'école 
militaire. 

Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  les  diverses 
propositions  contenues  dans  lo  présent  rapport,  je 
la  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  le 
projet  de  décret  ci-joint. 

Je  suis,  etc. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  l'ordonnance  du  23  février  1833  sur  l'orga- 
nisation du  corps  d'état-major  : 

Vu  l'ordonnance  du  16  mars  1838  sur  l'avan- 


cement et  la  nomination  aux  emplois  dans 
l'armée  ; 

Vu  le  décret  du  24  avril  1858  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre, 

Avons  décrété  *  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  Le  nombre  des  élèves  à  admettre  à 
l'école  d'application  d'état-major  sera  augmenté 
dans  une  proportion  supérieure  au  chiffre  des 
besoins  présentés  au  recrutement  du  corps  d'état- 
raajor,  qui  sera  déterminée  chaque  année,  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  Les  sous-lieutenants  élèves  de  l'école 
d'application  qui,  après  avoir  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie,  n'auront  pu,  faute  de  vacances» 
être  placés  dans  le  corps  d'état-major.  rentre- 
ront à  leur  régiment  avec  le  titre  diadjoint  d'é- 
tat-major et  avec  les  avantages  réservés  à  cette 
catégorie  d'officiers  par  l'article  131  de  l'ordon- 
nance du  16  mars  lo38. 

Art.  3.  —  Ils  ne  prendront,  toutefois;  posses- 
sion de  leur  emploi  qu'après  avoir  passe  deux, 
ans,  comme  détachés,  dans  un  corps  de  l'arme 
différente  de  celle  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  4.  —  Les  officiers  du  grade  de  sous-lieu- 
tenant,   de   lieutenant   et  de  capitaine,  adjoints^ 
d'état-major,  seront  astreints  aux  mômes  tra- 
vaux d'étude  annuels  que  (es  lieutenants  et  les* 
capitaines  du  corps  d'état-major. 

Art.  5.  —  Les  lieutenants  et  les  capitaines, 
pôurroùt  être  appelés,  en  temps  de  guerre,  au 
remplir  des  foncions  de  leur  grade  dans  les  ser- 
vices d'état-major,  soit  aux  armées,  soit  à  l'inté^ 
rieur. 

Art  6.  —  Pendant  la  durée  de  leur  servie» 
d'état-major,  ces  officiers  seront  régis  par  les 
dispositions  de  l'article  60  de  l'ordonnance  du. 
16  mars  1838,  relatives  aux  officiers  d'ordonnanca 
employés  auprès  des  généraux. 
,  Ils  recevront  la  solde  et  les  prestations  attri- 
buées &  leur  grade  dans  l'état-major. 

Art.  7.  —  Les  capitaines,  autres  que  les  capi- 
taines en  second  de  la  cavalerie,  pourront,  lors- 
.  que  le  bien  du  service  l'exigera,  être  remplacés 
'  à  leur  corps,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  des 
articles  63  et  64  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838 
concernant  les  officiers  en  mission  pour  service 
militaire  spécial  leur  seront  applicables. 

Art.  8.  —  Les  lieutenants  et  les  capitaines-ad- 
joints d'état-major  dans  les  corps  de  troupes 
pourront,  s'ils  ont  l'aptitude  nécessaire,  être  ad- 
mis à  entrer  dans  le  cadre  titulaire  da  corps 
d'état-major,  avec  leur  grade,  par  permutation 
avec  des  ofQciers  de  ce  grade  et  sous  la  condi- 
tion expresse  que,  conformément  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  3  de  l'article  55  de  1  ordon- 
jiance  du  16  mars  1838,  le  plus  ancien  de  grade 
des  deux  permutants  consent,  par  le  seul  fait  de 
la  permutation,  &  prendre  dans  le  corps,  l'arme 
où  il  passe,  l'ancienneté  de  grade  et  le  rang  de 
l'officier  moins  ancien  avec  lequel  il  permute. 

Art.  9.  —  Les  élèves  sortants  de  l'école  spé- 
ciale militaire  seront  admis  directement  &  l'école 
d'application  d'état-mai  or  sur  leur  demande  et 
dans  l'ordre  de  leur  classement  de  sortie,  jus- 
qu'à concurrence  du  nombre  de  places  de  sons- 
lieutenant  élève  attribué,  chaïqiie  année,  par 
notre  ministre  de  la  ^erre,  aux  élèves  de  cette 
école  dans  la  promotion  de  l'école  d'applicatioB. 

Art  10.  —  Les  sous-lieutenants  de  l'armée  au- 
torisés à  se  présenter  à  l'école  d'applicatioii 
d'état-major  continueront  à  concourir,  mais  seu- 
lement entre  eux,  et  pour  le  nombre  de  places 
qui  sera  également  fixé,  chaque  année,  par  noire 
ministre  de  la  guerre. 

En  cas  d'insuffisance  dans  le  nombre  des 
a^mis  de  cette  catégorie,  il  y  sera  suppléé  au 
moyen  d'une  liste  supplémentaire  d'élevés  de 
l'école  spéciale  militaire,  établie  comme  il  est 
spécifié  à  l'article  9  ci-dessus. 


SEANCE  DU  11  DÉCEMBRE  1875 
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Art.  M.  —  Notre  minialre secrâtsire  lï'Eiat  au 
départument  du  la  enerrH  est  cbargé  de  Vcx^'cu- 
tion  du   présent  dScret. 


■ni  l'îtat-Ba)*r  de  l'eaiplre  eUtnaBd. 

CHA1>1TRB  1".  —  HieTOBiQUB.  —  {Tiré  do  lou- 
vrege  du  colonel  BroBsard  da  SchelleDdorf^ 
cher  d'état-major  da  la  sarde.)  —  Revue  mili- 
taire de  ritranger,  n'  2S5. 

Vers  la  milieu  du  dix-septième  siècle,  on 
trouve  dans  l'armée  du  grand-Electeur  de  Bran- 

debourg,  les  premières  traces  d'un  service  d'âtal- 
major,  c'est-i-dire  d'orSciers  employés  d'une  ma- 
nière permaneute  en  dehors  du  rauc,  iuatitution 
vraiâemblablement  empruntée  à  "armée  sué- 
doise; les  ronclions  de  quarller-mnitre  général 
et  de-aes  aides  étaient  du  reste  des  plus  com- 
plexes ;  ces  afSciers  étaient,  en  temps  de  paix, 
chargés  des  lortiQ cations,  et  c'est  ainsi  que  prit 
naissance  cette  intime  liaison  des  corps  des  ia- 
sénieurs  et  de  l'état-major  proprement  dit,  qui 
ourn  jusqu'en  1806,  époque  à  laquelle  le  cher  des 
ingénieurs  était  encore  en  mâme  temps  qnartiar- 
maltre  général. 

Frédéric  n'eut  que  lièa-peu  d'officlMs  détat- 
major;  le  grand  capitaine  était  non-seulement 
son  propre  chef  d'état-major,  mais  ii  remplissait 
iui-méme  souvent  les  fonctions  d'officier  d'état- 
major  d'un  grade  Inférieur,  écrivant  de  sa  main, 
ou  dictant  des  plans  d'opérations,  des  disposi- 
tions, des  instructions,  lodiauant  verbalement 
les  mesuras  &  prendre  pour  le  combat.  Avait-il 
besoin  d'aides,  il  ae  servait  de  ses  aides  do 
camp,  de  quelque  ingénieur,  de  fetdjaegers  k 
cheval  j  i'élat-major  existait  à  peine  de  nom. 

Sons  Frédéric-Guillaume  II,  les  oDiciers  ad' 
joints  au  quartier-maître  général  re;urent  un 
uniTorme  spécial.  L'été,  ils  étaient  occupés  aux 
travaux  de  la  carte,  dont  ils  venaient  d'être  char- 
gés, t  des  reconnaissances,  etc.;  en  hiver,  ils 
étaient  réunis  à  Potsdam ,  où  l'oD  mettait  en 
oeuvre  les  matériaux  amassés  pendant  la  cam- 
pagne d'été,  et  où  se  faisait  l'instruction  desjeu- 
nes officiers. 

Il  ne  sembla  pas,  toutefois,  qu'il  y  Bit  eu 'de 
méthode  d'iastnictlon  bien  précise  josqu'aux 
premières  années  do  notre  siècle,  oii  le  colonel 
von  Uassenbach,  alors  lieutenant  du  quartier- 
maître  général,  pr>^sentaauroi  sur  ce  sujet  deux 
mémoires  restés  célèbres.  Le  colonel  von  Hassen- 
bach  était  Wurtembergeois  de  naissance;  il 
était  entré  en  1783  au  service  de  la  Prusse,  oprès 
un  examen;  sa  carrière  militaire  a  été  terminée 
tristement  parla  capitulation  de  Prenzlaw;  mais 
il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître,  dit  le  colonel 
i\i  Schellendorf,  tous  les  mérites  qii'il  s'bst  ac- 
quis par  l'ornnisa tion  de  l'ètal-mnjor  du  quar- 
tier-maître général. 

Le  colonel  de  Hassenbach  demandait  un  exa- 
men comme  condition  d'entrée  dans  le  corps  d'é- 
tat-mojor,  le  partage  des  oniciers  d'étèt-major  en 
trois  brigades  chargées  d'étudier  les  parties  est, 
sud  et  ouest  de  la  monarchie  avec  les  pays  avoi- 
•inants;  la  répartition  des  travaux  londamen- 
taux,  c'est-à'diro  études  de  plans  d'opérations 
et  an  travaux  courants,  levées,  études  de  posi- 
tions, etc. 

Ces  idées  furent  appli.^ué'ïs  en  1804,  et  au  mo- 
ment des  désastres  de  ISOG.  IVtal-major  comp- 
tait dans  ses  rangs  Sciiaroharat,  knesebeck, 
Muftlini;,  Valentini.  Etuble,  Hoyen,  dont  les  noms 
rlevaient  marquer  dans  l'îilxtaire  de  la  réorgani- 
sation militaire  de  la  Prusse. 

Uèa  1808.  Schamborst  s'occupa  de  réorganiser 
""'"■   '■■'"•  riivpollièse 


réiai-maior.  l'n  jirenant  pour 


de  la  larmatlon  de  trois  artnées.  11  est  remar- 
quable qu'il  prescrivait  dans  les  instructions  aux 
oIGciers  d'état-major  d'étudier,  pendant  las  trois 
mois  de  voyases  d'été,  non-seulemeût  l'intérieur 
de  la  monarchie,  mais  les  portions  de  territoiro 
étranger  que  l'armée  prussienne  pourrait  un 
jour  utiliser  commu  thé&tres  d'opérations.  La 
guerre  de  tSl!  lui  loumit  l'occasion  d'exercer  au 
service  de  campagnu  les  officiers  d'état-major,  en 
les  envoyant  au  corps  d'opérations  de  la  grande 
armée  ;  et  l'armée  pruasienna  put  ainsi  disposer. 
pour  les  guerres  de  1813  et  de  181S,  d'an  nam< 
breux  personnel  d'état-major  qui  rendit  les  plus 
gronds  services. 

Après  la  seconde  paix  de  Paris,  les  ofdciers 
d' état-major  furent,  pour  la  première  fois,  sclndèt 
en  deux  sections  ;  les  uns  restèrent  réunis  k 
Berlin  sous  le  nom  de  grand  état-major  général. 
les  autres  forent  placés,  sous  te  nom  d'état-major 
de  l'armée,  aux  quartiers  généraux  aes  divisions  . 
et  des  corps  d'armée.  En  1821.  le  corps  d'état- 
major  recevait,  dans  le  général  de  UufQing,  un 
chef  indépendant  et  ne  relevant  plus  que  du  mi. 

Des  raisons  d'économie  firent  supprimer,  en 
18W,  les  officiers  d'état-m^or  attachés  aux  divi- 
sions; mais  après  les  mobilisations  de  1848  et 
ISïO,  on  revint  sur  cette  décision,  et  en  1853  lO' 
pied  de  paix  des  officiers  d'état-major  fbt  porté 
a  64  olficiers,  le  pied  de  guerre  à  101. 

La  mobilisation  de  1864  montra  la  nécessité  de 
créer  au  grand  état-major  une  section  spéciale 
qui  pilt  offrir,  aux  officiera  désireux  de  ae  vouer 
aux  études  scientifiques ,  une  stabilité  plus 
grande  que  par  le  passé.  L'ordre  de  cabinet  du 
S  août  1865  consacrait  cette  réforme,  mais,  par 
suite  du  manque  d'entante  entre  le  gouverne- 
ment et  la  représeotation  nationale,  il  n'était. 
en  elTet,  mis  ù  exécution  qu'au  printemps  de 
1866,  et  le  neben  Ktat  ou  état-major  latéral  tut 
ainsi  constitué. 

La  même  année,  les  événements  vinrent  prou- 
ver, dit  le  colonel  Bronsard,  qu'on  n'était  pas 
encore  allé  assez  loin  dans  cette  voie,  et  qu'il 
était  notamment  indispensable  de  laisser  en  ar- 
rière, au  moment  d'une  mobilisation  générale,  un 
grand  état-major  assez  nombreux  pour  suOire 
aux  nécessités  de  l'exploitation  militaire  des  che- 
mins de  fer.  et  pourvoir  aitx  besoins  nouveaux 
ae  produisant  au  coure  de  la  campagne,  dans 
l'armée  mobile. 

Ti'lles  furent  les  idées  qui  conduisirent  à  l'ef- 
fectif prévu  dans  l'ordre  de  cabinet  du  31  ian- 
vier  1867,  et  c'estav^c  cette  organisation  que  l'ar- 
mée prussienne  a  fait  la  guerre  de  1870-1871. 

Le  corps  d'état-major  prussien  sa  composait 
alors  de  83  officiers  de  l'état-major  proprement 
dit,  et  de  21  du  neben  Etat,  soit  le  cinquième 
du  toUl . 

La  mobilisation  au  moment  de  la  guerre  lit 
monter  ce  cbilTre  è  200  ofticiers  environ,  et  ce 
nombre  s'augmenta  encore  au  cours  de  la  cam- 
ions donnons  plus  loin  la  décomposition  et 
les  totaux  actuels  de  l'état-major  allemand  sur 
le  pied  do  paix  et  sur  le  pied  de  guerre. 


Le  s< 


:e  d'état-major  dans  l'armée  allemande 


1'  Parmi  les  lieutenants  de  toutes  armes  qui, 
entrés  par  concours  a  l'académie  de  guerre,  en 
ont  suivi  tes  études  avec  succès  et  ont  été   si- 

Soaiés  ù  leur  sortie  comme  aptes  au  sen-io 
état-major.  Ils  sont  alors  appelés  au  grand 
/'tat-major  il  titre  d'essai,  puis  renvoyés  dans 
leure  régiments  ou  dans  nn  régiment  d'una  arme 
dlifi-rente,  etaubout  de  huit  à  dix  mois  sont  nom- 
més capitaines  d'état-major  ; 

2'  Parmi  les  otuciers  de  toutes  armes  et  de 
lont  grade  qui,  signalés  par  leur  colonel  pour 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Iwir  aptitude  au  service  Sl'état-major,  aont  ap- 
pelés a  titre  d'esial  au  grand  état-major,  et  re- 
sonnm  capables  par  le  cbefd' état-major  général. 
Ca  dernier  mode  de  recrutement  est  tout  à  fait 
exceptionnel.  La  plupart  des  otBeiera  d'état- 
maJor  oot  passa  par  l'académie  de  guerre. 

fia  moyenne,  les  offlcieri  entrent  dans  le  ser- 
vice   d'état-mi^or  à   viagt-boit    ou  vinft-neuf 


donnent  l'instruction,  mais  tout  ._  _  _  . 
du  chef  d'état-major  général,  qui  juge  lenr  ap- 
titude, et  prononce  leur  entrée  dans  le  eerrice 
ou  le  re]ef. 


En  1810,  la  Prusse,  étudiant  patiemment  sa 
réorganisation  militaire,  installe  trois  écoles  mi- 
litaires destinées  t  la  fois  i  instruire  le  portc- 
épée  Faebaricli  pour  devenir  ofBcier,  et  les  jeu- 
nes otSciers  pour  se  perfec lionne r.  Ces  trois  éco- 
les sont  bientôt  aufimenlées  d'une  quatrième  à 
Berlin  même,  mai*  destinée  aux  olficiers  seule- 
ment. La  direction  est  commune  pour  ces  quatre 
établissements,  et  les  programmes  n'en  semblent 
pas  trôs-diffâraots.  £n  mars  1S12,  elles  fouroi- 
rant  leors  premitees  iwomotions,  et  en  ianvier 
1B13  la  totalité  des  élèves  fut  envoyée  &  l'armée. 
.  Après  la  paix  en  1S16,  on  reprit  cette  org-ani- 
sation,  mais  la  réunion  des  porte-épée  Faebn- 
rich  et  des  ofiiciers  cessa  bientôt.  Les  premiers 
reçurent  leur  instruction  spéciale  et  par  armes 
dans  des  écoles  de  brigade,  et  il  ne  resta  que 
l'école   des  olSciers,  destinée  eiciasivameot   k 

Birfeetionner  cens  qui  ayant  aajnts  déjà  dans 
fférents  établissements  1  instruction  nécsssaire 
désiraient  se  rendre  aptes  &  toutesles  hautes  posi- 
tions du  service  miittaira.  Du  ordre  du  cabinet, 
du  36  décembre  1S19,  la  pla^a  sous  la  direction 
du  général  inspecteur  do  l'instnictiOB  mili- 
taire. 

Cet  institut  prit,  le  1"  octobre  1859,  le  nom 
d'académie  de  guerre. 

La  plupart  des  onelers  d'état-major  sont  sor- 
tis de  l'académie  de  ^uerra,  quoique  ce  ne  soit 
pas  une  condition  indispensable. 

LsB  cOBTB  durent  trois  ans,  du  15  octobre  an 
15  jaQlet,  les  professeurs  sont  civils  ou  mili- 
taires. Les  ofBcrers  y  sont  admis  par  concours 
sans  restriction  d'Age  ou  de  grade.  11  Aut  seule- 
ment avoir  trois  ans  de  grade  pour  pouvoir  se 
présenter.  Le  plus  grand  nombre  des  candidats 
sont  premiers  ou  seconds  lieutenants. 

A  la  sortie,  il  n'est  point  passé  d'examen.  Un 
rapport  est  fait  sur  cbacundesolfleiersetadressé 
au  ministre  de  la  guerre. 

On  en  choisit  ordinairement  doue,  avec  le 
soin  de  prendre  un  certain  nombre  d'offlciers  de 
Bhaque  arme.  (Rapportt  militaire  du  colonel 
Slo^li 

Les  plus  capables  sont  envoyés  à  l'easal  i 
l'état-major  général,  puis  renvoyés  dans  les 
corps  de  troupes,  et,  suivant  le  degré  d'aptitude 
qu'on  leur  a  reconnu,  nommés  capitaines  d'état- 
major,  A  mesure  des  vacances,  ce  qui  dure  gé- 
néralement de  huit  à.  dix  mois. 

Ces  ofSciers  font  trois  stages,  qu'un  ordre  de 
cabinet,  en  date  du  15  janvier  IBA,  a  régU  ainsi 
qu'il  snit  : 

■    159, 


arme.  AJors,  après  le  cours  de  première  année, 
les  ofBciers  d'mfanterle  passent  d.jua  la  cavale' 
rie,  les  autres  ofBciers  dans  l'infantiirie. 

Aprâs  le  cours  de  deuxième  année,  les  officiers 
d'infanterie  et  de  cavalerie  entrent  dans  l'artll- 
rie  de  campagne,  les  orBciers  d'artillerie  et  du 
génie  dans  la  cavaierie. 

Le  nombre  des  élèves  est  actuellement  de  200. 


CHAPITRE  m.  —  ATASCEïENT 

L'avancement  des  officiers  dans  l'u-mée  prus- 
sienne s'effectue  presque  toujoars  à  l'ancienneté, 
sans  qu'il  y  ail  cependant  à  cet  égard  des  règles 
établies.  Cette  disposition  se  complète  par  une 
sélection  continuelle  qui  élimine  les  oQiciers  re- 
connus incapables  d'obtenir  le  grade  supérieur. 

Les  usages  suivis  pour  rofflcier  d'état-major 
équivalent  à  un  avancement  au  choix.  Il  gagne 
un  an  environ  sur  ses  camarades,  pour  sa  nomi- 
nation au  grade  de  capitaine. 

Avant  de  te  nommer  major,  on  lui  fait  com- 
mander dans  un  régiment  une  unité  tactiqo»  ; 
cette  épreuve  qui  dure  un  an  ou  deux  a  une 
grande  importance. 

Après  cin^  ou  six  ans  de  grade  de  capitaine, 
il  est  nomme  mEijor,  A  ce  moment  il  a,  sur  ses 
camarades  qui  ont  été  premiers  lieutenants  en 
mémo  temps  que  lui,  ime  avance  de  sinq  ans 
en  moyenne  et,  dans  certains  cas  exceptionnels, 
de  sept  ans. 

L'avancement  dépend  absolument  du  général 
chef  du  grand  état-major. 

Au  delà  du  grade  de  major,  il  est  encore  d'u- 
sage de  revenir  dans  la  tronpe,  sans  qu'il  y  ait 
rien  de  tlié  i  ce  sujet.  Les  avantages  cessent 
itlors  pour  l'offloler  d  état'major,  et  il  suit  d'ha- 
bitude la  règle  générale,  qui  est  l'avancement  A 
l'ancienneté  snr  toute  l'armée.  Il  conserve  seule- 
ment l'avance  acquise  de  cinq  ou  six  ans  sur 
ses  camarades  de  promotion  de  lieutenant. 

PASEAQE  Dans  la  troupe 

L'ofScier  d'état-major  dans  l'armée  allemande 
a  servi  trois  ans  dans  la  troupe  avant  d'entrer  A 
l'académie  de  guerre,  trois  mois  entre  la  pr«^ 
mière  et  la  deuxième  année,  autant  entre  la 
deuxième  et  la  troisième  année  de  cours,  enfin 
de  dix  à  onze  mois  après  is  sortie  de  Tacndé- 
mie  jusqu'à  la  nomination  de  capitaine  d'état- 
major  ;  total,  qnatre  ans  et  demi  dans  différentes 


major 


d'entrer    dans  le  service   d'état- 


Oans  le  cours  d«  sa  carrière,  il  sert  un  an  an 
moins  avant  d'être  nommé  major,  et  A  peu  prtt 
antant  à  chaque  grade. 


La  direction  suprême  du  corps  est  confiée  an 
général  de  Moitke,  chef  de  l'éiat-nu^or  aSnéraL 
Son  action  commence  !\.  la  direotioa  de  TacadA- 
mie  de  guerre,  et  continue  à  se  faire  sentir  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'état-major,  le  grand  état- 
major,  le  Ifeben-Etat,  ie  personnel,  les  travaux 
d'études,  l'avancement,  les  passages  dans  la 
troupe,  en  un  mot  tout  ce  qui  concerne  l'éUC- 
major. 


SBRVICB     ET    FONCTION    n'ËTAT-l 

miItCat're  de  VHranger.  —  2'  s 
Traduit  du  colonel  de  Scheltendorf. 

Le  service  d'éut-raajnr  est  partagé  en  quatre 
sections  :  1*  l'état-major  proprement  di4  ;  3*  l'ad- 
iudantnr;  3'  l'auditorat,  et  4'  l'administratian. 
Les  atTaires  des  deux  dernières  ssetions  sont 
traitées  par  des  fonctionnaires  plus  ou  moins 
assimilés. 
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La  3'  section  a  toutes  les  quostiong  de  justice  :   r 
tribunaui  militaireB, jugemanla,  punitions,  sinsi   ' 
ijae  ce  qui  est  rektilà  l'état   civil,  mariages,  4 
i«  coadDitedes  mililaircB,  etc. 
.  La  4' section  Be  compose  do  l'intendant,  du  me-   , 
decin  et  de  l'aura^niar,  qui  traitent,  chacun   en    I 
ce  qui  le  concerne,  sous  la  direction   du  com- 
mandement  et  parrintermôdlairo  duchef  d"itat- 
major.  tout  ce  qui  a  trait  à  l'administration,  au 
sen'ice  ùa  sauté  et  au  culte.  ' 

Les  autres  branchesdu  servioe  reviennent  aux  i 
deux  premières  sections. 

L'aifjudantur  est  eliartféa  de  tout  ce  qui  cons-   ^ 
titue,  la  plupart  du  tempe,  le  travail  des  oltlciers 
d'élat-major  en  Franco  :  ordres  du  jour,  mots 
d'ordre,  situations  ot  rapports,  service  intérieur   j 
et  de  garnison,  personnel,  recrutement,  remonte,   I 
armement  et  munitions,  réserve  et  landwehr.  etc.  I 

L'état-m^or  proprement  dit,  destiné  daas  l'or- 

Ïinisation  pruasienna  à  âtre  l'éc«le  du  comman- 
ement,  s'occupe  de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  stra- 
tégie et  à  la  lactique:  le  but  caniinuel  do  ses 
travaux  na  temps  de  paix,  c'est  la  préparation 
do  la  guerre. 

A  ce  titre,  le  service  des  officiers  d'état-major 
comprend  les  marches,  les  dislocations  de  trou- 
pes, les  manœuvres,  l'étude  des  routes,  voies  llu- 
viales  et  chemins  de  ter,  tant  à  l'intérieur  que 
dans  les  pays  limitropbes,  la  force,  la  situation  et 
l'empUcement  des  armées  voisines,  l'ariiUorie,  la 
l'an illcat ion,  le  ravitaillement  des  places,  sans 
toutelbis  empiéter  sur  le  service  du  gânie  et  de 
1  artillerie,  les  caries  et  plans,  la  topographie,  en- 
Hn  les  roconnaissancea  et  descriptions  die  ter- 

Le  grand  état-major  se  partage  en  deux  fonc 
lions  distinctes,  l'une  spécialement  tactique  et 
stratégique,  l'autre  scientiflqui).  La  première 
•  onstitue  le  houpl  Etat,  la  seccnde  le  mban 
Etal. 

Dans  U  première,  divisée  en  quatre  sections, 
trois  sections  se  partagent  le  territoire  national 
>rt  les  pays  limitrophes,  pour  l'étude  deslliéâlrea 
probables  des  guerres  Itaturps,  énumérer  tous 
les  matériaux  néoessaires  à  l'éiabliBBement  des 
plans  de  cam|>agne  ;  la  quatrième  «ection,  de 
cr'''atioa  récente,  s'occupe  des  chemins  de  for, 
dont  l'élude  se  rattache  4  la  mobilisation  et  à  ta 
concentration  de  l'armé*  à  l'intérieur,  et  fc  T'é- 
lude des  liffnes  d'opération  à  l'extérieur. 

Nous  étudierons  plus  loin  In  neben  Eiet. 

TBAVAUï  d'i-;tl"des.  —  Colonel  Bronsard. 

Sur  1  ordre  du  général  en  chel'  ou  snr  la  ré- 
quisition du  chef  d'èlat-major  général,  lesofti- 
ciers  d'état-major  font  chaque  année  des  excur- 
sions sur  le  territoire,  et  surtout  sur  les  fron- 
tières >des  corps  d'armée  auxquels  ils  appar> 
tiennent. 

Lies  éludes  et  des  mémoires  s)iéciaux  leur  sont 
demandés  sur  de»  sujets  désignés  par  la  chef 
d'étal-major  général,  et  ils  doiveut  exécuter  ces 
travaux  en  dehors  du  temps  employé  au  service 
de  la  troupe  ou  du  bureau. 

Tous  ces  travaux  sont  réunis  au  grand  état-ma- 
jor à  Berlin  oij  réside,  d'une  part,  la  maioure 
partie,  des  olBciers  d'état-raajor,  et  oii,  d'autre 
port,  le»  ofliciers  soriani  do  racadomie  de  guerre 
viennent  Taire  un  sta^ie  sous  les  yeux  du  géné- 
ral chefd'éint-major  général,  ce  qui  permet  i 
celui-ci  de  choLsir  et  de  diriger  parfaitemont  tout 
son  personnel- 


Chaque  année,  le  général  chef  d'état-major  gé- 
néral désigne  les  corps  d'armée  et  les  localités 
qui  seront  choisioa  comme  théâtres  d'opérations. 
l>e  même,  lo  grand  état-major  hit  annuellement 
un  grand  voyage  dans  lequel  les  offlciors  d'état- 
major  remplissent  toutes  les  fontiona  d'un  état- 
major  en  campagne. 

Le  chef  d'éiHt.major  sénéral  en  personne  di- 
rige ie  voyage,  ou  le  fait  diriger  par  un  des 
chefô  de  section  :  des  ofQciars  de  troupes  de 
toutes  armes  sont  adjoints  an  nombres  fliéa 
d'avance.  On  établit  d'ordinaire  une  idée  géné- 
rale, indiquant  les  données  stratégiques  d'après 
lesquelles  deux  armées  ennemies  opéreraient  en 
guerre  ;  chaque  journée  donne  lieu  oui  Mrdres, 
dispositions  de  marche  et  de  combat,  reconnais- 
sances, rapports,  croquis,  etc.,  qui  seraient  laits 
on  réalité  k  la  guerre,  et  qui  sont  discutés  et 
critiqués  le  lendemain,  avant  le  commencement 
d'une  nouvelle  jonrnëe. 

Poar  les  voyages  de  corps  d'annie,  les  ofB- 
ciers  de  troupes  qui  en  font  la  demande  sont 
admis  k  en  laire  partie  dans  les  proportions 
suivantes  : 

ï  officiers  supérieurs  ; 

3  capitaines,  d'infanterie  on  d'artillerie: 

3  lieutenants,  d'infanterie  on  d'artillerie  ; 

1  liautanant  de  cavalerie. 

Cboque  école  de  guerre  y  envoie  en  outre  un 
bnicier. 

Pour  les  voyages  du  grand  état-major,  deux 
commandants  de  régiment  peuvent  aussi,  sur 
leur  demande,  être  autorisés  a  y  prendre  part 

Un  détachement  de  cavalerie  accompagne  les 
ofBoiers  d'état-major  dans  las  vqyagea. 

Des  crédita  particuliers  sont  alloués  et  four- 
nissent d"s  indemnités  très-suffisantes. 


La  partie  scientifique  du  grand  état-major  se 
nomme,  comme  nous  l'avons  dit,  neben  Etat. 

Elle  est  divisée  en  trois  secUons  s  !■  histo- 
rique, V  géographie,  3*  topograptata  et  triangu- 

Le  service  de  la  topographie  et  de'la  géodésie 
n'esl  pas  établi  en  Prusse  comme  en  Fronce.  Les 
officiers  d'éiat-major  font  bien  des  levées  et  des 
reconnaissances,  mais  te  travail  correspondant 
à  celui  de  la  carte  de  France  est  Shil  sotts  la  di- 
rection, du  chef  de  section  de  topographie  dn 
neben  EtaL  11  est  exécutû  par  des  officiers  de 
troupes,  en  nombro  déterminé  suivant  les  be- 
soins; las  uns,  aspirant  k  devenir  officiers  «Tétat- 
major,  les  autres  désignés  temporairement  et 
maintenus  plus  ou  moins  longtemps  dans  ces 
ronctions,  suivant  leur  aptitude-  On  en  forme  des 
brigades  qui  ont  pour  chef  un  officier  d'état- 
major  du  neben  Etat 

Indépendamment  des  quatre  sections  du  grand 
état-moior  et  des  trois  sections  techniques  du 
neben  Etat,  le  maréchal  de  Moltke  a  institué,  il 
y  a  peu  Je  temps,  sons  sa  présidence,  un  direc- 
toire central  des  levées  dans  l'Etat  çmssien. 

Cotte  hanie  commission  a  pour  mission  de  di- 
riger el.  de  développer  le  système  dos  levées,  d'en 
surveiller  l'application  elles  résultaU  ;  *  cet  ef- 
fet, le  directeur  central  après  avoir  comparé  les 
intérêts  des    différentiifl    branches  des    services 


1*  Dp  prendre  connalssanoe  de  Ions  les  pre- 
ieta  et  plans  de  travaux  qui  nécessiient  i'eiécu- 
ti«n  aux  [rais  de  l'Etat  de  levée*  et  de  cartes: 

2*  De  prendra  connaissanee  et  de  oontrAMr 
toutes  les  levées  et  toutes  les  carias  tiitm  «ok 
frais  de  l'Etat: 
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3*  De  tenir  la  main  à  Tapplication  des  métho^ 
^es  et  principes  adoptés  pour  les  travaux  de  le- 
vées et  de  cartographie  ; 

4*  De  prendre  la  airection  supérieure  des  levées 
et  travaux  de  cartes  entrepris  dans  l'intérêt  de 
TEiat. 

Toutes  les  affaires  du  service  sont  résolues 
dans  des  séances  déterminées  par   le  président. 

Un  bureau  du  directoire  central  est  chargé  de 
Texpédition  de  toutes  les  affaires  de  bureau  qui 
se  rattachent  aux  fonctions  du  directoire  central 
des  levées  de  l'Etat  prussien. 

Ilnui  est  adjoint  un  archiviste  et  un  auxiliaire. 

Le  chef  des  travaux  de  la  carte  qui  a  sous  sa 
direction  les  divisions  trigonométriques,  topogra- 
phiques et  cartographiques  et  le  magasin  des 
cartes,  est  char^,  en  se  conformant  aux  instruc- 
tions au  directoire  central  ou  du  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée,  de  coordonner  les  travaux  dés 
trois  divisions,  d  assurer  le  développement  de 
l'instruction  technicjue,  d'organiser  les  exercices 
préparatoires,  de  diriger  l'administration  des  di- 
visions, d'y  surveiller  et  d'y  maintenir  la  disci- 
pline. 

La  division  trigonométriquo  a  pour  mission 
d'établir  le  réseau  principal  de  la  triangulation 
de  tout  le  royaume,  de  faire  la  trian^ation 
complète  de  ses  anciennes  provinces  orientales, 
d'exécuter,  en  outre,  les  travaux  préparatoires 
de  la  levée  topographique  générale  de  tout  le 
territoire  prussien. 

A  la  tête  de  la  division  est  un  chef  qui  est  as- 
sisté de  six  chefs  de  section  du  cadre  latéral,  de 
huit  officiers  détachés,  de  26  trigonomôlres  et 
aides-trigonomètres  et  de  trois  archivistes. 

La  division  topographique  opère  la  levée  topo- 
graphique  du  royaume  prussien. 

Le  personnel  se  compose  d'un  chef  de  division, 
5  chefs  de  section,  officiers  supérieurs  ou  capi- 
taines, 15  officiers  détachés,  79  topographes, 
2  archivistes  et  1  auxiliaire. 

La  division  cartographique  avec  l'imprimerie 
et  l'institut  photographique  est  chargée  de  con- 
fectionner et  de  publier  toutes  les  cartes  approu- 
vées par  le  directoire  central,  ou  commandées 
par  le  chef  d'état-major  de  l'armée. 

Le  personnel  de  cette  division  se  compose  d'un 
chef  de  division,  2  officiers,  16  cartographes  et 
aides-cartographes,  2  inspecteurs  techniques, 
1  chef  imprimeur,  4  lithographes,  4  graveurs, 
5  imprimeurs,  2  photo^aphes,  7  aides  et  2  ar- 
chivistes pour  le  travail  des  bureaux. 

Le  magasin  des  cartes  a,  à  sa  tôte,  un^  inspec- 
teur qui  appartient  au  cadre  des  employés,  et 
qui  est  chargé  du  débit  des  cartes,  à  l^ide  d'un 
archiviste  et  d'un  employé. 

CHAPITRE  V.  —  AUXILIAIRES  d'état -major. 
—  Bévue  militaire  de  Véiranger,  —  Colonel 
BroQsard. 

Les  officiers  qui  font  le  service  d'état-major 
comme  adjoints,  sans  être  titulaires  de  la  fonc- 
tion sont  : 

1*  Les  officiers,  au  nombre  de  douze,  choisis 
parmi  les  meilleurs  sortants  de  l'académie  de 
g[uerre.  appelés  &  servir  au  grand  état-major,  à 
titre  d  essai  ; 

2*  Les  officiers  de  toutes  armes,  désignés  par 
leurs  chefs  de  corps  pour  aller»  subir  également 
le  stage  d'essai  au  grand  état-major  ; 

3*  Les  officiers  sortis  de  l'académie  et  non  clas- 
sés dans  l'état-major,  mais  appelés  à  faire  le  ser- 
vice de  l'adjudantur  ; 

4*  Enfin,  temporairement,  les  officiers  de 
troupe  employés  aux  levées  de  la  carte,  sous  la 
direction  de  la  section  de  topographie  du  neben 
Etat  et,  à  la  rigueur,  les  officiers  de  troupe  qui 
obtiennent  de  faire  partie  des  voyages  a'état- 
major. 


AIDES  Di  CAMP.  —  RcMuc  militaire  de  rétrantfer, 

!•'  semestre  1872. 

Le  service  d'aides  de  camp ,  aussi  personnel 
qu'on  le  comprend  en  Franco,  n'existe  pas  en 
Allemagne.  Les  officiers  généraux  se  servent  des 
officiers  de  l'adjudantur  attachés  à  l'état-major, 
pour  certaines  fonctions  particulières  et  tempo- 
raires, mais  ils  ne  sont  pas  toujours,  et  en  tou- 
tes circonstances,  accompagnés  d'un  aide  do 
camp  ou  d'un  officier  d'ordonnance. 

Le  roi  et  les  princes  seuls,  les  commandants 
de  corps  d'armée,  le  chef  d'état-major  général, 
ont  des  officiers  attachés  d'une  manière  perma- 
nente à  leur  personne,  mais  ce  ne  sont  pas  des 
officiers  d'état-major. 

Toutefois,  un  ordre  du  cabinet,  en  date  du 
mois  de  septembre  1872,  a  désigné  quelques  offi- 
ciers d'état-major,  pour  être  attachés  à  la  per- 
sonne du  prince  impérial  et  du  prince  Frédéric- 
Charles,  cneft  des  3*  et  4*  inspections.  Les  prin- 
ces de  baxe  et  de  Mecklembourg,  chefs  des  l'*  et 
2'  inspections,  n'en  ont  pas  reçu. 

AUDITORAT 

Dans  l'armée  allemande,  le  service  de  la  jus- 
tice militaire  est  confié  à  un  corps  spécial  d  as- 
similés, les  auditeurs.  Il  y  en  a  un  par  division; 
il  est  le  chef  de  la  3*  section  de  l'état-major  gé- 
néral. 

Il  traite  toutes  les  questions  de  contentieux,  et 
se  fait  aider  pour  l'instruction  des  affaires,  par 
des  officiers  de  troupe.  Dans  les  conseils  de 
guerre,  il  est  chargé  au  ministère  public  et  sou- 
tient l'accusation. 

SECRÉTAIRES  ET  ORDONNANCES.  —    ColOUOl 

Bronsard. 

11  n'y  a  pas  de  corps  de  secrétaires  d'état-ma- 
jor en  Allemagne. 

Un  nombre  de  sous-officiers  secrétaires  est 
fixé  par  division  et  corps  d'armée  et  les  ré- 
giments sont  tenus  de  les  fournir.  Le  plus  ancien 
sous-officier  a  le  commandement  des  autres  se- 
crétaires et  des  ordonnances. 

Les  ordonnances  ou  plantons  sont  désignés  dans 
les  corps  de  troupes  en  nombre  assez  restreint, 
d'une  manière  permanente,  mais  on  &  le  soin  de 
les  renouveler  de  temps  à  autre,  dans  l'intérêt 
de  leur  instruction  militaire. 

ATTACHES  MILITAIRES.  —  Colouol  de  SchoUendorf. 

Les  attachés  militaires  près  des  ambassadeurs 
de  rem])ire  dans  les  cours  étrangères  sont  géné- 
ralement pris  parmi  les  officiers  d'état*ma- 
jor;  en  raison  de  leurs  aptitudes,  mais  cette  règle 
a  de  fréquentes  exceptions. 

CHAPITRE  VI.   —    EFFECTIFS  DE  L'ÉTAT -MAJOR. 

Colonel  de  Schellendorf.  —  Revite  militaire  de 
i" étranger^  août  4875. 

En  Allemagne,  l'effectif  de  l'état-major  d'une 
armée  composée  de  plusieurs  corps  d'armée  n'est 
pas  fixé  réglementairement.  Penaant  la  dernière 

guerre,  un  état-major  d'armée  était  à  peu  près 
ouble  d'un  état-major  de  corps  d'armée. 
L'ordre  du  cabinet,  du   31   janvier  1867,  fixait 
l'effectif  du  corps  d'état-major  ainsi  qu'il  suit  : 
.    1  chefd'ctat-major  général  de  l'armée; 
3  chefs  de  divisions  au  grand  état-major; 

12  chefs  d'état-major  de  corps  d'armée; 

t  chef  d'état-major  à  l'inspection  générale  de 
l'artillerie  ; 

7  officiers  supérieurs  au  grand  état-major  ; 

12  officiers  supérieurs  aux  états-majors  de  corps 
d'aurmée  ; 
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25  officiers  supérieurs  pour  les  divisioos,  y 
compris  1  officier  pour  la  division  de  cavalerie 
de  la  garde  ; 

15  capitaines  au  grand  état-miyor; 

12  capitaines  aux  états-majors  de  corps  d*ar- 
Hiée 

Total  88  officiers. 

4  chefs  de  division  ; 

5  officiers  supérieurs; 
12  capitaines. 
Total:  21  officiers. 
Total  général  :  109  officiers,  dont  49  affectés 

au  grand  état-major. 

Le  royaume  de  Saxe  et  le  grand-duché  de 
Hesse  ayant  adopté  cette  organisation,  il  y  faut 
ajouter  10  officiers. 

C'est  donc  avec  119  officiers  d'état-major  que 
la  Prusse  dut  faire  face  à  la  guerre  de  1870-1871  ; 
mais  elle  en  mobilisa  davantage,  comme  nous  al- 
lons le  voir. 

L'ordre  de   bataille  primitif  de  l'armée  aile-  ' 
mande  indique,  en  effet  : 

1*  Au  grand  quartier  général  du  roi  : 

1  chef  d'état-major  général  de  l'armée  ; 

1  quartier- maître  général  ;  ^ 

3  chefs  de  division; 

3  officiers  supérieurs  : 

6  capitaines. 
Total  :  14  officiers. 

2°  A  chaque  quartier  général  d'armée  : 
1  chef  d'état-major; 

1  quartier-maître  supérieur; 

2  officiers  supérieurs  ; 
2  capitaines  3 
2  premiers  lieutenants. 
Total  :  8  officiers,  et  pour  4  armées,  32. 
3"  A  chaqpie  inspection  d'étapes  d'armée  : 
1  officier.  Total  :  3,  et  à  partir  du  19  août,  4 

(formation  de  l'armée  du  prince  de  Saxe). 
4*  A  chaque  gouvernement  général  à  l'intérieur  : 
1  chef  d  état-major  ; 

1  officier  supérieur  ; 

2  capitaines. 

Total  :  4  officiers,  et  pour  4  gouverneurs  géné- 
raux, 16. 

5*  A  chaque  état-major  de  corps  d'armée  : 
l  chef  d'état-major  ; 

1  officier  supérieur  ; 

2  capitaines. 

Total  :  4,  et  pour  12  corps  d'armée,  48. 
6*  A  chaque  division  : 
1  officier  sunérieur  ou  capitaine. 
Total  pour  24  divisions  :  24. 
L'on  mobilisa  ainsi  138  officiers    d'état-major 

prussiens,  23  restèrent  au  grand  état-major  inté- 
rimaire, et  il  fallut  avec  les  109  autres  pourvoir 
à  161  emplois  sur  le  «pied  de  cuerre. 

La  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Hesse,  la  Bavière 
et  Bade  mobilisèrent  52  olnciers  ;  il  y  avait  donc, 
au  commencemant  des  hostilités,  plus  de  200  of- 
ficiers d'état-major  dans  l'armée  allemande,  et 
ce  chHTre  augmenta  encore  par  la  formation  de 
nouvelles  armées,  de  nouveaux  corps  d'armée, 
de  divisions  de  réserve,  de  sorte  qu'a  la  paix,  la 
Prusse  seule  avait  155  officiers  d'état-major  aux 
armées,  sans  compter  ce  qui  était  resté  à  Berlin. 

Après  la  conclusion  do  la  paix,  la  formation 
des  14  à  15  corps  d'armée,  l'entrée  dans  le  corps 
d'officiers  prussiens  des  officiers  hessois,  badois 
et  mecklembourgcois,  firent  fixer  l'efl^ectif  du 
haupt  Etat  à  106  officiers  et  celui  du  neben 
Etat  à  29. 

Total  135. 

L'effectif  porté  au  budget  de  1875  est  encore 
plus  fort  de  5  officiers  supérieurs  destinés  à 
fournir  des  professeurs  à  l'académie,  plus  7  offi- 
ciers à  ajouter  au  neben  Etat.  Par  suite  le  cadre 
général  compte  actuellement  11  officiers,  et  le 
neben  Etat  36. 

Total  :  147  officiers. 

Auxquels  il  faut  ajouter  23  Bavarois,  10  Saxons 
et  Wurtem  berge  ois,  de  sorte  que  le  chiffre  total 
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des  officiers  d'étatmaôor  de  l'armée  allemande 
est  de  190. 

Sur  les  147  officiers  prussiens  que  nous  avons 
mentionnés,  72  sont  attachés  aux  états-majors  de 
troupes  et  74  au  grand  état-major. 

Telle  est  la  oom position  sur  le  pied  de  paix. 

Le  colonel  Bronsard  de  Schellendorf,  dont  nous 
prenons  les  chiffres,  suppose  qu'on  formera  cinq 
armées  en  mobilisant  : 

18  corps  d'armée,  37  divisions  d'infanterie  et 
10  de  cavalerie. 

En  y  ajoutant  pour  les  étapes,  6  officiers  : 

Pour  les  chemins  de  fer,  io  officiers, 

Et  pour  les  états-majors  non  mobiles, '25  offi- 
ciers. 

Il  arrive  à  un  total  de  220  officiers  d'état-ma- 
jor, non  compris  ceux  qui  sent  nécessaires  aux 
oorps  de  réserve,  aux  commandements  généraux 
de  territoire.  Cet  imprévu  a  monté',  pendant  la 
guerre  1870-1871  au  quart  de  l'effectif. 

Mais  la  Prusse  a  dans  les  officiers  sortis  de 
l'académie^de  guerre  une  pépinière  et  une  ré- 
serve presqpie  inépuisable. 


Note   D 

8ar  l'état -najor  dans  l'année  aostro-hoigreite. 

HISTORIQUE.  —  Bronsard  de  Schellendorf. 

Parmi  les  modifications  qui  furent  introduites 
dans  l'armée  autrichienne  à  la  suite  de  la  guerre 
de  1866,  se  trouve,  encore  assez  récente,  la  réor- 
ganisation du  service  d'état-major.  Jusqu'à  la 
guerre  de  1866,  l'état-major  constituait  un  corps 
absolument  séparé  des  troupes  par  sa  constitu- 
tion, son  uniK)rme  et  son  avancement.  D'une 
part,  il  était  une  annexe  du  ministère  de  la 
guerre  où,  sous  le  titre  de  5'  division,  il  consti- 
tuait une  sorte  de  grand  état-major;  d'autre 
part,  il  fournissait  des  officiers  d*état-major  aux 
quartiers  généraux,  depuis  les  plus  hauts  com- 
mandants jusqu'aux  simples  brigades,  a  11  ne 
pouvait  manquer  d'arriver  qu'après  la  guerre  de 
1866,  beaucoup  d'opinions  au  dedans  comme  au 
dehors  de  l'armée,  rejetteraient  sur  rétat-majof 
la  responsabilité  de  cette  désastreuse  campagne 
et  attribueraient  è[  son  insuffisance  l'insuccès  de 
l'armée  du  Nord.  »> 

Ce  toile  de  l'opinion  publique,  justifié  ou  non, 
aboutit  k  une  réorganisation  qui,  décidée  par 
l'empereur  le  6  mars  1871,  f\it  décrétée  le  13  mars 
suivant.  , 

Revue  militaire  de  Vélranger.  —  2»  sem.  1873. 

Par  suite  do  ce  décret,  le  corps  d'état-major 
austro-hongrois  fut  supprimé,  et  tous  les  offi- 
ciers qui  le  composaient  furent  répartis  dans  les 
corps  de  troupes,  où  il^  ont  pris  rang  d'après 
leur  ancienneté  de  grade,  et  il  a  été.in8tituè  un 
service. 

RÉORGANISATION 

L'état-major  se  divise  en  deux  branches  :  le 
service  d'étatmajor  proprement  dit  comprend 
tout  ce  qui  est  relatif  aux^ opérations,  études, 
sciences,  etc.,  exclusivement  militaires;  l'autre 
branche,  le  ser\'ice  auxiliaire,  comprend  le  tra- 
vail matériel  des  bureaux  et  des  chancelleries  et 
la  transmission  des  ordres,  etc. 

RECRUTEMENT.  —  Rwue  militaire  de  Vétranger. 

2«  sem.  1873. 

Le  service  d'état-mojor  proprement  dit  est 
fait  par  deux  catégories  d'officiers  :  les  officiers 
d'état-major  et  les  adjoints. 
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Les  officiers  d'état-major  sont  des  oMciers  de 
troupe  qui  ont  été  reconnus  aptes  à  «es  fonc- 
tioas  flores  un  stage  comme  adyoint  dans  un 
état-major,  et  nommés  alors  officiers  d'état-ma- 
jor. Cette  nominatien  lear  confère  le  droit  de 
porter  toujours  oe  titre,  guelle  que  soit  la  posi- 
tion qu'ils  occupent,  mais  aile  n'entraîne  pas 
nécessairement  leur  maintien  perpétuel  dans  les 
fonctions  d'état-major.     . 

Chaque  officier  peut,  au  contraire,  à  tout  mo- 
ment, être  envoyé  dans  la  troupe,  et  notamment 
les  capitaines  doivent  y  passer  deux  ans  a^ 
moins,  et  les  colonels  doivent  commander  effec- 
tivement un  régiment  pendant  trois  ans  au 
moins. 

Ils  sortent  en  général  de  l'école  de  guerre. 

Les  adjoints  d'état-major  sont  des  officiers  de 
tous'grades  jet  de  toutes  armes  qui  font  dans  un 
état-major  le  stage  exigé  pour  obtenir  le  brevet. 
S'ils  ne  sont  pas  i  reconnus  aptes,  ils  sont  ren- 
voyés dans  la  troupe.  Ils  ne  peuvent  toutefois 
être  nommés  officiers  d'état-major  qu'A  partir  du 
grade  de  capitaine  ;  ils  doivent  avoir  vingt- 
cinq  ans  au  moins  et  trois  ans  de  service  réel 
dans  la  troupe. 

Pour  qu'un  lieutenant  soit  admis  à  faire  son 
stage  d'adjoint,  il  ffiut  qu'il  soit  sorti  de  l'école  de 
guerre  avec  une  très-bonne  .note,  ou  de  l'école 
supérieure  d'artillerie  ou  du  génie,  ou  avoir  subi 
avec  suocès  rexamén  pour  l'avancement  hors 
tour  dans  la  2'  catégorie.  En  outre,  il  faut  avoir 
été  employé  pendant  un  an  à  la  brigade  topo- 
graphique, et  y  avoir  fait  preuve  d'une  aptitude 
sufosante. 

Les  capitaines  et  officiers  supérieurs  doivent 
avoir  subi  avec  succès  l'examen  exigé  pour  l'ar 
vancement  hors  tour. 

Les  officiers  d'état- major  portent  un  uniforme 
particulier  ;  quant  aux  adjoints,  ils  portent  l'u- 
niforme de  leur  corps  ;  seulement,  en  grande  te- 
nue, ils  portent  la  ceintare  en  écharpe  sur  l'é- 
Ï>auie  droite,  et,  en  petite  tenue,  la  ganse  d'or  sur 
'épaule  droite  pour  retenir  l'écharpe. 

ÉCOLE  DE  GUERRE 

L'école  de  guerre  est  instituée  pour  fournir 
aux  officiers  les  connaissances  nécessaires  et 
compléter  leur  instruction,  de  façon  à  les  mettre 
à  même  d'occuper  les  emplois  Jes  plus  élevés  de^ 
la  hiérarchie. 

Les  officiers  qui  obtiennent  aux  examens  de 
sortie  les  notes  très-bien  et  hors  hgne  sont  dési- 
gnés par  la  commission  d'examen  pour  les  fonc- 
tions d'adjoints  d'état-major,  et  si  pendant  leur 
stage  en  cette  qualité  ils  montrent  une  réelle 
aptitude,  ils  sont  nommés  officiers  d'état-major. 

La  durée  des  cours  est  de  deux  ans.  Les  élè- 
ves sont  au  nombre  de  40;  on  y  admet  des  élèves 
libres  du  grade  de  lieutenant  ou  de  capitaine. 

Pour  entrer  à  l'école  de  guerre,  il  faut  : 

1*  Avoir  trois  ans  de  service  effectif  dans  la 
troupe  ; 

2*  Etre  désigné  sur  la  feuille  de  qualification 
avec  la  note  très-bien  ; 

3*  Etre  admis  au  concours. 

A  la  fin  de  la  seconde  année,  il  y  a  un  examen 
de  sortie  public,  dont  les  résultats  sont  consi- 
gnés dans  une  note  qui  est  remise  à  l'officier. 

AVANGBMENT.  —  Bevue  miUtaire  de  rétranger. 
2*  semestre  1873. 

Les  officiers  d'état-major  et  adjoints  comptent 
dans  leurs  corps  de  tronpes  et  y  avancent  con- 
currenunent  avec  leurs  camarades  de  la  môme 
arme.  Toutefois,  ils  avancent  un  peu  plus  vite, 
puisque  les  conditions  d'admission  dans  le  ser- 
vice d'étal-major  sont  les  mêmes  que  celles  exi- 
gées foVLT  l'avanoement  hors  tour.  Seulement,  il  y 
a  entre  les  officiers  d'état-major  de  notables  dif- 


férences, suivant  l'arme  plus  ou  moins  favorisée 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

Ils  sont  remplacés  dans  leurs  corps  et  portés 
hors  cadres  luber-complet). 

Les  propositions  sont  faites  par  le  chef  de  l'é- 
tat-major  général,  assisté  par  le  comité,  composé 
des  chefs  de  bureau  de  l'état-major  général 

Au  del}\  du  grade  de  major,  l'avancement  se 
fait  au  choix  parmi  les  officiers  qui  se  sont  le 
plus  distingués  dans  le  service  d'êtatnnajor. 

Les  colonels  d'état-major  ne  peuvent  arriver 
au  grade  d'officier  général  qu'après  avoir  com- 
mandé un  régiment  pendant  trois  ans  au  naoins. 

DIRECTION  DU  CORPS.  —  Refvue  miliUiire 
de  l'étranger.  —  V  sem.  1873. 

D'après  le  règlement  du  14  mars  1871,  un  offi- 
cier général  est  placé  à  la  tête  du  service  d'état- 
major,  et  prend  le  titre  de  chef  de  l'état-major 
général.  Il  est  chargé  de  la  direction  du  sçrvice 
d'état-major,  de  la  direction  du  régimenj  des 
pionniers,  au  point  de  vue  militaire  technique  et 
scientifique,  oe  la  haute  surveillance  de  1  école 
de  guerre,  des  archives  de  la  guerre  et  de  l'in- 
stitut militaire  géographique. 

COMITÉ 

Le  chef  d'état-major  général  est,  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  service  d'état-major,  un  organe 
auxiliaire  et  consultatif  du  ministre  de  la  guerre 
avec  lequel  il  communique  directement. 

Le  chef  d'état-major  général  est  assisté  d'un 
comité  composé  de  tous  les  chefs  de  bureau  sous 
ses  ordres.  Ce  comité  prépare  le  travail  des  ad- 
missions, radiations,  promotions  et  mutations  du 
personnel  d'état-major.  Les  séances  sont  consi- 
gnées dans  des  procès-verbaux  adressés  au  mi- 
nistre comme  pièces  à  lanpui  aes  propositions; 
le  ministre  décide  dans  les  cas  ordinaires  ou,  en 
cas  de  décisions  graves,  en  réfère  au  souve- 
rain. 

Un  décret  du  mois  de  septembre  1874  a  insti- 
tué un  sous-chef  d'état-major. 

« 

BUREAUX 

Les  bureaux  de  rétat-mïgor  général  sont  au 
nombre  de  six,  savoir  : 
!•'  bureau  : 
Tontes  les  questions  de  personnel  ; 
Le  régiment  de  pionniers  ; 
L'éco^  de  guerre; 
Les  archives:        i 
L'institut  militaire  géographique. 

2*  bureau  : 
Description  militaire  du  territoire. 

3*  Dureau  : 
Description  militaire  des  pays  étranger^?. 

.  4'  Bureau  : 
Chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur,  postes  et 
télégraphes. 

5*  bureau  : 
Historique. 

6'  bureau  : 
Statistique  et  renseignements  sur  les  armées 
étrangères. 
Ces  six  bureaux  emploient  70  offleiers  : 
42  officiers  d'état-major  et  adjoints  ; 
14  officiers  de  l'armée  sland  ; 
12  officiers  fie  troupe  ;  / 

1  officier  d'état-major  du  génie  ; 
1  officier  comptable. 

INSTITUT  MILITAIRE  GÉOORAPHIQUB 

Cet  établissement,  sous  la  haute  direction  du 
chef  de  l'état-major  de  l'armée ,  a  pour  mission  : 

fj)'exécuter  tous  les  travaux  de  géodésie, 
d'astronomie  et  de  topographie  ; 
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i-  Db  ooBrectiotiMr   et    d*     repTodnire   les  f 

cartes  ;  I 

3*  De  livrer  aux  service*  publics  et  Mx  puti- 
caliers  tona   lei  documents  Upognpbiquea  et 

géographiques  : 

4*  De  tenir  les  cartes  an  connut  des  modifi- 
cations que  subit  le  terrain  ; 

5*  De  livrer  A  la  plus  grande  publicité  toua  les 
docnmeQtB  qn'il  possède. 

11  occupe  68  &  70  oSieiera  de  toutes  armée  on 
de  l'année  stand. 

Les  brigades  de  (epograshie  qui  exécutent  le 
lever  et  la  rectification  de  la  carte  sont  au  nom- 
bre de  16,  et  comptent  environ  100  eCQciers  do 
troupes.  Chaque  brigade  a  pour  chef  un  officier 
d'état-msjor. 

Bmue  mitiiairtde  l'étranger.— i" sMamlre  1875. 

Depuis  l'année  187Î,  l'Mat-major  gAnéral  fait 
des  voyages  militaires  sous  la  direction  du  ma- 
jor-général, &  l'iustar  des  eierelces  du  même 
genre  e.té entés  dans  l'état-ttajor  prussien. 

Leâ  membres  de  l'intendance  sont  admis  à 
prendre  part  à  ces  exercices  si  utiles  poor  leur 
spécialité. 

AtJXILlAIRKS   DE  l'ËTAT-XAJOB.  —  AlUf  RB- STA>D. 

lierue  militaire  (U  l'étranger.  — 
IST3. 


Les  ofllciers  adjoints  peuvent  être  considérés 
comme  des  auxiliaires  de  l'^tat-m^or,  mais 
ils  deviennent  r.t  sool  presque  tout  i  fait  ofU- 
ciers  d'état-major. 

Une  autre  catégorie  d'offlciers,  c'est  l'armÉe- 

Ce  sont  des  ofSciers  qui,  sens  cesser  de  fuiri; 
partie  de  l'arméâ,  ne  peuvent  plus  faire  de  sit- 
vice  actif,  soit  en  raison  de  leur  Sgo,  soit  pour 
cause  de  maladie  ou  de  blessures,  euQo,  les  oK- 
ciers  eu  retraite  qui  ont  encore  asseï  de  vii,'ueur 
pour  foiriî  un  service  an  bureau. 

Ces  ofUciers  soûl  répartis  en  temps  de  paix 
dans  ip.i  emplois  si^dentaires,  ou  s>:uloment  dé- 
signés d'avance  pour  venir,  en  temps  de  guerre, 
occuper  des  emplois  de  cette  na'ure. 

Parmi  ces  emplois,  il  en  est  qui  n^nt  du  ressort 
de  l'éiat-major,  en  paix  comme  en  guerre,  par 
exemple  le  serviee  de  chancellerie. 

Il  y  a  encore  une  tro  i  si  ème^;  a  té  go  rie  d 'officiera 
auxiliaires  du  service  d'état-major  :  ce  sont  des 
of&ciers  de  troupe  délachés  temporairement, 
pour  fUre  le  service  dans  un  quartier  général. 

AIDES    DE  CAUP  ' 

Quant  au  service  de  transmission  des  ordres, 
il  ne  se  fait  qu'en  temps  de  guerre,  et  par  les 
soins  des  ofllcfers  d'ordonnence  des  généraux.  Il 
est  à  remarquer  en  effet  que  les  généraux  de  di- 
viwion  et  de  brigade  n'ont  d'ofBeiers  d'ordonnance 
qu'en  temps  de  guerre.  En  temps  de  pai^,  ils 
n'en  ont  pas,  et  les  choisissent  au  moment  de  la 
guerre  parmi  les  officiers  de  réserve. 

Les  ofUciers  commandant  le  territoire,  le  mi- 
nisire  de  la' guerre,' les  inspecteurs  généraux 
" — i-.<--^j-  .-   - —n  pendant  la 


it  seuls  des  aides  __ 
L.  Ces  officiers  ne  sont  pas 
»utun  seivice  d'état-major 


idérés  comme 


La  justice  militaire  nst  cooflée  i  un  eorp» 
spécial  d'auditeurs,  comme  en  Prusse. 

Ce  service  est  fait  par  brigade  et  non  par  divi- 
sion. Il  y  a  DTi  conseil  de  brigade   et  un    audt- 

Les  grands  commandements  ont  un  auditeur 
de  1"  cl«M. 


SBCRÈTAIBBB 

Il  n'existe  pas  de  corps  spécial  de  secrétaires 
d'état-m^or. 

f  I  y  a  seulement  lO  secrétaires  i  refTectif  nor- 
mal du  grand  état-major. 

Dans  les  autres  quartiers  généraux,  on  se  pro- 
cure dans  les  corps  de  troupe  les  secrétaires  doM 
on  a  besoin. 

BTrEOTiM.  —  fltfwts  mMitair*  de  Filraiiger. 
2*  semestre  1875. 

L'effectif  des  eorpa,  réglé  par  la  décrat  dn   U 
mars  l8Tt,  complété  par  c«liii  du  2S  novembr* 
1871,  est  de  3^1  ofUciera,  savoir  : 
3  généraux,  * 

16  colouela, 
31  ileulenanta-ooldnels, 
ii  msjorv, 
130  capitainet, 

118  lieutenants  qui  naturellement  sont  tous 
adjoints. 

Colonel  Bronnrd  de  Scbellmdorf. 

Ce  personnel  est  emplové  ainsi  : 

DirecUon  de  l'éul-major  : 

Chef  et  souB-cbef  d'etat-major 
compris H 

Comité  technique  et  adminis- 
tratif        3 

Mmistftre  de  la  guerre lï 

7  grands  commandements  gé- 
néraux.        36 

10  commauderoenls  mllitairee  et 

25  commandemeatB  de  divisions.  lOS 

88  brigades 88 

Institut  géographique — 30 

Personnel   auxiliaire  de  la  di' 

rection 36 

Tout ~m 

Plus  les  ofHciere  des  différentes 
écoles  d'instructioB 14 

,       Total  généra 3A8  officiers. 

11  est  juste  d'ajoutnr  qa'une  partie  de  oes  oIS- 
ciers.  nolammeni  127  lieutenants  en  prunier,  ne 
sont  iju'adjoints,  et  ne  portent  point  l'uniforme 
du  corps,  mais  ils  en  font  las  fouctiona. 

L'effectif  en  tempe  de  guarre  est  ainsi  réglé  : 

Pour  un  état-major  d'armée,  18  elUciers, 

Ëiat-major  de  oorps  d'année,  6  ; 

Etat-major  de  divlsion,4  officiers  ; 

Ëtat-major  de  brigade,  I  ; 

Intendance  d'armée,  4  ; 

Commission  dr;  chemin  de  far  et  de  bateaux  à 
vapeur.  9. 

Si  l'on  prend  pour  base,  lors  de  la  mebîlis*- 
tion,  la  furmatioD  de  trois  armées  donnant  en 
tout  14  corps  d'armée, 

3'J  divisions  infanterie, 

5  divisions  cavalerie. 

78  brigades  infanterie, 

Î3  brigades  cavalerie, 

3  intendances  d'ermite, 

3  commissions  chemin  de  ter,  suppositions  aux- 
quelles ii  (aut  ajouter  au  moins  trois  divistons 
restant  un  arriére  pour  la  défense  du  territoire, 
et  cnSn.  un  grand  quartier  général  d'environ 
40    olbciers,    on   arrive   au   chiffre  de   530  olU- 

Pour  fournir  à  oes  bnsoins,  en  a  en  t«Bps  d<- 
jiaix  334  officiers,  dont  il  faut  défalquer  34  pour 
le  mmislre  de  la  guerre  et  la  diredùia  d'étal- 
major  :  restent  300  officier*.  Il  y  a  donc  à  faire 
nna  augmentation  du  ÏOOoUJciers.  c'est^-dire de 
prés  do  trois  quarts  de  l'effectif  de  paix,  au  mo- 
ment de  la  mobilisation.  Il  faut  ajouter  encertf  à 


492 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ce  moment  près  de  400  officiers  qui  sont  choi- 
sis par  les  généraux,  comme  officiers  d'ordon- 
nance, et  font  en  réalité  les  fonctions  d'auxi- 
liaires d*état-major. 

•  Il  est  vrai  tjue  la  majorité  de  ces  officiers 
sont  pris  dans  la  réserve  ou  dans  les  cadres  ac- 
tifs de  la  cavalerie.  » 

Telle  est  encbre  aujourd'hui  la  situation  de 
rétatrmajor  austro-hongrois. 

Cette  situation  doit  être  modifiée  au  1'"  jan- 
vier 1876. 

On  reproche  à  Torganisation  actuelle  les  in- 
convénients suivants  : 

Les  modifications  incessantes  dans  la  compo- 
sition du  personnel  de  l'état-major  conduiraient 
à  ce  résultat  inévitable  de  ne  plus  donner  des 
officiers  suffisamment  rompus  au  service  d*état- 
major,  service  qui  nécessite  des  qualités  que 
Texpérience  et  la  pratique  seules  permettent 
d'acquérir,  et  auxquelles  des  connaissances  dues 
à  un  efi'ort  de  mémoire  et  même  attestées  par 
les  examens  les  plus  brillants,  ne  peuvent  sup- 
pléer. 

En  second  lieu,  on  constate  un  fait  anormal  et 
cependant  facile  à  prévoir  :  c'est  que,  les  offi- 
ciers d'état-major  concourant  pour  1  avancement 
avec  les  officiers  de  leurs  armes,  il  se  produit 
dans  l'avancement  des  différenr^^s  considérables, 
et  que  1«8  officiers  les  plus  méritants  ne  sont  pas 
toujours  les  mieux  partagés. 

Ainsi,'  depuis  deux  années,  l'avancement  dans 
l'artillerie  ayant  reçu  un  élan  extraordinaire,  les 
officiers  d'état-mai  or  appartenant  à  cette  arme 
ont  rapidement  distancé  leurs  camarades  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  souvent  plus  an- 
ciens et  plus  distingués  qu'eux. 

Enfin,  les  besoins  de  la  mobilisation  ne  sont 

glus  suffisamment  assurés,  et  l'effectif  du  service 
xé  par  l'ordonnance  de  1871,  môme  augmentée 
des  adjoints  d'état-major  de  tout  grade,  ne  suffît 
plus  pour  constituer  solidement  les  états-majors 
du  pied  de  guerre,  tant  aux  armées  en  campagne 
qu'a  l'intérieur. 

Ces'  inconvénients  ont  déterminé  le  général 
John,  chef  d'état-major  général,  à  présenter  à 
l'empereur,  qui  l'a  adopté,  un  projet  dont  voici, 
les  bases  : 

1*  Le  .service  d'état-major  est  assuré  par  un 
corps  spécial  se  recrutant  parmi  les  officiers  de 
toutes  armes. 

Ces  officiers,  en  entrant  dans  le  corps,  cessent 
d'appartenir  à  i'arme  de  laquelle  ils  sortent,  et 
concourent  entre  eux  pour  1  avancement;  ils  doi- 
vent tous  avoir  passé  par  l'école  de  guerre  et 
satisfait  aux  examens  de  sortie. 

L'admission  à  l'école  de  ^erre  n'est  pronon- 
cée qu'à  la  condition  d'avoir  servi  antérieure- 
ment, comme  officier  de  troupe,  pendant  trois 
années,  sans  interruption,  et  d'avoir  été  bien 
noté  &  chaque  inspection. 

2*  A  la  sortie  de  l'école  de  'guerre,  les  officiers 
qui  ont  subi  avec  succès  l'épreuve  des  examens 
de  sortie  reçoivent  le  titre  d'adjoints,  sont  ad- 
mis à  faire  un  stage  dans  un  état-major,  et,  s'ils 
montrent  l'aptitiide  voulue,  sont  pourvus  des 
emplois  de  capitaines  vacants  et  admis  définiti- 
vement dans  le  cadre,  sinon  ils  rentrent  dans  la 
troupe. 

3*  Dans  le  but  de  conserver  aux  officiers 
d'étai-major  l'habitude  de  la  troupe  et  du  com- 
mandement, on  les  astreint  à  faire  un  stage  de 
deux  ans  comme  capitaine  commandant  de  com- 
pagnie, d'eseadron  ou  de  batterie,  et  un  stage 
de  la  môme  durée  en  qualité  de  major,  lieute- 
nant-colonel ou  colonel  chef  de  corps. 

Les  stages  sont  toujours  faits  dans  l'arme  dent 
sort  l'officier. 

4*  L'avancement  dans  le  corps  d'état-major  a 
lieu  uniquement  à  l'ancienneté,  le  principe  étant 
admis  que  dans  un  corps  d  élite  le  choix  et 
l'avancement  hors  tour  n'ont  pas  de  raison 
d'être. 


.  Pour  le  passage  du  grade  de  cap»itaine  à  celai 
de  major,  un  examen  théorique  vient  s'ajouter 
à  la  condition  d'aneienneté.  Le  capitaine  qui 
échoue  à  cet  examen  est  renvoyé  dans  la  troupe 
et  perd  son  titre  d'officier  d'état-maior. 

Le  renvoi  dans  la  troupe  d'un  officier  d'état-^ 
major  de  gra(}e  quelconque  devenu,  pour  une' 
cause  ou  une  autre,  impropre  au  service  d'étal- 
major,  peut  également  être  prononce,  et  on 
choisit  pour  le  faire  le  moment  où  il  accomplit 
un  de  ses  stages  dans  la  troupe. 

5"  Enfin,  l'effectif  du  corps  d'état-majpr  sera 
calculé  suivant  les  besoins  du  pied  de  guerre. 
Mais,  en  temps  de  paix,  le  tiers  de  l'effectif  '  ré- 
glementaire sera  dans  les  troupes  faisant  son 
stage,  les  deux  tiers  seulement  seront  employés 
aux  fonctions  d'état-major. 

Le  plus  grave  reproche  que  l'on  puisse  adresser 
à  ce  système,  c'est  de  ne  point  alimenter  le  com- 
mandement, de  ne  point  préparer  les  officiers 
au  commandement,  en  les  faisant  passer  dans 
toutes  les  armes,  et  de  baser  exclusivement  Ta- 
vancement  sur  la  proportion  des  cadres. 

L'effectif  du  nouveau  corps  doit  être  de  : 

Dans  la  tronpe.  Total. 

3  généraux.                     —  — 

23  colonels 13  36 

34  lieutenants-oolonels.    14  48 

33  majors.  ...^ 15  48 

129  capitaines 74  203 


Totaux . .  222 


116 


335 


En  outre,  en  temps  de  paix,  129  ajdolnts  font 
le  service  dans  l'état-major,  soit  351  en  tout;  les 
adjoints  sont  lieutenants  en  premier  ou  capitaines 
en  second. 


Note   E 

Sur  le  oorpt  d'état-major  msso. 

HISTORIQUE.  —  Colonel  Bronsard  de  Schellendorf. 

L'origine  du  service  d*6tat^major  dans  l'armée 
russe  remonte  à  Pierre  le  Grand.  En  1701,  il  v  a 
dans  l'armée  un  quartier-maître  général,  et  aôs 
l'année  1720,  cette  organisation  se  développe  et 
présente  1  quartier-maître  général,  2  quartiers- 
maîtres  et  2  fourriers. 

Pour  les  deux  armôes  formées  à  cette  époque, 
2  quartiers-maîtres  généraux,  2  Heutenants  des 
quartiers-maîtres,  5  quartiers-maîtres,  2  capi- 
taines et  8  lieutenants. 

Qes  officiers  étaient  choisis  dans  la  troupe,  et 
ne  portaient  point  d'uniforme  spécial. 

Le  règlement  do  1716  énumère  déjà  d*une  fa- 
çon très-complète  les  connaissances  et  qualités 
exigées  pour  devenir  quartier-maître  général. 
L'état-major  compte  déjà  près  de  300  membres, 

3ui  comprennent  tout  ce  qui  fait  le  service  en 
ehors  des  corps  de  troupes. 

Sous  le  règne  de  Catherine  II,  les  charges  de 
quartier-maître  général  fUrent  séparées  des 
états-majors  dos  troupes  et  réunies  en  un  «c  état* 
major  général  »  qui,  installé  en  paix  comme  en 
guerre,  comptait  40  officiers  de  tous  grades. 

Cette  organisation  se  perfectionna  rapidement 
sous  l'impulsion  du  général  Baur,  qui,  formé 
par  les  guerres  à  l'étranger,  dirigeait  l'etat-mafor 
comme  quartier-maître  général  dans  la  guerre 
des  Turcs  en  1769. 

En  1773,  cot  état-major  comprenait,  outre  le 
général  Baur,  2  lieutenants  quartiers-maîtres 
généraux,  10  quartiers-maîtres  supérieurs  (offi- 
ciers d'état-major)  et  24  quartiers-maîtres  de  di- 
vision (officiers  supérieurs);  60  sous-officiers 
étaient  guides  de  colonnes. 

Le  recrutement  de  ce  personnel  était  à  la  dis- 
crétion du  quartier-maître  général,  qui  faisait 


/ 
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SOD  choix  liant  une  absolue  indépendance  du 
cher  de  l'armëe. 

Cette  situation  ne  dura  pas  laugtempa,  al  le 
successeur  du  général  Baur  laissa  le  soin  de 
choisir  les  officiers  d'état'major  aux  séuéraux 
mii  ne  se  prtoocupèrent  plus  du  degré  d'iostruo- 
Uon  des  candidats.  L'état-major  tomba  eu  dia- 
crédit,  et  un  des  premiers  actes  du  règne  de 
l'empereur  Paul  fut  d'en  décréter  la  suppres- 
>ien. 

Trois  jours  après,  ce  service  fut  rétabli  sous 
te  nom  de  Suite  de  Sa  Majesté  pour  le  service 
du  quartier  général  et  le  général  Araxtcbier, 
nommé  iniartkeis maître.  Toutefois,  sa  mission  se 
bornait  à  installer  la  galerie  de  dessins  et  de 
cartes  de  Sa  Majesté. 

Le  règne  d'Aleiaodre  I"  fut  un  des  plus  im- 
portants pour  le  développement  de  la  puissance 
militaire  de  la  Russie  ;  l'ëtat-major  suivit  le  mou- 
vement 

Il  compUiten  1S03.  106  officiers  ;  en  1811  il  en 
avait  ia'j,et  en  1814  217. 

En  t8tO,Ie  général  Uouravief  avait  fondé,  prés 
de  runlversité  mathématique  de  Moscou,  une 
école  pour  les  u  guides  de  colonnes  n  et  cette 
école  permettait  aui  officiers  d'acquérir  les  con- 
naissances nécessaires  à  un  officier  d'état-major. 
I^  même  année,  Rirent  organisée  l'administration 
centrale,  la  bibliothèque  et  IM  ateliers  techni- 
ques. 

Par  un  ukase  du  IS  décembre  1872,  la  grand 
état-roajor  lût  créé. 

I*  prince  Wolkonski  fut  nommé  chef  d'étal- 
major,  avec  deux  soas-chel^  sous  ses  ordres, 
chargés,  le  premier  de  tout  ce  qui  concernait  la 
dislocation  et  les  mouvements  de  trfiupes,  le 
deuxième  de  tout  ce  qui  avait  rapport  à  1  admi- 
nistration. 

Pour  l'instruction  des  jeunes  orUciers,  l'uni- 
versité de  Moacoit  continua  jusqu'en  1S26,  ù  pos- 
séder le  cours  apéciat  fonde  par  Mouravier,  et 
continué  par  son  Gis.  Les  élèves  vivaient  i  leurs 
lïais  daas  la  maison  de  Houravief  à  Moscou,  et 
pendant  l'été,  ils  s'exerçaient  sur  le  terrain  dans 
une    propriété   appartenant    également   au    gé- 

En  1820,  s'ouvrit  à  Mohilew,  au  quartier  géné- 
ral de  la  t"  armée,  une  école  d'officiers  qni  avait 
nu  cours  spécial  pour  le  service  d'éiat-major. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1831,  époque 
de  la  fondation  de  l'académie  militaire. 

En  1836,  l'empereur  Nicolas  organisa  le  minis- 
tère de  la  guerre. 

L'élat-major  général  en  devint  un  départe- 
ment dont  le  directeur  était  ie  major-géneral  et 
qui  comportait  trois  divisions  ;  venaient  ensuite 
les  états-majors  d'armées,  à  effectif  variable,  ceux 
de  co.-pa  d'armée,  avec  i  officiers  d'état-majnr  et 
t  officiers  supérieurs,  les  étal s-mej ors  de  divisions 
avec  2  officiers  supérieurs. 

L'état-major  de  l'armée  russe  est  régi  aujour- 
d'hui par  3  décrets,  celui  du  17  avril  1868  sur 
l'administration,  celui  du  f'ianvier  1869  sur  ie 
ministère  de  la  guerre,  et  celui  du  21  décembre 
1865  sur  l'organisation  des  corps  des  topographes. 


-   Colonel  do  Scbcllendarr. 

■  J.'éiat-major  se  recrute  par  l'école  de  guerre 
nommée  Nicolas- Académie.  A  la  fin  du  cours, 
ont  lieu  des  examens  du  sortie.  Les  meilleurs 
élèves  sortant,  sont  l'objet  d'un  avancement  immé- 
diat, mais  ils  ne  sont  nommés  dans  l'état-major 
qu'après  un  stage  d'un  certain  temps  dans  le  ser- 
vice il 'étal -major,  ceux  qui  no  paraissent  pas 
suffisamment  aptes   retournent  dans  la  troupe.  » 

Pour  les  autres  grades,  successivement,  on 
prend  des  officiers  qui  servent  dans  la  troupe. 
mais  ce  sont  d'anciens  oftlciers  d'état-major  qui 
ont  suivi  avec  succès  les  cours  de  l'académie, 
t  retournés  dons  la  troupe,  nour  y  exercer 


'les  commandements  d 


L'empereur  Nicolas  est  le  fondateur  de  l'aca- 
démie qui  porte  son  nom.  En  1836,  cette  institu- 
tion fut  installée  dans  le  but  spécial  de  former 
des  ofUciers  d'état-major;  d'après  les  proposi- 
tions du  général  Jomini.  Elle  deVait  Ibnrnir 
chaque  année  40  à  50  officiers  d'état- major,  mais, 
dans  les  vingt  premières  années,  elle  atteignit  à 
peine  la  moitié  de  ce  chiffre. 

Elle  était  sous  la  direction  du  chef  de  l'état- 
major  général,  mais,  en  1854,  elle  fut  placée  sous 
la  surveillance  dti  ciarewitch,  l'empereur  actuel- 
lement régnant.  Depnis  1863,  elle  a  été  de  nou- 
veau conlfée  an  chef  de  lôtat-major  général. 

Les  cours  sont  de  deux  années  et  demie  et  di- 
vises en  deux  classes.  Les  géodéslens  font  quatre 
ans.  La  demi-année  en  sus  est  employée  a  des 
exercices  pratiques  sur  le  terrain. 

On  n'admet  par  an  que  50  offitiers,  dont  10 


Les  officiers  de  toutes  armes  sont  admis  au 
concours,  depuis  le  grade  de  fanrich  jusqu'à 
celui  de  capitaine-commandant  de  la  garde,  de 
capitaine  d'artillerie  ou  de  major  de  la  ligne  ;  à 
la  condition  d'avoir  quatre  ans  de  servicecomme 
officier  de  troupe.  Les  officiers  qui  désirent  se 
présenter  au  concours  obtiennent  un  congé  de 
plusieurs  mois  pour  s'y  préparer. 

Les  cours  commencent  en  octobre.  En  septem- 
bre a  lieu  un  examen  de  sortie  pour  ceux  qui 
ont  suivi  les  cours  ;  ils  sont  classés  en  trois  caté- 
gories :  la  première  a  un  avancement  immédiat 
et  fait  son  sta«e  dans  l'état-major;  la  seconde 
est  renvoyée  dans  la  troupe  pour  un  certain 
temps,  et  reprise  à  mesure  des  vacances  pour  le 
stage  exigé.  La  troisième  catégorie  est  considé- 
rée comme  n'ayant  pas  terminé  ses  études,  et 
admise  à  les  continuer. 


it  dans  le  service  d'état-major  se 
ftit  comme  dans  le  reste  de  l'année.  L'intérêt 
consiste,  à  la  sortie  de  l'école  de  guerre,  à  ob- 
tenir un  grade  comme  récompensera  la  suite  des 
examens.  Plus  lard,  le  grand  avantage  pour  les 
officiers,  consiste  en  ce  que  la  gradé  de  major 
"'"'"'"  pas  dans  l'état-major,  et  que  les  capi- 
oat  promus  lieutenants-colonels. 


-Colonel  Bronsard. 
La  direction  de  l'état-major  n'est  point  indi 


Le  chef  de  l'état-major  ffénéml  a  deux  sons< 
chefs,  l'un  &  la  léta  de  l'académie  d'état-major, 
l'autre  &  la  tète  du  corps  des  toposraphes. 

Il  a  pour  mission  de  maintenir  I  instruction  du 
corps  d'i^t&t-major  et  du  corps  de  topographes  è 
la  hauteur  des  sciences  modernes.  Il  appuie  les 
jiropositions  d'avancement  faites  on  faveur  des 
officiers  d'étal-major  détachés  dans  les  corps  de 
troupes,  veille  è  leur  inscription  sur  les  tableaux 
d'avancement,  et  entln  a  la  haute  main  sur  tout 
c»  qui  coocerne  le  recrutemeitl,  l'instruction  et 
hi  manière  de  servir  du  personnel  d'état-major. 
Il  est  entièrement  sous  t<'S  ordres  dn  ministre  de 
la  fiuerre. 

PEHVicE  n'KTiïT-MAJUB.  —  Colouel  Bronsard. 

Le  grand  état-major  comprend  6  division  ou 
bureaui- 
Le  1"  bureau  a  pour  objet  tout  ce  qui  concerne 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


routes  miliiaires,  ci 

Le  3*,  preaUtione  en  i 
monte  da  la  cavalerie  e 
lance  do  l'administrât  ion. 

Le  i;  personnel,  listes  ot  tableaux  d'avance- 
ment, permissions,  congés,  etc. 

Le  5',  recrutement,  retraites  et  pensions. 

Le  6*,  rfcompensea,  pensions  de  veuves  ou 
d'héritiers  mineurs. 

Appai-tiennent  ea  outre  à  l' état-major  général - 

La  chancelle  rie  ; 

La  bibliothôquB,; 

La  division  asiatique^ 

La  division  de  la  justice  militaire  (mais  seule- 
ment pour  le  personnel  d'état-mejor  on  las  offi- 
ciers qui  ont  perdu  le  droit  de  revenir  au  service 
actif); 

Lee  archives  publiques  ; 

L'imprimerie  militaire  ; 

Les  états- majors  de  trau;>es  consistent  en  états- 
majors  de  grands  commandements  lerriloriaux, 
de  corps  d  armée,  de  divisions  d'infbnterie  ou 
de  cuvalerie,  et  quelques  commandements  loaaux. 

Le  commandement  d'un  territoire  comporte 
une  organisation  complétfi  avec  un   conseil  su- 

Séricur,  l'état-major  eénéral,  l'mtendance,  la 
irectîon  d'ftrlUlerie,  du  génie,  du  service  de 
santé  et  de  la  justice  militaire. 

L'état-major  proprement  dit  est  divisé  en  trois 
bureaux  : 

1.  Dislocations  et  mouvements; 

2.  Inspections  et  situations; 

3.  AarainîstratioD.  comples-maliëres  et  de- 
niers. 


de  ce  qui  se  fait  dans  l'année  al- 
lemande, de  grands  voyages  d'état-major  ont 
été  orfranisés  «u  1871  sous  U  direction  du  géné- 
ral Hiloutine.  Du  mois  d'avril  au  mois  de  ium,  le 
général  Leoutief  a  dirigé  u 
une  réunion  de  49  ofBcierB 
divisés  en  deux  cam^  sous  tes  ordres  des  géné^ 
faux  Ubroutscher  et  Hcrsclielman. 

Depuis,  d'autres  voyages  ont  été  exécutés  cha- 

aue  année,  et  oni  donné  lieu  à  des  rapports  tràs- 
étaillés  et  très- instructifs  pour  toute  l'armée. 

DIVISION  DE  TOPOOHAPUiE.  —  Colonel  Bronsard. 

En  raison  des  immenses  agrandiasemants  de 
l'empire  raase,  et  du  personnel  nécessaire  pour 
on  lever  les  nouveaux  territoires,  on  institua,  en 
1813,  un  corps  de  topographes  qui,  en  janvief 
183Ï,  comptait  déjà  50  oflîciers  et  247  souvolll- 
ciers.  Les  offloiers  compiaient  pour  le  rang  et 
l'avancement  dans  l'état-major  nommé  à  cette 
époque  a  suite  •  de  Sa  Majesté. 

Aujourd'hui,  la  division  da   topographie  mili- 
taire forme  un  corps   important,    dirigé   par   un 
de^  deux  sous-cbelfl  de  l'etat-major^énéral. 
11  se  compose  actuellement  de  : 
6  généraux  ; 
là  colonels  ; 
16  lieutenants-colonels; 
31  capitaines; 
31  capitaines  en  second; 
31  lieutenants; 

31  sous-lieutenants  ; 

32  fauhnrichs; 

110  topographes  classés; 
240  sou9-otlioierB  topographes; 
40  élevas  topographes. 
Total  :  193  ofQciers  et  450  a  ides- topographes. 


Â  t'étkt-major  général,  le  bureau  de    toMffs- 


1*  Géodésie,  avec  cabinet  d'instrameots; 

2*  Fabrication  de  cartes,  gravures,  lithographie. 
photographie),  elc; 

3-  Chancellerie,  dépôt  des  cartes  et  plana, 
comptoir  de  vente  des  cartes,  (La  récente  axpoai- 
tion  do  géographie  ouverte  à  Paris  a  pnsvé 
toute  la  supériorité  de»  topographies  runes.) 


Ce  comité,  dépendant  aussi  dn  chef  d'&tat- 
major  général,  a  la  haute  direction  des  ftiudea 
militaires  dans  tout  l'empire,  mais  principale- 
ment de  l'académie  d'état-major  et  de  l'école  de 
topographie. 

AUSILIAIBES    D'ËTAT-MAJOB.  —   AIDES  DB  (UMP 

Les  ofSciere  qui  sont  sortis  de  l'académie  d'é- 
tat-major, Bt  qui  font  leur  stage  pour  obtenir 
l'entrée  dans  la  corps  proprement  dit,  sont  des 
auxiliaires. 

En  outre,  dans  toua  les  quartiers  généraux,  se 
tronvent  comptés  sur  les  états  des  omoiara  ceiu 

Îui,  sans  être  oflîciers   d'état-maJor  propremant 
its,  font  des  fonctions  d'état-major. 
Les  aides  de  oamp  sont  dans  ce  cas. 


SBCBÉTAïaSS   n'ÉTAT-MAJOB 


l'un  corps  spécial  de 

_ . . . .  major  dans  l'armée  russe. 

11  n'existe  pas  en  Russie  d'eETecUr  Ûxs  d'état- 

Choque  administration  et  chaque  état-mijor 
fournissent  U  liste  des  emplois  à  fairo  remplir 
par  un  oUicier  d'état-major  ;  il  se  trouve  au  grand 
état. major  général  une  liste  générale  desomcifirs 
d'état-major. 

Ainsi,  sont  oiCciers  d'étai-major  : 

1*  Les  chefs  d'état-major  des  commandants 
territoriaux  remplissant  des  fonctions  d-'éiat- 
m^or  dans  d'autres  administrations  : 

2'  Las  attachés  milîtairesà  l'étranger,  las  pro- 
fesseurs et  professeurs-adjoints  dans  lés  trois 
académies  militaires  (celtes  d'état-m^jor,  d'artil- 
lerie et  du  génie),  les  chefs  des  écoles  de  guerre 
et  des  cadets; 

3°  Les  Bides  de  camp  de  S.  M.  l'empereur  ot 
des  princes  de  la  famille  impériale,  du  ministre 
de  la  guerre,  etc.  : 

4*  Lus  oflîciers  employés  dans  des  bureaux  du 
ministère  de  ta  guerre,  ou  abel^  de  sections  mi- 
litaires dans  d'autres  ministères.  ; 

5°  SnSn,  des  officiers  occupant  des  emplois 
particuliers  et  l'^levés  qui,  nommés  par  l'empe- 
reur, sont  désignés  par  lui,  s'il  y  a  lieu,  comme 
devant  être  portés  sur  les  listes  d  officiers  d'état- 


1874.  ( 

IS  généraux  ; . 

52  lieutenants-généraux  -, 

71  efifi""aux-maJor3  ; 
196  colonels  ; 

5S  lieutenants-colonels  -, 

51  capitaines  ; 

12  capitaines  d'i^tat-major. 
Le  grade  de  major  n'existe  pas. 
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Les  quatorze  commandants  territoriaux  avaient 
en  1874,  dA09  leurs  étata-majors  : 

17  généranx  ; 

64  officiers  d'état-major; 

35  officiers  supérieurs. 

Il  faut  y  ajouter  5  officiers  d^étât*  major  et  12  of- 
fieiers  supérieurs  détachés  dans  des  petits  com- 
mandements lointains. 

lie  personnel  n  est  pas  réparti  également  entre 
tous  les  commandements  territoriaux,  le  plus 
nombreux  est  celui  de^Pétersbourg. 

Les  commandements  de  corps  d  armée  sont 
encore  en  voie  de  formation. 

Le  corps  de  la  garde  impériale  a  un  chef  d'é- 
tat-major et  quatre  officiers. 

L'état' major  d'une  division  se  compose  du  com- 
mandant de  la  division,  de  son  chef  d'état-ma- 
}pT,  de  deux  aides  de  camp  et  du  médecin  de 
division. 

Pour  quarante-huit  divisions  d*infanterie  et  dix 
de  cavalerie,  on  compte  cinquante-huit  officiers 
d*état*maior  et  cinquante-huit  officiers  supérieurs. 

Le  chef  des  troupes  locales  (seulement  dans  dix 
grands  commandements),  a  un  état-major  composé 
a*un  chef  d'état-major  et  de  trois  officiers.  Le 
chef  seul  appartient  au  corps. 

La  liste  totale  des  officiers  d*état-major  em- 
plovés  près  des  troupes  est  de  : 

18  généraux, 

138  officiers  d'état-major, 

103  ofHciers  supérieurs. 

Ces  emplois  étaient  occupés  en  1874  par  : 

13  généraux, 

142  officiers  d'état-major, 

50  officiers  supérieurs. 

Les  besoins  augmenteront  à  mesure  de  la  for- 
mation des  corps  d'armée. 

L'effectif  de  paix  est  le  môme  que  celui  de 
ffuerre  pour  les  états-majors  de  corps  d'armée, 
de  divisiona  et  de  troupes  locales.  Les  besoins  du 
pied  de  guerre  seront  facilement  fournis  par  les 
états^mflgors  de  commandements  territoriaux  qui 
subiront  alors  une  réduction  au  moment  de  la 
guerre. 

Enfin,  le  personnel  d'état-major  fournit,  en 
outre,  pour  l'année  1874  : 

A  l'académie  d'état -major  : 

1  général  et  5  otficiers  à  la  direction, 

5  généraux  et  7  colonels  comme  professeurs  ou 
professeurs-adjoints. 
A  d'autres  établissements  d'instruction  : 

2  colonels, 

1  lieutenant-colonel. 

En  service  dans  les  troupes  : 
12  colonels, 

10  lieutenants-colonels. 

A  la  direction  du  transport  des  troupes  par  eau 
ou  par  voie  de  terre  : 

11  colonels, 

2  lieutenants-colonels, 
1  capitaine. 


Note    F 

SvT  rétat-major  de  l'armée  anglaise. 

OÛOANISATION 

Les  principes  sur  lesquels   sont   basés  l'or- 

fanisation  et  le  fonctionnement  de  l'étatmajor 
ans  Tarméo  anglaise  sont  absolument  différents 
do  ceux  qui  régissent  cette  question  dans  les 
autres  nations  européennes.  Ceci  tient  à  la  forme 
particulière  et  unique  de  la  haute  administra- 
tion de  l'armée. 

Colonel  de  Schellendorf. 

On  sait,  en  ^fl'ct,  ({u'en  Angleterre  se  trouvent 
à  la  iéla  ae  l'armée  d«ux  chefs  suprêmes  :  le  se- 


crétaire d'Etat  i^rlementaire  et  le  commandant 
en  chef.  Le  premier  est  un  personnage  qui  siège 
à  la  chambre  des  lords,  est  responsable  vis-à- 
vis  d'elle  et  tombe  arec  le  ministère  dont  il  fait 
partie.  Le  second,  au  contraire,  n'a  pas  do  siège 
au  parlement  et  n'est  responsable  que  vis-à-vis 
du  souverain. 

Le  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  a  sous  ses 
ordres  deux  soua<«  secrétaires,  l'un  également 
parlementaire  et  suivant  la  destinée  de  son  chef, 
quand  le  parlement  change  de  ministère  -.  l'autro 
est  permanent.  Ces  trois  fonctionnaires  dirigent 
ensemble  les  trois  branches  de  l'administration 
supérieure  de  l'armée^  savoir  : 

Le  département  militaire,  'qui  a  pour  chef  le 
commandant  en  chef,  le  département  du  con- 
trôle, sous  le  contrôleur  général  de  l'ordonnan- 
cement ;  le  département  des  finances,  sous  le  se- 
crétaire des  finances. 

Une  décision  du  parlement  en  1810  a  réuni  les 
bureaux  du  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et 
ceux  du  commandant  en  chef,  dans  le  mémo 
local,  mais  cette  mesure  n'a  eu  pour  but  que  do 
diminuer  une  correspondance  officielle  qui  at- 
teignait le  chiifre  de  1,500  lettres  par  jour,  et  de 
le  réduire  à  900  environ. 

En  résumé,  la  haute  administration  et  la  di- 
rection de  l'armée  lorment  deux  groupes  dis* 
tincts,  l'un  lié  à  la  fortune  du  ministère  et  com- 
prenant : 

Le  ministre  de  la  guerre  ; 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  parlementaire; 

Le  contrôleur  général  de  l  ordonnancement  ; 

Le  secrétaire  des  finances. 

L'autre  groupe  permanent  et  comprenant  : 

Le  commandant  en  chef; 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  permanent. 

Cet  ensemble  de  hautes  autorités  dirige  les 
services  du  ministère  de  la  guerre,  divisés  en 
quatre  directions  : 

Direction  centrale  ; 
•    Direction  de  l'armée  ; 

Direction  de  l'artillerie  ; 

Direction  des  finances. 

La  direction  centrale  est  seule  sons  l'impul- 
sion immédiate  des  deux  sous-secrétaires  d'Etat 
de  la  guerre.  C'est  en  elle  que  se  trouvent  réunis 
^les  éléments  qui  constituent,  dans  les  autres  ar- 
mées, le  ministère  de  la  guerre  proprement  dit. 
Les  bureaux  sont  organisés  très-largement,  et  se 
répètent  dans  les  commandements  de  districts  et 
de  divisions,  ce  qui  permet  d'employer  bien 
moins  d'officiers  d'etat-iaajor  que  dans  lès  antres 
armées,  à  des  fonctions  analogues. 

Le  ministère  de  la  guerre  est  établi  Pâli  Mail 
streety  et  porte  ce  nom,  tandis  que  le  comman- 
dant en  chef,  établi  dans  le  local  des  Morse ^ 
guardSy  est  d'habitude  désigné  par  cette  déno- 
mination. 

L'état-major  établi  aux  Horseguards  a  les 
mêmes  divisions  que  ceux  des  commandements 
de  districts  ou  de  territoires;  la  seule  différence, 
c'est  qu'il  a  à  s'occuper  en  partie  d'organisation 
directe,  en  partie  de  relations  avec  les  a|itres 
directions  du  ministère,  tandis  que  les  autres 
états- majors  n'ont  à  s'occuper  aue  d'exécuter  les 
ordres  émanant  des  Horseguaras. 

Ces  divisions  sont  au  nombre  de  trois,  que 
nous  étudierons  plus  loin  : 

!•  Généraux  commandant  les  territoires,  di\*i- 
sions,  etc.  ; 

2"  Etat-major  du  commandement: 

3*  Etat-major  personnel. 

RECRUTBME}<T.  —  Rcvuc  militaire  de  l'étranger. 
(2'  semestre  1871).  (Voir  Queens-Hegulations. 
l  56,  57,  58  et  59,  section  V.) 

Les  officiers  d'état-ro^jor  sont  pris  parmi  les 
ofliciers  d^  tout^'s  armes,  sans  qu'il  suit  exigé 
même   qu'ils  aient   suivi  les  cours   de  l'échoie 
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d'état-major.  Cette   condition-  s'est  exigée  que 
pour  tes  emplois  subaliprnes. 

Ces  emplois   ne  sont  conférés  du  rasle  que 
pour  cinq  &U8,  sauf  anx  Isdes,  six  ans. 


L'écote  a  été  fondés  eu  1868,  au  lendemain  d« 
la  guerre  de  Crimée,  qui  avait  démontré  la  nd- 
cessité  de  répandre  daiis  l'armée  anglaise  les 
connaissances  spéciales'de  l'état-major. 

Elle  est  dirigée  par  le  colonel  d'artillerie  Ham- 
ley,  et  forme  une  des  deun  divisions  du  collège 
militaire  de  Saadburst,  sous  les  ordres  du  direc' 
leur,  le  général  Duncan. 

L'admission  au  collège  d'état-major  a  lieu  toita 
tes  ans,  par  voie  dé  concours  aui  conditions, sui- 

t*  Avoir  cinq  ans  de  service,  déduction  Diite 
des  congés; 

2-  Un  certificat  du  chef  de  corps,  attestant  que 
le  candidat  est  un  excellent  ofQcier  do  régiment; 

3*  Un  rapport  détaillé  et  confidentiersur  les 
manières,  les  habitudes,  le  caractère  et  les  apti- 
tudes du  candidat  ; 

!■  S'il  n'est  pas  capitaine,  un  certificat  attes- 
tant qu'il  a  passé  les  examens  prescrits  pour  le 
commandement  d'un  peloton  de  cavalerie  ou 
d'une  compagnie  d'inranterie  ; 

y  Un  certificat  d'aptitude  ptiysique  d'un  mé- 
decin du  corps. 

Avant  d'être  autorisé  i  passer  tes  examens,  le 
candidat  est  attaché  pendant  un  mois  à  l'état- 
major  d'une  brigade  ou  d'une  division,  et  il  est 
l'objet  d'un  rapport  détaillé  et  confidentiel 

Les  cours  de  l'école  durent  deux  ans.  Les  pro- 
fesseurs sont  civils  ou  militaires. 

Le  colonel  Bamley  organise  tous  les  ans  des 
voyages  qui  servent  d  application  aux  théories 
apprises  pendant  la  durée  du  cours. 

A  leur  sortie,  les  oEGciers  qui  ont  satisfait  aux 
examens  sont  proposés  pour  des  emplois  d'état- 
msjor,  sans  y  avoir,  comme  nous  l'avons  dit,  un 
droit  absolu. 

C'est  ainsi  que  tes  états-majors  des  deux 
camps  d'instruction  d'Aldershot  en  ISTi  ne  con- 
tenaient pas  un  seul  ancien  élève  de  l'école. 

Ils  font  alors  un  stage  dans  les  armes  qui  leur 
sont  étrangères.  Les  ofiiciers  d'infbnterie  et  de 
cavalerie  vont  passer  six  semaines  i.  Woolwich 
pour  y  apprendre  te  service  de  l'artillerie.  L^es 
officie'rs  de  cavalerie  servent  un  mois  dans  l'in- 
fanterie; ceux  d'infanterie,  six  semaines  dans 
un  régiment  de  cavalerie  ;  les  officiers  d'artille- 
rie vont  un  mois  dans  la  cavalerie  et  ne  passent 
pas  par  l'infantarie. 

Concurremment  avec  te  service  de  régiment, 
tous  les  ofllcïers  se  rendent  à  des  jours  déter- 
minés au  bureau  du  régiment  ou  à  celui  de  la 
brigade,  pour  y  apprendre,  sous  Is  direction  du 
major  de  brigade,  l'expédition  de  ta  correspon- 
dance, ta  tenue  des  livres,  registres  et  archives, 
ta  suite  à  donner  anx  alTaires,  etc. 

Aucune  permission  d'absence,  sauf  du  samedi 
soir  BU  lundi  matin,  n'est  accordée  aux  olSciers 
pendant  leur  stage  dans  les  régiments. 


Le  service  d'élat-major  n'est,  dans  l'armée 
anglaise,  l'objet  d'aucunn  faveur  pour  l'avance- 
ment. Il  n'est  qu'un  titre  de  plus  au  choix  du 
ministre.  —  Le  service  d'état-major  n'a  pas  de 
direction  spéciale. 

L'organisation  est  divisée,  comme  nous  t'avons 
m,  en  trois  catégories  : 

1*  Les  ofiiciers  généraux  commandant  tes 
territoires,  divisions,  brigades,  et  qui  sont  portés 
sur  les  états  de  l'étal-major; 

Ï  L'état- major  général  ; 
L'état-major  particulier. 


L'état-major  général  se  divise  lui-même  m 
deux  bureaux  distincts  : 

Celui  de  l'ad,judant  général  et  celai  du  quar- 
tier-maître général. 

Le  bureau  de  l'adjudant  comprend  tout  ce  qai 
est  relatif  au  recrutement,  à  la  discipline,  à  l'ha- 
billement, ù  l'armemerii.  à   l'équipement  et  aux 


Le  bureau  du  guartier-maltre  général  est  char- 
gé de  tout  ce  qui  se  rapporte  au  casernement, 
au  campement,  a  l'embarquement,  au  débarque- 
ment et  aux  mouvements  de  troupes. 

Chaque  état-major,  suivant  son  Importance, 
comprend  un  certain  nrfmbre  d'officiers  d'étal- 
msjor  attachés  à  chacun  de  ses  bureaux. 

Ils  prennent  les  dénominations  de  : 

I"  ciasfe,  député; 


3*  classe,  député -assistant,  et  on  ^oute,  sui- 
vant le  cas,  adjudant  général  ou  quartier-maî- 
tre général. 

Enfin,  le  service  d'une  brigade,  soit  isolée,  soit 
en  di visionnés^  est  assuré  par  un  seul  officier,  du 
grade  de  capitains.  et  nommé  major  de  brigade. 
Cet  officier,  véritable  chef  d'état -major  de  la  bri- 
gade, marche  tot;jours  avec  elle,  et  campe  en 
arriére  de  son  cenii-e. 


I    PAnTlCULIEll 


Ici  encore  deu\  bureaux  : 
Le  secrétariat  militaire  et  les  aides  de  camp 
Le  secrétaire  militaire,  soit  capitaine,  soit  offi- 
cier supérieur,  est  ctiargé  de  ia  correspondance 
confidentielle  du  général,  il  est  en  même  temps 
son  conseiller  en  matière  de  finances  et  d'admi- 
atstraiiOD.  Il  traite  aussi  toutes  les  questions  re- 
latives au  personnel  et  k  l'a' '  ■"-*  -^ 


desofB- 


Le  bureau  du  secrétariat  militaire  est  dirigé, 
au  ministère  de  la  guerre,  par  un  ofBcier  géné- 
ral. Les  généraux  exer^aDt  des  commandements 
importants  ont  seuls  des  secrétaires  on  des  as- 
sistants-sécréta  ires. 

Tout  officier  général  exerçant  un  commanda- 
ment  a  droit  à  un  ou  plusieurs  aides  de  caipp. 
Comme  en  France  il  est  chargé  de  ia  transmis- 
sion des  ordres,  il  reste  totalement  en  dehors  de 
l'expédition  des  affaires,  qui  se  fbità  l'état-major 
général. 

Le  général  choisit  son  ou  ses  aides  de  camp, 
avec  les  conditions  d'avoir  servi  au  moins 
deux  ans  dans  un  régiment,  et  d'être  capitaine 
ou  lieutenant. 


Le  bureau  central  des  reoseigDements  (/nt«IIi- 
gence  branch)  des  horse  guards  a  une  subdivi- 
sion topographique  à  New  street  spring  Gar- 
dons. 

Cette  subdivision  réunit  les  cartes,  plans  et 
autres  documents  fournis  par  le  département 
civil  de  la  mesure  du  territoire  qui  a  ses  éta- 
blissements à  Seuihampton. C'est  le  corps  dngt- 
nie  qui  est  chargé  de  la  constrUctian  des  cartes 
et  de  ta  réunion  des  documents  statistiques,  U 
leur  est  attaché  pour  tes  levées  les  13*,  14*,  IS*  et 
19.'  compagnies  du  génie  de  l'armée. 
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corps  de  troupes  avec  la  faveur  d'avanUges  de 
soloe  très-sérieux  ;  un  simple  secrétaire  a  un 
supplément  de  1  fr.  25  par  jour,  un  sergent 
S  fr.  75. 

Un  sergent  de  drapeau  4  fr.  35. 

Un  sergent-major  de  bataillon,  6  fr.  45. 

Ces  deux  grades  répondent  à  ceux  des  ser- 
gents-majors et  d'adjudants  dans  Tannée  fran- 
çaise. 

EFFECTIFS.  —  Colonol  de  Schellondorf. 

L'armée  anglaise  n'étant  pas  constituée  en 
temps  de  paix  en  corps  d*armôe  ni  divisions  ac- 
tives, ce  n  est  qn'au  moment  de  la  guerre  qu'on 
organise  les  états-majors,  en  dotant  chaqiie  gé- 
néral du  nombre  dofficiers  en  relation  avec 
l'importance  de  son  commandement  ou  de  sa 
mission. 

C'est  ainsi  que  pour  le  corps  expéditionnaire 
d'Abyssinie,  fort  de  12,000  hommes  l'ôtat-major 
se  .composait  de  154  officiers  ou  fonctionnaires 
en  tenant  lien. 

Bévue  militaire  de  l étranger  (2*  semestre  1874). 

D'après  l'agenda  du  général  Wolseley  sur  le 
service  en  campagne,  dm  fait  autorité  en  Angle- 
terre, voici  quelle  est  la  composition  des  états- 
majors  dans  l'armée  anglaise  : 

I 
Etat-major  d'un  corps  d'armée  : 

Général  commandant  en  chef 1 

Aides  de  camp 4 

Officiers  d'état-major  de  l'*  classe — , 2 

—  de  2*  classe 2 

—  de  3"  classe 2 

Commandant  du  quartier  général 1 

Brigadiers  généraux  commandant  Tartillerio . .  5 

Officier  d'état- major  de  3' classe  d'artillerie.. .  i 

Aide  de  camp  d'artillerie 1 

Colonel  commandant  le  çénie 1 

Officier  d'état-major  de  3*  classe  du  génie. . .  1 

Aide  de  camp  du  génie 1 

Prévôt 1 

Plus  14  secrétaires. 

Etat-major  d'une  division  : 

Lieutenant  général  commandant 1 

Aides  de  camp 2 

Officier  d'état-major  de  \**  classe 1 

—  de  2*  classe 1 

—  de  3*  classe i 

Lieutenant-colonel  commandant  l'artillerie..  1 

Aide  de  camp  d'artillerie 1 

Lieutenant-colonel  commandant  le  génie 1 

Aide  de  camp  du  génie 1 

Avec  4  secrétaires.^ 

Etat-major  d'une  brigade  : 

Major-général  commandant 1 

Officier  d'état-major  de  3*  classe l 

Aide  de  camp t 

Avec  1  secrétaire.. 

Ajoutons,  comme  conclusion  dn  ce  travail,  que 
le  général  Wolseley  fait  observer  ceci  : 

tt  Des  officiers  voudraient  voir  étal)lir  un  corps 
spécial  d'état-maior  comme  en  France  ;  notre 
système  est  pr^^férable,  car  il  est  Uf^cessiiire  que 
tous  les  officiers  soient  familiaris<!^s  av«c  1»>  ser- 
vice d'état-major.  Un  officier  général  qui  n'a  pas 
passé  par  ce  service  reste  incomplet,  msuflUant 
pour  commander  les  trois  armes  réunies.  » 


Note    G 
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ANNEXES.  —  T.   XLIH. 


Sur  le  eerps  d'état-najor  de  l'armée  italienae. 

RECRUTEMENT  ET  AVANCEMENT.  —  Hevue  militaire 
de  Vétranger  (!•'  semestre  1872). 

L'organisation  de  l'état-major  italien  date  du 
règlement  du  11  janvier  1867  modifié  par  les  rè- 

flements  du  24  décembre  1870  et  du  27  octobre 
872. 

Il  se  recrute  à  chaque  grade  en  ofliciers  do 
toutes  armes  do  la  manière  suivante  : 

Sont  nommés  lieutenants  d'état-major  les  lieu- 
tenants sortis  avec  succèç  de  l'école  supérieure 
de  guerre. 

Les  capitaines  d'état-major  sont  pris:  2/3  dans 
les  lieutenants  d'état-major  remplissant  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi,  1/3  dans  les  capi- 
taines d  infanterie  ou  de  cavalerie  qui  ont  passé 
par  l'école  de  guerre.  Lors  de  leur  nomination, 
tous  doivent,  sauf  en  cas  de  guerre,  rentrer  dans 
l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  nugors  d'état-major  sont  pris  : 

1*  Parmi  les  anciens  capitames  d'état -major 
ui  ont  fait  au  moins  deux  ans  de  service  hors 
u  corps; 

2*  Parmi  les  majors  de  la  ligne  qui  ont  passé 
par  l'école  de  guerre  et  ont  conserve  l'aptitude  à 
ce  service  spécial  ; 

3*  Parmi  les  plus  méritants  des  majors  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie. 

Le  grade  de  lieutenant-colonel  est  donné  au 
choix  aux  majors  d'état-major. 

Les  colonels  d'état-major  sont  pris  parmi  les 
lieutenants-colonels  d'état-major,  ou  parmi  les 
colonels  des  autres  armes  qui  ont  passé  par  l'é- 
cole de  guerre  et.  présentent  les  aptitudes  vou- 
lues. 

ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DE  GUERRE.  —  Rcvuc  militaire 
de  Vétrc^nger  (1"  semestre  1872.) 

L'école  supérieure  de  guerre,  créée'  par  décret 
du  11  mars  1869,  a  reçu  son  organisation  défini- 
tive par  le  règlement  du  2  juin  1871. 

Elle  ne  fait  pas  partie  de  l'état-major  et  res- 
sort directemeut  du  ministre  de  la  guerre. 

Elle  reçoit  annuellement  un  nombre  fixé  par 
le  ministre  (soixante  au  maximum),  d'officiers 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  plus  un  certain 
nombre,  également  fixé  par  le  ministre,  de  lieu- 
tenants d'artillerie  ou  du  génie.  Depuis  1872,  les 
capitaines  ne  sont  plus  admis.  Deux  années  de 
services  sont  exigées  pour  l'entrée  à  l'école  su- 
périeure. 

La  durée  des  cours  est  de  trois  ans.  Entre  cha- 
que année  successive,  les  élèves  font  une  tour- 
née topoffraphi(^e  de  cinguante  jours  et  un 
exercice  ae  fortification  de  dix  jours,  puis,  à  la 
tfn  de  la  troisième  année,  une  campa^e  de  lo- 

fistique  de  quarante  jours  avec  application  à 
attaque  et  à  la  défense  des  côtes.  Chaque  année 
ont  lieu  des  examens  de  passage  et,  à  la  fin  de 
la  troisième,  des  examens  de  sortie  pour  l'obten- 
tion du  diplôme  ministériel. 

Les  officiers  d'artillerie  et  du  génie  ont  un 
classement  spécial  à  part 

Les  officiers-élèves  qui  ont  reçu  le  diplôme  sont 
inscrits  de  droit  et  par  ordre  d'ancienneté  sur  le 
tableau  d'avancement,  pour  être  promus  au 
grade  supérieur,  dès  qu'ils  entrent  dans  le  pre- 
mier tiers  des  officiers  de  leur  grade  et  de  leur 

arme. 

Une  commission  spéciale  propose,  parmi  les 
officiers  et  d'après  les  chiffres  fixés  par  le  minis- 
tre, ceux  qui  présrntent  le  plus  d'aptitude  pour 
h)  ^er\'lce  d'état-maior  ;  toutefois,  ils  uc  peuvent 
être  nommés  dans  l'état-major  que  quand  ils 
sont  passés  au  grade  supérieur. 
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pour  compléter  leur  instruction,  les  orBciers 
reconnus  aptes  au  aorvice  d'état-major  sont  dé- 
tachés aux  camps  de  manœuvres  ou  aux  divisions 
lerriloriaiBS  pendant  trois  mois  au  moins  avant 
de  reatrer  k  leur  corps. 

L'Italie  possédait  en  outre  sept  écolns  spéciales 
militaires  qui,  depuis  1871,  se  sont  fondues  en 
une  seule,  l'école  centrale  de  Parme.  Cette  école 
qui  ne  comporte  d'examen  ni  à  l'entrée  ni  à  la 
sortie,  n'est  qu'une  école  préparatoire. 


DIBECTION  nu   SERVICE.   —    DUREAUX,  COSIITÈ.  — 

Revue   militaire  de   l'étranger    (1"  aemestie 

1872). 

Tout  le  corps  d'état -major  en  Italie  est  sous  la 
direeliOD  •!  le  comniandement  d'un  seul  chef, 
lieutenant-général  de  l'armée,  dépendant  direc- 
tement du  ministre  de  la  pierre.  Toutefois,  son 
action  est  moins  indépendante  qtie  celle  du  nia- 
jor-çénérat  an  Prusse,  puisqu'il  est  soumis  au 
miaistre;  et  qu'en  sJ^cond  heu.  il  a  aussi  une 
certaine  dépendance  à  subir  de  la  part  dn  comité 
d'étnt-major. 

Revue  mililaire  de  l'étranger  (2*  sem.  1874). 

La  toi  du  30  septembre  1873  a  institué  ce  co- 
mité, composé  des  sommités  de  l'armée  do  terre 
et  de  mer.  .C'est  un  conseil  placé  près  du  mi- 
nistre pour  donner  son  avis  sur  touus  les  hautes 
questions  militaires  intéressant  la  défense  du 
pays.  11  agit  comme  corps  consultatif  près  du 
gouvernement. 

Le  décret  du  7  mai  1874  fixe  les  attributions 
du  président  du  comité,  qui  sont  considérables. 
Il  a  la  haute  direction  du  corps  d'état-major 
dans  ce  qui  {;oncerne  les  études  et  travaux  ayant 
pour  objet  la  dâfense  du  territoire,  et  en  cela  le 
commandant  de  t'âtat-major  lui  est  surbordonné 
et  reçoit  ses  instruclfons. 


les  résigna  bieniét  à  cause  de  sa  santé. 
Brassard  de  Schetteodorf. 

lie  comité  d'état-major  fait  tous  les  ans  la 
CBDlralUalion  des  travaux  du  corps  pendant 
l'uiDée  écoulée,  et  prépare  ceux  qui  sont  à  exé- 
cuter pour  l'année  suivante;  il  arrête  les  propo- 
sitions à  faire  tu  ministre  pour  les  admissions, 
radiations,  prami)tions  et  mutations  des  officiers 
du  corps,  et  c'est  a  la  suite  de  ce  tr^ail  que  le 
chef  de  rétat-major  établit  à  son  tour  la  lista  des 
fonctions  et  emplois  de  son  personnel.  11  est  tenu 
de  ne  laisser  chaque  officier  que  deux  aas  dans 
un  emploi  donné,  afia  de  permettre  à  tous  d'ac- 
quérir l'expérience  de  toutes  les  branches  du 
service.  11  n'y  a  d'exce[)tion  que  pour  T' 
ment  et  la  géodésie  qui  ne  sont  pas  obligatoi.  __, 
et  pour  les  chefs  d'étatmajor  de  commande- 
ments territoriaux.  , 


Revue  mililaire  de  l'étranger  (1"  s 


1.  187Î), 


Le  ctief  de  l'état.major,  outre  son  cabinet  ou 
secrétariat  du  commandement,  a.  sous  ses  ordres 
directs  trois  bureaux  :  le  bureau  mihtaire,  le  bu- 
reau technique  (avec  une  section  à  Naples),  et  le 
bureau  de  comptabilité.  Les  chefs  d'état-major 
des  cemmandemeats  territoriaux  sont  aussi  sous 
sa  direction  immédiate. 

Il  a  la  haute  main  sur  tous  les  oiflciers  du 
corps  Qu'auxiliaires  et  les  place  à  son  gré  dans  son 
secrétariat,  les  bureaux  ou  hors  cadres  &  l'école 
de  guerre,  ou  encore  au  comité  des  armes  de 
ligne. 

Le  bureau  militaire  et  le  bureau  technique  dn 
l'état-major  sont  dirigés  indistinctement  l'un  par 


un  colonel  de  iiçne,  l'autre  par  an  général  d'é- 
lat-major  euutiuvité,  desUniï  à  remplacer  le  chef 
d'ijtat-major  général  en  cas  d'absence. 


Le    bureau  militaire  est  chargé  des    étndei 
purement  militaires,  et  partagé  i  cet  effet  en 


historique,   archives  et  bibliothèques  ;  géogra- 
pliie  militaire  ;  publi cations  militaires. 

Le  bureau  technique  est  chargé  de  la  repro-- 
duction  des  cartes  et  plans,    et   de   l'instructtott 

ËrofessionneUe  des  topographes,  dessinateura,  etc. 
a  ô  sections  :  gèodérie  ;  topographie,  pboU- 
graphie,  dépots  des  cartes  et  instruments  i  éciàa 
des  dessinateurs  topographes,  etc. 

Le  bureau  de  comptabilité  de  l'éiat-major  est 
tenu  par  un  officier  supérieur  d'inianterie,  at 
comporte  4  sections  qui  assurent  l'adminjati»- 
tion,  la  tenue  des  contrôles,  personnel  et  lUté- 
riel  du  corps  d'état-m^or. 


En  vue  d'auf^nontations  éventuelles  ou  de  nou- 
velles [ormalions,  le  décret  du  29  septembre 
ISTOacrêé  des  ofll  ci  ers-adjoints  {aggregaU)  pris 
dans  toutes  les  armes  parmi  ceux  qui  ont 
passé  par  l'école  de  guerre.  Ils  conservent  dans 
leurs  armes  respectives  (eurs  droits  à  l'anoien- 
netéet  à  l'avaucoment,  mais  il  sont  hors  cadres. 
Ils  ont  les  mêmes  avantages  que  les  officiers  d'é- 
tat-major, sauf  qu'à  ègahié  de  grade  et  d'ancien- 
neté, ceux-ci  prennent  le  pas  sur  eux.  1!»  con- 
servent l'uniforme  de  leur  corps  avec  seulement 
un  signe  dietinctif. 

Leur  nombre  peut  être  de  10  majors,  50  ca- 
pitaines et  30  ofSciers  subalternes,  en  tout  90 
officiers. 

En  outre,  il  existe  également  des  officiers 
auxiliaires  (appHcati)  qui,  détachés  seulement 
temporairement  de  leur  corps,  continuent  d'en 
porter  la  tenue,  sans  signe  distinctif.  Ils  sont  em- 
ployas aux  travaux  de  comptabilité ,  d'ordre  et 
de  discipline  dans  les  bureaux  des  commandants 
territoriaux  et  dans  les  bureaux  de  corps  d'ar- 
mâe  et  de  division  ;  ce  sont  les  fonctions  rem- 
plies par  l'ailjudantur  prussienne. 

Ces  officiers  en  nombre  variable,  sont  environ 
65  dont  un  ofScier  supérieur  et  4î  capitaines. 


Le  service  de  la  justice  militaire  n'est  pas  fait 
par  les  officiers  d'état-nwjor.  11  est  or^AoUè,  de- 
ndis  1359,  par  circonscriptions  judiciaires,  dont 
chacune  comprend  une  ou  plusieurs  divisiona,  A 
Iq  tête  de  ce  service  se  trouve,  daiu  efaaque  cirr 
conscription,  un  avocat  Bscal  militaire,  qui  doit 
être  licencié  en  droit,  et  nsmplir  les  fonoiionades 
auditeurs  dans  l'armée  prussienne.  Il  a,  pour 
l'assister,  un  cerlain  nombre  d'oCBciers  de  Uon- 
pes. 

SECai^TAlHES 

Dans  l'effectif  de  la  section  technique  se  trou- 
vent 17  écrivains,  sans  doute  pour  le  giud 
Suartier  général,  Dans  les  corps  d'armée  et.lM 
ivisions,  le  nombre  des  secrélaires  et  ordon- 
nances est  lixé,  mais  il  doit  être  fourni  par  les 
corps  de  troupes. 


W'' 
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EFFECTIFS.  —  Revue  mUitatre  de  V étranger 
(!•'  semestre  1872). 

Le  cadre  de  l'état-major  est  réglé  par  le  décret 
dû  24  décembre  1870,  modifiant  celui  du  11 
mars  1867. 

Il  comprend  : 

5  colonels, 

10  lieutenants- colonels, 

20  majors, 

65  cay^itaines,  dont  la  moitié  de  1'*  classe, 

24  lieutenants. 

Total,  124 . 

GOR^S  D*ARMÂE 

•  •         •  • 

L'effectif  de  TéUt-major  d'un  corps  darmée 
est,  sur  le  pied  de  paix  : 
1  eoloçel  ou  lieutenant-colonel,  chef, 

1  B^ajor, 

2  capitaines, 

1  officier  auxiliaire, 
4  secrétaires  et  4  ordonnances. 
£n  temps  de  guerre,  on  le  complète  ainsi  : 
1  chef  d'état-major,  colonel  ou  lieutenant-co- 
lonel. 

4  officiers  d*état-major  ou  auxiliaires, 
1  aide  du  camp  du  commandant, 
1  officier  d'administration, 
1  oflicier  d'ordonnance  commandant  le  pelo- 
ton de  guides, 
t  secrétaires  d'ordonnances. 

DIVISION 

L'état-major  d'une  division  sur  le  pied  de 
paix  se  compose  de  : 

1  major,  chef. 

2  capitaines  d'état-mc^or, 
2  auxiliaires, 

4  secrétaires  et  4  ordonnances. 

Sur  le  pied  de  guerre  on  complète  aussi,  en 
i^outant  un  ofQoier  d'administration  et  tin  offi- 
cier d'ordonnance,  commandant  le  peloton  de 
guides. 


Note    H 

iHado  sur  rétat-major  dans  l'armée  belge. 

ORGANISATIO.N 

L'armée  belge  a  un  service  d'état-major  or^a- 
nisé  sur  des  bases  qui  se  rapprochent  de  celles 
de  môme  service  en  France,  mais  avec  des  dif- 
férences que  nous  allons  faire  ressortir. 

RECRUTEMENT.    —     ÉCOLE    DE    GUERRE.    —    RtVUe 

militaire  de  ^étranger  (2*  sem.  1872). 

-  Les  officiers  d'état-major  sont  exclusivement  re- 
crutés en  Belgique  à  la  sortie  de  l'école  de  guerre. 

Cette  école,  instituée  par  arrêt  royal  du  12  no- 
vembre 1869,  a  été  moaifiée  par  un  arrêté  du 
14  mai  1872. 

Elle  se  recrute  parmi  les  officiers  de  toutes 
armes  qui  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

!•  2  années  de  service  comme  officier. 

2°  Posséder  une  connaissance  suffisante  de  son 
arme,  avec  l'intelligence,  la  vigueur  et  le  carac- 
tère nécessaires  pour  le  service  d'état-major  ; 

'3»  Subir  avec  succès  l'examen  d'entrée.  Après 
deux  épreuves  infructueuses,  les  candidats  ne 
sont  plus  admis  à  se  représenter  de  nouveau. 

Les  officiers  d'artillerie  et  du  génie  qui  ont 
subi  l'examen  de  sortie  de  l'école  d'application, 
ou  bien  celui  exigé  pour  le  grade  de  capitaine 
au  choix,  sont  admis  sans  examen. 

Le  ministre  fait  connaître  chaque  année  le 
nombre  des  officiers  \  admettre;  le  tiers  des  places 
est  donné  aux  officiers  d'artillerie  et  du  génie/ 


La  durée  des  études  est  de  trois  années  sco- 
laires \  l'année  scolaire  est  de  dix  mois,  les  neui 
premiers  consacrés  aux  études  théoriques,  le 
dernier  à  des  exercices  pratiques  et  à  la  visite 
d'établissements  militaires  ;  r  la  fin  de  la  troi- 
sième année,  les  élèves  visitent  en  détail,  pen- 
dant dix  jours,  la  place  d'Anvers.  Pendant  les 
deux  autres  mois,  le!^  officiers  reviennent  à  leur 
ré^ment,et  y  reprexinent  leur  service. 

Des  yexamens  ont  lieu  cha^e  année,  pour  le 
passage  au  cours  suivant.  Les  officiers  qui  n'y 
ont  pas  satisfait  sont  refnvoyés  à  leur  corps,  et 
ne  peuvent  plus  se  présenter  de  nouveau  au  con- 
cours d'admission.  Le  classement  de  sortie  est 
confidentiel. 

Les  premiers  numéros  sont  brevetés  officiers 
d'état-major  et  vont  faire  un  stage  d'un  an  dans 
une  arme  autre  que  la  leur. 

Le  eoraité  d'études  en  désigne  ensuite  un  cer- 
tain nombre  qui  reçoivent  un  brevet  d'adjoint 
d*état«major  et  sont  renvoyés  à  leurs  oorps  ;  ils 
peuvent  obtenir  d'aller  faire  un  stage  (f  un  an 
dans  une  arme  différente. 

I«8  officiers  d'état-major  sont  tonus  d'exercer, 
pendant  un  an  au  moins  dans  chaque  grade,  les 
fonctions  de  leur  grade  dans  un  régiment  d'in- 
fanterie, de  cavalerie  ou  d'artillerie.  lis  sont, 
pendant  ce  temps,  remplacés  par  des  adjoints. 

Les  adjoints  peuvent  temporairement  combler 
les  vides  de  l'etat-major,  mais  hctbitnellement 
ils  remplissent  les  fonctions  d'aides  de  camp  près 
des  généraux  où  d'adjudants-majors  dans  les  ré- 
giments. 

L'effeetif  du  corps  d'étai-major  belge,  porté 
sur  l'annuaire  de  1875,  est  de  : 
4  colonels, 
4  lieutenants-colonels, 

10  majors,   ' 

28  délitai  nés  de  1"  classe. 

12  capitaines  de  2'  classe. 


Note    I 

Sur  rétat-major  fédéral  snitse. 

COMPOSITION.  —  Reme  militaire  de  l  étranger 
(!•'  semestre  1871). 

L'êtat-maior  général  se  compose  de  : 

40  colonels, 

30  lieutenants-colonels, 

30  majors, 

Et  un  nombre  indéterminé  de  capitaines  et  de 
lieutenants. 

Les  colonels  fédéraux  sont  les  généraux  de 
l'armée  suisse.  Ils  sont  chefs  d'état-major  et 
commandent  les  brigades. 

Au  moment  de  la  mobilisation,  c'est  panto!  eux 
que  l'assemblée  fédérale  choisit  le  commandant 
en  chef  et  le  major-généra!.  Le  premier  prend 
alorrs  le  titre  d'Excellence,  et  conserve  à  la  paix 
le  titre  de  général. 

L'effectif  réel  dépasse  ordinairement  de  moi- 
tié le  cadre  normal. 

L'état-major  du  génie  comprend  : 

2  colonels,  3  lientenants^coionels,  4  majors  et 
un  nombre  indéterminé  de  capitaines  et  lieu- 
tenants. Là  aussi  les  chiffres  sont  dépassés  dans 
la  réalité. 

L'état-major  de  l'artillerie  comprend  : 

4  colonels,  10  lieutenants-colonels,  15  mi^ors; 
en  réalité  il  y  avait  en  1871  : 

9  colonels,  15  lieutenants-colonels  et  27  major?. 

L'état-ma)or  judiciaire  se  compose  de  : 
3  auditeurs  ayant  rang  de  colonel, 
5  auditeurs  ayant  rang  de  lieutenant  colonel,' 
5  auditeurs  ayant  rang  de  major, 

26  auditeurs  ayant  rang  de  capitaine. 

L'état-major  dfu  commissariat  : 
1  commissaire  en  chef,  colonel, 
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de  ("classe,  liautenants-colo-   i 


_.  a  2' classe,  majors; 

40  commis sBiras  de  3'  classa  capitaines: 
28  commlasairea  de  4*  classe,  lieutenants; 
30  commissaires  de  à'  classe,  sous-liau tenants. 
L'état-major  sanitaire  : 
1  médecin  en  cbel,  colonel  ; 
9  médecins  de  dirlsiOQ,  doDt  3  lieutenanls-co- 

loneli  et  S  majors; 
1  médecin  d'ëtat-major,  capitains; 
I  pharmacien  d'état- major,  capitaine; 
1  vétérittaira  en  cher  d'état-ma]ar  et  un  nom- 
bre indéterminé  d "ai des- vétérinaires; 
BnQn,  73  secrétaires  d'état-major  ayant  rang 
d'adjudant. 

CONSTITUTION 

Ainsi,  au  point  de  vue  du  commandement  et 
de  la  direction  des  troupes,  et  de  tout  ce  qui  se 
rattache  &  leur  action  militaire,  on  trouve  en 
Suisse  un  état-major  qui  est,  dans  son  genre,  un 
rouage  très -complet. 


guerre  q 


„ ,_.  .,3  dirige-.,    ,, 

vices  analogues.  Nalle  part,  cependant, 
n'est  en  Prusse,  ces  services  no  sont  aussi  eicln- 
sivement  militaires,  ce  qui  ne  fait  qu'augmenter 
leur  aptitudeauji  ronciions  dont  ils  sont  chargés. 
Ce  qu'il  y  a  de  frappant  dans  l'état-major  fé- 
déral,  c'est  qu'fl  forme  un  organe  t   part  et  uni- 

3ue  dans  son  genre.  Au  lieu  d'être  un  ministère 
e  la  guerre,  il  représente  plus  exactement  le 
quartier  général  d'une  armée  en  campagne, main- 
tenue pendant  la  paLx.  Les  ofQciers  qui  le  com- 
posent ont  uo  caractère  spécial  de  permanence; 
c'est  la  réunion  des  généraux;  de  l'armée  active 
et  des  services  qui  leur  sont  adjoints.  C'est  donc 
un  état-major  spécial,  et  son  pareil  n'existe  pas 
en  Europe,  de  mémo  qu'on  ne  voit  nulle  part 
'    ailleurs  une  armée  da  miltoes, 


'  L'école  centrale  militaire  de  Thoune  forme  < 
oniciers  pour  toutes  les  armes. 

A.U  mois  de  mai  de  chaque  année, 
d'état-major  récemment  promus  viennent  passer 
à  l'école  une  période  de  neuf  secoaines.  Les  deux 
dernières  semaines  sont  consacrées  à  des  exerci- 
ces sur  le  terrain,  exécutés  par  la  division  d'école. 

.  C'est  uoe  division  de  deux  brigades  rédui- 
tes, composée  de  troupes  de  toutes  armes,  et 
renrorcée  des  recrues  des  armes  spéciales  qui  ont 
k  ce  moment  terminé  leur  école.  ■ 

L'école  de  Thoune  a  son  personnel  ou  état* 
major  spécial  dont  fait  partie  l'instructeur  en 
chefdel'intanterie. 

A.U  delà  du  grade  de  capitaine,  tout  or&cier 
d'étatmajor  qui  obtient  de  l'avancement,  doit 
revenir  i.  l'école  de  Thoune  et  y  subir  une  nou- 
velle période  d'instruction. 


Aanexfe  m*  3668. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  à  divers 
ministères  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos 
et  périmés,  présenté  au  nom  de  U.  le  maréchal 
de  Macjfahon,  duc  da  Magenta,  Président  de 
la  Hépuhlique  ft'anfaise,  par  H.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  flnaoces.  (Remoyé  h  la  commission 
du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


ment  est  dans  l'usage  de  soumettre  j/t  votre  sanc- 
tion, dans  les  quinze  premiars  jours  de  votre 
réunion,  un  projet  de  loi  destiné  ;  1*  à  rr^gnla- 
riser  les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ouverts  provisoirement  par  des  décrets 
en  L'absence  de  l'Assamblée  nationale,  et  2'  à 
ouvrir  des  crédits  spéciaux  pour  les  dépenses 
clos  et  périmés  nouvellement  consta- 


Pendant  votre  dernière  prorogation,  le  Oea- 
vernement  n'a  pas  usé  du  droit  que  lui  a  cooffiré 
l'article  3Ï  do  la  loi  de  finances  du  16  septembre 
1871  :  il  n'a  donc  pas  de  décrets  d'ouvertnre  de 
crédits  à  faire  ratifier  par  l'Assemblée  ;  mais  la 
nécessité  subsiste,  comme  par  ta  passé,  de  soa- 
mettre  à  votre  sanction  un  certain  non^bre  d'al- 
locations destinées,  pour  tas  différents  ministères, 
à  acquitter  des  créances  appartenant  à  des  exer- 
cices périmés  et  non  frappées  de  déchéance, 
aiosi  que  des  créances  addition  ne  lias  d'exerci- 
ces clos  tardivement  constatées  et  dont  le  paye- 
ment est  réclamé  instamment  par  les.  créan- 
ciers. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  ci-joint,  quenons 
avons   l'bonneur  de  soumettre  è  vos  délibéra- 


Lés  demandes  concernant  des  exercices  péri- 
Dés  s'élèvent  k  1,563,8!'!  fr.  16  et  nécessitant  les 
iri^dits  extraordinaires  réclamés  par  l'article  1" 
lu  présent  projet  de  loi. 

Celles  relatives  à  des  axercices  olos  montenti 


mentaires  demandés  par  l'article  3  du  même 
projet  da  loi. 

Des  tableaux  de  développement,  placés  4  la 
suiie,  font  connaîtra  le  chiffra  et  Jas  motifs  de 
chacune  de  ces  créances. 

Cas  demandes  sont  conrormes  à  la  législation 
sur  la  comptabilité  das  axercices  clos  (toi  du 
23  mai  1834  et  article  126  du  décret  du  3t  mai 
1862)  et  &  celle  des  exercices  périmés  (loi  du 
3  mai  1842  et  article  UO  du  décret  précité  du 
31  mai  1862). 

Nous  espérons,  en  conséquence,  que  l'Assem- 
blée voudra  bien  adopter  le  projet  de  loi  sui- 

PROJET  DE  LOI 


Art.  1*'.  —  Il  est  accordé  sur  roierolce  1876, 
pour  le  payement  des  créances  des  exercices 
périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
montant  à  la  somme  da  1,563,822  fr.  16. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  r^ 
partis  entre  les  divers  ministères,  conTormémeat 
a  l'état  A  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  est  accordé  au  budget  de  l'exer- 
cice 1876  du  service  spécial  deJa  Légion  d'hon- 
neur, porté  pour  ordre  au  budget  du  miniatéra 
de  la  justice,  pour  le  payement  des  créances  des 
exercices  périmés,  das  crédits  axtraerdinûres 
à  la  somme  de  3,007  tt.  92. 


!  resta 

Art  3.  —  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  axercices  1872,  1873  et  1874, 
des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
808,652  fr.  48,  montant  do  nouvelles  créances 
constatées  sur  ces  exercices,  suivant  l'état  B  ci- 
anneié. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisé* 
à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cljapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  dlos 
aux  budgets  des  exercices  courants,  conformé- 
jneac  ù  l^rticle  8  de  la  toi  du  23  mai  1S34. 
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ÉTATS  ANNEXÉS  AU  PROJET  DE  LOI 


Etat  A 

TABLEAU  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
CLCcordés  sur  l'exercice  4876  pour  âépenses 
d'exercices  périmés. 


MINISTËRKS 


Ministère  des  affaires  étrangères.. 

Ministère  de  l'intérieur  et  gouver- 
nement général  civil  de  TAlgé- 
rie  : 

Intérieur 

Algérie 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  ïa  marine  et  des  co- 
lonies  

Ministère  de  Tinstruction  publimie, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  r 

Instruction  publique T . . 

Beaux-arts 

Cultes 

Ministère   de   fagricultare  et   du 

commerce 

Ministère  des  travaux  publics 

Total  de  l'eut  A 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


fr.    c. 
19.934  69 


76.429.08 
24.878  73 

633.207  53 
280.243  93 

430.876  93 


500    » 

574  79 

6.739  56 

4.132  25 
86.305  57 

1.563.822  16 


État  1b 

TABLEAU  des  crédits  supplémentaires  accordés 
en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices clos. 


MINISTÈRES 


Ministère  des  affaires  étrangères. . 
Ministère  de  fintérieur  et  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie  : 

Intérieur 

Algérie 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies   

Ministère  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux -arts  : 

Service   de    l'instruction    pu- 
blique  

Service  des  beaux-arts 

Ministère   de    l'agriculture   et  du 

commerce 

Ministère  des  travaux  publics 

Total  de  l'état  B 


MONTANT 

des  crédits 

accordés. 


fr.    c. 
133  116  18 


1.900    » 
163  830  61 

317.884  52 
154.796  59 


11.54J  05 
4.242  42 

1.400    H 
19.933  11 

808.652  48 


Annexe  n*  3567. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  régime 
des  sucres,  par  M.  Teisserenc  de  Bort,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

/ 

I 

Messieurs,  vous  nous  avez  renvoyé  l'examen, 
du  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de  mettre  la  lé- 
gislation des  sucres  en  rapport  avec  votre  déci- 
sion du  12  mars  1874,  renouvelée  et  prorogée  par 
la  loi  du  29  juillet  1875,  et  en  vertu  de  laquelle 
l'exercice  doit  être  appliqué  &  Tindustriê  du  raf- 
finage pour  la  perception  de  Timpôt  des  sucres 
à  partir  du  1»'  mars  1876. 

Par  cette  décision,  vous  avez  irrévocablement 
condamné  le  système  institué  en  1864,  sur  les 
bases  alors  usitées  dans  les  transactions  com- 
merciales :  le  système  des  types  qui  avait  eu  sa 
raison  d*étre,  son  utilité,  quand  la  nuance  xles 
sucres  donnait  une  mesure  exacte  de  leur  ri- 
chesse saccharine,  mais  qui  n*offre  plus  au  Tré- 
sor aucune  sécurité  depuis  que  l'industrie  peut, 
à  volonté,  modifier  la  coloration  naturelle  de  ses 
produits.  Vous  avez  donc  rendu  nécessaire  l'é- 
tablissement d'une  nouvelle  échelle  de  droits 
pour  tous  les  sucres  bruts  qui  vont  directement 
a  la  consommation  et  pour  les  sucres  blonds 
qui  sortent  des  raffineries  et  qui  étaient,  les  uns 
et  les  autres,  taxés  d'après  leur  nuance,  ce  qui 
entraîne  forcément  un  remaniement  général  de 
tous  nos  tarifs.  Vous  avez  en  même  temps  im- 

{)osé  au  Gouvernement  l'obligation  de  prépaier  * 
a   réglementation  fiscale   à  laquelle  oevraient 
être    soumis    les    établisseméhts    de    raffinage 
exercés. 

Les  difficultés  de  ce  problème  sont  considé- 
rables, aussi  bien  par  la  variété  et  la  vivacité 
des  intérêts  qu'il  s  agit  de  concilier,  que  par  la 
difficulté  matérielle  d  organiser  un  mode  d  exer- 
cice aui  soit  efficace  pour  l'exacte  perception  de 
l'impôt,  sans  apporter  de  trop  sérieuses  entraves 
à  une  industrie  qui  (ait  consommer  les  produits 
de  notre  sol  sur  tous  les  points  du  globe. 

La  grandeur  des  intérêts  engagés,  avons-nous 
besoin  de  la  rappeler?  Qui  ne  sait  aujourd'hui 
que  la  production  du  sucre  est  une  source  de 
richesse  pour  quinze  de  nos  départements  et  à 
)eu  près  l'unique  revenu  de  nos  colonies;  que 
a  production  de  sucre  indigne  atteint  450  mil- 
ions  de  kilogr.,  l'importation  de  sucres  colo- 
niaux 81,000,000  de  kilofl^r.,  pendant  que  la  con- 
sommation française  ne  aépasse  pas  260,000,000  de 
kilogr.?  Quel  est  l'esprit  impartial  qui  peut  mé- 
connaître que,  pour  maintenir  et  développer 
cette  production  considérable  lorsque  le  marché 
intérieur  n'en  absorbe  que  la  moindre  partie, 
nous  avons  absolument  besoin  de  préserver,  d'é- 
tendre nos  débouchés  à  l'étranger  et  de  conser- 
ver la  supériorité  qu'elle  a  conquise  à  l'industrie 
du  raffinage,  qui  fait  non-seulement  pénétrer  nos 
sucres  indigènes  transformés,  sur  le  plus  grand 
marché  de  sucres  coloniaux  uu  monde,  l'Angle- 
terre,  mais  qui  nous  crée  des  consommateurs 


La  difficulté  d'organiser  un  mode  d'exercice 
qui  soit  efficace  sans  devenir  mortel  pour  des 
établissements  obligés  de  lutter  sur  les  marchés 
extérieurs,  avec  des  concurrents  entièrement  li- 
bres dans  leurs  allures  quand  ils  ne  sont  pas 
soutenus,  encouragés  par  des  primes  :  la  passion 
l'a  niée  ;  mais  les  avis  unanimes  des  hommes 

(*)  (li'ite  Commission  e^i  roinpos(^e  de  .MM.  Kolb-Bernanl. 
préêident:  Fouquet,  êecretaire;  Paris,  Teisterenc  de  Bori, 
Simon  (Fidèle),  Clapier,  de  Mahy,  Schœlcher,  Maurice.  Aocel, 
Difti-Monnin,  Villaiu,  Purs),  Grivart,  Magniez. 
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spéciaux  les  plus  compétents  (1),  Taffirmation  si 
autorisée  du  conseil  supérieur  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  de  Tindustrie,  et  les  aveux  mômes 
de  nos  rivaux  étrangers,  ne  permettent  pas  de 
la  mettre  en  doute.  * 

Ces  considérations  vous  expliquent,  et  les 
anxiétés  de  votre  commission,  et  la  longueur  de 
ses  travaux.  Elle  ne  s'est  pas  tenue  pour  sufli- 
samment  édiûéo  par  la  lecture  des  procès-ver- 
baux si  complets  de  Tenquôte  poursuivie  par  le 
conseil  supérieur  du  commerce,  de  Fagriculturc 
et  de  rindustric,  et  des  discussions  qui  s'en  sont 
suivies.  Elle  a  voulu  entendre  tous  les  intéres- 
sés :  agriculteurs,  fabricants  de  sucre,  raffîneurs, 
délégués  des  chambres  de  commerce;  elle  a  re- 
ligieusement recueilli  toutes  les  réclamations, 
écouté  toutes  les  plaintes;  elle  s'est  éclairée  des 
lumières  et  de  la  haute  expérience  des  cheis  de 
service  des  administrations  commerciales  et  fi- 
nancières; elle  a  plusieurs  fois  entendu  MM.  les 
minnstres  compétents,  et  elle  vient  aujourd'hui 
compléter  par  un  dernier  rapport  la  tâche  labo- 
rieuse que  vous  lui  aviez  confiée. 

Nous  le  iaisons  sans  revenir  sur  les  incidents 
vidés,  sans  dis^aire  votre  attention  par  le  rap- 
pel des  législations  passées,  qui  n'ont  plus  qu'un 
intérêt  historique,  et  en  prenant  pour  point  de 
départ  votre  résolution  du  H  mars,  que  plu- 
sieurs d'entre  nous  n'ont  pas  votée,  mais  qui  est 
aujourd'hui  devenue  une  loi,  dont  nous  nous 
sommes  tous  efTorcés,  avec  le  môme  sentiment 
de  patriotisme  et  de  bon  vouloir,  de  tirer  pour 
les  intérêts  généraux  lé  meilleur  parti. 

Avant  d'entrer  dans  cet  examen,  nous  devons 
vous  soumettre  une  observution  préliminaire. 

Quand  le  Gouvernement  a  demandé  au  conseil 
supérieur  un  avis  aur  le  remaniement  dans  la  lé- 
giâatîon  que  l'application  de  l'exercice  rendait 
nécessaire,  il  a,  en  mémo  temps,  indiqué,  par  le 
dépôt  d'un  projet  de  règlement,  de  quelle  façon 
il  entendait' que  cette  législation  pourrait  être 
appliquée.  Ces  deux  termes  de  la  question  ne 
sauraient,  en  effet,  être  séparés,  car  ils  réagis- 
sent l'un  sur  l'autre,  de  la  façon  la  plus  immé- 
diate et  la  plus  énergique.  Dans  Texamen  auquel 
nous  nous  sommes  livrés,  nous  avons  consiaéré 
comme  d'autant  plus  indispensable  de  maintenir 
cette  connexité,  d'envisager  à  la  fois,  et  la  loi  et 
son  mode  d'application^  que  le  projet  remet  à 
des  règlements  d*admimstration  publique  le  soin 
de  fixer  des  chiffres  qui  forment  un  élément  es- 
sentiel de  la  perception,  et  qui  influent  sur  la 
quotité  de  l'impôt. 

'  Les  négociateurs  de  la  nouvelle  convention 
sucrière  ont  partagé  cet  avis,  puisqu'ils  ont  oru 
nécessaire  de  préciser  par  leurs  traits  généraux 
les  modes  d'application  de  l'exercice  qui  se- 
raient pratiques  dans  les  pays  contractants.  Ils 
ont  ainsi  témoigné  qu'à  leurs  yeux  l'exercice 
tirait  sa  véritable  signification  du  mécanisme  de 
sa  mise  en  pratique,  qui  devient  alors  le  carac- 
tère distinctif  de  la  législation  fiscale  sur  laquelle 
il  est  greffé.  Aussi  avons-nous  fait  publier,  à  ti- 
tre de  renseignement,  d  la  fin  de  ce  rapport,  le 
pn^et  de  rèçlemen^  d'administration  publique 
sorti  des  délibérations  du  conseil  d'Etat 

Gela  dit,  nous  quittons  les  généralités  pour  en- 
trer dans  l'examen  des  divers  articles  du  pro- 
jet. 

L'article  t"  fixait  au  1"  juillet  1875  la 
mise  en  application  des  nouveaux  tarifs  sur  les 
sucres. 

Des  considérations  de  divers  ordres,  au  pre- 
mier rang  desquelles  il  faut  placer  le  désir  de 
faire  ooïncider  l'introduction  de  l'exercice  en 
France  avec  Tinauguratien  du  nouveau  régime 

(^)  Dans  ]'pnqnéte  parlementaire  qui  eut  lieu  en  Angle- 
terre en  1860}  M.  SamtnJohn,  inspecteur  des  raflineries  de 
Londres,  terminait  sa  déposition  par  la  déclaration  suivante  : 
«  Je  considère  eomme  absolument  impossible  dVtaMir  aucun 
système  d'cxerdee  du  raffinage  qni  donne  au  Trésor  une  sé- 
curité suffisante»  » 


conventionnel  en  Belgique  et  en  Hollande,  vous 
ont  décidés  à  reporter  au  !•'  mars  1876  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi. 

Nous  substituons  donc  cette  dernière  date  à  la 
première,  dans  le  texte  do  l'article  1". 

Ce  môme  article  réunit  dans  une  seule  caté- 
gorie les  sucros  raillnés,  candis,  en  pains,  tapés, 
pulvérisés,  en  grains  cristallisés  ou  agglomérés, 
et  la  taxe  à  74  centimes  le  kilog. 

Sur  ce  paragraphe,  deux  modifications  ont  été 
demandées  et  sont  introduites  par  la  coiùmls- 
sion.  La  première  se  rapporte  au  tarif  de  74  cen- 
times.        • 

Dans  les  diverses  discussions  qui  ont  eu  lieu 
au  sein  de  l'Assemblée,  il  avait  toujours  été  en- 
tendu que  le  changement  de  régime  ne  servirait 


n'est  là  qu'une  exception,  car  le  sucre  acquitte 
ordinairement  l'impôt  à  l'état  brut,  et  Ton  ne  peut 
évaluer  la  taxe  qui  incombe  au  raffiné  qu'en 
réduisant  en  sucre  ralliné ,  par  un  calcul  nasé 
sur  les  rendements,  chaque  catégorie  de  sucre 
imposé.  La  direction  générale  des  contributions 
indirectes  a. fait  cette  opération  et  a  trouvé  une 
moyenne  de  73  centimes  65  par  kilogr.,  mais 
elle  ne  peut  afiirmer  que  cette  appréciation  soH 
mathématiquement  exacte  ;  elle  a  seulement  ia 
conviction  que  la  taxe  de  73  fr.  35  amènerait 
un  déficit  dans  les  recettes  du  Trésor.  La  com- 
mission vous  propose  de  prendre  un  chiffre  in-* 
termôdiaire  entre  ces  deux  limites  extrêmes  et 
de  fixer  à  73  fr.  50  la  taxo  sur  les  raffinés. 

Le  môme  tarif  s'appliauera  aux  suôres  candis 
qui  se  trouvent  ainsi  dégrevés  d'une  manière 
sensible,  voici  pourquoi  : 

L'expérience  apprend  que  d'une  quantité  de 
sucre  brut  qui  produirait  au  raffinage  100  de 
sucre  en  pain,  on  ne  peut  obtenir  que  93  de  sucre 
candi.  Sous  le  régime  actuel  qui  asseoit  la  per- 
ception de  l'impôt  sur  le  sucre  brut,  le  candi 
?aye  donc  en  réalité  une  taxe  supérieure  de 
p.  100  à  celle  du  rafQné. 

Le  Gouvernement  tfyait  d'abord  pensé  à  main- 
tenir cette  différence,  ert  il  l'avait  inscrite  dans 
le  premier  projet  soumis  au  conseil  supérieur, 
mais  une  telle  majoration  n'a  plus  de  raison 
d'être,  miand  l'impôt  est  perçu  sur  le  produit 
achevé.  Les  sucres  candis,  loin  d'ôtre  plus  riches 
en  matière  sucrée  que  les  sucres  raffinés,  sont 
au  contraire  assez  souvent  un  peu  moins  purs 
que  ces  derniers  :  c'est  pour  cela,  sans  doute, 
que,  dans  les  législations  antérieures  à  celles  de 
1864^  l'identité  ae  taxe  que  nous  proposons  d'é- 
tablir avait  toujours  existé.  Il  y  a  d  ailleurs  un 
intérêt  national  à  ne  pas  traiter  Jes  candis  d'une 
manière  plus  défavorable  que  les  sucres  cristal- 
lisés de  la  raffinerie  anglaise  qui  entrent  en 
France  au  tarif  des  raffinés,  et  qai  pourraient 
tenter  de  remplacer  les  candis  pour  la  fabrica- 
tion du  vin  de  Champagne. 

On  s'est  demandé  s'il  existait  un  moyen  bien 
sûr  de  distinguer  les  sucres  raffinés  en  grains 
des  poudres  blanches  de  premier  jet  qui  se  pré» 
sentent  aussi  sous  la  forme  granulaire  et  qui  ne 
diffèrent  des  autres  que  par  une  différence  d'as- 
pect difiicile  à  saisir.  L'origine  de  ces  produits, 
quand  ils  sont  français,  en  rendrait  la  classifica- 
tion facile  ;  mais  guand  un  sucre  est  présenté  à 
la  douane,  rien  n'indique  s'il  provient  d'une  fa- 
brique de  sucre  ou  d'une  raffinerie.  Il  faut  donc 
chercher  dans  ses  caractères  physiques  les 
moyens  d'en  fixer  la  taxe.  Pour  lever  toute  in- 
certitude, nous  avons  pensé  qu'il  conviendrait 
de  remettre  un  type  aux  agents  de  la  perception, 
en  sorte  ([u'il  serait  dit  dans  l'échelle  des  droits 
de  l'article  1":  raffinés  en  grains  cristallisés  sui- 
vant type. 

Enfin,  la  commission  vous  propose  de  rempla- 

•  cer  les  mots  a  sucres  pulvérisés  »  par  ceux  de 

tt  sucre  en  poudre,  »  parce  que  le  mot  «  pulvé- 
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risé  »  ne  désigne  pas  suftlsamment  les  sciures 
de  sucre  obtenues  aujourd'hui,  en  grande  quan- 
tité, par  le  travail  qui  consiste  à  diviser  le  sucre 
en  petits  morceaux  i)Our  les  besoins  de  la  con- 
sommation. 

Le  premier  paragraphe  de  la  taritlcation  se 
trouvepait  donc  ainsi  formulé  : 

Sucres  raffinés  de  toute  origine  :  candis,  en 
pains,  en  poudre,  tapés,  en  grains  cristallisés, 
suivant  type  ou  agglomérés,  73  t'r.  50  par  lUO  ki- 
logrammes. 

>Ious  passons  maintenant  à  la  seconde  classe 
du  tarif,  intitulée  c  sucres  bruts,  poudres  blan- 
ches ot  tous  autres  :  vergeoises  »  :  0  f r.  72,  pour 
chaque  degré  de« richesse  absolue. 

Le  système  conventionnel  mis  en  vigueur  en 
1864,  avait  pour  but  d'établir  une  juste  propor- 
tionnalité entre  le  montant  de  l'impùt  et  la  ri- 
chesse des  sucres  bruts.  Cette  proportionnalité, 
toujours  désirable,  est  absolument  commandée 
par  l'équité,  quand  il  s'agit  d'un  impôt  extrême- 
ment élevé  par  rapport  à  la  valeur  de  l'objet  qu'il 
frappe  ;  et  comme  la  mise  en  pratique  de  l'exer- 
cice nécessite  Torganisation  de  bureaux  saccha- 
rimétriques  dans  tous  les  centres  de  production 
on  d'importation  du  sucre,  rien  n'est  plus  facile 
que  de  soumettre  les  sucres  consommés  en  nar 
.  ture  à  l'opération  de  titrage,  qui  est  obligatoire 
pour  li;s  sucres  destinés  à  la  raflinerie  et  de  les 
taxer  proportionnellement  au  nombre  d'unités 
iiuciées  qu'ils  contiennent 

Mais  sur  quelle  nature  de  sucre  fera-t-on  por- 
ter cette  taxe,  car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  dans  ' 
tous  les  sucres  bruts  coloniaux,  on  rencontre 
pre8(iue  toujours  auprès  du  sucre  cristallisable, 
une  substance  similaire  moins  sucrée,  qui  res- 
semble au  glucose  et  qui  est  désignée  sous  le 
nom  de  sucre  incristallisable  ?  Cette  substance 
est  d'autant  plus  abondante,  que  les  sucres  sont 
plus  impurs,  plus  chargés  en  couleur.  Faudra- 
t-il  dans  le  calcul  de  l'impôt  assimiler  ce  sucro 
au  sucre  cristallisable?  conv.enl-il,  au  con- 
traire, d'en  effectuer  la  déduction  ou  de  lui  ac- 
corder un  tarif  de  faveur  ? 

Le  conseil  supérieur  avait  été  unauim<'  pour 
décider  que  l'impôt  au  degré  sur  les  sucres 
bruts  devait  être  aussi  bien  appluiué  au  sucre 
incristallisable  qu'au  sucre  en stalli sable,  et  il 
avait  appuyé  cette  décision  sur  ce  que  la  pré- 
sence, du  sucre  incristallisable  dans  les  sucres 
consommés  à  l'état  brut,  produit  une  saveur 
tq^réabie  qui,  loin  de  nuire  à  leur  emploi,  con- 
tribue à  les  rendre  plus  comestibles.  Il  avait 
aus:<i  coDsidéré  l'avantage  de  simplifier  le  mode 
de  tixation  de  l'impôt,  en  ramenant  la  perception 
à  une  seule  unité. 

Le  Gouvernement  s'est  rangé  au  même  avis,  et 
il  nous  demande  de  calculer  la  taxe  d'après  le 
degré  de  richesse  absolue,  c'est-à-dire  sans  éta- 
blir de  distinction  entre  les  deux  natures  de  prin- 
cipe sucré. 

Quelques  membres  de  la  commission  ot  les 
chambres  lie  commerce  dos  ports  se  sont  élevés 
contre  celte  disposition.  Ils  ont  fait  observer 
qu'il  existe  une  catégorie  de  sucres  bruts  très- 
grossiers,  très-impurs,  très-chargés  en  sucre  in- 
cristallisable dont  la  situation  au  regard  de  l'im- 
pôt va  èim  profondément  ehangée  par  lo  nou- 
veau mode  d  a|>plicatiOn  du  tarif.'Ces  sucres,  (]ui 
auraient  dû  pay*>r6D  fr.  52  d'impôt  quand  ils  vont  à 
la  consommation  intérieure,  arrivaient  par  l'arti- 
tice  (le  la  déclaration  eu  admission  temporaire  à 
n'a(:i|uitter  que  hî  droit  de  41)  fr.  25. 

(«omme  leur  titrage  moyen  ù  l'absolu  est  onli- 
naip'ment  de  90,  composé  de  80  en  sucre  cristal- 
lisable, et  10  en  sucre  incristallisable,  ils  de- 
vront payer  d'après  la  base  proposée  par  le  Oou- 
verneuient  GJ  Ir.  80,  soit  un  surcroit  do  14  Ir.  55 
|iar  rapjiort  à  leur  situation  actuelle,  ce  qui  leur 
fera  perdre  leurs  débouchés. 

Mais  il  a  été  répondu  que  la  législation  nou- 
velle n'avait  pas  jiour  but  de  |»er|%tuer  les  dé- 


fectuosités de  l'ancien  tarif,  mais  au  contraire 
de  les  redresser.  Ces  sucres,  si  la  loi  de  1864 
n'eilt  pas  été  éludée,  devaient  payer  un  impôt 
de  65  f.  52  quand  ils  allaient  à  la  consommation 
directe.  Le  nouveau  tarif  du  projet  ne  leur  de- 
mande que  64  fr.  80  ;  ils  n'ont  donc  pas  de  rai- 
son légitime  de  se  plaindre,  et  d'ailleurs  si  le 
débouché  de  la  consommation  directe  leur  fait 
défaut,  ils  peuvent  toujours  s'écouler  dans  le 
raffinage. 

La  commission  ne  s'est  donc  pas  arrêtée  à 
cette  réclamation  qui  ne  touche  d'ailleurs  qu'une 
catégorie  de  sucres  extrêmement  resteinte,  et 
qui  tend  à  disparaître  à  mesure  que  les  produc- 
teurs coloniaux  donnent  plus  de  soin  à  leur  fa- 
brication, et  elle  a  comme  le  conseil  supérieur, 
adopté  le  système  de  la  taxation  des  sucres  bruts 
au  degré  de  richesse  absolue. 

Restait  à  fixer  le  chiffre  de  l'impôt  par  chaque 
degré.  Sur  les  sucres  raffinés  entièrement  com- 
posés de  sucre  cristallisable,  nous  avons  admis 
le  chiffre  de  73  fr,  50.  Sur  des  sucres  moins 
purs,  qui  contiennent  souvent  du  sucre  incris- 
tailisable,  nous  ne  pouvons  maintenir  un  taux 
aussi  élevé,  car  nous  devons  tenir  compte  de  la 
moindre  valeur  saccharine  de  ce  dernier  sucre 
qui,  pris  isolément,  n'est  imposé  par  le  nouveau 
projet  qu'à  20  fr.  11  est  vrai  que  les  sucres  bruts 
indigènes  qui  seront  soumis  au  môme  tarif  ne 
contiennent  pas  de  sucre  inerlstailisable,  mais 
ils  ont  un  mauvais  goût  qui  les  déprécie  et  les 
fait  peu  rechercher  par  la  consommatioB  di- 
recte. 

Prenant  en  considération  ces  diverses  données, 
le  Gouvernement,  d'accord  encore  sur  ce  point 
avec  le  conseil  supérieur,  vous  a  propoM  de 
fixer  à  7*2  centimes  la  taxç  de  chaque  kilo- 
gramme, (l'était  par  rapport  aux  raffinés  impo- 
sés à  74  centimes  une  différence  de  2  centimes. 

Nous  trouvons  cette  proportion  justifiée.  Elle 
maintient  pour  .  les  poudres  blanches  les  plus 
pures  qui  titrent  100  à  l'absolu  l'écart  de 
2  fr.  par  100  kilogr.,  que  la  convention  de  1864 
avait  étabh  entre  les  poudres  blanches  et  les 
raffinés  ;  elle  l'augmente  et  le  porte  jusqu'à  3  fr. 
50    pour  les  poudres  blanches  moins  parfaites 

3ui  ne  titrent  que  98,  et  <iui  se  trouveront  un  peu 
égrevées,  car  elles  ne  payeront  que  70  fr.  07 
au  lieu  de  70  fr.  20  par  ilOO  kilogr.;  nous  vous 
proposons  de  l'adapter  à  notre  tarification  et 
d'appliquer  aux  sucres  bruts  un  impôt  de  71  c. 
1/2  par  degré  de  richesse  à  l'absolu. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  l'application 
d'un  impôt  aux  vergeoises  qui  sont  aujourd'hui 
franches  de  droit,  est  une  lourde  aggravation 
pour  la  ratlinerie.  Celle-ci  ne  pourra  plus  désor- 
mais tirer  les  mêmes  bénéfices  de  ce  genre  do 
fabrication  qui  venait  dégrever  loi  frais  de  raffi- 
nage et  facihtait  l'exportation. 

Nous  arrivons  maintenant  au,  tarif  des  mé- 
lasses. 

Les  mélasses  sont  les  résidus  de  la  fabrication 
et  du  raffinage  du  sucre.  Elles  sont  en  majeure 
partie  composées  de  sucre  incristallisable  et  de 
sucre  cristallisable  paralysé  dans  sa  cristallisa- 
tion par  l'action  des  substances  salines  qui  se 
trouvent  dans  les  jus  sucrés  de  la  betterave  et 
de  la  canne.  Elles  n  ont  pu  cependant,  jusqu'à  ce 
jour,  être  rendues  comestibles  quand  elles  sor- 
tent des  fabriques  ieKUcre  de  betterave,  à  cause 
de  leur  mauvais  goût  ;  mais  lorsqu'elles  pro- 
viennent du  travail  des  sucres  de  canne,  on  en 
obtient  ])ar  l'épuration  un  sirop  employé  dans 
les  hôpitaux  ot  dans  les  petits  ménages  pour 
remplacer  le  sucre  dans  les  tisanes,  le  café,  etc. 
Avec  le  mode  actuel  de  perception  do  l'impôt, 
tous  les  produits  secondaires  <iu  ratliuago  sont 
affranchis  de  droit,  puisqu'ils  sont  considérés 
comme  libén^  ])ar  le  payement  effectué  sur  le 
sucre  brut.  Les  mélasses  produites  dans  nos 
usines  circulent  donc  librement  et  vont  au  genre 
d'emploi   ({ui   leur  est  le  plus  avantageux.  Lee 
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mélasses  produites  hors  de  France^  soit  daas  nos 
colonieSj  soit  dans  les  pays  soumis  au  régime 
conventionnel,  payent  en  douane  le  tiers  du  droit 
sur  les  sucres  bruts  de  la  dernière  catégorie, 
soit^l  fr.  45,  à  moins  qu'elles  n'aillent  se  déna- 
turer dans  les  distilleries  exercées  et  se  trans- 
former en  alcool  soumis  lui-môme  à  des  taxes 
^lavées 

En  fait,  le  droit  de  21  fr.  45  est  prohibitif,  et  il 
n'arrive  pas  des  colonies  de  mélasses  destinées  à 
la  consommation,  les  colons  ayant  plus  d'avan- 
tage à  transformer  ce  produit  en  tafia  C'est  ainsi 
que  sur  une  importation  de  35,949,689  kil  de 
mélasse  constatée  pour  1874,  6,500  kilogr.  avaient 
seuls  le  caractère  comestible. 

Si  Ton  ne  considérait  que  la  composition  des 
mélasses,  que  leur  richesse  en  principe  sucré, 
on  serait  porté  à  maintenir  cette  taxe  qui,  au 
point  de  vue  de  la  proportionnalité,  n'a  rien  d'ex- 
cessii.  On  arriverait  au  même  résultat  en  se 
plaçant  an  point  de  vue  de  la  valçur,  au  moins 
pour  les  mélasses  comestibles.  En  effet  la  mélasse 
pure  canne  vaut  de  20  à  26  fr.  par  100  kil.  Mais 
votre  commission  ne  pouvait  oublier  la  destina- 
tion toute  spéciale  des  sirops  de  mélasse,  non 
plus  que  la  franchise  dont  ce  produit  a  joui 
depais  dix  ans  quand  il  sortait  des  rafiQneries. 

Plusieurs  de  ses  membres  auraient  même 
voulu  maintenir  l'exemption  en  se  fondant  sur 
le  préjudice  qu'éprouveront  les  raffineurs  expor- 
tateurs par  l'établissement  de  cet  impôt.  Ces  der- 
niers, en  effet,  se  trouveront  en  lutte  avec  la  raf- 
finerie anglaise  qui,  ne  supportant  pas  de  droits, 
peut  vendre  la  mélasse  de  canne  plus  cher  que 
ne  pourront  le  faire  nos  raflineurs  obligés  de 
payer  l'impôt.  Et  comme,  en  définitive,  le  prix  de 
revient  du  sucre  candi  et  du  sucre  rajfuné  dé- 
pend tout  à  la  fois  et  de  la  dépense  de  raffinage 
au  sucre  et  de  la  valeur  vénale  des  résidus,  il 
est  facile  de  comprendre  qu'un  abaissement 
dans  le  profit  obtenu  par  la  vente  du  résidu 
équivaut  a  un  surenchérissement  de  la  fabrica- 
tion. 

Cependant,  M.  le  ministre  des  finances  ayant 
signalé  à  la  commission  les  fraudes  auxquelles 
on  pourrait  se  livrer  en  mélangeant  dans  les  mé- 
lasses des  glucoses  qui  alors  échapperaient  aux 
droits,  et  ayant  insisté  pour  que  cette  franchise 
ne  fût  pas  accordée  et  pour  que  l'administration 
des  contributions  indirectes  conservât  le  droit 
de  suivre  les  mélasses  à  leur  sortie  des  raffine- 
ries exercées,  la  commission  a  accepté  le  prin- 
cipe de  rimposition  et  elle  a  fixé  la  taxe  à  10  fr. 
par  100  kilogr.  (1). 

La  glucose  est  une  similaire  du  sucre  incris- 
tallisable  qui  est  obtenue  en  faisant  bouillir  la 
fécule  de  pommes  de  terre  avec  un  acide.  Sui- 
vant que  1  on  augmente  ou  qu'on  diminue  la  pro- 
portion de  ce  dernier  et  que  l'on  prolonge  plus 
ou  moins  Tébujlition,  on  ootiont  un  produit  so- 
lide désigné  dans  lu  commerce  sous  le  nom  de 
sirop  massé,  on  produit  liquide  appelé  sirop  de 
cristal  ou  un  produit  de  seconde  qualité  dit 
sirop  à  36*. 

La  glucose  tendant  de  plus  en  plus  à  se  sub- 
stituer au  sucre  ordinaire  dans  les  produits  ali- 
mentaires sucrés,  tels  que  les  confitures,  les 
pains  d'épice,  les  sucres  d'orbe,  les  sirops,  les 
liqueurs  douces,  devait  attirer  rattention  de  l'ad- 
ministration publique  chargée  de  préserver  les 
recettes  du  Trésor. 

Elle  ne  paye  aujourd'hui  que  1  i  fr.  44  d'im- 
pôt par  100  kilogr.,  pendant  que  son  prix,  dans  la 
qualité  supérieure,  se  rapproche  beaucoup  de 
celui  du  sucre.  C'est  qu'en  dehors  de  leur  puis- 
sance sucrante,  qui  est  un  peu  inférieure  à  la 

(1)  D'après  des  chiures  fournis  k  la  commission ,  on  pour- 
rait énloer  à  8  millions  de  kilog.  la  ronsommation  des  mé- 
lasses comestibles  et  à  10  millions  de  kilog.  le  poids  des  mé- 
lasses qni  iraient  aux  usages  industriels  autres  que  la  distil- 
lation, tels  que  les  fabrications  de  eirase,  de  caramel,  d'encre 
d'imprimerie ,  de  préparations  tinctoriales. 


moitié  de  celle  du  sucre  ordinaire,  les  sirops  de 
glucose  ont  des  propriétés  physiques  spéciales 
qui  les  font  rechercher  par  la  confiserie  et  la  fa- 
brication des  liqueurs. 

Si  Ton  calculait  leur  impôt  sur  leur  richesse 
en  principe  sucré  pour  établir  dans  la  législa- 
tion sucrière  une  rigoureuse  proportionnalité, 
il  faudrait  leur  demander  de  25  à  36  francs  par 
kilogramme. 

Le  Gouvernement  y  avait  songé  pendant  un 
moment,  car  il  avait  remis  à  la  comâiission  un 
projet  de  tarification  nouvelle,  qui  aurait  élevé 
l'impôt  des  divers  sirops  de  glucose  à  70  p.  100 
de  la  valeur  de  chacun  deux  (1).  Mais  nous 
avons  dîl  tenir  compte  tout  à  la^fois  et  de  la  mo- 
dération de  la  taxe  que  nous  avons  appliquée 
aux  mélasses,  qui,  elles  aussi,  sont  riches  en 
principes  sucrés,  et  de  la  perturbation  que  pour- 
rait amener,  dans  une  inaustrie  aujourd'hui  flo- 
rissante, un.  relèvement  trop  considérable  de 
l'impôt  :  nous  acceptons,  en  consé(}uence,  le 
èhiffre  de  20  francs  porté  dans  le  projet  du  Gou- 
vernement. 

Il  est  expressément  stipulé  par  une  disposition 
spéciale  de  l'article  2  que    les  mélasses   et  les 

glucoses  employées  dans  la  fabrication  de  pro- 
[uits  déjà  tarifés  et  de  produits  non  alimentai- 
res, seront  exonérées  de  tout  droit. 
Cette  réserve  a  pour  but   d'affranchir,  d'une 

f)art,  les  mélasses  et  les  glucoses  employées  dans 
es  fabrications  de  l'alcool  et  do  la  bière,  puis- 
qu'elles entrent  là  comme  une  matière  première 
et  qu'elles  pavent  dans  le  produit  achevé  leur 
tribut  à  l'impôt,  d'autre  part  de  ne  pas  entraver 
des  industries  d'exportation,  telles  que  les  indus- 
tries du  cirage,  de  la  teinture,  de  la  fabrication 
des  produits  alimentaires  et  des  encres  d'impri- 
merie, qui  emploient  de  grandes  quantités  de 
mélasse  comme  matière  première,  et  qui  ne 
'  pourraient  supporter  '  le  droit  de  10  fr.  sans 
perdre  une  partie  de  leur  clientèle  à  l'étran- 
ger. 

Mais  il  ne  faut  pas  qu'ily  ait  d'équiVoque. 
Cette  exonération  ne  doit  profiter,  en  ce  qui 
concerne  les  produits  de  bouche,  qu'aux  indus- 
tries qui  dénaturent  la  mélasse  et  la  glucose  et 
les  transforment  par  leur  fabrication  en  produi  ts 
d'autre  nature  tarifés.  Il  ne  serait  pas  juste 
qu'elle  fïït  réclamée  par  les  fabricants  de  li- 
queurs douces,  qui  emploient  la  glucose  pour 
donner  à  leur  liqueur  un  goût  sucre  et  qui,  ayant 
payé  l'impôt  sur  l'alcool,  prétendraient  être  af- 
franchis de  l'impôt  sur  la  iglucose.  Aussi  avons- 
nous  modifié  la  rédaction  du  projet  de  loi  de 
manière  à  bien  préciser  dans  quelles  circonstan- 
ces le  bénéfice  de  l'exemption,  de  droit  pourra 
être  réclamé. 

Le. dernier  paragraphe  de  l'article  2  règle  les 
conditions  auxquelles  ces  industries  devront  se 
soumettre  pour  jouir  de  la  franchise.  Il  leur  fau- 
dra accepter  une  surveillance  de  l'^t  dont  un 
règlement  d'administration  publique  déterminera 
le  lonctionnement. 

Â  qui  incomberont  les  frais  de  cette  surveil- 
lance ?  Le  Gouvernement  propose  de  les  mettre 
au  compte  des  industriels  qui  en  réclament  le 
bénérfice;  mais  cette  mesure  n'aurait-elle  pas 
pour  résultat  d'accroître,  dans  une  proportion 
exagérée,  les  frais  généraux  des  petits  produc- 
teurs qui  ne  pourraient  plus  alors  lutter  avec  la 
grande  fabrication  ? 

La  commission  s'est  émue  de  cette  éventualité 
et,  pour  l'écarter,  elle  s'est  décidée  à  laisser  au 
conseil  d'Etat  le  soin  de  régler  cette  question,  en 
s'inspirant  des  circonstances  particulières  rela- 
tives à  la  situation  de  chacune  des  industries. 
Elle  a  donc  supprimé  la  phrase  a  et  les  fhiis 
d'exercice  qui   pourront  être   à  la   charge  des 


(1)  Voici  les  prix  acUie^s  des  divers  sirops  de  gluc 
pots  non  compris  :  sirop  massé,  43  fr.;  sirop  blanc  k 
grés,  39  fr.;  sirop  cristal.,  S3  fr. 
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industriels  d  qui  figure  dans  le  3*  paragraphe  de 
•  rarlicle  2. 
^  Par  contre,  nous  avons  ajouté  un  paragraphe 
pour  spécifier  que  quelle  que  fût  la  surtaxe  ap- 
pliquée aux  mélasses  d*oriçine  étran^re,  les  mé- 
iasses  venant  de  nos  colonies  Q*auraient  à  payer 
à  leur  entrée  en  BYance  que  le  droit  d'accise  de  . 
10  fr. 

L'article  4^  définit  ce  que  le  fisc  devra  considé- 
rer comme  mélasse.  Il  lallait  prévoir,  en  efiet, 
que  si  la  richesse  saccharine  des  mélasses  n'é- 
tait pas  limitée,  la  fraude  tou^jour^  si  ingénieuse 
pourrait  laisser  dans  les  mélasses  des  quantités 
plus  ou  moins  grandes  de  sucre  qui  auraient 
ainsi  bénéficié  du  tarif  réduit  de  10  fr. 

Les  mélasses  normales  épuisées  ne  contiennent 
jamais  plus  de  45  à  50  p.  100  de  sucre  cristalli- 
sable,  nous  adoptons  donc  la  limite  inscrite  au 
projet  pour  ce  qui  les  concerne.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  du  chiffre-limite  proposé  pour  l'en- 
semble du  sucre  cristallisable  et  du  sucre  incris- 
lallisable  dont  l'évaluation  à  65  p.  100  n'est  pas 
sufBsante.  Les  mélasses  provenant  du  raffinage 
des  sucres  exotiques  contiennent  le  plus  souvent 
68  à  70  p.  100  de  sucre  cristallisable  et  de  glucose 
réunis.  Nous  avons  en  conséquence  élevé  à  70 
p.  100  la  limite  proposée  par  l'article  4  qui,  sauf 
cette  modification,  conserve  la  rédaction  dupro- 
'jet  gouvernemenlal. 

Après  avoir  terminé  ce  qui  concerne  le?  mé- 
lasses, nous  revenons  au  premier  paragraphe  de 
l'article  2,  qui  affranchit  les  sucres  réexportés  de 
la  surtaxe  d'entrepôt. 

Cette  clause  a  trouvé  peu  de  faveur  dans  la 
commission.  Sans  doute  quand  on  raisonne  en 
s'inspirant  exclusivement  des  principes,  il  est 
peu  logique,  lorsqu'on  abandonne  une  industrie 
d'exportation  aux  hasards  do  la  concurrence,  df 
ne  pas  la  mettre  en  mesure  de  s'approvisionner 
de  matière  première  aux  mêmes  conditions  que 
ses  concurrents. 

Aujourd'hui  les  sucres  bruts  achetés  dans  les 
entrepôts  étrangers  sont  exclus  de  l'admission 
temporaire,  ce  qui  équivaut  pour  eux  à  un  non 
remboursement  de  la  surtaxe,  mais  par  compen- 
sation les  sucres  raffinés  étrangers  présentés  sur 
le  marché  français  ont  aussi  une  surtaxe  ù  sup- 
porter. 

Sous   le  régime  de    l'exercice,  cette  dernière 

f protection  disparaîtra  et  les  raffineurs  des  pays 
iés  par  la  convention  introduiront  leurs  sucres 
rafÎQnés  en  payant  comme  nos  propres  raffineurs  , 
le  simple  droit  d'accise.  Comme  ils  ont  aussi  la 
faculté,  don(  ils  usent  largement,  de  s'approvi- 
sionner de  sucres  bruts  sur  notre  marche  sans 
payer  aucune  surtaxe,  il  leur  sera  loisible  de 
l'aire  concurrence  à  notre  raffinerie  avec  les  su- 
cres bruts  achetés  en  Franco,  pendant  que  l;i 
raffinerie  française  ne  i>ourra  user  des  nièines 
moyens  sur  le  marché  anglais,  c'est-à-dire  acho- 
ter  dans  les  entrepôts  anglais  des  sucres  bruts 
qu'elle  transformerait  en  France  et  réimporte- 
rait ensuite  en  Angleterre  après  raflinago. 

Il  y  a  certainement  quelque  chose  de  bizarro 
flans  cette  situation,  et  nous  comprenons  quo  le 
Gouvernement  ait  eu  la  pensée  de  la  prévenir. 
Toutefois,  nous  avons  cru  aue  dans  la  circons- 
tance actuelle,  des  intérêts  (l'un  ordre  sup^'Tieur 
dominaient  manifestement  la  question  de  con- 
currence et  ne  permettaient  pas  do  la  résoudro 
dans  le  sens  qui  nous  est  proposé. 

Q\if\  but  a-t-on  poursuivi  en  établissant  ce 
qu'on  nomme  la  surtaxe  d'entrepôt?  On  a  voulu 
tout  à  la  fois  favoriser  la  navigation  directe  dans 
l'intérêt  du  développement  do  notre  marine  mar- 
chande, dont  les  destinées  sont  unies  à  notre  ma- 
rine militainî  par  un  lien  si  étroit,  et  préserver 
le  mardi»';  français  do  l'invasion  des  i)roduits 
venant  des  entrepôts  d'Europe. 

Déjà  de  bien  nombreustts  brèches  ont  été  faites 
au  principe  do  li;  surtaxe,  et  nous  avons  vu  suc* 
cessivement  passer  en  Angleterre  le  marché  des 
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cotons,  le  marché  des  laines.  En  même  temps 
notre  marine  marchande  est  tombée  dans  un 
état  de  souffrance  auquel  on  cherche  vainement 
à  remédier. 

Les  sucres  sont  en  ce  moment  le  principal  élé- 
ment de  transport  qui  lui  reste.  Lui  enlever  cette 
dernière  ressource,  ce  serait  lui  porter  un  coup 
qui  augmenterait  encore  ses  embarras  sans  grand 
profit  pour  les  raffineurs. 

Ces  derniers  peuvent  en  effet  se  soustraire  à 
la  taxe  en  s'adressant  pour  leurs  importations  à 
la  navigation  directe;  et  d'ailleurs, placés  au  cen- 
tre d'un  pays  produoteur  de  sucre  dont  ils  ne 
f)euvent  encore  utiliser  tous  les  produits,  puisque 
a  France  exporte  chaque  année  100  millions  de 
kilogr.  de  sucres  bruts,  ils  ne  peuvent  avoir  be- 
soin d'acheter  dans  les  entrepôts  étrangers  que 
par  accident. 

Ce  n'est  pas  pour  des  circonstances  exception- 
nelles qui  ne  se  reproduisent  qu'à  de  rares  inter- 
valles et  qui  ne  portent  gue  sur  des  quantités  res- 
treintes, qu'il  nous  convient  de  faire  une  nouvelle 
brèche  dans  une  législation  passée  dans  les  ha- 
bitudes, et  dont  les  avantages  Généraux  et  supé- 
rieurs ne  peuvent  être  contestés. 

Nous  supprimons  donc  le  premier  paragraphe 
de  l'article  2,  et  nous  laissons  les  réexportations 
de  sucres  achetés  dans  les  entrepôts  étrangers 
sous  le  régime  du  droit  commun. 

L'article  3  demande  quelques  explications. 

Nous  disions  tout  à  l'heure  que,  malgré  tous 
les  pro|près  de  Tindustrie  des  sucres,  le  résidu 
du  raffinage  le  mieux  épuisé  contenait  encorer 
une  forte  proportion  do  sucre  cristallisable. 

On  a  fait  de  nombreuses  recherches  pour  ex- 
traire par  des  procédés  spéciaux  ce  sucre  cris- 
tallisable, et  l'on  est  en  effet  parvenu  à  en  obte- 
nir la  majeure  partie  soit  au  moyen  de  l'emploi 
dos  sels  barytiques,  soit  par  les  méthodes  ingé- 
nieuses de  l'osmose. 

Sous  la  législation  de  1864,  on  considérait, 
ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  dire, 
la  mélasse  comme  libérée  d'impôt  par  l'acquitte- 
ment de  ^  taxe  sur  le  sucre  brut.  Les  industries 
3ui  retiraient  du  sucre  de  la  mélasse  n'avaient 
onc  pas  été  inquiétées  et  elles  avaient  pu,  pen- 
dant bien  des  années,  livrer  au  commerce  leurs- 
produits  sans  acquitter  aucune  taxe  supplémen- 
taire. L'impôt  de  42  francs  par  100  kilogr.  dont 
elles  étaient  afi'ranchics  constituait  pour  elles 
une  sorte  de  prime  de  fabrication,  qui  leur  était 
d'ailleurs  nécessaire  pour  compenser  les  frais 
assez  élevés  de  leur  travail. 

Lorsqu'à  la  suite  dos  événements  de  1870, 
l'impôt  sur  le  sucre  fut  à  plusieurs  reprises  aug- 
menté, on  fit  observer  que  les  sucres  extraits 
des  mélasses  allaient  bénéficier  de  toutes  ces 
augmentations  et  prendraient  sans  doute  à  leur 
faveur  un  développement  très-dommageable  au 
Trésor.  On  ne  voulut  cependant  pas  supprimer 
cetto  industrie  naissanto  en  assujettissant  ses 
produits  au  payement  de  la  totalité  de  l'impôt 
sur  les  sucres,  car  on  sp'vait  avec  intérêt  ses 
efforts  pour  utiliser  des  déchets.  On  se  borna 
donc  à  lui  appliquer  les  droits  supplémentaires 
qUl  furent  successivement  votés  sous  forme  de 
5  décimes  additionnels. 

Il  résultait  de  cette  décision  que  les  sucres 
extraits  des  mélasses  ne  payaient  environ  que 
les  deux  cinquièmes  do  1  impôt  normal  des  su- 
cres. C'est  une  immunité  que  l'article  3  a  pour 
ré!(ultat  de  faire  cesser.  Elle  ne  peut,  en  effet,  se 
concilier  avec  un  régime  qui  applique  l'impôt  au 
produit  achevé  et  qui  doit  en  conséquence  frap- 
per les  sucres  de  toute  origine  do  la  même  taxa- 
tion. 

Art.  5.  —  L'article  5  introduit  dans  le  régime 
do  l'exercice  une  innovation  considérable.  Il  dé- 
cid(^  que  l(*s  sucres  bruts  destinés  à  la  raflinene 
seront,  à  la  sortie  des  fabriques  ou  à  leur  débar- 
quement, dans  les  ports,  soumis  à  une  opération 
ae  titrage  qui  aura  pour  résultat  d'évaluer  leur 
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i*endeinent  au  raftinaffe  et  que,  par  provision,  on 
leur  appliquera  sur  le  rendement  ainsi  déter- 
miné une  taxe  de  74  centimes  réduite  par  notre 
projet  à  73  c.  1/2  par  degré,  qui  sera  con3idérée 
comme  un  minimum  et  restera  acguise  au  Trésor 
quel  que  soit  le  résultat  définitif  constaté  à  la 
sortie  des  raffineries. 

Pour  bien  se  rendre  co\npte  du  mécanisme  de 
cette  opération  et  du  but  qu'elle  veut  atteindre, 
il  faut  arrêter  un  moment  son  attention  sur  les 
procédés  qui  servent  de  base  au  commerce  pour  | 
ses  transactions.  ^ 

La  science  fournit  un  moyen  précis  pour  dé- 
terminer la  quantité  de  sucre  cristallisable  con- 
tenue dans  les  sucres  bruts  ,*  mais  quelle  est  la 
proportion  de  ce  sucre  de  nature  cristallisable 
que  les  procédés  industriels  en  usage  permet 
a'amener  à  l'état  de  cristallisation  diffuse  qui 
donne  le  sucre  raffiné  en  pains? 

L'industrie,  si  intéressée  à  la  connaître,  Ta  de- 
puis longtemps  recherchée.  Elle  a  étudié  la  com- 
position des  résidus  du  raffinage  pour  savoir 
queues  étaient  les  substances  qui  mettaient  obs- 
tacle à  la  cristallisation,  et  elle  a  reconnu  que 
dans  ces  résidus  dits  mélasses  épuisées,  il  existe 
un  rapport  régulier  et  constant  entre  le  poids 
du  sucre  cristallisable  et  le  poids  des  matières 
salines;  d'où  elle  a  conclu  que  les  matières  sali- 
nes étaient  la  cause  efficiente  de  la  non  cristal- 
lisation, et  qu'en  déterminant  le  poids  de  ces 
matières,  on  pouvait  fixer  par  un  calcul  de  pro- 
portion le  poids  du  sucre  cristallisable  qui  se- 
rait paralysé  dans  sa  tendance  à  la  cristallisa- 
tion et  entraîné  dans  les  résidus. 

Pour  vérifier  l'exactitude  de  cette  déduction, 
on  pouvait  se  livrer  à  des  épreuves  de  deux 
sortes  :  l'une  consistait  à  soumettre  au  raffi- 
nage des  sucres  bruts  diversement  chargés  en 
sels,  et  à  reconnaître  si  les  sucres  les  plus  riches 
en  matières  salines  étaient  bien  ceux  qui  lais- 
saient le  plus  de  mélasse  ;  l'autre,  à  extraire  mé- 
caniquement, c'est-à-dire  sans  produire  aucune 
altération  des  jus  sucrés,  les  seis  contenus  dans 
la  mélasse,  et  à  voir  si  le  résidu  devenait  alors 
cristallisable. 

Ces  diverses  expériences  ont  été  faites  et  elles 
ont  levé  toute  incertitude.  La  dernière  est  môme 
devenue*  comme  nous  l'indiquions  en  parlant  de 
Tarticle  3,  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  in- 
dustrie. Un  des  savants  qui  se  sont  le  plus  utile- 
ment occupés  de  la  fabrication  et  du  raffinage  du 
sucre,  M.  Oubrunfaut,  ayant  eu  l'idée  de  placer 
en  contact  dans  un  même  vase  de  la  mélasse  et 
de  l'eau  pure  qu'il  avait  séparées  par  un  simple 
diaphragme  pour  les  empéctier  de  se  mélanger. 
a  vu  les  matières  salines  abandonner  le  jus  sucré 
et  passer  à  travers  le  diaphragme,  pour  venir  se  * 
réunir  à  l'eau  pour  laquelle  elles  avaient  une 
affinité  plus  grande,  et  alors  le  sucre  cristallisa- 
ble, dépouillé  des  matières  salines,  a  repris  sa 
faculté  de  cristallisation. 

La  démonstration  est  donc  aussi  concluante 
que  possible,  et,  pour  apprécier  avec  une  exac- 
titude suffisante  pour  les  besoins  commerciaux, 
le  poids  de  sucre  cristallisable  qui  est  entraîné 
dans  la  mélasse  par  un  poids  déteiminé  de  ma- 
tières salines,  il  a  suffi  d'étudier  la  composition 
normale  des  mélasses  épuisées  sortant  des  raffi- 
neries où  le  travail  est  le  mieux  organisé. 

On  a  ainsi  constaté  que  les  matières  salines 
contenues  dans  les  jus  sucrés  de  la  betterave 
entraînent  avec  elles  un  poids  de  sucre  cristalli- 
sable quatre  fois  supérieur  à  leur  propre 
Soids  (1).  De  là,  l'habitude  qui  s'est  introduite 
ans  le  commerce ,  non-seulement  en  France, 
mais  dans  les  autres  pays,  de  baser  sur  ies  pro- 
cédés saccharimétriques  tous  les  marchés  de 
sucre. 

(1)  Dans  les  ealeuls  da  commerce,  on  multiplie  ordinaire - 
Ikient  le  poids  des  matières  salines  par  le  nombre  cinq  pour 
Uair  ônqtte  du  déchet  de  fabrication. 


Pour  les  sucres  exotiques,  qui  contienneni 
tout  une  proportion  plus  ou  moins  forte  de  sucre 
incristallisable  ou  glucose,  la  détermination  du  ' 
rendement  est  un  peu  plus  complexe,  car  la 
glucose  a,  elle  aussi,  la  propriété  d'entraîner  une 
certaine  quantité  de  sucre  cristallisable  dana 
la  mélasse.  Toutefois,  en  s'aidant  de  la  pratique, 
on  a  pu  faire  la  part  de  chacune  de  ces  influen- 
ces et  poser  les  bases  du  calcul  des  rendements. 

C'est  en  s'appuyant  sur  ces  données  que  le 
ministre  des  finances,  désireux  d'éviter  le  retard 
de  six  semaines  qu'aurait  amené  dans  les  recou- 
vrements des  taxes  le  transfert  de  l'impôt  du 
sucre  brut  sur  le  produit  achevé  et  la  perte  défi- 
nitive d'une  viufftaine  de  millions  qui  s'en  serait 
suivie  pour  le  Budget  de  1876,  a  introduit  dans 
le  projet  une  disposition  qui  consiste  à  percevoir 
préalablement  sur  les  sucres  bruts  dirigés,  soit 
des  ports  ou  entrepôts,  soit  de  nos  fabriques,  vers 
les  raffineries,  une  provision  d'impôt,  calculée 
par  l'application  delà  taxe  de  73  centimes  1/2 
aux  évaluations  de  rendement  en  raffiné  obte- 
nues par  le  titrage  sacchamétrique  de  chaque 
sucre  Drut. 

Ce  premier  nantissement  sera  contrôlé  par 
l'exercice  appliqué  aux  raffineries  qui  devront 
payer  les  excédants  qui  seraient  constatés,  mais 
qui  ne  seront  dans  aucun  cas  admises  à  récla- 
mer une  restitution  sur  le  versement  prélimi- 
naire qui  est  considéré  comme  un  minimum. 

Art.  6.  —  Le  caractère  propre  de  l'exercice 
est  de  frapper  l'impôt  sur  le  produit  achevé. 
L'article  5  précité,  ayant  popr  effet  de  faire  ac- 
quitter la  presque  totalité  de  l'impôt  par  la  raffi- 
nerie sur  le  sucre  brut,  celle-ci  aurait  à  suppor- 
ter des  pertes  d'intérêt  considérables  pendant 
les  cinq  à  six  semaines  qui  s'écoulent  entre  Tac-* 
quisition  de  sa  matière  première  et  la  vente  du 
sucre  raffiné. 

Pour  faire  disparaître  cette  cmomalie,  l'article 
0  autorise  les  railineurs  à  solder  l'imposition  pro- 
visionnelle au  moyen  de  traites  cautionnées  à 
deux  mois  d'échéance  non  passibles  d'intérêt, 
ou  à  quatre  mois  d'échéance  passibles  d'intérêt 
pendant  deux  mois  seulement. 

Ces  traites  étant  inscrites  au  Trésor  à  la  date 
de  leur  souscription,  comme  le  sont  aujourd'hui 
les  traites  souscrites  par  le  raffinage,  le  passage 
du  régime  des  types  au  régime  de  rexercice  n'a- 
mènera aucune  perturbation  dans  les  écritures 
de  la  trésorerie,  et  les  rentrées  de  cet  impôt  ne 
subiront  aucun  temps  d'arrêt. 

Art.  7.  —  La  perception  préalable,  opérée 
comme  nous  venons  de  le  dire,  est  im  minimum. 


tous  k3S  sucres  expédiés  à  toute  destination,  et  le 
montant  dé  cette  liquidation  est  imputé  jusqu'à 
due  concurrence  sur  les  droits  préalablement 
perçus  en  exécution  de  l'article  3  et  dont  l'expé- 
diteur a  été  crédité. 

Dans  le  projet  rédigé  par  le  conseil  d'Etat,  les 
droits  sur  les  mélasses  imposables  livrées  à  la 
consommation  étaient  imputés  sur  ce  même 
compte  et  venaient  accélérer  la  libération  du 
raffineur.  Dans  le  projet  du  Gouvernemen^t,  l'im- 
pôt sur  les  ipélasses  livrées  à  la  consommation 
fait  l'objet  d'un  compte  spécial  et  est  payé  à  la 
sortie  des  raffineries,  en  supplément  de  l'impôt 
sur  le  sucre,  dans  les  conditions  prescrites  par 
la  loi  du  15  février  1875. 

Les  chambres  de  commerce  des  ports  ont  vi* 
vement  réclamé  contre  cette  modification  qui 
aurait,  disent-elles  dans  une  note  par  elles  pu- 
bliée, pour  résultat  d'augmenter  les  risques  de 
perte  de  la  raffinerie  sans  procurer  au  Trésor 
aucun  avantage. 

Nous  n'avons  pu  admettre  le  bien  fondé  de 
cette  réclamation,  par  les  divers  motift  que 
voici  : 

Le  droit  minimum  perçu  n*a  pas  pour  base  !• 
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titrage  à  l'absolu  qui  atteindrait  en  effet  la  mé- 
lasse, mais  le  titrage  au  rendement  qui  ne  sou- 
met aux  droits  que  le  sucre  raffiné  ou  la  ver- 
ffeoise,  présumés  devoir  être  obtenus.  £a  fait 
aonc  la  mélasse  n'a  pas  été  comptée  dans  la  dé- 
termination de  la  provision,  et  il  n'y  a  aucun 
motif  pour  imputer  sur  cette  provision  l'impôt 
spécial  qui  lui  est  appliqué. 

A  quelles  conséquences  bizarres  n'arrivoraft- 
on  pas  si  on  agissait  autrement?  Il  faudrait  donc 
traiter  d'une  manière  différente  les  rafQnories 
qui  exportent  leurs  mélasses  ou  qui  les  livrent 
aux  distilleries,  et  celles  qui  les  vendent  à  l'in- 
térieur pour  la  consommation  de  bouche,  si  l'on 
ne  préférait  établir  des  comptes  fictifs  pour  im- 
puter, sur  la  provision  perçue  par  l'Etat  le  mon- 
tant des  droits  que  les  mélasses  exportées,  ou 
employées  aux  usages  industriels,  eussent  payé 
au  Trésor  si  elles  avaient  été  consommées  chez 
nous. 

Ce  serait  créer  à  plaisir  des  complications 
considérables,  et  dans  quel  but  ?  pour  arriver  à 
diminuer  le  chiffre  de  l'imposition  maxima. 
Si  l'on  trouve  cette  provision  trop  élevée,  on 
peut  en  demander  la  réduction  par  l'introduG- 
tion  d'une  tolérance  de  2  à  3  p.  100.  Ce  sera  plus 
simple,  plus  régulier,  plus  équitable  pour  tous, 
que  la  réduction  indirecte  qu'on  veut  obtenir 
par  un  moyen  détourné. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire  que  la  fabri- 
cation des  candis  nécessite  l'emploi  de  7  p.  tOO 
de  plus  de  sucre  brut  que  celle  des  raffinés.  Il  y 
a  donc  lieu  de  tenir  compte  de  ce  fait  dans  là 
liquidation  définitive,  et  de  délivrer,  pour  ce 
genre  de  sucre,  des  certificats  spéciaux  dans  les- 
quels le  rendement  normal  est  atténué  d'une 
quantité  égale  à  7  p.  100  du  poids  des  sucres 
mentionnés  dans  ces  certificats.  C'est  ce  que 
fait  avec  raison  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7. 

L'article  8  fixe  le  mode  suivant  lequel  aura 
lieu  la  décharge  des  sucres  raffinés  exportés.  Le 
service  des  douanes  délivre  un  certificat  de 
sortie  qui  constate  la  nature,  le  poids  et  la  ri- 
chesse saccharine  de  ces  sucres,  et  ce  certificat 
est  admis,  pendant  deux  mois,  à  compenser  soit 
dans  i^  payement  des  droits,  soit  dans  le  f)aye- 
ment  des  traites  souscrit(3S  on  vertu  do  l'arti- 
cle 6,  pour  une  somme  équivalente  à  l'impôt 
qu'auraient  payé  les  produits  exportés,  s'ils 
avaient  été  livrés  à  la  consommation. 

L'article  9  a  une  gravité  tout  exceptionnelle.  Il 
stipule  que  des  règlements  d'administration  pu- 
blioue  déterminent  les  obligations  des  fabricants 
et  des  rafUneurs,  ainsi  que  les  difTérentes  condi- 
tions do  l'exercice  ;  qu'ils  fixent  les  procé<lés  a 
l'aide  desquels  est  constatée  la  richess»  des  su- 
cres et  des  matières  sucrées,  et  le  minimum  des 
rendements  obligatoires  ;  qu'ils  règlent  enfin  les 
formalités  relatives  à  l'enlèvement  et  à  la  circu- 
lation des  sucres  et  des  matières  sucrées,  à  leur 
introduction  dans  las  raffineries,  à  leur  expédi- 
tion ;  enfin  ({u  ils  déterminent  les  droits  dont  il 
}f  aurait  lieu  de  tenir  compte  aux  rafQncurs  pour 
es  sucres  libérés  (rimi)ôt  existant  dans  les  raf- 
fineries au  Jour  de  l'application  do  l'exercice. 

On  voit  par  ce  simple  énoncé  quelle  influence 
ces  règlements  devront  exercer  sur  les  allures 
de  l'industrie  qu'ils  enlacent,  les  entraves  qu'ils 
pourraient  mettre  à  son  essor  s'ils  étaient  sur- 
chargés de  formalités  tracassiôres.  Il  n'y  a  pas 
jus<iu'à  la  quotité  de  l'impôt  qui  ne  puisse  (Mro 
modifiée  par  leur  rédaction,  puisqu'on  leur  con- 
fère le  soiu  de  fixer  les  méthodes  qui  serviront  à 
déterminer  la  richesse  et  le  rondement  des  su- 
cres bruts.  Aussi  l'administration  s'ast-ello  fait 
un  devoir  de  donner  à  votre  commission  com- 
munication du  projet  de  réfi:lemont  rédigé  i)ar 
le  conseil  d'Ktat  en  vue  de  l'application  de 
l'exercice  aux  raffineries,  et  votre  commission, 
ainsi  informée,  s'est-elle  <.rue  ob*ligée  d'étudier, 
dans  le  projet  lo  règlement,  les  conséquoncos  de 


la  délégation  de  pouvoir  qui  lui  était  demandât 
par  l'article  9,  et  les  aiïets  probables  de  la  loi 
sur  l'exercice  des  raffineries. 

Le  conseil  supérieur  s'était  livré  au  mémo  tra- 
vail et  avait  soumis  la  question  de  l'organisation 
de  l'exercice  des  raffineries  à  une  étude  des  plus 
approfondies. 

Après  avoir  constaté  l'insuccès  complet  de 
l'essai  qui  avait  été  fait  en  Angleterre  en  1860 

Î»our  assurer  la  perception  exacte  de  l'impôt  sur 
es  sucres,  au  moyed  de  la  surveillance  continue 
du  travail  qui  constitue  la  méthode  ordinaire 
d'organisation  de  lexercice,  le  conseil  supérieur 
avait  émis  par  un  vote  unanime  l'avis  «  que  l'or- 
ganisation de  l'exercice  doit  reposar  exclusive- 
ment sur  les  garanties  obtenues  par  une  prise  en 
charge  rigoureuse,  basée  sur  les  constatations 
s cienti floues  de  la  richesse  des  sucres,  effectuées 
par  dos  nommes  spéciaux  contrôlant  avec  l'in- 
ventaire annuel  les  résultats  constatés  à  la 
sortie  ;  mais  que  sauf  les  cas  de  fraude  présu- 
mée, le  travail  à  rintérieur  des  usines  doit  res- 
ter libre  de  toute  entrave.  » 

Cette  recommandation  a  été  généralement  sui- 
vie, et  nous  avons  été  heureux  de  constater  que 
dans  le  nouveau  projet  de  règlement,  les  opéra- 
tions de  la  prise  en  charge  et  du  contrôle  à  la 
sortie  ont  pris  toute  la  précision  des  investiga- 
tions scientifiques,  pendant  que  l'intervention 
active  et  gênante  des  agents  du  fisc  à  l'intérieur 
a  été  généralement  supprimée. 

Aux  termes  de  ce  projet  de  règlement,  les 
sucres  bruts  expédiés  aux  raffineries  sont  sou- 
mis, à  le\|r  sortie  des  fabriques,  des  navires  ou 
des  entrepôts,  ^  une  opération  de  titrage  qui 
constate  leur  richesse  saccharine  à  l'absolu,  c'est 
à-dire  sans  établir  de  distinction  entre  le  sucre 
cristallisable  et  le  sucre  incristillisablc.  Ils  sont 
alors  expédiés  et  voyagent  sous  le  plomb  de  la 
douane  ;  puis,  à  leur  arrivée  à  la  raffinerie,  ils 
sont  soumis  à  une  nouvelle  opération  de  titrage 
qui  sort  do  contrôle  à  la  première,  et  qui  forme 
la  base  de  la  prise  en  charge. 

Des  levées  d'échantillon  par  les  inspecteurs  de 
service  donnent  d'ailleurs  à  deux  laboratoires 
centraux  établis  à  Paris,  l'un  près  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  l'autre  prés  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  le  moyen  de 
vérifier  les  résultats  obtenus  dans  les  laboratoi- 
res locaux  ot  de  s'assurer  (rue  les  titrages  sont 
effectués  avec  une  entière  précision. 

Ainsi  nantie  d'une  prise  en  charge  mathéma- 
ti(|uement  exacte,  l'administration  exige  oue  les 
sorties,  toujours  effectuées  en  présence  de  ses 
agents,  balancent  exactement  le  chiffre  des  en- 
trées en  unités  saccharines. 

Nous  nous  sommes  demandé  si  Tadministra- 
tion,  si  fortement  armée  par  ces  dispositions  et 
déjà  presque  désintéressée  par  la  perception  an- 
ticipée de  l'impôt  sur  la  base  du  rendement  au 
raffinage,  ne  pourrait  pas,  au  moins  à  titre  d'es- 
sai et  sous  toute  réserve  de  son  droit,  adoucir 
quelques-unes  des  prescriptions  de  son  projet  de 
reglement. 

On  nous  a  notamment  signalé  les  articles  5,  9 
et  1 1  dudit  projet  comme  particulièrement  gê- 
nants pour  1  industrie  du  raffinage  :  l'article  5, 
parce  qu'il  ne  permet  l'introduction  des  sucres 
dans  les  raffineries  ({ue  durant  le  jour,  et  qu'il 
court  le  risque  de  causer  aux  usiniers  des  em- 
bai  ras  très-sérieux  et  des  frais  supplémentaires, 
quand,  ainsi  que  cela  arrive  si  souvent  en  hiver, 
les  sucres  camionnés  vers  leurs  uaines  sont  pré- 
sentés à  une  heure  avancée  à  la  porte  do  leur 
établissement;  l'article  9,  parce  qu'il  oblige  ces 
mêmes  industriels  à  assigner  des  heures  fixes  à 
des  opérations  continues  et  à  effectuer  une  décla- 
ration de  nombre  de  ])ains  de  diverses  catégo- 
ries, qu'ils  affirment  ne  pouvoir  faire  d'une  ma- 
nière exact»»,  alors  que  les  erreurs  qu'ils  pour- 
raient involontairement  commeitre  les  exposent 
d  des  péoalitée  sévères;  i'articlf^   It,  parce  qu'il 
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Tait  une  part  beaucoup  trop  dtroite  aux  errours  i 
qui  peuvent  6tre  commises  dans  le  déDombre- 
meat  des  sucres  raffinés  contenus  daaa  les  ma- 

a  Lorsqu'il  existe,  dit  cet  article,  des  dilféren- 
CBS  dans  le  nombre  des  pains  par  catégorie,  les 
excédants  sont  pris  eu  charge  et  peuvent  être 
saisis  s'ils  dépassent  1  p.  îûO  de  !a  prise  en 
charge  d'une  journée  étaolie  par  moyenne  de- 
puis le  dernier  recemsement.  » 

En  sorte  que.  dans  une  usine  qui  produit 
4,000  pains  par  jour,  et  dans  laquelle  on  n'aurait 
pas  effectué  l'inventaire  du  magasin  depuis  trois 
mois,  la  tolérance  serait  de  40  pains  sur  un  mou- 
vement de  360,000.  Tous  les  rarSneurs  entendus 
par  la  commission  se  sont  accordés  pour  décla- 
rer  que  dans  leur  pratiqua  joumalièro,  et  à 
cause  de  la  rapidité  qu'exige  l'opération  de  la 
sortie  de  l'élnve  et  des  accidenis  de  brisure  de 

fiains  qui  l'accompagnent,  il  leur  était  malériel- 
ement  impossible  de  se  garantir  contre  les  er- 
reurs  sur  L'entrée  en  magasin  et,  que  pour  ne  pas 
ôtre  exposés  à  des  contestations  incessantes  avec 
ta  régie,  ils  demandaient  que  la  rédaction  de 
l'article  11  fût  modiliée. 

Il  y  aurait  plusieurs  autres  points  à  signaler  : 
nous  n'y  insistons  pas  pour  ^épargner  votre  temps, 
et  nous  résumerons  notre  impression  en  recom- 
mandant à  l'administration,  d  une  manière  géné- 
rale, de  faire  disparaître  du  règlement  déiinitir 
toutes  les  prescriptions  qui  ne  sont  pas  absolu- 
ment indispensaSlea  à  la  sauvegarde  des  inté- 
rêts duTrésor. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  la  satisfaction  que 
la  rafQDerie  anglaise  a  éprouvée  à  la  nouvelle  du 
vole  de  la  loi  sur  l'exercice  et  les  espérances 
qu'elle  londe  sur  la  situation  privilégiée  que  va 
lui  faire  l'entière  liberté  de  travail  dont  ellejouit 
vis-à-vis  de  compétiteurs  gênés  par  des  entraves 
Bacales. 

Déjà,  à  plusieurs  autres  égards  ^Cel^  que  les 

Srii  du  combustible,  des  moteurs,  des  outillages 
u  fret,  la  raffinerie  anglaise  possède  d'incon- 
testables avantages  sur  l'industrie  française. 
Alora  même  que  nous  trouverions  dans  le  prix 
de  la  main-d'ojuvra  une  certaine  compensation, 
noua  devons  éviter  d'ajouter  à  ces  causes  d'iné- 
galité des  rigneuri  qui  ne  seraient  pas  absolu- 
ment justifiées  par  les  besoins  de  la  perceptioiL 
L'article  22du  règlement  mérite  d'arrêter  notre 
attention,  car  il  fixa  les  bases  d'après  lesqi 
seront  inventoriés  les  sucres  contenus  dans 
raffineries  le  jour  où  l'exercice  sera  mis  en  vi- 
gueur. Ces  suares  ont  acquitté  l'impôt  actuelle- 
ment perçu,  il  est  juste  de  leur  en  tenir  compte 
en  autorisant  la  sortie  en  franchise  de  droit  des 
sucres  en  pain,  des  vergeoiscs  et  des  mélasses 
que  produira  leur  raTBnage. 

L«B  sucres  bruts  en  magasin,  les  sucres  fon- 
dus répandus  dans  les  divers  appareils,  seront 
eoumis  à  une  double  opération  de  titrage.  D'une 
part,  OD  fixera  leur  richesse  absolue  pour  déter- 
miner la  quantité  de  substance  sucrée  qui  pourra 
sortir  li-anche  d'impût  comme  étant  leur  repré- 
sentation. 
>  D'autre  part,  on  constatera  leur  rendement  en 
raSlnè  par  le  titrage  saccharimé trique,  et  l'oa 
tisndm  compta  au  raflineur  des  droits  qu'il  aura 

Îayés  sur  ces  sucres,  en  créditant  son  compte  de 
i  fr.  Si  par  100  kilogrammes  de  raffiné. 
On  ne  peut  évaluer  an-dessous  de  2U  à  25  mil- 
lions le  montant  du  crédit  qui  sera  ainsi  ouvert 
pour  l'ensemble  des  quarante-cinq  rafOneries 
que  nous  possédons  en  France.  Nous  étions  donc 
londés  à  dire  que  l'article  22  du  règlement  pré- 
sentait une  importance  tout  exceptionnelle,  haus 
n'avons,  du  reste,  aucune  critique  à  présenter 
sur  le  mode  de  procéder  qu'il  institue  pour  ré~ 
soudre  une  des  grosses  dilllcultés  de  la  mise  en 
train  de  l'exercice,  sans  un  arrêt  du  raffinage 
pendant   plusieurs  semaines,  c'est-à-dire  pen- 


dant tout  le  temps  nécessaire  pourqae  les  Gucrea 
en  cours  de  travail  soient  ratunés. 

C'est  encore  le  règlement  qui  prononce  sur  la 
question  des  dégrèvements  ifimpâts  lorsque  des 
accidents  Imprévus  entraînent  des  pertes  maté- 
rielles de  sirops  et  do  sucre.  Le  ministre  des  fl- 
bances  pourra  accorder  ce  dégrèvement  à  condf- 
tign  que  l'accident  sera  signaFé  aux  employés  au 
moment  même  où  il  viendra  de  se  produire.  Le 
compte  du  rafllneur  sera  alors  déchargé  de  la 
quantité  de  sucre  dont  la  perte  matérielle  est 
constatée,  et  le  rafllneur  sera  autorisé  i  intro- 
duire dans  son  usine,  à  titre  de  compensation  et 
jusqu'à  concurrence  du  crédit   disponible,  une 

auantilé  de  sucre  représentant  une  somme  da 
roits  éfale  à  celle  qui  a  été  payée  à  l'entrée 
des  produits  admis  en  décharge  pour  cause  de 
perte  matérielle. 

Cette  solution,  qui  est  équitable  et  suffisante 
pour  tes  ttccideuis  en  cours  de  fabrication,  no 
peut  satisfaire  aux  nécessités  des  grands  sinis- 
tres tels  que  la  destruction  complète  d'une  raffi- 
nerie par  un  incendie.  Dans  ce  cas,  en  efi'et,  il  peut 
arriver  que  l'établissement  sombré  ne  se  relève 
pas. 

En  tout  cas,  sa  reconstructiou  demande  du 
temps,  et  le  droit  d'introduire  en  franchiso  une 

3uanlilé  do  sucre  équivalente  à  celle  qui  a  été 
élruile  ne  peut  loi  être  d'aucun  secours,  llfiut 
quelque  chose  'le  plus,  c'est-à-dire  la  restitution, 
— ■•  —  obligations  non  échues  souscrites  par  le 
-  ""■'="  argent,  des  droits  payés  sur  les 


raflioeur, 
sucres  anéantis, 
ment  à  la  suite 


Nous  croyons  donc  convenable  d'introduire  UD 
article  additionnel  qui  prévoie  toutes  les  éven- 
tualités et  que  nous  vous  proposons  de  rédiger 

u  En  cas  d'incendie  on  de  destruction  do  sucre 
due  à  un  cas  de  force  majeure,  le  ministre  des 
finances  est  autorisé  i.  restituer  aux  intéressés  les 
droits  perçus  sur  les  matières  détruites,  sauf  jus- 
tification suffisante.  Cette  restitutioD  aura  lieu  en 
rendant  aux  intéressés  ime  somme  équivalente 
de  leurs  obligations  non  échues  et  complétant 
s'il  y  a  lieu  en  espèces.  ■ 

11  ne  nous  reste  plus,  messieurs,  qu'à  vous  en- 
tretenir d'une  disposition  additionnelle  nécessi- 
tée par  la  prochaine  séparation  de  l'Assemblée 
et  par  l'incertitude  dans  laquelle  nous  sommes 
encore  aujourd'hui  sur  l'aocneil  que  rencontrera 
près  des  pouvoirs  publics  de  la  Belgique  el  de  It 
Iloliande,  le    projet  de  convention  intematio- 

En  vous  proposant  de  donner  votre  approba- 
tion à  la  convention,  nous  vous  avons  demandé 
de  déclarer  oue  si  le  régime  concordataire  n'é- 
tait pas  accepté  dans  un  des  pays  cantractauts, 
vous  vous  résorvici!  de  pourvoir  ^  la  défense  des 
intérêts  de  votre  sucrerie  en  surséant  à  l'éla- 
i)lissemenl  de  l'exercice  et  remplaçant  au  moins 
provisoirement  ce  mode  de  perception  par  un 
système  moins  rigoureux. 

Aux   termes   de  la  loi  du  !5  juillet    dernier, 
l'exercice  doit  être  appliqué  à  partir  du  I"  mars. 
{  à  moins  que  vous  n'en  décidiez  auVement,  et 
!   comme  d'après  tes  prévisions  de  la  commission 
i  deHissolution,  la  réunion  des  Chambres  ne  doit 
'  avoir  lieu  que  le  8  mars,  le  Gouvernement  D'au- 
j  rail  aucun  moyen  de  parer  au  rejet  du  régime 
I  conventionnel,  si  vous  n'aviez  prévu  cette  éven- 
tualité dans  la  loi  actuelle  et  déterminé  pour  ce 
cas  un  régime  alternatif  subsidiaire  qui  donne- 
rait aux  Assemblées  nouvelles  le  temps  de  Bta- 

1  Une  première  solution  avait  été  proposée  à  la 
'  commission  et  avait  trouvé  une  faible  majorité 
pour  L'appuyer.  Cette  solution  consistait  à  con- 
;  server  le  libellé  et  le  mécanisme  de  la  loi  ac- 
!  tueUe  en  donnant  le  caractère  déSuitir  au  mini- 
I  mum  provisoire  qui  doit  être  perçu  en  vertu  de 
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l'article  5  et  supprimant  les  articles  7  et  9.  La 
perception  était  alors  effectuée  on  vertu  de  Tar- 
ticle  0  ainsi  modifié  : 

«  Les  sucres  bruts  destinés  aux  raffineries  sont 
imposés  d'après  le  rendement  présumé  au  raffi- 
nage ;  ce  rendement  est  calculé  conformément 
aux  bases  que  déterminera  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

«  La  perception  est  opérée  à  raison  de  73  fr.  50 
par  100  kil.  de  raffiné,  soit  dans  les  bureaux  de 
douane,  soit  dans  les  bureaux  des  contributions 
indirectes,  selon  l'origine  des  sucres.  » 

On  faisait  valoir  en  faveur  de  cette  solution 
divers  avantages  :  elle  promettait  de  rendre  au 
Trésor  tout  ce  qu'il  peut  raisonnablement  espé- 
rer de  l'impôt  sur  les  sucres,  puisqu'elle  fait 
disparaître  les  catégories  et  impose  chaque  degré 
de  rendement  à  raison  de  73  centimes  1/2  en 
appliquant  k  la  perception  de  Timpôt  le  mode 
d  évaluation  de  la  richesse  qui  sert  de  base  aux 
transactions  commerciales  ;  elle  instituait  en 
même  temps  une  législation  cmi  s'encadrait  par- 
faitement dans  le  régime  de  Vexercice  proposé 
par  le  projet  de  loi,  puisqu'elle  ne  différait  de 
ce  dernier  que  par  rajournement  de  Terj^nisa- 
tion  de  la  surveillance  dans  les  raffineries;  en 
sorte  que  le  jour  où  de  nouvelles  négociations 
auraient  amené  l'acceptation  par  les  autres  puis- 
sances de  l'exercice  conventionnel,  la  mise  en 
videur  de  ce  nouveau  régime  en  France  n'au- 
rait rien  changé  aux  habitudes  du  commerce, 
qui  ne  se  serait  pas  aperçu  de  la  transition. 

Cependant  cette  solution  a  rencontré  des  ré- 
sistances énergiques  de  la  part  des  représen- 
tants de  la  sucrerie  indigène  qui  craignent 
3 n'essayée  à  titre  provisoire,  elle  ne  devienne 
éûnitive  et  ne  fasse  abandonner  la  poursuite 
de  l'exercice  de  la  raffinerie  qu'ils  considèrent 
comme  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts.  Dans 
leur  opinion,  l'impôt  au  degré  de  rendement 
ouvre  la  porte  à  la  fraude  en  ce  sens  qu'à  l'aide 
d'une  connivence  qui  pourrait  s'établir  cotre 
certaines  fabriques  de  sucre  et  certaines  raffi- 
neries, on  pourrait  introduire  dans  les  sucres 
bruts  des  sels  inoffensifs  au  point  de  vue  de  la 
cristallisation  et  qui,  augmentant  pourtant  le 
poids  des  cendres  dans  l'opération  du  titrage,  fe- 
raient échapper  à  la  taxe  une  partie  de  la  ma- 
tière imposable  et  rétabliraient  les  primes  au 
raffinage  qu'ils  veulent  voir  disparaître. 

Vainement  leur  répliquait-on,  par  la  bouche 
des  hommes  spéciaux,  que  la  science  possède  le 
moyen  de  reconnaître  ces  introductions  fraudu- 
leuses qui,  si  elles  étaient  possibles,  auraient 
tout  autant  de  raison  de  se  produire  sous  le  ré- 
gime actuel  que  sous  celui  de  l'impôt  au  degré, 
puisque  depuis  un  grand  nombre  d'années  le 
classement  des  sucres  soumis  à  Texpertise  légale 
est  effectué  au  moyen  de  la  sacchanmétrie. 

Après  la  loi  du  25  juillet  dernier,  l'administra- 
tion ayant  organisé  des  bureaux  de  titrage,  a  pu 
donner  beaucoup  d'extension  au  contrôle  (les. 
sucres  bruts  par  la  saccharimétrie.  Quel  a  été  le 
résultat  de  cette  mesure?  D'amener  en  trois 
mois  de  nombreux  surclassements  portant^  pour 
la  seule  administration  des  douanes ,  sur 
2,618,700  kil.  de  sucre  et  produisant  au  Trésor 
un  supplément  de  recette  de  plusieurs  millions 
de  francs.  Voilà  de  quelle  façon  les  procédés 
saccharimétriqucs  compromettent  les  intérêts  de 
l'Etat. 

Il  ne  t«ut  d'ailleurs  pas  s'y  tromper  :  si  ces 
procédés  no  méritaient  pas  contiance,  comment 
pourrait-on  songer  à  en  faire  la  base  d'un  mode 
quelconque  de  perception  de  fimpôl,  et  notam- 
ment los  employer  pour  dresser  le  compte  de 
l'inventaire  général  qui  doit  ouvrir  l'exercice  ? 

Quelqu**s  membres  de  la  commission  refu- 
saient, d'un  autre  côté,  d'iutroduire  l'impôt  au 
degré  comme  moyen  subsidiaire,  parce  qu'ils 
trouvaient  qu'un  changement  si  complet  dans 
notre  régime  fiscal  demanderait  une  longue  étude 


que  le  terme  prochain  des  travaux  de  TAssem- 
olée  rendait  impossible.  Dans  leur  opinion  il  se- 
rait devenu  nécessaire  d'introduire  dans  la  loi 
un  certain  nombre  de  prescriptions  que  le  projet 
relatif  à  l'établissement  de  l'exercice  a  pu  lais- 
ser dans  le  domaine  du  règlement  d'administra- 
tion publique,  mais  qui,  prenant  un  rôle  plus 
important,  demandaient  a  être  examinées  de 
très-près.  Les  coefficients  des  cendres  et  de  la 
glucose  leur  semblaient  surtout  devoir  réclamer 
un  long  examen  auquel,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  était  impossible  de  se  livrer. 

Comme  dans  cette  question  il  ne  s'agissait  que 
de  pourvoir  à  l'éventualité  peu  probable  du  rejet 
de  la  convention  et  d'organiser  pour  le  temps 
qui  s'écoulera  jusqu'à  hi  réunion  de  nouveaux 
pouvoirs  publics,  une  législation  provisoire  qui 
pourra  alors  être  étudiée  avec  une  entière  ma- 
turité, la  commission  a  cru  essentiel  de  ne  pas 
se  diviser  sur  un  point  secondaire  et  de  vous 
présenter  une  proposition  qui  fût  agréée  par  tous 
ses  membres. 

Elle  a  alors  pensé  au  projet  de  loi  que  le  Gou- 
vernement avait  déposé  dans  la  séance  du  4  no- 
vembre dernier,  projet  qui  maintient  les  caté- 
gories instituées  en  1864,  mais  qui  abaisse  le 
rendement  de  chacune  d'elles  à  la  moyenne  du 
rendement  des  sucres  que  cette  catégorie  com- 

Ï)rend  et  soumet  au  contrôle  saccharimétrique 
es  sucres  dont  la  nuance  ne  parait  pas  corres- 
pondre à  la  richesse. 

Cette  fixation  du  rendement  est  conforme  à  la 
législation  de  1864,  et  elle  diminuera  d'une  ma- 
nière sensible  les  bonis  que  doit  laisser  la  régle- 
mentation actuelle,  puisqu'elle  abaisse  de  deux 
degrés  la  tolérance  en  ce  moment  admise  pour  la 
2*  catégorie,  de  quatre  degrés  celle  qui  est  ac- 
cordée aux  sucres  de  la  3'  et  de  la  4'  caté- 
gorie. 

Votre  commission,  qui  s'était  unanimement 
montrée  favorable  à  ce  changement  quand  il  fut 
proposé  par  le  ministre  des  finances,  n'avait  pu 
l'introduire  parce  qu'un  grand  nombre  d'affaires, 
ventes  et  achats  de  sucre,  se  trouvaient  engagées 
sur  la  foi  d'une  circulaire  administrative  gui 
donnait  à  la  loi  du  29  juillet  une  interprétation 
différente,  et  qu'un  changement  introduit  alors 
fût  devenu  une  source  interminable  de  procès  et 
aurait  donné  à  la  crise  douloureuse  que  traverse 
en  ce  moment  la  fabrication  indigène  une  nou- 
velle intensité. 

Mais  tout  le  monde  est  averti  qu'au  1*'  mars 
notre  législation  doit  changer  et  la  règle  des 
rendements  moyens  peut  très-bien  être  intro- 
duite à  cette  date  sans  léser  aucun  intérêt. 

Nous  vous  proposons  donc  de  l'inscrire  dans 
le  projet  sous  forme  de  disposition  alternative 
pour  le  cas  où  la  convention  ne  serait  pas  par« 
tout  ratifiée  et  jusqu'au  moment  où  la  représen- 
tation nationale  aura  eu  le  temps  de  prendre,  à 
l'égard  de  l'application  de  l'impôt  sur  les  sucres, 
de  nouvelles  résolutions. 

Nous  ajoutons,  en  même  temps,  un  dispositif 
destiné  à  donner  aux  sucres  blancs  le  bénéfice 
de  l'admission  temporaire  qui  leur  est  refusé 
par  la  législation  actuelle.  Cet  article  décide 
que  les  soumissions  d'admission  temporaire  rela- 
tives aux  sucres  d'une  nuance  supérieure  au 
n*  18,  poudres  blanches  comprises,  pourront  être 
apurées  par  l'exportation  de  sucres  raffinés  en 
pains,  à  raison  d'un  rendement  de  97  p.  100. 

En  arrivant  au  terme  de  ce  long  travail,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  vous  rappeler,  messieurs, 
la  nécessité  do  ne  pas  vous  séparer  sans  avoir 
donné  une  solution  à  la  question  des  sucres.  La 
loi  du  29  juillet  décide  que  la  législation  en  ce 
moment  en  vigueur  cessera  de  plein  droit  le 
1*'  mars  1876  pour  faire  place  au  régime  de 
l'exercice;  mais  cette  résolution  serait  value  si 
elle  n'était  accompagnée  par  l'ensemble  des  dis- 
positions nécessaires  pour  mettre  l'exercice  en 
pratique. 
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De  son  côté,  la  fabrication  du  sucre  indif^ène 
attache  la  plus  grande  importaace  au  vote  de  la 
loi  dont  elle  espère  un  adoucissement  à  la  crite 
qu'elle  traverse.  Plus  de  quatre  cents  pétitions 
nous  ont  été  remises  de  sa  part  pour  demander 
la  fin  de  la  législation  vicieuse  qui  nous  régit,  et 
llnauguration  d'un  régime  stable  et  définitif. 
Quoique  la  majorité  de  votre  commission  ne 
partage  pas  ces  espérances  à  l'endroit  des  effets 
de  Tapplication  de  l'exercice  au  raffinage,  et 
consioère  la  crise  actuelle  comme  entièrement 
indépendante  du  mode  de  perception  de  l'impôt, 
elle  ne  peut  s'empêcher  de  compatir  à  des  souf- 
Irance  si  profondes  et  qui  mettent  en  péril  de  si 
grands  intérêts. 

Bile  a  le  devoir  de  vous  les  signaler  et  de  les 
recommander  à  votre  sollicitude,  car  s*il  ne  nous 
appartient  pas  d'assurer  la  ratiih^ation  de  la  con- 
vention internationale,  nous  «levons  du  moins 
fUre  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  que  rien 
n'en  retarde  les  eflets,  quand  elle  aura  été  par- 
tout acceptée. 

Enfin,  messieurs,  vous  avez  à  prévoir  l'éven- 
tualité peu  probable  sans  doute,  mais  possible, 
de  la  non  ratification  de  cette  convention  et  à 
déterminer  ce  cas  échéant  le  régime  qu'il  vous 
conviendra  d'instituer. 

Ce  font  sans  .doute  de  bien  grosses  questions 
qui  vous  sont  tfès*tardivement  apportées  ;  mais 
votre  commission  peut  se  rendre  ce  témoi* 
gnage,  qu'elle  n'a  pas  perdu  un  seul  instant, 
qu^le  a  travaillé  avec  un  zèle  et  une  persévé- 
rance qui  ne  se  sont  jamais  démentis,  et  que  si 
elle  a  été  aussi  longue  dans  son  élaboration, 
c'est  parce  que  le  sujet  que  vous  lui  aviez  donné 
à  traiter  touche  à  tant  d'intérêts,  soulève  des 
questions  si  nombreuses  et  si  complexes,  est  en 
un  mot  si  hérissé  de  difficultés,  aue  notre  bonne 
volonté  a  été  impuissante  à  lui  aonner  une  plus 
rapide  solution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  — '  A  partir  du  1*'  mars  1876,  les 
droits  sur  les  sucres  livrés  à  la  consommation 
seront  établis  ainsi  qu'il  suit,  décimes  et  demi-dé- 
cime  compris  : 

Sucres  de  toute  origine. 

fr.  c. 
^  (  Candis,  en  pains,  en  pou- 

â)      dre,   tapés,    en   grains 
^  ]     cristallisés  suivant  type, 

Gci\     ou  agglomérés 73  50 

Bruts  en  poudres  blanches  et 
tous  autres;  vergeoises. 71  50 

pour  chaque  degré  de  richesse 
absolue. 

Mélasses  des  fabriciues,  des  raf- 
fineries et  des  colonies  fran- 
çaises      10   » 

L'impôt  intérieur  sur  les  glucoses  est  porté  a 

20  ft*.  par  100  kUog. 

Art.  2.  —  Sont  exonérées  de  tout  droit  les  glu- 
coses et  les  mélasses  exportées  et  celles  qui  sont 
employées  dans  la  fabrication  de  produits  non 
alimentaires  ou  transformées  en  produits  sou- 
mis à  un  impôt. 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera m  conditions  auxquelles  est  subordon- 
née la  francise  accordée  par  le  présent  para- 
graphe. 

Art.  3.  —  Le  régime  spécial  établi  à  l'égard 
des  sucres  provenant  de  mélasses  traitées  par 
les  procédés  barytiques  et  autres,  est  supprimé. 

Art  4.  —  Ne  sont  considérés  comme  mélasses, 
que  les  résidus  liquides  de  la  fabrication  et  du 
raffinage  des  sucres. 

Sont  assimilées  aux  sucres  bruts  les  matières 
contenant  plus  de  53  p.  100  de  sucre   cristallist- 
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ble  ou  ayant  plus  de  70  p.  100  de  rioheMi 
absolue  (glucose  comprise),  et  dont  la  densité,  à 
la  température  de  15  degrés  centigrades,  ii*eft 
pas  au  moins  de  1,383  grammes  par  litre  (40*  de 
l'aréomètre  de  Baume). 

Art.  5.  —  Les  sucres  bruts  destinés  aux  raffi- 
neries sont  préalablement  imposés,  au  miaimiiBi, 
d'après  leur  rendement  présumé  au  rafflnaoe  ; 
ce  rendement  est  calculé  conformément  aux  Ba- 
ses que  déterminera  un  règlement  d'adHiinistr^ 
tion  publique. 

La  perception  est  opérée  à  raison  de  73  Cr.  50 
par  100  kilogrammes  de  raffiné,  soit  dans  les  bu- 
reaux de  douane,  soit  dans  les  bureaux  des  eon- 
tributions  indirectes,  selon  l'origine  des  sacres. 

Los  sommes  ainsi  encaissées  sont  définitive- 
ment acquises  au  Trésor,  quel  que  soit  le  rémU 
tat  final  du  rafiinage. 

Art.  6.  —Les  droits  acquittés  en  exëeutUin  dn 
précédent  article  peuvent  taire  l'objet  de  tndtot 
cautionnées  à  deux  moie  ou  à  quatre  mois  d  é- 
chéance,  au  choix  des  soumissionnaires. 

Le  montant  des  traites  à  deux  mois  (féoliéince 
n'est  pas  passible  d'intérêt.*  Pour  lee  traites  à 
quatre  mois,  l'intérêt  n'est  dû  que  pour  deux 
mois- 
La  remise  spéciale  exigible  en  vertu  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  15  févriet  1875,  ne  peut  d^paa- 
ser  1/3  de  franc  p.  100  pour  les  traites  à  quatre 
mois,  et  1/6  de  tranù  p.  100  pour  les  traites  à 
deux  mois. 

Art.  7.  —  A  la  sortie  des  raffineries,  les  droits 
sur  les  sucres  expédiés  à  toute  destination  sont 
définitivement  liquidés  d'après  le  tarif  édicté  par 
l'article  1*'  de  la  présente  loi. 

Le  montant  de  cette  liquidation  est  imimté 

i'usqu'à  due  concurrence  sur  les  droits  preala- 
>lement  perçus,  en  exécution  de  rartide  3,  et 
dont  Texpédiieur  aura  été  crédité. 

Quand  les  droits  liquidés  à  la  sortie  dépassent 
le  compte  créditeur,  le  reliquat  est  payé  au 
comptant  ou  garanti  par  des  traites  souscrites 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  15  février  1875. 

Les  droits  applicables  aux  mélasses  imposa- 
bles livrées  à  la  consommatisn,  sont  payés  ou 
garantis  de  la  même  manière. 

A  la  sortie  des  raffineries,  les  sucres  candis 
donnent  lieu  à  la  délivrance  de  certificats  spé- 
ciaux, sur  la  représentation  desquels  le  rende- 
ment applicable,  aux  sucres  bruts  ultérieurement 
introduits  dans  les  raffineries»  est  atténué  d*nne 
quantité  égale  à  7  p.  100  du  poids  des  sucr^ 
mentionnés  dans  ces  certificats. 

Art.  8.  —  Le  régime  de  l'admission  tempo- 
raire, créé  par  l'article  5  de  la  loi  du  7  mai  1854, 
est  supprimé. 

A  l  exportation  des  sucres  raflinés,  le  service 
des  douanes  délivre  un  certificat  de  sortie  qui  en 
constate  la  nature,  le  poids  et  la  richesse  sac- 
charine. ,       ^^ 

Les  certificats  de  sortie  n  ayant  pas  plus  dS 
deux  mois  de  date  sont  admis  en  compensation 
soit  dans  le  payement  des  droits  sur  les  sacres, 
soit  dans  le  payement  des  traites  souscrites  en 
vertu  de  l'article  6,  pour  une  somme  équlvalsnie 
à  l'impôt  qu'auraient  payé  les  produits  exportés 
s'ils  avaient  été  livrés  à  la  consommation. 

Art.  9.  —  Des  règlements  d*adaûniatrttiim  jm- 
blique  déterminent  les  obligatisns  des  fabri- 
cants et  des  rafifineurs  et  les  différentes  condi- 
tions de  l'exercice,  suivant  qu'il  s*^t  des  raffi- 
neries, des  fabriques-raffineries,  des  fabriques 
de  sucre  et  des  établissements  dans  lesquels  on 
extrait  le  sucre  des  mélasses. 

Ces  règlements  fixent  le  minimum  des  rsBdSF- 
ments  obligatoires,  les  conditions  et  les  fbrmsll- 
tés  relatives  à  Tenlèvement  et  à  la  circnlation 
des  sucres  et  des  matières  sucrées. 

Ils  déterminent,  en  outre,  les  produits  qui  pan- 
vent  être  reçus  dans  les  fabriques,  dans  les  raf- 
fineries, dans  les  raffineries  annexées  à  des  te- 
briques  et  dans  les  autres  établissements  exsr- 
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çés,  ceux  qui  peuvent  en  être  expédiés,  aiRSi 
que  les  caractères  distinctifs  de  ces  produits,  et 
MB  prooèdés  à  Taide  desquels  est  constatée  la 
riehesse  dee  sucres  et  des  matières  svorées. 

Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera élément  les  droits  dont  il  y  aurait 
lieu  de  tenir  compte  aux  raffinenrs  pour  les  su- 
cres libérés  d'impôt  existant  dans  les  raffineries 
au  jour  de  rapplic&tion  de  l'exereioe  dans  ces 
usines. 

Art.  10.  —  Toute  infraction  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  et  aux  règlements  d  adminis- 
tration publique  rendus  pour  son  exécution, 
toute  fausse  énonciation  dans  les  déclarations 
exigées  par  lesdits  règlements,  donnent  lieu  à 
Tappiication  des  peines  prononcées  par  l'article  3 
de  la  loi  du  30  septembre  1873,  sans  préjudice 
des  dommases  et  intérêts  cpii  peuvent  être  al- 
loués au  Trâior. 

Est  puni  des  mêmes  peines  remploi  de  tout 
procédé  ayant  pour  objet  de  déguiser  la  richesse 
du  sucre  ou  de  tromper  sur  son  poids. 

Art.  11.  —  Les  raffioeurs  payent  le  môme  droit 
de  licence  que  les  fabricants  de  sucres.^ 

Art  12.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées. 

DISPOSITION   ALTERNATIVE 

Art.  13.  »  Dans  le  cas  eii  la  convention  su- 
orière  signée  à  Bruxelles  le  11  août  1875  ne  se- 
rait pas  ratifiée,  la  perception  de  l'^mpét  après 
le  1"  mars  1876  contmuera  à  être  effectuée  con- 
formément à  la  loi  du  29  juillet  1875. 

Art.  14.  —  Ce  cas  échéant,  et  toujours  à  partir 
du  1"  mars  1876,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  précitée,  de  recourir 
à  la  saccharimétrie,  le  elassement  des  sucres 
s'opérera  d'après  le  tableau  ei-après  : 

A.  ^  Payement  des  droits  de  censommation. 

Sont  classés  au-dessous  du  n*  13  de  la  série 
des  types  de  Paris,  les  sucres  titrant  moins  de 
91  degrés  ; 

Du  n*  13  inclus  au  n*  20  inclus,  les  sucres  ti- 
trant de  91  degrés  à  98  dej^rés  exclusivement  ; 

Parmi  les  poudres  blanches,  les  sucres  Mtrant 
98  degrés  ou  plus. 

B.  —  Régime  de  Vadmission  temporaire. 

La  1"*  classe  (15  à  18  inclus)  comprend  les  su- 
cres titrant  92  moins  à  98  exclusivement  ; 

2"  classe  (10  à  14  inclus)  les  sucres  titrant  85 
inclus  et  92  exclusivement  ; 

La  3*  classe  (7  à  9  inclus)  les  sacres  titrant  70 
inclus  à  85  exclusivement  ; 

La  4'  classe  (moins  7)  les  sucres  titrant  moins 
de  76  degrés. 

Art.  15.  —  Les  soumissions  d'admission  tempo- 
raire relatives  aux  sucres  indigènes  d'une  nuance 
supérieure  au  n*  18  (poudres  blanches  compri- 
ses), pourront  être  apurées  par  l'exportation  de 
sucres  raffinés  en  pains,  en  raison  d'un  rende- 
ment de  97  pour  100. 

Cette  disposition  s'applique  aux  sucres  de 
canne  des  mêmes  qualités  imjortés  des  pays 
hors  d'Europe. 

PROJET  DE  DÉCRET 

.  i^ortant  règlement  d'administration  publique  sur 
les  raffineries  et  k  titrage  des  sucres  et  des 
wiatières  sucrées,  adopté  par  k  conseil  d'Etat. 

Le  Président  de  la  Républioue  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  cies  finances  ; 

Vu  la  loi  du  31  mai  1816; 

Vu  le  décret-loi  du  31  mai  1846  ; 

Tu  le  décret-loi  du  27  mars  1852  ; 


Vu  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  80  dé- 
cembre 1873; 

Vu  l'arUcle  8  de  la  loi  du  21  mars  1874,  qui 
dispose  que  ; 

«  A  partir  du  1"  juillet  1875,  au  plus  tard,  les 
raffineries  de  sucre  seront  assujetties  à  T exer- 
cice dans  les  mêmes  conditions  que  les  fabri- 
ques-raffineries, f 

Vu  la  loi  du...  et  notamment  les  dispositions 
suivantes  des  articles  1,  4,  5,  9  et  10  : 

tt  Art  !•'.  —  A  partir  du  1"  juillet  1875,  les 
droits  sur  les  sucres  livrés  à  la  consommation 
sont  établis  ainsi  qu'il  suit,  décime  et  demi- 
décime  compris  : 

ce  Sucres  bruts  en  poudre  blanche  et  tous  au- 
tres, vergeoises.  72  centimes  pour  chaque  degré 
de  richesse  absolue  par  100  kilog. 

«  Art.  4 

.  .  .  .  Sont  assiniilées  aux  sucres  bruts  les 
matières  contenant  plus  de  53  p.  100  de  sucre 
cristallisable  ou  ayant  plus  de  Ç5  p.  100  de  ri- 
chesse absolue  (glucose  comprise). 

tt  Art.  5.  —  Les  sucres  bruts  destinés  aux  raf- 
fineries sont  préalablement  imposés,  au  mini- 
mum, d'après  leur  rendement  présumé  au  ralB- 
nage  ;  ce  rendement  est  calculé  conformément 
aux  biises  que  détermine  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 


tt  Art.  9.  ^-  Des  règlements  d'administration 
publique  déterminent  les  obligations  des  £sLbri- 
cants  et  des  raflineurs,  et  les  différentes  condi- 
tions de  l'exercice,  suivant  qu'il  s'agit  deç  raffi^ 
neries,  des  fabriques-raffineries,  des  fabriques  de 
sucre  et  des  établissements  dans  lesquels  on 
extrait  le  sucre  des  mélasses. 

tt  Ces  règlements  fixent  le  minimum  des  ren- 
dements obligatoires,  les  conditions  et  les  for- 
malités relatives  à  l'enlèvement,  à  la  circulation 
des  sucres  et  des  matières  sucrée*.  Ils  détermi  - 
nent,  en  outre,  les  produits  qui  peuvent  être 
reçus  dans  les  fabriques,  dans  les  raffineries, 
dans  les  raffineries  annexées  à  des  £Bl>riques 
et  dans  les  autres  établissements  exercés;  ceux 
qui  peuvent  en  être  expédiés,  ainsi  que  les  ca- 
ractères distinctifs  d^  ces  produit  set  le^  procédés 
à  l'aide  desquels  est  constatée  la  richesse  des 
fucres  et  des  matières  sucrées. 

«  Art.  10.— Toute  infraction  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  et  aux  règlements  d  administra- 
tion publique,  rendus  pour  son  exécution,  donne 
lieu  à  l'application  des  peines  prononcées  par 
l'article  3  de  la  loi  du  30  décembre  1873,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent 
être  alloués  au  Trésor. 

«  Est  puni  des  mêmes  peines  l'emploi  de  tout 
procédé  ayant  pour  objet  de  déguiser  la  richesse 
du  sucre,  ou  de  tromper  sur  son  poids.  » 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 


Décrèfe  : 


TITRE  !•' 


EXEBCICE   DES  RAFFINERIES 

Art.  V\  —  Les  raffineries  de  sucre  sont  sou- 
mises à  la  surveillance  permanente  du  service 
des  contributions  indirectes. 

Tout  industriel  qui  veut  entreprendre  le  raffi' 
nage  du  sucre  doit  en  > faire  la  déclaration  au 
bureau  de  la  régie  des  contributions  indirectes 
un  mois  au  moins  avant  le  commencement  des 
opérations.  Cette  déclaration  est  accompagné 
d  un  plan  certifié  par  lui,  sous  les  peines  portées 
dans  rarticle  10  de  la  loi  du  ,  ledit 

plan  présentant   les  divers  b&timents  et  cours 
dont  se  compose  la  raffinerie,  avec  l'indication 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


de  lontos  les  issues    _     

rienras  et  extârieures  ;  t'empIacemsDt  des  locaux  | 
afTectèB  au  dépâC,  après  étuvage,  des  sucrea  raf- 
Qnés,  y  est,  en  outre,  spécialement  indiqua. 

DB  l'installation  des  Bâtiments 

Art.  3.  —  Toute  commu  ni  cation  intérieure  des 
lieu:(  déclarés  par  te  ralfineur  avec  les  maisons 
voisines  non  occupées  pur  Ini,  et  leurs  dépen- 
dances, est  ioteroite. 

L'administration  peut  exiger  : 

t*  Que  tous  les  jours  at  fenêtres  de  la  rafllne- 
rie  et  des  b&timenls  attenants  soient  ^rnis  d'il]! 
treillis  de  fer  i  mailles  do  5  centimètres  au 
plus: 

2*  Que  la  raflinorie  et  ses  dépendances  n'aietit 
que  le  nombre  d'entrées  reconnues  nécessaires 
par  l'administration  et  que  les  autres  portes 
soient  fermées  à,  deux  serrures.  La  clef  do  l'une 
de  ces  serrures  est  remise  aux  employas  et  les 
portes  ne  peuvent  fltre  ouvertes  qu'en  leur  pré- 


De  huit  heures  du  soir  à  quatre  heures  du  ma- 
tin, la  raffinerie  ne  petit  avoir  qu'une  seule  porte 
ouverte.  Toutes  les  autres  portes  ouvertes  pen- 
dant le  jour  doivent  être  fermées  à  double  ser- 
rure, durant  la  période  nocturne,  la  ciel  de  l'une 
des  serrures  de  chaque  porte  restant  entre  les 
mains  des  employés    présents   dans  l'éiabliasc- 


is  de  fer,  et  les  portes  reconnues  n( 
oessaires  pour  l'exploitation  de  l'usine  pourront 
seules  rester  habituellement  ouvertes,  le  tout 
conrormément  à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

Art,  3.  —  Le  rsfSneur  dispose  des  locaux  con- 
venables de  12  mètres  carrés  au  moins,  garnis  de 
chaises,  de  tables  avec  tiroir  lermant  à  clef,  et 
d'un  poéle  ou  d'une  cheminée,  pour  servir  de 
bureaux  aux  employés  : 

1°  Dans  l'intérieur  de  son  usine,  le  pins  près 
possible  du  magasin  d'expédition  'des  sucres  ; 

!■  Et,  si  la  régie  le  juge  nécessaire,  auprès  des 
portes  par  lesquelles  s'effectuent  l'entrée  et  la 
sortie  aes  sucres. 

Une  guérite  est,  en  outre,  installée  par  le  raf- 
Snenr  auprès  de  chaque  porte  habituellement 
ouverte  ,  pour  abriter  les  employés  de  service. 

Le  loyer  de  ces  bureaux  est  axé  de  gré  à  gré, 
et,  à.  défaut  de  fixation  amiable,  réglé  par  le 
préfet 


Art  4.  —  Les  sucres  deslinés  à  une  raffinerie 
doivent  être  accompa^és  : 

t'  D'acqirits-à- caution  énonçant  notamment 
les  nombre,  marques  et  numéros  des  colis;  le 
poids  brut  et  net  de  chacun  de  ces  colis  ;  la  ri- 
chesse absolue  des  sucres  et  leur  rendement  en 
raCUnés  tel  qu'il  est  déterminé  dans  les  bureaux 
iVessai,  d'après  les  bases  et  dans  les  conditions 
qu'indique  le  titre  II  du  présent  règlement; 

-2*  D'échantillons  prélevés  contradictoirement. 
soit  dans  les  bureaux  d'importation,  soit  dans 
les  fabriques,  et  placés  sous  le  double  scellé  de 
l'expéditeur  et  de  l'administration. 

Art.  S.  —  Aucune  introduction  dans   la  ralli- 


uprès  que  la  déclaration  en  a  été  faite  i 
vice,  et  sur  la  présentation  de  t'acquit  à  Cauiiuu, 
de  l'échantillon  qui  doit  y  Être,  joint  et  de   la 
quittance  justifiant  du  payement  des  droits  èta- 


bU3  et  perçus  conformément  à  l'article  5  de  la 
loi  du 

Après  constatation,  par  les  employés,  de  l'iden- 
tité des  chargements,  les  sucres  sont  pris  en 
charge  au  compte  général  du  raffinage  pour  leur 

tioids  total  et  pour  la  quantité  de  sucre  crlstal- 
issble  et  de  glucose  qu'ils  contiennent,  suivant 
les  indications  de  i'acquit-à-caution,  sauries  mo- 
difications résultant  de  l'expertise  qui  anra  pu 
être  ordonnée  dans  les  conditions  prévues  au 
titre  II  du  présent  règlement. 

Art.  6.  —  Aucune  expédition  ne  peut  être  faite 
de  la  radinerie  qu'après  la  déclaration  de  l'expé- 
diteur, et  qu'après  vériScation  par  le  service  et 
délivrance  d'un  acquit  à  caulion,  si  les  matières 
sont  dirigées  sur  un  établissement  exercé. 

Pour  toute  autre  destination,  les  sucres  libérés 
d'impèt   penvent    être    expédiés  soia   lalsaet- 

Le  déclaration  et  le  titre  du  mouvement  ènon- 

Les  nombre,  marque  et  numéros  des.  OoUb  ; 

Le  poiiîs  brut  et  net  de  chacun  de  ces  colis  : 

La  i'ic)jesse  absolue  des  produits  et  la  catégo- 
rie à  laquelle  ils  appartiennent  d'après  le  classe- 
ment dn  Urif; 

La  destination; 

Les  noms,  demeures  et  professions  des  desti- 
nataires, et,  en  cas  d'exportation,  l'indication  du 
port  d'embarquement  ou  du  bureau  de  sortie; 

Le  uom  du  voiturier  ainsi  que  la  route  qui 
devra  élre  suivie. 

L'heure  de  l'enlèvement. 

L'acquit- à -caulion  ou  le  laissei-passer  indi- 
que, de  plus,  le  délai  accordé  pour  le  transport. 
Ce  délai  est  fixé  à  raison  des  distances  à  par- 
courir et  du  mode  de  transport. 

Les  employés  procèdent,  avant  l'enlèvement, 
à  ta  reconnaissance  et  è  la  pesée  des  produits 
déclarés. 

Les  sucres  en  pains  et  en  grains  cristallisés, 
les  sucres  candis  et  les  vergeoisea  ne  peuvent 
être  pesés  qu'avec  des  balances  &  Qèaux. 

Les  colis  contenant  des  sucres  en  poudre,  à 
destination  de  l'étranger  ou  d'autres  établisse- 
ments exercés,  sont  Immédiatement  plombés  aux 
frais  du  ralllneur.  Le  prix  du  plomn  est  fixé  t 

10  coBlimes. 

Les  futailles  contenant  des  mélasses  peuvent 
être  revêtues  du  cachet  de  la  régie. 

Un  échantillon  des  sucres  canais  ou  en  grains 
cristallisés,  des  vergeoises  et  des  mélasses  expé- 
diées des  ranineries  .^  destination  de  l'étranger 
ou  des  mélasses  expédiées  à  d'autres  établisse- 
ments exercés,  est  prélevé  contradictoirement  et 
placé  sous  le  double  scellé  de  l'expéditeur  et  de 
l'administration.  Cet  échantillon  doit  être  repré- 
senté il  destination  ou  à  la  frontière  pour  servir 

11  constater  l'identité  du  chargement. 

Art.  T.—  Le  compte  général  du  raranageestdfr' 
chargé  des  sncres  et  des  matières  sucrées  expé- 
diés a  toute  destination,  pour  leur  poids  total  et 
pour  la  quantité  de  sucre  crisiallisaDle  et  de  glu- 
cose constatée  â  la  soi'iln. 

Pour  la  balance  do  ce  compte,  les  sucre»  en 
pains  et  les  sucres  candis  sont  comptés  comme 

Art.  S.  —  Indépendamment  du  compte  ^néral 
du  raffinage,  il  est  tenu  un  compte  spécial  des 
droits  acquittés,  présentant  : 

1-  Le  montant  des  droits  perçus  ou  garantte,à 
titre  de  minimum,avant  l'entrée  des  sucrea  dans 
la  raffinerie; 

1-  Le  montant  des  droits'  déSnitivement  liqai- 
dés  a  la  sortie  de  l'usine  sur  les  sucres  expédifa 
ù  toute  destination  -, 

3*  Les  pavements  faits  à  titre  de  solde  débi- 
teur du  compte  et  représentant  les  excédants  da 
labrioalion. 

Art.  9,  —  Pour  la  surveillance  des  opérations 
intérieures,  les  emplovés  ont  libre  accès  dnlB 
toutes  les  parties  de 'la  raOlnerlej  mais  ils  n» 
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constateDt  le  résultat  des  opérations  du  rafiinage 

§u*à  la  sortie  des  étuves  et  dans  les  magasins 
es  produits  raffinés 

A  cet  effet,  le  rafUneur  déclare  Theure  à  la- 
quelle les  sucres  en  pains  et  les  sucres  candis 
ou  en  grains  cristallisés  doivent  être  retirés  de 
Tétuve  et  placés  en  magasin.  Dès  que  l'opéra- 
tion est  terminée,  ou,  au  plus  tard^  h  la  fin  de 
chaque  journée,  ii  déclare  en  outre,  le  nombre 
de  pains  par  catégorie  de  forme,  et  le  poids  or- 
dinaire correspondant  à  chaque  catégorie,  ainsi 
que  le  poids  des  sucres  candis  ou^en  grains  cris- 
tallisés. 

Le  dénombrement  dos  pains  et  le  pesage  des 
sucres  candis  ou  en  grains  cristallisés  ont  lieu 
en  présence  du  service,  qui  les  prend  en  charge 
au  compte  de  magasin,  après  constatation  con- 
tradictoire. La  déclaration  relative  au  poids  des 
pains  est  contrôlée  par  épreuves. 

Il  n*est  pas  tenu  compte  des  sucres  destinés  à 
être  immédiatement  refondus  sous  les  yeux  des 
employés. 

Les  déclarations  d*ei>Ièvement  du  magasin 
sont  faites  et  vérifiées  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  6  ci-dessus. 

Après  l'imputation  des  droits  liquidés,  confor- 
mément à  ces  déclarations,  au  débit  du  compte 
des  droits  acquittés,  tenu  par  application  de  1  ar- 
ticle 8fle  compte  de  magasin  est  déchargé  du 
nombre  des  pains  de  chaque  catégorie  et  du 
poids  des  sucres  candis  ou  en  grains  cristallisés 
expédiés  à  toute  destination. 

Art.  10.  —  Tout  rafÛneur  qui  veut  remettre  en 
fabrication  des  sucres  déjà  pris  en  charge  au 
compte  de  magasin  est  tenu  de  déclarer  la  na- 
ture et  la  quantité  totale  des  sucres  qu'il  doit 
foudre  dans  la. journée. 

Il  n'est  donné  décharge  Jesdits  sucres  qu'au- 
tant que  la  quantité  déclarée  a  été  fondue  en 
présence  des  employés. 

Art.  tl.  —  Les  emj)loyé5  peuvent,  à  des  épo- 
ques indéterminées,  arrêter  la  situation  du 
compte  des  sucn's  en  pains  et  des  sucres  candis 
en  magasin,  et,  à  cet  effet,  vériOer  les  quantités 
existantes  par  le  dénombrement  des  pains  et  la 
pesée  des  sucres  candis  ou  en  grains  cristallisés. 

Le  compte  des  sucres  en  pains  et  celui  des  su- 
cres candis  ou  eu  grains  cristallisés  sont  réglés 
séparément. 

Lorsqu'il. existe  des  différences  dans  le  nombre 
des  pains  par  catégorie,  les  excédants  sont  pris 
en  charge  et  peuveut  être  saisis  s'ils  dépassent 
1  p.  100  de  la  prise  eu  charge  d'ime  journée  éta- 
blie par  moyenne  depuis  le  dernier  recensement; 
les  manquants  sont  ioscrits  en  décharge  au 
compte  de  magasin,  et  s'iis  dépassent  la  qaoïité 
fixée  commQ^  ci-dessus,  donnent  lieu  à  la  liquida- 
tion des  droits  d'a])rès  le  poids  correspondant  à 
chaque  catr>gorie  et  à  l'imputation  du  montant 
de  cette  liquidation,  au  débit  du  compte  des 
droits  acquittés. 

Au  compte  (les  sucres  candis  ou  en  grains 
cristallisés,  les  excédants  sont  pris  en  charge  et 
sont  en  outre  saisis,  s'ils  dépassent  2  p.  100  des 
quantités  entrées  en  magasin  depuis  le  dernier 
recensement;  les  man()uants  sont  alloués  jus- 
qvih  concurrence  de  1/2  p.  100  des  mômes  quan- 
tités. Les  manquants  uni  dépassent  cette  pro-- 
portion  donnent  lieu  à  ta  liquidation  des  droits 
dans  les  conditions  indiquées  ]>our  les  man- 
quants sur  le  nombre  des  pains. 

L'administration  peut  néanmoins,  en  cas  de 
justifications  suffisantes,  autoriser  la  décharge 
pure  et  simple  au  compte  de  magasin,  sans 
liquidation  de  droits,  des  maQr{uants  de  toute 
espèce. 

LA  CONSTATATION  DES  PERTES  MATERIELLES 

Art.  12.  —  Le  ministre  des  finances  peut  ac- 
corder un  dégrèvement  sur  la  prise  en  charge 
lorsque  les  pertes  matérielles  oe  sirops  ou  de 
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'  sucres  résultant  xi'accidents  ont  été  dénoncées 
immédiatement  par  le  ranineur  aux  employés. 
Ceux-ci  sont  tenus  de  les  constater  d'après  les 
formes  propres  à  leur  administration. 

Le  compte  est  déchargé  de  la  quantité  de  sucre 
absolu  dont  la  perte  matérielle  a  été  constatée. 

Si  cette  perte  s'applique  à  des  produits  autres 
que  des  mélasses  épuisées,  elle  est,  en  outie,  éva- 
luée en  raffinés.  En  pareil  cas,  le  raffineur  peut 
introduire  dans  son  usine,  à  titre  de  compensa- 
tion et  jusqu'à  concurrence  du  crédit  disponible, 
une  quantité  de  sucre  représentant  une  somme 
de  droits  égale  à  celle  qui  a  été  pa^'ée  à  l'entrée 
des  produits  admis  en  décharge  pour  cause  de 
perte  matérielle. 

DES  INVENTAIRES 

Art.  13.  —  Un  inventaire  annuel  /est  dressé 
rians  les  raffineries,  à  l'époque  déterminée  par 
l'administration. 

L'administration  peut  ordonner,  par  une  déci- 
sion spéciale,  que  les  travaux  de  refonte  des  su- 
cre*^ soient  interrompus  pendant  la  durée  de  Tin- 
ventaire,  sans  que  cette  interruption  puisse  dé- 
passer vingt- quatre  heures. 

Lors  de  chaque  inventaire,  le  raffineur  est 
tenu  de  req^ettre  aux  employés  chargés  de  la 
surveillance  une  déclaration  écrite  indiquant  la 
contenance  totale  en  litres  de  chacun  des  vais- 
seaux de  toute  espèce  contenant  des  sucres,  si- 
rops, mélasses  et  autres  matières  sacchari fores, 
ainsi  que  le  poids  de  ces  produits  et  le  volume 
de  ceux  qui  seront  représentés  à  l'érat  liquide. 
Cette  déclaration  mentionne,  en  outre,  le  poids 
des  sucres  contenus  dans  les  étuves,  et,  sous  ce 
rapport,  la  déclaration  est  contrôlée  par  le  ser- 
vice au  fur  et  à  mesure  que  les  étuves  sont 
vidées. 

Le  résultat  définitif  de  l'inventaire  n'est  arrêté 
qu'après  que  ce  contrôle  est  terminé. 

Art.  14.  —  L'inventaire  prescrit  par  l'article 
pi  écédcnt  constate,  par  espèces,  le  poids  effectif 
et  la  riehesse  absolue  des  sucres  et  des  matiè- 
res sucrées  restant  dans  l'usine. 

Si  la  balance  du  compte  général  fait  ressortir 
un  excédant,  cet  excédant  est  simplement  ajouté 
aux  quantités  prises  en  charge. 

Si  elle   fait   ressortir  un  manquant,  ce  man- 

3uant  est  portéen  décharge  jusqu'à  concurrence 
c  1  1/2  p.  100  du  total  dei  entrées  depuis  le 
précédent  inventaire. 

Les  manquants  supérieurs  à  1  i/2  p.  100  sont 
imposés,  pour  la  partie  dépassant  cette  quotité, 
à  raison  de  72  fr.  par  100  kilogrammes. 

Les  sommes  dues  sont  imputées  au  débit  du 
compte  des  droits  acquittés  tenu  par  application 
do  1  article  8. 

Ces  derniers  maïKjuants  peuvent  néanmoins, 
en  cas  de  justifications  suuisanlos,  être  affran- 
chis do  toute  taxe  par  une  décision  du  ministre 
des  finances. 

DISPOSITIONS    QÉM&RALES 

Art.  15.  —  Les  déclarations  relatives  aux  oné- 
rations  des  raffineries,  telles  qu'elles  sont  définies 
par  les  articles  5,  6,  9  et  10  du  présent  règle- 
ment, sout  faites  aux  employés  chargés  de  la 
surveillance  de  l'usine,  et,  en  outre,  consignés 
par  le  raffineur  sur  des  registies  qui  lui  sont 
remis  par  l'administration  et  qui  doiveut  être 
représentés  aux  employés  à  toute  réquisition. 
En  tête  de  ces  registres,  le  raffineur  déclare  que 
les  énonciations  qui  y  sont  contenues  sont  en 
conformité  avec  ses  écritures  et  la  réalité  des 
faits,  et  qu'elles  comprennent  toutes  les  opéra- 
tions qui  y  sont  assujetties. 

Art.  16.  —  Pour  la  pesée  des  sucres  et  des 
matières  sucrées,  lors  des  exercices,  recense- 
ments et  inventaires,  ainsi  que  pour  la  vérifica- 
tion des  chargements   à  l'arrivée  ou  au  départ, 
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fïil  une  part  beaucoup  trop  étroite  aux  erreurs  { 
qui   peuvent  fitre  commlBes  dans  le  dénombre- 
ment des  Bucrea  raOiiiés  contenus  dans  les  ma-  | 

Cl  Lorsou'il  existe,  dit  cet  article,  des  dilTérec- 
ces  dans  le  nombre  des  pains  par  catégorie,  les 
excédante  sont  pris  en  charge  et  peuvent  Être   | 
saisis  s'ils   dépassent   t  p.  100  de  ta  prise  en  i 
charge  d'une  jouroâe   étaolie  par  moyenne  de-  : 
puis  le  dernier  recensement,  n  , 

En    sorte  que,  dans  une  usine    qui  produit  ! 
4,000  palus  par  jour,  et  dans  laquelle  on  n'aurait  i 
pas  eoectué  l'inventaire  du  magasin  depuis  trois  1 
mois,  la  tolérance  sBrait  de  40  pains  sur  un  mou-   | 
vement  de  360,000.  Tous  les  rarSneurs  entendus 
par  ta  commission  se  sont  accordes  pour  décla-  i 
rer  que    dans  leur  pratique  Joumalièro,  et    h 
cause  de  la  rapidité  qu'exige  l'opératioa  de  ta 
sortie  de  l'étuve  el  des  accidents  de  brisure  de 

Sains  qui  l'accompagnent,  il  leur  était  matériel- 
iment  impossible  de  Bo  garantir  contre  les  er- 
reuTS  sur  l'entrée  en  magasin  et,  que  pour  ne  pas 
être  exposés  à  des  contestations  incessantes  avec 
la  régie,  ils  demandaient  que  la  rédaction  de 
l'article  11  fût  modifiée. 

11  y  aurait  plusieurs  autres  points  à  signaler  : 
nous  n'y  insistons  pas  pour  épargner  votre  temps, 
et  nous  résumerons  notre  impression  en  recom-  . 
mandant  &  l'administration,  d^une  manière  géné- 
rale, de  faire  disparaître  du  règlement  (léaDiiif  i 
toutes  les  prescriptions  qui  ne  sont  pas  absolu- 
ment indispensables  à  la  sauvegarde  des  inté- 
rêts du  Trésor. 

Nous  ne  dévoua  pas  oublier  la  satisfaction  que  | 
ta  rafflnerie  anglaise  a  éprouvée  à  la  nouvelle  du  . 
vote  de  la  loi  sur  l'exercice  et    les  espérances 
qu'aile  londe  sur  la  situation  privilégiée  que  va 
lui  fbtre  l'entière  liberté  de  travail  dont  ellejouit 
vis-à-vis  de  compétiteurs  gênés  par  des  entraves  i 
fiscales, 

Déji,  à   plusieurs   autres   égards,  tels  que  les 

Srix  du  combustible,  des  moleura,  des  outillages 
u  fret,  la  raClinerie  anglaise  possède  d'incon- 
testables avantages  sur  l'industrie  ù'aufaise. 
Alors  même  (jue  nous  trouverions  dans  le  prix 
de  la  main-d'<uuvre  une  certaine  compensation, 
nous  devons  éviter  d'ajouter  à  ces  causes  d'iné- 
galité des  rigueurs  qui  ne  aéraient  pas  absolu- 
ment justifiées  par  les  besoins  de  la  perception. 
L'article  32du  règlement  mérite  d'arrêter  noire 
attention,  car  il  fixe  les  bases  d'après  lesquelles 
seront  inventoriés  les  sucres  contenus  daus  les 
rafUnerieB  le  jour  où  l'exercice  sera  mis  en  vi- 
gueur. Ces  sucres  ont  acquitté  l'impOt  actuelle- 
ment perçu,  il  est  juste  de  leur  en  tenir  compta 
en  autorisant  la  sortie  en  franchise  de  droit  des 
sucres  en  pain,  des  vergeoises  et  des  mélasses 
que  produira  leur  raffinage. 

Las  sucres  bruts  en  magasin,  les  sucres  Ton- 
dus répandus  dans  les  divers  appareils,  seront 
aoumis  à  une  doubla  opération  de  titrage.  D'une 
part,  on  fixera  leur  richesse  absolue  pour  déter- 
miner la  quantité  de  substance  sucrée  qui  pourra 
sortir  franche  d'impùt  comme  étant  leur  repré- 
sentation. 

D'autre  part,  on  constatera  leur  rendement  en 
.rafiiné  par  le  titrage  aaccharimélrique,  el  l'on 
tiendra  compte  au  raillneur  des  droits  qu'il  aura 

Îayés  sur  ces  sucres,  en  créditant  son  compte  de 
3  fr.  32  par  tOO  kilogrammes  de  ralliné. 
On  ne  peut  évaluer  au-dessous  de  20  à  Î5  mil- 
lioas  le  montant  du  crédit  qui  sera  ainsi  ouvert 
pour  l'ensemble  des  miarante-cinq  raffineries 
que  nous  poetédons  en  France.  Nous  étions  donc 
fondés  à  dire  que  l'article  22  du  règlement  pré- 
sentait une  importance  tout  exceptionnelle.  Nous 
n'avoua,  du  reste,  aucune  critique  &  présenter 
sur  le  mode  de  procéder  qu'il  institue  pour  ré- 
soudre une  des  grosses  difucultés  de  la  mise  en 
train  de  l'exercice,  sans  un  arrêt  du  raHlnage 
pendant   plusieurs   semainea,  c'est-i-dire  pea- 


;  il  pont 
erâèw 


dant  tout  la  temps  nécessaire  ponrqne  les  socrM 
en  court  de  travail  soient  ratunés. 

C'est  encore  le  règlement  qui  prononce  anr  lA 
question  des  dégrâvemente  d'impûta  lorsque  des 
accidents  imprévus  entraînent  des  pertes  maté- 
rielles de  sirops  et  de  sucre.  Le  ministre  des  fl- 
bances  pourra  accorder  ce  dégrèvement  à  condi- 
tion que  l'accident  sera  Bignalé  aux  employée  au 
moment  même  où  il  viendra  de  se  produire.  Ltt 
compte  du  raffineur  sera  alors  déchargé  de  là 
quantité  de  sucre  dont  la  perte  matérialla  Mt 
constatée,  et  le  raffineur  sera  autorisé  à  intro- 
duire dans  son  usine,  &  titre  de  compensatloii  ot 
jusqu'à  cDucurrence  du  crédit  disponibls,  uw 
(luantité  de  sucre  représentant  une  somme  ds 
droits  ésale  i.  celle  qui  a  été  payée  à  Tenlrts 
des  produits  admis  en  décharge  pour  cauM  de 
perte  matérielle. 

Cette  solution,  qui  est  équitable  et  tafBaul» 
pour  les  accidents  en  conrs  de  fabricatioa,  ae 
peut  satisfaire  aux  nécessités  des  grands  tai»- 
ires  tels  qne  la  destruction  complète  d'ane  nfB- 
nerie  par  un  incendie.  Dans  ce  cas,en  effet,  il  pr-*- 
arriver  que  l'établissement  sombré  n 

En  tout  cas,  sa  reconstruction  demande  do 
temps,  et  le  droit  d'introduire  en  rrancbi»  ma 

Juantité  de  sucre  équivalente  à  celle  qui  4  éîé 
étruite  ne  peut  loi  être  d'aucun  secours.  Iltlnt 
quelque  chose  de  plus,  c'est-à-dire  U  restitotioii, 
soit  ea  obligations  non  échues  souacritu  pw  le 
ratbneur,  soit  en  argent,  des  droits  payés  Bar  las 
sucres  anéantis,  comme  'cela  a  eu  lieti  récem- 
ment a  la  suite  de  l'inci^ndie  de  la  rafBneiîa  pe< 

Nous  croyons  donc  convenable  d'introdnira  ■■ 
article  additionnel  qui  prévoie  toutes  lea  éien- 
tualités  et  que  nous  vous  proposons  de  ridigar 

"  En  cas  d'incendie  on  de  destraction  de  nisre 
due  k  un  cas  de  force  majeure,  le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  restituer  aux  iutéranée  les 
droits  perças  sur  les  matières  détruites,  tainr  jus- 
tification suffisante.  Cette  restitution  aurs  Uaa  an 
rendant  aux  intéressés  une  somme  éqnivslsBte 
do  leurs  obligations  non  échues  et  compUttBt 
s'il  y  a  lieu  en  espèces.  * 

Il  ne  nous  reste  plus,  messieurs,  qu'à  vous  en- 
tretenir d'une  disposition  additionnelle  iiècOMï~ 
tée  par  la  prochaine  séparation  de  l' h  Miiiiililée 
et  par  l'incertitude  dans  laquelle  ootu  sommes 
encore  aujourd'hui  sur  l'accueil  que  reneeatnve. 
prés  des  pouvoirs  publics  de  ta  Belgiqoe  el 
Hollande,  le    projet  de  convention  intei 

En  vous  proposant  de  donner  votre  apinvb^ 
tiou  à  la  convention,  nous  vous  avons  demsnM 
de  déclarer  nue  si  le  régime  concordetsire  Bitt- 

tait  pas  accepté  dans  un  des  pays  cor ^ 

- réserviez  de  pourvoir  ^  la  d 


iideU 


intérêts  de  v 


surséant  &  l'ét^ 
tmplaçant  eo  mefaM 
provisoirement  ce  mode  de  perception  par  nit 
système  moins  rigoureux. 

Aux  termes  de  la  loi  du  25  juillet  dernier, 
l'exercice  doit  éiro  appliqué  à  partir  du  I*  mars. 
à  moins  que  vous  n'en  ilécidiez  autrement,  et 
comme  d'après  les  prévisions  de  la  commlstiM 
de-tlissolution,  la  réunion  des  GbAmbres  ne  deit 
avoir  heu  que  le  S  mars,  le  Gouvemement  n'ea- 
rait  aucun  moyen  de  parer  au  rejet  du  ré|im* 
conventionnel,  si  vous  n'aviez  prévu  cette  tttm 
tuatité  dans  la  loi  actuelle  et  déterminé  pour  M 
cas  un  régime  atiernaiif  subsidiaire  qoi  doaa^ 
rait  aux  Assemblées  nouvelles  le  temps  de  Sta- 
line première  solution  avait  été  proposée  t  la 
commission  et  avait  trouvé  une  Tsible  m^griU 
pour  l'appuyer.  Cette  solution  consistait  i  eea- 
server  le  libellé  et  le  mécanisme  de  la  loi  ac-  ' 
luelle  en  donnant  le  caractère  définitif  aa  '  ' 
mum  provisoire  qui  doit  être  perçu 
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Glucose.  —  La  glucose  est  dosée  à  l'aide  de  la 
liqueur  cupro -alcaline  de  Fehiing. 

Les  fractions  de  glucose  inférieures  à  t 
1/2  p.  100  sont  négligées  dans  Tanalyse. 

II.  —  RENDEMENT 

Pour  révaluation  du  rendement  présumé  des 
sucres  bruts  en  raffinés,  un  échantillon  do  ces  su- 
cres est  soumis  à-  l'incinération  après  avoir  été 
additionnnô  d'acide  sulfurique. 

Lo  poids  total  des  cendres  sulfatées  provenant 
de  celte  iMcinération  est  atténué  de  2.  10.  Le 
surplus  représente  la  quotité  pour  100  des  s«ls 
contenus  dans  le  sucre.  Cette  quotité  est  multi- 
pliée par  4.  Le  produit  de  la  multiplication  est 
déduit  du  degré  constaté  par  ia  notatioù  directe 
du  polarimôtre. 

Toutefois,  quand  le  poids  ou  la  nature  des 
cendres  paraît  anormal,  Tadministralion  pout 
faire  déterminer  par  les  commissaires  experts>, 
institués  par  la  loi  du  27  juillet  1632,  la  nature 
des  matières  minérales  contenues  dans  les  sucres, 
la  quotité  des  matières  qui  n'ont  pas  d'influence 
sur  le  rendement  et  la  quotité  des  sels  a  la- 

Suelle  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  coefBcient  ci- 
essus. 

Outre  la  déduction  afférente  aux  cendres,  le 
poids  de  ia  glucose  est  déduit  de  la  notation  au 

rolarimètre,  savoir  :  deux  fois  quand  il  (ist  de 
p.  lOU^au  plus,  et  une  fois  seulement  auand  sa 
quotité  est  supérieure  à  1/2  p.  100  et  inférieure  à 
1  p.  100.  Il  u^st  pas  tenu  compte  des  fractions 
de  'centimes  inférieures  à  1/2. 

On  déduit  enfin  dans  tous  les  cas  1  1/2  p.  100 
à  titre  de  déchet 

La  différence  entre  lo  degré  constaté  au  pola- 
rimètre  et  le  total  de  ces  diverses  déductions 
exprime  le  rendement' présumé  au  raflinage,  sans 
q^e  ce  rendement  puisse  être  porté  à  une  quotité 
supérieure  à  97  p.  100. 

Art.  28.  —  Dans  le  délai  de  huit  jours  au  plus, 
après  le  prélèvement  des  échantillons,  l'admi- 
nistration, fait  connaître  aux  intéressés  le  ré- 
sultat des  analyses  opérées  dans  les  bureaux 
d'essai. 

Ce  délai  est  réduit  à  quatre  jours  pour  l'essai 
des  produits  provenant  des  établissements  situés 
au  siège  desdits  bureaux. 

Les  opérations  sont  faites  suivant  Tordre  de 
réception  des  échantillons.  , 

En  cas  d*^  contestation  sur  le  titrage  résultant 
de  ces  analyses,  les  commissaires-experts  iasli- 
lUf^s  par  la  loi  du  27  juillet  1822,  statuent  au  vu 
de  l'un  des  échantillons  conservés  par  le  service, 
et  après  avoir  fait  jjrocédcr'à  une  nouvelle  anar 
lyse 

Ces  commissaires  sont  assistés  d'un  délé^nié 
du  ministère  des  finances  qui  a  voix  consulta- 
tive. 

Les  récipients  destinés  à  contenir  les  sucres 
ou  autres  matières  à  essayer,  tant  dans  les  labo- 
ratoires de  l'administration  que  dans  ceux  des 
experts,  sont  fournis  par  les  industriels  et  em- 
ballés à  leurs  frais. 

Art.  29.—  La  liquidation  des  droits  et  la  prise 
en  charge  au  compte  général  du  raffinage  sont 
établies  d'après  les  n'^sullats  des  essais  faits  sur 
les  échantillons  prélevés  conformément  à  l'ar- 
ticle 26. 


Toutefois,  s'il  s'agit  de  sucres  destinés  à  une 
raffinerie  et  qui  ont  déjà  été  avariés  au  cours  de 
transport,  ou  à  la  suite  d'un  séjour  prolongé  en 
entrepôt,  l'administration  peut,  sur  la  demande 
du  destinataire,  autoriser  un  nouvel  essai.  Dans 
ce  cas,  les  échantillons  devant  servir  à  Tanalyse 
sont  prélevés  sur  le  contenu  de  deux  sacs  ou  de 
deux  récipients,  dont  un  est  désigné  par  le  ser- 
vice et  1  autre  par  le  raflineur,  et  après  que  le 
sucre  a  été  mélangé  de  manière  à  former  une 
masse  homogène.  L'analyse  en  est  faite  dans  le 
bureau  le  plus  voisin  de  1  entrepôt  ou  de  la  raffi- 
nerie, dans  les  conditions  de  l'article  précédent. 

Art.  30.  —  Les  sucres  cristallisés  en  grains, 
les  vergeoises  et  les  mélasses  expédiés  des  rafli- 
neries,  donnent  lieu  au  prélèvement  d'échantil- 
lons dans  les  conditions  déterminées  par  l'arti- 
cle 26  du  présent  règlement. 

Le  résultat  de  l'analyse  de  ces  échantillons 
est  notifié  aux  intéressés  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  28,  et,  en  cas  de  constestation,  il  est 
procédé  comme  le  prescrit  le  môme  article. 

La  liquidation  définitive  des  droits,  sur  les  pro- 
duits imposables,  et  la  décharge  du  compte  gé- 
néral du  raffinage  sont  opérées  d'après  le  poids 
et  la  richesse  absolue  constatés  contradictoire- 
ment  ou  après  expertise. 

Art.  31. —  Au  moment  dos  inventaires  dans 
les  fabriques  et  dans  les  raffineries,  la  richesse 
abt>oluo  des  sucres,  sirops  et  mélasses  existant 
dans  ces  établissements  est  déclarée  par  le  fa- 
bricant ou  le  raffineur. 

Pour  contrôler  l'exactitude'  de  cette  déclara- 
tion, des  échantillons  sont  prélevés  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  26.  Ces  échantillons 
sont  analysés  dans  les  bureaux  d'essai  de  l'ad- 
ministration et,  en  cas  de  contestation  sur  le 
résultat  des  analyses,  cette  contestation  est  dé- 
férée aux  commissaires-experts. 

Alt.  32. —  Indépendamment  des  échantillons 
destinés  aux  bureaux  d'essai  ou  au  comité  d'ex- 
pertise, un  échantillon  prélevé  contradictoirement 
soit  dans  les  bureaux  d'importation,  soit  dans  les 
fabriques  ou  les'  raffineries,  doit  accompagner 
chaque  chargement  de  sucre  brut,  de  vergeoises, 
de  sucre  en  grains  cristallisés,  de  candis  ou  do 
mélasses. 

Placé  sous  le  double  scellé  de  l'expéditeur  et 
de  l'administration,  cet  échantillon  doit  être  re- 
présenté avec  le  titre  de  mouvement  pour  servir   , 
a  la  constatation  do  l'identité  des  matières. 

L'administration  des  contributions  indirectes 
peut,  en  outre,  faire  prélever  tous  les  autres 
échantillons  nécessaires  pour  contrôler  les  opé- 
rations des  fabricants  et  des  raffineurs. 

Art.  33.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Ce  projet  de  décret  a  été  délibéré  et  adopté 
par  K*.  cunseil  d'Etat,  dans  ses  séances  des  20  et 
22  mai  1875. 

Le  président  de  section^  rapporteur. 
Signé  :  Cii.  Coussard. 

Le  vice  président  du  conseil  d'Etat, 
Signé  :iPaul  Anûral. 

Le  maitrc  des  reqw:tesj  secrétaire  général 
du  conseil  d'Etat, 

Signé  :  Alfxandre  Fouquier. 
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Annexa  n*  3688- 

PROJBT  DE  LOI  tendaut  è  autoriser  la  ville 
d'AnDoaay  (Ardèche)  àcontraoler  un  empnint 
ftn  480,000  fr.  et  a  s'impospr  nxlreordinal  re- 
in e  al,  jirâsentû  BU  nom  de  M.  In  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  «le  Migenla.  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Buffet 


dfint 


o4,  n 


e  de  l'intérieur. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


Messieurs,  la  ville  d'Annooay  (Ardèche)  solli- 
cite l'autorisntioa  : 

1*  D'emprunter  de  la  soniAté  du  Crédit  foncier 
de  Franco  la  30in:ne  do  480,000  Tr,,  remboursable 
en  vingt-cinq  ajis,  et  deat'uée  à  la  convorslua 
d'une  partie  de  ses  dettes  et  à  l'agrandissement 
du  cimetière  ; 

a-  De  a'imposar  eilranrJinairemenl  peudant 
vingt-i:inq  ans,  à  partir  de  1B76,  ^4  centimes  ail- 
dilionnels  au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes  pour  te  rembouraement  de  l'Kin- 

Les  dettes  &  convertir  proviennent  de  la  créa- 
tion de  la  place  de  l'Union  et  de  jardins  publics, 
de  l'agrandissement  de  la  placi;  du  Cliump-de- 
Mars,  de  travaux  oui  églises  Samt-Frauçoia  et 
(le  Caure,  d'ouveriure  et  prolougement  da  voies 
publiques,  de  la  construction  de  l'aheltoir,  d'ac- 
quisitioas  d''mmoubles,  etc.  Elles  coQSIitoeut  ua 
passif  Qollant  de 411.772 

El,  pour  en  servir  les  inifirèts,  le  con- 
seil municipal  vote,  de  5  en  S  ans,  une 
imposition  extraordinaire  de  20  cen- 
timiiS  dont  le  pro  luit  figure  au  budget 

Cour  25,000  francs  at  qui  perpétue  ainsi 
L  dette  sans  que  le  capital  diminue.  Il 
, imparte  d«  mettre   un   terme  à  une  si-  ' 

tuation  aussi  irrÉguliôre. 

l,e  cimetière  actuel  est  devenu  inç^ur- 
Qsant  et  son  agrandissement  présoulo  un 
caractàrs  particulier  d'urgence,  La  dé- 

Knse  est  évaluée,  suivant  devis  régu- 
r.  à 4!. 000 

A  ces  chiffres,  il  convient  d'ajouter. ,       S  Î28 
pour  frais  d'actes  calculés  à2  pour  tOÛ,  et      18.000 
pour  intérêts  à  servir  aux.  créanciers  du 
la  ville  jusqu'à  la  réalisation  de  l'em- 

Soit  un  total  de 480  000 

égal  au  montant  de  l'emprunt  sollicité. 

L'amortissement  de  cet  empruat  exige  en  to- 
talité 977,743  fr.  Il  est  aiuîi  réparti  dans  un  ta- 
blcau  qui  a  ëlé  dressé  confurmément  aux  [ndi- 
catioiis  du  Crédit  toncier  =  2(6,757  fr.  80  de  1876 
à  1882  inclusivemeni,  et  760,986  fr.  di  1S83A  la 
an  de  1000  ce  (|ui  représente  une  annuité 
moyenne  de  31,965  fr.  40  pour  la  première  période 
et  de  42,277  fr.  pour  la  seconde. 

L'imposition  votée,  calculée  sur  un  principal 
de  128,765  fr ,  rapportera  annuellement  30,001  fr. 
La  ville  n'aura  donc,  pour  compléter  sa  libéra- 
ration,  6.  prélever  sur  ses  revenus  que  62  fr, 
pendant  les  sept  premières  années  et  U,37i  fr. 
pendant  les  dix-buit  dernières. 

Le  relevé  des  comptes  administratifs  ctablit 
que  les  recettes  ordinaires  d'Annonay  s'élèvent 


en  moyenne  à  241.595  fr,  et    dépassent  de  32,378 
francs  les  dépenses  corrélatives. 

D'un  autre  côté,  la  caisse  municipale  est  gre- 
vée de  plusieurs  emprunts  sur  lesquels  il  reste 
dû  623,'Hl  fr.  Toutefois,  le  service  de  la  dette 
étant  (garanti,  en  partie,  au  moyen  d'une  impo- 
sition extraordinaire  à  recouvrer  jusqu'en  1891, 
et  l'un  des  empt-unts  di<vant  être  complètement 
éteint  à  la  fin  de  1882.  la  ville,  dont  [es  excé- 
dants ordinaires  se  trouveront  d'ailleurs  accrus 
de  7,000  fr.  à  partir  de  1883,  par  suite  de  la  ré- 
siliation du  bad  du  collège,  est  en  mesure  de  se 
libérer  dans  les  délais  indiqués,  tout  en  conaer- 
— ' ' — ,-e  disponible  suffisante  pour  pa- 


Les  contribuables  ont  i  supporter  13  centimes 
extraordinaires  qui  expirent  en  1891.  Si  les  pro- 
positions actuelles  sont  admises,  la  quotité  dos 
centimes  sera  de  37  centimes  jusqu'en  1892  et 
de  24  centimes  de  1892  à  1900.  Mais  il  convient 
de  remarquer  auc  lus  20  centimes ,  portés  an- 
nuellemeni  au  budget  pour  la  service  des  inté- 
rêts de  la  dette  □oitante  vont  cesser  d'être  mis 
en  recouvrement  et  ifu'en  définitive  les  chargea 
actuelles  us  se  trouveront  pas  sensiblement  aug- 


L'adminislration  municipale  déclare  qu'elle  ne 
saurait  trouver  de  préteiirs  dans  la  localité  et 
elle  s'est  adressée  à  ta  Société  du  Crédit  foncier 
de  France  qui  consent  ti  avancer  à  la  ville,  au 
lau.t  de  S  p.  100  sans  commission,  les  fonds  dont 
elle  a  besoin. 

Dans  CBS  circonstances,  nous  avons  l'hon- 
neur de  voua    présenter   le   projet  de    loi  ci- 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  —  La  ville  d'Annonay  (Ardèche),  est 
autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  six  pour  cent,  la  sonime  de 
quatre  cent  quatre-vingt  mille  francs,  rembour- 
sable en  vingt-cinq  ans,  h  partir  de  1376,  pour 
la  ctmversion  de  sa  dettp  fiottante  et  l'agrandis- 
sement de  son  cimetière. 

Gel  emprunt  pourra  être  réalisé,  aoit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par.vuie  dn  souscription,  avec  faculté  démettre 
des  obligations  au  porteur  ou  tranamissibles  par 
voie  d'oadossemen^  soit  directement  de  la  so- 
ciété du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  traités  è  passer  ou  dos 
souscriptions  &  ouvTir  seront  préauiblement  sou- 
mises a   l'approbation    du  ministre  de   l'inté- 

Art.  2.  —  La  même  ville  est,  en  outre,  auto- 
risée à  s'imposer  .extraordinairement,  pendant 
vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1876,  24  cunLimas 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions directes. 


revenus  ordinaires. 


SÉANCE  DD  i3  DÉCEMBRE  187& 


Aaaexo  n>  3S69. 

PROJET  DE  LOI  teadBnt  :  !-  k  ratifier  la  «in- 
vention passée  entra  l'Etat  et  la  ville  du  Pay  I 
(Haute -Loire),    pour    l'eAtension  du    caserne-  I 
ment  ;   î*  à  autoriser   cette  ville  à  emprualer   | 
785,000  rr.,  prëBenté  nu  nom  de  H,  la  maréchal 
de  Mac  Mahon,  d'ic  de  Magenta,  Président  de 
U   République  fraucaise,  par  M.  BulTet,  vioe- 
présidenl  du  conaeil.  ministre  de   l'intérieur, 
par  M.    le  général  de  Ciesey,  ministre  de  la 
Kuerre,  et  par  M.  Uon  Say,  miniatre  des  Q- 
nances. 

EXPOSÉ  DES   MOTIFS 

'HeGaieurs,  la  ville  du   Puy  (Haute-Loire)  a 

6assâ  avec  l'Etat  une  cenveaiion  a|iprouvée  par  i 
is  trois  départements  de  l'iatérienr.de  la  guerre 
et  des  Qnances,  et  aui  termes  de  laquelle  elle  , 
s'engage  ■.  1 

1*  A  abandonnnr  A    l'Etat    ta  jouissance  des  ' 
terrains  ei  bA.iimentB  composant  la  caserne  ac- 
tuelle et  ses  dépendances; 

2*  A  poursuivre  l'acquisition  d'un  immeuble 
Oom  lajoiil^ance  aéra  également  à  la  dispoBi- 
tion  de  lElal; 

3-  A  fournir  à  l'Etal  un  subside  de  250,000  fr. 
et  une  avance  <le  635,000  tr,  pour  le  payement 
des  travaux  d'e:(ieasion  du  casernement. 

Il  sers  pourvu  à  l'acquittement  du  subside  et 
(lu  contingent  de  la  ville  dans  le  prix  d'acquisi- 
tion d'un  champ  de  manieuvres  et  d  un  clianip  de 
tir,  contingent  évalué  à  50,000  fr.,  au  moyen  d  une 
somme  de  150,000  fr.  provenant  du  re'mbour.iO' 
ment  d«  la  taxe  des  mobilisas  et  d'an  emprunt 
de  150,000  fr.  remboursable  en  quatorze  années 
sur  les  revenus  ordinaires; 

L'avance  fiLit  l'objet  d'un  second  emprunt  de 
635,000  fr.  Elle  sera  versée  au  Trésor  en  trois 
termes,  savoir  : 

Le  1"  mars  1878,  ÏM,666  fr.  G6: 

Le  I"  aepf^mbro  1876,  211,666  fr.  67  ; 

Lo  I"  mars  1877,  211,666  fr.  67. 

Au  [auv  de  5  p.  100  et  en  douze  annuités,  par 
vertement,  lesditee  annuités  payables  '  par  ter- 
mes semeslriiila ,  l'amorl  issemeut  coiltera  au 
Trésor  une  somma  loiale  de  8J2,llt  L:  36. 

Suivant  les  prévi^'ons  de  l'admi  niai  ration  mu- 
nicipale, le  prélèvement  a  opérer,  chaque  année, 
sur  les  revenus,  pour  le  service,  en  capilal  et 
intérêt»  de  l'emprunt  de  150,000  fr.,  ^t  évalué  à 
15,000  Ir.  D'après  te  reloyé  des  trois  derniers 
comptes,  les  recettes  ordinaires,  dont  la  moyenne 
est  de  252,538  fr.,  l'emportïnt  de  51,186  fr.  sur 
l''S  dépenses  de  la  mémo  catégorie.  Eu  outre,  k 
villi?  compte  alfecter  spécialement  &  sa  libéra- 
lion  le  produit  dus  concessions  d'eau  qui,  en 
I8T6,  rapporteront  22,000  franci  environ,  soit 
13,000  lie  plus  que  le  ehilTre  de  recette  inscrit 
au  budget  de  IS75. 

La  caisse  muuicipale  est  grevée,  11  est  vrai, 
d'un  passif  de  1,000,376  fr.  provennnt  1*  de  trois 
emprunts  iiuton^és  par  les  lois  des  9  jauviur 
I86Î,  31  juillet  1867  et  31  juillet  1872,  cl  sur  les- 
•luels  il  rnste  dû  034.000  fr.;  2- de  l'acquisition 
de  terrains  réunis  i  la  voie  publique.  Hais,  d'un 
mitre  oâté,  la  ville  peut  appliquer  à  l'extinction 
ili>  son  passif  le  montiint  ae  IS  centime!  addi- 


tion disponible  de  t'exi:é  lant   nonuelsuflit  ot 

delA  pour  rembourser  f  emprunt  projeté. 

Dans  ces  cjrcousiances,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre  le  projet  de  loi  ci-Joint,  qui  a 
i>our  objet  de  ratiHerla  convention  pas«6e  entre 
l'Etat  et  la  ville  du  Puy,  et  do  sanctionner  les 
mesures  voi&es  par  le  conseil  municipal  en  vue 
d'en  aianrer  l'exécuilon. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  l".   —  L>   convention  paasée  entre  l'E- 
tat et  la  ville  du  Puy  (Haute-Loire),  en  vue  d'à»- 
surer  le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'ez-    . 
tension  du  casernement,  est  définitivement  ap< 
prouvée. 

Art.  2.  —  La  villa  du  Puy  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,  tous 
rrais  compris,  dépasaer  5  1/2  p.  100  : 

1'  Une  somma  de  150,000  tr.  remboursable  anr 
ses  revenus,  tant  ordinaires  'qu'extraordinaires, 
en  douze  années,  à  partir  de  1876,  pour  l'tftécu- 
tioD  des  engagements  qu'elle  a  contractés  sous 
forme  de  subbide  en  vue  de  t'eitensiou  du  ca- 
sernement et  pouf  l'acquittement  de  son  contin- 
Sent  dans  la  dépense  d'acquisition  d'nn  champ 
e  manœuvres  et  d'un  champ  de  tir  ; 

2-  Une  somme  de  63.'i,Û00  fr.  sous  forme  d'a- 
vance applicable  à  la  dépense  d'extension  du 
casernement  et  qui  lui  sera  remboursée  par  l'E- 
tat aux  conditions  ci-aprés  déterminées. 

Ces  emprunta  pourront  être  réalisés,  soit  aveo 
publicité  et  conr^iirrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  Ikculté  d  émettre 
dos  obligations  nu  porteur  ou  transmitsiblsspar 
voie  d'endoraemeut,  soit  directement  auprès  de 
1 1  caisse  <tea  dépéts  et  consignations,  aux  condt- 
tiens  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traité»  à  passer  de  gré  k  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3—  Lesidits  emprunts  seront  nxempts  des 
droit»  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  dea 
(communes.  Cette  eiemplion  devra  ftre  mentisn- 
[lée  dans  le  corps  mime  dus  titres  à  imallre, 
aiosT  que  la  date  de  la  présente  Ini. 

Art  4.  —  La  somme  de  635,000  fr.,  montant  de 
l'avance  à  faire  à  l'Etal  par  la  ville  flu  Puy,  ser\ 
versée  ou  Trésor  aux  époques  et  dans  les  pro- 
portions suivaotea  : 

!•  Le  I"  mars  1876,  211,666  IV:  60; 

î*  Le  1"  septembre  1876,  'ill,666  fr.  67; 

3*  Le  1"  mar«  1877,  211,666  fr.  67. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi 
mum  de  5  p.  tOU,  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments, et  l'amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  effectué,  po  ir 
chaque  versement,  en  deuic  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 


AniMXd  a-  3670. 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  commission  (") 
chaînée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
approbation  du  traité  d'extradition  conclu,  le 
12  septembre  1875,  entra  la  Franco  et  le  grand- 
dnché  de  Luxembourg,  par  M.  Robert  de 
Massy,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Mossir'iirs,  lo  traité  d'i>x tradition  qui  unit  la 
France  et  le  grand-rluchè  de  Luxembourg  de- 
puis le  Î7  seplembrn  1314  n'avait  pas  cessé 
d'être  en  vigueur,  mais  une  expérience  de  trente 
années  a  fait  roconnallro  de  part  et  d'autre  qu'il 
était  nécessaire  de  le  mortiQer  et  de  l'étendre. 

Des  négociations,  commencées  il  y  a  cinq  ans 
et  reprises  depuis,  ont  amené  la  conclusion  d'un 
nouveau  traité  signé  le  12  septembre  IB75,  eldont 
vous  avei  renvoyé  l'examen  '  '  "~ 
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déià  avait  âtâ  cbargâo  par  vous  de  donner  son 
avis  sur  le  tr&il0  d'extraditlAtt  tnlervcnu  entre 
la  Franco  et  le  Pérou. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer,  an  nom  de 
celte  commission,  dans  un  r.ippori  disposé  mir  le 
bureau  de  l'Assonlblée  le  33  novembre,  rnppro- 
bation  dti  traita  fbit  avec  le  Pérou  ;  c'est  cgale- 
menl  l'approbation  du  traité  conclu  avec  le  f;ou- 
TememenC  grand-ducal  qna  j'ai  pour  mission  de 
vons  proposer. 

La  tradition  et  los  enseignements  de  l'espé- 
rience  ont  inspiré  les  atiptilatious  esseaUelles 
de  ces  conventions  inleroalioiiales  (ja\,  ayant 
nn  mâœe  but  d'ordre  publie  et  de  bante  mora- 
lité, sont  en  quelquo  sorte  copiées  les  unes  sur 
les  autros.  Les  dilTérenccs  qui  les  distiogaent 
ont  poHr  cause  le  voisinage  plus  ou  moins  grand 
des  deux  nations  contraclantes  et  In  pins  ou 
moins  grande    lïcililé  oirerto  anx    malisltours 

Car  ce  voisinage  pour  échap])cr  à  la  justice  de 
!ur  paya. 

C'est  ainsi  one  dans  ie  traité  eiitro  la  frnnoa 
et  l«  Péron,  loxlradition  réciproque  n'est  auto- 
risée que  pour  des  crimes  d'uni'  gravité  eice))- 
tionnelle,  tandis  que  dans  la  convention  Taiteavuc 
le  duché  de  Luxembourg,  non-geulemeot  la  no- 
menclature  des  cas  d'uitradition  s'étend  k  un 
bien  plus  grand  nombre  de  crimes,  mais  elle 
comprend  de  plus  une  série  de  délits  dont  la 
frravilé  aura  été  assez  grande  pour  que  la  ré- 
liresBion,  an  cas  de  coadamnacion  prononcée,  ait 
été  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins, 
et  pour  qu'en  cas  de  prévention,  la  peine  appli- 
cable au  rail  incriminé  tioit,  d'après  la  loi  du 
fiays  récldmant,  d'au  moins  deux  ans  d'emprison- 
nement. 

La  supériorité  de  la  convention,  dont  l'appro- 
bation vous  est  demandée  sur  celle  de  1844,  ré- 
sulte in  contes  table  me  ne  de  l'étude  comparée  de 
ces  deux  conventions.  Vous  avei  d^jà  plusieurs 
fois  consacré  par  vos  votifs  les  stipulations  qui 
s'y  rencontrant  et  qui  ne  sont  que  la  répétition 
de  celles  iniroduitcs  dans  de  récents  traités  de 
la  même  nature  approuvés  par  vous. 

Parmi  tou.>  ces  précédents,  celui  qui  nous  au- 
torise le  mieux  à  ne  |ias  entrer  dans  l'examen 
déiaillé  dos  stiputations  qui  voua  sont  soumises, 
c'est  le  traité  d  extradition  conclu  avec  ta  Bel- 
gique, le  Ib  août  1874,  dont  vous  avez  voté  l'ap- 
probation sur  un  savant  raiiporl  de  notre  bono- 
rab!e  collègue  M.  fieriauld.  L'étendue  des  cas 
d'extradition,  les  garanties  exceptionnelles  déjà 
admises  daos  ce  dernier  traité,  ^ont  ici  justifiés 

Sar  la  situation  géographique  du  grand-duché 
e  Luxembourg,  qui  est  ta  même  que  celle  de 
la  Belgiiiue.  Les  seuis  points  secondaires  sur 
lesquels  l'identité  dea  deux  traités  n'est  pas  ab- 
solue, ne  sont  que  des  restrictions  signalées  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.  Ces  restric- 
tions out  uniquement  pour  cause  ta  teneur  des 
pouvoirs  du  gouvernement  grand-ducal,  qui  sont 
(imilés  par  une  loi  remontant  à  plus  do  quatre 
années  [13  mars  1ST0). 

C'est  ainsi  que  t'exiradtiion  n'a  pas  pu  être 
déclarée  applicable,  quand  le  criroo  ou  le  délit 
aurait  été  commis  hors  du  territoire  du  gou- 
vernement requérant. 

D'unautrecÂté.  l'article  T  crée  une  Tacililé  nou- 
velle pour  les  arrestations  provisoires  dont  l'u- 
sage ne  sera  que  facultatif  et  qui  d'ailleurs  n'ont 
lieu  qui]  pour  les  cas  d'urgence. 

L'article  t  S  imposeaux  deux  gouvernements  l'o- 
bligation de  se  donner  réciproquement  avis  des 
condamnatiDus  prononcées  dans  chacun  des  pays 
contre  les  nationaux  respectif^.  Cette  innovation 
permettra  de  donner  à  nos  casiers  judiciaires 


Votra  commission,  messieurs,  vous  propose 
l'adoptioB  du  projet  de  loi  présenté  par  laGÔu- 
vemameat  et  dont  l'article   unique    est  ainsi 


PROJET  DE  LOI 

Article  unit}ue.  —  Le  Président  de  U  Répu-r 
blique  Trançaise  est  autorisé  à  ratiQor  et,  s'il  y  d 
lieu,  &  faire  exécuter  la  convention  d'extradition 
conclue,  ie  ï!  septemb^e  1875.  entre  la  France  i-t 
te  grand-duché  du  Luxembourg,  et  dont  une  co- 
pie authentique  demeure  annexée  à  la  prMeate 


CONVENTION 


(Co  neige  le  VI  sepiemi 


s  1875}. 


Le  Président  de  la  République  française  et  Sa 
Maje«é  le  roi  des  Pays-Bas .  grand-duc  de 
Luxembourg,  ayant  résolu,  d'un  commun  accord, 
de  «onclure,  en  ce  qui  concerne  le  '  grand  duclié 
de  Luxembourg,  une  nouvelle  convention  pour 
l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  pour 
lenrs  plénipotentiaires  &  cet  elfet,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  frani^se,  H. 
le  duc  Decazes.  député  a  l'Assemblée  nationale,  , 
commandeur  de  1  ordre  de  la  Légion  cl'hon- 
neur,  etc.,  ministre  des  alTaires  étrangères  ; 

Sa  Majesté  la  roi  des  l'oys-Uas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  M.  Jonas,  grand  onicier  de  son  or- 
dre royal  et  grand--Tlucal  de  la  Couronna  d» 
Chêne,  otScier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  conseiller  d'Etat,  cliargé  d^d'aires  du 
grand- duc  hé  de  Luxembourg  A  Paris: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
des  articles  suivants  : 


ArL  1".  Les  gcuvernemcnis  français  ot  luxem- 
bourgeois s'engagent  il  se  livrer  réciproquement, 
iuc  la  demande  quo  l'un  des  deux  gouvernements 
adressera  ii  I  autr<>,  à  la  seule  exception  de  leurs 
nationaux, les  individus  réfagiés  du  erand-duché. 
de  Luxembourg  en  France  et  dans  les  colonies 
françaises,  ou  de  FrnjiCB  et  des  colonies  fran- 
çaises, danS  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et 
mis  en  prévention  ou  en  accusation,  ou  condam- 
nés comme  auteurs  ou  complices  par  les  tribu- 
naux de  celui  des  deux  pays  où  l'infraction  a  élé 
commise,  pour  les  crimes  et  délits  énuMérés  dans 
l'arlicle  ci-aprés. 

Art.  Z—  tes  crimes  et  délits  sont  : 

f  I/assaesinat,  l'empoisaunemenl,  le  parricide 
et  l'infanticide  : 

2"  Le  meurtre  ; 

3*  Les  menaces  d'un>Utentat  contre  les  per-' 
sonnes,  punissables  de  peines  criminelles  ; 

4-  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  vo- 
lontairement, fioit  avec  préméditation, soit  quand 
il  en  est  résulté  une  incapacité  permanente  de 
travail  personnel  ou  de  plus  de  vingt  jours,  ou 
la  mort  sans  inteuiion  de  la  donner^ 

6'  L'enlôvL-ment,  le   recel,    ta  sui 
substitution  ou  la  supposition  d'enf 

7*  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant; 

S'  L'enlèvement  de  mineur  ; 

0-  Le  viol; 

10*  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violeocB  ; 

1 1*  L'attentat  à  la  pudeur  sans  violence  sur  la 
personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant 
de  l'un  ou  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  quatone 

12^  L'attentat  aux  mœurs  en  excitant,  bcili- 
tant  ou  favorisant  habituellement,  pour  safisTOire 
les  passions  d'autrui,  la  débauche  on  la  coimp- 
lion  de  mineurs  de  l'un  ou  do  l'autre  sexe; 

13'  Les  atlenlats  â  la  liberté  individuelle; 

II*  la  bigamie; 

15-  L'association  do  malfaiteurs  : 

16'  La  conlretiiton  ou  la  fatsiËcation  d'etTet* 
publics  ou  de  billets  de  banque,  de  titrés,  piâtlles 
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ou  privés,  rosfijge,  L'émission  ou  mise  ep  circu- 
lation dQ  ces  eifeU,  billets  ou  titres  contrefaits 
ou  falsifiés,  le  faux  en  écriture  e^  Tusage  d'écri- 
tures falsifiées; 

17*  La  faasse  monnaie  comprenant  la  cpntre- 
façop  et  l'altération  de  la  monnaie,  l'émission  et 
la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contre fai ta 
ou  altérée; 

18*  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques,  Tusago  de  sceaux, 
timbres,  poinçoDs  et  ftiarc^ues  contrefaits  ou  fal- 
sifiés,  et  Tusage  préjudiciable  de  vrais  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques  ; 

10*  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de 
témoins  ; 

^0*  Le  faux  serment  ; 

21*  La  concussion  et  les  détournements  commis 
par  des  fonctionnaires  publics.; 

22*  La  corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 

23*  L'incendie  ; 

24*  Le  vol*; 

25*  L'extorsioA  dans  le  cas  prévu  par  rarlicle  400 

Ï paragraphe  1"  du  code  pénal  français  et  par 
'article  400  du  code  pénal  de  1810  ; 

26*  L'escroauerie  ; 

27*  L'abus  de  confiance  ; 

28*  La  tromperie  en  matière  de  vente  c|e  mar- 
chandises, prévue  par  l'article  423  dut  cod^^  P^' 
nal  ; 

29"  La  banqueroute  frauduleuse  ;  . 

30*  Les  actes  attentatoires  à  la  libre  circulation 
sur  les  chemms  de  fer,  prévus  à  la  fois  par  les 
articles  16  et  IT  de  U  loi  française  du  15  juillet 
1845,  et  par  les  articles  16  et  u  de  la  loi  luxem- 
bourgeoise du  17  décembre  1859; 

31*  La  destruction  de  constructions  ; 

.12*  La  dégradation  de  monuments,  la  destruc- 
tion de  registres,  titres,  billet^,  documents  ou  au- 
tres papiers  ; 

33*  Les  pillages  ou  dég&ts  de  denrés  ou  mar- 
chandise», elfets  et  propriétés  mobilières  commis 
à  bande  ou  force  ouverte  ; 

34*  La  destruction  ou  dévastation  des  récoltes, 
plants,  arbres  ou  greffos  ; 

35*  La  destruction  d'instruments  d'agriculture, 
la  destruction  ou  l'empoisonnement  de  bestiaux 
ou  autres  animaux  ;  ' 

36*  L'opposition  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics ; 

37*  Le  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide 
d'un  des  crimes  prévus  dans  l'énumération  qui 
précède  :  sont  comprises  dans  les  qualifications 
précédentes,  les  tentatives  lorsqu'elles  sont  pré- 
vues par  les  législations  des  deux  pays. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits, l'extra- 
dition aura  lieu  dans  les  cas  prévus  ci-dessous. 

1*  Pour  les  condamnés  contradictoirement  ou 
par  défaut,  lorsque  le  total  des  peines  pro- 
noncées sera  au  moins  d'un  mois  d'emprisonne- 
ment; 

2*  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de 
la  peine  ai)plicable  au  fait  incriminé  sera,  d'après 
la  loi  du  pays  réclamant,  au  moins  de  deux  ans 
d'emjirisounement  ou  d'une  peine  équivalente, 
ou  lorsque  le  prévenu  aura  déjà  été  condamné  à 
une  peine  criminelle  ou  à  un  emprisonnement  do 
plus  d'un  aiL 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradi- 
tion nu  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  simi- 
laire sera  punissable  d  après  la  législation  du 
pays  à  ((ui.la  dcmaudo  est  adressée. 

Art.  3.  —  11  est  expressément  stipulé  que  l'é- 
trauger  oont  rextratiitiou  aura  été  accordée  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradi- 
tion, m  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  m  pour  aucun  des  crimes  ou  déhls  non 
prévus  par  la  préseiito  convention. 
'Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  l'attentat  contreTla 
personne  du  chef  d'un  Ëtat  étranger  ni  contre 


celle  d'un  dés  membres  de  sa  Ceimille,  lorsque  cet 
attentat  constituera  le  fait  soit  de  meurtre,  soit 
d'assassinat,  soit  d'omnoisonnement. 

Art  4.  —  La  demande  d'extradition  devra  tou- 
jours être  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  5.  —  L'extradition  sera  accordée  sur  la 
proiuction  soit  du  jugeçient  ou  de  l'arrêt  de 
condamnation,  soit  de  1  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  de  l'airrôt  de  la  chambre  des  mi- 
ses en  accusation  ou  de  l'acte  de  procédure  cri- 
minelle émané  du  juge  ou  de  l'autorité  compé- 
tente,  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein 
droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant 
la  juridiction  répressive,  délivrés  en  original  ou 
en  expédition  authentique. 

Art  6.  —  L'étranger  pourra  être  arrêté  provi- 
soirement dans  les  deux  pays  pour  l'un  des  faits 
mentionnés  à  l'article  2,  sur  la  production,  par 
voie  diplomatique,  d'un  mandat  (farrêt  décerné 
par  l'autorité  étrangère  compétente  et  expédié 
dans  les  termes  prescrites  par  {e?  lois  du  gou- 
vernement réclamant. 

Getie  arrestation  aura  lieu  dans  les  formas  et 
suivapt  les  réglés  établies  par  la  législation  du 
gouvernement  auqnel  elle  est  demandée. 

Art.  7.  —  £u  cas  d'urgence,  l'arrestation  pro- 
visoire devra  également  être  eifeotuée  sur  avis, 
transmis  par  la  p03te  ou  par  le  télégraphe,  de 
l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à.  la  condition 
que  c^t  avis  sera  régulièrement  donné  par  voie 
diplomatique  au  gouvernement  du  pays  où  l'in- 
culpé s'est  réfugié.  ^ 

L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande 
d'arrestation  provisoire  est  directement  parvenue 
à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de 
l'un  des  deux  Etats;  mais  cette  autorité  devra 
procéder  sans  déla,^Â  tous  interrogatoires  et  in- 
vestigations de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  lel 
preuves  du  fait  incriminé,  et,  en  cas  de  diUiculté,. 
rendre  compte  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères des  motifs  qui  l'auraient  ))ortée  à  surseoir 
a  l'arrestation  réclamée. 

Toutefois,  dans  ces  cas,  l'étranger  ne  sera 
maintenu  en  état  d'arrestation  que  si^  dans  le 
délai  de  auinze  jours,  il  reçoit  communication  du 
mandat  u'arrêt  délivré  par  Tautorité  étrangère 
compétente. 

Art.  8.  —  L'étranger,  arrêté  provisoirement, 
aux  termes  de  l'article  G,  ou  maintenu  on  état 
d'arrestation,  suivant  le  paragraphe  3  de  l'arti- 
cle 7,  sera  mis  eo  hberté  si,  dans  les  deux  mois 
de  son  arrestation,  il  ne  reçoit  notification,  soit 
d'im  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  soit 
d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou 
d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, ou  d'un  acte  de  procédure  criminelle, 
émané  du  juge  compétent,  décrétant  formelle- 
ment ou  opérant  do  plein  droit  le  renvoi  du 
prévenu  ou  de  faccusô  devant  la  juridiction  ré- 
pressive. 

Art.  9.  —  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  pos- 
session de  l'individu  dont  l'extradition  çst  ré- 
clamée, les  instruments  ou  outils  dont  il  se  se- 
rait servi  pour  commettre  le  crime  ou  le  délit 
qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes  les  pièces  de 
conviction,  seront  livrés  à  l'Etat  requérant,  si 
l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  or- 
donné la  remise. 

Art  lu.  —  Si  l'individu  réclamé,  est  poursuivi 
ou  condamné  pour  une  infraction  commise  dans 
le  pays  où  il  s  est  réfugié,  son  extradition  pourra 
étie  ditrérée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abaudonuées,  jus«|u'à  ce  qu'il  ait  été  aciiuilté  ou 
absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa 
peine. 

Art.  U.  —  L'extradition  sera  accordée  lors 
mémo  que  l'accusé  ou  le  prévenu  viendrait,  par 
ce  fait,  à  être  empêché  de  remplir  des  engage- 
ments  contraotés  envers  les  particuliers,  les- 
quels pourront  toujours  faire  valoir  leurs  droits 
auprès  des  autorites  judiciaires  compétentes. 
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Art.  12.  —  L'extradition  pourra  être  refusée  si, 
depuis  les  fkits  imputés,  le  dernier  acte  de  pour* 
suite  ou  la  condamnatioD,  la  prescription  ae  la 
peine  ou  de  Taction  est  acquise  d'après  les  lois 
du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  13.  —  Les  gouvernements  respectifs  re- 
noncent de  part  et  d'autre  à  toute  réclamation 
relative  à  la  restitution  des  frais  auxquels  auront 
donné  lieu  la  recnerche,  l'arrestation,  la  déten- 
tion et  le  transport  à  la  frontière  des  individus 
dont  l'extradition  aura  été  accordée',  et  ils  con- 
sentent réciproquement  à  les  prendre  à  leur 
charge. 

Art.  14.  -r  Lorsqnie,  dans  la  poursuite  d'une 
affaire  pénale,  un  des  deux  gouvernements  ju- 

Sera  nécessaire  l'audition  des  témoins  domiciliés 
ans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera 
envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  ou 
directement,  et  il  y  sera  donné  sufte  par  les  o£Bi^ 
ciers  compétents  en  observant  les  lois  du  pays 
où  l'audition  des  témoins  devra  avoir  lieu . 

Toutefois,  les  commissions  rogatoires  tendant 
à  faire  opérer,  soit  une  visite  domiciliaire,  soit 
la  saisie  du  corps  du  délit  ou  des  pièces  à  con- 
viction, ne  seront  exécutées  que  pour  l'un  des 
faits  énumérés  à  l'article  2  du  présent  traité. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à 
toute  réclamation  ayant  pour  objet  la  restitu- 
tion des  frais  résultant  de  l'exécution  des  com" 
missions  rogatoires,  dans  le  cas  même  où  il  s'a- 
girait d'expertise,  pourvu,  toutefois,  que  cette 
Qi:pertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vaca- 
tion. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir 
lieu  pour  les  frais  de  tous  acte^  judiciaires  spon- 
tanément faits  par  les  magistrats  de  chaque 
pays,  pour  la  poursuite  ou  *la  constatation  de 
délits  commis  sur  le  territoire  par  un  étranger 
qui  serait  ensuite  poursuivi  dans  sa  patrie,  con- 
formément aux  articles  5  et  6  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Art.  15.  —  Les  simples  notifications  d'actes, 
jugements  ou  pièces  de  procédure  réclamés  par 
la  justice  de  l'un  des  deux  pays,  seront  faites  à 
tout  individu  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre 
pays  sans  engager  U  responsabilité  de  l'Etat,  qui 
se  bornera  à  en  assurer  l'authenticité. 

A  cet  effet,  la  pièce  transmise  diplomatique- 
ment ou  directement  au  ministère  public  du 
lieu  de  la  résidence  sera  signifiée  à  personne,  à 
sa  requête,  par  les  soins  d'un  officier  compétent, 
et  il  renverra  au  magistrat  expéditeur,  avec  son 
visa,  l'original  constatant  la  notification. 

Art.  16.  —  Si  dans  une  cause  pénale,  la  com- 
parution personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire, 
0  gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin 
'engas'era  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera 
faite.  Dans  ce  cas,  des  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour calculés  depuis  sa  résidence  lui  seront  ac- 
cordés d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur 
dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu  ;  il 
pourra-  lui   être   fait,  sur  sa  demande,  par  les 


soins  des  magistrats  do  sa  résidence,  Tavance 
de  tout  ou  partie  des  frais  de  voyage  qui  seront 
ensuite  remboursés  par  le  gouvernement  inté- 
ressé. Aucun  témoin,  quelle  une  soit  sa  natio- 
nalité, qui,  cité  dans  l'un  des  deux  pays,  compa- 
raîtra volontairement  devant  les  juges  de  l'autre 
pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour 
des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs, 
ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  ob- 
jets du  procèri  où  il  figurera  comme  témoin. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans 
l'un  des  deux  pays,  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  1  autre,  ou  la  production  des  pièces 
de  conviction  ou  documents  judiciaires  serarjugée 
utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  veie  aipW- 
matique,  ou  directement  s'il  s'agit  de  pièces  à 
conviction  ou  de  documents  judiciaires,  et  Ton 
y  donnera  suite,  à.  moins  que  des  considérations 
particulières  ne  s'y  opposent  et  sous  robligation 
de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  'renoncent  à 
toute  réclamation  de  frais  résultant  du  transport 
et  du  renvoi,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  de  criminels  à  confronter  et  de  l'envoi 
«^t  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et 
documents. 

Art.  17.  —  Il  est  formellement  stipulé  que  Tex- 
tradition  par  voie  de  transit  à  travers  le  terri- 
toire de  1  une  des  parties  contractantes  d'un  in- 
dividu livré  à  l'autre  partie,  sera  accordée  sur  la 
simple  production,  en  original  ou  en  expédition 
authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés  à  l'article  5  ci-dessus  lorsqu'elle  sera 
requise  par  l'un  des  Etats  contractants  au  prp- 
flt  d'un  Etat  étranger  ou  par  un  Etat  étranger  au 
profit  do  l'un  desdits  Etats,  liés  l'un  et  fautre 
avec  l'Etat  requis  par  un  traité  comprenant  Tin- 
fraction  qui  donne  lieu  à.  la  demande  d'extradi- 
tion et  lorqu'elle  ne  sera  pas  interdite  par  les  ar- 
ticles 3  et  12  de  la  présente  convention. 

Art.  18.  —  Los  parties  contractantes  s'obligent 
à  se  communiquer  réciprocpiement  les  condam- 
nations pour  crimes  ou  délits  prononcées  dans 
un  pays  à  charge  des  nationaux  do  Fautre. 

Art.  19.  —  La  présente  convention  remplaçant 
celle  du  26  septembre  1844,  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiratioti 
d'une  année  à  compter  du  jour  ou  Tune  des  deux 
hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  vouloir 
•en  faire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  si^né  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
le  cacnet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  12  septembre  1875, 

(L.  S.)  Decazes. 

(L.  S.)  JONAS. 


« 


seANCE  DU  U  DSCEMBnE  1875 


SÉANCE  DU  MARDI  14  DÉCEMBRE  1875 


tôt  teodantù 
&  empruoter 
M.  Guyot,  - 


Ear  des  Torces  de  beaucoup  supârieureB  en  nom 
re  ;  tout  éC&it  canlpromis  sauf  rtionneur.  Uw 
dernière   lutte    allait   B'enKager,   lutte  suprëiae 


pttit  et  envoyait  à  l'ennemi  cinq  légit 
téei  dans  le  départament  du  Ilbûne,  eno  aiuimi, 
u  vaillante  garde  natiomile,  mettait  lei  forts  eu 
état  de  défenee.  construisAît  des  redoutas  et  s'ap- 
provisionnait  pour    pouvoir  soutenir    va   long 

Tout  cela  ne  pouvait  s'acBomplir  uns  argent. 
Malgré  tes  difUcultés  du  momeai,  l'adinmiBlra- 
lion  de  la  ville  de  Lyon  n'hésita  pas;  un  em- 
prunt de  10,000,000  de  francs  fut  décidé,  puis 
approuvé  par  un  décret  du  Gouventemeot  de  la 
déWse  nationale,  en  date  du  21  septemtire  ISTO. 

Une  première  souscription  publiqui'  fut  ou- 
verte lu  27  du  même  mois,  elle  produisit  T.160,000 

francs,  ci.... 7.260.000 

représentant  14,530  obligallons  de 
500  fr.  l'une,  rapportant  !S  fV.  d'intd- 
rét  ;  uns  seconde  souscription,  ou> 
verte  le  5  janvier  1S71,  a.  foami  le 
complément,  soil  2,740,000  fr.,  ci. . . .      2.740  MO 


Total 10  000.000 

représentait  5,480  oblifalious,  mais  devant  rap- 
porter 7  p.  100  d'inièréi  ;  il  avait  «té  décidé  que 
les  premiers  souscripteurs  qui  doubleraient  leur 
miss,  jouiraient  île  nulérèt  de  7  p.  100  pour  les 
deux  portions  de  leur  souscription,  il  en  résulta 
que  la  plus  f^raode  partie  de  l'emprunt  Ait  sous- 
crite à  raison  de  7  p.  100,  taux  qui  n'avait  alors 
rieu  d'exorbitant.  Il  était  dans  ces  moments  cri- 
tiques, difU  cite  de  payi^r  l'arfent  moins  cher.  Il 
en  est  auiremani  maintenani;  depuis  ^ue  le 
pays  s'est  donn''  ud  gouvemi^ment  déûnilif,  l\ 
confiance  est  revenue,  les  .itTaires  ont  repris  et  le 
taux  de  l'argent  s'est  abaissé  notablemeni. 

Le  conseil  municipal  de  Lyon,  soucieux  des 
intérêts  qu'il  représeote.  a  compris  qu'il  v  uvait 
qu-  Iqne  cbose  a  laire.  La  ville  d«  Lyon'a  trop 
bon  crédit  pour  ne  pas  trouver  d'argent  à  un 
Uux  moins  onéreui  :  rif  il  n'était  stipuié  Pn  cas 
de  remboursement  anticipé:  or.  l'article  1187  du 
code  civU  porte  :  «  Le  terme  est  toujours  pri'su- 
mi  stipulé  eii  faveur  du  :Jébiteur,  à  moins  qu'il 
ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstanivs 
qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  di's  créau- 
ciersi  »  —  donc  la  ville  a  parraileinent  le  droit 
de  convertir  sa  dette  à  cette  condition  de 
rcmbouiser  ceux  des  pièLeurs  qui  n'accepte- 
ront vas  la  conversion.  D'ailleurs,  les  rem- 
boursements upéi'és  réduisent  la  dette  à  i  mil- 
lions SGS.JOO  fr..   re]<résentant  11.731  obligations. 

(•)  r.tUr  Cgnimloini  rst  (Oinpiuiv  ik  MM.  Cnurl>fl-I'iju- 
laril.  prciÊlnU  :  niuiir  de  \jtî,tr,  trcrrUlirt  ;  Mniuir-'l  'Ir 
Krrj<>(B.  SiliK'Uir.  Viulnin.  Uilir.  (li<ol,  UlnKlr,  baruii 
iSr  SHilH'mii.  liaawlia  Af  Vir^mj.  Milirlrr,  Lépviu^.  lliir. 
UulNiis.   Alllll 

ANMEIKS   —  T.  XLIII 


Dans  sa  séance  do  1"  octobre  tS75,  le  conseil 
municipal  décida  qu'il  serait  demandé  i  l'As- 
semblée nationale  l'autorisation  d'emprunter  i 
un  taux  d'Intérêt  n'excédant  pas  5  1/ï  p.  100  la 
somme  de  5,865,500  Ir,,  remboursable  en  dix-sept 
annuités  à  partir  de  1876.  Au  taux  de  5  fr.  35. 
l'obligation  ressort  &  S  p  100  d'intérêt,  toutimpAt 
payé  ;  Il  est  donc  évident  que  l'emprunt  8«ra  fa- 
cilement souscrit  à  5  fr.  50  an  maximui^,  l'an- 
nuité qui  pesait  sur  les  HnKnces  de  la  ville  se- 
rait alors  réduite  de  601,000  fr.  on  moyenne,  à 
540.000  fr.;  dans  dix-sept  ans,  la  dette  sera 
Meinte,  la  ville    n'ayant   plus  è 

payer  en  tout  qup  . .   9  178,012  50 

au  lieu  de 10.2l2.i3<)    » 

c«  qui  fait  un  boni  de 1.031.518  50 

snr  i«s  dix-sept  annuités. 

La  loi  du  30  mars  1872  avait  «ntoriti  la  ville 

à  s'imposer  extraordinai rement  15  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions, 
pour  le  service  des  intérêts  d'un  autre  emprimt 
de   800,000  fr.  qu'elle  avait  été  obligée  <le   con- 

Une  partie  de  ces  ressources  étant  devenue 
disponible,  une  loi,  ea  date  du  3t  juillet  1874, 
décida  que  le  produit  de  celte  imposition  extra 
ordinaire  pourrait  être,  pour  une  part,  alfecté 
au  remboursement  de  l'emprunt  de  10  millions 
de  francs. 

Cette  part,  jointe  à  de  nouvelles  taxes  d'octroi 
approuvées  par  une  décision  du  conseil  général. 
en  data  du  10  février  187!,  constitue  pour  le  ser- 
vice de  l'emprunt  une  dotation  siilQsante.  Cette 
opération  est  marquée  au  coin  d'une  bonne  et 
Itttelbgente  gestion  Snencîère. 

Votre  36'  commission  d'intérêt  local  vous  pro- 
pose .  donc,  messieurs,  de  vouloir  bien  donner 
voire  opprobaiion  au  projet  de  loi  présenté  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ot  dont  la  t^eur  finit  ; 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  La  ville  de  Lyon  (Rli6ae)6st 
autorisée  à  emprunter  h  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  5  1 '2  p.  100,  une  somme  de 
5,8<j5,560  fr.,  remboursable  en  dix-sept  «nnées  & 
jiartir  de  1876,  tant  sur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  approuvée  par  les  lois  des  30  mars 
1872  et  31  juillet  1874  que  rur  le  montant  des 
taxes  d'octroi. 

Laditi' somme  de  5.865,500  rr.servira  A  rembour- 
ser 11,731  obligations  Omises|>aur  la  réalisation  de 
l'emprunt  de  10  million»  de  francs,  contracta 
en  vertu  d'une  décision  de  la  délégation  du  Gou- 
vernement de  la  di'-l'ense  nationale  en  date  du 
21  septembre  1870. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré.  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  [Acuité  d  émettre 
des  obligations  an  porteur  ou  t-ansmissibles  par 
vole  d'endossement,  soit  directement  auprès  ■le 
la  caisse  des  ddpéts  et  i^onsignations  aux  con- 
ditions de  ci^t  t^taolissemt'Ot. 

Les  conditions  dos  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  A  passir  de  crû  à  gré.  seront  préable- 
blemenl  soumises  A  I  approbation  du  ministre 
do  t'intiVieur. 


PROJETS  DE  LOIS,  l'MOPOSlTIONS  Et  UAPPORTS 


•  3578. 


RAPPORT  ftil  au  nom  de  la  36-  

d'intérêt  local  O  ctkargée  d^xanivtir  la  projet 

■le  loi  lendant  ;  1*  à  raliller  une  convention 

Sa'ssée  entra  l'El&t  et  la  ville  ûe  Domrrout 
)rne),  en  vue  d'assurer  le  payement  des  dé- 
penses du  casernement;  !■  a  autoriser  ladite 
ville  II  emprunter  une  somme  de  366,750  fr., 
par  U.  LépoiuË,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tiODale. 

Messieurs,  l'administration  municipale  de  Dom- 
fronte  (Orne),  ditmanl  autorisée  i,  cet  eCTet  par 
1»  conseil  municipal,  a  passé  avec  l'Etal,  sous  la 
date  des  23  juillet  ISTt  eb  15  novembre  1875,  ime 
convention  par  laquelle  elle  s'est  obligée  à  verser 
au  Trésor  une  somme  totale  de  366,TâO  fr.  poiu 
payer  les  dépenses  jugées  nécessaires  à  l'eiten- 
sion  de  son  casernement. 

Sur  cette  somme  141.750  fr.  Beulemmit  sont  à 
lacbarsa  de  la  ville  de  Doml'rout.  <iui  doit  les 
verser  a  l'Etat  à  titre  de  subvention. 

Le  surplus,  a'élevant,  à  225,000  fr  ,  doit  i^tre 
versé  à  I  Etat  à  titre  d'avance  seulement,  en  îf  ois 
fractions  de  75,000  fr.  chacune,  anx  époques  des 
1"  mare  1876,  1"  mars  1877,  1"  mars  1878;  U  doit 
être  remboursé  à  U  commune  avec  les  intérêts 
au  taux  de  ô  p.  100  en  douze  années,  à  partir  de 
chaque  versement  et  par  semestre,  conrormûment 
au  tableau  d'amortissement  drossé  â  cet  eiîel. 

i^  conseil  municipal,  assista  des  plus  imposés, 
a  voté  dans  ce  but  deux  emprunts. 

Le  premier  de  162,000  Tr,  uui  doit  être  réduit  à 
141,750  fr.  aiférent  au  subside  promis  à  l'Etat,  et 
que  la  commune  doit  rembourser  avec  les  inté- 
rêts en  douze  annuités  sur  ses  revenu»  ordinai- 
res et  extraordinaires. 

Le  second  de  225.000  fr.,  dont  le  rembourse- 
tnant  est  assuré  par  l'Etat. 

Il  résulta  des  documents  qui  ont  été  soumis  à 
votre  commission  que  les  recettes  ordinaires  ins- 
crites au  budget  de  la  ville  de  DomfronV  pour 
1875,  s'élèvent  à  56,393  francs,  et  que  ses  dépen- 
ses, de  la  même  catégorie,  sont  de  39,778  tr.  d'où 
il  résulte  un  excédant  de  reéettes  de  16,416 
francs. 

Par  suite  Je  l'application  d'un  nouveau  tarif 
d'octroi,  régulièrement  approuvé,  cet  excédant 
de  recettes  se  trouvera  porlf^  à  33,41()  fr. 

L'amortissement  de  l'emprunt  di  141,750  fr, 
n'exigeant  qu'une  somme  annuelle  de  18,000  Tr. 
environ,  la  ville  pourra  se  libi^rer  dans  les  délais 
lixés  et  conserver  une  réserve  disponible  excé- 
dant 5,000  tt.  pour  faire  face  it  ses  nouveoux 
besoins. 

Dans  ces  conditions^  votre  36'  commission 
d'intérêt  local,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi  qui  vous  a  eié  présenté  et  qui  est  ainsi 
con(u. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  passée  entre  i'Btat 
et  la  villn  de  Domfront  (Orne),  eu  vuo  d'assurer 
le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'exten- 
sion du  casernement  est  définitivement  ap- 
prouvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Domfi'Ont  est  autorisée  à 
emprunter,  A  un  taux  d'intérêt  qui  ne  (murra, 
tous  Irais  compris,  dépasser  5  Ifi  p.  100  : 

1'  Une  somme  de  141,750  fr.  remboursable  sur 
ses  revenus,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 


,  \>  *' 


-PûU- 


lt>  PrcSMy,  Malulrr.  Ltpoaij,  Uivi 


en  douze  années,  à  partir  de  lS7(i,  pour  l'exécu- 
tion des  engagements  (ju'oll»  a  contractés  sous 
forme  de  subside,  en  vue  de  l'extension  du  c&- 


!•  Uoe  somme  de  '225.000  fr.  sous  forme  d'a- 
vance applicable  à  la  même  dépense  et  qui  lui 
sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci- 
après  déterminées. 

Ces  emprunta  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  t  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
desobligiLlions  au  porteur  ou  iransmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  diructemeqt  auprès  de 
la  caisse  des  dépûcs  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du   ministre  de 

Art.  3  —  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des 
dt'oits  de  timbre  mis  par  la  loi  &  la  cbarge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  ôlre  mention- 
née dans  le  corps  même  des  titr«s  i  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art  4.  —  La  somme  de  225,000  fr.  montant  de 
l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de  Domfront, 
sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les 
proportions -Rui vantes  ; 

!•  Le  1"  mars  1876 75.000  fr. 

2-  I.e  !■•  mars  1877... 75  000 

S-  Le  !"  mars  1878 75.000 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100,  à  dater  de  l'époaua  des  verse- 
ments et  l'amortissement,  calculé  egaloment  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  effectué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 


Aaaax*  n*  8673. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36-  i 
d'Intérêt  local  [*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  toi  perlant  établissement  d'une  surtaxa  sur 
l'aicool  1^  l'octroi  de  Saint-Pierre-QuilbigBon 
(Finistère],  par  M.  Le  comte  de  Cintré,  a'  " 
de  l'Assemiilée  nationale. 


Messieurs,  la  commune  de  Sainl-Pierre-Qnil- 
bignon  est  un  faubourg  de  Brest  habité  eik 
grande  partie  par  des  ouvriers  dn  port  Elle  est 
pauvre,  la  population  y  a  diminué,  et  la  con- 
sommation de  l'nlcool  ne  s'en  est  ressentie  que 
d'uBB  manière  insensibie. 

Les  frais  des  écoles  sont  considérables.  Un  a 
dû  ajouter  une  nouvelle  école  de  garçons,  et  la 
rétribution  scolaire,  par  suite  de  la  pauvreté  des' 
ouvriers  que  Brest  déverse  dansla  commune,  est 
tout  à  fait  insul&sante.  Ce  voisinage  occasionne 
de  plus  des  frais  de  police  qili  grèvent  considé- 
rablement son  budget. 

Sans  les  ressources  qu'elle  demande  n  une 
augmentation  do  l'impôt  sur  l'alcool,  elle  ne  peut 
sulilre  à  ses  cliarges. 

Cette  mesure  demandée  par  le  conseil  munici- 
pal est  approuvée  par  les  aiiloriti'a  supérieures. 

Votre  36'  commission  d'intérêt  local  vous  pro- 
pose donc  dacccrder  la  surélt'valion  demandée 
de  4  à  6  francs  de  la  taxe  principale  de  l'octroi 
perdue  par  beclolitre  sur  l'alcool  pur,  tant  ea 
cercles  qu'en  bouteilles,  fruits  à  t'eau-de-vie,  li- 
queurs et  absinthe. 


a  Comnii 


e  it   MU.   Antelon, 


'■îkltnt  :  GïTOl  «m'Ioin!;  Arfruillères,  romleii^CiDlrè, 
niuviner,  Ln«piius!V.  TicoDHv  île  Krrmraguf,  VakDtin,  HIti, 
L*i  n^«r,  Boaiiarri,  TsniilM',  Peitn,   Dtn'f-ti'Fasiiii.  Hin> 


SÉANCE  DU  i4  DÉCEMBRE  1875 


»S3 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  jusqu'au  31  décembre  1877 
inclusivement,  la  surtaxe  de  8  fr.  que  la  commune 
de  Saint-Pierre-Quilbignon  (Finistère)  est  auto- 
risée à  percevoir,  par  hectolitre  dalcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'ab- 
sinthe, sera  portée  à  20  fr.  par  hectolitre. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit 
de  6  francs  perçu,  en  principal,  sur  1ns  mêmes 
boissons. 


Arnnexe  n**  8574. 

RAPPORT,  fait  au  nom'  do  la  37*  commission 
dMntérét  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur 
l'alcool  à  l'octroi  du  Conquet  (Wnistère),  par 
M.  le  comte  de  Cintré,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  la  commude  du  Conquot  demande 
la  prorogation  pendant  cinq  ans  de  la  surtaxe 
sur  l'alcool  établie  à  son  octroi  qui  sera  périmée 
le  31  décembre  1875.  Cette  surtaxe  était  primiti- 
vement de  20  fr.,  elle  est  réduite  à  12  fr. 

Elle  motive  cett«  demande  «ur  la  nécessité  de 
bâtir  une  mairie,  une  école  de  lilles,  une  école 
de  garçons,  d'augmenter  l'éclairage  de  la  ville 
qui  se  borne  actuellement  à  une  seule  rue.  Ces 
dépenses  sont  évaluées  à  53,000  fr. 

Elle  est  imposée  de  27  centimes  additionnels 
et  demi  ;  20  antres  centimes  extraordinaires  pen- 
dant dix  années,  pour  la  construction  de  son 
église,  ont  cessé  d'être  perçus  à  la  fin  de  l'annôe 
dernière. 

De  nouveaux  centimes  exaspéreraient  la  popu- 
lation, tandis  que  cette  surtaxe  déjà  réduite, 
entre  dans  les  habitudes  des  habitants  et  no 
causerait  aucun  mécontentemt'ut.  Le  directeur 
des  contributions  indireclei  du  département,  le 
sous-préfet,  le  préfet,  le  conseil  général  émettent 
un  avis  favorablo. 

Votre  37'  commission  d'intérêt  local  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  d<»  loi  suivant, 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  !•'  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  est 
autorisée  la  perception  k  l'octroi  du  Gonquet,  dé- 
partement du  Finistère,  d'une  surtaxe  de  12  fr. 
§ar  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  leseaux- 
e-vie,  esprits»  Hqueurs  et  fruit?"  à  leau-de-vie, 
et  nar  hectolitre  cTabsinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  fr.  perçu  eu  principal  sur  les  mêmes  boissons. 


Aiuiexe  m*  8575. 

RAPPORT  fait  au  nom  dt  la  37*  commission 
d'intérêt  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  étabhssoment  d'une  surtaxe  sur 
l'alcool  à  l'octroi  de  Gueuffat  (Finistère),  par 
M.  le  comte  de  Cintré,  memore  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  la  commune  de  Guengat  demande 
rétablissement,  pendant  sept  ans,  d'une  surtaxe 

(•)  iWne  OmmisMon  r%t  composée  de  MM.  AnrHon, 
prhkient;  {^MSf^X,  %prréUtirp ;  Vrr^till^if^  rrmili*  d;»  Cln. 
ir^,  Blatoypr,  i.eftpinfts«>.  TiroÉi(«>  «le  Kennesyiiv.  Valeotio, 
Silvt.  U'  Hoyer.  Bompard,  T;jmisj«r,  PoUu,  DôrMiw'liB. 
liampoul  (\oniif). 


à  son  octroi  de- 10  francs  par  hectolitre  d*alcool 
doiU  le  produit,  concurremment  avec  celui  d'une 
imposition  extraordinaire  de  10  centimes,  est 
destiné  à  amortir  un  emprunt  de  4,000  fVancs 
contracté  pour  la  construction  d'une  école 
mixte. 

La  commune  fait  usa^e,  pour  Tinstruction  pu- 
blique et  l6«  chemins  vicinaux,  de  tous  les  cen- 
times autorisés  :  de  plus,  elle  est  'grevée,  jus- 
qu'en 1880,  de  dix  autres  centimes  extraordi- 
naires pour  remboursement  de  Temprant  con- 
tracté pour  la  garde  nationale  mobilisée. 

Vu  les  avis  favorables  à  la  demande  du  con- 
seil municipal  de  Ouen^t,  votre  commission 
trouve  bien  fondées  les  raisons  sur  lesquelles 
elle  s'appuie,  et  vous  propose  d'autoriser  fa  per- 
ception a  Toctroi  de  Guengat,  département  du 
Finistère,  d'une  surtaxe  de  10  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  l'eau- de-vie,  et  absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  fr.  en  principal  perçu  sur  les  mêmes  objets. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique,  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1879 
inclusivement,  est  autorisée  la  perception  à  l'oc- 
troi de  Guengat,  département  du  Finistère,  d'une 
surtaxe  de  10  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu d.ins  les  eaux-de-vie  et  esprits,  lioueurs  et 
fruits  à  Teau-devie,  et  par  hectolitre  d  absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  fr. -perçu  en  principal  sur  les  mêmes  boissons. 


AnBexe  n*  3576. 

RAPPORT  flEiit  au  nom  de  la  commission  des 
chemins  de  fer  {*)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  relatif  k  la  déclaration  'd'utilité  pu- 
blique de  plusieurs  chemins  de  fbr  et  à  la  con- 
cession de  ces  chemins  à  la  compagnie  de 
l'Est,  par  M.  Ricot,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  23  novembre 
dernier,  vous  avez  renvoyé  a  l'examen  de  votre 
commission  des  chemins  de  fer  le  projet  de  loi 
déposé  par  le  Gouvernement,  ayant  pour  objet 
la  concession  de  divers  chemins  do  fer  à  fai  com- 
pagnie l'Est. 

D'après  les  termes  d'une  convention  provisoire 
soumise  à  vos  délib6rations,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  au  nom  de  l'Etat,  ooncède  à  la 
compagnie  de  l'Est,  à  titre  déiinitif,  les  chemins 
de  fer  ci-après  : 

De  Révigny,  près  de  Bar-le-Duc,  à  Vouziera, 
par  ou  près  Sainte-Menehould  ; 

D'un  point  de  la  vallée  de  l'Ourcq,  à  détermi- 
ner de  la  Ferte-Milon  à  Mareuil-sur-Ourcq,  à 
Ësternay,  par  ou  près  Château-Thierry'  et  Mont- 
mirail  ; 

D'Esternay  à  Romilly,  par  ou  près  Villenauxe; 

De  Chàtillon-sur-8eino  à  Is-sur-Tille  ; 

De  la  ligne  précédente  à  Langres  ; 

D'Is-sur-Tille  à  Gray. 

Et  à  titre»  éventuel  les  chemins  : 

De  Jessains,  sur  la  Uruc  de  Troyes  à  Ghau- 
inont,  à  Eclaron,  sur  la  li^nc  de  Vassy  à  Saint- 
Dizier,  par  on  près  Brienne  et  Montiôrender; 


Le  novcr,  Hou«isara,  iianirner,  u*  oaron  ac  jonvenei, 
Legrand.  Caillaux,  Ouinot,  Monnet,  Krantz,  Hlrrhon,  Bonnet, 
de  Moiiiitolier,  Martenoi,  Owyir  de  Lafcyelte,  iiulvet.i:oa^ 
^et-Poulard,  Kiiot.  l'aluile,  Cordier»  L'Iibraly,  I^polé  Fait. 
Cézanne. 


&2i 


PROJETS  DU  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


De  la  F  Bi' té- Gaucher  à  Sézanne,  par  ou  près 
Esteraay,  la  concession  ilc  ceLta  ligne  no  devant 
étro  rendue  liéQnitive  que  lorsque  Le  chemin 
d'Epei-Qay  k  Romitly,  concâdâ  à  titre  d'intérftl 
local  et  exploité  par  la  compagnie  de  l'Est  en 
vertu  d'un  traité  de  rétrocessioo,  aura  été  classa, 
avec  L'assentiment  des  conseils  généraux  des 
départements  intéressés,  comme  ligne  d'intérêt 
généi  al. 

Voire  commission  a  examiné  successivement 
les  proiets  de  ces  dilTàrentes  lignes,  elle  a  en- 
lendu  les  réclamationa  de  plusieurs  de  noe  ho- 
nortLbles  collàgues,  les  observations  de  HM.  les 
mialslres  de  La  guerre  ei  des  travaux  publics, 
les  explications  des  représentants  de  la  compa- 
gnie soumissionnaire  d'Xmiens  &  Dnon. 

Noue  venons  soumettre  à  l'Assemolée  le  résul- 
tat de  cet  examen  approlondi, 

TRACÉS 


celle  de  Paris  à  Avricourt.  en  passant  derrière  la 
forél  de  l'Argonne.  C'est  la  llgiie  la  plus  directe 
entre  le  groupe  industriel  des  Ardennes.  les 
bassina  honillers  du  Nord,  de  Mons,  de  Charleroi, 
et  d'autre  part  les  groupes  industriels  de  Bar-le- 
Duc,  de  la  vallée  de  la  Saulx,  de  Sainl-Dizier  et 
de  la  Haute-Marne. 

L'honorable  M.  Peltereau-Villeneiive,  ainsi  que 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues  entendus 
dans  la  commission,  ont  proposé,  par  un  amen- 

it,  de  proloniter  la  li —  ' '^    ~  .      .,. 

,  _Q  modiflant   _       .     _. 

entre  Blesmes  et  Pargny.    Voi       

amendement  : 

«Art.  l".— Remplacer  le  paragraphe  l"par  ce- 
lui-ci :  1*De  Siiint-Diïler  à  Vouziera  par  Sainte- 
Henehould,  passant  par  un  point  à  déti^rminer 
entre  Blesmes  et  Pargny.  n 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  entendu  dans  la 
commission,  s'est  opposé  par  des  considératious 
qui  nous  ont  paru  trés-molivées  à  l'abandon  du 
passage  du  tracé  par  Révigny.  Ce  passage  se 
trouve,  en  effet,  imposé  par  des  considérai  ion  s 
stratégiijues  et  aussi  parce  que  cette  direction 
par  Révigny  se  prête  beaucoup  mieux  au  pro- 
longement sur  Neurchàteau  et  t  l'exécution  a'en- 
semble  d'une  grande  et  importante  ligne  reliant 
Méziéres,  Hethel,  Bar-le-Duc,  Neufcbâteau,  Êpi- 
nal,  dont  la  nécessité  n'a  pas  besoin  d'ûtre  dé- 
montrée. 

Votre  commission,  adoptant  la  manière  de  voir 
de  M,  le  ministre  de  la  guerre,  voua  propose  dç 
ne  pas  accepter  l'amendement  de  nos  collègues 
et  de  maintenir  le  passage  par  Révigny. 

Le  prolongement  de  la  ligne  de  Vouzierî  jus- 
qu'à Saint-I)jzier  a  fait  l'ohjet  d'une  seconde 
réclamation  de  la  part  de  nos  collègues  de  la 


Voire  .  

faites  dans  cette  direction,  n'a  pas  jugé  possible 
de  vous  proposer  d'adopter  l'amendement  de  nos 
collègues,  sans  méconnaître  cependant  toute 
l'importance  d'un  prolongement,  et  eu  recom- 
mandant  lastammenl   au    Gouvernement   cette 


de  Saint-Di- 

Uneiautre  réclamation  a  été  formulée  par  nos 
honorables  cOUôgneH  MM.  Perrier  et  Picard, 
qui  ont  demande  que  l'on  revienne  à  l'ancien 
tracé,  allant  de  Givry  à  Blesmes. 

Votre  commission  n'a  pas  cru,  pour  les  raisons 
qui  précèdent,  pouvoir  proposer  l'adoption  de 
cet  amendement. 

La  ligne  de  Révigny  à  Vouziers  a  une  longueur 
de  76  kilomètres,  et  la  dépense  est  estimée  à 
IB  millions  de  tnaos. 


tlitticns  à  Dijon. 

La  partie  de  cette  ligne  comprise  dans  la  con- 
cession à  la  compagnie  de  1  Est  est  formée  de 
trois  sections,  à  !»vojr  :  le  chemin  de  la  vallée 
do  l'Ourcq  à  Gsternay,  celui  d'Esternay  i  Ro- 
milly  ;  entln,  le  chemin  de  Cbltil Ion- sur-Seine  & 
Is-sur-TiUo. 

Votre  commission  s'est  dèià  occupée,  à  diver- 
ses reprises,  de  cette  ligne  importante;  notre  ho- 
norable collègue  M.  Cézanne  en  a  fait  l'objet  de 
deux  rapports  très-complets  que  l'Assemblée  n'a 
pas  oubliés.  !L  s'agissait  alors  de  concéder  d'en- 
semble la  ligne  d  Amiens  ft  Dijon  à  une  compa- 
goie  qui,  après  avoir  d'abord  demandé  la  con- 
cession sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt  de 
la  part  de  l'Etat,  avait  dû  revenir  sur  ses  pre- 
mières oifres  et  demaqder,  en  dernier  heu,  cette 
subvention,  qu'une  étude  plus  approfondie  dea 
difticultés  et  des  charges  de  l'entrepriae  lui 
aurait  fait  réclamer  dès  T'orisine  de  l'anaire. 

Ce  mode  de  concession  présentât,  entre  autres 
diliicultés,  celle  d'emprunter  lOs  kilomètres  des 
voies  de  la'  compagnie  de  l'Est  entre  Romilly  et 
Ghâtillon,  divisant  ainsi  la  ligne  en  deux  tron- 
çons isolés,  au  grand  détriment  de  la  aurveil- 
l'ance,  de  la  facilité  et  même  de  la  sécurité  de 
la  circulation. 

D'un  autre  cOté,  à  la  suite  de  diverses  modifl- 
cations  importante^  laites  an  projet,  et  notam- 
ment celles  exigées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
ipagnie,  qui  avait  d'abord  demandé  ta 
lion  de  cette  ligne,  sans  subvention  et 
sans  garantie  d'intérêt,  ayant  déclaré  qu'elle  na 
pouvait  plus  s'en  ckarger  sans  une  forte  sub- 
vention, le  Gouvernement  jugea  utile  dans  l'in- 
térêt général  de  traiter  avec  les  compagnies  du 
Nord  et  de  l'Est, 

Une  réclamation  a.  été  formulée  à  ce  sujet  par 
la  com paon ie  soumissionnaire  du  chemin  dA- 
miens  à  Dijon,  et  M.  de  Beaurepairo  est  venu, 
en  son  nom,  développer  dans  le  sein  de  votre 
commission  les  divers  motifs  à  l'appui  de  cette 
réclamation. 

Les  phases  de  cette  affaire  sont  très -complète-  - 
ment  expliquées  dans  le  rapport  de  notre  nono> 
rable  collègue  M.  Cézanne  ;  il  en  résulte  que  par 
hivers  mémoires  et  rapports  en  data  des  1"  oc- 
tobre, 0  et  30  novembre  1869,  M.  le  comte  de 
Beaurepaire  a  demandé  &  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  la  concession  du  chemin  de  fer 
d'Amiens  à  Dijon. 

L' avant-projet  a  été  soumis  aux  enquêtes,  dans 
les  six  départements  traversés,  la  Somme,  l'Oise, 
l'Aisne,  la  Marne,  l'Aube  et  la  Cète-d'Or,  suivant 
les  formes  légales,  et  les  enquêtes  ont  été  géné- 
ralement favorables. 

Le  U  juillet  1870,  le  conseil  d'Etat  reconnaît 
en  principe  que  le  chemin  demandé  offre  un  in- 
lérêt  sérieux,  mais  que  les  éludes  présentées  par 
les  compagnies  sont  insuQisaDtes  et  erronées. 

Les  événements  amenèrent  alors  une  inler- 

Nouvelles  démarches  de  M.  de  Beaurejjaire  en  . 
1871;  opposition  de  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  qui  rappelle  qu'aie  a  depuis  long- 
temps  proposé  la  construction  d'une  ligne  de 
Chètilion  à  Is-sur-TiUe  ;  la  cofnpagnie  de  l'Est 
fait  également  des  observations  au  sujet  du  pa- 
rallélisme de  la  nouvelle  ligne  entre  Troyes  et 
Ghâtillon. 

En  1872,  a  la  demande  de'plnsieurs  de-  nos 
collègues  représentant  des  départements  traver- 


lalTaire  i 


!   nouveau  renvoyée   à  votre 

C'est  à  cette  époque  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  nous  réclama  le  dossier  pour  l'examiner 
au  point  devue  de  la  défense  nationale. 

Par  suite  de  cet  examen,  un  nouveau  projet  de 
loi  a  été  présenté,  et  l'affaire  vous  a  de  nouveau 
été  renvoyée. 


II" 
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Votre  commission,  tout  on  reconnaissant  les 
efforts  et  les  dépenses  incontestables  qu'ont  en- 
traînés pour  la  compagnie  soumissionnaire  les 
démarches  et  les  études  de  cette  ligne  impor- 
tante, n'est  pas  d'avis,  d'accord  avec  M.  le  mi- 
nistre, de  charger  de  ce  travail  la  compagnie 
soumissionnaire.  Quant  à  ce  qui  regarde  la  de- 
mande d*indemnité,  votre  commission  a  pensé 
Sue  la  question  doit  être  examinée  par  le  conseil 
'Etat,  et  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'adopter 
l'article  3  du  projet  de  loi,  en  le  modifiant  toutefois 
de  manière  à  tenir  compte  dans  une  mesure 
équitable  des  frais  des  diverses  études  faites  par 
la  compagnie  soumissionnaire. 

En  conséquence,  l'article  3  se  trouverait  ainsi 
rédigé  : 

a  II  sera  statué  par  un  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat,  sur  l'indemnité  éguitable  à  allouer  à 
la  compagnie,  soumissionnaire  du  chemin  d'A- 
miens à  Dijon,  à  raison  des  dépenses  faites  par 
elle  pour  l'étude  dudit  chemin  ae  fer.  » 

La  compagnie  du  Nord  exécutant  la  ligne  d'A- 
miens à  la  vallée  de  TOurcq,  la  compagnie  de 
l'Est  s'est  chargée  des  sections  de  la  vallée  de 
l'Ourcq  à  Homilly  et  de  Chàtillon- sur-Seine  à  Is- 
sur-Tille,  auxquelles  ont  été  ajoutés  : 

L'embranchement  de  Recey-sur-Ource  à  Lan- 
gres,  et  le  prolongement  du  chemin  de  Gh&til- 
lon-sur-Seino  à  Is-sur-Tille  jusqu'à  Gray, 

De  la  vallée  de  VOurcq  à  Estemay. 

Cette  ligne  partira  du  point  qui  sera  choisi 
dans  la  vallée  do  l'Ourcq  pour  sa  jonction  avec 
le  tronçon  construit  par  la  compagnie  du  Nord. 
Elle  passera  à  Château-Thierry,  Montmirail  et 
Esternay,  où  elle  croisera  la  ligne  projetée  de 
La  Ferté- Gaucher  à  Sézanne. 

Cette  partie  du  tracé  présentera  des  difficultés 
sérieuses  d'exécution,  mais  par  contre  elle  ren- 
contrera des  vallées  riches  et  de  nombreuses 
populations,  elle  formera  une  des  parties  les 
plus  importantes,  mais  aussi  des  plus  coûteuses 
a  établir  de  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon. 

Sa^  longueur  est  de  80  kilomètres  etladépsnso 
en  est  évaluée  à  26,500,000  fr. 

Esternay  à  RomiUy, 

La  ligne  d'Ësternay  à  Romilly  relie  la  vallée 
du  Grand-Morin  et  le  plateau  de  la  Brie,  réliés 
déjà  entre  eux  par  la  ligne  de  Sézanne  à  Ro- 
milly. 

Mais  la  position  importante  de  Nogent  a 
fait  adopter  l'arrivée  à  Romilly  qui  est,  d'ail- 
leurs, le  point  de  bifurcation  de  la  ligne  d'Ë- 
pernay. 

Sa  longueur  est  de  32  kilomètres  et  la  dépense 
est  évaluée  à  7,700,000  fr. 

Châtillon'Sur'Seinc  à  Is-mr^TiUe. 

Cette  partie  du  tracé  réunit  la  vallée  de  la 
Seine  et  de  son  affluent  la  rivière  de  rOurce,à 
la  vallée  de  la  Saône.  Au  point  de  partage  des 
eaux  près  de  Recey-sur-Ource  se  détachera  l'em- 
branchement de  Langres;  puis  la  ligne  descend 
dans  la  Tille,  afQuent  de  la  Saône  iusqu'û  Is- 
sur-Tille,  où  elle  se  raccorde  avec  la  ligne  de 
Dijon  à  Chalindrey.- 

Sa  longueur  est  de  71  kilomètres  et  sa  dépense 
est  évaluée  à  17,200,000  fr. 

Recey  à  Langres. 

Cietto  ligDH  traversera  les  for»Hs  qui  entourent 
Aubrive  et  arrivera  à  Langres  après  un  trajet  de 
40  kilomètres. 

Sa  dépense  est  évaluée  11,500,000  fr. 


Is-sur^Tille  à  Gray. 

La  ligne  d'Is-sur-Tille  à  Gray,  après  avoir  tra- 
versé une  contrée  agricole  et  industrielle  très- 
riche,  arrivera  à  Gray  par  Autrey  dans  d'excel- 
lentes conditions;  elle  s'y  reliera  aux  diverses 
lignes  de  l'Est  et  de  Lyon,  et,  à  la  rivière  de  la 
Saône,  elle  formera  le  dernier  tronçon  d'une 
nouvelle  ligne  de  Troyes  à  Gray,  plus  courte  de 
10  kilomètres  que  l'ancienne  ligne  par  Ghalin- 
drey,  présentant,  il  est  vrai,  de  plus  fortes  décli- 
vités; elle  retrouvera  enfin,  à  Grav,  les  chemins* 
de  fer  qui  vont  à  Besançon  et  Belfort. 

Sa  longueur  est  de  38  kilomètres,  et  la  dépense 
en  est  évaluée  à  9,100,000  fr. 

En  résumé,  ces  différentes  lignes,  concédées  à 
titre  définitif,  ont  les  longueurs  et  les  estima- 
tions suivantes  : 

Longueur.    Ëstimatien. 

De  Révigny  à  Vouziers 76  kil.    18.000.000 

De   la  vallée  de  l'Ourcq  à 

Estemay 80  26.500.000 

D'Ësternay  à  Romilly 32  7 .  700 .  000 

De  Chàtilibn-sur-Seine  à  Is- 
sur-Tille.. 71  17.200.000 

De  Recey  à  Langres 49  tl.500..000 

Is-sur-Tille  à  Gray 38  9. 100.000 

Ensemble 346  kil.    90.000.000 

Les  concessions  éventuelles,  comprennent  : 

La  ligne  d'Eclaron  à  Jessains,  qui  réunira  les 
centres  importants  de  Troyes  et  de  Saint-Dizier  ; 
l'estimation  est  de  13,000,000  fr.  pour  une  lon- 
gueur de  58  kilomètres  ; 

Le  chemin  de  fer  de  la  Ferté-Gaucher  à  Sé- 
zanne oui  prolonge  celui  de  Gretz  à  Coulommiefs 
en  exploitation,  et  celui  de  Coulommiers  à  la 
Ferté-Gaucber,  concédé  à  la  compagnie  de  l'Est. 

Ce  chemin  est  d'une  grande  importance,  il  forme 
une  nouvelle  amorce  d'une  grande  artère  dont 
la  prompte  exécution  est  a  désirer.  Il  traverse  le 
plateau  de  la  Brie  à  peu  ))rè8  à  égale  distance 
des  deux  lignes  de  Paris  à  Avricourt  et  de  Pa- 
ris à  Bellort,  et  se  prolongera  nécessairement 
un  jour  jusqu'à  Vitry- le -François., 

Sa  longueur  est  de  40  kilomètres  et  l'estima- 
tion de  9  millions. 

En  ajoutant  ces  deux  concessions  éventuelles, 
on  arrive  pour  l'ensemble  des  lignes  concédées 
à  titre  soit  définitif,  soit  éventuel,  à  une  longueur 
de  444  kilomètres  qui  exigerait  de  la  compagnie 
une  dépense  de  112  millions. 

Délais  (JCexéculion.  —  L'article  3  du  projet  de 
convention  fixe  à  six  ans  le  délai  d'exécution,  et 
à  deux  ans  le  délai  pour  produire  les  projets  dé- 
finitifs. 

L'honorable  M.  Leblond  et  plusieurs  de  nos 
collèffues,  entendus  dans  la  commission,  ont  de- 
manaé  que  ces  délais  soient  raccourcis,  et  ont 
motivé  leur  demande  par  la  grande  urgence  et 
par  les  besoins  des  populations. 

Tout  en  regrettant  ({ue  l'on  ne  puisse  dimi- 
nuer ces  délais,  votre  commission  n'a  pas  cru 
pouvoir  vous  demander  de  les  réduire;  elle  es- 
père que  la  compagnie  trouvera  son  avantage  à 
se  hâter  et  qu'elle  anticipera  sur  ces  époques 
d'exécution,  mais  elle  ne  croit  pas  possible  d  exi- 
ger des  délais  plus  courts  qui  augmenteraient 
considérablement  les  charges  annuelles  des  bud- 
gets et  les  émissions  d'obiigatious,  au  delà  des 
ressources  normales  que  produit  l'épargne  du 
pays. 

L'article  4  île  la  convention  fixe  les  subven- 
tions à  payer  par  l'Etat,  pour  les  différentes  li- 
gnes en  projet  et  le  modo  de  payement 

Les  subventions  sont  en  rapport  avec  les  dif- 
ficultés d'exécution  des  différentes  lignes;  nous 
en  avons  le  tableau  ciaprès  : 
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PROJETS  DE  LOIS,  I^ROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


NOMS    DES    LIGNES 


De  Révigny  à  Vouziers 

De  la  vallée  de  TOurcq  à  Ëstemay — 

De  Homilly  à  Chàtilloa-sur-Seine 

*  De  Ghâtilibn-sur-Seine  et  Is-sur-Tille. 

Recey  à  Langres 

Is-sur-Tille  à  Gray 


coircEssioirs  éybiitubllss 


en 

os 
P 

ë 

o 


Ul. 


76 
80 
32 
71 
49 
38 


346 


De  Jessain  à  Eclaron ;     58 

De  la  Ferté-Gaucher  à  Sézanne, {     40 

Ensemble |   444 


SUBVENTIONS 


Partielles. 


fr. 

SL  000  000 
6^000  000 
2.200  000 
5.300.000 
7.000.000 
5.500.000 


Toutes. 


fr. 

S. 000. 000 

13.500.000 

7.000.000 
5.500.000 


Pir 
kilomètre. 

fr. 

105.000 

75.000 

143.000 
U5.000 


OËPBNSE 

totale. 


5.000.000 
4.000.000 


34.000.000 


5.010.000 
4.000.000 

43.000.000 


86  000 
100.000 


'        fr. 

18.000.000 
^6.500 

7.700.000 
17.200.000 
11.500.000 

9.100.000 

90.000.000 


13.000.000 
9.000.000 


112.000.000 


ac± 


On  exécuterait  ainsi  444  kilomètres  de  lignes 
pour  une  dépense  totale  évaluée  à  la  somme  de 
112  millions. 

L'Etat  se  réserve  la  faculté  de  payer  ces  sub- 
ventions, soit  en  seize  termes  égaux  nets  d'in- 
térêt dont  le  dernier  serait  celui  du  !•'  novem- 
bre 1884;  soit  en  annuités  comprenant  l'intérêt 
et  Tamortissement  de  chaque  terme,  lesditos  an- 
nuités calculées  comme  pour  la  compagnie  du 
Midi,  de  manière  à  compenser  exactement  les 
charjges  que  la  compsgnie  aura  à  supporter  pour 
l'émission  des  obligations.  On  supprime  ainai 
les  avantages  comme  les  risques  d'un  taux  fixé  à 
l'avance,  et  Ton  reste  dans  la  réalité  des  faits. 

Notre  honorable  collègue  M.  Margaine,  par  un 
amendement,  demande  que  l'on  augmente  de 
500,000  fr.  la  charge  de  l'Etat,  en  portant  à 
8,500.000  fr.  la  subvention  de  la  ligne  de  Révi- 
gny à  Vouziers,  ce  qui  aurait  pour  conséquence 
de  décharger  le  département  de  la  Marne  d'une 
promesse  de  subvention  de  500,000  fr.  faite  en 
vue  d'un  prôcédeat  projet.  Votre  commission, 
après  avoir  entendu  notre  honorable  collègue  et 
examiné  l'amendement,  est  d*avis  que  la  ques- 
tion étant  à  débattre  entre  le  département  de  la 
Marne  et  la  compagnie  de  TEst,  Vintérèt  général 
n'est  pas  en  jeu.  qu  il  n'y  a  pa.s  lieu  d'intervenir, 
et  comme  conséquence  nous  vous  proposons  de 
no  pas  adopter  cet  amendement. 

L'artiole  8  contient,  il  est  vrai,  une  dérogation 
à  la  clause  admise  pour  les  précédentes  conven- 
tions, dans  lesquelles  le  Gouvernement  s'était 
imposé  de  maintenir  pour  toutes  le3  concessions 

Ï)ostérieures  au  i  l  juin  1850,  le  terme  fixé  par  la 
oi  pour  la  garantie  d'intérêt  Cette  dérogatiou 
nous  a  paru  complètement  justifiée  par  la  si- 
tuation exceptionnelle  faite  à  la  compagnie  de 
l'Est. 

Eu  effet,  l'indemnité  qpii  lui  a  été  accordée  par 
la  loi  du  17  juin  1873,  est  in^suffisante  et  nous  eu 
avons  pour  preuve  le  chiffre  des  ^vancea  que 
l'Etat  a  été  obligé  de  faire  depuis,  par  suite  de 
l'abaissement  du  niveau  des  recettes.  Avant  la 
guerre,   la  compagnie  était  sur  le  point  de  se 


tO  à  12  nûllions  i»ar  an  ;  la  compagnie  doit  donc 
être  fbndèe  a  craindre  que,  à  1  époque  fixée  par 
les  traités  antérieurs  où  cessera  la  garantie,  (Ta* 
près  les  anjciennes  conventions,  elle  soit  hors 
d'état  de  supporter  Taccroissement  des  charges 
gue  lui  imposerait  la  nouvelle  concession  qui 
fait  Tobjet  de  la  présente  loi. 

En  préswice  de  cette  situation,  la  compagnie  a 
signalé  l'insuffisance  d'une  garantie  qui,  devant 


• 

commencer  en  1855  pour  s'éteindre  en  1914,  ne 
pourrait  sauvegarder  efficacement  son  crédit,  et 
la  laisserait  exposée  à  de  graves  éventualités,  et 
a  demandé  que  Ton  prolonge  cette  garantie  de 
cinquante  ans,  soit  jusqu'au  l**^  janvier  1935. 

Bien  que  ces  craintes  paraissent  exagérées, 
nous  vous  proposons,  messieurs,  de  lui  accorder, 
en  ce  qui  touche  bien  entendu  les  lignes  concé- 
dées par  la  présente  convention,  la  prolongation 
de  la  garantie  qu'elle  réclame  avec  instance.  Si, 
comme  nous  l'espérons  fermement,  le  trafic  du 
réseau  de  l'Est  reprend  sa  marche  progressive, 
'cette  garantie  cessera  de  fonctionner  bien  avant 
le  terme  qui  lui  est  assigné.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  Gouvernement  n'aurait  pas  à  regretter 
d'avoir  prêté  un  appui  exceutionnel  à  une  com- 
pagnie dont  les  conditions  d  existence  ont  été  si 
profondément  atteintes  par  de  douloureux  évé- 
nements. « 

L'article  8  qui  contient  cette  disposition  fixe  en 
même  temps  pour  les  concessions  éventuelles 
la  limite  du  capital  a^iquel  doit  s'appliquer  cette 
prorogation  du  terme  de  la  garantie  d'intérêt. 

L'article  9  traite  de  la  révision  du  chiffre  du 
revenu  net  réservé  à  l'ancien  réseau,  au  delà 
duquel  l'oxcè'Jant  des  produits  doit  être  déversé 
pour  venir  en  aide  au  nouveau  réseau.  Le  revenu 
réservé  se  compose  de  plusieurs  éléments  ;  il  eat 
réglé  par  les  conventions  anciennes  et  nous  n'a- 
vons à  nous  occuper  que  de  l'augmentation  qu'U 
doit  subir  en  vertu  de  la  convention  nouvelle. 
Cette  augmentation  est  calculée  comme  pour  iea 
annuités  destinées  à  remplacer  les  subventions, 
d'après  le  taux  réel  des  émifleioiia  d'obligationa, 
ainsi  que  vous  l'avez  admis  pour  la  compagnie' 
du  Midi. 

L'article  10  a  pour  but  de  fl&eiliter  la  transfor- 
mation du  chemin  de  ceinture  en  chemin  métro 
politain,  correspondant  à  l'exécution  du  chemin 
de  grande  ceinture,  dont  les  travaux  sont  enga- 
gés activement  par  les  compagnies. 

.Les  articles  11  et  12  règlent  les  conditions  de 
l'établissement  des  doubles  voies  et  les  dates  dei 
clôtures  des  comptes  de  premier  établisseiae'B^^ 
des  différentes  lignes. 

L'article  13  reproduit  la  condition  admise  jMur 
l'Assemblée  pour  tft  compagnie  du  Midi^  relatihre 
au  partage  des  bénéfices  en  ce  qui  concerne  les 
nouvelles  lignes,  et  en  tenant  compte  de  l'ang- 
mcntatiou  du  taux  de  l'amortissement  au  fur-  et 
à  mesure  que  les  périodes  de  remboursement  se 
raccourcissent,. 

La  clause  financière  stipulée  à.  l'article  16  a 
pour  but  de  faite  entrer  les  lignes  de  Mivecoar^ 
a  Vézelize; 

De  Vézelise  à  Nancy; 


-    ■~J\Mi 
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De  Nancy  à  la  frontiôre  vers  Chàteau-Salins  ;     | 

D'fipernay  à  Romilly, 
dtas  le  compte  d'exploitation  de  Tancien  réseau. 

Art.  4B.  —  Cette  disposition,  essentielle  d'ail- 
lenis,  est  identique  à  celle  qui  a  été  admise  <par 
TAssemblée  pour  le  chemin  de  grande  ceinture 
et  don^  voici  les  termes  : 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  d'exploitation, 
ainsi  que  les  charges  du  capital  dépensé  par  la 
compagnie  pour  le  rachat,  la  construction  ou  les 
travaux  complémentaires  des  lignes  en  projet, 
seront  portées  au  compte  d'exploitation  de  Tan- 
cien  réseau.  » 

Une  réclamation  a  été  formulée  par  nos  hono- 
rables collègues  MM.  Varroy,  fierlet,  Ancelon, 
Laflize,  Deschanges,  Bambarver,  Claude  (Meurthe- 
et-Moselle),  et  Brice  (Meurtne-et-Moselle),  rela- 
tivement aux  chemins  do  fer  d'intérêt  local  du 
département  de  Meurthe-et-Moselle.  M.  Varroy 
demande  que,  pour  ne  pas  nuire  aux  intérêts  du 
département  de  Meurthe-et-Moselle  et  aux  com- 
pagnies concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  dans  ce  département,  l'on  supprime 
dans  l'article  15  les  mpts  : 

«  Sous  la  réserve  que  la  ligne  entière  de  Mire- 
court  à  la  frontiôre  vers  Chateau-Salins,  par  Vô- 
zelise  et  Nancy,  sera  classée  comme  ligne  d'inté- 
rêt général.  »  % 

M.  Varroy  a  exprimé  la  crainte  de  voir  les 
questions  résolues  à  l'avance  au  détriment  des 
intérêts  très-sérieux  de  Meurthe-et-Moselle,  et 
saus  que  ces  intérêts  puissent  plus  tard  se  dé- 
fendre, comme  ils  l'auraient  fait  si  les  questions 
étaient  restées  entières. 

Nous  avons  pensé  que  cette  condition  suspen- 
sive énoncée  dans  le  projet  de  convention  réser- 
vait complètement  les  droits  de  l'Etat  comme 
ceux  du  département,  qui  n'étaient  en  rien  com- 
promis, et  qu'elle  devait  donc  être  conservée,  et 
qu'il  ù'y  avait  pas  lieu  de  vous  proposer  l'adop- 
tion de  l'amendement  de  notre  collègue. 

En  effet,  le  conseil  général,  avant  de  consentir 
au  Yslassement  de  cette  ligne  comme  ligne  d'in- 
térêt général,  aura  toute  liberté  pour  débattre 
avec  l%tat  et  la  compagnie  les  conditions  aux- 
quelles se  ibra  cet  abandon,  et  dans  le  cas  efv 
les  propositions  qui  lui  seraient  faites  ne  lui  pa- 
raîtraient pas  acceptables,  il  pourra  refuser  son 
adhésion  et  le  traité  mentionné  À  l'article  15  sera 
nul  et  non  avenu. 

En  un  mot,  la  convention  donne  au  départe- 
ment un  doul}le  avantage  : 

t*  L'exécution  assurée  de  la  Ugne  de  Vézelise 
à  Mirecourt; 

2*  L'application  des  tarifs  des  grands  réseaux 
<ie  l'Est  aux  lignes  déjà  exploitées,  ainsi  qu  a 
œile  de  Vézelise,  Mirecourt,  et  ce  double  avan- 
tage restera  suspendu  jusqu'à  ce  (jue  le  conseil 
général  donne  son  consentement  en  tonte  liberté 
d'action. 

Nous  ne  pouvons  auo  maintenir  ces  réserves, 
qui  sont  faites  dans  1  intérêt  de  l'Etat  et  qui  ne 
compromettent  enrien  les  intérêts  du  département. 

Pour  les  mômes  raisons,  votre  commission 
n'est  pas  d'avis  d'accepter  le  second  amendement 
de  notre  honorable  collègue,  relatif  à  Tarticlo  16, 
qui  demande  que  le  Gouvernement  n'ait  pas  le 
droit  de  classer  d'intérêt  général  la  ligne  de 
Nancy  à  la  fVontière  vers  Châtt-au-Salins,  ligno 
de  premier  ordre,  qui  se  prolongera  vors  Sarre- 
briick  d'une  part,  et  vers  Mirecourt,  d'autre  part. 

Il  serait  superflu  de  démontrer  plus  lente- 
ment le  oaractère  d'intérêt  g(''néral  d'une  ligne 
qui  ira  cle  Sarrebr'ick,  Château-Salins,  Nancy  à 
Mirecourt,  l't  au  delà. 

Une  autre  n'îclamation  a  Até  formulée  par 
notre  honorable  collègue  M.  Hompard,  relative- 
ment à  la  liffue  de  Neufchâtean  a  Gondrccourt. 
Cette  ligne,  dont  l'Assemblée  s'est  dt'jà  occupée 
en  lé73,  est  réclamée  avec  instances  par  un  grand 
nombre  do  pétitions  aui  ont  été  renvoyées  à 
votre  commission  dos  cnemins  de  fer. 


Dans  la  séance  du  13  juin  4873,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  convention  avec  la  coapagnie  de 
l'Est,  notre  honors3>le  collègue  M.  Booipard  de- 
manda que  la  ligne  de  Neufohàteau  à  Oondre- 
oourt  fût  déclarée  d'utilité  publique  et  concédée 
à  la  compagnie  de  l'Est. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission,  M. 
Krantz,  répondit  que  cette  Ugne  ferait  dispa- 
raître effectivement  une  très-'-réelle  lacune  de 
25  kilomètres  dans  le  réseau  de  nos  voies  de 
oommunication  de  l'Est,  et  que  ce  prolongement 
du  chemin  de  fer  de  Bar-le-Duc  à  Gondrecourt 
jusques  à. Neufchàteaii' compléterait  la  ligne  di- 
recte la  plus  courte  du  Havre  en  Suisse. 

M.  le  rapporteur  ajouta  que  la  compagnie, 
après  avoir  nésité,  non  pas  qu'elle  ne  reconnût 
l'importance  de  la  ligne,  mais  parce  qu'elle  se 
demandait  si  elle  pourrait  arriver  à  bon  port  avec 
le  fardeau  dont  elle  était  chargée,  se  décidait  à 
accepter  la  ligne  dont  il  s'agît. 

Après  un  échange  d'observations,  l'amende- 
ment fut  rejeté  et  la  ligne  de  Gondrecourt  ajour- 
née. 

Depuis,  oette  ligne  a  été  examinée  de  nouveau 
par  le  Gouvernement,  qni  l'a  comprise  dans 
celles  désirées  au  projet  de  loi  portant  déclara- 
tion d'utilité  publique  de  divers  chemins  de  fer, 
projet  déposé,  le  la  novembre  dernier,  à  la  tri- 
oune  de  1  Assemblée. 

Une  comnûssion  spéciale  a  été  nommée.  Notre 
honorable  collègue  M.  Gochery,  rapporteur  de  la 
commission  spéciale  chargée  d'examiner  oe  der- 
nier projet  de  loi,  a  déposé  son  rapport^  (tons  le- 
quel la  ligne  de  Neufchâteau  à  Gondrecourt  est 
indiquée  comme  une  des  premières  devant  être 
déclarées  d'utilité  publiqua 

Votre  commission  des  chemins  do  fer  ne  peut 

Îue  s'associer  à  ces  conclusions,  en  recomman- 
ant  à  M.  le  ministre  une  prompte  solution  qui 
permette  l'exécution  de  cette  ligne,  dont  Timpor- 
tance  est  incontestable. 

Par  l'article  17  et  dernier,  on  a  cherché  à  préciser 
autant  que  possible  la  nature  des  dépenses  qui 
.doivent  figurer  dans  les  comptes  annuels  de  l'ex- 
ploitation et  ne  pas  être  portées  au  compte  de 
premier  établissement. 

La  distinction  entre  ces  deux  genres  de  dé- 
penses est  très-difficile  à  établir  rigoureusement, 
et  il  est  désirable  que  le  texte  môme  des  con- 
ventions fournisse  aux  commissions  de  contrôle 
des  éléments  d'appréciation  propres  à  éviter 
les  difficultés  qui  peuvent  s  élever  dans  le  rè- 
glement annuel  des  comptes  de  la  garantie  d'in- 
térêt. 

1/article  3  du  projet  de  loi,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  au  commencement  de  ce  rapport,  ré- 
serve au  conseil  d'Etat  l'appréciation  djp  l'indem- 
nité  à  payer  à  la  compagnie  soumissiomuiÀro  du 
chemin  d'Amiens  à  Dijon. 

Telles  sont,  messieurs,  les  bases  du  projet  de 
loi  et  de  la  convention  que  votre  commission  vous 
propose  de  vouloir  bien  aooepter. 

En  adoptant  ces  propositionis  l'Assemblée  na- 
tionale assurera  l'ex^^cution  de  lignes  importan- 
tes destinées  à  compléter  notre  réseau  de  che- 
mins do  fer  dans  les  départements  dç  l'Est  et 
donnera  satisfaction  aux  ffran<is  intérêts  mili- 
taires, commerciaux  et  inaustriols  du  pays. 

PRaiBT  DE  LOI 

Art.  1".  —  E#t  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement des  ch^^mius  de  fer  ci-après  : 

1*  De  Hévigny  à  Vouziers,  par  on  près  Sainte- 
Menehould  ; 

•2»  D'un  point  do  la  vallée  de  l'Ourcq  à  déter- 
miner «le  la  Fertô-Milon  à  Mareuii-»ur-()urcq  à 
Esternay,  par  on  près  Cbateau-Thi<»rry  et  Moni- 
mirail:  ' 

3»  D'Esternay  à  Romilly,  par  ou  près  Ville- 
nauxe ; 
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4'  De  Ghatill on- sur-Seine  à  Ig-sar-Tille; 

5*  D'un  point  de  1&  ligne  prâcédente  à  déter- 
miner près  de  Recey,  &■  Langres  : 

6*  n'îa-sur -Tille  à  Gray. 

Art.  î.  —  Est  approuvée  lo  convention  provi- 
soire passée  le  entre  le  minisire  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  de  l'Est. 

Art.  3.  —  U  sera  statué,  par  un  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat,  sur  I  indemnité  équitable 
à  allouer  â  la  compagnie  soumissionnaire  du 
chemin  de  1er  .d'Amiens  k  Dijon,  à  raison  des 
dépenses  Taites  par  elle  pour  l'étude  dudit  chemin 

Art.  4.  —  La  convention  annexée  à  la  présente 
toi,  ainsi  que  les  traités  mentionnés  dans  les  ar- 
ticles 14,  (5  et  16  de  cette  convention,  ne  seront 
passibles  que  du  droit  Hxe  de  3  francs. 

CONVENTtON 

L'an  niil  huit  cent  soixante-quinze  et  le 
Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant 

au  nom  de  l'Etat,  sous  toutes  reserves 'de  t'ap- 

probstion  des  présentes  par  une  toi, 


D'u 


Et  la  société  anonyme  établie  à.  Paris,  sous  la 
dénomination  de  compagnie  des  chemins  de  1er 
de  l'Est,  ladite  compagnie  repiésentée  par  Mti. 
Henry  Uaviilier  et  Alphonse  Bsude,  président  et 
vice-président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite 
société,  à  Paria,  rue  de  Strasbourg,  a  l'embarca- 
dère desdits  onemins,  et  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration,  en  date  du  18 
oovsmbre  1875,  et  sous  la  résene  de  l'approba- 
tion des  présentes  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  dans  un  délai  d'un  an  au  plus  lard. 

D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etdt,  concède  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  qui  accepte,  les  chemins  de 
fer  ci-après  : 

1*  De  Révigny  à  Vouiiers,  par  ou  près  Sainle- 
Henebould  ; 

2"  D'un  point  de  la  vklLée  de  l'Ourcq  à  déter- 
miner de  la  Perté-Hîlon  à  Marenil-sur-Ourcq  k 
Esteruay,  par  ou  près  Chatçau-Thierry  et 
Uontmirail  ; 

3*  D'Bstemay  &    Romilly,  par  ou  prés    Ville- 

4-  De  Chatillon-Bur-Beino  à  Is-sur-Tille  ; 

5'  D'un  point  de  la  ligne  précédente  à  déter- 
miner préï  de  Reoey  à  Langres  ; 

6-  D'Is-sur-Tille  à  Gray. 

An.  2  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat,  concède,  à  titre  éventuel,  à  la 
compagnie  des  chemins  de  Ter  de  l'Est,  les  olie- 
mins  de  fer  ■■ 

1'  De  Jessains  à  Eclaron,  [>ar  ou  près  Brieune 
et  MoQtiérender  1 

2'  De  la  Ferté-Gaucher  à  Sézanne,  par  ou  prés 
Esternay. 

La  concession  de  celte  dernière  ligne  ne  sera 
rendue  délinitive  que  lorsque  le  chemin  d'Eper- 
nay  t  Ramillv  aura  été  classé  comme  ligne  d'in- 
térêt général,  ainsi  qu'il  est  prévu  à   l'article  16 

An.  3.  —  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
les  chemins  de  fer  énoncés  aux  arliclesl"el2  ci- 
dessus  dans  un  délai  do  six  ans,  à  partir  de 
l'approbation  par  l'administration  des  projets 
déSnitifs  de  chacun  de  ces  chemins. 


I   la  loi    spprobalive  de  la 


§  résente  convention  pour  les  chemins  compris 
ans  l'article  1",  et  à  dater  de  la  loi  portant 
concession  délinitive  pour  les  chemins  concédés 
en  l'article  2.  Faute  par  elle  d'avoir  présenté  ces 
projets  dans  le  délai  ci-dessus  énoncé,  le  délki 
d'exécution  de  chaque  ligne  sera  réduit  d'un 
temps  égal  au  retard  apporté  à  la  préstDtation 
desaits  projets. 
Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publies  s'ân- 

foge,  au  nom  de  l'Etat,  rt  payer  à  la  compagnie, 
titre  de  subvention  pour  l'exécution  des  che- 
mins mentionnés  ci-après,  unesomme  dé  34,000,000 
francs,  savoir,  pour  les  lignes  : 

De  Hévigny  a  Vouiiers,  8,000,000  fr.; 

De  la  vallée  de  l'Ourcq  à  Esteraay, 6,000,000 fr; 

D'Esternay  à  HomîUy,  2,200,000  fr.; 

De  Châtil!on'-sur-SeineàIs-sur-Title,5,S00,000r; 

De  Recev  à  Ungres,  7,000,000  fr.j 

D'Is-sur-Tille  à  Gray,  5.500,000  fr. 

Lesdites  subventions  seront  payées  en  seize 
termes  semestriels  échéant  te  l"  mai  et  te  1" 
novembre  de  chuque  année  et  dont  le  pre- 
mier écherra  lo  1"  mai  1877. 

La  compagnie  devra  Justilier,  avant  chkque 
payement,  de  l'emploi  sur  chacune  des  lignes 
auxquelles  s'appliquent  lesdites  subventions  en 
achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvision* 
nements  sur  place,  d'une  somme  double  de  cMo 
qu'elle  aura  ù  recevoir. 

Le  dernic;)'  versement  ne  sera  fait  qu'après 
l'ouverture  de  ehaque  bgne. 

Le  Gouvernement  aura  la  Diculté,  à  dater  du 
I"  mai  1877,  de  convertir  chacun  de  ces  saiie 
termes,  au  fur  et  ù  mesure  de  leur  échéance,  es 
anDuités  payables  par  termes  semestriels  le 
1"  mai  et  le  1"  novembre  de  chaque  année,  et 
dont  le  dernier  éi^berra  le  I"  novembre  1954. 

Ces  annuités,  comprenant  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement de  chaque  terme,  seront  calculées, 
lors  de  l'échéance  de  chacun  de  ces  termes,  4  un 
taux  Sxé  provisoirement  à  5,75  p.  100.  Le  tenx 
définitif  sera  arrêté  après  le  payement  intégral 
des  subventions,  d'après  le  prix  moyen  des  né- 
gociations de  t'ensemble  des  obligations  émises 
Ear  la  compagnie  du  I"  mai  1877  au  1"  novem- 
re  1885.  Ce  prix  moyen  sera  arrêté,  déduction 
faite  de  l'intérêt  couru  au  jour  de  la  vente  des 
titres,  et  en  tenant  compte  de  tous  droits  i  ta 
charge  de  la  compagnie  dont  ces  titres  sont 
frappés  et  de  tous  autres  frais  accessoires  dont 
la  compagnie  justifiera. 

Le  taux  définitif  ci-dessus  mentionné  sera  ar- 
rêté dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
2  mai  18S3,  portant  règlement  des  justifications 
â  lïire  par  U  compagnie  pour  l'application  de 
la  garantie  d'intérêt   et    du  partage  des  béné- 

Il  seta  tenu  compte,  respectivement  à  la  oom- 
pagnio  et  ù  l'Etat,  avec  intérêts  simples  à  5  p. 
tOU,  des  insuDisances  ou  des  excédants  que  pré- 
senteraient sur  lu  règlement  définitif  des  annui- 
tés les  payements  calculés  au  taux  provisoire  de 
5,75  p.  tOO. 

Si,  à  la  date  ilu  !<■  mai  1881  ou  à  une  date  an- 
térieure, le  Gouvernement,  après  avoir  opté  pour 
le  payement  par  annuilés,  croit  devoir  rononcer 
a  ce  mode  de  lihËraiion.  la  portion  de  la  subvention 
restant  due  â  la  compagnie  sera  soldée  en  ter- 
mes égaux,  payables  le  1"  mai  et  le  1"  novembre 
de  cnaque  aunée,  et  dont  le  dernier  écherra  le 
1"  novembre  I88i.  Pour  établir  le  chiffra  du  ca- 
pital restant  à  solder  à  titre  de  subvention,  las 
annuités  précédemment  payées  seront  imputées 
sur  le  montant  des  termes  auxquels  la  compa- 

5 nie  aurait  eu  droit  en  vertu  du  paragraphe  2 
u  présent  article,  en  lenant  compte  des  intérêts 
à  6  p.  100.  ù    partir  de  l'échéance  de    chaque 

Art  5.  -'  Dans  le  cas  où  les  concessions Ûd tas 
à  titre  l'ventuel,  en  vertu  de  l'article  2  ci-deaaus, 
rendues  défiBitives,  il  sera  allsaé  à  im 
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compagnie  les  subventions  déterminées  ci -aprôs, 
savoir  : 

Ligne  de  Jessains  à  Eclaron,  5  millions  de 
francs; 

Ligne  de  la  Fertô-Gaucher  à  Sézanne,  4  mil- 
lions do  francs. 

Ces  subventions  seront  payées  dans  les  condi- 
tions énoncées  à  l'article  précédent,  sous  les  ré- 
servés suivantes  : 

Le  premier  termo  écherra  le  1"  mai  de  Tannée 
qui  suivra  la  loi  portant  concession  définitive  de 
chaque  ligne. 

}jQ  nombre  des  annuités,  s'il  y  a  lieu,  sera 
égal  au   nombre  d'années  restant  à  courir  jus- 

3u*à  l'expiration  de  la  concession^  et  le  d^iai 
'option  pour  le  mode  définitif  de  libération  sera 
de  (fuatre  années,  à  dater  de  l'échéance  du  pre- 
mier terme. 

Art.  6.  —  La  compagnie  est  autorisée  à  rece- 
voir des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers^  en  sus  des  subventions  de  l'Etat^ 
les  subventions  en  nature  ou  on  argent  qui  lui 
seraient  consenties  pour  l'exécution  des  lignes 
concédées  par  la  présente  convention,  à  titre 
définitif  ou  éventuel,  et  notamment  la  subven- 
tion de  500,000  fr.  votée  par  le  département  do 
la  Marne,  pour  la  ligne  de  Vouziers  à  Réviffny.* 
Art.  7. —  Les  lignes  concédées  par  les  articles  1 
et  2  de  la  présente  convention,  à  titre,  soit  défi- 
nitif, soit  (^ventu^l,  seront  soumises  au  cahier 
des  charges  et  aux  dispositions  additionnelles 
qui  régissent  l'ensemble  des  concessions  faites  à 
la  compagnie  de  l'Est;  en  conséquence,  leur 
concession  expirera  comme  celle  de  toutes  les 
lignes  régies  par  le  môme  cahier  des  charges,  le 
27  novembre  lOSi. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera 
utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts  établis  par 
la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  fer  uue 
voie  charretière  on  une  passerelle  pour  piétons. 
L'excédant  de  dépenses  qui  en  résultera  sera 
supporté  par  l'Etat,  le  département  ou  les  com- 
munes intéressées,  après  évaluation  contradic- 
toire des  ingénieurs  de  l'Etat  et  de  'la  compa- 
fnie.  A  défaut  d'accord  entre  les  ingénieurs  de 
Etat  et  ceux  de  la  compagnie,  rexcédant  de  dé- 
§ense  sera  régie  par  un  décret  rendu  en  conseil 
'Etat. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  compagnies  d'Orléans, 
de  l'Ouest,  du  Nord,  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
néo  ou  du  Midi  appliquerait  aux  voitures  des 
trois  classes,  sur  Tcusemble  de  son  réseau,  un 
système  de  chauffage  agréé  par  le  ministre  <les 
travaux  publics,  la  compagnie  de  l'Est  s'engage, 
si  elle  eu  est  requise  par  le  ministre,  à  mettre 
en  pratique  sur  son  réseau  pour  tous  les  trains 
dont  le  trajet  excédera  une  durée  de  deux  heu- 
res, soit  ce  même  système  de  chaufTaKe,  soit  tout 
aure  système  jugé  préférable  et  agréé  par  le  mi- 
nistre. La  mise  en  pratique  de  ce  système  aura 
lieu  suivant  les  délais  qui  seront  prescrits  par  le 
ministre. 

La  compagnie  s'engage  en  outro,i  dès  h  pré- 
sent, à  chauffer  désormais  les  compartiments  des 
dames  beuies  dans  les  trois  classes. 

Art.  8.  —  Les  chemins  do  fer  ci-dessus  dé- 
nommés feront  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  ^le  l'Est 

En  conséquence  ils  seront  soumis,  on  ce  qui 
touche  la  garantie  d'intérêt,  aux  dispositions  des 
articles  6  et  8  de  la  convention  des  24  juillet 
1858  et  11  juin  1859,  sous  la  réserve  que  cette 
garantie  sera  attribuée  auxdits  chemius  pour 
une  période  de  cinquante  ans  à  partir  du  l" 
janvier  1885. 

I^  maximum  du  capital  garanti,  tel  qu'il  est 
déterminé  par  l'article  7  d«^  la  convention  du  l" 
mai  1863,  et  l'article  10  de  la  convention  du  17 
juin  1873,  sera  augmenté,  savoir  : 

I>our  les  lignes  coucôdées  à  titre  définitif  en 
vertu  de  .'article  1"  ci-dessus,  d'une  somme  to- 
tale de  56,000,000  de  francs. 

ANIfEXJtti.  —  T.  XLIII. 


Et  pour  les  lignes  concédées  à  titre  éventuel, 
savoir  : 

Jessains  à  Eclaron,  de  8,000,000  de  francs. 

La  Ferté-Gaucher  à  Sézanne,  de  5,000,000  de 
francs. 

Art.  9.  —  A  dater  du  !•'  janvier  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  chacune  des  lignes  con- 
cédées par  la  présente  convention  à  titre  soit  dé- 
finitif, soit  éventuel,,  le  revenu  net  réservé  à  l'an- 
cien réseau,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  convention  du  It  juillet  18ë8,  et  par 
l'article  10  de  la  convention  du  17  juin  1873,  sera 
augmenté  de  la  différence  entre  l'intérêt  et 
l'amortissement  effectifs  des  obligations  émises 
par  la  compagnie,  et  rintén>t  et  l'a^iortîssement 
garantis  par  l'Etat  pour  le  capital  de  premier 
établissement  desdites  lignes,  sans  que  ce  capi- 
tal puisse  excéder,  pour  l'ensemble  des  lignes 
concédées  à  titre  définitif,  la  somme  ci-dessus 
énoncée  do  56,000,000  de  francs,  et  pour  chacune 
des  li;pies  concédées  à  titre  éventuel  le  mon- 
tant du  capital  garanti  en' vertu  de  l'article  pré- 
cédent. 

Le  taux  effectif  des  obligations  émises  par  la 
compagnie  sera  déterminé,a  titre  tant  provisoire 
que  définitif,  conformément  aux  dispositions  des 
paragraphes  5,  6  et  7  de  l'article  4  ci-dessus,  en 
prenant  pour  base  du  calcul  définitif  le  taux 
moyen  des  négociations  qui  auront  été  faite  de- 
puis l'exercice  1877  jesqu'à  la  fin  de  l'exercice 
dans  lequel  l'ensemble  des  lignes  auxquelles  se 
rapportent  ces  obligations  auront  été  mises  en 
exploitation. 

Art.  10.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  s'engage  à  faire  exécuter  les  voies  de 
raccordement  nécessaires  pour  établir  une  com- 
munication directe,  d'une  pnrt,entre  la  ligne  de 
Paris  à  Strasbourg  et  le  chemin  de  Ceinture  de 
Paris  et  d'autre  part,  entre  la  ligne  de  Paris  à 
Vincennes  et  le  même  chemin  de  Ceinture.  Les 
dépenses  à  faire  pour  l'établissement  de  ces  rac- 
cordements seront  comprises  dans  le  compte 
des  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau 
fixé  à  40,000,000  rr.  par  l'article  10  de  la  conven- 
tion du  11  juillet  186S. 

Art.  11.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir 
la  seconde  voie  sur  tout  ou  partie,  soit  des 
lignes  exploitées  actuellement  avec  une  seule 
voiOj  soit  des  lignes  en  construction  ou  à  con- 
struire, dès  que  le  ministre  des  travaux  publics 
prescrira  cette  mesure,  et  quel  que  soit  le  pro- 
duit de  ces  lignes. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  payera  chaque  année  à  la 
compagnie  une  annuité  suffisante  pour  couvrir 
•rintérét  et  l'amortissement  effectifs,  calculés 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  9  ci-dessus,  des  em-' 
prunts  effectués  par  la  compagnie  pour  subvenir 
aux  dépenses  occasionnées  pour  l'établissement 
de  ces  secondes  voies. 

Dès  ({ue  le  produit  brut  d'une  section  princi- 
pale de  lignes  atteimira  le  chiffre  de  35,000  fr. 
par  kilomètre  au-dessus  duquel  l'Etat  a  lo  droii 
d'exiger  la  pose  de  la  seconde  voie,  conformé- 
ment au  paragraphe  2  de  l'article  6  de  la  con- 
ventiou  du  !•'  mai  1863,  l'annuité  correspondant 
à  la  pose  de  la  seconde  voie  do  cette  section 
cessera  de  courir 

A  partir  de  ce  moment,  le  capital  dépensé  pour 
la  pose  de  cette  seconde  voie  sera  ajouté  au 
montant  du  capital  garanti,  sans  pouvoir  excé- 
der la  somme  de  100,000  fr.  par  kilomètre,  y 
compris  les  agrandissemflnts  de  gares,  augmen- 
tation de  matériel  roulant,  et  autres  dépenses 
quelconques  occasionnées  par  la  pose  de  celte 
seconde  voie. 

Le  chiffre  du  revenu  réservé  à  l'ancien  réseau 
sera  d'ailleurs  augmenté  de  la  différeuce  entre 
l'intérêt  et  l'amortissement  effociifs  des  J^liga- 
tions  émises  pour  l'exécution  de  ce  travail,  et 
l'intérêt  pt  l'amortisseinenl  garantis  par  l'Etat, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  ci- 
dessus. 
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Art.  12.  —  Le  compte  de  premier  établisse- 
ment des  lignes  de  l'ancien  et  du  nouveau  ré- 
seau ouvertes  à  rexploitation  avant  le  l*'  janvier 
1878  sera  arrêté  au  l"  janvier  1888. 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes 
ouvertes  a  l'exploitation  après  le  l"  janvier  1878 
et  de  celles  sur  lesquelles  la  pose  dé  la  seconde 
vole  aura  été  effectuée  postérieurement  à  cette 
date,  sera  arrêté  dix  ans  kprôs  le  1"  janvier 
qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou 
QO  la  seconde  voie. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra 
dépasser  la  somme  déterminée  conformément 
aux  articles  8  et  11  de  la  présente  convention. 
Toutefois,  après  Texpiratioii  de  ce  délai  de  dix 
ans,  la  compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a 
lieu,  par  cfécret  délibéré  en  ';conseil  d'Etat,  à 
prélever  avant  tout  partage  des  bénéfices,  sur 
rensemble  des  produits  nets  de  Tancien  et  du 
nouveau  réseaux,  l'intérêt  et  l'amortissement  des 
dépenses  faites  sur  l'un  ou  l'autre  do  ces  réseaux 
pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient  recon- 
nus être  de  premier  établissement. 

Art.  13.  —  Le  partage  dos  bénéfices  entre  l'Etat 
et  la  compagnie,  prévu  par  les  conventions  an- 
térieures, aura  lieu  après  prélèvement  en  faveur 
de  la  compagnie  dos  sommes  déterminées  par 
l'article  11  de  la  convention  du  17  iuin  tô73, 
augmentées  de  l'intérêt  à  6  50  p.  100,  des  dé- 
penses de  premier  établissement  faites  en  exé- 
cution de  la  présente  convention. 

Art  U.  —  Est  approuvée  la  convention  pas- 
sée le  18  novembre  1875,  entre  la  compagnie  dos 
chemins  de  fer  de  l'Est  et  celle  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la 
rétrocession  faite  par  cette  dernière  à  la  oompa- 
ffnie  de  l'Est,  du  chemin  de  fer  d'Is-sur«Tille  à 
Chalindrey. 

Art.  15.  —  Est  approuvée  la  convention  passée 
le  22  novembre  1875  par  la  compagnie  de  l'Est 
avec  la  société  concessionnaire  du  cnemin  4^  1er 
de  Vézelise  à  Mirecourt  pour  la  rétrocession  de 
cette  concession,  sous  la  réserve  que  la  liffne 
entière  'de  Mirecourt  à  la  frontière,  vers  Gn&- 
teau-Salins,  par  Vézelise  et  Nancy,  sera  classée 
comme  ligne  d'intérêt  général,  ainsi  qu'il  est 
prévu  par  l'article  16. 

Art.  16  —  A  partir  du  f  janvier  1876,  leô 
chemms  de  ier  : 

D'Is-sur-Tille  à  Chalindrey; 

De  Vézelise  à  Mirecourt; 

Les  chemins  : 

De  Nancy  à  Vézelise  dont  rexploitation  a  été 
rétrocédée  a  la  compagiiio  de  l'Est,  en  vertu  d'un 
traité  en  date  du  27  iuin  1872,  approuvé  par  dé- 
cret du  18  octobre  1873  : 

De  Nancy  k  Château-  Salins,  dont  l'exploitation 
a  été  rétrocédée  par  un  traité  en  date  du  1 1  avril 
1872,  approuvé  par  décret  du  18  octobre  1873; 

D'Epemay  à  Homilly,  dont  l'exploitation  a  été 
rétrocédée  par  im  traité  en  date  du  1"  février 
1872,  approuvé  par  décret  du  7  iurllet  1873  ; 

Seront  considérés  au  point  de  vue  du  règle- 
ment des  comptes  annuels  comme  faisant  partie 
de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

En  conséquence,  les  recettes  d'une  part,  et 
d'autre  part  les  dépenses  d'e^cploitation;  ainsi  que 
les  charges  du  capital  dépensé  par  la  compagnie 
pour  le  rachat,  la  construction  ou  les  travaux 
complémentaires  desdites  lignes,  les  redevances 
de  toute  nature  et  toutes  autres  charges  résul- 
tant de  l'exécution  des  traités  mentionnés  dans 
le  présent  article  et  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, seront  portées  au  compte  d'exploitation 
de  l'ancien  réseau.  ^ 

A  partir  de  la  même  époque,  ces  lignes  seront 
soumises  aux  clauses  du  canier  des  charges  gé- 
néral de  la  compagnie  de  l'Est,  en  ce  qui  con- 
cerne les  transports  militaires  et  les  services  de 
la  poste. 

Dans  le  eas  où  les  lignes  de  Mireoourt  à  Véze- 
lise, Vézelise  à  Nancy,  Nancy  à  la  frontière  vert 


Chàteau-Salins,  Epemay  à  Romilly,  seraient  clas- 
sées comme  lignes  d'iniérôt  général,  après  adhé- 
sion des  conseils  généraux  intéressés,  elles  se- 
ront soumises  à  toutes  les  autres  clauses  du 
même  cahier  des  charges  et  .la  compagnie'  y  ap- 
pliquera, notamment  en  ce  qui  concerne  les  ta- 
rifs, toutes  les  dispositions  en  vigueur  sur  l'en- 
semble du  réseau. 

A  la  fin  de  la  concession  du  réseaAi  de  TE^t, 
ou  en  cas  de  rachat  do  ce  réseau,  ces  lignes  fe- 
ront retour  à  l'Etat,  gui  se  trouvera  substitué 
aux  droits  et  obligations  de  la  compagnie  d6 
l'Est  vis-à-vis  les  concessionnaires  primitifs. 

Art.  17.  —  Sont  compris  dans  les  comptes  an- 
nuels d'exploitation,  le  fonds  fixe  d'amortisse- 
ment (316,b00  fr.),  les  travaux  ae  grosse  répara- 
tion ou  réfection  des  lignes,  les  travaux  acces- 
soires à  exécuter  successivement  «tans  les  garea 
ou  sur  les  quais  des  ports  et  dont  rimputation 
sur  ces  comptes  aura  été  autorisée  par  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  les  dépenses  et  les  re- 
cettes des  correspondances  par  voie  de  terre  on 
voie  d'eau,  autorisées  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  des  correspondances  par  voie 
de  fer  faisant  suite  aux  lignes  de  la  compagnie 
et  autorisée^  par  décrets  délibérés  en  conseil 
d'Etat. 

CONVENTION 

Entre  la  compagnie  des  chemin  de  fer  de  VEsi 
et  Us  concessionnaires  de  la  ligne  de  Vézelise  à 
Mirecourt. 

ïîntre  : 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Esti 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  et  place  de  Stras- 
bourg, représentée  par  M.  Henri  Davillier,  prési- 
dent, et  Alphonse  Bande,  vice-président,,  admi- 
nistrateurs délégués,  agissant  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  d'administration  en  date  du 
dix-huit  novembre  mil  huit  cent  soixante-quinze. 

D'une  part; 

Et  MM.  !•  Tourtel  (Charles-Jules),  membre  du 
conseil  général  de  M>eurthe-et-Moselle,  démentant 
à  Tantonville  ; 

2*  Lenglet  (Jean -Baptiste- Joseph),  banquiei^  a    ' 
Nancy,  président  du  conseil  d'administratioii  du 
chemin  de  fer  de  Nancy  à  Vézelise  ; 

3*    Grandgeorge     (Etienne),    propriétaire,     à 

Nancv ; 

4"  âidrot  (Antoine),  membre  du  conseil  muni- 
cipal de  Nancy  ; 

5-  Lejeune  (Emile),  négociant  à  Nancy; 

6*  Gérard  (Eugène),  notaire  et  maire  do  Dlar- 

vilîe; 

?•  Aubry  (Fourrier),  négociant  à  Mireoourt, 
président  du  tribunal  de  commerce  de  Miretfourt  ; 

8*  Gaspard  (Emile),  notaire  à  Mireoourt,  mem- 
bre du  conseil  d'arrondissement  de  Mirecourt; 

9*  Evrard  (Auguste),  banquier  à  Mirecourt, 
ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Mirecourt  ; 

10*  Payonne  (Charles-Antoine),  ancien  notaire, 
juge  suppléant  au  tribunal  civil   de  Mirecourt; 

If  Bastien  (Ernest),  ancion  négociant,  juge  au 
tribunal  de  commerce  de  Mirecourt  ; 

12»  Chappuy  (Emile-Gabriel),  avocat  à  Mire- 
court,  ancien 'maire  de  Mirecourt; 

13*  Ulens  (Léon),  ingénieur  à  Nancy  ; 

14*  Delmas  (Gaétan),  membre  du  conseil  géné- 
ral des  Vosges,  ancien  sous-préfet    de   Mire- 

court  ;  ^  ,*     ,  t 

15»  George  (Amédée),  propriétaire  s  Bonlain- 

court  ; 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  ({ui  suit  : 

Art  1".-  MM.  Tourtel,  Lenglet.Orandifeorge,  8i- 
drot,  Lejeime,  Gérard,  Aubry,  Gtspara,  Evrard  i 
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PAjonne,  Bastien,  Cbappuy,  Ulens,  Delmas  ot 
George  subrogent  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  qui  accepte,  aux  droits  et  charges 
résultant  des  concessions  de  la  ligne  deVézelise 
à  Ilireoourt  par  les  départements  de  ileurthe-et- 
Moselle  et  des  Vosges. 

Il  est  exposé  ici  que  la  concession  de  ladite 
ligne  a  été  accordée  à  MM.  Tourtel,  Lenglet  et 
consorts,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  12  juin 
1865: 

t*  Pour  la  partie  dudit  chemin  de  fer  située 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Mosello,  par 
traité  passé  le  8  novembre  1872  avec  M.  le  préfet 
du  départem^t,  dûment  autorisé  par  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  7  septembre  1872,  et 
par  celle  de  la  commission  permanente  du  1"  oc- 
tobre de  la  méine  année  ; 

2*  Pour  la  partie  dudit  chemin  située  dans  le 
département  des  Vosges,  par  traité  passé  le  20 
décembre  187*2  avec  M.  le  préfet  du  département, 
dûment  aijtorisé  par  la  délibération  du  conseil 
général  du  2ô  août  1872,  et  par  celle  de  la  com- 
mission permanente  du  21  novembre  de  la  môme 
année.  ^ 

f/établisi^ement  de  ce  chemin  de  fer  sur  les 
territoires  (les  départements  de  Meurthe-ot-Mo- 
selle  et  des  Vosges  a  été  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  deux  décrets  en  date  du  5  mars  1874, 
de  M.  le  Président  de  la  République. 

Art.  2.  —  MM.  Tourtei,  Lenglet  et  consorts 
subrogent  la  compagnie  de  VBslj  qui  accepte,  à 
tous  les  droits  qn  ils  peuvent  avoir  sur  les  sub- 
ventions do  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes et  dos  particuliers,  pour  l'exécution  du 
chemin  de  Vézelise  àMirecourt. 

Ces  substitutions  sont  les  suivantes  : 

!•  Par  l'article  3  de  la  convention  du  8  no- 
vembre 1872,  le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  s'est  engagé  : 

A.  Â  livrer  aux  concessionnaires  les  terrains 
nécessaires  à  remplacement  du  chemin  de  fer, 
de  ses  ouvrages  d  art,  des  gares  et  stations  et  de 
toutes  leurs  dépendances,  dans  un  délai  d'une 
année,  à  partir  do  la  date  de  Tapprobation  par 
l'administration  des  plans  et  états  parcellaires  ; 

B.  A  exécuter  à  les  frais  toutes  les  déviations 
et  modifications  dos  chemins  ou  routes  rencon- 
trés, ainsi  que  les  chemins  latéraux  et  les  che- 
mins d'accès  aux.  gares,  stations  et  halles,  pour 
toutes  les  parties  oo  ces  travaux  qui  seront  en 
dehors  des  dépeudances  du  chemin  de  fer  ; 

C.  A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de 
subvention  pour  l'exécution  dudit  chemin,  une 
somme  de  394,000  fr.,  y  compris  les  subventions 
à  provenir  des  communes,  des  particuliers  inté- 
ressés et  de  ITÎtat. 

Le  mode  et  les  dates  de  payement  de  la  sub- 
vention de  394.000  sont  fixés  par  les  articles  4  et 
5  do  la  convention  précitée  du  8  novembre  1872. 

2*  Par  l'articlo  3  de  la  convention  du  20  dé- 
cembre 1872,  le  département  des  Vosges  s'est 
engagé  à  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de 
subvention  en  argent  : 

a)  La  somme  de  192,000  fr.,  allouée  au  départe- 
ment par  l'Etat,  i>ar  application  de  raniclo  5  de 
la  loi  (lu  12  juillet  18G5,  conformément  à  l'arJi- 
cle  3  du  décret  de  déclaration  d'utilité  publique 
du  5  mars  1874,  do  la  partie  de  la  ligne  de  vé- 
zpUsc  h  Mirecourt,  située  dans  le  département 
des  Vosges; 

b)  Une  somme  totale  approximativ.>  do  200,000 
francs,  à  fournir  par  les  communes  intéressées. 

Sur  c.»tle  somme  approximative  de  200.000  fr., 
Ja  ville  de  Mirecourt  donne  une  somme  de 
150,0OUtfr.  vot«''e  par  délibéraiions  du  conseil  mu- 
Tlicipal  on  date  dos  1"  juillet  1872  et  H  novem- 
bre 1873,  approuvâmes  par  décret  du  Président  de 
la  République  on  date  du  28  janvier  1875  autori- 
sant la  ville  do  Mirecourt  à  emprunter  150,000  fr. 
par  elle  votés  pour  concourir  à  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Vézelise  à  Mireoourt. 


Dans  la  somme  de  i50,<J00  fïHincs  destinée  à 
compléter  le  chiffre  de  200,000  fï^nes  ci-deisus, 
certains  votes  de  communes  sont  faits  sous  di- 
verses conditions  que  la  compagnie  de  l'Est,  su- 
brogée par  le  présent  traité  aux  droits  des  con- 
cessionnaires, se  réserve  d'accepter  ou  de  refu- 
ser. 

Les  concessionnaires  s'engaçent,  en  outre,  à 
donner  tout  leur  concours  à  la  compagnie  de 
l'Est  pour  obtenir  des  communes  les  subventions 
nécessaires  pour  compléter,  si  possible,  la  sub- 
vention totale  de  200,000  francs. 

c)  Une  somme  de  184,000  francs  à  payer  sur 
les  fonds  départementaux,  conformément  à  la 
délibération  du  25  août  1872  du  conseil  général 
des  Vosges. 

Il  est  réservé  qne  le  département  des  Vosges 
prélèvera  tout  d'abord  sur  les  premières  subven- 
tions disponibles  de  toute  provenance,  les  fonds 
nécessaires  pour  le  payement  des  travaux  spé- 
cifiés aux  pAragraphes  A  et  B  de  l'article  3  de 
la  convention  du  20  décembre  1872. 

Le  mode  et  la  date  de  payement  des  subven- 
tions précit«>es  du  département  des  Vosges,  sont 
réglés  par  la  délibénation  du  «conseil  général  en 
date  du  25  août  1872  et  par  les  délibérations  des 
conseils  municipanx  des  coraBunes  subventioa- 
naires. 

Art.  3.  —  En  attendant  les  approbations  ré- 
servées à  l'article  5  du  présent  traité,  les  études 
et  les  travaux  de  la  ligne  de  Vézelise  4  Mire- 
court  seront  continués  par  le  personnel  des  con- 
cessionnaires sous  la  direction  de  Tingénieur 
qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  la  compagnie  de 

mt. 

Toutes  les  dépenses  relatives  è  l'exécution  da 
la  li^ne  de  Vézelise  à  Mirecourt  seront  payées 
par  les  concessionnaires  sur  la  production  des 
pièces  signées  par  l'ingénieur  de  la  compagnie 
ae  l'Est. 

Elles  seront  remboursées  par  la  compagnie 
auxdits  concessionnaires  dans  le  mois  qui  suivra 
les  approbations  réservées  à  l'article  5  dn  pré- 
sent traité,  avec  les  intérêts  À  5  p.  100  à  partir  du 
jour  du  payement  jusqu'au  jour  du  rembourse- 
mont. 

Les  dépenses  déià  faites  parles  concessionnai- 
res avant  la  mise  a  exécution  du  présent  article 
seront  arrêtées  d'im  commun  accord  dans  la  hui- 
taine qui  suivra  la  signature  du  présent  traité. 

Les  concessionnaires  déclarent  d'ores  et  déjà 
que  ces  dépenses  sont  actuellement  inférieures 
à  la  somme  de  40,000  fr. 

Les  concessionnaires  s'engagent  à  ne  faire  au- 
cun acte  pouvant  modifier  les  droits  qui  font 
l'objet  de  la  présente  subrogation. 

Art.  4.  —  Toutes  contestations  entre  les  par- 
tics  sur  l'exécution  du  présent  traité  seront  dé- 
cidées par  le  tribunal  de  commerce  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

A  cet  eifet,  les  parties  font  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  savoir  : 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en 
sa  gare,  rue  et  place  de  Strasbourg  ; 

Et  MM.  Tourtei,  Lenglet  et  consorts ,  chez 
M.  Louis  Roy,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  132. 

La  présente  élection  de  domicile  est  attribu- 
tive 00  juridiction  et  dispensera  de  l'obligation 
des  délais  en  raison  dos  distances. 

Jusqu'à  l'ontièro  ot  parlaite  exécution  du  pré- 
sent traité,  toutes  sijçnillcations  d'actes  judiciai- 
res ou  extrajudiciaires  soront  valablement 
laites  aux  parties,  au  domicile  élu  par  chacune 
d'elles,  ainbi  cju'il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  ne  sera  va- 
lable qu'après  son  approbation  : 

l"  Par  M.  le  ministre  des  travaux  publics; 

2*  Pac  les  conseils  ^'énéraux  des  départements 
de  Meurlhe-et.-Mos»*llo  ot  des  Vosges  ; 

3*  Par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  compagnie  de  l'Est. 
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Le  présent  traité  sera  nul  de  plein  droit  si 
Tune  ou  Tautre  de  ces  approbations  n'est  pas 
donnée  dan»  les  huit  mois  de  la  signature  des 
présentes. 

Fait  double  ^  Paris,  le  22  novembre  1875. 


Vu  et  approuvé 


A.  George. 
Henry  Davillier. 

—  Baude. 
Lenglet. 

—  SiDROT  fils. 

—  Lbjeune. 

—  GÉRARD. 

—  AUURY. 

—  Emile  Gaspard. 

—  A.  Evrard. 

—  Payonne. 

—  Bastien. 

—  Ghappuy. 

—  Delmas  Gaétan. 

Je  me  porte  fort  pour  MM.  Tourtel  et  Ulens 
qui  m'y  ont  autorise.  Lenglet. 


CONVENTION 

Entre  les  compagnies  de  PaHs  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  et  de  l'Esty  au  sujet  de  la  rétro- 
cession  de  la  ligne  d' fs-sur-Tille  ^à  Chalindrey. 

Entre  : 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de^  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dont  le  siège  est  à 
P^aris,  rue  Saint-Lazare,  n*  88,  représentée  par 
M.  Vuitry,  président  de  son  conseil  d'adminis- 
tration. * 

D'une  part; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  et  place  de  Stras- 
bourg, représentée  par  MM.  Henry  Davillier,  pré- 
sident, et  Alphonse  Baude,  vice- président,  agis- 
sant en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d  ad- 
ministration en  date  du  18  novembre  1875, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  de  Dgon  à  Langres, 
suivant  le  décret  impérial  et  la  loi  du  11  juin 
1863,  cède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  qui  l'accepte,  la  partie  de  cette  ligne  com- 
prise entre  Is-surrTille  et  Chalindrey. 

Cette  ligne,  actuellement  en  cours  d'exécution, 
sera  terminée  par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Mcdilerranée  qui,  après  sou  achèvement, 
en  fera  la  remise  à  la  compagnie  de  TEst. 

La  compagnie  de  l'Est  remboursera  à  la  com- 
pagnie do  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  au 
moment  de  la  livraison,  touios  ÏQi  dépenses  ré- 
gulièrement portées  au  compte  de  premier  éta- 
blissement. Les  dépenses  comprendront  :  une 
part  dts  frais  gén^^anx  de  la  ligne  de  Dijon  à, 
Langres,  proportionnelle  à  la  dépense  faite  sur 
la  section  cédée,  les  intérêts  portes  au  compte  de 
premier  établissement  depuis  l'époque  où  les 
dé[»onses  ont  été  effectuées  jusqu'au  jour  de 
remboursement,  ainsi  que  les  dépenses  et  re 
cettes  d'exploitation  eneetuées  sur  la  section 
cédée  ;  on  en  déduira  une  part  de  la  subven- 
tion de  l'Etat,  en  travaifx  ou  en  argent,  reçue 
par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée pour  l'ensemble  de  la  ligne  de  Dijon 
à  Langres,  proportionnelle  à  la  dépense  totale 
calculée  comme  il  vient  d'ôtre  dit. 

Art.  2,  —  La  çare  d'échange  du  trafic  entre  les 
deux  compagnies  sera  établie  ù'  Is-sur-Tille  ; 
elle  appartiendra  d  la  compagnie  de  l'Est,  qui  y 


fera  établir  toutes  les  '  installations  nécessaires, 
qui  aura  la  police  de  la  gare  et  pourvoira,  par 
ses  agents,  aux  besoins  des  deux  services  aex- 
ploitation. 

Les  charges  d'intérêt  et  les  dépenses  annuelles 
do  toute  nature,  relatives  a  cette  gare,  seront 
partagées  entre  les  deux  compagnies  prioportion** 
nellement  au  nombre  des  branches  appartenant 
à  chacune  d'elles,  qui  aboutiront  à  cette  gare. 

Art.  3.  -  La  présente  convention  ne  sera  va- 
lable qu'après  son  approbation  :  !•  par  M.  le 
ministre  «les  travaux  publics,  %*  par  les  assem- 
blées générales  des  actionnaires  des  compagnies 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  oie  T'Est. 

Fait  double  à  Paris,  le  18  novembre  1875. 

Approuvé  suivant  décision  du  conseil  d'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  Paris- Lyon- 
Méditerranée,  en  date  du  19  novembre  1875. 

Approuvé  récriture  :  Vuitry. 
Approuvé  l'écriture  :  H.  Davillier,  Baudb. 


Annexe  n*  3577. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  pour  le  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  les  crédits  nécessaires  à  la  construc- 
tion d'un  palais  de  justice  et  d'une  église  à 
Alger,  par  M.  Lucet.  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Il  n'est  personne  en  Algérie,  ayant  souci  do  la 
dignité  de  la  justice  et  comprenant  le  prestige 
au  elle  est  appelée  à  exercer  sur  l'esprit  des  in- 
digènes, qui  ne  déplore  l'état  de  misère  et  de  dé- 
labrement des  loôaux  où  siègent,  t  Alger,  les 
magistrats  de  la  cour  d'appel  et  ceux  du  tribun- 
nai  de  première  instance.  Depuis  longtemps,  les 
doléances  les  plus  vives  ont  été  adressées  à  ce 
sujet  au  Gouvernement  central,  et  les  gardes  des 
sceaux  ont  successivement  demandé  avec  ins- 
tance qu'il  fïït  porté  remède  à  cette  situation  in- 
tolérable. 

Le  gouvernement  général  de  l'Algérie  s'en  est 
préoccupé  le  premier  et  a  cherché,  à  diverses 
reprises,  le  moyen  pratique  de  résoudre  cette 
importante  question. 

En  1867,  à  la  suite  d'études  préparatoires  mi- 
ses au  concours,  le  projet  de  M.  Gion,  un  des  ar- 
chitectes concurrents,  avait  été  adopté,  çt  Alger 
posséderait  aujourd'hui  son  palais  de  Justice, 
sans  les  événements  de  1870  qui  en  ont  entravé  la 
construction.  • 

D'après  le  projet  précité,  c'eût  été  un  édifice 


iplacement  spa- 
cieux et  magnifiquement  situé  de  l'ancien  lycée; 
la  dépense  avait  été  évaluée  à  2,300,000  fr. 

Des  considérations  d'économie  résultant  de  la 
situation  actuelle  ont  fait  apporter  d'importantes 
modifications  tant  dans  les  plans  primitifs  que 
dans  le  choix  de  l'emplacement. 

Ainsi,  le  devis  estimatif  a  été  réduit  à  la  somme 
de  1,250,000  fr.,  y  compris  les  frais  imprévus. 

{*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Mathieu-Bodety 
président:  Tcisserenc  de  Bort,  Magiiin,  vice-présidents; 
Lefébure,  Tirard,  le  comte  Octave  de  Bastard.  le  baron  d» 
Havlnel,  secrétaires;  Dréo,  Fourcand,  Lucei,  Baudot,  Goain, 
Lambert  de  Sainte-Croix,  Lcpère,  comte  d'Osmov,  Wolowski, 
Adam(Scine),  Delsol,  général  Chareton,  général  Saussier. 
Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de  Soubeyran,  Langlois,  anirtl 
Putliuau,  Faye,  marquis  de  Talbouet,  Plichon,  Cocliery,  André 
(Seine),  Batbie. 
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Pour  ce  qui  est  de  remplacement,  il  a  paru 
convenable  de  renoncer  aux  terrains  de  l'ancien 
lycée,  parce  qu'ils  ont  une  plus-value  considé- 
rable et  que  le  Trésor,  qui  doit  pourvoir  aux 
dépenses,  a  tout  intérêt  à  les  aliéner  par  voie 
d  enchères  publiques  et  à,  choisir  un  emplace- 
ment d'une  moindre  valeur,  suffisamment  central 
toutefois  pour  répondre  a  un  égal  degré  aux 
conditions  d'un  excellent  service. 

Cet  emplacement,  appelé  à  remplacer  le  pre- 
mier, est  un  terrain  domanial  situé  à  proximité 
de  l'hôtel  du  Trésor  et  de  la  Poste.  Mais^  destiné 
au  culte  par  une  décision  du  Gouvernement  gé- 
néral, en  date  du  27  mars  1869,  il  renferme  une 
église  provisoire  qu'il  est  indispensable  de 
transporter  sur  un  autre  point,  où  elle  sera  édi- 
fiée cTune  manière  définitive. 

La  dépense  à  affecter  à  l'église  a  été  fixée  à 

la  somme  de 150.000 

laquelle,  ajoutée  À  celle  afférente  au 

palais  de  justice 1.250.000 

porte  la  dépense  totale  à 1 .400 .000 

La  nature  des  édifices  à  construire  entraîne- 
rait, en  principe,  le  concours  du  département  et 
de  la  commune  d'Alger  pour  une  part  de  cette 
dépense,  mais  le  Gouvernement  a  pensé  que 
leur  situation  financière  ne  leur  permettait  pas 
cotte  participation,  aussi  a-t-il  dû  se  résoudre  à 
demander  l'ouverture  d*un  crédit  suffisant  pour 
couvrir  les  dépenses  prévues.  Toutefois,  au.  lieu 
de  recourir  aux  ressources  ordinaires  du  budget 
de  TËtat,  il  ménagera  les  intérêts  du  Trésor  pu- 
blic en  se  procurant  la  somme  nécessaire  à  l'exé- 
cution des  travaux  projetés,  à  l'aide  des  ventes 
aux  enchères  publiques  de  divers  immeubles 
domaniaux  tous  situés  dans  la  ville  d'Alger.  Ces 
immeubles  domaniaux  destinés  à  des  services 
publics  ont  aujourd'hui  perdu  cette  affectation  et, 
par  suit^,  peuvent  être  aliénés  sans  le  moindre 
inconvénient.  Voici  leur  nomenclature  telle  an'clle 
figure  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
présenté  par  le  Gouvernement. 

u  Ces  immeubles  comprennent  : 

tt  1*  i^alais  de  justice,  d'une  valeur  minima 
de 800.000 

aLa  maison  occupée  actuellement 
par  la  cour  d'appel  et  qui  n'a  jamais 
cessé  d'appartenir  à  l'fitat,  d'ano  va- 
leur de GO. 000 

«  2*  La  maison  servant  do  logement 
au  premier  président  de  la  cour  d  ap- 

Î)el  et  appartenant  à  l'Etat,  d'une  va- 
eurde 100.000 

«  3*  L'hôtel  do  riniendance  et  ses 
dépendances,  où  sont  actuellement 
installés  la  cour  d'assises  et   le   par- 

auet  du  procureur  général  (propiiété 
e  l'Etal),  d'une  valeur  de 160.000 

a  4»  Un  terrain  vague,  d'une  con- 
tenance de  2,680  mètres,  appartenant 
à  l'Etat,  d'une  valeur  approximative 
de 250.800 

a  5*  D'un  autre  côté.  le  conseil  gé- 
néral d'Alger,  dans  le  but  de  concou- 
rir, dans  la  limite  d«is  ressources  dé- 
partementalos,  aux  frais  de  construc- 
tion du  palais  de  justice,  a  émis,  dans 
sa  séance  du  17  avril  1874,  un  avis 
favorable  à  l'abandon  gratuit  à  l'Etat, 
par  le  département,  de  son  droit  de 
propriété  sur  l'immeuble  affecté  au 
tribunal  de  1"  instance.  Le  produit 
de  la  vente  qui  en  sera  faite,  ^u  pro- 
fit du  Trésor,  peut  être  évalué  à 40.000 


«Total 1.410.060 

Afin  de  ne  porter  aucun  dérangement  dans 
Tadministration  do  In.  justice,  ceux  de  ces  im- 
meubles actuellement  occupés  par  des  services 


judiciaires,  seraient  aliénés  les  derniers  et  on 
insérerait  dans  les  cahiers  des  charges  un  clause 
aux  termes  de  laquelle  Tadjudicataire  n'entre- 
rait en  possession  qu'après  l'installation  des 
services  dans  le  nouvel  édifice. 

IjOS  crédits  ne  seraient  successivement  inscrits 
au  budget  du  gouvernement  général  de  l'Algé- 
rie que  sur  la  justification  de  rencaissement,  par 
le  si^rvice  des  domaines,  du  produit  de  la  vente 
des  lots  aliénés.  L'ouverture  de  ces  crédits  spé- 
ciaux aurait  lieu  en  vertu  de  simples  décrets. 

Telle  est,  messieurs,  l'économie  de  ce  projet 
qui  donne  satisfaction  à  un  besoin  impérieux, 
tout  en  ménageant  en  une  certaine  mesure  les 
intérêts  du  Trésor. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous  en 
proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•».  —  Des  crédits  pourront  être  alloués, 
par  décrets,  au  ministre  de  rintérieur,  pour  le 
service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
comme  en  matière  de  fonds  de  concours,  et  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  1,400,000  fr., 
destinés  à  la  construction  d'un  palais  de  justice 
et  d'une  église  à  Alger,  conformément  aux  plans 
et  devis  annexas  &  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Ces  crédits  seront  ouverts  au  fur  et 
à  mesure  de  la  réalisaliou  du  prix  de  la  vente 
d'immeubles  domaniaux  sis  dans  l'intérieur  do  la 
ville  d'Alger,  que  le  gouvememeUt  général  se 
propose  d  aliéner  par  la  voie  des  encnôres,  no- 
tamment l'emplacement  de  l'ancien  lycée  qui 
avait  été  primitivement  réservé  pour  la  construc- 
tion d  un  palais  de  justice. 


Annexe  n*  3578. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  n  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  à  accepter,  au  nom 
de  l'Eiat,  l'offre  faite  par  la  chdmbre  de  com- 
merce de  Phiiippevilie  d'avancer  à  l'Etat  la 
somme  de  2  millions  de  francs  pour  être  affec*. 
tée  aux  travaux  d'achèvement  du  port  de  cette 
viUe,  par  M.  Luoet,  membre  de  l'Assemblée 
natioxiale. 

Messieurs,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances,  sur  l'avis  lavorablede  leur  ooUôgue 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  vous  demandent 
d'autoriser  M,  le  gouverneur  général  civil  de 
r Algérie  à  accepter,  uu  nom  de  1  liltat,  l'offre  faite 
par  la  chambre  de  commerce  de  Phiiippevilie 
d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  2,000,000  de  fr.  à 
Teffet  de  hâter  l'achôvement  du  port  de  Philippe- 
ville. 

Ce  projet,  dans  son  ensemble  comme  dans  ses 
détails,  a  été  l'objet  de  l'étude  la  plus  sérieuse, 
et^l'on  peut  dire  qu'il  se  présente  affranchi  de 
toute  objection  à  la  sanction  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Il  est,  du  reste,  calqué  sur  des  combi- 
naisous  financières  identiaues  déjà  adoptées 
pour  plusieurs  de  uos  ports  de  la  métropole. 

Nous  allons  exposer  le  ))lus  succinctement 
possible  l'économie  du  projet. 

Le  port  de  Phiiippevilie  dessert  un  vaste  bas- 

(*)  Otte  Commission  est  composée  de  AUl.  Mathieu- 
Uodet,  président  ;  Teisserenc  de  Bort,  Marnin,  vice-préJÎ- 
dentt;  Lefétrarc,  Tirard,  com\c  Octave  de  Bastard,  de  lUvi- 
nel,  secrétaires;  Dréo,  Pourrand,  Lucet,  Raudot,  Qoaio, 
Lambert  de  Sainte-Croix,  Lept^re,  comte  d'Osmoy,  Wolowski, 
Adam  (Seine),  Delsol,  gênerai  Chareton,  général  Saussier. 
Monjaret  de  Keijégu.  baron  de  Sonbevran,  Lauglois,  amiral 
Pothuau,  Paye,  marquis  de  Talboaet,  Plicboo,  Cocbary,  André 
(Seioe),  Uttbie. 
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sin  eommeroial  limité  à  l'est  par  le  méridien 
d'Âïn-^Beida,  à  Tonest  par  le  méridien  de  Sétif, 
et  au  sad  par  le  désert.  £n  ne  tenant  compte 
que  de  la  région  tellienne,  c'est-à-dire  colonisée 
ou  Busceptibie  de  Tôtre,  on  peut  évaluer  à  plus 
de  120f000  kilomètres  carrés  le  quadrilatère  ainsi 
restreint 

Déjà,  sous  Finfluence  des  voies  de  communica- 
tion carrossables  dont  le  réseau  est  loin  d'être 
achevé,  les  marchandises  importées  et  exportées 
par  Phllippevine.  oui,  en  1860,  représentaient  un 
tonnage  ae  21,118  tonnes  et  une  valeur  de 
29,331,766  fr.,  ont  atteint,  en  1871.  88,627  tonnes 
formant  uae  valeur  de  50,511,487  ir. 

En  1871,  le  chemin  de  fer  de  Phinppeville  & 
Gonstantine  est  mis  en  exploitation,  et  dfans  l'es- 
pace de  trois  ans,  en  1874,  le  tonnage  s'élève 
a  184,369  tonnes  représentant  une  valeur  de 
70,054,757  fr. 

L'influence  du  chemin  de  fer  sur  la  production 
des  céréales  est  telle,  que  cette  denrée  qui,  en 
t^lt  figurait  dans  l'exportation  pour  22,407  tonnes 
aur  43^67,  soit  5Î  p.  100,  et  pour  5,425j,510  fr.  de 
valeur  sur  50,511,4*7  fr.,  soit  23  p.  100,  est  repré- 
senté an  1874  par  107,103  tonnes  sur  130,113,  soit 
82  p.  100,  et  par  une  valeur  de  21,730,142  fr.  sur 
38,077,650  fr.,  soit  57  p.  100. 

Or,  il  est  arrivé,  par  suite  de  l'accumulation 
des  céréales  .^ur  la  plage  de  Phllippeville,  en  face 
du  port  inachevé,  un  encombrement  tel,  que  lejs 
transactions  commerciales  en  ont  très-grave- 
ment sou  lier  t. 

On  se  fera  une  idée  de  cet  encombrement  inouï 
sur  les  quais  actuels  (si  l'on  peut  donner  ce  nom 
à  nn  emplacement  provisoire  de  320  mètres  de 
longueur,  formant  une  superficie  de  5,090  mè- 
tres carrés,  accostable  seulement  par  les  chalands 
plats),  en  considérant  que  dans  les  auatre  mois 
d'août,  septembre,  octobre  et  novembre,  qui  for- 
ment la  période  la  plus  active  de  l'exportation 
des  céréales,  le  mètre  courant  de  quai  est  tra- 
versé par  1,152  tonnes,  et  le  mètre  carré  de 
terre-plein  reçoit  72  t.  4,  ces  chiffres  étant  rap- 
portés à  l'année. 

Pour  le  port  de  Dunker^^ue,  las  chiffres  analo- 
gues étaient  : 

En  1848,  par  mètre  courant 78  t. 

— <       par  mètre  t;arrè 6      3 

X  Ils  se  sont  élevés,  après  un  perfectionnement 
exceptionnel  des  ouvrages  : 

En  1872,  par  mètre  courant,  à 174  t. 

—  ,   par  mètre  carré 12      3 

Ces  chiffres  comparatifs  ont  leur  éloquence. 

Que  sera-ce  lorsque  le  chemin  de  fer,  se  pro- 
longeant de  Gonstantine  à  Sétif  et  Batna,  dont 
le  projet  vient  d'être  voté  par  rÂssemblée,  aura 
doublé  au  moins  la  production  de  ces  contrées 
si  merveilleusement  fertiles,  condamnées  jusqu'à 
ce  jour  à  l'inculture  par  le  prix  exorbitant  des 
transports?  Il  est  permis' de  prévoir  que  si,  au 
moment  très-prochain  où  !e  port  de  Philippe- 
ville  recevra  cette  masse  énorme  de  produits,  il 
n'est  pas  aménagé  de  façon  à  les  livrer  réguliè- 
rement à  la  navigation,  ce  sera  un  véritable  dé- 
sastre pour  le  commerce,  par  conséquent  pour 
la  oolonisatiott. 

Mais  les  Inconvénients  de  la  situation  actuelle 
ne  se  bornent  pas  là.  M.  l'ingénieur  6ay,  dans  un 
rapport  si  lumineux  qu'il  aurait  fallu  pouvoir  le 
citer  tout  entier,  signale  comme  une  cause  pos- 
sible 4e  sinistres  la  dernière  partie  des  fonda- 
tions sous-marines  de  la  grande  ietée,  seulement 
fauchées  sur  335  mètres  de  longueur,  et  for- 
mant ainsi  nn  véritable  écueil  qu'il  importe  de 
Ikire  disparaître  au  plus  tôt  en  exhaussant  la 
jetée  jusqu'au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Il 
ajoute  que  ce  travail  est  nécessaire  aussi  pour 
j>réBerver  de  l'abordage,  pédant  les  mauvais 
temps,  laa  aavires  mouillés  dans  l'intérieiir  an 
port. 


II.  Gay  fait  ressortir,  par  des  calculs  irréfftrta- 
bles,  que  l'achèvement  des  travaux  amènera  sur 
les  frais  d'embarquement  et  de  débarquement 
une  économie  de  1  fr.  97  par  tonne  manipulée, 
soit  394,000  fr.  pour  200,000  tonnes,  chiffre  qai 
sera  bientôt  dépassé.   . 

Il  donne  ensuite  le  devis  estimatif  des  travaux 
à  parachever  par  ordre  d'urgence,  et  termine 
cette  étude  technique  par  l'analyse  raisounée  du 
procédé  financier  qui  lait  l'objet  de  la  proposi- 
tion de  la  chambre  de  commerce. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  bien  pré- 
ciser le  côté  économique  de  la  question,  que  de 
citer  le  passage  suivant  du  rapport  do  M.  l'ins- 
pecteur des  travaux  civils  .de  1  Alsérie  au  coa- 


pecteur 

seiï  de  gouvernement  : 


a  D'après  les  renseignements  fournie  dans  les 
rapports  des  ingénieurs,  les  dépenses  reatant  k 
faire  pour  l'achèvement  des  travaux  prévus  s'é- 
levaient, au  1*'  janvier  1875,  à 4.699.  Ul  9Ï 

c  II  convient  d'v  ajouter  pour 
les  jetées  ouest  ae  i'avant-port 
500,(W0  fr. 

c  Pour  le  comblement  de  la  pe- 
tite darse,  170,000  fV. 

«Enseny^le 670.000    » 

a  Ge  qui  porterait  les  dépenses  à    5.369.131  87 

a  Par  contre,  il  y  aurait  lieu  d'a- 
jounier  ou  de  supprimer  la  chaus- 
sée delà  petite  darse,  131,000  tr. 

a  Le  mur  de  garde  et  le  quai  de 
I'avant-port,  374,000  fr. 

a  Le  quai  adossé  à  la  jetée  du 
largo.  395,000  fr. 

u  Ensemble 900.000    » 

et  les  dépenses  se  trouveraient  ré- 
duites à 4.469.000    a 

tt  Le  crédit  alloué  ^r  le  budget 
de  1875  étant  de 450.000    n 

tt  II  radierait  .à  cosipter 4.0t9. 131  S7 

«  On  pourvoirait  à  cette  dépense  à  l'aide  du 
prêt  de  2  millions  offerts  à  l'Elat  par  la  chambre 
de  commerce  de  Philippeville  et  de  quatre  cré- 
dits annuels  de  500i000  tr.  environ,  dont  le  pre- 
mier a  été  alloué  par  la  dernière  loi  de  finances 
pour  l'exercice  de  1876,  de  sorte  que  les  travaux 
pourraient  être  terminés  en  1879. 

«  Voici,  du  reste,  comment  s'établira  le  service 
de  l'emprunt  et  de  l'amortissement  : 

«  Les  2  millions  avancés  par  la  chambre  de 
commerce  en  quatre  versements  égaux  de 
500^0  Ir.  représentent,  au  bout  de  la  quinzième 
année  après  le  premier  versement,  au  taux  de 
4  1/2  p.  100,  ci 3.627.652 

tt  L  emprunt  fait  par  la  chambre 
de  commerce,  au  taux  de  6  p.  100,  y 
compris  les  frais  de  commission,  éva- 
lués à  2,250  fr.  pour  chaque  somme 
de  500,000  fr.  équivaudra  a  la  môme 
date  à  un  capital  de 4. 421. 099 

La  différence,  soit ....       793 .  447 

représentera  les  annuités  capitalisées  que  J^a 
chambre  de  commerce  devra  prendre  à  sa  cnarge. 
On  a  calculé  que  le  chiffre  de  ces  annuités  pour 

une  série  de  quinze  ans  sera  do 34lQjB9 

«  On  peut  évaluer  d'ailleurs  les  frais 
de  perception  dos  droits  de  tonnage  à..      4.000 

tt  On  arrivera  ainsi  à  un  total  de 38.088 

«  Or,  les  droits  de  tonnage,  à  raison  de 
25  c.  par  tonne,  atteindront  au  mini- 
mum....   • 44.798 

■    I      I  I  I  I     in 

«  Le  boni  serait  donc  chaque  année 

de 6.701 

et,  à  la  fin  de  l'opération,  la  chambre  de  com- 
merce aura  encaissé  une  somme  assez  forte -ifui 
pourra  être  appliquée  aux  travaux  complémen- 
taires du  port  ainsi  qu'à  l'outillage  des  qttsis. 


''^t 


SfiANGB  OU  14  OÉCXHBKE  tS75 


IiK 


«  Lft  Use  (le  0  fr.  25  n'augnanlara,  du  resta,. 
que  Je  1  /9  le»  frais  de  inanutaation  ;  dès  la  5'  an- 
uée,  la  coauu^rce  se  réou^rera  de  ses  avaaceSi. 
et  fe  bènéQce  qu'il  retirera  de  l'opératioa  se 
chiffrera  par  jilusieurs  centaines  de  mille  n-aaca. 

■  Pour  l'Etat,  la  jituation  sera  moini  bonne, 
car  lei  annuitésguil  aura  à  pai/«r  pendant  quinze 
ont  174,500  fr.  environ  par  an,  donneront  un 

total  de...- 2.617.SO0 

tandù  gu'it  n'aura  reçu  que 200000 

<  Oiff'érence. 


en.auo 


"  Hais,  je  l'ai  fait  remarquer  déjA,  il  y  a  né- 
cessité absolue  de  termiaer  au  plus  tût  les  tra- 
vau^i  du  porl  de  Philippevilie. 

n  Je  ne  puis  donc  que  proposer,  en  déUnitive. 
l'adoption  du  projet  dt  convention  soumis  &  l'exa- 
men du  conseil  de  gonvemnmeni.  b 

Nous  avons  soulii;né  le  piiragriphe  de  It  cita- 
lion  ci-dessus  oit  ta  somme  dsei7,5iJÛ  francs  est 
portée  comme  expression  de  la  perle  pëcuoiaire 
que  la  conbinaison  projetée  imposera  au  Tri^r, 
narco  que  cette  apprdclalion,  reprodiiila  d'ail- 
leura  dans  d'autres  documents  du  dossisr,  nous 
a  parLi  rculermer   uoé  erreur  digne  d'âtM  re 

Il  est  incontestable,  en  efTet.  qu'en  admettant  que 
le  prit  de  1  millions  n'eût  pas  lieu,  les  travaux 
du  port  de  Pbiiippeville  n'en  seraient  pas  moins 
poursuivis,  sans  interruption,  jusquA  parfait 
achèvement,  au  moyen  de  ccéŒits  budgétaires 
annuels  de  500,000  fr.  au  moins.  Le  prât  Je 
2  millions  de  fruncs  fuit  k  l'Etat  peut  donc  être 
considéré  taxativement  comme  une  anticipatLon 
de  quatre  années  sur  lescrôditsqy'il  aurait  con- 
tiDué  de  es  faire  allouer  de  ISSO  à  1383  four  sub- 
,renir  à  une  dépense  obligée;  d'où  la  conséquence 
que  les  intérêts  de  ia  somme  prêtée  doivent  Cire 
calculés,  non  sur  une  période  de  quinze  années, 
mais  de  quatre  3«aleraent.  Le  bien  tbndé  de 
cette  otnervatioQ  devient  éTideat  dans  l'hypo- 
thèse où  l'gtat,  usant  du  la  faculté  que  lui  donne 
le  dernier  nararraphe  ds  l'article  3  du  projet  de 
loi,  se  ferait  Bliouur,  pour  chacune  des  années 
im,  1881,  1882.  1883,  des  crMils  de  âOO.UOO  fr. 
pour  les  appliquer  au  remboursemMit  intégral 
de  son  emprunt,  La  combinaison  Unancière  qui 
nous  occupe  se  IrouTerait  dis  lors  liquidée  an 
188S  et  se  balancerait  pour  l'Btiit  par  un  plus 
débonrsi  de  617,500x4/15=161,6%  fr.  seute- 

Otte  perte,  on  le  roit,  est  insifpiiflame  en  re- 
gard des  avantages  considérables  qui  réisuUe- 
raieot  pour  le  commerce,  peur  l'agriculture  et 
pour  la  si''curilé  de  la  navigation,  du  prompt 
suhteement  du  port;  on  peut  même  ajouter 
qu'elle  serait  vraisemblablement  couverte  par 
une  au;:;  m  un  talion  sensible  dans  les  recettes 
d'impôts  de  toute  nature,  notamment  dans  celle 
des  droits  de  douane  et  des  droits  de  quai. 

Nous  nous  plaisons  k  le  dire,  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  été  consullès  sur  cette 
P rave  question  en  ont  proclamé  fnpportuDiié  et 
importance  :  ainsi,  la  chambre  do  commerce  de 
Philippe VI lie,  à  qui  rovient  l'honneur  de  fini- 
tiative,  Ti'garde  sa  prompte  solution  comme  ali- 
S[>lum"nt  indisp''nsablo  à  la  prosiKTlti^  dn  l.i 
vaste  région  desservie  par  le  port;  leeiugi''oiei]rs 
de  l'arrondissement  ont  mis  eu  lumière  de  la 
fii'.'on  la  plus  saisissante  les  considérations  mut- 
tiplen  ijui  recommauilent  cette  solution  à  la  sol- 
licitude du  Gouvernement. 

L'iiis|ieclenr  gi'néral  des  travaux  civils  de 
l'Algérie,  nous  I  avens  vu  plus  baut,  a  émis  en 
faveur  do  projet  les  canclLisions  les  plus  aHlr- 

M.  le  pénéral  Chanzy,  après  a'voir  obtenu  un 
avis  favorHhle  du  conseil  no  gouvernement  com- 
posé des  plus  hauts  fonctionnaires  de  l'Algérie, 
a  écrit  à  11.  le  ministre  de  l'inlérieiir  pour  lui 
...  gjj  termes  pressants,  d'obtenir  de  | 


l'Âssantblâe  nationale  (pi'sll*  ¥Ote  la  projet  de 

loi  avant  sa  séparation. 

Les  ministres  de  l'tntérlaur  et  dM  flnaocai  ont. 
donné  à  leur  tour  &  ce  projet  leur  oomplet  as- 
sentiment, et  le  ministre  du  commerce,  consulté, 
y  a  adhéré  complètement  aussi,  sauf  une  légère 
modification  qu'U  a  recommandés  i  l'altentioa 
de  son  calléguo  de  fjjuérieur.  Il  a  demaadd  la 
suppression  du 'Iroit  de  25  cent,  par  tonneaada 
marchandisesdèbarquéesouembarquée8,àparcft> 
voir  sur  les  navires  se  livrant  au  cabotage  entre 
les  ports  algériens. 

La  chambre  de  commerce,  consultée  àcesi^jet,- 
a  répondu  qu'elle  cnosentaH,  sans  réserva,  i.  cette 
suppression,  attendu  qu'il  lui  reste  une  recette 
larsemaat  suffisante  pour  parer  à  loutas  l«>èv«a- 
tualltés,  Bl  qu'elle  tient,  par  dessus  tout,  i  la 
prompte  solution  de  cette  affaire. 

Dans  celte  situation,  meteieurs,  et  eo'cDoaé- 
qaence  des  ooa^idérationsqut  précèdent,  «atre 


la  Qouvamaroent. 

PROJET  DE  LOI 

Art  I".  -  Le  gouverneur  général  civil  dal'àl- 

férieest  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
offre  hite  par  la  chambre  de  commerça  de  Pbi- 
lippeville,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations 
des  *  mars  et  9  ]uin  1875,  d'ayancer  à  l'Etat  la 
somme  de  2.000,000  de  francs  à  l'elT^t  de  h&ter 
lachèvmnent  des  travaux  du  port  de  Philippe- 
ville- 

ArL  t.  —  La  chambre  do  commerce  do  Pblllp- 
peville  est  autorinée  i,  emprunter  &  no  taux  qui 
iiexc-dera  pas  6  p.  100  la  somme  de  Î.OOOJM»  ff. 
montant  des  avances  à  faire  à  l'Blat. 

Cet  emprunt  pourra  être  rèstisé,  soit  avec  pu- 
blicité «t  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion.  soit  de  gré  i  gré,  avec  r'aculté  d'émelira  des 
obligations  au  porteur  ou  transmisslbles  par  voia 


Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établis- 
sement public  de  crédit,  la  cbambre  d«  com- 
merce devra  se  conformer  aux  conditions  sta- 
tutaires de  cet  établissement,  sans  loutefois  que 
la  commission  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse 
dépasser  0,45  p.  lOO. 

Art.  3  —  La  chambre  de  commerce  de  Phi- 
lippevilie elTeciaera  entre  les  mains  de  l'Etat  des 
versements  annuels  variant  de  400,000 1 600,000  fr. 
i  la  volonté  de  la  chambre  de  commerce,  pourvu 
toutefois  que  le  versement  total  soit  opéré  eu 
quatre  anoiies,  h  partir  du  1"  janvier  ISTlL 

Il  demeure  entendu  que  ladite  chambre  ne 
sera  tenue  à  ces  versements  annuels  qu'après 
l'épuisement  du  crédit  alloué  par  l'BtaL 

Les  fbnds  successivement  versés  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  PbilipuevilM,  Jusqu'à  con- 
currence de  ladite  somme  de  2  millions,  porte- 
ront intérêt  au  taux  de  4  1/2  p.  100  à  dater  da 
leur  versement. 

L'amoriissement,  calculé  au  mûme  taux  da 
4  1/2  p.  100.  pourra  s'etfectuer  en  quinte  annui- 
tés, payables  par  termes  semestriels  t  partir  de 
la  date  du  premier  versement  Toutefois,  I  adminis- 
tration réduira,  autant  qu'elle  le  juger  conro- 
nable,  la  période  d'amortissement  eu  accroissant 
la  quotité  des  payements  semestrii>Is. 

Arl.  4.  —  Il  seia  établi  su  port  lie  Philippe* 
ville,  à  partir  du  1"  Jawder  1876,  un  droit  de 
25  centimes  par  tonneau  da  jauge  sur  tout  na- 
vire ft-ançais  ou  étranger  ayant  pour  provananco 
ou  pour  destination  la  France  ou  l'étranger,  qui 
entrera  chargé  ou  viendra  prendre  charge  dans 
Is  port  de  Philippaville  mi  celui  da  Ma  aanezB 
Stora. 

Le  matériel  nanl  de.  l'Ettt  un  axempt  in 
droit  ds  tonnage. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Art.  5.  —  La  perception  du  droit  susmantionnê  | 
est  oODcédée  L  ia  chambre  de  cammarce  peur 
courrir  la  dilTérenco  entre  le   taux  île  l'intârât  i 
paya  par  l'BUt  à  la  chambre   da  commerce  et 
celui  qu'elle  aura  elle-m&ine  paya  eux  souscrip-  i 
leurs  de  l'emprunt  qu'elle  est  autoriBèo  k  cou-  , 
tracter.  Cette  perceptlen  cessera   après  l'anlier  , 
remboursement  de  la  somme  Tormant  cette  dif- 
férence. 


Aimsxo  a*  3570. 

RAPPORT  fait  au    nom  de  la    36-  commission 

d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  :  1*  k  ratiflnr  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Gap  [Hautea- 
Alpei)  en  vue  d'assurer  le  pnyement  îles  dé- 
pensea  du  casemement  ;  2-  à  autoriser  ladite 
Tille  A  emprunter  une  somme  de  300,000  fr  , 
par  U.  Dubois,  membre  de  l'Assemblée  oatio- 

Messieurs,  leîOnovembre  1874,  est  intervenu 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Gap  un  traité  aux  termes 
duquel  : 

L'Etat  se  charge  de  Taire  tous  les  travaux  de 
constçuction  nécessaires  à  l'installation  d'une 
garnison. 

De  son  cétâ,  la  Ville  promet  de  mettre  i^la  di»- 
posillon  du  département  de  la  guerre,  à  titre  de 
subside,  le  tiers  de  la  dépense  totale   dont  ' 

-"--"-e  est  ap ' — '■ '      ■    •  ■ 

faire  l'a 
pense  totale. 

La  ville  s'engage  en  outre  : 
■  1*  A  remettre  en  toute  propriété  A   l'Etat,  le 
terrain  où  seront  établies  les  nouvelle* 


!■  À  pourvoir  gratuitement  celles-ci  de  l'eau 
nécessaire; 

3'  A  subvenir  aux  frais  d'éclairage; 

4*  A  recevoir,  movenaant  indemnité  d'usage, 
dans  l'hâpilal  civil  ae  la  ville,  les  militaires  ma- 
lades; 

S'  A  recevoir  également  dans  la  pnson  du 
lieu  les  militaires  détenus  pour  cause  discipli- 
naire. 

Les  sacriflces  en  aature  consentis  par  la  ville 
représentent  une  somme  de  69,000  fr. 

En  outre,  l'administ ratios  municipale  est  dans 
la  nécessité  de  pourvoir  au  ptiyemeni  du  prix 
d'acqiiisition  et  d'appropriatiou  de  deux  immeu- 
bles a  l'usage  de  bureau  d'octroi  et  île  marché, 
dépense  évaluée  23,000  francs. 

Pour  remplir  ses  engagementt  et  faire  face  à 
ses  besoins  le  conseil  municipal  a  voté,  avec  le 
concours  des  plus  imposés,  un  emprunt  de 
300,000  fr.  à  contracter  au  taux  de  5  1/2 
p.  tOO  et  dont  l'amortissement  s'etTectuera  en 
quinze  annéCH  au  moyen  des  remboursements  k 
attendre  de  l'Etat  et  des  prélèvements  sur  les 
revenus  ordinaires. 

L'avance  de  140,000  fr.  sera  versée  au  Trésor 
en  trois  termes,  aux  taux  de  S  p.  100,  les  31 
mars  1S76,  1877  et  IS78;  elle  sera  remboursée  en 
douze  années  avec  intérêts  à  5  p.  100;  l'amortis- 
eemenl  coûtera  au  Trésor  une  somme  totale  de 
187,861  II-.  98. 

La  somme  affectée  chaque  année  par  la  ville 
ae  Gap  pour  le  service  de.l'emprunt  est  évaluée 
par  l'administration  municipale  à  17,110  fr.  Il 
est  vrai  que  les   dépenses  ordinaires  exoédent 


les  recettes  de  9,000  Tf.  environ,  mais  l'applica- 
tion d'un  nouveau  tanf  d'octroi  approuvé  aug- 
mentera les  recettes  de  26,000 fr.  environ  et  per- 
mettra k  .la  ville  de  se  libérer. 

Dans  cette  situation,  votre  commission  a  l'hon- 
neur do  TOUS  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  ci-aprés,  qui  aura  pour  etfet  de  ratifler  la 
convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Gap 
et  de  sanctionner  les  mesures  prises  par  celLe-ci 
pour  en  assurer  l'exécution. 


PROJET  DE  LOI 

Art  1".  —  La  convention  passée  entre  l'Btat 
et  la  ville  de  Gap  (Hautes -Alpes),  en  vue  d'assu- 
rer le  pavement  de  la  dépense  résultant  de  l'ex- 
tension du  casernement,  est  définitivement  ap- 
prouvée. 

Art:  2.  —  La  ville  de  Gap  est  autorisée  i,  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,'  tons 
rrais  compris,  escécer  5  1/2  p.  100,  une  somme 
de  300,000  francs  remboursable  en  quinze  an- 
nées à  partir  de  1876. 

Cette  somme  servira: 

Jusqu'à  concurrence  de  70,000  fr.,  à  exécuter 
le»  engagements  i^e  la  ville  a  cnntractés  sous 
la  forme  de  subsides  pour  l'extension  du  csier- 
nemeot. 

Pour  140.000  lï.  A  avancer  à  l'Eial,  en  vue  de 
la  n  éme  dépense,,  une  somme  égale,  qui  sera 
remboursée  par  l'Etat  aux  conditons  ci-après  dâ- 
termini^es. 

Pour  69.000  fr.  à  établir  un  champ  de  tir  et  i 
exécuter  les  travaux  mis  t  ia  charge  de  la  ville 
aux  termes  de  la  convention  approuvée  par  l'ar- 
ticle premier  de  la  présente  loi. 

Pour  le  surplus,  â  payer  le  prix  d'acquieition 
et  d'appropriation  de  deux  immeulfles. 

L'amortissement  de  l'emprunt  de  300,000  fr. 
s'effectuera  au  moyen  des  remboursements  A  re- 
cevoir de  i'Etat  et  a  l'aide  de  prâlëvementa  sur 
les  revenus  ordinaires. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  toit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  de  gré  k  gré.  soit  par 
voie  de  souscrip  tien,  avec  faculté  cf  émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  traosmissibies  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse  des 
dépOU  et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissemirnl. 

Los  conditions  des  souBcriptions  A  ouvrir  on 
des  traités  à  passer  de  gré  A  gré,  seront  préala- 
blement soumises  A  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  La  portion  dudtt  emprunt  applicable 
à  l'extension  du  casernement  et  é  t'établisse- 
ment  d'un  champ  de  tir  sera  exemptée  d''s  droit» 
de  timbre  mis  par  la  U)i  à  la  charge  des  com- 
munes. Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
dans  le  corps  même  des  titres  A  émettre,  ainsi 
que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  somme  de  110,000  ti.  montant  de 
l'avance  A  (kire  A  l'Etat  par  la  ville  de  Gap  sera 
versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

1*  T^  31  mars  1876 46.666  67 

2*  Le  31  mnrs  1877 46  666  67 

3-  Le  31  mars  1878.. 46  666  66 

Ces  sommes  uorteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  loOQ,  A  dater  de  l'époque  des  ver- 
sements et  l'amortissement  calculé  également  au 
taux  maximum  de  h  p.  100  sera  effectué,  pour 
chaque  versement,  en  12  annuités  payables  par 
termes  semestriels 


SÉANCE  DU  «  DÉCEMBRE  1875 


Ajui«za  B'  SG80. 


RAPPORT  fair  au  nom  de  la 
chemins  Ao  fer  (*)  r.hargée  d'examiner  le  projet 
lie  loi  rclatilâ  ta  dâclaration  d'ulilitâ piiâlique 
de  plusieurs  chemins  de  (ei  et  A  la  eoncession 
de  tes  cbemins  à  la  compagnie  du  Mord,  par 
M.  de  Hont^olflnr,  membre  de  l'Assembli^e 
oaiioiiale. 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  commis- 
sion d'enquAte  sur  le  résime  géDéi-al  de  nos 
voies  Terrées  le  projet  tie  loi  qui  voua  ifiété  pré- 
«enté  par  H.  le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  du  Gouvernement,  ayant  pour  obiei  la  ilé- 
claration  d'utilité  publique  et  la  concession  à  la 
compagnie  du  Nord  desi'juRtr»  uiiemius  de  r^r 

'D^miens  à  la  valUe  de  l'Uurcq,  par  Monlili- 
dierat  Compiôpna; 

D'Abbeville  à  Eu  et  au  Trdport; 

Ue  Valonciennes  au  Caleau,  par  ou  près  Trith- 
Saint-Léger'et  Solesmes; 

Dn.  Lens  à  Don,  et,  A.  litre  éventuel,  te  chemin 
de  Don  à  Armeutiëres.  complétant  Ift  ligne  de 
Lena  â  Arm entières. 

La  longueur  lalale  de  ces  lignes  est  de  !0j  ki- 
lomètres, y  compris  30  kilomètres  pour  la  sec- 
''~Ti  de  Dan  à  Armenlières  conci^dèe  à  titreèvcH' 


tuel. 


e  commissian  a.  étudié  avec  sain  le  piujet 


pi'uj< 

qui  lui  était  soumis;  elle  a  entendu  MM.  les  di 
putËs  des  déparlementa  du  Nord,  du  Pa»-de-Ca- 
iais.  de  la  Somme,  de  l'Aisne,  UM.  lus  représen- 
tants de  la  compagnie  du  Nord  et  UM.  de  jleau- 
repaire  et  Calvet-Rognat,  soumissionnaires  du 
cbemin  d'Amiens  à  Dijon  ;  elle  a  eu  plusieurs 
conférences  avec  MM.  les  ministres  des  travaux 
publics  et  de  la  guerre. 

.le  snis  chargé  de  yous  exposer  le  rét^ullat  de 
l'examen  atteulirui  consciencieux  auqum  elle 
s'est  livrée. 


Ligne  d'Anittni  à  la  vailêe  de  l'Ourcq. 

.  1^  première  des  lignes  comprises  dans  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté  est  celle  d'Amiens  i 
la  vailM  de  l'Ourcq;  elle  rorme  la  premier-'  sec- 
tion du  cbemin  de  fsr  d'Amiens  k  Dijon,  dont  le 
Gou vp me meni  propose  de  concéder  les  deux  au- 
tres sections  ii  la  compagnie  de  l'Est. 

Cette  ligne  d'Amiens  à  ÛJJon.  qui  doit  rejoindre 
à  Bomilly  la  ligne  de  Romillv  i  Cbûtillon-sur- 
Seine  et  se  détacber  de  ce  dernier  point  pour 
aboutir  â  Is-sur-Tillo  sur  ta  ligne  de  Dijon  ii 
liSOgres,  n!est  point  nouvelle  pour  vous. 

U.  ht  ministre  des   travaux  publics,  dans  son 


bléo  par  l'un  ilo  ses  prédécesseurs,  le  13  février 
1871.  par  leouel  on  proposaitde concéder  ce  cb<? 
min  à  MU.  de  Beaurenaire  et  Calvet-Roguat. 

Votrn  commission  u'enquéte  sur  les  voies  Ter- 
riss  avait  éiù  chaijjro  d.'  son  cxamin.  ol  M. 
Uéianne,  dans  son  remarquable  rapport,  du  30 
juillet  1S74.  concluait  à  la  concession  l'U  faveur 
des  demandeurs  des  deux  sectiona  d'Aiiileas  i 
Monlmirail  ci  de  Clidtillon  k  Is-sur-Tilte.  Pour 
Il  section  intermédiaire  de  Hantmirsil  à  Romillv 
par  ou  près  Villenauxc  la  déclaration  d'utilité 
publique  devait  être  faite  par  décret  déliliérâ 
en  conseil  d'Etat,  aussitût  après   l'accomplisse- 

"'  Crue  innuiissinn  eti  tomtXKér  de  MU.  Riuilni,  prf- 
êidi'ul  :  ïtnj.  rier-pTrtideiit ;  .Wilwa.  di-  Cl^rrii,  irrrc- 
taira:  .Vrigo,  JiiutH-fl.  Ditu-Moinia,  Matturu  niidrl.  J.e 
lloypr.  L'Rtirilv.  Knuiurd,  Uilllrlwr.  le  biran  de  J.iavrn.'l, 
AnhUT  l^unil,  rjilliui.  Iliinat.  BobiU!!.  Knnli.  Piiriuin 
Bnontl.  Harlrnpl,  ilirir  4»   i.a(>;cllr.   (iiilirl. 


lit  Mon 


,    ttirol,    l^lflttc.  Cordirr 


Faï. 


L'utilité  publique  de  la  section  comprise  entre 
Is-9ur-TilIo  et  Dijon,  devait  éRalement  être  dé- 
clarée par  décret  et  sur  la  demande  des  son - 
missionnairea,  mais  seulement  après  l'achève- 
ment des  trois  premières  sections. 

Enfin.  canrarmAm(:Ql  à  ta  dépêche  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  du  19  juin  I8T1,  le  tracé  en- 
tre Chaiil Ion-sur- Seine  et  Is-sur-TIlle  devait  être 
dirigé  par  la  vallée  de  l'Ourcci,  et  un  embranche- 
ment partant  de  Recey  pour  aboutir  à  Langre.'i 
était  imposé  k  la  compagnie. 

Les  conclus i ODS  de  ce  rapport  qui  laissaient  en 
suspens  plusieurs  questions  importantes,  notam- 
ment le  tracé  l'ntio  Montmirall  et  Romilty  ot 
l'embranchement  de  Uingres,  ne  furent  point 
■délibérations  de  l'Assem- 


blée. 

De  nouvelles  études  turent  ri'^claqées  aux  sou- 
missionnaires, qui  eurent  on  même  temps  ù  •■xa- 
miner  les  charges  que  les  modifications  appor- 
tées k  leur  projet  primitif  leur  imposaient,  lis 
furent  conduils  à  Iransformi^r  la  proposition 
((u'ils  avaient  faite  etparlaquetteils  s'engagcat<'nt 
â  exécuter  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon  e&ns  sub- 
vention ni  garantie  d'intérêt,  st,  le  8  avril  1875, 
ils  ndressareni  k  }i.  le  ministre  une  lettre  ten- 
dant à  demander  l'allocation  d'une  somme  de 
75,000  fr.  par  kilomètre  pour  la  ligne  principale 
d'une  longueur  de  3'2T  kilométrée  et  d'une  somme 
de  150,000  fr.  par  kilomélro  pour  97  kilomètres, 
comprenant  l'embranchement  de  Langres  et  ce- 
lui a'Is-sur-Tille  A  Uray  dont  la  nécessité  avait 
aussi  été  reconnue  par  le  Gouvernement.  C'éinit, 
en  définitive,  une  subveaiion  totale  de  39  millions 
75.000  fr,  qui  ttail  sollicitée  do  rEliil. 

Les  conditions  premières  du  coulriit  intervenu 
eotn^  l'administration  et  MM.  de  Beaurepaire  et 
Galvel-Kognat  étaient  donc  complètement  chan- 
gées. Dans  cette  occurrence,  M.  le  ministre  des 
travaux  putilica  pensa  qu'une  solution  plus  con- 
forme a  l'intérêt  public  pouvait  être  donnée  ù  la 
question,  et  sans  méconnaître  la  situation  toute 
particulière  dans  laquelle  se  trouvaient  placés 

d'altiibuor  à  la  compagnie  du  Nord  la  premiéie 
partie  de  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon,  entre  Amiens 
et  la  vallée  de  i'Uurcq,  et  de  concéder  le  snrplas 
du  chemin  avec  les  cmbranchemimls  de  Lan- 
gres et  de  Oray,  û  la  compagnie  de  l'Est. 

M.  le  ministre  ju-^tifle  ses  propositions  en  vous 
faisant  remarquer  que  la  ligne  d'Amiens  k  Dijon 
ne  formn  point  uneligne  unique  etcontinui-,  qui 
puisse  devenir  facilement  U  propriété  d'une 
compajiniB  isolée.  Elle  se  compose  en  effet  de 
deux  tronçons,  l'un   d'Amiens  à  RomiUy,  l'autre 

■    " an^ur-Soine  à  Is-sur-" 

e  de  lOJ  kilomètres,  ri 


cément  être  empruntée  è  coll."  dernière  compa- 
gnie par  le  nouveau  chemin  de  fer.  Son  .ixploi- 
tation  i>n  commun  par  deux  compagnies  diffé- 
rentes sur  un  aussi  long  parcours  et  avec  une 
seule  voie,  présenterait  tes  inronvénients  les  plus 
graves. 

H.  te  ministre  ajoute  que,  pour  donner  au  nou- 
veau cbemin  une  indépendance  sufUsante,  il 
faudrait  cansiruire  entre  Is-sur-Tille  et  Dijon, 
sur  33  kilomèln-s,  une  ligne  parallèle  A  mile  qui 
existe  déjA.  sans  aucun  proHt  iiour  l'intérêt  pu- 
blic. 

Enlln,  il  appel. e  votre  attention  sur  les  difli- 
cultés  que  prési'nte  aujourd'hui  ta  constitution 
de  nouvelt"s  sociétés  industrielles  ot  sur  celles 
qu'elles  '^prouvent  à  tenir  leurs  eugiiKements  "t 
il  est  convaincu  qilr  lu»  jiopulaliotis  luiôru^sé.'s 
lire uui lieront  av<'c  satisfaction  une  mus^ire  qui 
leur  donne  touto  ■;aranlie  de  l'occouipliRsiTHcnt 
tluue   eulreiinso  vivement  dèsirèi-  p;ir  .■lli'-. 

Ces  considérations,  m'^ssieur:',  ont  paru  con- 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Art.  5.—  La  perception  du  droit 
est  ooncédée  &  la  ch&mbre  de  " 
couvrir  la  difTérance  entre  le  t 
payé  par  l'BUit  t  la  chambre    de  comaierce  et 
cemi  qu'elle  aura  etlo-mëoie  payé  aux  souscrip- 
taura  de  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée  à  con- 
tracter. Cette  perceptioQ  cessera   après  l'entier 


l'applict- 
iivâ  aug- 
n  et  per - 


ntËrët  i   mentera  les  recettes  de  26,000  fr.  e 
mettra  A  .la  ville  de  sa  libârer. 

Dans  cette  siiuatioa,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du   projet  de 
lot  ci-aorèa.  uui  aura   oour  effet    de   raiiner  la 
Etat  et  la  vilje  de  Gap 


Aanexe  n*  3S79. 


t  de 


pour  en  assurer  l'exécution. 


prises  par  cella-ci 


de  loi  tendant  :  !■  à  ratifier  une  cenvention 
passée  entre  l'Etat  et  k  ville  de  Gap  (Hautes- 
Alpes)  en  vue  d'assurer  la  payement  des  dé- 
penses du-  casernement;  2- k  autoriser  ladite  ( 
ville  à  emprunler  une  aomtne  -le  300,000  fr  , 
par  M.  Dubois,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  le  20  novembre  1874,  est  intervenu 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Gap  un  traité  aux  ternes 
duquel  : 

L'Etat  se  charge  de  Taire  tous  les  travaux  de 
construction    nécessaires  à  l'Installation  d'une 


un  suu  cûté.  la  ^Ue  promet  de  mettre  ila  dis- 
position du  département  de  la  guerre,  k  litre  de 
'  subside,  le  tiers  de  la  dépense  totale  dout  le 
chiffre  est  approximativement  évalué  à  210,000  fr. 
et  k  faire  l'avance  è.  l'Etat  du  surpins  de  la  dé- 
pense totale. 

La  ville  s'engage  en  outre  : 
'  l'A  remettre  en  toute   propriété  à   l'Etat,  le 
terroiaoù  seront  établies  les  nouvelles  cons truc- 

2*  A  pourvoir  gratuitement  celles-ci  de  l'eau 
nécessaire  ; 

3*  A  subvenir  aux  frais  d'éclairage; 

4*  A  recevoir,  moyennant  indemnité  d'usage, 
dans  l'hfipital  civil  de  la  ville,  les  militaires  ma- 

5*  A  recevoir  éKalament  dans  la  prison  du 
lieu  les  militaires  détenus  pour  cause  discipli- 
naire. 

Les  sacrifices  en  nature  consentis  per  la  ville 
représentent  une  somme  de  69,000  l>. 

En  outre,  l'edministratioB  municipale  est  dans 
la  nécessité  de  pourvoir  au  pnyament  du  prix 
d'acquisition  et  d'appropriatiDD  lie  Jeux  immeu- 
bles a  l'usage  de  bureau  d'octroi  et  de  marché, 
dépense  évaluée  23,000  francs. 

Pour  remplir  ses  engagements  et  Tairo  lace  & 
ses  besoins  le  conseil  municipal  a  voté,  avec  le 
concours  des  plus  imposés,  un  emprunt  de 
300,000  fr.  à  contracter  au  taux  de  5  1/2 
p.  100  et  dont  l'amortissament  s'etfectuera  en 
quinze  année;*  au  moyen  des  remboursements  à 
attendre  de  l'Etat  et  des  prélèvements  sur  les 
revenus  ordinaires. 

L'avance  de  140,000  fr.  sera  versée  au  Trésor 
en  trois  lermes,  aux  taux  de  5  p.  100,  les  31 
mars  1876,  1877  et  1878;  elle  sera  remboursa  en 
douze  années  avec  intérêts  è  5  p,  100;  l'amortis- 
semenl  coûtera  au  Trésor  une  somme  totale  de 
187,86*  fr.  98. 

La  somme  affectée  chaque  année  par  la  ville 
de  Gap  pour  le  service  de.Vempnint  est  évaluée 
par  l'administration  municipale  à  17,120  Tr.  11 
est  vrai  que  les   dépenses  ordinaires  exoédent 


(*)  Celle  Commlulan  ci 


le  de  MM.  Conrbel-Pou- 


S™i'^?r**?'r*''  "'S"  '«  l^rëeriier^^toirïTMÔ'njirêriïe 
Keriégn,  StlHDie,  VibIdih,  LaUlé,  liu^ol,  Litnde,  turoii 
d«  SoubeTnn,  G*ualiD  de  PresuiT,  UaJarire,  Lepouit,  niv«, 
Dnboi),  Butio.  r-     <        . 


PROJET  DE  LOI 

Art'l".  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Gap  (Hautes- Alpes),  en  vue  d'usu- 
rer  le  pavement  de  la  dépense  résultant  de  l'ex- 
tension du  cBssruemant,  est  défiuitivement  ap- 
prouvée. 

Art:  2.  --  La  ville  de  Gap  est  autorisée  à  em- 

Srunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,'  tons 
'ais  compris,  excécer  5  !/2  p.  100,  une  somme 
de   300,000  francs   remboursable  en  quinso  an- 
nées é  partir  de  1876. 
Cette  somme  servira: 

Jusqu'à  concurrence  de  70,000  fr,  ù  exécuter 
les  engagements  que  la  ville  a  contractés  sonB 
la  forme  de  subsides  pour  l'extension  du  duer- 

Pour  H0,000  et.  à  avancer  à  l'Eiat,  en  vue  de 
la  1  ôme  dépense, .  une  somme  égale,  qui  sera 
remboursée  par  l'Etat  aux  conditons  ci-aprés  dé- 
terminées. 

Pour  69.000  fr.  i  établir  un  champ  de  tir  et  à 
exécuter  les  travaux  mis  k  la  charge  de  la  ville 
aux  termes  de  la  convention  .ipprouvée  par  l'ar- 
ticle premier  de  la  présents  loi. 

Pour  le  surplus,  à  payer  le  prix  d'acquisition 
et  d'appropriation  de  deux  immeuttlas. 

L'amortisse  ment  de  l'emprunt  de  300,000  fr. 
s'effectuera  au  moyen  des  remboursemeDts  à  re- 
cevoir de  l'Etat  ei  à  l'aide  de  prélèvements  sur 
les  revenus  ordinaires. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soil  avec  publi  ■ 
cilé  et  concurrence,  soit  de  gre  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  démettre  des 
obligations  au  porteur  ou  traosmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse  d98 
députa  et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  ï  ouvrir  on 
des  traités  A  passer  de  gré  é  gré,  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  -^  La  portion  dudit  emprunt  applicable 
L  L'extension  du  casernoment  et  h  l'établisse- 
ment d'un  champ  de  tir  sera  exemptée  des  droits 
de  timbre  rois  par  la  loi  i.  la  charge  des  com- 
munes. Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi 
que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  somme  de  140,000  fr.  roontantde 
l'avance  à  Ikire  A  l'Etat  par  la  ville  de  Gap  sera 
versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans   les  pre- 

I- Le  31  mars  1876. 46  666  67 

î-  Le  31  mars  1877 46  666  67 

3*  U  31  mars  1878.. 46  666  66 

Ces  sommes  porteront  intérêt  su  taux  maxi- 
mum de  5  p.  1000,  i  dater  de  l'époque  des  ver- 
sements et Tamortissenieut  calcule  ét^alement  au 
taux  maximum  de  .'i  p.  100  sera  effectué,  pour 
chaque  versement,  an  12  annuités  payables  p«r 
tannes  semestriels 


SÉANCE  DU  14  DÉCEMBRE  1875 


ail 


Jjiaaxe  a*  3680. 


RAPPORT  r&it  au  nom  dt 

chamins  dp  fer  l")  r,har^  d'examiner  Je  projet 
de  loi  relaliTà  la  déclaration  d'utilité  publique: 
de  plusieara  cherains  da  Ter  et  à  la  concRSsioa 
4«  éea  cberoms  à  la  compagiite  du  Nord,  par 
il.  de  MontROlflcr,  membre  de  l'Assemblée 
natioaale. 

Messieurs,  vous  avez  reoveyé  à  voire  commis* 
sioD  d'enquâte  sur  le  réKime  général  de  dos 
voles  ferrées  1<^  projet  de  loi  qui  vous  ifiilé  pré- 
ttaté  par  H.  le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  du  Gouvernement,  ayaui  pour  objet  la  dé- 
claration d'utilité  publique  et  la  concession  à  la 
compagnie  du  Nord  des  quatre  chemins  de   ftr 

'D  Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq,  par  Uontdi- 
dier  et  Compiégne ; 

O'AbbevillO  à  Eu  et  au  Trùport; 

De  Valonciennes  au  Csteau,  par  ou  prés  TriUi- 
Sdiat- Léger  et  Solesmes; 

Du  Lena  à  Don,  et,  à  titre  éventuel,  le  cbeuiin 
de  Don  &  Armentiéres,  complétant  l^  ligne  de 
Lens  fi  Armentiàres. 

La  lenteur  totale  de  ces  ligues  est  du  203  ki- 
lomètres,  y  compris  20  kilométrea  pour  la  sec- 
tion de  Don  à  Annenliérea  concMée  â  tltreéveo' 
tuel. 

Voire  commisaiou  a  étudié  avec  soin  le  projet 
qui  lui  était  soumis;  elle  a  entendu  MM,  Ica  dé- 

Suiés  des  déparlements  du  Nord,  du  Pas-de^Ca- 
lis.  de  la  Somme,  de  l'Aisne,  MM.  les  représen- 
tants de  la  compagnie  du  Nord  et  UM.  de  Jleau- 
repaire  et  Calvet-HoRnat,  soumissionnairps  du 
chemin  d'Amiens  à  Dijon  ;  elle  a  eu  plusieurs 
conférences  avec  MM.  les  ministres  des  travaux 
publics  et  de  la  guerre. 

■le  snis  chargé  de  tous  exposer  In  résullai  de 
l'examen  alteolifet  consciencieux  auquul  elle 
s'ul  livrée. 


Ligne  d'Amiens  à  ia  vailfe  de  l'Ourcq. 

.  La  première  des  lignes  comprises  dans  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté  est  celle  d'Amiens  ^ 
la  vallée  de  rOurcq;  elle  forme  la  premièr<^  sec- 
tion du  chemin  de  îar  d'Amiens  &  Dijon,  dont  le 
Gouvernement  propose  île  concéder  les  rieux  au- 
trea  sectmns  â  la  compagnie  de  l'Est, 

Cette  ligne  d'Amionsà  Dijon,  qui  'ioil  rejoindre 
à  Bomilly  la  ligne  de  Romiily  i  Cbûi  il  Ion- sur- 
Seine  et  se  détacher  de  ce  dernier  point  pour 
aboutir  à  Is-sur-Tillo  sur  la  ligne  de  Dijan  ù 
l^ngres,  n!est  point  nouvelle  pour  vous. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  son 
exnosé  des  motifs,  rappelle  que  cette  ligne  a  déjà 
été  l'objet  d'un  projet  de  loi  soumis  k  l'Assi'm- 
bléo  par  l'un  do  ses  prédécesseurs,  le  13  février 
IS74,  par  loauel  on  proposailda  concéder  ce  chi"- 
min  A  MM.  île  I^eaurepairo  et  Calvet-Rogual. 

Voirn  commission  tl  enquùlo  sur  les  voies  fer- 
rées avait  été  chargi'b  d,-  son  cxami'n,  ut  H. 
Cézanne,  dans  son  remarquable  rapport,  du  10 
juillet  1871,  concluait  à  la  concession  t-n  faveur 
des  demandeurs  îles  deux  sections  d'Amiens  à 
Uontmirail  el  de  Châlillon  K  Is-sur-Tille.  Pour 
la  section  intermédiaire  de  Hontmir«lt  &  Roraitlv 
par  ou  près  Villenauze  la  déclaration  d 'utilité 
publique  devait  être  faite  par  décret  délibéré 
en  conseil  d  Ktai.  aussitét  après   l'accomplisse' 
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ment  des  Tarmalités  d'enquête  prescrites  par  L& 
loi  du  3  mai  tSII. 

L'utilité  publique  de  la  section  comprise  entre 
Is-sur-TilIo  ni  Dijon,  devait  égnlcroenl  être  dé- 
clarée par  décret  et  sur  la  demandu  dps  sou- 
missionnai rea,  mais  seulement  après  l'achève- 
ment des  irois  premières  sections. 

Enfin,  conformément  à  la  dépi^cliè  de  H.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  du  19  juin  1871.  le  tracé  an- 
tre GhAtil Ion-sur- Seine  et  Is-sur-TllIe  devait  être 
dirigé  par  la  vallée  de  l'Ourcq,  et  un  embranche- 
ment partant  de  Recey  pour  aboutir  à  Langres 
était  imposé  A  la  compagnie. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  qui  laissaient  en 
suspens  plusieurs  questions  importantes,  notam- 
ment le  tracé  cntio  MoDlmirail  et  Romiily  et 
l'embranchement  de  Langres,  ne  furent  point 
soumises  de  suite  aux  délibérations  de  l'Assem- 
blée. 

Ue  nouvelles  études  furent  réclanjées  aux  sou- 
missionnaires, qui  eurent  en  même  temps  A  rxa- 
miner  les  charges  que  Ica  modillcations  appor- 
tées A  leur  projet  primitif  luur  :  m  posaient.  Ils 
furent  coniluiis  A  tiansformi'r  la  proposition 
(|u'its  avaient  faite  et  par  laquelleils  s'engageaient 
A  exécuter  la  I i go e  d'Amiens  a  Dijon  sbns  sub- 
vention ni  garantie  d'intérêt,  et,  le  S  avril  ISTà, 
ils  adresaareni  &  }fi.  le  ministre  une  lettre  ten- 
dant A  demander  l'allocation  d'une  somme  de 
75,000  fr.  par  kilomètre  pour  la  bgne  principale 
d'une  longueur  de  317  kilomètres  ui  d'une  somme 
de  150,000  fr.  par  kilomètre  pour  97  kilomètres, 
comprenant  l'embranchement  de  Langres  et  ce- 
lui il' Is-sur-Tille  A  Gray  dont  la  nécessité  avait 
ouasi  été  reconnuo  par'le  Gouvernemenl.  C'était, 
en  définitive,  une  aubveniion  totale  de  39  millions 
?S,000  fr.  qui  était  sollicitée  de  l'Elat. 

Les  conditions  premières  du  contrat  intervenu 
ectr"  l'adminisiraiiou  ft  MM.  de  Beaurepairo  et 
Cal vel -Rognât  élaieot  donc  complètement  chait- 
gées.  Dans  cette  occurrence,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  pensa  qu'une  solution  plus  con- 
forme a  l'intérêt  public  pouvait  être  donnée  û  la 
question,  et  sans  méconnaître  la  situation  toute 

Krticulière  dans  laquelle  se  trouvaient  placés 
I  Boumissîonoairej,  il  vous  propose,  messieurs, 
d'attribuer  à  la  compagnie  du  Nord  ia  premiéro 
partie  de  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon,  eatruAmiens 
et  la  viitlée  de  l'Ourcq,  et  de  concéder  le  surplus 
<lu  chemin  avec  les  embranchements  de  Lan- 
gres el  do  Gray,  u  la  comi>agnie  de  l'Est. 

M.  te  ministr'' justifie  ses  propositions  en  vous 
faisant  remarquer  que  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon 
ne  forme  poiot  unnligne  uoique  et  continu*',  qui 
puisse  devenir  raciloraent  ta  piopriétrt  d'une 
compaj^ie  isolée.  Elle  se  compose  en  etlet  ds 
deux  tronçons,  l'un  d'Amiens  li  Romiily,  lautro  ■ 
de  ChAtillon^ur-Soine  A  Is-sur-Tille,  sémrès  par 
une  lacune  dn  Wi  kilomètres,  de  RomiMy  à  Cliè- 
tillon,  (lui  dépend  du  réseau  de  la  compagnie  de 
l'Est-  Cette  section  de  105  kilomètres  devra  for- 
cément être  empruntée  i  cette  dernière  eomiMi- 
gnt>^  par  le  nouveau  chemin  de  fer.  Son  «xnloi- 
tation  en  commun  par  deux  compagnies  liitft'- 
rentvs  sur  un  aussi  long  parcours  et  avec  une 
seule  voie, présenterait  lea  inconvénient»  les  plus 
graves. 

U.  le  ministre  ajoute  tiue,  pour  donner  au  nou- 
veau chemin  une  indépendance  sulUsanle,  il 
faudrait  construira  entre  Is-sur-Tille  el  Dijon, 
33  kilomètres,  une  ligne  parallèle  A  celle  qui 
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cluantes  à  votre  commission,  mii  a  reconnu  le 
droit  absolu  pour  l'Etat  en  présence  dés  modi- 
fications apportées  à  la  demande  primitive  de 
MM.  de  Beaurepàire  et  Galvet-Rognat,  de  leur 
substituer  pour  l'exécution  de  la  li^ne.  qu'ils 
avaient  sollicitée,  telle  autre  compagnie  qui  lui 
paraîtrait  devoir  présenter  des  garanties  plus 
complètes  et  offrir  plus  d'avantages,  sous  là  ré- 
serve, bien  entendu,  stipulée  à  l'article  3  du 
projet  de  loi  •  qu'il  sera  statué  par  un  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etat  sur  l'indemnité  équi- 
table à  allouer  à  la  compagnie  de  Beaurepàire 
et  Calvet-Rognat,  à  raison  des  dépenses  faites 
par  elle  pour  l'étude  du  chemin  de  fer  d'Amiens 
a  Dijon  oont  elle  a  pris  l'initiative. 

Nous  pensons,  messieurs,  malgré  la  vive  pro- 
testation des  soumissionnaires,  que  vous  voudrez 
bien  approuver  ces  conclusions  et  donner  votre 
assentiment  au  projet  de  concession  présenté  en 
faveur  de  la  compagnie  du  Nord,  de  la  ligne 
d'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq. 

Le  tracé  de  cette  section,  dans  le  rapport  de 
M.  Cézanne,  avait  été  indiqué  par  Montdidier  et 
Compiègne.  La  compagnie  du  Nord  propose, 
pour  éviter  les  fortes  rampes  que  nécessite  le 
passage  des  ilaîtes  entre  ces  deux  points,  de  lui 
en  substituer  un  autre  qui  reporterait  la  ligne 
un  peu  à  l'ouest  et,  dans  ce  cas,  elle  consenti- 
rait à  réduire  de  75,000  à  50,000  fr.  la  subven- 
tion par  kilomètre,  soit  en  totalité  de  2,550,000 
francs. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  difficile 
sinon  impossible,  de  revenii'  sur  un  tracé  qui 
avait  été  soumis  aux  enquêtes  et  accepté  par 
toutes  les  populations  intéressées,  et  qui  dessert 
dans  de  bonnes  conditions  la  contrée-  qu'il  tra* 
verse. 

Elle  vous  propose  donc  de  le  maintenir  :  mais, 
dans  le  but  de  facilitef  le  raccord  avec  la  sec- 
tion de  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon,  qui  doit  être 
construite  nur  la  compagnie  de  l'Est,  elle  vous 
demande  d  adopter  pour  le  chemin  en  question 
la  <lésignation  suivante  :  d'Amiens  à  la  vallée 
do  rOurcq,  par  ou  près  Montdidier  et  Compiègne. 

Vous  dfonnftrez  iiiosi,  dans  une  juste  limite, 
satisfaction  aux  intérêts  des  départements  de  la 
Somme,  de  l'Oise,  de  l'Aisne  et  de  la  Marne,  que 
M.  Waddington  est  venu  défendre  au  nom  de 
ses  collègues  devant  votre  commission. 

Ligne  d^Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport, 

La  compagnie  du  Nord,  en.  demandant,  pour 
la  section  de  102  kilotnètres  d'Amiens  à  la  vallée 
de  rOurcq,  dont  il  vient  d'être  parlé,  une  sub- 
vention maxiiua  de  75,000  fr.  par  kilomètre,  s'en- 
gage à  exécuter  sans  subvention  la  ligne,  de  37 
kilomotres  de  longueur,  d'Abbeville  à  Eu  et  au 
Tréport,  qui  est  destinée  à  prolonger  jusqu'à  la  mer 
la  hgne  de  Béthune  à  ADbeville.  Ce  chemin  de 
fer.  qui  complète  une  nouvelle  voie  de  communi- 
cation entre  Lille  et  le  littoral,  traverse  une  con- 
tréo  industrielle  et  populeuse,  à  laquelle  il  ren- 
dra les  plus  grands  services,  en  permettant  l'a- 
baissement du  prix  de  transport  aes  houilles,  des 
fers  et  des  matfères  qui  alimentent  les  usines. 

Votre  commission  vous  propose,  messieurs, 
d'approuver  la  concession  qui  en  esc  faite  à  la 
compagnie  du  Nord. 

Cette  ligne,  ainsi  que  crlle  d'Amiens  à  la  val- 
lée d'Ourcq,  ferait  partie  du  deuxième  réseau. 

MM.  Courbet-Poulard,  de  Rambures,  de  Beau- 
ville,  Ricot  et  Danelle-Bemardin,  ont  déposé  un 
amendement  par  lequel  ils  demandent  la  cons- 
truction d'un  embranchement  de  la  ligne  d'Ab- 
beville  vers  Saint -Valôry-sur-Somme. 

La  compagnie  du  Nord  n'a  pas  consenti  à 
comprendre  cet  embranchement  dans  la  conven 
lion  actuelle,  et  votre  commission,  sans  contester 
l'intérêt  qu'il  peut  présenter,  a  cru  devoir,  dès 
lors,  écarter  I  amendement  de  nos  honorables 
collègues. 


Lignes  de  Valenciei^iies  au  Gâteau,  de  Lens  à  Don 
et  de  Don  à  Armentières. 

Dans  le  projet  déposé  par  le  Gouvernement,  les 
lignes  de  Valenciennes  au  Cateau,  de  Lens  à 
Don  et  Don  à  Armentières,  d'une  longueur  totale 
de  70  kilomètres,  sont  concédées  à  la  compagnie 
du  Nord  sans  subvention  et  classées  dans  le 
deuxième  réseau. 

Cette  concession  a  soulevé,  de  la  part  de  la 
députation  du  Nord,  de  vives  réclamations.  Nos 
honorables  collègues  nous  ont  fait  observer  que 
ces  chemins  qui  avaient  été  classés  en  1869  par 
le  conseil  général  du  Nord  comme  lignes  diu- 
térôt  local,  avaient  été  adjugés,  en  1871,  à  la  com- 
pagnie de  liille  à  Valenciennes,  en  même  temps 
qu  un  certain  nombre  d'autres  lignes^  savoir  : 

De  Templeuve  à  Hazebrouck 54  kil. 

Artres  a  Denain Il 

Denain  à  Saint- Amand 15 

Lourches  à  la  ligne  d'Artres  à  Denain.  4 

Haubourdin  à  Saint- André 8 

Fenain  à  Escandain 4 

Saint- Waast-la-Hant  à  la  ligne  de  Va- 
lenciennes à  Donzy 6 

Maubeuge  à  Sors-le-Château  et  Sors- 
Poteries 14 

Sors-Poteries  et  Avesnes 10 

Sors-le-Château  à  Beaumont 6 

Carvin  à  Orchies 12 

Lille  à  Lannoy IS 

Les  lignes  de  Valenciennes  au  Gâteau  et  de 
Lens  à  Don,  et  de  Don  à  Armentières,  ayant  été 
retenues  par  le  conseil  d'Etat  comme  d'intérêt 
général,  paraissaient  devoir  être,  en  1873,  suivant 
les  promesses  faites  par  M.  Deseiliigny,  alors 
ministre  des  travaux  publics,  concédées  à  la 
compagnie  de  Lille  à  Valenciennes,  qui  les  avait 
déià  obtenues  à  titre  d'intérêt  local. 

Nos  collègues  ont  rappelé  que  ces  lignes,  étant 
les  plus  productives  du  réseau  secondaire  que  le 
conseil  général  avait  en  vue  d'établir,  l'exécution 
des  antres  chemins  deviendrait  impossible  si  on 
détachait  ces  deux  lignes  du  réseau  départemen- 
tal projeté.  Ils  ont  déclaré,  en  conséquence,  qu'ils 
ne  s'opposaient  pas  &  la  concession  au  Nora  des 
deux  chemins  de  fer  en  question,  à  la  condition 
qu'on  comprendrait  dans  la  convention  les  di- 
verses lignes  départementales  aujourd'hui  con- 
cédées, et  qui  nont  point  été  comprises'  dans 
l'acte  de  rétrocession  consenti  par  la  compagnie 
de  Lille  à  Valenciennes  au  profit  de  la  compa- 
gnie du  Nord. 

Ils  ont  demandé,  en  outre,  qu<)  le  délai  d'^exé» 
cution  fût  fixé  à  quatre  ans: 

Que  la  ligne  de  Lens  à  Armentières  fôt,  dans 
son  ensemble,  accordé  à  une  même  compagnie; 

Enfin,  que  la  ligne  de  Valenciennes  au  Gâteau 
fût  prolongée  jusqu'à  Saint-Erme  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aisne. 

Votre  commission  n'a  pas  pn  suivre  nos  hono- 
rables collègues  du  département  du  Nord  dans 
la  voie  où  ils  désiraient  l'engager.  Il  ne  lui  ap- 
partenait point,  en  effet,  de  proposer  l'adjonetion 
de  nouvelles  li^nies  dans  la  convention  sans  l'as- 
sentiment du  Gouvernement  et  de  la  compagnie 
du  Nord. 

M.  le  ministre,  consulté,  a  déclaré  que  puisque 
la  concession  des  lignes  de  Valenciennes  am  Gâ- 
teau et  de  Lens  à  Armentières  à  la  compagnie 
du  Nord,  soulevait  des  objections,  en  raison  des 
engagements  antérieurs  pris  par  la  compagnie  de 
Lille  à  Valenciennes  vis-à-vis  du  département,  il 
ne  voyait  aucun  inconvénient   h    les  retirer  du 

Srojet  et  à  attendre  que  le  conseil  général  da 
[ord  eût  été  saisi  de  l'ensemble  de  la  question 
par  la  rétrocession  projetée  du  réseau  Lille-Va- 
lenciennes  à  la  compagnie  du  Nord. 

Cette  dernière,  Août  en  déclarant  qu'elle  aurait 
préféré  voir  la  convention  approuvée   dans  son 


V 


SEANCE  DU  14  DÉCEMBRE  1875 


539 


entier^  a  cependant  consenti  au  retrait  des 
deux  lignes  intéressant  Je  déparlement  du  Nord, 
se  réservant  la  faculté  d'en  demander  ultérieure- 
ment la  concession  suivjant  sa  convenance. 

L'honorable  M.  de  Clercq,  au  nom  des  intérêts 
du  département  du  Pas-de-Calais,  a  protesté 
contre  la  suppression  dans  la  convention  de  la 
ligne  de  Len»  à  Armentières  qui  traverse  Tar- 
roadissement  de  Béthiine,  ot  dont  Texécution  est 
Tivement  sollicitée  par  les  populations  qu*elle 
doit  desservir. 

Votre  con^ission,  messieurs,  a  pensé  que 
Tarrangement  propose  par  M.  lo.  ministre  sauve- 
gardait tous  les  droits,  et  que  lajconcession  des 
deux  lij/nes  de  Vulenciennes  au  Gâteau  et  de 
Lens  à  Armentières  pourrait  être  faite  à  la  com- 
pagnie du  Nord  dès  que  le  conseil  général  au- 
rait donné  son  avis  sur  le  traité  qui  doit  lui 
être  prochaiment  soumis.  Le  département  du 
Pas-de-Calais  n'éprouvera  donc  pas  un  retard 
bien  long  ni  bion  préjudiciable,  et  la  qucîsCion 
restant  entière  pourra  être  examinée  et  résolue 
avec  plus  d'indépendance  par  le  conseil  général 
du  Nord. 

Nous  avons,  en  conséquence,  modifié,  d'accord 
avec  M.  le  ministre  et  la  compagnie,  le  projet 
de  convention  qui  vous  avait  été  soumis.  Los  li- 
gnes de  Valonciennes  au  Cateau  et  de  Lens  à 
Armentières  ne  ligurent  plus  dans  la  convention 
nouvelle,  et  le  cbiCTre  du  capital  garanti  (art  9) 
a  été  ramené  do  240,(JOO.OOO  de  fr.  à  223,500,000 
francs  par  suite  de  la  défalcation  du  chiffre  de 
16,500,000  fr.,  montant  des  dépenses  prévues  pour 
les  deux  lignes  dont  là  concession  est  ajour- 
née. 

DÉLAIS  d'exécution   DES  LIUNEi  ET  CLAUSES 
DU  CAHIER  DES  CHARGES 

Art  2  et  3.  —  Les  délais  d'exécution  des  li- 
gnes, fixés  dans  la  nouvelle  convention,  sont  les 
suivants,  «avoir  : 

Cinq  ans  pour  le  chemin  d'Amiens  îi  la  vallée 
de  rOurcq  ; 

Huit  ans  pour  la  ligne  d'Abbeville  à  Eu  et  au 
Tréport. 

La  compagnie  a,  en  outre,  deux  ans  pour  pré- 
senter ses  projets  définitifs. 

Ces  délais  ont  paru  excessifs  à  plusieurs  do 
nos  honorabl(^s  collègues,  et  notamment  &  MM. 
les  députes  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais, 
qui  nous  ont  demandé  de  les  réduire. 

La  compagnie  du  Nord  n'a  pas  cru  pouvoir 
accéder  à  ce  désir,  mais  elle  a  déclaré  cependant 
être  prête  à  se  conformer  aux  instructions  qu'elle 
recevrait  de  l'adminiàtration  pour  une  exécution 
plus  rapide  de  ces  lignes,  à  la  condition  (juil  lui 
serait  tenu  compte  de  Tintérèt  et  de  Tamortis- 
sement,  pendant  le  temps  -qu'elle  gagnerait  sur 
les  délais  fixés  dans  lo  projet  de  loi,  des  dépen- 
ses qu'elle  aurait  faites. 

Votre  commission  a  pris  acte  de  cet  engage- 
ment 

Le  cahier  des  charges  qui  régit  l'ensemble  des 
concessions  faites  à  lu  com^tagnie  du  Nord,  ainsi 
que  les  dispositions  additionnelles  résultant  des 
conventions  du  15  juin  1872  et  du  3  août  1875, 
sous  la  réserve  «le  quelqu«'S  modilications  de  dé- 
tail, sont  applicables  aux  nouvelles  lignes. 

Toutes  ces  dispositions  sont  parfaitement  jus- 
tifiées, et  votre  commission  vous  propose  (le  h*s 
adopter. 

STIPULATIONS    FINANCIÈRES.  —  DOUBLEMENT 

DES  VOIES 

Art.  4.  5,  G  et  7. —  Nous  avons  dit  que  la  com- 
pagnie du  Nord  s'en^çagpait  à  exécuter  la  lif^ne 
d'Amiens  à  la  vall»''e  «!•'  POurcq,  moyennant  une 
subvention  de  7,Gr>0.(KK)  fr.  payable  en  seize  ter- 
mes semestriels  égaux,  dont  fc  premier  écherra 


lo  1«'  mai  1877.  A  cette  date,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  convertir  chacun  de  ces 
seize  termes  semestriels  en  soixante-quinze  an- 
nuités. Ces  annuités,  comprenant  l 'intérêt  et  Va- 
mortissoment  de  chaque  terme,  seront  calculées 
à  un  taux  fixé  provisoirement  à  5  fr.  75  p.  100. 
Mais,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  adopté 
dans  la  convention  avec  ia  compagnie  du  Midi, 
M.  le  ministre  propose  de  fixer  délinitivoment 
ce  taux  d'après  le  prix  réel  des  obligations  que 
la  compagnie  aura  a  émettre  du  l**"  mai  1877  au 
!•'  novembre  1884.  Cette  combinaison  donne 
satisfaction  à  tous  les  intérêts  et  a  obtenu  notre 
assentiment. 

Le  Gouvernement  se  réserve,  d'ailleurs,  le 
droit,  Jusqu'au  l**  mai  1881,  do  convertir  en 
remboursement  de  capital  le  remboursement 
sous  forme  d'annuités  de  la  portion  des  avances 
restant  due  à  la  compagnie,  par  le  fait,  tant  de 
la  présente  convention  que  des  conventions 
antérieures. 

C'est  là  une  concession  faite  par  la  coDipagnie 
du  Nord  ;  car,  dans  la  convention  du  22  mai 
1869,  la  dat'j  à  laquelle  l'option  entre  les  deux 
modes  de  paye  ment,  devait  ^cesser,  était  Je  !•' 
mai  1875.  Mais  cotte  concession  n'est  pas  la 
seule. 

La  compagnie  du  Nord ,  en  vue  de  per 
mettre  le  prompt  achèvement  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  (le  1842,  des  chemins  de  fer  d'Ar- 
ras  à  Etaples  et  de  Béthune  à  Abbeville,  con- 
sent, par  l'article  4  de  la  présente  convention,  à 
faire  a  l'Etat  une  avance  Oe  4  millions  de  francs 
qui  sera  remboursée  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  établies  pour  le  payement  de  la  sub- 
vention du  chemin  d'Amiens  à  la  vallée  de 
rOurcq. 

En  outre,  elle  s'engage  à  établir,  sur  la  de- 
mande du  ministre  des  travaux  publics,  la 
deuxième  voie  sur  tout  ou  partie  des  lignes  de 
son  réseau.  D'après  les  conventions  antérieures, 
le  doublement  des  voies  ne  pouvait  être  exigé 
que  lorsque  lo  trafic  dépassait  35,000  fr.  Il  était 
nécessaire  de  donner  au  Gouvernement  la  fa- 
culté de  construire  la  deuxième  voie  partout  où 
les  besoins  du  service  militaire  la  rendraient 
utile,  cette 'construction  sera  désormais  possible 
moyennant  le  payement  d'une  annuité  corres- 
pondant à  l'intérêt  et  à  Tamortissement  de  la 
dépense  faite  pour  cette,  construction,  tant  que 
les  lignes  ne  rapporteront  pas  un  produit  brut 
de  35,000  fr.  par  Kilomètre.       * 

Nous  ne  pouvons,  messieurs,  que  vous  propo- 
ser d'adopter  ces  dispositions  dont  vous  appré- 
cierez toute  l'importance. 

CL.\S6EMHNT  DE  TOUTES  LES  LIGNES  CONCÉDÉES  A 
LA  COMPAGNIE  DV  NORD  TA24T  DANS  L'aNCIEN 
QUE  DANS  LE  NOUVEAU  liKSEAU 

Art  8.  —  Les  conventions  du  15  juin  1872  et 
3  août  1875  passées  avec  la  compagnie  du  Nord, 
disposaient  que  les  lignes  de  Montsoult  à  Amiens, 
de  Cambrai  vers  Dour,  de  Douay  à  i)rchi«'s,  et 
d'Orchies  '\  la  frontière,  concédées  à  la  compa- 
gnies du  Nord,  formeraient  un  réseau  .spécial 
indépendant  des  premier  et  d«^uxième  réseaux 
eonstitués  par  la  loi  du  U  juin  1859,  et  que 
l'Ëtai  partagerait  la  moitié  des  produits  nets 
excédant  13,000  fr.  i>ar  kilomètre. 

D'autre  part,  le  décret  «lu  21  novembre  1873 
disposait  que  le  chemin  de  fer  de  raccordement 
des  docks  de  8aint-()uen  avec  lo  chemin  de  fer 
de  ceinture  et  à  la  çare  lie  la  plaine  de  Saint- 
Oenl'  formeraient  également  um;  concession 
distincte.  ^ 

Cette  combinaison  n'a  pas  donné  les  résultats 
qu'eu  espérait.  Hlle  conduit  à  des  anomalies  io"- 
vitabl«»s  «'t  n»"  perm<^t  pas  d'établir,  avec  la  ri- 
gueur nécessaire.  l»'s  compt«»s,  soit  de  la  traran- 
im  d'iutérét.  sou  du  partage  des  bénéfices. 
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cluantes  à  votre  commission,  mii  a  reconnu  le 
droit  absolu  pour  l'Etat  en  présence  des  modi- 
tications  apportées  à  la  demande  primitive  de 
MM.  de  Beaurepaire  et  Calvet-Rognat,  de  leur 
substituer  pour  l'exécution  de  la  li^e.  qu'ils 
avaient  sollicitée,  telle  autre  compagnie  qui  lui 
paraîtrait  devoir  présenter  des  garanties  plus 
complètes  et  offrir  plus  d'avantages,  sous  là  ré- 
serve, bien  entendu,  stipulée  à  l'article  3  du 
projet  de  loi  •  qu'il  sera  statué  par  un  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etat  sur  l'indemnité  équi- 
table à  allouer  à  la  compagnie  de  Beaurepaire 
et  Calvet-Rognat,  à  raison  des  dépenses  faites 
par  elle  pour  l'étude  du  chemin  de  fer  d'Amiens 
a  Dijon  dont  elle  a  pris  l'initiative. 

Nous  pensons,  messieurs,  malgré  la  vive  pro- 
testation dos  soumissionnaires,  que  vous  voudrez 
bien  approuver  ces  conclusions  et  donner  votre 
assentiment  au  projet  de  concession  présenté  en 
faveur  de  la  compagnie  du  Nord,  de  la  ligne 
d'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq. 

Le  tracé  de  cette  section,  dans  le  rapport  de 
M.  Cézanne,  avait  été  indiqué  par  Montdidier  et 
Compiègne.  La  compagnie  du  Nord  propose, 
pour  éviter  les  fortes  rampes  que  nécessite  le 
passage  des  faîtes  entre  ces  deux  points,  de  lui 
en  substituer  un  autre  qui  reporterait  la  ligne 
un  peu  à  l'ouest  et,  dans  ce  cas,  elle  consenti- 
rait à  réduire  do  75,000  à  50,000  fr.  la  subven- 
tion par  kilomètre,  soit  en  totalité  de  2,550,000 
francs. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  difficile 
sinon  impossible,  de  revenir  sur  un  tracé  qui 
avait  été  soumis  aux  enquêtes  et  accepté  par 
toutes  les  populations  intéressées,  et  qui  dessert 
dans  de  bonnes  conditions  la  contrée-  t^u'il  tra* 
verse. 

Elle  vous  propose  donc  de  le  maintenir:  mais, 
dans  le  but  de  faciliter  le  raccord  avec  la  sec- 
tion de  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon,  qui  doit  être 
construite  par  la  compagnie  de  l'Est,  elle  vous 
demande  d  adopter  pour  le  chemin  en  question 
la  désignation  suivante  :  d'Amiens  à  la  vallée 
de  rOurcq,  par  ou  près  Montdidieret  Compiègne. 

Vous  (Tonnerez  aiDsi,  dans  une  juste  limite, 
satisfaction  aux  intérêts  des  départements  de  la 
Somme,  de  l'Oise,  de  PAisne  et  de  la  Marne,  que 
M.  Waddington  est  venu  défendre  au  nom  de 
ses  collègues  devant  votre  commission. 

■ 

Ligne  d^Abbeville  à  Eu  &t  au  Tréport, 

La  compagnie  du  Nord,  en,  demandant,  pour 
la  section  de  102  kilotnètres  d'Amiens  à  la  vallée 
de  rOurcq,  dont  il  vient  d'être  parlé,  une  sub- 
vention maxiiua  de  75,000  fr.  par  Kilomètre,  s'en- 
fage  à  exécuter  sans  subvention  la  ligne,  de  37 
ilomôtres  de  longueur,  d*Abbeville  à  Eu  et  au 
Tréport,  qui  est  destinée  à  prolonger  jusqu'à  la  mer 
la  ligne  de  Béthune  à  Abbevillo.  Ce  chemin  de 
fer.  qui  complète  une  nouvelle  voie  de  communi- 
cation entre  Lille  et  le  littoral,  traverse  une  con- 
tréc  industrielle  et  populeuse,  à  laquelle  il  ren- 
dra les  plus  grands  services,  en  permettant  l'a- 
baissement du  prix  de  transport  aes  houilles,  des 
fers  et  des  matrères  qui  alimentent  les  usines. 

Votre  commission  vous  propose,  messieurs, 
d'approuver  la  concession  qui  en  esc  faite  &  la 
compagnie  du  Nord. 

Cette  ligne,  ainsi  que  crlle  d'Amiens  à  la  val- 
lée d'Ourcq,  ferait  partie  du  deuxième  réseau. 

MM.  Courbet-Poulard,  de  Rambures,  de  Beau- 
villé,  Ricot  et  Danelle-Bemardin,  ont  déposé  un 
amendement  par  lequel  ils  demandent  la  cons- 
truction d'un  embranchement  de  la  ligne  d'Ab- 
beville  vers  Saint -Valôry-sur-Somme. 

La  compagnie  du  Nord  n'a  pas  consenti  à 
comprendre  cet  embranchement  dans  la  conven 
tion  actuelle,  et  votre  commission,  sans  contester 
l'intérêt  qu'il  peut  présenter,  a  cru  devoir,  dès 
lors,  écarter  I  amendement  de  nos  honorables 
collègues. 


Lignes  de  Valendemaes  au  Gâteau^  de  Lens  à  Don 
et  de  Don  à  Arynentières. 

Dans  le  projet  déposé  par  le  Gouvernement,  les 
lignes  de  Valenciennes  au  Cateau,  de  Lens  à 
Don  et  Don  à  Armentières,  d'une  longueur  totale 
de  70  kilomètres,  sont  concédées  à  la  compagnie 
du  Nord  sans  subvention  et  classées  dans  le 
deuxième  réseau. 

Cette  concession  a  soulevé,  de  la  part  de  la 
dépiitation  du  Nord,  de  vives  réclamations.  Nos 
honorables  collègues  nous  ont  fait  observer  que 
ces  chemins  qui  avaient  été  classés  en  1869  par 
le  consefi  général  du  Nord  comme  lignes  din- 
térét  local,  avaient  été  adjugés,  en  1871,  à  la  com- 
pagnie de  lâlle  à  Valenciennes,  en  même  temps 
qu  un  certain  nombre  d'autres  lignes^  savoir  : 

De  Templeuve  à  Hazebrouck 54  kii. 

Artres  a  Denain Il 

Denain  à  Saint- Amand 15 

Lourches  à  la  ligne  d* Artres  à  Denain.  4 

Haubourdin  à  Saint- André 8 

Fenain  à  Escandain 4 

Saint- Waast-la- Haut  à  la  ligne  de  Va- 
lenciennes à  Donzy 6 

Maubeuge  à  Sors-le-Château  et  Sors- 
Poteries. 14 

Sors-Poteries  et  Avesnes 10 

Sors-le-Château  à  Beaumont 6 

Carvin  à  Orchies 12 

Lille  à  Lannoy 15 

Les  lignes  de  Valenciennes  au  Gâteau  et  de 
Lens  à  Don,  et  de  Don  à  Armentières,  ayant  été 
retenues  par  le  conseil  d'Etat  comme  d'intérêt 
général,  paraissaient  devoir  être,  en  1873,  suivant 
les  promesses  faites  par  M.  Dcseilligny,  alors 
ministre  des  travaux  publics,  concédées  à  la 
compagnie  de  Lille  à  Valenciennes,  qui  les  avait 
déjà  obtenues  à  titre  d'intérêt  local. 

Nos  collègues  ont  rappelé  que  ces  lignes,  étant 
les  plus  productives  du  réseau  secondaire  que  le 
conseil  général  avait  en  vue  d'établir,  l'exécution 
des  autres  chemins  deviendrait  impossible  si  on 
détachait  ces  deux  lignes  du  réseau  départemen- 
tal projeté.  Ils  ont  déclaré,  en  conséquence,  qu'ils 
ne  s'opposaient  pas  &  la  concession  au  Nora  des 
deux  chemins  de  fer  en  question,  à  la  condition 
qu'on  comprendrait  dans  la  convention  les  di- 
verses Lignes  départementales  aujourd'hui  con- 
cédées,  et  qui  nont  point  été  comprises'  dans 
l'acte  de  rétrocession  consenti  par  la  compagnie 
de  Lille  à  Valenciennes  au  profit  de  la  compa- 
gnie du  Nord. 

Ils  ont  demandé,  en  outre,  qu<)  le  délai  d>xé» 
cution  fût  fixé  à  quatre  ans  : 

Que  la  ligne  de  Lens  à  Armentières  fût,  dans 
son  ensemble,  accordé  à  une  même  compagnie; 

Enfin,  que  la  ligne  de  Valenciennes  au  Cateau 
fût  prolongée  jusqu'à  Saint-Erme  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aisne. 

Votre  commission  n'$  pas  pu  suivre  nos  hono- 
rables collègues  du  département  du  Nord  dans 
la  voie  où  ils  désiraient  l'engager.  Il  ne  lui  ap- 
partenait point,  en  effet,  de  proposer  l'adjonetion 
de  nouvelles  li^nies  dans  la  convention  sans  Tas- 
sentiment  du  Grouvemement  et  de  la  compagnie 
du  Nord. 

M.  le  ministre,  consulté,  a  déclaré  que  puisque 
la  concession  des  lignes  de  Valenciennes  am  Ga- 
teau  et  de  Lens  à  Armentières  à  la  compagnie 
du  Nord,  soulevait  des  objections,  en  raison  des 
engagements  antérieurs  pris  par  la  compagnie  de 
Lille  à  Valenciennes  vis-à-vis  du  département,  il 
ne  voyait  aucun  inconvénient   h    les  retirer  du 

Srojet  et  à  attendre  que  le  conseil  général  da 
[ord  eût  été  saisi  de  l'ensemble  de  la  question 
par  la  rétrocession  projetée  du  réseau  Lule-Va- 
lenciennes  à  la  compagnie  du  Nord. 

Cette  dernière,  «tout  en  déclarant  qu'elle  aurait 
préféré  voir  la  convention  approuvée   dans  son 
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entier  f  a  cependant  consenti  au  retrait  de3 
deux  lignes  intéressant  le  département  du  Nord, 
se  réservant  la  faculté  d'en  demander  ultérieure- 
ment la  concession  suivant  sa  convenance. 

L*honorable  M.  de  Clercq,  au  nom  des  inténHs 
du  département  du  Pas-de-Calais,  a  protesté 
contre  la  suppression  dans  la  convention  de  la 
ligne  de  Lena  à  Armentiéres  qui  traverse  Tar- 
roadissement  de  Béthiine,  ot  dont  l'exécution  est 
TiFemént  sollicitée  par  les  populations  qu'elle 
doit  desservir. 

Votre  commission,  messieurs,  a  pensé  que 
Tarrangement  propose  par  M.  le  ministre  s^iuvp- 
gardait  tous  les  droits,  et  que  lajconcession  des 
deux  lignes  de  Valenciennes  au  Cateau  et  de 
Lens  à  Armentiéres  pourrait  être  faite  à  la  com- 
pagnie du  Nord  dés  que  le  conseil  général  au- 
rait donné  son  avis  sur  le  traité  qui  doit  lui 
être  prochaiment  soumis.  Le  département  du 
Pas-de-Calais  n*éprouvera  donc  pas  un  retard 
bien  long  ni  bien  préjudiciable,  et  la  qu(;sCion 
restant  entière  ])ourra  être  examinée  et  résolue 
avec  plus  d'indépendance  par  le  conseil  général 
du  Nord. 

Nous  avons,  en  conséquence,  modifié,  d'accord 
avec  M.  le  ministre  et  la  compagnie,  le  projet 
de  convention  qui  vous  avait  été  soumis.  Los  li- 
gnes de  Valenciennes  au  Cateau  et  de  Lens  à 
Armentiéres  ne  llgurent  plus  dans  la  convention 
nouvelle,  et  le  chiffre  du  capital  garanti  (art.  9) 
a  été  ramené  de  240,000.000  de  fr.  à  223,500,000 
francs  par  suite  de  la  défalcation  du  chiffre  de 
16,500,000  fr.,  montant  des  dépenses  prévues  pour 
les  deux  lignes  dont  la  concession  est  ajour- 
née. 

DÉLAIS  d'exécution   DES  LKîNEi  ET  CLAUSES 
DU  CAHIER  DES  CHARGES 

Art  2  et  3.  —  Les  délais  d'exécution  des  li- 
gnes, fixés  dans  la  nouvelle  convention,  sont  les 
suivants,  «avoir  : 

Cinq  ans  pour  le  chemin  d'Amiens  à  la  vallée 
de  rOurcq  ; 

Huit  ans  pour  la  ligne  d'Abbeville  à  Eu  et  au 
Tréport. 

La  compagnie  a,  eu  outre,  deux  ans  pour  prè- 
stent(?r  ses  projets  définitifs. 

Ces  délais  ont  paru  excessifs  à  plusieurs  de 
nos  honorables  collô^'ues,  et  notamment  à  MM. 
les  députes  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais, 
qui  nous  ont  demandé  de  les  réduire. 

La  compagnie  du  Nord  n'a  nas  cru  pouvoir 
accéder  à  ce  désir,  mais  elle  a  déclaré  cependant 
être  prête  à  se  conformer  aux  instructions  qu'elle 
recevrait  de  l'administration  pour  une  exécution 
plus  rapide  de  ces  lignes,  à  la  condition  qu'il  lui 
serait  tenu  compte  de  rintéri**t  et  ile  l'amortis- 
sement, pendant  le  temps  qu'elle  gagnerait  sur 
les  délais  lixés  dans  le  projet  de  loi,  des  dépen- 
ses qu'elle  aurait  faites. 

Votre  commission  a  pris  acte  d*y  cet  engage- 
ment 

Le  cahier  des  charges  qui  régit  l'ensemble  des 
concessions  faites  à  lu  com^tagnie  du  Nord,  ainsi 
que  les  dispositions  additionnelles  résultant  des 
conventions  du  15  juin  1872  et  du  A  août  1875, 
sous  la  réserve  de  (iuelqu<»3  modiiications  de  dé- 
tail, sont  applicables  aux  nouvelles  lignes. 

Toutes  ces  dispositions  sont  parfaitement  jus- 
tittées,  ot  votre  commission  vous  propose  de  l»'s 
adopter. 

STIPULATIONS    FIMANCIKRES.  —  DOUBLEMENT 

DES  VOIES 

Art.  4,  5,  G  et  7. —  Non-*  avons  dit  que  la  com- 
pagnie du  Nord  s'en^'agnait  à  ♦'xi'ecuter  la  li^'ne 
d'Amiens  à  la  vallAe  «1»»  i'Ourcq,  movnnnant  une 
subvention  de  7,6r)0,(K)0  IV.  pavable  en  seize  ter- 
inei3  semestriels  égaux,  -lont  le  premier  écherra 


le  1"  mai  1877.  A  cette  date,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  convertir  chacun  de  ces 
seize  termes  semestriels  en  soixante-quinze  an- 
nuités. Ces  annuités,  comprenant  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement de  chaque  terme,  seront  calculées 
à  un  taux  fixé  provisoirement  à  5  fr.  75  p.  100. 
Mais,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  adopté 
dans  la  convention  avec  la  compagnie  du  Midi, 
M.  le  ministre  propose  de  fixer  définitivement 
ce  taux  d'après  le  prix  réel  des  obligations  que 
la  compagnie  aura  a  émettre  du  !•'  mai  1877  au 
1''  novembre  1884.  Cette  combinaison  donne 
satisfsiction  à  tous  les  intérêts  et  a  obtenu  notre 
assentiment. 

Le  Gouvernement  se  réserve,  d'ailleurs,  le 
droit,  Jusqu'au  !•'  mai  1881,  de  convertir  en 
remboursement  de  capital  le  remboursement 
sous  forme  d'annuités  de  la  portion  des  avances 
restant  due  à  la  compagnie,  par  le  fliit,  tant  de 
la  présente  convention  que  des  conventions 
antérieures. 

C'est  là  une  concession  faite  par  la  compagnie 
du  Nord  ;  car,  dans  la  convention  du  Tl  mai 
1869.  la  (lato  à  laquelle  l'option  entre  les  deux 
modes  de  payement .  devait  ^cesser,  était  le  !•' 
mai  1875.  Mais  cotte  concession  n'est  pas  la 
seule. 

La  compagnie  du  Nord ,  en  vue  ile  per 
mettre  le  prompt  acbèvement  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  de  1842,  des  chemins  de  fer  d'Ar- 
ras  à  Etaples  et  de  Béthune  à  Abbeville,  con- 
sent, par  l'article  4  de  la  présente  convention,  à 
faire  a  l'Etat  une  avance  gie  4  millions  de  francs 
qui  sera  remboursée  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  établies  pour  le  payement  de  la  sub- 
vention du  chemin  d'Amiens  à  la  vallée  de 
rOurcq. 

En  outre,  elle  s'engage  à  établir,  sur  la  de- 
mande du  ministre  des  travaux  publics,  la 
deuxième  voie  sur  tout  ou  partie  des  lignes  de 
son  réseau.  D'après  les  conventions  antérieures, 
le  doublement  des  voies  ne  pouvait  être  exigé 
que  lorsque  le  trafic  dépassait  35,000  fr.  Il  était 
nécessaire  de  donner  au  Gouvernement  la  fa- 
culté de  construire  la  deuxième  voie  partout  où 
les  besoins  du  service  militaire  la  rendraient 
utile,  cette  construction  sera  désormais  possible 
moyennant  le  payement  d'une  annuité  corres- 
pondant à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  de  la 
dépense  faite  pour  cette  construction,  tant  que 
les  lignes  ne  rapporteront  pas  un  produit  brut 
de  35,000  fr.  par  kilomètre.       •* 

Nous  ne  pouvons,  messieurs,  que  vous  propo- 
ser d'adopter  ces  dispositions  dont  vous  appré- 
cierez toute  l'importance. 

CLASSEMK.NT  DE  TOUTES  LES  LIGNES  CONCÉDÉES  A 
LA  COMPAGNIE  DU  NORD  TANT  DANS  L'aNCIBN 
QUE  D.\NS  LE  NOUVEAU  RHSEAU 

Art.  8.  —  Les  conventions  du  15  juin  18?2  et 
3  août  1875  passées  avec  la  compagnie  du  Nord, 
disposaient  que  les  lignes  de  Montsoult  à  Amiens, 
do  Cambrai  vers  Dour,  de  Douay  à  Orchies,  et 
d'Orchies  ii  la  frontière,  concédées  à  la  compa- 
gnies du  Nord,  formeraient  un  réseau  .s[>écial 
indépendant  lies  premier  et  d^^uxiôme  réseaux 
constitués  par  !a  loi  du  11  juin  1859,  et  que 
l'Ëtai  partagerait  la  moitié  des  produits  neis 
excédant  13,000  fr.  par  kilomôtn». 

D'autre  part,  le  décret  du  21  novembre  1873 
disposait  ipie  le  chemin  de  fer  de  raccordement 
des  docks  de  8aint-()uen  avec  le  chemin  de  fer 
de  ceinture  et  à  la  gare  de  la  plaine  de  Saint- 
Oenr  formeraient  également  une  concession 
distincte.  ^ 

Cetto  combinaison  n'a  pas  donné  les  résultats 
qu'o 11  espérait  Hlle  conduit  il  des  anomalies  iné- 
vitnbl«»"<  ''t  n»'  p»>rm<»t  r»as  d'établir,  avec  la  ri- 
gu»Mir  nécHssair»?.  I«'s  compt'S,  soit  de  la  i^aran- 
tio  d'intérêt,  son  du  partage  îles  bénéllcos. 
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liijûes  indiquiios  ci-dossui, sans  rien  changer  . 
coQflitioDS  lie  psrtftge  des  bénéSces  et  île  classer 
dans  le  deuiîème  réseau  les  lignes  d'Amiens  à 
la  vallâe  del'Ourcq,  et  d'Abbeville  à  Eu  et  au 
Tréport,  qui  font  robjet  de  la  présenie  cooven- 


l'aocieD  réseau,  qui  sera  établi  d'après  les  prin 
cipes  de  la  couTentiou  du  22  mai  1369.  en  ayant 
égard  toutefois,  non  plus  au  taux  d'émission  des 
obligations  fixé  à  Torlait,  mais  au  prix  elTectif  de 
DégociaiiOQ  de  ces  obligations,  (^ns  les  condi- 
tions qui  out  été  indiquées  plus  haut  :  ainsi,  au 
chiffre  du  revenu  net  réservé  tel  qu'il  résulte  de 
la  convention  de  1869,  viendront  s'ajouter  les 
chargea  su  i  va  a  tes  : 

!•  L'intérêt  et  l'amortissement  effectifs  des 
sommes  dépensées  parla  compagnie  pour  la 
construction  des  chemins  de  Montsonltà  Amiens, 
de  Cambrai  é  Dour,  de  Douai  à  Orchics.  d'Or- 
chics  i.  la  frontière,  des  docks  deSaini-Ouen  à 
la  gare  de  Saint-Denis  -et  au  chemin  de  cein- 
ture, dépenses  dont  le  montant  ne  pourra  pas 
excéder  66  millions  ; 

2*  La  différence  entre  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment effectifs  des  obligations  émises  par  la 
compagnie,  et  l'inléréC  et  l'amortiasement  garan- 
tis par  l'Ktat ,  pour  les  dépenses  des  lignes 
d'Amiens  &  la  vallée  de  l'Ourcq  et  d'Abbeville  à 
Eu  et  au  Tréport,  dépenses  dont  te  maximum 
est  Qié  à  23,500,000  fr.; 

3*  Entln,  pour  chatjue  exercice,  l'intérêt  et 
l'amor  lisse  ment  effectifs  de»  obligattone  qui  se- 
ront émises  pour  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
les  travaux  complémentaires  reconnus  néces- 
saires en  sus  des  60  millions  autorisés  par  la 
conveutioD  de  1869.  Ces  travaux  sont  évalués  par 
la  compagnie  à  140  millions,'  si  l'Assemblée  au- 
torisa cette  dépense,  canformémenta  la  ilemande 
du  Gouvernement  ot  de  votre  ^ommisaiou,  le 
maximum  des  travaux  complémentaires  serait 
porté  pour  la  compagnie  du  Nord  à  200,000,000 
de  francs. 
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ArL  11.  —  L'eiposB  des  motifs  du  projet  de  loi 
rappelle  que  la  convention  du  22  mai  1869,  qui 
détermine  actuellement  les  conditions  de  partage 
des  bénédces  eutre  l'Etat  et  la  compagnie,  sti- 
pule que  ce  partage  s'appliquera  lorsque  l'an- 
'aemble  des  produits  nets,  tant  de  l'ancien  que  du 
nouveau  réseau,  excédera  à  la  fois  un  revenu  net 
moyen  de  50,275  fr.  par  kilomètre,  et  un  intérêt 
(le  6  p.  100  du  capital  effectivement  dépensé, 
tant  pour  les  travaux  complémentaires  de  l'an- 
cien réseau,  que  pour  la  construction  des  lignes 
comprises  dans  le  nouveau  réseau. 

Le  projet  de  loi  propose  de  maintenir  absolu- 
ment ces  conditions  pour  les  lieues  dont  la  no- 
menclature ligure  à  l'article  4  de  la  convention 
précitée  du  22  mai  1869,  et  d'ajouter  au  chiffre 
obtenu  par  l'application  de  cette  clause  les  re- 
venus réservés  aux  lignes  comprises  dans  la 
nouvelle  convention  et  calculés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  tes  lignes  de  Hontsoult  à  Amiens,  de  Cam- 
brai vers  Dour.  de  Douai  à  Orchies  et  d'Orchiea 
à  la  frontière,  les  conventions  de  1S72  et  1875  sti- 
pulent que  le  partage  s'exercera  au  delà  d'un 
produit  net  de  13,000  fr  par  kilométra;  cotte 
clausrt  est  maintenue,  en  l'apçliquant  également 
à  la  ligne  d'Abbeville  é  Eu  et  au  Trépon.  pour 
laquelle  la  comjiagnie  avait  précédemment  ac- 
cepté cette  condition. 

Quant  aux  lignes  des  docks  de  Saîut-Uuen  au 
chemin  de  coiniure  intérieur   de  Paris  al  d'A- 
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jet  d'aucune  stipulation  antérieure,  le  projet  pro- 
pose de  Ipur  iitlribuer,  avant  tout  partage,  ainsi 
qu'il  aéti''  fait  pour  la  compagnie  de  PansiLyon 
et  à  ta  Méditerranée,  un  intérêt  de  6  fr.  50  p.  100 
aQn  de  si<  tenir  au-dessus  de  toutes  les  éventua* 
litéa  d'augmentation  du  prix  d'émission  des 
1  obligations. 

!  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  additionnei- 
nelles  prévues  jusqu'à  concurrence  d'un  chifflTe 
maximum  de  140  millions  de  francs  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau,  elles  ont 
paru  devoir  être  assimilées,  quant  au  partage 
des  bènéflces.  aux  dépenses  dont  elles  forment 
le  complément  et  n'avoir  droit,  comme  celles-ci, 
qu'au  prélèvement  d'un  intérêt  de  6  p.  100. 

Votre  commission,  messieurs,  s'est  assurée,  par 
les  calculs  qui  lui  ont  été  soumis,  que  caa  con- 
ditions ne  modilieat  pas  sensiblement  cellea  qui 
avaient  été  arrêtées  par  les  conventions  anti- 
rieures.  Elles  nous  paraissent  êquitablement 
fixées.  Nous  vous  proposons  de  les  adopter. 

En  résumé,  messieurs,  nous  pensons  que  la 
convention  actuellement  en  délibération  est 
avantageuse  pour  l'Etat. 

Elle  assure  la  construction  avec  une  subven* 
tion  tdiale  de7,6S0,00Qfr.des  lignes  d'Amiens  à  la 
vallée  de  l'Ourcq.  d'Abbeville  a  Eu  etau Tréport, 

Elle  permet  à  l'Etat  d'achever,  sans  nouveau 
retard,  les  lignes  d'Arras'  é  Etapies,  de  Bétbune 
é  Abbeville  et  d'Epinay  à  Luzarches. 

Elle  conlëre  au  Gouvernement  la  faculté  d'éta- 
blir de  suite  une  seconde  voie  sur  toutes  las 
lisnes  delà  compagnie  du  Nol-d. 

Ëntln,  «Ile  donne  é  l'ensemble  du  réseau  de 
celte  compagnie  une  unité  qui  était  nécessaire 
pour  l'application  rigoureuse  des  clauses,  aolt 
de  l'i  garantie  d'intérêt,  soit  du  partage  des  bé- 
né  lices. 

Nous  avens  distrait  de  la  convention  primitive, 
par  les  motifs  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  exposer,  les  deux  lignes  de  Valenciennes 
au  Cateau  et  de  Lens  à  Armeutiêres,  et  nous 
avons  modiSé,  en  conséquence,  la  convention 
d'accord  avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
et  la  compagnie. 

Votre  commission  vous  propose,  messieurs,  de 
vouloir  bien  donner  votre  approbation  à  la  COD- 
vention  ainsi  médiliée  et  au  projet  de  loi  qui 
doit  !a  - — •■ 


PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta  ■ 
blissemeot  des  chemins  de  fer  ci-apréa  : 

1*  U'Âmions  à  la  vallée  de  l'Ourcq,  passant 
par  ou  près  Montdirfier  et  Compiégne  : 

2>  D'Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport. 

Art  2.  —  Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire i>assée  le  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
du  Nord. 

An.  3.  —  Il  sera  statué  par  un  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat  sur  l'indemnité  équitable  à 
allouer  à  la  compagnie  soumissionnaire  du  che- 
min da  1er  d'Amiens  à  Dijon,  é  raison  des  dé- 
penses faites  par  elle  pour  l'élude  dudit  chemin 
de  fer. 

Art.  i,  —  La  convention  annexée  à  la  présente 
loi  ne  sera  passible  que  du  droit  Qxe  de  3  francs. 


CONVENTION 


Qze,  et  le 
...  publics,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat,  et  sous   toutes   réserves 
de  l'approbatiOH  des  présentes  par  une  loi  : 


SÉANCE  DU  U  DÉCEMBRE  1875 
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Nord,  ladite  compagnie  représentée  par  MM  le 
baron  James -Edouard  de  Rothschild.  Maro 
Vincent  Gaillard,  et  Armand-Ândré-Amé,  baron 
de  Saint-Didier,  administrateurs,  élisant  domicile 
au  siège  de  ladite  société,  et  agissant  en  vertii 
des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conféiéspar  déli- 
bération du  conseil  (radministration,  en  date 
du  et  sous  la  réserve  de 

l'approbation  par  rassemblée  générale  dos  ac- 
tionnaires dans  ie  délai  d'un  an  au  plus  tard  ; 

D'autre  part, 

Il  A  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  miuistre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  TEtat,  concède  à  la  compagnie  du  Nord, 
qai  accepte,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

!•  D'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq,  passant  par 
Montdidicr  et  Cumpiègne; 

2»  D'Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport. 

Art.  2.  —  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
les  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  1"  ci-des- 
sus dans  le  délai,  savoir  : 

\*  De  cinq  ans  pour  le  chemin  d'Amiens  à  la 
vallée  de  l'Ourcq  ; 

2*  De  huit  ans  pour  la  ligne  d'Abbeville  u  Eu 
et  au  Tréport;  à  partir  ae  l'approbation  par 
Fadministration  des  projets  définitifs  de  chacun 
de  ces  chemins. 

La  compagnie  devra  produire  ces  projets  dé- 
finitifs dans  un  délai  de  deux  ans  &  dater  du 
!•'  janvier  qui  suivra  la  loi  approbative  de  la 
présente  convention.  Faute  par  elle  d'avoir  pré- 
senté ces  projets  dans  le  délai  ci-dessus  énoncé, 
le  délai  d'exécution  ae  chaque  ligne  sera  réduit 
d'un  temps  égal  au  retard  apporté  à  la  produc- 
tion desdits  projets. 

Art.  3.  —  Les  chemins  de  fer  ci-dessus  men- 
tionnés seront  soumis  au  cahier  des  charges  qui 
régit  l'ensemble  des  concessions  faites  à  la  com- 
pagnie du  Nord,  et,  en  conséquence,  leur  con- 
cession expirera,  comme  pour  toutes  les  lignes 
concédées  à  cette  compagnie,  le  31  décem- 
bre 1950. 

Ils  seront  soumis  es  outre  aux  dispositions 
additionnelles  résultant  des  conventions  du  15 
juin  1872  et  du  3  août  1875,  sous  les  réserves  ci- 
après  : 

Les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  des- 
dits  chemins  pourront  n'être  exécutés  que  pour 
une  voie,  les  terrains  nécessaires  à  l'assiette  des 
chemins  étant  immédiatement  acquis  pour  deux 
voies,  et  les  souterrains,  les  passages  supérieurs 
et  les  fondations  des  principaux  ouvrages  d'art 
étant  également  construits  pour  deux  voies. 

Le  rayon  des  courbes  de  raccordement  ne 
pourra  être  inférieur  à  300  mètres  ;  et  le  maxi- 
mum de  l'inclinaison  des  pentes  et  ni:upes  est 
flxé  à  15  millimètres  par  mùtie. 

Les  prescriptions  de  l'article  G  de  la  conven- 
tion du  3  août  1875,  relatives  au  chaulTage  dos 
voitures,  ne  .««eront  applicables,  pour  l'ensemble 
dos  lignes  concédées  a  la  compagnie  du  Nord, 

3u'aux  trains  dont  In  trajet  excédera  uno  durée 
0  deux  heures. 

Art.  4.—  La.  compagnie  du  Nord  s'engage  à  an- 
ticiper h\  versement  des  six  derniers  termes  des 
avances  qu'elle  est  tenue  »!»»  faire,  en  vertu  de 
l'article  2  de  la  conveiition  du  22  mai  18G9, 
jiour  le  chemin  de  fer  d'Arras  à  Etaples,  avec 
embranchements  sur  B«''thune  et  Abbeville,  ot 
pour  le  chemin  dBpinay  ii  Luzarches. 

C'.'s  anticij)aLions  de  i>ttyem».'nt  seront  réi^'lées 
par  !•'  mini.siro  suivant  les  besoins  «les  travaux 
exécutés  par  ILiat,  oi  ne  donneront  li«»u  à  au- 
cune niocfillration  au  mimtai  t  ni  aux  échéances 
d''S  termes  stipulés  par  lii  convention  du  22  mai 
18GÎ.I  pour  !t'  .<Mnbourseiuent  desdites  avances. 

La  compagnie  s'ongaj,çe  ii  faire  une  nouvelle 
avance  «h»  i  millions  \u,ur  l»>  chemin  de  fer 
d'Arras  à  Etaples,  av»»';  ♦embranchements  sur  Hé- 
thune  et  AbJ)eville.   Ladite   avance   sera  rem- 


boursée à  la  compagnie  en  soixante-quatorze 
annuités,  calculées  d'après  les  taux  efTectlfs  des 
obligations  émises  par  elle,  conformément  aux 
disposi^ons  des  paragraphes»  5  et  suivants  do 
l'article  6  ci-après. 

Art.  5.  —  La  faculté  que,  par  l'article  2  de  la 
convention  du  22  mai  18G9,  le  Gouvernement 
s'est  réservée  jusqu'au  1"  mai  1875,  de  convertir 
en  remboursement  <le  capital  le  remboursement 
sous  forme  d'annuités  de  la  portion  des  avances 
restant  due  à  la  compagnie,  est  prorogée  jusqu'au 
!•'  mai  1881. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics ,  au 
nom  de  l'Etat,  s'engage  à  payer  &  la  compagnie,  à 
titre  de  subvention,  une  somme  de  7,650,u00  fr. 
pour  la  ligne  d'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq. 

Le  payement  de  cette  subvention  sera  effec- 
tué en  seize  termes  semestriels  égaux,  payables 
le  !•'  mai  et  le  !•'  novembre  de  chaque  année, 
et  dont  le  premier  écherra  le  !•'  mai  1877. 

La  compagnie  devra  justilier,  avant  chaque 
payement,  de  l'emploi  sur  la  ligne  à  laquelle 
s'applique  ladite  subvention,  en  achat  de  ter- 
rains ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur 
place,  d'une  somme  double  de  celle  qu'elle  aura 
a  recevoir.  Le  dernier  versement  ne  sera  fait 
qu'après  l'ouverture  de  cette  ligne. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  dater  du 
1*'  mai  1877,  de  convertir  chacun  de  ces  seize 
termes  semestriels,  au  Air  et  à  mesure  de  leur 
échéaivce,  en  annuités  payables  par  termes  se- 
mestriels le  l»'  mai  et  le  !•'  novembre  de  chaque 
année,  et  dont  le  dernier  écherra  le  l"*  novem- 
bre 1950. 

Ces  annuités  comprenant  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement de  chaque  t«»rme,  seront  calculées,  lors 
de  l'échéance  de  chacun  de  ces  termes,  à  un  taux 
lixé  provisoirement  à  5,75  p.  100. 

Le  taux  définitif  sera  ari^té  après  le  payement 
intégral  des  subventions,  d'après  le  prix  moven 
des  négociations  de  l'ensemole  des  obligations 
émises  par  la  compagnie,  du  !•'  mai  1877  au 
!•'  novembre  1884. 

Ce  prix  moyen  sera  arrêté,  déduction  faite  de 
l'intérêt  couru  au  jour  de  la  vente  des  titres 
ainsi  que  de  tous  droits,  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie, dont  ces  titres  sont  ou  seront  fVappès,  et 
de  tous  autres  frais  accessoires  dont  la  compa- 
gnie jus  U  liera. 

Le  taux  définitif  ci-dessus  mentionné  sera 
arrêté  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret 
du  12  août  18G8,  portant  règlement  des  justiOca 
tiens  à  faire  par  fa  compagnie  pour  rap])lication 
de  la  garantie  d'intérêt  .et  du  partage  des  béné- 
lices. 

U  Sf'ra  tenu  compte  respectivement  à  la  com- 
pagnie et  à  l'Etat,  avec  intérêts  simples  à  5  p.  100, 
des  insufAsances  ou  des  excédants  que  présen- 
teraient, sur  le  règlement  déflnitif  des  annuités 
les  payements  calculés  au  taux  provisoire  de  5,'75 
p.  100. 

8i,  à  la  date  du  1"  mai  1881,  ou  à  une  date 
antérieure,  le  Gouvernemeni,  après  avoir  opté 
pour  le  payement  par  annuités,  croit  devoir  re- 
noncer h  ce  mode  di^  libération,  la  portion  de  la 
subvention  restant  due  à  la  compagnie  sera  sol- 
dée en  termes  égaux,  payables  le  1"  mai  et  le 
!•' novembre  de  chaque  aimée,  ot  aont  le  dernier 
écherra  le  1"  novembre  1884.  Pour  établir  le 
chiirre  du  capital  restant  à  solder  à  titre  de  sub- 
vention, les  annultf^s  précédemment  payées  se- 
ront im])ut»'>s  sur  le  montant  des  termes  auxquels 
la  compagni*'  aurait  eu  droit  en  vertu  du  para- 
graphe 2  dupré-^ent  a:  ticle,en  tenant  compte  des 
intén'ts  à  r>  p  100  à  partir  de  l'échéance  de  cha- 
qu»*  terme. 

Art.  7.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
sur  la  demande  du  ministre  des  travau#i  publics, 
la  deuxième  voie  sur  tout  ou  partie  des  lignes 
composant  l'ancien  et  le  nouveau  réseau  de  la 
comnagnifi  du  Nord,  «juel  que  soit  le  produit  de 
c»»<  lignes. 
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Dana  ce  cas,, l'Etal  payera  chaque  annéa  k  ta 
compci^Die  UDe'aDDuil^  représentant  Itta  intéri^ts, 
ramortisaame[)t  et  les  frais  accessoires  dea  em- 
prunts réottement  eiïectuâa  par  la  compagnie 
four  subvenir  aux  il^pensoj  occasio nulles  par 
ëtablissameat  do  cettu  douiiâme  voie. 
De?  qae  Le  produit  brnt  d'uue  section  <Ia  ligne 
excédera  le  cltilTre  do  35,000  fr.  par  kiLoioètre, 
l'&nnuilé  correspondant  a  l'établissemeat  de 
ta   deuxième  voie  de  cette  section  cessera  de 

Art.  8.  —  Sont  classées  dans  l'ancien  résesu  les 
lignes  ci-aprâs,  savoir  ^ 
■•  De  Hontsoult  fi  Amiens; 
ï*  De  Cambrai  à  la  rrontiâre  belge,  vers  Dour; 
3*  De  Douai  &  Orcbies  ; 

1-  D'Orchies  k  la  frontière  belge,  vers  Tour- 
nay; 

S'  Des  docks  de  Saint-Uuen  au  cbemîD  de  tor 
de  ceinture  intérieure  de  Paris  ; 

6*  Oe&  docks  de  Sain^OLlen  à  la  gare  de  la 
plaine  Saint- Denis. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  t 
et  5  de  la  convention  du  13  jum  1872  portant 
que  les  qoatre  lignes  ct-dcssus  énoncées  sous  les 
numéros  I,  2,  3  et  4,  formeroul  un  réseau  dis- 
tinct tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau; 
ainsi  que  la  disposition  de  l'article  2  du  décret 
du  II  novembre  1873,  portant  que  le  chemin  de 
fer  de  raccordement  des  docka  de  Saîni-Ouen 
avec  le  chemin  de  fer  de  ceinture  formera  une 
I  concession  distincte  tant  de  l'ancien  que  ita  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  du  Norti. 

Seront  classés  dans  le  nouveau  réseau  les  che- 
mins de  fer  ci-après,  savoir  -. 

l'  D'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq; 

2-  D'Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport. 

Bu  conséquence  lesdites  lignes  seront  sounii- 
sea  aux  dianositionB  dea  conventions  antérieures 
et  de  la  présenta  convention,  relatives  &  la  ga- 


1  demeure  fixé  e 


d'intérêt,  dont  le 
31  décembre  1914. 

Art.  9.  —  Le  compte  de  premier  établissement 
des  lignes  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau  sera 
arrêté^  provisoirement,  tant  pour  l'application  de 
la  garantie  d'intérêt  que  pour  l'exescice  du  droit 
de  partage  des  bénélices,  avant  le  1"  janvier  qui 
suivra  leur  mise  en  exploitation. 

Ce  compte  sera  arrêté  déUnitivement  après  un 
délai  de  dix  ans,  lequel  courra  à  partir  du 
1"  janvier  1878,  pour  l«s  hgnes  mises  en  exploi- 
tation avant  cette  époque  et  pour  les  lignes  ter- 
minées  postérieuremsai  au  1"  janvier  I87B,  & 
partir  du  1"  janvier  oui  suivra  la  mise  en  ex- 
ploitation de  chaque  ligne. 

Pour  les  lignes  sur  lesquelles  la  pose  de  la 
deuxième  voie  aura  été  effectuée  snr  ta  demande 
de  l'Etat,  le  compte  de  premier  établissement 
sera  arrêté  dtx  ans  après  le  I"  janvier  qui 
suivra  la  mise  en  exploitation  de  la  itanxième 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  ex- 
céder la  somme  de  213,500,000  fr.  Toutefois,  après 
l'expiration  de  ce  délai  de  dix  ans,  la  compagnie 
pourrr  être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  (Técrets 
délibérés  en  conseil  d'Etat,  à  prélever,  avant 
tout  partage  des  bénéfices,    sur   l'ensemble  des 

troduits  nets  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau, 
intérêt  et  l'amortissement  des  dépenses  foites 
sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  réseaux  pour 
l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus  de 
premier  établissement. 

Art,  10.  —  Les  dispositions  de  l'article  9  de  la 
convention  du  !2  mai  1869,  relatives  k  ia  fixation 
du  revenu  net  réservé  i  l'ancien  réseau,  conti- 
nueront i  être  appliquées  aux  lignes  de  l'aacien 
et  du  nouveau  réseau,  tels  qu'ils  s-.nt  constituée 
par  l'article  S  de  ladite  convention,  sauf  les  eon- 
ai tiens  suivantes  : 

Apartîr  du  termeflxêii'articleSct-deseuspour 
la  misa  en  exploitation  des  lignes  énoncées  au- 


■ticle,  les  chilTres  calculés  confùi  mément  au 


t  de  l'ai 


edu 


éseau,  mentionnées  à  l'article  i  de  In 
pré&GTito  coDveuliOQ,  savoir  : 

1-  De  l'mlérét  et  de  l'amortis  sèment  eHaclirs 
des  sommes  dépensées  par  lu  compagnie  pour  le 
premier  établissement  de  celles  qui  sont  com- 
prises dans  l'ancien  réseau,  s^ins  que  ce  capital 
puis.-«  excéder,  pour  l'ensemble  detdites  ligues, 
la  somme  de  6ti,000,0l>0  do  francs  ; 

!•  De  la  différence  entre  l'intérêt  et  lamortis- 
sement  cllectifs  des  obligations  émises  par  la 
compagnie  et  l'intérêt  et  1  amortissement  garan- 
tis par  l'Etat  pour  te  capital  de  premier  établis- 
sement des  lignas  annexées  au  nouveau  réseau, 
sans  que  ce  capital  puisse  excéder  la  somme  de 
23,500,000  fr.. 

3-  Pour  cha.jue  exercice,  de  l'intérêt  et  de  l'a- 
mortisseiiient  elTectils  des  obligations  émises 
pour  l'exécution  des  travaux  complémentaires, 
en  sus  de  la  somme  de  60  millions  prévue  pour 
travaux  de  cette  nature,  par  l'article  9  de  la 
convention  du  22  mai  1869,  sans  que  ces  dé- 
penses additionnelles  puissent  excéder  la  somma 
do  140,000,000  de  francs. 

Pour  l'application  des  trois  paragraphes  <iai 
précédent,  on  se  conformera  aux  dispositions  des 
psraRrapbes  5  et  suivants  de  l'article  Sci-dassus, 
sauf  la  modification  suivante  ; 

L'intérêt  et  l'amortissement  elfectifs  des  obll- 
aations  seront  caicnlés  respectivement,  ponr 
I  ancien  et  pour    le  nouveau    réseau,    d'après  Ifl 

Sirix  mojen  des  négociations  qui  auront  été 
sites  depuis  l'exercice  1876  {usqu'i  la  fin  de 
l'exercice  dans  lequel  l'ensemble  des  nonvellea 
lignes  appartenant  à  chaque  réseau  auront  élé 
ml  ses  en   exploitation. 

Jusqu'à  l'époque  fixée  au  paragraphe  3  du 
présent  article,  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  obligations  émises  peur  l'exécution  des  li- 
gnes mentionnées  É  la  présente  c  '"  — 
ront  payés  au  j"™-— ■  ■*'-  "-"^"i» 
de  ces  lignes  q..  .. 
exploitation.  Eu  cas  d'insufQsoace.  ces  intérêts 
et  amortissement  seront  portés  au  tsompte  de 
premier  établissement. 

Art.  11.  —  Les  dispositions   de  l'article  10  de 
._  convention  du  32  i     ' 
tage  des  bénéfices  e 

continueront  k  recevoir  leur  applicatioi 

qui  touche  Ips  lignes  comprises  tant  dans  l'an- 
cien que  dans  te  nouveau  réseau,  tels  qu'ils  sont 
constitués  par  la  convenlien  précitée,  sauf  les 
additions  suivantes: 

Le  montant  du  revenu  net  attribué  à  la  Sonr* 
pagnie  avant  tout  partage  des  bénéfices,  tel  qu'il 
aura  été  calculé  dans  les  conditions  prévusa 
au  peragrapbe  précédent,  sera  augmenté,  a  par- 
tir du  1"  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation de  chacune  des  lignes,  tant  de  l'ancien  qne 
'     nouveau  réseau,  énoncées  à  l'article  8  de  la 


1*  Pour  les  lignas  d  après  ; 
Montsoult  à  Amiens  : 
Cambrai  à  la  frontière  belge  vers  Dour  -. 
Douai  è  Orchies; 

Orcbies  à  la  frontière  belge  vers  Tournay  : 
Abbevilte  &  Bu  et  au  Tréport. 
d'un  revenu  net  moyeu  de  13,0000  Te.  par  IcUo- 

2"  Pour  les  lignes  ci-après  : 

Docks  de   Saint-Ouen  au  chemin   de  fer  de 
ceinture  intérieure  de  Paris; 

Docks  de  Saini-Ouen  à  la  plaine  Saint-DenU; 

Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq  , 
d'un  intérêt  de  6  1/2  p    100  du  capital  effeclive- 
ment    dépensé   par   la  compagnie   pour  la  cons- 
truction desdites  lignes  ; 

3-  D'un  intérêt  de  6  p.  100  des  sommes  elTecti 
vement  dépensées  pour  travaux  complémentai- 
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res  en  sus  de  la  somme  de  60,000,000  fr.  prévue 
par  l'article  9  de  la  convention  du  22  mai  1869,  et 
^squ'à  concurrence  du  cbitfre  maximum  de 
140,000,000  ir.  fixé  par  l'article  10  ci-dessus. 


Annexe  n*  3581. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  diviser  en  deux 
municipalités  distinctes  la  commune  de  Lar- 
roquo-des-Ârcs  ((;anton  et  arrondissement  de 
Cauors,  département  du  Lot),  yrésentô  au  nom 
de  M.  le  maréchal  de  Uon  Manon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française» 
par  M.  Huifet,  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  un  certain  nombre  d'habitants  de 
Larroque-das-Arcs  (canton  et  arrondissement  de 
(labors,  département  du  Lot),  demandent,  depuis 
quatorze  ans,  que  la  section  de  la  Madelaine  soit 
distraite  de  C'itte  «commune  et  érigée  en  munici- 
|)alité  distincte. 

Les  motifs  invoqués  en  faveur  de  cette  me- 
sure consistent  ians  l'antagonisme  des  deux 
sections. 

La  section  de  la  Madelaine,  qui  a  la  majorité 
au  conseil  municipal,  abuse  de  la  force  numé- 
rique pour  s'attribuer  la  meilleure  part  des  re- 
venus municipaux,  et  tous  les  intérêts  du  chef- 
lieu  sont  sacriliés.  Les  réparations  les  plus  ur- 
gentes sont  refusées  à  Larroqne  ;  ses  commu- 
naux, aliénés  par  des  ventes  ou  des  échanges, 
sont  sur  le  point  de  disparaître,  alors  que  ceux 
de  la  Madelaine  restent  intacts. 

L'a<lministration  départementale  ne  ponsa 
point,  dans  l'orij^ine,  quo  ces  rivalités  fussent 
suffisantes  pour  justilier  la  séparation  ;  elle  es- 
pùrait  que  le  temps  atténuerait  les  causes  de  dis- 
sentiment qui  divisent  les  deux  soctions. 

Le  consoil  municipal  niait,  d'ailleurs,  les  faits 
«le  ]»artialité  qui  lui  étaient  reprochi^s  et  décla- 
rait que  la  section  de  Larroque  avait  toi^yours 
reçu  une  part  équitable  dans  les  ressources 
communes. 

En  présence  de  ces  <léclaratious  eontradiotoi- 
res,  1(>  conseil  général  ajourna  son  avis  et  de- 
manda une  information  supplémentaire. 

La  nouvelle  enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, en  1860.  conformément  au  vœu  de  l'assem- 
blée départementale,  a  démontra  combiftu  étaionl 
profondes  les  rivalités  locales.  Aucun  essai  do 
conciliation  ne  peut  plus  aujourd'hui  Alrn  tent»'* 
et  toute  atlministration  est  devenue  impos- 
sible. 

Pénétrés  de  cette  conviction,  te  conseil  {géné- 
ral et  le  conseil  d'arrondissement,  d'accord  avec 
le  préfet,  insistent  pour  (|ue  la  séparation  soit 
prononcée. 

Le^  deux  communes  se  trouveront,  après  cette 
séparation,  dans  la  situation  suivante  : 

Larroque-<les-Arcs  conservera  550  habitants, 
un  territoire  d»*  483  hectares  et  un  revenu  de 
2,n5  fr. 

La  Madelaine,  .573  habitants,  une  superficie 
territoriale  de  1,290  hectares  et  un  revenu  de 
2,560  fr. 

Chacune  des  deux  localités  ]»osséde  les  prin- 
«■ipaux  édilicos  nécessaires  aux  différents  ser- 
vices publics;  la  mesure  sollicitée,  qui  donnera 
satisfaction  à  «le  légitimes  ini»'»réts,  peut  donc 
être  adoptée  sans  inconvénients. 

r^  Gouvernement  a,  en  con8«'M|uence,  l'hon- 
nwr  «le  soumettre  aux  délibérations  de  l'Assem- 
blée nationnle  le  projet  de  loi  ci-joint, qui  a  déjà 
re^u  l'approbation  du  conseil  d'Etat. 
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Art  1".  —  La  section  de  la  Madelaine  est  dis- 
traite df3  la  commune  de  Larroque-des-Arcs 
(canton  et  arrondissement  de.  Gahor^,  départe- 
ment du  Lot),  et  érigée  en  commune  distincte 
sous  le  nom  de  la  Madelaine. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
de  Larroque-des-Arcs  et  de  la  Madelaine  est 
fixée  conlormément  au  liseré  bleu  A.  B,  G,  D,  K, 
.F  indiqué  sur  le  plan  annexé  à*  la  présente 
loi. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d*u9age  et 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. 

Les  autres  couditions  de  la  séparation  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret. 
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Annexe  n*  3582. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  distraire  une  sec- 
tion du  hameau  d'Ampilly-U-Haut  de  la  com- 
miuie  de  Quemigny-sur-Seine  (canton  d'Ai- 
ffnay-le-Duc,  arrondissement  de  Ghâtillon-sur- 
Seine,  département  de  la  Gôte-d'Or)  et  à  La  rat- 
tacher à  la  commune  d*Ampilly-les-Borde3 
(canton  de  Baigneux-les-Juifs,  même  arron- 
dissement), présenté  au  nom  <le  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  Bulfet,  vice- 
président  du  consoil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  le  hameau  d*Ampilly>le-Haut  se 
compose  de  deux  agglomérations  séparées  par  la 
route  nationale  de  Paris  à  Dijon.  L'une,  compre- 
nant une  population  de  quinze  habitants,  ÛlH 
déjà  partie  d'Ampillv-les-Bordes  ;  Tautre,  qui 
compte  vingt- trois  habitants,  dépend  de  la  com- 
mune de  Quémigny  sur  Seine.  Mais  les  ha^)itants 
de  ce  dernier  gmupe  sont  à  5  kilomètres  400  mè- 
tres de  leur  centre  administratif  et  à  plus  de 
12  kilomètres  d'Aignay-le-Duc,  leur  chef-lieu  de 
canton,  tandis  que  1  kilomètre  à  peine  les  sépare 
d*Ampiily-les-Bordes,  et  5  kilomètres  seulement 
de  la  justice  de  paix  de  Baigneux. 

Les  habitants  d'Ampilly~le-llaut,  s'appuyant 
sur  ces  considérations,  demandent  que  le  hameau 
tout  entier  soit  réuni  à  la  commune  d'Ampilly- 
les-Bordes.  Leurs  enfants  sont  déjà  re^us  aux 
écoles  de  cette  commune,  ils  sont  autorisés  à  y 
remplir  leurs  devoii-s  religieux,  enfin  oieat  avec 
Ampiliy-les-Bordes  qu'ils  ont  leurs  relations 
habituelles,  tandis  quils  n'ont  avec  Quémigny 
que  des  rapports  forcés. 

Soumise  à  l'instruction  prescrite  par  la  loi  du 
18  juillet  1837,  cette  demande  a  été  favorable- 
ment accueillie  par  le  conseil  municipal  d'Am- 
pilly  et  par  les  autres  communes  du  canton  de 
HÎsiigneux-lea-Juifs.  La  commission  syndicale,  or- 

frane  do  la  section,  les  comnflssaires  enquêteurs, 
e  directeur  des  contributions  directes,  le  pré. 
fet,  l^  rou.C'Ml  d'arrondissement  et  le  conseil  gé- 
néral. Tout  également  appuyée. 

Sauf  une,  toutes  les  communes  du  oanton 
d'Aifmay-lo-Duc  Tout  au  coutraire  combattue. 
Leur  opposition  est  basée,  en  général,  sur  le 
préjutlice  <iue  causerait  au  canton  ou  à  la  com- 
mune de  Quémigny  la  réalisation  de  ce  proj(.-t. 

Actuellem»*nt.  c«»tte  dernière  c^ommune  est,  il 
est  vrai,  grevé**  iViiw*  imposition  extraonl inaire 
pour  U  construction  d'un  chemin  intéressant 
particulièrement  le  haint>Au  d'Ampilly  ;  mais 
cette  imposition  ne  reatera  paii  nuttèremnot  à  sa 
charge  :  ainsi  qu'il  a  élé  admis  au  cours  dai'in^ 
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truclion,  UDe  part  proporlionnelle  sors  acquittée 

Sar  les  habitants  du  hameau  ;  il  a'y  a  donc  pas 
BU  (le  s'arrêter  à  cette  objection. 

Quant  au  préjudice  qu'éprouverait  le  canton 
d'Aigay-le-Duc,  il  est  absoluraenl  insignilianl, 
car  le  projet  n'enlève  à  ce  canton  que  !3  habi- 
tants et  un  territoire  produisant  lOî  fr.  an  cen- 
times additioonels. 

U.  le  garde  des  sceaiuc,  consulté  sur  Voi^por- 
tunilé  de  cette  mesure,  a  émis  un  airii  entière- 
ment favorable.  C'est  surtout  à  l'égard  do  ta  po- 
lice judiciaire  que  le  changement  lui  parait  de- 
voir présenter  les  résultats  les  plus  utiles,  car' 
36  trouvant  éloignée,  comme  on  i'i  dit  plus  haut, 
de  b  kilomètres  d'Ampiily.le-Haut,  l'autorité  mu- 
nicipale ne  peut  exercer  une  surveillance  elti- 
cace  sur  ce  £ameau. 

Le  Gouvernement  ne  propose  qu'une  légère 
modiflcAtion  au  projet  tel  qu  il  a  été  adopié  par 
le  conseil  général.  Au  lieu  de  restreindra  l'an- 
neiiOQ  aux  habitations  situées  sur  la  commune 
de  Quémigny,  il  lui  parait  indispensable  d'y  ad- 
joindre un  territoire  sutlisant  pour  permettre  à 
cette  agglomération  de  se  développer.  Sans  cette 
précaution,  les  mêmes  Inconvénients  qui  exiS' 
lent  anjourd'hui  se  reproduiraient  ilaos  quelques 
années. 

Le  territoire  à  annexer  est  d'ailleurs  de  très- 
peu  d'importance  et  sera  très-bien  délimité. 

La  loi  que  le  GouvemomenL  soumet  aux  déli- 
bérations de  l'Assemblée  nationale  a  déjè  refu 
l'approbation  du  conseil  d'Etat. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  territoire  indiqué  parune  teinte 
jaune  sur  le  plan  anneié  è  la  présente  loi.  est 
distrait  de  is  commune  de  Quémigny- sur-Seine 
(canton  'l'Aî^nay-Ie-Duc,  arrondissement  de  Châ- 
tiilon-sur-Seine,  département  de  la  Gôte-d'Or)et 
annexéi  In  commune  d'Ampilly-ies-Bordes  (can- 
ton   de    Baigne ux-les-Juif^    même    arrondisse- 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  com- 
munes de  Quémigny-sur-Sôine  et  il'Ampilly-les- 
Borde?,  est  flïÔe  conformément  au  liséré  vert 
figuré  audit  plan. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  'précédent  au- 
.ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Art.  3.—  Les  autres  conditions  de  la  séparation 
aeroat,  sll  ya  lieu,  uttérieurenient  déterminées 
par  un  décret. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la 
d'intérêt  local  n  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  établissement  d'uoe  surtaxe  t 
l'octroi  de  Bagnêres  (H  au  le  s- Pyrénées),  par  M. 
Courbet- Foulard,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 


!■  De  proroger  pour  douze  années,  è  partir  de 
IST6.  ses  taxes  d'octroi  et,  en  outre,  ta  surtaxe 
actuelle  de  1  fr.  07  par  hectolitre  sur  les  vins; 

'i*  De  reviser  les  tarir  et  règlement  qui  sont 
oncore  en  vigueur  ; 

3*  D'assujettir  un  périmètre  plus  étendu  aux 
perceptions  qui  n'ont  pesé  Jusqu  alors  que  sur  le 
noyau  de  la  population  agglomérée. 


La  surtaxe  sur  les  vins  rapporte  annuellement 

17,M0  fr.  environ.  Elle  a  été  créée  par  une  loi 
du  5  décembre  tS7.'l  et  spécialement  alTectée  à 
l'extinction  du  p^ssircommunal. 

La  même  loi  avait  également  permis  de  préle- 
ver, sur  tes  alcools  et  les  absinthes,  une  surtaxe 
de  1  fr.,  dont  le  conseil  municipal  ne  réclame 
pas  la  continuation. 

La  révision  se  traduira,  nuivant  les  évaluations, 
par  UQ  accroissement  de  3,450  fr  dans  les  re- 
celtes de  la  ville. 

Quant  ft  l'extension  du  périmètre  des  percep- 
tions, elle  est  fort  légitime  puisqu'elle  a  pour  but 
de  laire  cesser  un  abus  réel,  une  injustice  véri- 
table, attendu  qu'une  portion  du  territoire,  peu- 
plée de  villas  qu'habitent  les  étrangers,  a  échap- 
pé jusqu'alors  aux  charges  de  la  ville  dont  elle  a 
d'ailleurs  tous  les  avantages. 

L'extension  du  périmètre  sujet  vaudrait  à  la 
caisse  communale  une  recette  annuelle  de  1,000 

Le  conseil  général  des  Bau te S' Pyrénées,  mes- 
sieurs, a  donné  son  approbation  entière  à  celles 
des  propositions  ci-dessus  qui.  d'après  la  !oï  du 
10  août  1871,  rentrent  dans  ses  attriHutions. 

Il  a  émis,  en  outre,  un  avis  Tavorable  au  re- 
nouvellement de  la  surtaxe  de  I  fr.07  par  hecto- 
litre sur  les  vins 


la  ville  sont  en  moyenne  de 167.645 

Que  les  dépenses  corréiat.ves  ne  dé- 
passent pas .' 126.501 


dette  tli 


_  -SI  oinposée  de  MM.  Coartet-Pon- 
..  ,  ,.  .  .  le  dt  Lfugf,  ucréUHre;  Monlirel  de 
Keri«fii,  SalneoTï,  Violnin.  Lallié.  Ga;ot,  LitndF.  birao 
At  SoatMTnn,  Gasaclin  de  Kresitti,  Hiiartre,  Lrponz^,  Rire, 
Dvboii.  Blslid. 


Mais  indépendamment  d'un  emprunt  qu'elle  a 
contracté  pour  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux, et  sur  lequel  elle  reste  débitrice  soit  en  ' 
principal,  soit  en  intérêts,  de  20,000  fr,  Bagnêres 
est  loin  d'avoir  éteint  ses  emprunts. 

En  effet,  elle  a  encore  à   rembourser 

décocher 590.000 

y  ajoutant   l'importance    de   sa 
flottante 107.552 

On  arrive  au  chiffre  de 697.552 

Aussi  la  ville  pré  lève- t-elle  chaque  an-       . 
née  37,000  l'r.  sur  l'excédant  de  ses  re- 
cettes ordinaires,  pour    le    seul  se:  vice 
des  emprunts. 

EnQn.  l' administrât! ou  municipale  se 
trouve  forcée  k  emprunter  de  nouveau, 
pour  l'acbèvemeat  du  boulevard  inté> 
rieur  et  pour  la  construction  d'un  nou- 
vel établissement  de  bains,  une  somme 
de 240  000 

Ce  qui  élèvera  son  passif  à 937.552 

Dans  lie  telles  circonstances,  messieurs,  et 
quoique  la  commune  ne  ■supporte,  en  sus  des 
centimes  spéciaux,  aucune  imposition  eitraordi- 
naire,  —  car  ce  genre  d'imposition  irait  directe- 
ment contre  les  préférences  des  habitants  sé- 
dentaires, —  le  recours  h.  la  surtaxe  se  justifie 
pleinement  > 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  situation 
de  Daguêres  est  exceptionnelle,  que  sa  station 
Ibormale  est  de  plus  en  plus  fréquentée  pendant 
la  belle  saison. 

lisemble.àcausedece  caractère  particulier  aux 
villes  d'eau,  caractère  oue  nous  avons  reconnu 
déjà  pour  les  villes  de  Pau,  de  Cannes,  du  Tré- 
port,  etc.,  il  semble,  disons-oous,  plus  rationnel 
et  plus  équitable  de  demander  à  t'impét  indiroct, 
qui  frappe  paiement  la  population  flottante, 
qu'à  l'imprft  direct,  qui  pèserait  uniquement  sur 
la  population  indigène,  les  ressources  Déceasai- 
res  pour  subvenir  aux  dispenses  faites  principa' 
lemeot  eu  vue  du  bien-être  et  .|q  l'agrément  des 
étrangers  de  passage. 
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Votre  commission,  messieurs,  tout  en  ayant 
égard  selon  telle  mesure  que  de  droit  aux  consi- 
dérations qui  précèdent,  reste  d'avis,  toutefois, 
4|u*il  n*y  a  pas  lieu  de  déroger  au  principe  en 
"vertu  duquel  les  surtaxes  ne  doivent  jamais  dé- 
passer la  durée  des  taxes  principales.  Or,  la  du- 
rée des  taxes  principales  est  touiours  limitée  à 
-cinq  années,  conformément  aux  règles  désormais 
établies,  en  la  matière,  par  un  décret  très-sage 
du  Gouvernement 

En  conséquence,  messieurs,  votre  36*  commis- 
sion d'intérêt  local,  appuyée  sur  une  délibéra- 
tion du  conseil  d'Etat,  a  l'nonneur  de  proposer  à 
votre  adoption  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1880,  il  sera  établi  à 
Voctroi  de  Bagnères,  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  une  surtaxe  do  1  fc.  07  par  hectolitre 
de  vin. 


Annexe  n*  3584. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36'  commission 
d'intérêt  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  établissement  de  surtaxes  sur 
le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Bourgoin 
(Isère),  par  M.  Gourbet-Poulard,  membre  do 
rAssemblée  nationale. 

Messieurs,  la  commune  de  Bourgoin  (Isère) 
demande  l'autorisation  de  proroger  la  percep- 
tion de  son  octroi,  d'en  reviser  le  tarif  et  (fy 
établir,  de  1876  à  1885  inclusivement  : 

1*  Une  surtaxe  de  4  fr.  par  hectolitre,  sur  les 
alcools  ; 

2'  Une  surtaxe  de  t  fr.  70  par  hectolitre,  sur 
les  vins. 

Le  produit  annuel  de  ces  surtaxes,  soit  12,260  fr., 
sera  atfecté,  concurremment  avec  Vimpùt  direct 
et  un  prélèvement  sur  les  revenus,  au  rembour- 
sement d'un  emprunt  de  200,000  fr.  que.  la  ville 
a  voté,  comme  subside  à  l'Etat,  pour  l'extension 
du  casernement. 

Quant  à  la  révision  du  tarif,  révision  qui  rap- 
portera 1 1,336  fr.  par  an,  elle  servira  à  compen- 
ser la  réduction  de  certaines  recettes  et  à  pour- 
voir à  diverses  augmentations  sur  les  dépenses 
de  la  commune. 

Il  résulte  du  relevé  des  comptes  administra- 
tif de  la  ville  de  Bourgoin,   que  ses  recettes 

ordinaires  s'élèvent  en  moyenne  à 36.543 

alors  que  ses  dépenses,  de  même  nature, 
n'excèdent  pas 22.311 

Ce  qui  constitue  un  excédant  annuel 
de 14.132 

Mais  cet  excédant,  messieurs,  est  absorbé  par 
les  dépenses  extraordinaires.  L'importance  tou- 
jours croissante  de  la  ville  exige  d'ailleurs  le  dé- 
veloppement de  divers  services  ordinaires,  no- 
tamment du  service  de  l'instruction  publique. 

La  majeure  partie  des  ressources  à  provenir 
de  la  révision  sollicitée  recevra  cette  dernière 
application. 

Quant  au  surplus,  il  devra,  avec  les  autres 
ressources  extraordinaires  et  le  produit  de  l'em- 

Frunt  de  lajsurtaxe  Hont  il  s'agit  ici,  concourir  à 
extinction  de  la  dette  communale,  v  compris 
celle  de  l'emprunt  nouveau. 
Le  passif  actuel  de  la  ville  do  Bourgoin  com- 

(*)  Cette  Commission  est'  romposée  de  M.M.  Courbet-Poa- 
Urd.  président  ;  comte  de  U'jtge.  necrétcUre  ;  Monj«rel  de 
Keriei^,  Silneuvc,  Vautrain,  Ullié,  (iy vol,  Ulra^e.  b^Ton  de 
goaèejrtn..  basselin  da  Fresnay,  Malartre,  Lepouzé,  Hive. 
Dobois,  Bastid.  »      i^     » 
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prend  deux  empnmts  q\xi  représentent,  en  capital, 
234,000  fr.  dont  l'amortissement  ne  sera  pas  com- 
plet avant  1890. 

Les  contribuables  auront  à  supporter,  jusqu'à 
cette  dernière  époque  et  indépendamment  do 
tous  les  centimes  spéciaux,  19  centimes  extraor- 
dinaires, destinés  au  remboursement  desdits 
emprunts. 

Cfelui  que  la  commune  veut  aujourd'hui  con- 
tracter pour  le  casernement  ajoutera  aux  charges 
existantes  quatre  nouveaux  centimes,  pendant 
quinze  années  à  partir  de  1876,*  de  sorte  que  le 
maximum  imposable  va  se  trouver  absorbé  en 
totalité  jusqu  au  31  décembre  1889. 

Appuyée  sur  ces  considérations,  votre  36'  com- 
mission d'intérêt  local,  malg^ré  la  répugnance 
qu'elle  éprouve,  en  principe,  a  l'égard  des  sur- 
taxes, estime  que  la  ville  de  Bourgoin  est  ac- 
culée véritablement  à  la  nécessité  de  cette  me- 
sure extrême. 

C'est  pourauoi  elle  vous  prie,  messieurs,  con- 
formément, du  reste,  aux  propositions  de  M.  le 
Président  de  la  République,  dq  vouloir  bien  voter 
le  projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique,  —  A  partir  du  !•»  janvier  1876, 
et  jusqu'au  3t  décembre  1886,  est  autorisée  la 
perception  des  surtaxes  de  1  fr.  70  par  hectolitre 
de  vin,  et  de  4  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  à 
l'octroi  de  Bourgoin  (Isère). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  taxes  de 
0  fr.  80  et  de  6  francs  perçues  sur  ces  boissons. 


Annexe  n*  3585. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36*  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
diviser  en  deux  municipalités  éistinctes  la 
commune  de  Brain  (canton  et  arrondissement 
de  Redon,  département  d'I!le-ot-Vilaine},  par 
M.  Courbet-Poulard,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Les  habitants  du  bourg  de  Brain,  commune 
de  ce  nom  (canton  et  arrondissement  de  Redon, 
département  dlUe-et-Vi laine],  demandent  à  for- 
mer ime  municipalité  distincte.  Leur  désir  se 
trouverait  réalisé  si  l'ancienne  commune  de 
Brain  était  divisée  en  deux  communes  donc 
l'une  conserverait  le  nom  de  Brain-sur-Vilaine 
et  l'autre  prendrait  celui  de  la  Chapelle-Sain  t- 
Mélalne. 

Pour  que  vous  puissiez,  messieurs,  dûment  ap- 
précier l'esprit,  le  but  de  leur  pétition,  il  im- 
porte que  vous  connaissiez  certains  faits  qui  ont 
donné  naissance  à  la  question  que  vous  êtes  ap- 
pelés à  résoudre  déilmtivement. 

Oe  temps  immémorial,  d*après  les  documents 
réunis  au  dossier,  Brain  était  Tune  des  plus  bel- 
les communes  de  l'arrondissement  de  Redon, 
tant  par  sa  fertilité  et  son  étendue  que  par  l'ai- 
sance de  ses  habitants,  presque  tous  propriétai- 
res, pêcheurs  ou  commerçants.  L'harmonie  la 
§lus  parfaite  régnait  au  sem  de  cette  population, 
ont  rien  ne  semblait  devoir  troubler  la  tran- 
quillité traditionnelle,  lorsqn'en  1835  un  désac- 
cord survint  entre  ie  recteur  de  Brain  et  quel' 
ques-uns  de  ses  paroissiens.  Cet  ecclésiastique 
crut  devoir  bdtir  une  chapelle  au  lieu  dit  les 
Perriôres-de-Garinel,  à  proximité  du  village  do 
Raogoulas  ;  il  avait  fait  comprendre  aux  nabi- 


(♦)  Olle  Commission  est  corapos<^e  de  MM.  (ioiirlict-Pou- 

'    '  "   "     ;  Monjirci  de 

^^airade,  baron 

Lepouzé,  Kive, 

Ôubôis,  Ûasiid. 

69 


(♦)  Olle  Commission  est  composée  de  MM.  ( 
lard,  président;  Comte  de  LegKe,  tecrétaire: 
KerJéR:a.  Salneuve,  Vautrain,  Lallié.  Guyol,  La 
de  Soubevran,  Gasseliu  de  Frnsnay,  filaUrtre,  Lt 
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traction,  une  part  proportionoelle  sera  acquittée 
par  les  habitants  au  oameau;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  cette  objection. 

Quant  au  préjudice  qu'éprouverait  le  canton 
d'Aigny-le-Duc,  il  est  absolument  insigniïiant, 
car  le  projet  n'enlève  à  ce  canton  que  23  habi- 
tants et  un  territoire  produisant  102  fr.  en  cen- 
times additionnels. 

M.  le  garde  des  sceau^c,  consulté  sur  Toppor- 
tunité  de  cette  mesure,  a  émis  un  aj/is  entière- 
ment favorable.  C'est  surtout  à  l'égard  de  la  po- 
lice judiciaine  que  le  changement  lui  paraît  de- 
voir présenter  les  résultats  les  plus  utiles,  car* 
se  trouvant  éloignée,  comme  on  l'a  dit  plus  haut, 
de  5  kilomètres  d'Ampilly-le-Haut,  l'autorité  mu- 
nicipale ne  peut  exercer  une  sui*veillance  efii- 
cace  sur  ce  nameau. 

Le  Gouvernement  ne  propose  qu'une  légère 
modiâcation  au  projet  tel  qu  il  a  été  adopté  par 
le  conseil  général.  Au  lieu  de  restreindra  l'an- 
nexion aux  habitations  situées  sur  la  commune 
de  Quémigny,  il  lui  paraît  indispensable  d'y  ad- 
joindre un  territoire  suftisant  pour  permettre  à 
cette  agglomération  de  se  développer.  Sans  cette 
précaution,  les  mêmes  inconvénients  qui  exis- 
tent anjourd'hui  se  reproduiraient  dans  quelques 
années. 

Le  territoire  à  annexer  est  d'ailleurs  de  très- 
peu  d'importance  et  sera  très-bien  délimité. 

La  loi  que  le  Gouvernement  soumet  aux  déli- 
bérations de  l'Assemblée  nationale  a  déjà  reçu 
l'apjprobation  du  conseil  d'Etat. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Le  territoire  indiqué  parune  teinte 
jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est 
distrait  de  la  commune  de  Quemigny-surSeine 
(canton  d'Aignay-Ie-Duc,  arrondissement  de  Châ- 
tillon-sur-Seine,  département  de  la  Côte-d'Or)et 
annexé  à  la  commune  d'Ampilly-les-Bordes  (can- 
ton de  Baigneux-les-Juif^,  même  arrondisse- 
ment). 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  com- 
munes de  Quémigny-sur-Sôine  et  d'Ampilly-les- 
Bordes,  est  fixée  conformément  au  liséré  vert 
figuré  audit  plan. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  'précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Art.  3.—  Les  autres  conditions  de  la  séparation 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  un  décret. 


Annexe  n*  3583. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36*  commission 
d'intérêt  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  i. 
l'octroi  de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées),  par  M. 
Courbet- Pou  lard,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Bagnères 
(Hautes-Pyrénées)  yient  solliciter  de  vous  l'au- 
torisation : 

{•  De  proroger  pour  douze  années,  à  partir  de 
1876,  ses  taxes  d'octroi  et,  en  outre,  sa  surtaxe 
actuelle  de  l  fr.  07  par  hectolitre  sur  les  vins  ; 

2*  De  reviser  les  taqf  et  règlement  qui  sont 
encore  en  vigueur  ; 

3*  D'assujettir  uu  périmètre  plus  étendu  aux 
perceptions  qui  n'ont  pesé  iusqu  alors  que  sur  le 
noyau  de  la  population  agglomérée. 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Courbet-Pou- 
Urd^  prétident;  comte  de  Legge,  secrétaire;  Moiyaret  de 
Kerjéga,  Salneave,  Vautrain,  Laliié,  Gu^ot,  Latrade,  baron 
de  Soubejrao,  Gasseiin  de  Fresnav,  Malartre,  Lepouzé,  Rive, 
Dubois,  Bastid. 


La  surtaxe  sur  les  vins  rapporte  annuellement 
17,600  fr.  environ.  Elle  a  été  créée  par  une  loi 
du  5  décembre  1873  et  spécialement  aifectée  à 
l'extinction  du  pa^ssif  communal. 

La  même  loi  avait  également  permis  de  préle- 
ver, sur  les  alcools  et  les  absinthes,  une  surtaxe 
de  l  fr.,  dont  le  conseil  municipal  ne  réclame 
pas  la  continuation. 

La  révision  se  traduira,  suivant  les  évaluations, 
par  un  accroissement  de  3,450  fr  dans  les  re- 
cettes de  la  ville. 

Quant  à  Textension  du  périmètre  des  percep- 
tions, elle  est  fort  légitime  puisqu'elle  a  pour  but 
de  laire  cesser  un  abus  réel,  une  injustice  véri- 
table, attendu  qu'une  portion  du  territoire,  peu- 
plée de  villas  qu'habitent  les  étraniirers,  a  échap- 
pé jusqu'alors  aux  charges  de  la  ville  dont  elle  a 
d'ailleurs  tous  les  avantages. 

L'extension  du  périmètre  sujet  vaudrait  à  la 
caisse  communale  une  recette  annuelle  de  1,000 
francs. 

Le  conseil  général  des  Hautes-Pyrénées,  mes- 
sieurs, a  donné  son  approbation  entière  à  celles 
des  propositions  ci-dessus  qui,  d'après  la  lof  du 
10  août  1871,  rentrent  dans  ses  attnlutions. 

Il  a  émis,  en  outre,  un  avis  favorable  au  re- 
nouvellement de  la  surtaxe  de  1  fr.  07  par  hecto- 
litre sur  les  vins 

Il  ressort  des  comptes  administratifs,  mes- 
sieurs qu'à  Bagnères,  tes  recettes  ordinaires  de 
la  ville  sont  en  moyenne  de 167.645 

Que  les  dépenses  corrélat.ves  ne  dé- 
passent pas 126.501 

D'où  un  excédant  à  peu  près  régu- 
lier de 41.144 

Mais  indépendamment  d'un  emprunt  qu'elle  a 
contracté  pour  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux, et  sur  lequel  elle  reste  débitrice  soit  en 
principal,  soit  en  intérêts,  de  20,000  fr.,  Bagnères 
est  loin  d'avoir  éteint  ses  emprunts. 

£n  effet,  elle  a  encore  à  rembourser 
decechef 590.000 

En  y  ajoutant  l'importance  de  sa 
dette  flottante 107.552 

On  arrive  au  chiffre  de 697 .  552 

Aussi  la  ville  prélôve-t-elle  chaque  an- 
née 37,000  fr.  sur  l'excédant  de  ses  re- 
cettes ordinaires,  pour  le  seul  service 
des  emprunts. 

Enfin,  l'administration  municipale  se 
trouve  forcée  à  emprunter  de  nouveau, 
pour  l'achèvement  du  boulevard  inté- 
rieur et  pour  la  construction  d'un  nou- 
vel établissement  de  bains,  une  somme 
de 240.000 

Ce  qui  élèvera  son  passif  à 937. 552 

Dans  de  telles  circonstances,  messieurs,  et 
quoique  la  commune  ne  'supporte,  en  sus  des 
centimes  spéciaux,  aucune  iinposition  extraordi- 
naire, —  car  ce  genre  d'imposition  irait  directe- 
ment contre  les  préférences  des  habitants  sé- 
dentaires, —  le  recours  à  la  surtaxe  se  justifie 
pleinement  ' 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  situation 
de  Bagnères  est  exceptionnelle,  que  sa  station 
thermale  est  de  plus  en  plus  fréquentée  pendant 
la  belle  saison. 

Il  semble,  à  cause  de  ce  caractère  particulier  aux 
villes  d'eau,  caractère  que  nous  avons  recoimu 
déjà  pour  les  villes  de  Pau,  de  Cannes,  du  Tré- 
port,  etc.,  il  semble,  disons-nous,  plus  rationnel 
et  plus  équitable  de  demander  à  l'impôt  indirect, 
qui  frappe  également  la  population  flottante, 
qu'à  l'impôt  direct,  qui  pèserait  uniquement  sur 
la  population  indigène,  les  ressources  nécessai- 
res pour  subvenir  aux  dépenses  faites  principa- 
lement en  vue  du  bien-être  et  .Je  l'agrément  des 
étrangers  de  passage. 
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Votre  commission,  messieurs,  tout  en  ayant 
égard  selon  telle  mesure  que  de  droit  aux  consi- 
dérations qui  précèdent,  reste  d'avis,  toutefois, 
4|u'il  n*y  a  pas  lieu  de  déroger  au  principe  en 
"vertu  duquel  les  surtaxes  ne  doivent  jamais  dé- 
passer la  durée  des  taxes  princi|>ales.  Or,  la  du- 
rée des  taxes  principales  est  toujours  limitée  à 
-cinq  années,  conformément  aux  règles  désormais 
établies,  en  la  matière,  par  un  décret  très-sage 
du  Gouvernement 

En  conséquence,  messieurs,  votre  36*  commis- 
sion d'intérêt  local,  appuyée  sur  une  délibéra- 
tion du  conseil  d'Etat,  a  l'nonneur  de  proposera 
votre  adoption  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1880,  il  sera  établi  à 
Voctroi  de  Bagnères,  département  des  Hautes* 
Pyrénées,  une  surtaxe  do  1  fc.  07  par  hectolitre 
de  vin. 


Annexe  a*  3584. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36'  commission 
d*intérét  local  {*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  établissement  de  surtaxes  sur 
le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Bourgoin 
(Isère),  par  M.  Gourbet-Poulard,  membre  do 
TAssemblée  nationale. 

Messieurs,  la  commune  de  Bourgoin  (Isère) 
demande  l'autorisation  de  proroger  la  percep- 
tion de  son  octroi,  d'en  reviser  le  tarif  et  (Ty 
étabUr,  de  1876  à  1885  inclusivement  : 

1*  Une  surtaxe  de  4  fr.  par  hectolitre,  sur  les 
alcools  ; 

2*  Une  surtaxe  de  t  fr.  70  par  hectolitre,  sur 
les  vins. 

Le  produit  annuel  de  ces  surtaxes,  soit  12,260  fr., 
sera  atfecté,  concurremment  avec  l'impôt  direct 
et  un  prélèvement  sur  les  revenus,  au  rembour- 
sement d'un  emprunt  de  200,000  fr.  que  la  ville 
a  voté,  comme  subside  à  TEtat,  pour  l'extension 
du  casernement. 

Quant  à  la  révision  du  tarif,  révision  qui  rap- 
portera 11,336  fr.  par  an,  elle  servira  à  compen- 
ser la  réduction  de  certaines  recettes  et  à  pour- 
voir à  diverses  augmentations  sur  les  dépenses 
de  la  commune. 

Il  résulte  du  relevé  des  comptes  administra- 
tif de  la  ville  de  Bourgoin,   que  ses  recettes 

ordinaires  s'élèvent  en  moyenne  à 36.543 

alors  que  ses  dépenses,  de  même  nature, 
n'excèdent  pas 22.311 

Ce  qui  constitue  un  excédant  annuel 
de 14.132 

Mais  cet  excédant,  messieurs,  est  absorbé  par 
les  dépenses  extraordinaires.  L'importance  tou- 
jours croissante  de  la  ville  exige  d'ailleurs  le  dé- 
veloppement de  divers  services  ordinaires,  no- 
tamment du  service  de  l'instruction  publique. 

La  majeure  partie  des  ressources  à  provenir 
de  la  révision  soUicitéo  recevra  cette  dernière 
application. 

Quant  au  surplus,  il  devra,  avec  les  autres 
ressources  extraordinaires  et  le  produit  de  l'em- 

Frunt  de  lajsurtaxe  tient  il  s'agit  ici,  concourir  à 
extinction  de  lu  dette  communale,  y  compris 
celle  de  l'emprunt  nouveau. 
Le  passif  actuel  de  la  ville  do  Bourgoin  com- 

(*)  Celte  Commission  est' composée  de  MM.  Cuurbel-Pou- 
Urd.  prendent  ;  comte  de  I^jcro,  secrétmre  ;  Monj«rei  de 
Keriéga,  Stineuve,  Vaulrain,  Ullié,  Gyvol,  Ulra^e.  t»aroB  de 
SMèejran,.  Gasselin  dt  Fresnay,  Milartre,  Lepouié,  Hive, 
Dobois,  Bastid. 
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prend  deux  empnmts  qui  représentent,  en  capital, 
234,000  fr.  dont  l'amortissement  ne  sera  pas  com- 
plet avant  1890. 

Les  contribuables  auront  à  supporter,  jusqu'à 
cette  dernière  époque  et  indépendamment  do 
tous  les  centimes  spéciaux,  19  centimes  extraor- 
dinaires, destinés  au  remboursement  desdits 
emprunts. 

Cfelui  que  la  commune  veut  aujourd'hui  con- 
tracter pour  le  casernement  ajoutera  aux  charges 
existantes  quatre  nouveaux  centimes,  pendant 
quinze  années  à  partir  de  1876,*  de  sorte  que  le 
maximum  imposable  va  se  trouver  absorbé  en 
totalité  jusqu  au  31  décembre  1889. 

Appuyée  sur  ces  considérations,  votre  36*  com- 
mission d'intérêt  local,  malgré  la  répugnance 
qu'elle  éprouve,  en  principe,  a  l'égard  des  sur- 
taxes, estime  que  la  ville  de  Bourgoin  est  ac- 
culée véritablement  à  la  nécessité  de  cette  me- 
sure extrême. 

C'est  pourauoi  elle  vous  prie,  messieurs,  con- 
formément, du  reste,  aux  propositions  de  M.  le 
Président  de  la  République,  dq  vouloir  bien  voter 
le  projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  !•»  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1886,  est  autorisée  la 
perception  des  surtaxes  de  1  fr.  70  par  hectolitre 
de  vin,  et  de  4  fr.  par  hectolitre  a'alcool  pur,  à 
l'octroi  de  Bourgoin  (Isère). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  taxes  de 
0  fr.  80  et  de  6  francs  perçues  sur  ces  boissons. 


Annexe  n*  3585. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36*  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
diviser  en  deux  municipalités  éistinctes  la 
commune  de  Brain  (canton  et  arrondissement 
de  Redon,  département  d'Ille-et-Vilaine},  par 
M.  Courbet-Poulard,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Les  habitants  du  bourg  de  Brain,  commune 
de  ce  nom  (canton  et  arrondissement  de  Redon, 
département  dlUe-et-Vi laine],  demandent  à  for- 
mer ime  municipalité  distincte.  Leur  désir  se 
trouverait  réalisé  si  l'ancienne  commune  de 
Brain  était  divisée  en  deux  communes  donc 
l'une  conterverait  le  nom  de  Brain-sur-Vilaine 
et  l'autre  prendrait  celui  de  la  Chapelle-Saint- 
Mélalne. 

Pour  que  vous  puissiez,  messieurs,  dûment  ap- 
précier l'esprit,  le  but  de  leur  pétition,  il  im- 
porte que  vous  connaissiez  certains  faits  qui  ont 
donné  naissance  à  la  question  que  vous  étos  ap- 
pelés à  résoudre  détinitivement. 

Oe  temps  immémorial,  d'après  les  documents 
réunis  au  dossier,  Brain  était  l'une  des  plus  bel- 
les communes  de  l'arrondissement  de  Redon, 
tant  par  sa  fertilité  et  son  étendue  que  par  l'ai- 
sance de  ses  habitants,  presque  tous  propriétai- 
res, pêcheurs  ou  commerçants.  L'harmonie  la 
§lu8  parfaite  régnait  au  sem  de  cette  population, 
ont  rien  ne  semblait  devoir  troubler  la  tran- 
quillité traditionnelle,  lorsqu'on  1835  un  désac- 
cord survint  entre  ie  recteur  do  Brain  et  quel' 
ques-uns  de  ses  paroissiens.  Cet  ecclésiastique 
crut  devoir  bâtir  une  chapelle  au  lieu  dit  les 
Perriôres-de-Garinel,  à  proximité  du  village  do 
Rangoulas  ;  il  avait  fait  comprendre  aux  nabi- 

(♦)  Olle  Commission  est  composée  de  MM.  (k)iirbel-IV>u- 
lard,  wrmdent\  (iomtc  de  LegKe,  tecrétaire;  Monjirei  de 
KerJ^KU.  Salneuve,  Vanlrain,  Lallié.  Guyot,  Lairade.  baron 
de  Soubevran,  Ga»!«elin  de  Fresnay,  filalartre,  Lepouze,  Hive, 
Dubois,  Bastid. 
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iants  des  groupes  éloignés  qu'un  édifice  religieux 
élevé  sur  ce  point  central  de  la  commune  lavo- 
riserait  leurs  intérêts  spirituels  ;  aussi  chacun 
s'était-il  empressé  d'apporter  son  concours  à  cette 
œuvre  de  .piété.  Les  habitants  de  Brain  n'y  pri- 
rent pas  garde,  et  ils  partagèrent  la  satisfacton 
générale. 

Leur  joie  devait  être  de  courte  durée;  car 
bientôt  le  recteur  de  Brain,  dont  le  plan  ne  s'é- 
tait pas  laissé  deviner  tout  d'abord,  entra  réso- 
lument dans  la  voie  de  l'érection  d'une  nouvelle 
commune  :  il  commença  par  transférer  le  siège 
principal  du  culte  religieux  h  la  Ghapelle-Saim- 
Slôlaine.  Or.  la  tïhapelle  exer^  une  attraction 
puissante  :  ae  nombreuses  maisons  se  hâtèrent 
de  l'environner  ;  elles  devinrent  ainsi  le  noyau 
d'une  nouvelle  agglomération  municipale,  qpai 
s'est  graduellement  accrue,  de  manière  à  former 
aujourd'hui  un  village  important. 

Cependant,  les  habitants  du  bourjg.  s'étaient 
adressés  à  l'autorité  diocésame,  qui  avait  ré- 
pondu à  leurs  plaintes,  dès  1846,  que  le  seul 
moyen  de  conserver  la  paix  était  ue  séparer  les 
deux  églises,  en  attribuant  é  chacune  d  elles  une 
paroisse  distincte. 

Depuis  1855,  messieurs,  la  vie  municipale  et 
religieuse  s'est  retirée  de  l'ancien  bourg,  pour  se 
reporter  vers  ie  nouveau,  entraînant  avec  elle  la 
ruine  du  Brain.  Une  église  a  été  construite  au 
nouveau  beurg,  les  écoles  communales  s'y  sont 
fixées  et  la  mairie  s'y  est  installée.  L'ancien 
bourg  de  Brain  a  bien  gardé  le  nom  er  le  titre 
légal  de  chef-lieu,  mais  c'est  en  réalité  la  Cha- 
peiie-Saint-Mélaine  qui  est  devenue  au  spirituel 
et  au  temporel  le  chef-lieu  véritable. 

L'importance  d'une  séparation  définitive  s'est 
tellement  fait  sentir  qu'en  1869  les  conseillers 
municipaux  et  les  notables  de  la  Chapelle  de- 
mandèrent à  II.  le  préfet  le  partage  en  deux 
communes,  se  basant  sur  ce  qu'on  ne  pouvait 
entretenir  deux  églises,  deux  presbytères,  deux 
maisons  d'écoles 

Il  était  constant,  d'ailleurs,  que  cette  trans- 
formation et  ce  déplacement  des  services  avaient 
engendré  des  dissensions  locales.  Les  habitants 
du  Vieux-Brain  se  voyant  dépossédés  de  leurs 
antiques  prérogatives  en  conçurent  de  vives 
ressentiments. 

'  Dès  lors,  la  division  en  deux  municipalités  ap- 
paraissait à  tous  comme  le  remède  souverain  à 
tant  de  froissements,  d'angoisses  et  d'inimitiés 
que  chaque  jour  développait. 

Cette  vérité,  si  sensible  déjà^n  1869,  n'a  fait 

Sue  s'accentuer  depuis  plus  vivement  encore. 
fn  antagonisme  profond  règne  entre,  les  deux 
populations,  qui  étaient  accoutumées,  de  très- 
vieille  date,  à  vivre  dans  la  plus  grande  union* 
Les  choses  en  sont  à  ce  point  que  les  habitants 
de  Brain  s'abstiennent  de  prendre  part  aux 
élections  et  négligent  d'accomplir  leurs  devoirs 
civils  et  religieux,  et  ils  s'en  prennent  unique- 
ment à  la  di^iitance  qui  les  s^re  du  nouveau 
chef-lieu.  Les  intérêts  matérielB  en  jeu,  de  part 
et  d'autre,  ne  militent  pas  moins  sérieusement 
en  faveur  d'une  sécession. 

Brain,  situé  sur  le  bord  da  la  Vilaine,  et  à 
proximité  de  la  gare  de  Beflé,  sur  le  chemin  de 
fer  de  Rennes  à  Redon,  possède  un  m^ché  heb- 
domadaire, avec  plusieurs  foires;  son  sol  est 
plantureuï  et  ses  habitants  sent  propriétaires  de 
vastes  prairies  d'un  très^rand  rapport  sur  la  rive 


gratuitement 
ble  suflisant  pour  le  service  de  la  mairie  et  de 
Técole  mixte  ;  et  tous  sont  prêts  à  s'imposer  les 
sacrifices  voulus  pour  restaurer  leurs  édifices 
depuis  longtemps  abandonnés. 

La  commune  de  Brain  offrirait,  en  définitive, 
avec  une  population  de  644  habitants,  une  super- 
ficie de  506  hectares,  et  un  Teveou  de  2,505  fr., 
les  conditions  nécessaires  à  sa  prospérité. 


De  son  côté,  la  Chapclle-Saint-Méiaine,  dont  la 
création  est  complète,  puisou'elle  possède  église, 
presbytère  et  mafflon  d'école,  aura  une  étendue 
territoriale  de  1,168  hectares,  une  population  de 
1,370  âmes  et  un  revenu  de  6,405  fr.,  c'est-à-dire 
une  situation  supérieure  k  celle  de  la  plupart  des 
communes  de  Vllle-et-Vilaine;  ses  ressources 
financières  pourront  évidemment  lui  permettre 
de  jouir  en  paix  de  son  autonomie  et  de  son  in- 
dépendance, en  pourvoyant  sans  le  moindre  ef- 
fort au  fonctionnement  de  tous  ses  services. 

L'argument  des  opposants,  tiré  de  ce  qu'une 

§rande  partie  des  habitants  duHautrBrain  ayant 
es  terres  à  eux  dans  le  Bas-Brain,  une  lutte 
d'intérêts  devra  en  résulter;  cet  argument  ne 
vaut  pas  qu'on  s'y  arrête.  De  toutes  parts,  en 
effet,  nous  voyons  tels  et  tels  propriétaires  pos- 
séder dans  difi'érentes  communes  autour  d  eux 
des  immeubles  sans  qu'ils  aient  jamais  songé  à 
élever  un  conflit  au  point  de  vue  du  pavement 
des  contributions  ou  de  l'acquittement  des  au- 
tres charges,  que  leur  imposent  les  lois  et  règle- 
ments. Il  en  sera  évidemment  de  même  pour  les 
deux  communes  de  Brain-sur- Vilaine  et  de  la 
Chapelle-Saint-Mélaine. 

Brain  étant  d^arvHe  de  biens  communaux, 
aucune  entrave  n'est  à  craindre  de  ce  côté. 

L'instruction  de  l'affaire,  messieurs,  a  été  lon- 
guement et  mûrement  élaborée  par  les  hommes 
les  plus  autorisés  et  les  plus  compétents. 

Le  conseil  municipal  de  Brain,  délibérant  le 
26  avril  1870,  avec  le  concours  des  plus  imposés, 
s'est  prononcé  contrairement  aux  prétentions  des  * 
habitants  ;  en  1869,  il  a  repoussé  le  projet  de 
division  par  dix-sept  voix  contre  huit.  Or,  il  ne 
pouvait  pas  en  être  autrement  ;  mais  cette  ma- 
jorité ne  saurait  peser  dans  la  balance,  attendu 
qu'elle  est  directement  intéressée.  On  ne  doit 
pas  être  luge  quand  on  est  partie  dans  unpreeès. 

Il  est  bon  de  vous-  signaler,  en  effet,  que  la 
Chapelle-Saint-Mélaine,  aujourd'hui  opposante, 
a  une  population  notablement  plus  considérable 
que  Brain  ;  qu'elle  a,  dès  lors,  un  nombre,  pro- 
portionnellement plus  considérable  de  représen- 
tants dans  les  assemblées  délibérantes. 

Sur  quelles  raisons  s'appuie  d'ailleurs  cette 
majorité  qui  combat  la  demande  des  séparatis* 
tes?  Elle  excipe  uniquement  tle  la  difficulté  que 
chacune  des  sections  aurait  à  vivre  teol&mwt, 
alors  que  les  projets  de  budgets  qvi  «wt  au 
dossier  prouvent  que  cette  assertion  eat  saaa  baae. 

ije  commissaire  enquêteur,  le  couaeil  géaéral 
et  le  préfet  sont  au  contraire  d'avis  mie,  par  tes 
ressources  respectives,  chacune  des  ^mx  muni- 
cipalités est  en  mesure  de  se  suffire. 

Ils  se  placent  mèole  un  instant  dans  Thype- 
thèse  où  les  recettes  ordinaires  seraieiit  urfé- 
rieures  aux  dépenses  ordinaires,  mais  c'eut  jKmr 
conclure  encore  que,  vu  l'état  aigu  d'inimitié  <Mi 
en  sont  arrivées  augourd'hui  les  deux  sections, 
la  séparation,  dût-elle  entraîner  des  sacrifices, 
est  encore  la  meilleure  sinon  la  seule  solution 
possible. 

C'est  aussi  celle  qu*adopte  M.  le  miniatre  4e 
rinstruction  publique,  au  point  de  vue  scolaire. 

La  question  qui  voua  est  soumise,  messîeurft, 
ne  serait  point  parvenue  jusqu'à  l'Âfiteablée 
nationale,  si  le  conseil  municipal  de  Brain  a  eût 

£as  formulé  son  opposition  à  la  mesure  proposée. 
[ais,  en  vertu  (1)  de  la  loi  du  10  août  1871,  U  ae 
suffit  plus  d'un  simple  décret  pour  pronojEwer  la 
séparation  régulière.de  deux  sections  comununaleB, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  a  cet  égard  accerd  entre  ellea. 

(i)  Le  conseil  général,  dit  cette  loi  (art.  4i^  a*  46^  Mttue 
éUfnitwement  sur  les  ebaBRoiieiits  à  la  dratManptjei  de 
communes  d'un  même  canton  et  à  la  désignation  de  leara 
chefs-lieux,  lorsqu'il  y  a  accord  entre  tes  conteili  mu- 
nicipÊiuit. 

Il  éUmne  (seiieiMiit)  mm  aviSy  pmê  l*kHMê  tu  Itt 
eliaag4«mf»  iMwpOBte  à  la  circtrtieerii^tfofi  4t  tttriMIt  « 
communs  et  à  la  défllifnatiM  de  leurs  eheft-liaidt,  WM  w 
cas  où  il  statue  définitivement,  conformément  à  riithte  W. 


F^ 
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Cest  pourquoi  votre  36*  commission  d'inlé- 
tèt  loc«l  vient  voua  prisr  d»  vouLotr  bien,  mes- 
aieura,  voler  ie  projet  de  loi  soivant,  qax  &  refu 
r^iprob&tioa  du  conseil  d'Etat. 

PROJBT  DE   LOI 

Art.  i' 

UTondisL.    ._ ,  __, 

mishM)  formera,  à  l'avenir,  deux  «■Huuuca 
diitinctes,  qui  auront  pour  cheA-tienx  Brain  et 
A  G)tKpelle-8aint-Hâlatne,et  dont  elles  prendront 
le  nom. 

Bn  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de 
Bnûi  st  la  commune  de  U  Chapelle- Bai  ut- Mé- 
Itlne  est  Qxée,  conlormâment  au  liaerè  carmin 
IndMnii  sur  1»  plan  anMiié  k  la  prâBenti  loL 

Ait.  Z  —  Lw  dispoeitioBS  qui  précèdent  an- 
roU  lien  m»  préjudice  des  droits  d'usage  qui 
pmvant  tUe  respealivement  aeqoia. 

Les  autres  conditions  de  la  distrac  tien  pronon- 
eée  sarasl,  s'il  y  a  lieu,  ultâriearemeM  oétermi- 


n  décret. 


RAPPORT  Tait  au  nom  de  la  cemmisaion  du 
bud^t  C)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portent  ouverture   au  ministre  de  lÂ  Justice, 


e  1876,  d'un  crédit  supplémentaire 
de  572,600  fr.  sppUeable  4  l'angnentatioa  d  u 
traitement  des  grefSers  de  justice  de  paix,  par 
M,  Batbje,  membre  de  l'Assemblée  oatiODale. 

Messieurs,  l'article  1"  de  la  loi  du  16  ïovmsbra 
dentier  a  élevé  du  200  fr.  le  traitement  des 
grefSers  de  justice  de  paix,  i  partir  du  1"  iao- 
?ierl87e. 

Le  nombre  de  ces  EreTBers  étant  de  2,863,  l'a- 
métioration  de  Inir  traitement  entraînera  une 
dépeate  annuelle  de  571,800.  frsjtcs- 

Cette  dépense  n'a  pas  on  être  prévue  au  bud- 
get de  l'exercice  1876,  Elle  se  trouvera  d'ailleurs 
compensée  par  la  perception  du  droit  de  .1  franc, 
établi  par  rartide  3  de  la  lotprdcUée  pour  l'insr 
cription  au  réie  de  abaque  cansc  portée  à  l'au- 
dience. 

Nous  avons,  en  conséqneiioe,  l'honnonr  d«  vous 
proposer  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE   LOI 

Art.  1".  —  Il  Ml  ouvert  au  minieire  de  la  jus- 
lugmentation  des  crédita  accordés  pour 
B  1876,  un  crédit  suppJémealure  de 
572,600  fï,  ê^fflicai)]»  k  l'augmenta  tiou  ilu  trai> 
temenl  des  grefflers  de  justice  de  paix  (cha- 
pitre XI  du  budget). 

Art-i-Ilsr 

Doyen    des   ret 
l'exercice  1876. 
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A»Mx«  n*  3087. 

RAPPORT  tait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  O  chargée  d'examiner  ie  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  des  travaux 
publics   de   divers    crédits  sur  les  exercices 

1875  et  1876,  par  M.  la  marquis  de  Talhouët, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 


s  tout  récemment  pour  obteni 

de  crédits  extraordinaires  sur  les  exercices  1875 
et  1876,  le  G-ouvernemeui  n'a  pu  toroprendre 
plusieurs  proposiliom  dam  l'étude  n'était  pas 
suftisauimeaL  avancée.  Aujourd'hui,  il  vous  de- 
mande  d'ouvrir  au  ministre  des  travaux  publics 
de  nouveaux  crédits  pour  des  dépenses  dont 
nous  avons  reconnu  l'urgence  ;  nous  vous  pro- 
pmena  4*  les  allouer  par  les  mcttifs  que  noua 
uidlquarons  succiocteaaBt. 


r  1876.  150,000  fraacs. 


c(i  (mmtt  dt  MU.  Uiihie 
rïuc  lie  Borl.  >iigj,\a.  xiet-prri 

W  (■onUf  (.itWve  dt  BasUfd, 
:  lourriDd,  Lurrl,  ItigUi,!.  Uoui 
1.  Lttirt.    niBtt  dlKmoT.    W 


Mi   (S«iU>,   Ucliol.  fduènl 
loDjtret  de  Kerjtitu.  ' 
Il  hUiuD,  ftjt.  m», 


d»  BmitaTi»»,  U»- 


Le  Uouvemement  noue  fhit  connaître  que  les 
tempêtes  du  mois  de  novembre  ont  causé  des 

avaries  considérables  sur  la  littoral  des  départe- 
ments de  la  Seine- Inférieure,  <1'I  Ile -et- Vilaine, 
de  la  TondCe  et  de  la  Gharente-lnOrienre. 

Les  digues  qui  protégeai  les  plaines  de 
l'Eure  ont  été  gravement  endommagées;  let 
travaux  les  plus  urgents  sont  évalués  âTS.OOOfr. 

La  digue  lie  réduction  du  bassin  é  dot  de 
Saint-Malo,  qui  a  été  dferiitée,  nécessite  une 
réparation  d'environ  1 5, OOu  francs. 

Les  DHvro^  (fui  protègent  la  pointe  de  l'Ai- 
gulllon,  dans  la  Vendée,  ont  eonsiilérablefflent 
souffert  :  dS  larges  hrêches  eiistoot  rJans  la  par- 
tie sud  ^  k  partie  oord  est  bouleversée  de  rond 
en  comble  ut  la  mer  la  franc^t  à  toute  marée. 
La  dépense  totale  swaitde  200,000  !>.,  mais  pour 
exécuter  les  consolidations  les  plus  urgentes  une 
somme  do  100,000  Ir.  est  demandée. 

Les  ravages  onl  été  considérables  dans  la 
Charente-Ialérieure  :  i  la  Rochelle,  la  volée  sud 
du  p^  lonrnant  du  bassin  à  dot  a  été  complu 
teraent  disloquée;  les  ouvrages  de  défense  de  la 
partie  de  la  cûte  entre  la  digue  de  Richelieu  et 
la  ville  ont  beaucoop  soulTerl:  lous  les  porta  si- 
tué* sur  la  GiroQile  ont  été  dégradés,  à  l'excep- 
tion de  celui  de  Royan,  La  réparation  de  ces  dif- 
férenta  désastres  entraînera  une  dé|>ensa  de 
90,000  fr. 

Dans  divers  ports,  qui  ont  subi  des  dégrada- 
tions moins  imporlanles,  les  travaux  i  exécuter 
sont  évalués  i  30,000  tt 

L'ensemble  de  la  ih'pense  urgente  i  fhire  s'é- 
lève &  300,000  fr.  Voira  commisaion  propa«J<  de 
la  répanir  par  moitié  sur  chacun  dm  exeroicei 
1S75  et  1876. 


M8 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


CHAPITRE  XXI.  —  Entretien  des  bâtiments 

civils. 

Crédit  supplémentaire  demandé  sur  1875 
125,600. 

Les  effets  désastreux  de  la  tempête  du  mois  de 
novembre  se  sont  fait  sentir  sur  les  édifices  pu- 
blics ;  des  dégâts  considérables  ont  été  consta- 
tés ot  les  réparations  aux  toitures  ont  dû  être  en- 
treprises immédiatement,  afin  d*éviter  des  dégra- 
dations plus  importantes.  Mais  le  crédit  affecté 
à  l'entretien  des  b&timents  civils  est  déjà  insuf- 
fisant. Une  allocation  supplémentaire  est  néoes- 
saire  ;  nous  vous  proposons  d'adopter  le  chiffre 
demandé  par  le  Gouvernement. 

CHAPITRE  XXIII.  —  Entretien  des  ptUais  nationatix. 

Les  observations  consignées  au  chapitre  XXI 
ci-dessus,  s'appliquent  aux  palais  nationaux.  Une 
allocation  de  102,000  francs  est  indispensable; 
nous  vous  proposons  de  l'accorder. 

CHAPITRE  XLix.    —   Travùux  d'armement 
à  exécuter  par  le  concours  de  Vindustrie  privée . 

Sur  le  crédit  de  3  millions  de  francs  inscrit  au 
budget  de  1875  pour  la  liquidation  des  ojgérations 
de  la  commission  d'armement  national,  il  n'a  été 
fait  emploi  que  de  67,532  fr.  52.  Il  reste  disponi- 
ble une  somme  de  2,932,467  fr.  52,  dont  le  Gou- 
vernement vous  demande  lannulation  en  vous 
proposant  d'allouer  au  budget  de  1876  un  crédit 
do  2,500,000  fï'ancs  qu'il  considère  comme  de- 
vant étrft  sufllsant  pour  satisfaire  à  toutes  les 
éventualités  de  la  liquidation,  retardée  jusqu'ici 
par  les  procès  encore  pendants  soit  devant  la  ju- 
ridiction contentieuse  de  l'Etat,  soit  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Votre  commission  est 
d'avis  d'adopter  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise. 

CHAPITRE  L.  —  Fabrication  de  cartouches  et 
autres  dépenses  faites  dans  Cintérêt  de  la  dé- 
fense,  sous  la  direcUon  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Comme,  pour  les  travaux  d'a^mem^nt  dont  il 
est  question  au  chapitre  précédent,  la  liquida- 
tion des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense, n'a  pu  avoir  lieu  en  raison  des  affaires  en 
instance. 

Sur  le  crédit  de  60,000  fr.  alloué  en  1875,  il  n'a 
été  employé  que  7,687  fr.  86.  Votre  commission 
propose  de  reporter  à  l'exercice  1876  un  crédit 
de  52,000  A*,  et  de  décider  que  pareille  somme 
sera  annulée  sur  l'exercice  1875. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1875.  des  crédits 
supplémentaires  montant  à  377,600  fr.,  ainsi  ré- 
partis : 

Chap.  XrV.— Ports  maritimes,  phares 
et  fanaux 150.000 

Chap.  XXI.— Entretien  des  bâtiments 
civils. 125.600 

Chap.  XXIII.  —  Entretien  des  bâti- 
ments nationaux 102.000 

Total  égal 377.600 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1876,  au  delà  des  crédits 
alloués  par  la  loi  do  finances  du  3  août  1875,  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  mon- 
Unt  ensemble  à  2,902,000  fr. 

Ces  crédits  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

PREMIÈRE  SECTION 

Chap.  XÎV.  —  Ports  maritimes, 
phares  et  fanaux 150.000 

DEUXIÈME  SECTION 

Chap.  XLIX.  —  Armement  national 
par  le  concours  de  l'industrie  privée.    2.500.000 

Chap.  L.  —  Fabrication  de  car- 
touches et  autres  dépenses  faites 
dans  l'intérêt  de  la  défense,  sous  la 
direction  du  ministre  des  travaux 
publics 52.000 

Chap.  LIV.  —  Restauration  de  la 
chapelle  de  Versailles 200. 000 

Total  égal 2.902.000 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  les  articles  1*'  et  2  ci -dessus  â  l'aide  des 
ressources  des  budgets  des  exercices  1875  et 
1876. 

Art.  4.  —  Les  crédits  oi-après,  montant  en- 
semble à  2,552,000  francs,  sont  annulés  sur 
l'exercice  1875,  ainsi  répartis  : 

Chapitre  XLIX.  —  Armement  na- 
tional par  le  concours  de  l'industrie 
privée 2.500.000 

Chapitre  L.  —  Fabrication  de  car- 
touches et  autres  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  la  défense,  sous  la  direc- 
tion du  ministre  des  travaux  publics.         52.000 

Total  égal 2.552.000 


CHAPITRE  LIV.  —  Restouration  de  la  chapelle  du 
palais  de  Versailles. 

Cfédit  extraordinaire  demandé,  200,000  fr. 

En  décidant  en  principe  par  la  loi  du  2  août 
1875,  la  restauration  de  la  chapelle  du  palais  de 
Versailles,  vous  avez  alloué  un  premier  crédit 
de  100,000  fr.  sur  l'exercice  1875.  Mais  lorsque 
votre  résolution  du  2  août  a  été  prise,  le  budget 
de  1876  était  déjà  préparé  et  prêt  â  être  voté,  et 
aucun  crédit  n'a  pu  y  être  prévu  pour  la  conti- 
nuation de  travaux  que  vous  avez  considérés 
avez  raison,  comme  urgents. 

C'est  pour  réparer  cette  lacune  que  nous  vous 
proposons  d%llouer  sur  l'exercice  1876  un  crédit 
de  200,000  fr.  qui  permettra  de  ne  pas  interrom- 
pre les  travaux. 

En  conséquenoe,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit. 


Annexe  n*  3588. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37*  commission 
d'intérêt  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nantes 
CLoire-Infôrieure)  à  contracter  un  emprunt  de 
1,500.000  fr.  et  à  s'imposer  extraorchnairement, 
par  M.  Doré-Graslin,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  la  ville  de  Nantes  sollicite  l'autori- 
sation :  f  d'emprunter,  au  taux  de  5  p.  100,  une 
somme  de  1,500,000  fr.  remboursables  en  dix- 
huit  ans,  à  partir  de  1877; 

(•)  Celte  Commission  est  composée  de  MM.  Aneelon, 
président;  Guvoi,  tecrétaire;  Arfeuillères,  comte  de  Cfntré, 
Blavoyer,  Lespi'nasse,  vicomte  de  KermenRay,  Valentin,  Siira, 
Le  Rover,  Bompard,  Tamisier,  Petau,  DorMîrasIin,  Ram- 
pont  (Vonne). 
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V  De  s'impOMr  extraordinairemeat,  par  oddi-  I 
tion  au  principal  de  ses  ouatre  contribntions 
difect«9,  pour  ussurer  sa  liberatioti,  savoir  : 
-     5centimes  en  1S77;  , 

1!       —       en  IS78,  1879  et  tSSO; 

6       —       de  1881  à  1890  inclusivement  ; 


iDses  auxquelles  il  s'agit  de  pourvoir  t 
I  budget  supplémentaire  de  reiercice 
courant,  sous  les  numéros  82  à  153,  et  se  com- 
posent ainai  : 

Travaux 739.756  24 

Acquisitions 65*. 000    » 

Subventions  diverses 51.190    n 

Frais  d'indemnités  obligatoires.         41.688  35 
Arriéré 58.681  Î3 


1.545.315  82 

L'utilité  de  ces  diverses  dâpanses  a  été  ap- 

Fréciée  par  la  eommissioa  ;  elles  ont  pour  but 
exécution  de  projets  anciens  et  tous  régulière- 
ment approuves.  11  faut  citer  parmi  les  plus  im- 
portants :  l'acbèvemenl  de  la  rue  de  i'Hûtel-de- 
Ville.  l'élargi Bsemeni  des  rues  Maurice,  Duval  et 
des  Pénitentes,  l'acquisitton  du  théâtre  de  la  Re 
naissance,  des  immeubles  Vallet,  l'acquisition  et 
l'appropriation  d'un  champ  de  manceuvres,  la 
construction  d'un  grand  pont  sur  la  Loire,  I  ae- 
quittemenl  de  dettes  obligatoires,  le  solde  du 
budget  de  1874,  auquel  ont  manqué  certaines 
ressources,  sur  lesquelles  le  conseil  municipal 
pouvait  légiiimement  compter. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  un  emprunt  de 
l,m,000  fr.  sera  Suffisant. 

La  perception  des  centimes  indiqués  ci-des- 
sus, calculée  sur  un  principal  de  1,60G,168  tr.. 
rapporlera  enlotalité 2.377.110 

L  amortissement,  y  compris  tes  in- 
térêts à  servir  jusqu'en  1877,  époque 
à  laquelle  commencera  le  renboursO' 
ment  du  capital,  exige 2. 391. 275 

La  ville  n'aura  donc  à  prélever,  sur 
ses  revenus  ordinaires  pour  complé- 
ter les  moyens  de'  remboursement, 
qoe 14.265 

En  y  ajoutant,  lee  45,315  fr.  d'écart  entre  le 
chllTre  de  l'emprunt  et  le  montant  des  dépenses, 
on  arrive  à  une  somme  de  59,580  fr.  qui,  répar- 
tie entra  dix-neuf  ans,  présente  une  moyenne 
insigniSante  de  3,135  fr. 

Les  documents  Maanciers  établissent  que  lee 
recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Nantes  s'é- 
lèvent â  2,518,689  fr.,  les  dépenses  corrélatives 
atteignent  le  chiffre  de  2,340,688  fr.;  l'excédant 
est  donc  de  178,000  fr. 

Cet  excédant  est  absorbé  chaque  année  par 
des  dépenses  extraordinaires,  qui  se  renouvellent 
périodiquement  ;  mais  il  est  à  remarquer,  que 
l'emprunt  actuel  n'augmentera  ces  charges  que 
de  la  Somme  insigniflante  de  3,135  fr.  Au  nom 
bre  de  ces  charges  se  trouvent  certaines  an- 
nuités qui  concourent,  avec  le  produit  des  cenli- 
mes  et  des  taxes  indirectes,  a.  i'amorlissament 
d'emprunts  antérieurs  :  l'amortissement  de  ces 
emprunts  no  sera  donc  aucunement  troubliS  par 
celui  de  l'emprunt  de  l..'JOO,000  fr.,  dont  la  ville 
de  Nantes  demande  aujourd'hui  l'approbation. 

Si  les  propositions  actuelles  sont  admises,  la 
quotité  des  centimes  sera  de  27  centimes  en 
1876  et  1877,  de  25  centimes  de  1878  à  la  fin  de 
1880,  de  23  centimes  de  188!  i  1884,  de  17  cen- 
times en  1885,  de  15  centimes  de  1886  ù  1893,  et 
de  10  centimes  en  1891.  Ces  charges  ne  parais- 
sent pas  hors  de  proportion  avec  lés  forces  con- 
tributives de  la  ville,  surtout  Si  l'on  considère 
l'utilité  des  d-^penses  auxquelles  elles  sont  appe- 
lées à  hlre  face. 


Votre  commission  a.en  ooneéquflac«,  l'honneur 
do  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  sui- 

PROJET  DB   LOI 

Art.  i". — La  ville  de  Nantes  (Loire -Inrérienre) 
est  autorisée  à  emprunter,  moyennant  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  p.  100.  la 
somme  de  f,500,000  fr.,  remboursable  en  dix-huit 
ans,  â  partir  de  1877,'pour  subvenir  au  paiement 
de  travaux  effeotnës  ou  à  eDectuer,  d'acquisitions 
réalisées  et  de  subventions  diverses,  et  pour 
combler  l'arriéré  de   1S71  et  des    années  onlè- 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité ei  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
vois  de  souscription,  avec  faculté  démettre  des 
obligjstions  an  porteur  ou  transmissiblee  par  voie 
d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  A  ouvrir  ou 
des  traités  k  intervenir  seront  préalablement 
soumises  &  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 


Art.  2.  —  La  même  ville  est,  en  outre,  autori- 
sée A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  direc- 

5  centimes  en  1877; 

12  —        en  1878,  1879eH880: 

6  —        de  1881  âl890  incluBivement; 
Il        —         en  1891; 

13  -        en  1892,  1893; 
iO       -        en  1894. 

Cette  imposition  devant  rapporter  en  totalité 
.2,377,110  francs,  servira,  concurremment  avec  un 

e relèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  A  rem- 
ourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 


Annoxe  b-  3589. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*}  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction 

Publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur 
exercice  1875,  d'un  crédit  supplémentaire, 
section  1",  chapitre  VII  (Facultés),  par  M. 
Lepère.  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Par  décret  du  29  octobre  dernier,  et  sur  l'avia 
unanime  tlu  conseil  supérieur  de  l'instruction 

Eublique,  une  (acuité  de  droit  a  été  établie  dans 
L  ville  de  Lyen,  qui  a  vu  s'accomplir  ainsi  un 
vœu  qu'elle  avait  plusieurs  Cois  exprimé,  et  que 
récemment   encore  son  conseil   municipal   avait 
renouvelé  en  offrant  de  se  charger  de  la  partie 
I   de  la  ilépense  qui  excéderait  le  produit  descon- 
I  tribulions  scolaires:  q'est  à  cette  condition  que  la 
I   nouvelle  faculté  a  été  fondée,  ainsi  que  l'avaieni 
:  éii  précédemment  les  facultés  de  droit  de  Douai, 
i    Nancy  et  Bordeaux. 

'  Cetie  nouvelle  création  n'impose  donc  aucune 
charge  réelle  A  l'Etat,  qui  n'aura  qu'une  simple 
avance  A  faire;  mais  pour  qu'elle  puisse  être 
faite  il  est  nécessaire  d'ouvrir  un  crédit  qui  per- 
mette, dés  ce  moment,  do  faire  face  A  la  dëpetue 
des  mois  de  novembre  et  de  décembre. 
Cette  dépense  est  évaluée  A  24,000  fr. 

{>)CrUi:  I  loin  mi»  ion  tst  lOiapaMc  de  Uïl.  Uaihieu- 
Itodtl,  jiretUlenl:  Tcintrenc  de  flori,  Mignin,  vici-préii- 
ileiitt:  [.eféburc.  Tinrd.  le  tamte  (Vlaie  de  Baiurd.  de 
Kivinal.  jtVrFloir»;  Drta,  Foamad.  Lattl,  Haadal.  GoDi:. 
Limlwrl  df  Safnle^^roii.  LtMie,  contr  d'UtiDo;.  Wu- 
lowski.  .\da[ii  (Stiut),  Delior,  géttrt\  Ukinun,  «tnéni 
SiOiHer,  Moiiiitcl  di  Kerj*)!»,  btroi  di  guubeinû.  L»B- 
%\*li.  amlnl  l'alhuju,  fije.  marquii  da  Talktutt,  Pllc4»i 
CoolierT.  .VndM  (Stiii).  Biltiii. 
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Eb  conséquence,  votre  commission  du  budget 
vous  propose  d'accorder  l'allocation  demandée 
pour  le  ministère  de  Pinstniction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  sous  le  chapitre  vil  de 
la  1'*  section,  d'une  somme  de  24,000  fr.  telle 
qu'elle  est  portée  à  l'état  annexé  au  projet  de  loi 
portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  à  divers  ministères  sur  l'exer- 
cice 1875. 


Annexe  n*  3590. 

RAPPORT  faVt  au  nom  de  la  commission  C") 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs  che- 
mins de  fer,  et  à  la  concession  de  ces  chemins 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d^  l'Ouest, 
par  M.  8avoya,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Dans  la  séeince  du  t  août  1875,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  a  déposé  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  prqjet  de  loi  ayant  pour  objet  : 

1*  La  déclaration  d'utilité  publique  et  la  con- 
cession à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  de  dix  lignes  présentant  un  développe- 
ment de 161  kil. 

2*  La  concession  à  titre  éventuel  à  la 
même  compagnie  de  trois  lignes,  ayant 
ensemble 

3«  La  concession  à  titre  définitif  à  la 
même  compagnie  de  auatre  lignes  déjà 
déclarées  a'utilité  publique,  et  formant 
ensemble. 116     ^ 

Total... 330kil. 

Le  réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  établi 
de  la  manière  suivante,  après  la  convention  du 
4  juiUet  1868  : 

Ancien  réseau  « 900  kil. 

Nouveau  réseau 1.994 

Total 2.894  kiL 

se  trouverait  porté,  si  les  propositions  oui  pré- 
oèdent  étaient  adoptées,  au  chlfire  de  3,224  kilo- 
Biètresi  savoir  : 

Ancien  i^seau «  —       900  kil. 

Nouveau  réseau 2.324 

Total 3-224  kil. 

Soit  une  augmentation  de  330  kilomètres  pour 
une  période  de  sept  années. 

Dans  le  même  laps  de  temps,  (es  concessions 
laites  aux  autres  compagnies  s'étèveni  à  2,^5 
kilomètres,  et  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Paris-Lyon-Méditerranée l .  1 39  kil. 

Midi... 426 

Nord 402 

Est ?18 

Total 2.285  kil. 

11  résulte  de  cette  comparaison  çiue  les  facili- 
tés de  communication  que  le  projet  a  pour  but 
de  procurer  aux  départements  du  nord-ouest  de 
la  France  sont  loin  d'être  hors  de  proportion 
avec  les  avantages  âéjk  assurés  aux  autres  ré- 
gions par  des  décisions  antérieures  qui,  pour  la 
plupart,  émanent  de  l'Assemblée  nationale  elle- 
Aéoie. 

^)  Cette  Gomsûssion  est  composée  de  MM.  Riudot,  j^é- 
$idmi;  6«feye,  ieeréUtire;  Bertauld,  Cordier,  Loysel  (gé- 
Aértl).  Paye,  Anisson-Doperron,  Oelacour,  TeissereDC  de 
Bon.  Lanel,  eomte  de  Tréveaeac,  Dépasse,  Tburel,  d' A  axais, 
Boxérian. 


Le  projet  dont  vous  êtes  saisis  procède    de  la 
pensée  qui  a  inspiré  les  résolutions   que   vous 
avez  prises  en  1873  (loi  du  17  juin),  en  1874  (loi-- 
du  23  mars;,  et  plus  spécialement  encore  dans  le 
cours  de  cette  année. 

Développer,  compléter  le  réseau  des  grandes 
compagnies  par  Texécution  de  divers  tronçons 
destinés  à  doter    de  voies   ferrées   des  régions  - 

3ui  en  sont  dépourvues  ou  mii  sont  desservies 
'une  manière  insuffisante,  tel  est  le  but  que  le 
Gouvernement  poursuit  avec  persévérance  et 
qn'ii  a  pu  atteindre,  en  partie,  gràoe  aux  dispo- 
sitions favorables  de  l'Assemblée  nationale,  et 
aux  sacrifices  qu'elle  a  consenti  à  imposer  au 
Trésor. 

Les  lignes  comprises  dans  les  deux  premières 
catégories  sont  les  suivantes,  d'après  l'exposé  des 
motifs  : 


l'HarfleuràMontivilliers      4  kil. 

2*  Raccordement  à  Rouen 
des  lignes  de  Rouen 
et  d'Amiens 2 

3'  Beuzeville  à  Port-Jé- 
rôme  

4«  Motteville  à  8aint-Va- 
lery-en-Caux 

5*  Raccordement  de  Go- 
lombes  à  Gourbevoie. 

6»  Pont  de  l'Aima  aux 
Moulineaux 

T  Gare  d'Auteuil  à  Bou- 


\ 


21 

32 

3 

7 

8*  Sillé-le-Guillaume    à 
la  Hutte 24 

9*  La  Hutte  à  Mamers. .    22 
10*  Ghâteaubriant  à  Re- 
don      44 

1*  Moulineaux  à  Gourbe- 
voie     U 

2*  Plouaret  à  Lannion. .    16 

3*  Barentin  à  DuolaiY  et 
à  Gaudebec 26 


A  déclarer 
d'utilité  pu- 
blique et  à 
concéder. 


^^  8*  S^le^'ilù 


A  oooieéder  à 
titre  éven- 
tuel. 


Total 214  kil. 


Ges  214  kilomètres,,  divisés  entre  les  13  lignes 
ci-dessus  désignées,  ne  donnent,  en  moyenne, 
pour  chaque  ligne,  qu'une  longueur  peu  considé- 
rable, mais  cette  division  est  plus  apparente  que 
réelle. 

Des  lignes  qui  forment  le  protengement  Fufte 
de  Vautre  sont  présentées  isolément,  parce  que 
n'étant  pas  arrivées  toutes  deux  au  môme  degré 
d'instruction,  lorsque  le  preiet  a  été  déposé, 
Tune  pouvait  être  déclarée  d  utilité  publique  et 
concéaée  &  titre  définitif,  tandis  que  l'autre  ne 
pouvait  être  Tobiet  que  d'une  concession  éven- 
tuelle. (Pont  de  1  Aima  aux  Moulineaux  et  Mou- 
lineaux à  Gourbevoie.) 

Les  chemins  de  Sillé-le-Guiliaume  à  la  Hutte 
et  de  ta  Hutte  à  Mamers,  qui  sont  également 
présentés  comme  étant  des  hgnes  distinctes,  ne 
constituent,  en  réalité,  qu'une  seule  ligne,  for- 
mant le  prolongement  vers  TEst  du  chemin  de 
Laval  à  Sillé-le-Guillaume. 

En  poussant  plus  loin  cet  examen,  votre  com- 
mission a  reconnu  qu'il  était  nécessaire,  pour 
faciliter  l'étude  à  laquelle  elle  avait  à  se  livrer, 
de  grouper  ensemble  plusieurs  lignes  qui,  bien 
que  ne.se  soudant  pas  directement  les  unes  aux 
autres,  sont  unies  par  des  liens  étroits,  résultant 
de  leur  situation  respective  et  de  l'intime  con- 
nexlté  des  intérêts  auxquels  elles  sont  destinées 
à  donner  satisfaction. 

En  conséquence,  nous  diviserons  en  trois 
groupes  principaux  la  plupart  des  chemins  com« 
pris  dans  les  deux  premières  catégories.  ^ 

Les  lignes  de*  Ghâteaubriant  à  Redon  et  de 
Plouaret  à  Lannion  seront  ensuite  l'objet  d'un 
examen  particulier. 
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Barfliv  à  ■oBtiviUltrs.  —  Beuttvillt  à  Ptrt-JérdBt. 
—  Barentiii  à  DiioUir  et  à  CavieWe.  —  HoUt- 
▼ilte  à  SâiBt-?alery-eB-€au.  —  laMorétatnt  à 
Itmeo  4m  ligMt  4t  Ioma  tt  d'Aaiau. 

Un  plateau  élevé,  s'étendant  de  l'est  à  l'ouest, 
forme,  sur  une  grande   JODRueur,   le   point  de 

Sartage  des  eaux  qui  se  (léversent,  d  un  côté, 
ans  la  basse  Seine,  de  Tautre  dans  le  bassin  de 
la  Manche. 

Cette  région  presque  exclusivement  agricole, 
est  traversée  par  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  suivant  le  tracé  arrêté  par  la  loi  du  1 1 
juin  1842. 

L'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  loi  porte,  en  effet,  que  le  chemin  de  fer  de 
Rouen  au  Havre,  «  après  avoir  contourné  la  ville 
de  Rouen  par  les  boulevards,  s'élèvera  sur  le 
plateau  de  la  Normandie   qu'il   traversera,  en 

Ê assaut  par  ou  près  Yvetot,  pour  arriver  au 
avre,  après  avoir  touché  Harfleur.  » 

Par  ce  tracé  la  ville  de  Rouen  s'est  trouvée  en 
communication  directe  avec  le  Havre,  mais  ce 
résultat  n'a  été  obtenu  qu'en  laissant  de  côté  la 
vallée  de  la  Seine  et  en  se  tenant  à  une  dis* 
tance  considérable  des  ports  du  littoral. 

Ainsi,  moins  heureux  que  d'autres  départe^ 
ments,  le  département  de  la  Seine-Inférieure  n*a 
retiré  que  des  avantages  partiels  et  très-incom- 
plets de  la  grande  ligne  qui  traverse  son  terri- 
toire. Il  est  vrai  oue  ce  fàcneux  état  de  choses  a 
(Hé  atténué  par  l'otablisiement  des  chemins  dtfer 
d'embranchement  4c  Dieppe  et  Fécamp;  mais 
11  reste  encore  d'importantes  lacunes  à  combler, 
soit  du  côté  du  littoral,  soit  du  côté  de  la  Seine. 
Dans  cette  dernière  région,  il  n'y  a  aucune  com- 
munication par  voie  ferrée  entre  le  fleuve  et  la 
ligne  du  Havre.  Cependant  on  trouve,  dans  les 
profondes  vallées  qui  aboutissent  à  la  Seine,  des 
centres  industriels  d'une  grande  importance,  tels 
que  Barentin  et  Duclair,  Bolbec  et  Lillebonne. 
Entre  ces  deux  vallées,  à  peu  près  à  égale  dis- 
tance de  l'une  et  de  l'autre,  on  rencontre  le  port 
fluvial  de  Caudebec  par  lequel  se  font,  en  grande 
partie,  les  échanges  entre  les  deux  rives  de  la 
basse  Seine.  La  pensée  de  réunir  entre  eux  ces 
divers  points  par  une  ligne  suivant  les  bords  de 
la  Seine  et  doublant,  pour  ainsi  dire,  le  chemin  de 
Rouen  au  Havre  concédé  à  la  compagnie  de 
l'Ouest,  (levait  nécessairement  se  produire.  Elle 
se  fit  jour  en  1871,  au  sein  du  conseil  Général  de 
la  Seme-lnfi'ïrieure,  au  moment  où  1  on  sentait 
plus  vivement  que  jamais  la  nécessité  d'imprimer 
une  nouvelle  impulsion  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. 

Mais  les  dispositvons  prises  par  le  département 
pour  assurer  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  du 
Havre  à  Rouen  par  les  bbrds  de  la  Seine  restè- 
rent sans  résultat. 

Au  mois  de  décembre  1873,  le  Gouvernement 
refusa  de  reconnaître  à  ce  chemin  le  caractère 
déterminé  par  la  loi  du  12  juillet  1865.  Les  inté- 
rêts dont  nous  venons  de  parler,  négligés  en  1842 
en  vue  d'une  utilité  publioue  considérée  comme 
supérieure  et  d'un  caractère  plus  pressant,  ne 
pouvaient  rester  sans  satisfaction  dans  un  temps 
où  les  conditions  des  trans|)orts  se  trouvent  si 
profondément  modifiées  sur  un  ^rand  nombre  de 
points  par  l'extension  progressive  de  notre  ré- 
seau de  chemins  de  fer. 

Aussi,  le  projet  qui  est  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  comprend-il  : 

I*  Trois  embranchements  dans  la  région  de  la 
Seine  maritime  : 

Harfleur  ^  Montivilliers  ; 

Beuzeville  à  Lillebonne  et  Port-Jénkne  par 
Bolbec  : 

Barentin  à  Candebec  par  Duclair  : 


2*  Un  embranchement  dans  la  région  da  Utto* 
rai  de  la  Manche  : 
Saint- Valery-enCaux  à  Motteville. 

Harfleur  à  Montivilliers. 

La  ville  de  Montivilliers  a  une  prospérité  com- 
merciale et  industrielle  qu'elle  doit  a  sa  situa- 
tion dans  le  voisinage  de  la  grande  aggloméra- 
tion havraise. 

Cependant  elle  ne  fournit  qu*nn  faible  aliment 
an  trafic  du  chemin  de  fer  dfe  Rouea  au  Havre, 

{>arce  que  4  kilomètres  la  séparent  de  la  station 
a  plus  voisine,  c'est-à-dire  d'Harflenr. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  consiste  à  oons- 
truire  un  emoranchement  allant  de  isette  station 
à  Montivilliers. 

Les  observations  présentées  dans  l'enquête  ont 
porté  principalement  sur  les  inconvénients  du 
transbordement  à  la  gare  d*Harfleur.  Mais  les 
représentants  de  la  compagnie  de  TOnest  ont 
donné  à  cet  égard  les  explications  les  plits  satis- 
faisantes. Ils  ont  fait  connaître  que  la  compagnie 
se  proposait  d'organiser,  entre  le  Havre  et  Ifon- 
tivilliers,  un  service  direct  de  banlieue  avec  de 
nombretix  trains  de  voyageurs.  Les  marchan- 
dises seraient  également  portées  sans  rompre 
charge. 

Ajoutons  que  cet  embranchement  est  sascep- 
tible  d'être  prolongé  ultérieurement  vers  le  Nord. 
Ce  prolongement  formerait  l'une  des  sections 
d'une  ligne  de  grand  trafic  de  Lille  au  Havre 
dont  les  avantages  étaient  signalés  devant  las 
Assemblées  dès  1868.  Cette  ligne,  en  construc- 
tion de  Hèthune  à  Abbeville,  doit,  suivant  un 
projet  dont  l'Assemblée  est  actuellement  saisie, 
être  prolongée  jusqu'à  Eu,  c'eat-à-dire  jusqu'à 
la  limite  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

L'embranchement  d'Harfleur  à  Montivilliers  a 
été  mis  à  l'enquête  en  1871  L'instruction  est 
complète  et  l'utilité  publique  de  ce  chemin  nous 
parait  justifiée. 

Beuzeville  4  Lillebonne  et  Port^érâme^ 
par  Bolbec. 

Nous  avons  déjà  signalé  en  pusant  TiMpor- 
lance,  au  point  de  vue  commercial  ei  industriel, 
d4  Bolbec  et  de  Lillebonne.  Pour  ne  parier  que 
des  industries  de  la  filature  et  du  tissage,  on 
trouve,  dans  le  voisinage  da  ces  deux  villes,  plus 
de  165,000  broches  et  4,500  métiers  mécaniques 
employant  environ  7,000  ouvriers. 

La  population  à  desservir  directement  par 
cette  ligne  de  21  kilomètres  ne  comprend  pas 
moins  de  17,000  habitants.  La  ville  de  Bolbec,  à 
elle  seule,  compte  près  de  10,000  habitants. 

L'embranchement  projeté  se  raccorde  à  la 
ligne  de  Rouen  au  Havre  à  la  station  de  Beuze- 
ville :  il  forme  le  prolongement  du  chemin  de 
fer  qui  part  de  cette  station  pour  aboutir  au  port 
de  Fécamp. 

Les  formalités  de  l'enquête  ont  été  remplies  en 
1872  et  en  1874. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  es- 
time qu'il  y  a  lieu  de  dôclarer  d'utilité  publique 
l'exécution  de  ce  chemin. 

Votre  commission  partage  cet  avis. 

Barentin  à  DucUtir  el  à  Cemdébec. 

Cet  embranchement  doit,  comme  le  précédant, 
rattacher  à  la  ligne  de  Rouen  au  Havre  des  can« 
très  importants  qui  ont  été  laissée  en  dehors  et 
sur  la  gauche  de  cette  ligne. 

La  vall«'>e  de  Sainte-Austreberthe,  que  la  dmi- 
velle  ligne  doit  suivre  dans  la  plus  grande  pvtle 
de  son  étendue,  présente  également  une.aotivité 
industrielle  très-remarquabH*.  Quaranle-sapt  éla- 
bliss«Bienu   échelonnéi  le  long  de  oett«  vailéa. 


552 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


utilisent,  indépendamment  de  la  force  hydrauli- 
que, près  de  2,000  chevaux- vapeur.  Vingt  filatures 
font  tourner  180,000  broches. 

Les  marchés  de  Duclair  et  de  Gaudebec,  sur 
la  rive  droite  de  la  Seine,  donnent  lieu  à  un 
mouvement  considérable  de  marchandises  dont 
une  partie  est  destinée  à  l'exportation. 

Depuis  que  des  bacs  à  vapeur,  établis  à  Du- 
clair et  à  Càudebec,  mettent  ces  deux  villes  en 
relations  r(^pides  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rompre  charge,  avec  la  rive  gauche  du  fleuve,  il 
s'établit,  par  cette  double  voie,  un  courant  con- 
sidér^le  d'affaires  que  la  ligne  projetée  aura 
pour  effet  de  développer  dans  une  large  mesure. 

Depuis  le  dépét  du  projet  de  loi,  le  tracé  a  été 
modifié  sur  deux  points  avant  d'être  mis  aux  en- 
quêtes : 

1*  Au  point  de  départ,  à  Barentin,  la  ligne,  au 
lieu  de  descendre  à  flanc  de  coteau  dans  la  di- 
rection de  la.  Seine  pour  atteindre, à  une  grande 
distance,  le  talweg  de  la  vallée,  se  dirige  vers 
Pavilly  et  revient,  par  im  rebroussement,  dans 
la  direction  de  Ducl&ir. 

Ce  nouveau  projet  a  l'avantage  de  desservir 
d'une  manière  satisfïiisante  les  nombreux  éta- 
blissements industriels  situés  au  fond  de  la 
vallée. 

Le  projet  primitif  avait  paru  incomplet  q,  cet 
égard  et  avait  soulevé  de  très-vives  critiques 
dont  la  compagnie  a  tenu  compte. 

2*  Au  lieu  dTin  embranchement  sur  Gaudebec 
se  détachant  au  Paulu,  vers  le  milieu  (hi  par- 
cours, pour  franchir  le  faîte  qui  sépare  la  vallée 
de  Saint- Wandrille  dé  celle  de  Sainte-Austre- 
berthe,  on  propose  de  prolonger  la  ligne  de  Du- 
clair i  Gaudebec,  par  la  vallée  de  la  Seine,  en 
passant  par  Yainville  et  le  Trait. 

Au  moment  où  le  projet  a  été  déposé,  cette  li- 
gne n'avait  pas  été  mise  à  Tenquéte  ;  aussi  n'est- 
elle  pas  comprise  au  nombre  de  celles  que  le 
Gouvernement  propose  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique. Elle  figure  seulement  dans  la  convention 
parmi  les  lignes  à  concéder  à  titre  éventuel. 

Depuis  le  mois  d'août  dernier,  l'instruction  a 
suivi  son  cours  régulier-  et  votre  commission  a 
reçu  communication  d'un  dossier  complet  qui  lai 
permet  de  se  prononcer  sur  la  déclaration  d'uti- 
lité publique. 

L'enquête  est  favorable  au  projet  que  nous  ve- 
nons de  fitire  connaître.  Elle  conclut  seulement' 
à  ce  que  la  concession  éventuelle  soit  transfor- 
mée en  concession  définitive.  « 

Dans  ces  circonstances,  votre  commission  vous 
propose  de  déclarer  d'utilité  publique  le  chemin 
de  fer  dont  il  s  agit. 

MotUi^ilU  à  Sainte  VaUry'-en-Caux, 

Dans  une  direction  opposée  à  celle  que  sui- 
vent les  deux  lignes  précédentes,  nous  trouvons 
un  embranchement  projeté  de  la  ligne  du  Havre 
au  littoral  de  la  Manche. 

a  En  jetant  les  yeux  sur  la  carte  do  la  Seine- 
Inférieure,  dit  l'exposé  des  motifs,  on  constate 
l'absence  de  toute  voie  ferrée  dans  le  quadrila- 
tère formé  au  sud  par  la  ligne  du  Havre,  à 
l'ouest  et  à  l'est  par  les  lignes  de  Fécamp  et  de 
Dieppe,  et  au  nord  par  le  littoral  de  la  Manche. 
Gette  lacune,  si  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
contrée,  a  fait  justement  l'objet  des  réclamations 
les  plus  vives.  » 

Nous  pouvons  ajouter  que  le  port  de  Saint- 
Valery-en-Gaux,  placé  sur  l'un  des  côtés  de  ce 
quadrilatère,  à  30  kil.  de  la  ligne  du  Havre  et  à 
une  égale  distance  de  Dieppe  et  de  Fécamp,  se 
trouve  dans  un  état  d'isolement  qui,  s'il  se  pro- 
longeait, détruirait  infailliblement  son  com- 
merce et  sa  navigation. 

On  s'est  préoccupé  à  diverses  époques  de  por- 
ter remède  à  une  pareille  situation;  de  nom- 
breuses études  ont  été  faites.  Elles  ont  soulevé, 
dans  les  enquêtes,  de  très-vives  contradictions. 


Votre  commission  en  a  trouvé  l'écho  dans 
une  pétition  adressée  à  l'Assemblée  par  plusieurs 
manufacturiers  de  la  vallée  de  la  Durdcnt  et  qui 
lui  a  été  renvoyée. 

Il  y  a,  en  effet,  au  centre  de  la  région  décrite 
dans  l'exposé  des  motifs,  deux  èourants  de  cir- 
culation qui  se  dirigent  à  8  ou  10  kil.  de  dis- 
tance, l'un  de  la  gare  de  Mottevilie  à  Saint- Va- 
léry, en  passant  par  Doudeviile,  l'autre  de  la 
§are  d'Yvetot  à  Gany,  par  la  vallée  de  la  Dur- 
ent. La  difliculté  consiste  à  fondre  autant  que 
possible  ces  deux  courants  en  un  seul. 

En  1871,  le  conseil  général  de  la  Seine-Infé- 
rieure considérait  le  problème  comme  ne  pou- 
vant être  résolu  que  par  l'établissement  do  deux 
lignes,  mais  il  donnait  la  priorité  et  la  préfé- 
rence dans  l'exécution  à  la  ligne  de  Saint- Valéry 
à  Mottevilie. 

Plus  tard,  lorsque  l'assemblée  départementale 
a  «u  à  s'occuper  des  projets  présentés  par  la 
compagnie  de  l'Ouest,  elle  a  exprimé  le  vœu  que 
le  traaé  ae  la  ligne  de  Mottevilie  à  Saint- Valéry, 
tout  en  continuant  à  passer  par  Doudeviile ,  fut 
établi  de  manière  à  se  rapprocher  aussi  près  que 

Ï)ossible  de  Gany,  sans  toutefois  descendre  dans 
a  vallée  de  la  Durdent. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  est  dressé  sur  ces 
données.  Votre  commission  a  pensé  qu'elle  ne 
pouvait  avoir  de  guide  plus  sûr,  dans  une  ques- 
tion de  cette  nature,  c^e  l'assemblée  >  départe- 
mentale, oui,  après  l'avoir  examinée  à  diverses 
reprises,  1  a  tranchée  d'une  manière  formelle. 

Votre  commission  a  pris,  sur  les  mêmes  bases, 
une  résolution  à  l'occasion  d'im  amendement 
présenté  par  notre  honorable  collègue  M.  Anis- 
son-Duperon. 

Get  amendement  tend  à  choisir  Yvetot,  au  lieu 
de  Mottevilie,  comme  point  de  raccordement  de 
\a  ligne  de  Saint-Valery. 

Notre  honorable  collègue  oxpose  gue,  dans 
cette  direction,  la  longueur  à  construire  ne  se- 
rait pas  plus  considérable  et  oue  ce  projet  aurait 
l'avantage  démettre  la  ville  d'Yvetot, qui  compte 
9,000  haoitants  et  qui  est  le  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement, en  communication  directe  avec  Saint» 
Valéry  et  les  autres  points  de  l'arrondissement 
touchés  par  la  ligne  nouvelle.  Le  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  d'Yvetot  a  manifesté  l'intérêt 
qu'il  attache  à  cette  ouestion  en  votant,  il  y  a 
quelques  jours,  une  subvention  de  200,000  fr.  qui 
ne  serait  acquise  que  dans  le  cas  où  le  raccor- 
dement aurait  lieu  à  Yvetot. 

Il  résulte  des  explications  que  nous  avons  don- 
nées que  le  raccordement  à  Yvetot  se  liait  inti- 
mement au  tracé  par  la  vallée  de  la  Durdent.  La 
préférence  accordée  au  tracé  par  les  plateaux 
entra!ne,par  voie  de  conséquence,  le  raccorde- 
ment à  Mottevilie. 

Dans  une  enquête  ouverte  en  1870,  un  tracé 
mixte  par  Yvetot  et  les  plateaux  a  été  écarté  à 
l'unanimité  moins  une  voix. 
'«  D'ailleurs,  en  admettant  que  le  tracé  n'aug- 
mente pas  d'une  manière  très-sensible  la  dé- 
pense de  constiniction,  il  aurait  pour  effet  d'aug- 
menter de  8  kilomètres  la  distance  à  parcourir 
pour  aller  vers  Rouen  et  Paris.  Or,  il  resuite  des 
renseignements  qui  nous  ont  été  donnés,  que  les 
transports  suivant  cette  direction  sont  dans  la 
proportion  de  4  à  1  par  comparaison  avec  ceux 
qui  suivent  la  direclion  opposée. 

Ge  serait  donc  imposer  à  la  plus  grande  partie 
des  voyageurs  et  des  marchandises  un  détourne- 
ment de  8  kilomètres.  Ajoutons  guo  la  ligne  de 
Barentin  à  Duclair  sera  approvisionnée  de  char- 
bons anglais  et  de  bois  du  Nord  par  la  ligne  de 
Saint-Valery  et  qu'il  y  a  dès  lors  un  très-sérieux 
intérêt  à  ne  pas  augmenter  la  distance  qui  sé- 
pare ces  deux  lignes. 

Nous  terminerons  en  disant  que,  dans  sa  der- 
nière session,  le  conseil  général  s'est  également 
prononcé  dans  les  termes  les  plus  formels  en 
faveur  du  raccordement  à  Mottevilie. 
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Par  ces  motifs,  votre  commission  n'a  pas 
adopté  Tamendement  présenté  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Anisson-Duperon. 

L*examen  du  projet  nous  a  démontré  que  la 
gare  de  Saint- Valéry  était  placée  à  une  assez 
grande  distance  du  port  et  à  une  cote  telle,  qu'il 
serait  très-difficile,  sinon  impossible,  de  prolon- 
ger ultérieurement  les  rails  jusqu'aux  quais. 

Votre  commission  pense  que,  lorsqu'un  che- 
min de  fer  doit  être  alimenté  par  le  trafic  d'un 
Sort,  l'établissement  de  la  gpe  dans  le  voisinage 
e  oe  port-  et  le  raccordement  avec  les  quais 
sont  deux  conditions  indispensables. 

Elle  estime  qu'on  devra  tenir  compte  de  cette 
double  observation  dans  les  projets  définitifs. 

L'instruction  et  les  enquêtes  ne  laissent  d'ail- 
leurs aucun  doute  sur  le  caractère  d'utilité  pu- 
blique que  présente  cet  embranchement  £n  ce 
qui  concerne  le  tracé,  votre  commission  est  d'ac- 
cord avec  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées pour  le  définir  de  la  manière  suivante  ; 

M  Le  chemin  projeté  se  détachera  de  la  li^ne 
de  Paris  au  Havre,  peu  après  la  station  de  Mot- 
teville,  passera  près  ou  par  Doudeville,  Saint- 
Waast,  Gany,  et  aboutira  à  Saint-Valery-en- 
Ganx,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'ad- 
ministration supérieure.  » 

Raccordem^t  à  Rouen  des  lignes  de  Patis  à  Rouen 

et  de  Rouen  à  Amiens. 

« 

Le  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens,  con- 
struit et  exploité  à  ferais  communs  par  les  com- 
pagnies du  ^'ord  et  de  l'Ouest,  ne  se  raccorde 
pas  avec  le  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre.  La 
gare  établie  à  Rouen,  au  quartier  Martainvilie, 
n'est  pas  en  communication  avec  les  deux  gares 
établies  par  la  compagnie  de  l'Ouest  à  Saint- 
Sever  (rive  gauche),  et  à  la  rue  Verte  (rive 
droite) . 

Il  suit  de  là  que  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises venant  du  côté  d'Amiens,  sont  obhgés, 
pour  atteindre  ces  deux  gares,  de  passer  par  la 
liffne  de  Dieppe  à  Clères,  et  subissent  ainsi  dos 
allongements  de  parcours  de  14  et  de  21  kilo- 
mètres. 

La  chambre  de  commerce  de  Rouen  et  le  con- 
seil général  de  la  Seme-Infôrieure  demandent 
depuis  longtemps,  avec  les  plus  vives  instances, 
qu  on  mette  un  tonne  à  cet  état  de  choses. 

L'exposé  des  motifs  reconnaît  que  ces  plain- 
tes sont  pariaitement  fondées.  . 

Un  avant-projet  comprenant  un  double  rac- 
cordement sur  les  deux  gares,  mis  à  l'enquête 
en  1872,  a  été  l'objet  d'un  avis  favorabl»'. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
l'utilité  publique  de  ces  travaux 
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laoeordement  de  la  ligne  de  Paris  à  Roaen  à  celle  de 
Paris  à  Argenteoil  par  Celonbes,  d'une  part,  ot  a 
celle  de  Paris  à  ▼ersailles,  vers  Cenrbevoie,  d'antre 
part.  —  Ligne  dn  pcpt  de  rUma  aax  Hcnlineaox. 
et  ligne  des  Hcnlineanx  à  Ceorbevtie.  —  Ligne 
d'Anteoil  à  la  porte  de  Benlogne. 

Ces  trois  projets,  et  la  ligne  de  Contlans  à 
Pontoise,  déjà  déclarée  d'utililé  publique,  ont 
entre  eux  une  étroite  connexité. 

Envisagés  dans  leur  ensemble,  ils  répondent  à 
des  intérêts  beaucoup  plus  considérables  que  ne 
le  ferait  supposer,  au  premier  abord,  l'étendue 
relativement  restreinte  d*»  leur  parcours. 

On  se  propose  uriucipalement  par  leur  «exécu- 
tion, de  .ié};ager  les  accès  de  la  capitale  en  éta- 
blissant, dans  sou  voisinage  immédiat,  une  ligne 
de  raccordt'ment  créant  des  communications 
promptes  et  faciles  entre  les  branches  du  réseau 
de  la  compagnie  et  celles  des  réseaux  voisins. 

ANNEXES.   —  T.   XLHI. 


Cette  voie  de  raccordement  touchera,  par  ses 
deux  points  extrêmes,  d'un  côté  au  réseau  du 
Nord,  de  l'autre  au  chemin  de  ceinture  rire  gau- 
che, et  par  suite  au  réseau  d'Orléans.  Les  points 
intermédiaires  relieront  entre  elles  les  ligtaas  de 
Bretagne  et  de  Normandie. 

Les  avantages  attendus  de  la  construction  de 
ces  lignes  nouvelles  sont  faciles  à  apprécier.  Le 
commerce  et  l'industrie  y  gagneraient  plus  de 
célérité  dans  leurs  transports,  et  la  compagnie  de 
l'Ouest  verrait  diminuer,  avec  l'encombrement 
exagéré  de  ses  gares  centrales,  de  sérieuses  diffi- 
cultés de  service  et  des  causes  éventuelles  d'ac- 
cidents. 

• 

Raccordement  de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  avoc 
celle  de  Paris  à  Argmteuil  et  avec  celle  de 
Paris  à  Versailles. 

Les  lignes  de  Cherbourg,  de  Rouen,  du  Havre 
et  de  Dieppe,  convergent  auprès  du  pont  d'As- 
nières  et  pénètrent  dans  Paris  par  une  voie  qui 
aboutit  aux  gares  de  Saint-Lazare  et  des  Bati- 
gnoUes.  C'est  dans  cette  dernière  gare  qu'arri- 
vent les  marchandises  et  c'est  de  là  qu'elles 
sont  dirigées  vers  leur  destination  respective.  On 
se  rend  combte  de  l'encombrement  qu'amène 
cette  accumulation  de  matériel  sur  une  tôle  de 
ligne  qui  doit  en  môme  temps  suffire  à  une  cir- 
culation incessante  de  trains  de  voyageurs.  On 
reconnaîtra  dès  lors,  sans  peine,  le  caractère 
d'utilité  publique  et  même  d'urgence  à  la  voie 
projetée,  qui  permettra  aux  trains  de  passer  di- 
rectement d'une  ligne  sur  une  autre,  à  plusieurs 
kilomètres  on  avant  de  Paris. 

Cette  ligne  de  raccordement  comprend  un  par- 
cours de  3  kilomètres  et  se  divise  en  deux  em- 
branchements :  le  premier,  partant  de  la  ligne 
d'Argenteuil  à  proximité  de  la  gare  de  BoisTlo- 
lombes,  aboutit  au  tronc  commun  des  lignes  de 
Rouen  et  de  Saint-Germain,  en  un  Doint  distant 
de  6,000  mètres  environ  de  la  gare  âaint-Lazare; 
le  second  part  de  ce  dernier  point  et  va  rejoin- 
dre la  ligne  de  Versailles  entre  Asnières  et  Cour- 
bëvoie,  à  quelques  mètres  du  pont  dit  des 
Quinze- Perches. 

L'utilité  de  ce  projet  a  été  reconnue  par  la 
commission  d'enauéte  et  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris.  Les  ingénieurs  du  contrôle  et 
le  conseil  gônéijlal  des  ponts  et  chaussées  l'ouï 
revêtu  d'un  avis  favoraole.  Les  ingénieurs  du 
contrôle  se  sont  Cornés  à  l'aire  une  réserve  qui 
touche  à  un  détail  d'exécution.  Ils  ont  penaè  que 
la  traversée  à  niveau  de  la  ligne  de  Saint-Ger- 
main serait  de  nature  à  présenter  de  graves  in- 
convénients, et  ils  ont  exprimé  l'avis  qu'il  con- 
viendrait d'établir  au  ])Oint  de  jonction  un  via- 
duc construit  d'après  le  système  que  la  compa- 
guie  du  Nord  a  adopté  pour  un  ouvrage  analo- 
gue dans  la  plaine  SaintOtMiis. 

Ligne  du  pont  de  l'Ahna  aux  Moulineaux  — 
Ligne  des  Moulineaux  à  Courbevoie  fn*  /  des 
concessions  éventuelles). 

Les  deux  tracés  proposés  du  pont  de  t'Aima 
aux  Moulineaux  et  de  ce  point  à'  Courbevoie, 
forment  en  réalité  deux  sections  d'une  môme 
ligne. 

La  ligne  projetée  a  son  point  de  départ  an 
pont  do  l'Aima,  sur  le  quai  de  la  Seine  (rive 
gauche).  Elle  se  relie,  par  un  tronçon,  au  che- 
min de  ceinture  (station  de  Grenellej  et  longe 
ensuite  la  rive  gauche  à  portée  des  nombreux 
établissements  industriels  oui  bordent  le  Ûeuve 
sur  les  territoires  de  Grenelle,  des  Moulineaux, 
de  Sèvres  et  de  Suresnes.  A  partir  de  ce  point, 
elle  s'éloigne  de  la  rive,  passe  par  Puteaux  et  va 
se  souder  à  la  ligne  de  Versttilles  (station  de 
Courbevoie). 

La  ligne  projetée  répond  à  des  intérêts  divers. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  son  parcours  in- 
dique assez  ou  elle  doit,  en  complétant  la  précé- 
dente, contribuer  dans  une  large  mesure  à  faci- 
liter les  échanfi^ee  des  marchandises  entre  les 
diverses  voies  au  réseau  et  à  dégager  les  abords 
des  gares  de  la  métropole. 

Oans  cet  ordre  d'idées,  les  services  qu'elle  est 
tkppelée  à  rendre  sont  d'autant  plus  dignes  de 
fixer  Tattention  que  ie  projet  donne  a  la  compagnie 
de  rOuest  une  nouvelle  entrée  daoa  Paris.  Ce 
point  a  précisément  donné  lieu  à  d'assez  vives 
critiques.  On  a  soutenu  que  la  compagnie  de 
rOuest  étant  déjà  pourvue  de  deux  entrées  dans 
Paris,  il  ne  convenait  pas  de  lui  en  donner  une 
troisième.  Nous  avons  peine  à. comprendre  cette 
objection  ;  la  multiplicité  des  lignes  du  réseau, 
rimj}ortance  du  traûc  échangé  entre  Paris  et  les 
régions  qu'il  dessert,  nous  portent  au  contraire 
à  considérer  cette  nouvelle  voie  d'accès  comme 
ayant  une  réelle  utilité. 

P*un  autrç  côté,  la  ligne  projetée  sera  une 
source  nouvelle  d'activité  et  ae  richesses  pour 
un  grand  nombre  d'établissements  industriels 
importants  échelonnés  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine  et  qui,  juscfu'ici,  sont  demeurés  dépourvus 
de  communicatioûs  faciles  avec  les  voies  ferrées. 
La  voie  projetée  leur  donnera  accès  sur  les  lignes 
de  l'Ouest  et,  par  celles-ci,  sur  lés  réseaux  voi- 
sins. Leur  prospérité  ne  pourra  que  s'accroître 
des  facilités  qui  leur  seront  ainsi  accordées  pour 
opérer  leurs  approvisionnements  et  écouler  leurs 
produits. 

Cette  li^c  pourra  enfin,  comme  le  remarcjue 
M.  le  ministrc'des  travaux  publics,  être  utilisés 
pour  le  service  des  établissements  militaires 
groupés  autour  du  champ  de  Mars. 

Malgré  l'importance  de  ces  avantages,  de  vives 
oppositions  se  sont  fait  jour  dans  tes  enquêtes 
ouvertes  sur  la  section  du  pont  de  l'Aima  aux 
MouUneaux  ;  cette  section  a  donné  lieu  égale- 
ment aux  critiques  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  et  du  conseil  général  de  la  Seine.  Quant 
au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  il  a 
trouvé  que  l'instruction  n'était  pas  complète  et, 
contrairement  aux  conclusions  de  l'inspecteur 
général  rapporteur,  il  a  été  d'avis  de  surseoir  à 
la  déclaration  d'utilité  publique. 

Les  critiques  soulevées  au  sein  du  conseil  j^é- 
nôral  de  la  Seine  se  résument  en  un  grief  prin- 
cipaL  On  reproche  à  la  ligne  proposée  de  venir 
contrarier,  du  moins  dans  la  région  qu'il  s'agit 
de  desservir,  l'exécution  ultérieure  a'un  projet 
auquel  le  conseil  général  attache  un  très-grand 
intérêt,  celui  d'un  chemin  circulaiire  qui  serait 
destiné  à  relier  entre  elles  l^s  communes  envi- 
ronnant Paris,  et  à  leur  donner  accès  dans  la 
ville  au  n^oyen  de  plusieurs  voies  concentriques 
pénétrant  au  cœur  même  de  la  capitale. 

VAssemblée  n'est  pas  saisie  de  ce  dernier 
projet,  et  nous  n'avons  pas  à  en  aborder  l'exa- 
men. Il  suffira  de  remarquer  incidemment  que 
des  objections  sérieuses  ont  été  présentées  de- 
vant le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  au 
sujet  de  cette  entreprise.  On  a  contesté  qu'il  y 
eût  utilité  réelle  à  relier,  par  une  voie  circulaire, 
les  communes  de  la  banlieue  qui  ont  très-peu  de 
relations  entre  elles  et  que  tous  leurs  intérêts 
rattachent  à  Paris.  L'idée  de  faire  pénétrer  des 
voies  ferrées  jusqu'au  centre  des  quartiers  les 
plus  populeux  de  la  ville  a  paru,  d'autre  part, 
de  nature  à  rencontrer  de  grandes  difficultés 
pratiques. 

Sans  nous  prononcer  sur  ces  questions,  il  f>iut 
reconnaître  que  les  projets  dont  le  conseil  gé- 
néral de  la  Seine  poursuit  la  réalisation  soulèvent 
de  graves  problèmes  et  réclament  encore  de 
très- sérieuses  études.  C'est  néanmoins  au  nom  de 
cette  entreprise  et  dans  la  crainte  d'en  compro- 
mettre tout  au  moins  en  partie  l'exécution  ulté- 
rieure, que  le  conseil  général  de  la  Seine  voudrait, 
obtenir  sinon  le  rejet,  du  moins  l'ajournement 
de  la  concession  relative  ù  !a  ligne  du  pont  de 


l'Aima  aux  MouUneaux.  Il  ne*  nous  semble  pas 
que  cette  demande  puisse  être  accueillie. 

Ou  moment  où  la  ligne  projetée  entre  le  pont 
do  l'Aima  et  Courbevoie  présente,  comme  l'exposé 
qui  précède  tend  à  le  démontrer,  un  caractère 
(luWlité  générale,  sa  mise  à  exécution  ne  saurait 
être  oyournée  dans  l'intérêt  d'un  autre  projet 
dont  nous  ne  sommes  pas  saisis,  dont  nous  ne 
pourrions  même  pas  être  saisis,  puisque,  dans 
ta  pensée  des  réclamants,  il  s'agirait  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local. 

Mais  sans  s'attacher  à  la  qualification  donnée 
au  chemin,  votre  commission  a  examiné  les 
avantages  qu'il  présenterait  en  les  comparant 
à  ceux  qui  résulteraient  de  l'adoption  des  pro- 
jets du  Gouvernement  afin  d'apprécier  si  ces 
avantages  seraient  supérieurs  ou  tout  au  moins 
de  même  nature.  Le  dossier  nous  a  paru  conte- 
nir à  cet  égard  des  éléments  suffisants  d'appré- 
ciation. 

Dans  la  première  section  du  parcours  (pont  de 
l'Aima  aux  MouUneaux),  les  deux  tracés  sont  à 
peu  près  identiques. 

A  partir  des  MouUneaux,  ils  suivent  chacun 
une  direction  différente.  Tandis  que  celai  de  la 
compagnie  de  l'Ouest  suit,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  où  il  rencontre  de  nom- 
breux centres  industriels,  le  tracé  adopté  par  le 
conseil  général  traverserait  la  Seine  ù  la  hau- 
teur de  Billancourt,  passerait  par  Boulogne  lon- 
genait  ensuite  la  rive  droite  du  fleuve  à  proxi- 
mité du  champ  de  courses  de  Longchamps  et  du 
bois  de  Boulogne.  De  là,  il  gagnerait  Neuilly,  Le- 
vallois-Perret  et  Olichy. 

Ce  tracé  çoulèvo  tout  d'abord  diverses  objec- 
tions. Le  service  de  la  navigation  le  critique 
comme  devant  apporter  certaines  entraves  à 
l'accès  du  fieuve,  notan^ment  le  long  du  petit 
bras  de  Neuilly,  où  l'on  se  propose  de  créer  un 
port;  on  objecte  en  outre  qu'il  diminuera  l'agré- 
ment de  la  promenade  du  bois  de  Boulogne  :  on 
lui  adresse  enfin  ce  reproche  capital  de  négliger 
les  centres  industriels  de  la  rive  gauche  pour  re- 
lier à  la  métropole,  par  d'assez  longs  détours^  les 
communes  de  Boulogne,  de,  Neuilly  et  de  uU^li^ 
qui  ont  déjà,  ou  sont  sur  le  point,  de  recevoir 
par  les  projets  mêmes  dont  nous  sommes  saisis 
(ligne  d'Auteuil  à  Boulogne,,  à  prolonger  ultériw- 
rement  vers  Saint- Cloud  et  Sèvres)  des  accès 
sur  Paris. 

Cette  dernière  objection  no  pouvait  échapper 
aux  auteurs  du  projet  par  BiUancourt  et  Cli- 
chy,  mais,  préoccupés  du  caractère  qu'ils  enten- 
daient attribuer  à  celte  ligne,  ils  devaient  éviter 
de  lui  faire  dépasser  les  limites  du  départepicnt 
de  la  Seine. 

Comme  la  ligne  de  Caudebec  dont  nous  avons 

garlé  tout  à  l'heure,  la  ligne  des  MouUneaux  à 
ourbevoie  n'avait  pas  encore  été  mise  aux  en- 
quêtes au  moment  où  le  projet  de  loi  a  été  dé- 
posé; aussi  faisait-elle  simplement  l'objet  d'une 
concession  à  titre  éventuel. 

Depuis  le  mois  d'août  dernier,  les  enquêtes  ont 
été  rai  tes  dans  les  départements  de  la  Seine  et 
do  Seine-et-Oise.  Les  aeux  commissions  ont  été 
unanimes  pour  reconnaître  qu'il  y  avait  lieu  de 
déclarer  l'utilité  publique.  Les  observations  pré- 
sentées ne  portent  que  sur  des  questions  d^é- 
tablissement  de  gares,  de  tarifs  et  de  détails  de 
tracé. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  con- 
sulté par  M.  le  ministre  .  des  travaux  pubUcs, 
sans  mettre  en  doute  l'utilité  très-grande  du 
chemin  dont  il  s'agit,  a  été  d'avis  de  surseoir 
avant  de  statuer,  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles 
études  aient  été  produites.  Ces  études  devraient 
être  dirigées  de  manière  à  ce  que  la  ligne  pro- 
jetée pût  répondre  non-seulement  aux  besoins 
d'un  service  de  marchandises,  mais  encore  aux 
exigences  d'un  service  de  voyageurs  qui  serait 
organisé  dans  les  même»  conditions  que  celui 
des  autres  lignes  de  banlieue. 
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Votre  commission  a  pensé  aue  les  questions 
soulevées  par  cet  avis  étaient  aes  questions  pu- 
rement tecnniques  que  les  études  définitives  per- 
mettront de  résoudre,  mais  elle  a  trouv<^  daos 
Tinstruction  des  éléments  snilisants  d'apprécia- 
tion pour  se  prononcer  <!ès  à  présent  sur  l'uti- 
lité publique  au  chemin. 

Or,  soit  qu'on  envisage  Tinlérèt  qu'il  y  a  de 
faciliter  les  communications  commerciales  entre 
Paris  ei  les  diverses  lignes  du  réseau  de  l'Ouest, 
soit  qu'on  examine  la  mémo  question  au  point 
de  vue  des  établissements  militaires  qui  envi- 
ronnent le  champ  de  Mars,  soit  qu'on  se  préoc- 
cupe de  l'intérêt  plus  spécial  des  établissements 
industriels  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
on  est  amené  à  constater  les  avantages  que  pré- 
sente la  ligne  du  pont  de  l'Aima  aux  Mouli- 
neaux,  prolongée  jusqu'à  Courbovoie,  et  à  recon- 
naître qu'il  y  a  lieu  Je  la  déclarer  d'utilité  pu- 
blique. 

Ligne  â'Auteuil  à  la  porte  de  Boulogne. 

La  ligne  d'Autouil  à  la  porte  de  fioulogne  ne 
comporte  qua  quelques  courtes  explications. 
Elle  reli«3  à  Paris  un  centre  popuh.'ux,  en  môme 
temps  qi^elle  facilite  l'accès  de  l'hippodrome  de 
Longchamps  et  de  la  promenade  uu  bois  de 
Boulogne. 

Ajoutons  qu'elle  est  destinée  à  être  prolongée 
ultérieurement  jusqu'aux  ponts  de  Saint-Cloud 
et  de  Sèvres,  ce  qui  permettrait  d'abandonner 
une»  ligne  projetée  entre  Autouil  et  Sèvres,  au 
sujet  de  laquelle  des  objections  sérieuses  ont  été 
ijoulevées  par  le  service  du  génie. 

L'utilité  publique  de  la  ligne  d'Auteuil  à  Bou- 
logne a  été  généralement  reconnue  par  les  dé- 
posants à  l'enquête. 

La  commission  d'enquête  et  le  conseil  général 
de  la  Seine,  sans  contest^^r  directomont  cette 
utilité,  se  sont  montrés  défdvorables  au  projet, 
en  maintenant  leurs  préférences  au  chemin  do 
fer  du  pont  de  l'Aima  à  (jlichy,  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut. 

Nous  vous  proposons  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique rbxéculion  de  cet  embranclrement. 


m 


Sillê-le-GuiUaaiBe  à  la  Hutte  et  la  Hotte  à  Xamert. 

Nous  avons  déjà  dit  que  ces  deux  lignes  for- 
mont  le  prolongement  l'une  de  l'autre,  elles 
continuent  It^s  communications  directes  établies 
par  Rennes  et  Laval  avec  la  région  située  à  l'est 
de  ces  villes. 

SUlé'U'Guillaume  à   la  Hutte  par  Fresnay-sur^ 

Sarthe. 

Il  sufiit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  des 
chemins  de  fer  pour  voir  que  les  lignes  du  Mans 
à  Mézidon  et  du  Mans  à  Laval  et  à  lionnes  for- 
ment un  angle  aigu  dont  la  gare  du  Mans  est 
le  sommet. 

En  fermant  cet  angle  îi  la  base,  c'est  à-dire  à 
une,  très-grande  dislance  du  Mans,  et  en  uù 
point  où  les  deux  lignes  no  sont  éloignées  l'une 
de  l'autre  que  de  20  kiloth.  environ,  on  obtient 
uu  double  résultat. 

D'abord,  on  établit  des  communications  b(>au- 
coup  plus  faciles  et  plus  rapides  entre  Rennes. 
Laval  et  Alenyon. 

Ensuite,  on  dégage  le  Mans  d'une  parlie  des 
transports  qui  transitent  dans  sa  gare  et  contri- 
buent,/i  ctTtaines  époques,  à  causer  des  encom- 
brements dont  le  public  sn  plaint  trôs-vivn- 
ment. 

Bien  que  rinconvéni»»nt  ré<;ultaut  de  l'état  d»» 
choses  arluol  ail  été  atu-nuf'*  en  1855  par  l'obli- 
gation imposée  à  la   compagiiio  de  rOuo<^t  dt'  ne 


percevoir  les  tarifs  que  sur  la  moitié  de  la  dis- 
tance parcounie,  des  réclamations  se  sont  fait 
jour  en  1863  et  en  t868  dans  les  discussions  lé- 
gislatives qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  de  la  con 
cession  de  nouvelles  lignes  à  la  compairnie  de 
l'Ouest.  *^ 

Il  est  donc  permis  de  dire  que  l'utilité  publique 
de  la  ligne  projetée  est  reconnue  depuis  longtemps 

L'enquête  a  laquelle  il  a  été  procédé  aans  le 
cours  de  cette  année  ne  laisse  aucun  doute  sur 
ce  point. 

Les  observations  présentées  n'ont  porté  que 
sur  des  questions  de  tracé.  Les  membres  de 
la  commission  ont  recommandé,  pour  les  études 
déflnitives,  un  tracé  qui,  sans  séloignor  beau- 
coup du  tracé  indiqué  dans  Tarant-projet,  avait 
cependant  entre  autres  avantages  celui  d'être 
plus  court.  Il  est  vrai  qu'il  aurait  des  déclivités 
de  0,015,  alors  que  les  pentes  de  la  ligne  du 
Mans  à  Mézidon  ne  dépassent  pas,  d'après  le 
cahier  des  charges.  0,010. 

La  diminution  au  parcours  serait-elle  suffi- 
sante pour  compenser  ce  sérieux  inconvénient? 
C'est  ce  que  les  études  définitives  permettront 
d'établir. 

La  Hutte  à  Marner  s  sur  la  ligne  de  M  amers  à 

Saint-Valais. 

Cette  ligne  forme  le  prolongement  direct  de  la 
précédente. 

L'exposé  des  motifs  ajoutait  qu'elle  pourrait 
dans  1  avenir  se  prolonger  elle-même  vers  Mor- 
taçno  et  Laigle,  par  Beïlême. 

Depuis  le  dépôt  du  projet,  cette  indication  a 
pris  un  plus  grand  caractère  do  précision.  En 
effet,  à  la  date  du  18  novembre,  le  Gouverne- 
ment a  proposé  de  déclarer  d'utilité  publique 
dix  lignes  situées  dans  la  région  de  l'Ouest,  au 
nombre  desquelles  se  trouve  une  ligne  deMamers 
à  Mortagne  se  prolongeant  d'un  côté  vers  Mézi- 
don, par  Gacé,  et  de  l'autre  vers  Laigle. 

Sans  parler  de  l'accroissement  de  trafic  qui 
résulterait,  pour  la  ligne  qui  nous  occupe,  de  la 
réalisation  des  projets  dont  nous  venons  de  par- 
ler, sa  jonction  immédiate  avec  la  ligne  d'inté- 
rêt local  de  Mamers  à  Saînt-Calais  assuré  des 
débouchés  aux  deux  compagnies  et  crée  des 
communications  vivement  désirées  par  les  po- 
pulations intéressées. 

Par  les  considérations  qui  précèdent  et  s'ap- 
puyant  sur  les  résultats  des  enquêtes,  votre  com- 
mission vous  propose  Je  déclarer  d'utilité  pu- 
blic] uo  les  lignes  de  Sîllé-Ie-Gulllaumc  à  la  Hutte 
par  Fresnay-sur-Sarthe  et  do  la  Hutte  à  Ma- 
mers. 

IV 

Châteambrlant  à   ledta. 

(^e  chemin  est  le  prolongement  de  la  ligne  de 
Paris  au  Mans  vers  la  côte  méridionale  de  la 
Bretagne. 

Après  son  exécution,  la  distance  à  parcourir 
pour  aller  du  Maine  an  sud  de  la  Bretagne  sera 
réduite  de  84  kilomètres  par  comparaison  avec  ta 
voie  d'Angers-Nantes  et  de  52  kilomètres  par 
comparaison  avec  la  voie  de  Laval-Rennes. 

Il  complétera  la  ligne  de  Sablé  àChdteaubriant, 
en  ce  moment  en  construction,  divisant  en  denx 
I)artie8  à  peu  près  égales  le  vaste  territoire  qtii 
s'appuie  sur  Laval,  Sablé,  Angers,  Nantes,  Re- 
don et  Hennés 

En  1808,  la  commission  du  Corps  législatif 
chargée  d'examiner  la  convention  dans  laquelle 
étaient  compris  les  chemins  de  8aint-LÔ  à  Lam- 
balie,  de  Laval  à  Angers  et  de  Sablé  à  Chftteau- 
briant.  exprimait  le  regret  (jue  ce  domfer  che- 
min ne  fût  pas  prolonge  jusqu'à  Redon. 

C'<»st  dire  que  l'utilité  publique  de  c^  prolon- 
i^enuMii  ne  saurait  êtr»»  mise  en  doute 
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Le  tracé  de  la  ligne  de  Château b riant  à  Redon 
a  donné  lieu  à  des  appréciations  divergentes 
dans  les  enquêtes  et  a  Boulevâ  des  réclamations 
devant  votre  commission. 

Suivant  l' avant-projet  présenté  par  la  compa- 
gnie de  l'Ouest,  La  lignti,  partant  de  Cbàteau- 
briant,  sa  développe  eatièrentent  dans  le  dépar- 
lement de  ta  Loire-lnrérieure,  passe  près  de 
Lomiferl,  Derval  et  Guéméué  et  rejoint,  à  Mas- 
sérac,  la  ligne  de  Rennes  à  Redon. 

Un  chemin  de  fer,  classé  d'intérêt  local,  en 
1871,  par  le  conseil  général  de  la  Loire-Inré- 
rieure,  suivait  la  même  direction. 

A  ce  traeé  on  en  a  opposé  un  autre  partant 
du  même  point,  mais  passant  par  Saiut-Aubin- 
'  des -Châteaux,  Sion  et  Pougeray,  pour  aboutir  à 
la  station  de  Langon.  Avant  d'atteindre  Fouge- 
raVj  cette  li^ne  pésAtre,  sur  une  longueur  de 
7  kilom.  environ,  dans  le  département  d'Iite-et- 
Vilaine. 

Pendant  que  la  chambre  de  commerce  de 
Nantes,  la  commission  d'enquête  réuDio  dans 
cette  ville  et  le  conseil  général  de  la  Loire-Inré- 
rieare,  donnaiantleur  adhésion  au  premier  tracé, 
les  mêmes  autorités,  dans  te  département  d'IUa- 
et-Vllaine,  exprimaient  leurs  prâfé ronces  pourle 
second. 

Il  y  a  cependant  lieu  de  remarquer  que  la 
commission  d'enquéta  de  la  Loire-Inférieure  est 
~'~e  pour  approuver  le  tracé  par  GuÔménê 
I  ne  trouve  pas  la  même  uDanimité  dans 
d'enquête  d'Ule-et- Vilaine  pour 
le  repousser^  en  eFret,une  minorité  de  trois  mem- 
bres se  prononce  en  sa  Taveur.  Ces  membres  ont 
soutenu  que  l'intérêt  du  département  d'IUe-et- 
Vilaine  consistait  bieo  moins  à  attirer  sur  une 
peliie  partie  de  son  territoire  la  ligne  mise  â 
fenquéte  gn'i.  obtenir  un  chemin  partant  égale- 
ment de  Chéteaubriant  pour  aller,  par  Bain  et 
Mesaac,  vers  Ploermel.  Or,  ils  pensent  que  le 
tracé  par  8aint-Aubin,  Sion  et  Fougeray  pour- 
rail  compromettre  l'avenir  du  chemin  de  Ploer' 
mel,  en  se  rapprochant  trop  de  la  direction  dont 
il  importe  de  lui  réserver  les  bénéflcos. 

La  tracé  par  Saint- Aubin,  Sion  et  Fougeray  a 
été  dé  rendu  dans  lB*commission  par  un  de  ses 
membres,  M.  te  général  Loysel.  Diminution  de 
la  longueur  i,  construire,  iraQc  local  supérieur, 
abondants  minerais  de  Ter  dans  la  région  tra- 
versée, loties  sont,  suivant  notre  honoraLle  col- 
lée; les  circonstances  qui  doivent  faire  prélS- 
rer  ce  tracé  &  celui  de  ta  compagnie. 

Notre  honorable  collègue  H.  René  Brice,  ayant 
demandé  k  être  entendu  dans  votre  commis- 
sion, a  présenté  des  observations  de  même  na- 
ture. 

Il  a  fait  valoir  l'importance  du  marché  de  Fou- 
geray et  a  donné  pour  preuve  de  L'iutêrÛt  que  le 
conseil  général  o'IUe-et- Vilaine  attache  à  ce 
tracé,  le  vote  par  cette  Assemblée  d'une  subven- 
tion de  180,000  l'r.  lia  demandé  a  la  commission 
de  su  prononcer  dans  le  sens  de  ces  considéra- 
tions ;  autrement,  a-t-il  ajouté,  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  ayant  adopté  le  tracé  par 
duéméné,  co  tracé  servirait  de  base  aux  projeta 
définitifs,  et  les  intérêts  qui  sont  en  jeu  n'au- 
raient plus  l'occasion  de  se  faire  valoir  utile- 
meuL 

Votre  commission  n'a  pu  partager  l'opmion 
exprimée  par  nos  honorables  collègues.  M.  l'ins- 
pecteur général  de  la  douzième  inspectiou  con- 
state que  le  tracé  par  Fougeray  serait  plus  coû- 
teux; il  ne  raccourcit  pas  la  dislance  de  ChS- 
teaubriant  i  Redon,  il  dessert  une  population 
moins  nombreuse  ia4,!76  hab.  au  lieu  de26,76î). 
QniDt  au  trafic  résultant  de  l'exportation  des 
minerais,  il  résulte  des  renseignements  recueillis 
auprès  de  HM.  les  ingénieurs  des  mines  que,  sur 
le  parcours  des  deux  tracés,  on  rencontre  des 
eisements  de  même  nature  dans  des  conditions 
d'extraction  équivalante. 


Flioaiet  à  LannioD. 

Cet  embrancbemeni  se  détache  de  la  ligne  de 
Rennes  à  Brest,  entre  Saint-Brleuc  et  Morlaii  ;  il 
i>e  dirige  vers  le  littoral  et  se  termine  à  Lannion, 
l'un  des  cheri^lieui  d'arrondissement  du  dépars 
tement  des  Cètes-du-Nord. 

Le  port  de  Lannion.  établi  sur  le  Léguer,  a  un 
commerce  important  d'importation  et  d'expor- 
tation avec  l'Angleterre.  De  plus  les  engrais  ma- 
ritimes qui  sont  très-abondants  sur  la  cote,  pour- 
ront, par  la  vote  projetée,  pénétrer  plus  profon- 
dément en  Bretagne,  au  grand  profit  des  inté- 
rêts agricoles. 

Cet  embranchement  n'est  pas  compris  daps 
l'article  1"  du  projet,  tel  qu'il  a  été  déposé, 
parce  qu'au  mois  d'août  dernier,  les  Tormalités 
qui  doivent  précéder  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique n'avaient  point  encore  été  remplies. 

Depuis  lors,  l'enquête  a  eu  lieu  et  H,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  nous  a  saisis  d'un  das- 
eier  qui  met  votre  commission  à  même  de  sta- 

l/enquète  a  donné  des  résultats  lavorables. 
Toutefois  des  observations  ont  été    présentées 


une  cote  beaucoup  plus  élevée  que  celle  du  quai. 
Votre  commission  a  déià  iait  remarquer,  à 
l'occnsion  d'une  autre  ligne  (Hotteville  h  Saint- 
Valéry),  combien  ces  dispositions  seraient  défec- 
tueuses si  elles  devaient  être  maintenues.  Elle 
estime  que  les  projets  définitifs  devront  être  éta- 
blis de  manière  à  assurer  des  commun tcatioDS 
faciles  entre  la  gare  et  \es  quais  du  port  de  Lan- 

Sous  la  réserve  de  cette  observation,  nous 
vous  proposons  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement  de  ta  ligne  dont  it  s'agit. 

Ici  se  tarminent  les  observations  que  nous 
avons  é  vous  présenter,  pour  justifier  les  dispo- 
sitions que  votre  commission  tous  propose  d  in- 
sérer dans  l'article  1". 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir  des  amende- 
meots  qui  se  rattachent  à  cet  article. 

Nos  honorables  collègues,  MU.  Roger-îilarTaise, 
Jouin,  René  Brice  et  le  comte  de  Cintré,  propo- 
sent d'ajouter  é.  l'article  1"  (déclaration  d  utilité 
publique^  las  deux  paragraphes  suivants  : 

<i  11*  De  Rennes  â  Château  briant  par  Hartigné- 
fercbaud  ; 

u  12*  De  Vitré  b  Uartignéferchaud.'i 

Il  résulte  des  renseignements  qui  nous  ont  été 
fournis  que  ce  double  embranchement  sur  Ghà- 
toaubriant  a  été  mis  à  l'enquête,  il  y  a  quelques 
années,  dans  le  département  d'Ille-el- vilaine, 
mais  n'a  pas  encore  subi  cette  épreuve  dans  lu 
département  de  la  Loire-Inférieure.  Dans  ces 
circonstances,  il  ne  saurait  être  déclaré  d'utilité 
publique. 

L'article  2  du  projet  de  loi  déposé  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée,  le  18  novembre  dernier, 
prescrit  l'achèvement  des  études  et  l'accomplis- 
sement de  formalités  d'euquétcsà  l'égard  de  19 
lignes,  an  nombre  desquelles  se  trouvent  : 
4*  Châteaubriant  n  Rennes  ;  5*  Embranchement 
de  la  ligne  de  Châteaubriant  à  Rennes,  à  Vitrt. 
Dans  des  termes  plus  généraux  c'est  la  désigna 
lion  des  lignes  dont  nos  honorables  collègues  de- 
mandent la  déclaration  d'utilité  publique. 

Nous  voyons  que  les  intérêts,  auxiiuels  elles 
répondent  n'ont  pas  échappé  à   la  sollicitude  du 


Trente-sept  de  nos  collègues  (I)  apparteqant  à 

(1)  un.  Bibia-Ch«>ayc.  de  la  P^moehèrc,  Ulii«,  Siaon 
(FidCIe),  le  FomU  d*  Jnigni.  Gh^gnilliDDe,  DarMira^n,  d« 
Il  Hochcite,  le  ramlc  de  Comulier-LndnièK.  le  rouie  Gi- 
SDU)  de  Feroon,  de  FlearlH,  Le  LesMsi,  Ganlllerde  Van- 
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la  région  de  l'Ouest  ont  présenté  un  amende- 
ment ayant  pour  objet  : 

l*La  déclaration  d'utilité  publique  d'une  ligne 
de  Segré  à  Nantes; 

2*  La  concession  de  celte  ligne  à  la  compa- 
gnie de  l'Ouest; 

3*  L'imputation  des  dépenses  de  construction 
sur  la  somme  que  la  compagnie  de  l'Ouest  est 
autorisée,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  conven- 
tion du  4  juillet  1868,  à  ajouter,  chaque  année, 
pour  travaux  complémentaires  au  capital  ga- 
ranti par  l'Etat  jusqu'à  concurrence  d'un  chitirc 
maximum  de  124,000,000. 

Notre  honorable  collègue  M.  Babin-Chevayo, 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes, 
a  développé  cet  amendement  devant  la  commis- 
sion. 

Il  est  entré  dans  des  explications  que  nous 
allons  résumer  aussi  succmctement  que  pos- 
sible. 

Les  auteurs  de  l'amendement  poursuivent  un  ^ 
double  but  :  1*  diminuer  le  parcours  de  Nantes 
à, Paris;  2*  concéder  la  nouvelle  ligne  à  la  com- 
pagnie de  l'Ouest,  pour  mettre  un  terme  à  une 
siiuation  qui  présente  des  inconvénients  signalés 
depuis  longtemps.  , 

Les  lignes  de  la  compagnie  d'Orléans  envelop- 
pent ie  réseau  de  l'Ouest  au  sud  et  au  sud-ouest 
et  le  tiennent  isolé,  d'un  côté  de  la  basse  Loire, 
de  l'autre  de  l'Océan.  C'est  seulement  à'  Angers 
et  à  Redon  que  les  deux  réseaux  se  soudent  l'un 
à  l'autre.  La  région  située  en  deçà  de  ces  deux 
points,  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  se  trouve 
séparée  des  lignes  de  la  compagnie  de  l'Ouest, 
qui  est  en  possession  du  chemin  le  plus  court 
sur  Paris,  ainsi  que  du  trafic  avec  la  plus 
grande  partia  de  la  Bretagne  et  avec  toute  la 
Normandie. 

Cette  région,  qui  a  pour  centre  Nantes,  est 
donc  obligée  dans  les  relations  si  nombreuses 
qu'elle  a  avec  Paris,  avec  ta  Mayenne,  la  Sarthe 
et  la  Normandie,  d'aller  chercher  le  réseau  de 
l'Ouest,  en  empruntant  sur  80  kilomètres  environ 
les  lignes  de  la  compagnie  d'Orléans. 

La  compagnie  de  l'Ouest  trouvant  ainsi  dans 
la  compagnie  d'Orléans  un  intermédiaire  obligé 
pour  tous  les  transports  vers  Nantes,  aurait  été 
amenée  à  faire  avec  celle-ci  une  convention  des- 
tructive, non-seulement  de  toute  idée  de  concur- 
rence, mais  encore  de  tout  esprit  d'émulation. 
D'après  ce  traité,  l'Ouest  aurait  le  monopole  de 
la  grande  vitesse  sur  Paris,  et  l'Orléans  le  mo- 
nopole de  la  petite  vitesse.  Les  deux  compagnies 
se  partageraient  les  bénéfices  dans  des  propor- 
tions déterminées  à  l'avance.        * 

Par  suite  de  cet  accord,  la  compagnie  de 
rOuest  n'a  point  établi  dn  tarifs  spéciaux  pour 
les  marchandises  allant  d'Angers  à  Paris*.  Il  en 
résulte  que,  bien  que  la  distance  soit  plus  courte 
par  cette  voie,  les  marchandises  suivent  la  ligne 
de  Tours,  les  tarifs  spéciaux  de  la  compagnie 
d'Orléans  étant  moins  élevés  que  les  tarifs  géné- 
raux de  la  compagnie  do  l'Oueët. 

8i  la  compagnie  de  l'Ouest  venait  jusqu'à 
Nantes,  elle  aurait  des  tarifs  spéciaux  et  ces  ta- 
rifs seraient  moins  élevés  que  ceux  de  la  compa- 
gnie d'Orléans,  puisque  la  distance  à  parcourir 
serait  moins  grande.  Do  plus,  ie  commerce  de 
Nantes  pourrait  faire  usage  de  deux  gares  à  Pa- 
ris, et  n'aurait  plus  à  supporter  des  frais  de 
transport  onéreux  sur  le  chemin  de  ceinture; 
enfin,  il  profiterait  d'uE  tarif  commun  à  i)rix  ré- 
duit, existant  entre  les  compagnies  du  Nord  et 
de  rOuest  pour  transporter  les  marchandises 
venant  du  Nord  ou  allant  dans  cotte  direction, 

rtna? ,  ffcoéral  Duboys-Fresnay,  Vilfea,  Le  Chittliin,  (i»ss«»-  . 
lin  de  Fresnay,  Bouillier  de  Rrinrhe.  Bigot,  le  r^mtr  de 
Durfort  de  Civrac,  .Maille,  ChMclin.  Monirieiix.  Ambroise 
Juobert,  le  comte  de  .Maille^,  BourKeoJs,  de  la  Bassetlèrc, 
Godet  de  la  Kiboallerie.  de  Puiberoeau,  Mayand,  Delavau, 
le  Ticomte  de  (lumont.  Vandier.  Max-Riehard.  R«>au5Mre, 
Vétillart,  Haentjen!^. 


tarif  auquel  la  compagnie  d'Orléans  a  refusé  de 
s'associer. 

Notre  honorable  collège  a  ensuite  cherché  à 
établir  que   la  compagnie  d'Orléans,  négligeant 
Nantes  comme  point  d  embarquement,  favorisait    , 
Saint-Nazaire  par  des  tarifs  qui  ne  sont  pas  plus 
élevés  pour  Saint-Nazaire  que  pour  Nantes,  bien 

Sue  la  distance  qui  sépare  ces  deux  villes  soit 
e  64  kilomètres.  Des  tarifs  réduits  de ,  Saint- 
Nazaire  à  Nantes  auraient  également  pour  effet 
de  porter  un  coup  funeste  au  cabotage  de  la 
basse  Loire. 

Ce  n'est  qu'en  rattachant  Nantes  au  réseau  de 
l'Ouest,  par  la  voie  la  plus  courte  qu'on  pourrait 
maintenir  à  cette  ville  le  rang  qui  lui  appartient 
dans  le  mouvement  commercial  et  maritime  du 
pays. 

L'embranchement  que  Ton  propose  d'établir  a 
été  mis  à  l'étude  l'année  dernière.  Les  commis- 
sions d'enquête  instituées  dans  les  départements 
de  la  Loire-Inférieure  et  de  Maine-et-Loire  ont 
été  unanimes  poifr  lui  reconnaître  le  caractère 
d'utilité  publique. 

Les  conseils  généraux  des  mômes  départe- 
ments et  le  conseil  général  de  la  Mayenne  ont 
également  émis  des  avis  favorables. 

D'autres  membres  ont  présenté,  dans  le  sein 
de  votre  commission,  des  considérations  tendant 
au  môme  but,  mais  tirées  d'un  ^  ordre  d'idées 
tout  ditlêrent  On  a  prétendu  que  la  compa- 
gnie d'Orléans  attirerait  vers  Nantes  et  Saint- 
Nazaire  des  marchandises  destinées  à  être  ex- 
portées en  Angleterre  et  qui«  autrefois,  emprun- 
taient le  réseau  de  l'Ouest  pour  être  expédiées 
par  la  voie  la  plus  directe,  c'est-à-dire  par  les 
ports  de  Caen  et  d'Honfleur. 

Deux  circonstances  permettaient  de  détourner 
ainsi  ces  marchandises  de  leur  direction  natu- 
relle :  !•  l'étaolissement  d'un  service  régulier 
sur  l'Angleterre  ayant  Saint-Nazaire  pour  port 
d'attache  ;  2*  l'organisation,  dans  la  direction  de 
Tours  à  Nantes  et  à  Saint-Nazaire,  de  trains 
mixtes  transportant  certaines  marchaindises.  no- 
tamment des  denrées  alimentaires,  au  prix  de  la 
petite  vitesse.  Ces  trains  mixtes  ne  fonctionnent 
pas  sur  les  tronçons  par  lesquels  le  réseau  de  la 
compagnie  d'Orléans  se  rattache  au  réseau  de  la 
compagnie  «le  l'Ouest. 

On  ajoute  que  la  construction  du  chemin  de 
fer  do  Chàteaubriant  à  Nantes  n'apportera  au- 
cune amélioration  à  la  situation  actuelle,  puisque 
cette  ligne,  concédée  en  1868,  se  trouve,  comme 
les  lignes  de  Nantes  à  Redon  et  à  Angers,  entre 
les*  mains  de  la  compagnie  d'Orléans. 

La  concession  à  l^  compagnie  de  l'Ouest  de  la 
ligne  de  Segré,  en  faisant  pénétrer  cette  compa- 
gnie jusqu'à  Nantes,  permettrait  aux  transports 
de  suivre  leur  courant  normal. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  entendu 
dans  la  commission,  a  lait  tout  d'abord  observer 

Sue  l'amendement  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
étruire,  par  une  addition  d'une  très-grande  im- 
portance, toute  l'économie  de  la  convention  sou- 
mise à  l'Assemblée  nationale. 

Examinant  au  fond  la  proposition,  M.  le  mi- 
nistre ne  la  trouve  pas  susceptible  d'être  adop- 
tée, par  les  motifs  suivants  : 

La  ville  de  Nantes  no  saurait  prétendre  quelle 
est  desservie  d'une  manière  insuffisante.  Pour 
ne  parler  que  de  ses  rapports  avec  Paris,  elle  va 
bientôt  avoir  une  seconde  ligne  (Chàteaubriant) 
indépendante  de  celle  d'Angers  et  placée  à  l'abri 
des  mondations  de  la  Loire. 

Que  recherchent  donc  i^s  auteurs  de  l'amen- 
dement ? 

Est-ce  une  diminution  de  parcours  de  quelques 
kilomètres  sur  Paris  ? 

Il  est  permis  d'en  douter  en  présence  des 
explications  qui  ont  été  données  à  l'appui  de  la 
proposition. 

Il  semble  qu'on  est  avant  tout  préoccupé  d'as- 
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surer    la    concession  de   la   nouvelle   ligne  à  la 
oempagnie  <lo  l'Oucsi. 
Ea  se  di^gageani  île  cette  préoccupation,  la  ti- 

Îne  de  Segré  pouiTait,  à  lusif  titre,  élre  consi- 
irée  comme  faisant  double  emploi  uvec  celle  de 
Chat  eaub  riant 

Est-il  convenable,  est-il  opportun  d'appUgner 
la  garantie  de  l'Ëtat  à  la  construr:liDn  d'une  ligne 
dans  ces  conditions,  alors  que  la  préoccupation 
du  Gouvernement  et  de  l'Assemblée  est,  avant 
tout,  d'assurer  le  b£nélicc  des  voies  rerré<es  aux 
conirées  qui  sont  restées  privées,  jusqu'à  ce  jour, 
de  ces  moyens  de  communication? 

Le  but  poursuivi  est  donc  d'établir  une  con- 
currence entre  les  deux  compagnies  qui  seraient 
appelées  t  desservir  la  ville  de  Nantes. 

Or,  la  garantie  de  l'Etat  étant  effective  à  l'é- 
gard de  ces  deux  compagnies,  c'est  l'Etat  qui 
supporterait  1(S  conséquences  de   cette  concur- 

La  situation  du  Trésor  ne  permet  pas  d'aller 
au  devant  d'ub  tel  résultat  au  prti  de  sacrifices 
considérables. 

La  question  des  tarifs,  la  question  de  la  con- 
currence faite  à  Nantes  par  Baint-Nazaire,  n'ont 
point,  d'ailleurs,  une  intima  corrélation  avec  la 
déclaration  d'utilité  publique  el 
qui  font  l'objet  de  l'amendement. 

Votre   commission,  après   avoii 

explications,  après  avoir  examiné  la  

des  deui  compagnies  eu  point  do  vue  de  l'éten- 
due et  de  la  distribution  de  leur  réseau,  de 
l'augmentaiiou  de  leurs  recettes,  de  leur  situatioD 
vis-jL-vis  du  Trésor,  a  été  ameuée  à  reconnaître 
qu'il  serait  désirable  que  la  compagnie  de  l'Ouesl 
pût  avoir  un  léboucbé  sur  la  Loire,  à  Nantes, 
comme  elle  en  a  déjà  un  à  Angers.  Los  intérêts 
do  la  ville  de  Nantes  lui  paraissent  d'accord,  sur 
ce  point,  avec  ceux  de  la  région  de  l'Ouest. 

Hais  elle  n'a  pas  pensé  que  ce  résultai  pCit 
Stré  obtenu  par  Rétablissement  d'une  ligne  qui 
ferait,  en  grande  partie,  double  emploi  avec 
celle  de  Cbateaub rient,  et  qui  irràverait  le  Tré- 
sor, pendant  plusieurs  années,  (Tune  chai-ge  con- 
sidérable. 

Elle  estime  que  la  solution  des  graves  difUcul- 
tés  en  présence  desquelles  elle  s'est  trouvée  de- 
vrait pluiét  être  cherchée  dans  ta  rétrocession  à 
la  compagnie  de  l'Ouest  de  la  ligne  de  Cbâteau 
briant,  concédée  en  1868  à  la  compagnie  d'Or- 
léans et  actuellement  en  coars  d'exécution. 

Une  négociation  de  cette  nature  était  complé- 
temSnt  eu  dehors  du  cercle  de  ses  attributions. 
Elle  a  donc  ^ù  se  borner  &  appeler  la  sollicilude 
de  H.  le  ministre  des  travaux  publics  sur  cette 
solution  qui  loi  semble  de  nature  à  sauvegarder 
les  divers  intérêts  en  présence. 
'  n.  le  ministre  n'a  pas  hésité  à  nous  déclarer 
qu'il  était  disposé  à  entrer  dans  ces  vues  et  ft  en- 
treprendre, quand  le  moment  serait  venu,  desné- 
gociatioDS  sur  les  bases  indignées  par  la  com- 
missiiAi. 

En  prenant  acte  de  cetta  déclaration,  votre 
commission  vous  propose  de  rejeter  l'amende- 
ment qui  vous  est  présenté. 

CONVENTION 

D'après  le  projet  du  Gouvernement,  dix  lignes 
seulement  devaient  être  déclarées  d'utilité  pu- 
blique. 

Nous  avons  expliqué,  dans  las  paragraphes 
précédents, comment  votre  commisnona  étéame- 
née,  d'accord  avec  M,  le  ministre  des  travaux 
publics,  à  vous  proposer  d'ajouter  à  ces  lignes 
celles  de  Barentm  à  Caudebec,  des  Moulineaux 
à  Courb(:voie,  et  de  Plouaret  à  Leunion,  qui  de- 
vaient seulement  faire  l'objet  d'une  concession 
ëveotnelle. 

Cette  modiUcation  du  projet  de  loi  entraînait, 
par  voie  de  coaséquenoe,  un  remaniement  de  la 


tro  .  .  „ 

ticle  2  sans  oh.iel 

M.  !e  ministre  des  travaux  publics  s'est  en- 
tendu avec  la  compagnie  de  l'Onest  pour  modifler 
la  convention  dans  le  sens  que  nous  venons 
d'indiquer. 

Depuis  cette  modification,  l'articlel*'de la con- 

1"  Les  treize  lignes  déclarées  d'utilité  publique; 

1'  Quatre  lignes  que  nous  avions  rangées  dairs 
une  catégorie  spéciale  su  commencemem  de  ce 
rapport,  parce  qu'elles  sont  déjà  déclarées  d'uti- 
lité publique. 

Ces  lignes  st 


Sottavalt  I 


à  IPvntolie.  -—VottavIUs  à 


t  nécessaires  à  l'Oi 


Sollevasl  à  Voutanea. 

La  loi  du  10  juillet  1868  a  autorisé  le  Gouver- 
nemei^  ô.  entreprendre  plusieurs  chemina  dout 
l'utilité  publique  avait  été  déclarée  par  des  dé- 
crets en  date  du  19  juin  précédent,  et  a  décidé 
que  (les  lois  spéciales  régleraient  ultérieurement 
les  conditionsde  la  concession  dechacune  d'allée. 

Ces  lignes,  au  nombre  de  17,  présentaient  une 
longueur  de  1,S1I  kilomètres. 

14  d'entre  elles,  ayant  ensemble  1,637  kilomè- 
tres, ont  été,  depuis  lois,  coucédées  ou  mises  on 

Hesient  3  chemins  pour  lesquels  il  n'avait  été 
pris,  jusqu'à  ce  jour,  aucune  décision. 

La  convention  quu  nous  examinons  assure  la 
concession  de  l'un  d'eux,  celui  de  Sottevast  à 
Coutances,  à  la  compagnie  de  l'Ouest. 

Les  '2  autres  sont  compris  parmi  les  chemins 
que  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 
à  entreprendre  (projet  du  18  novembre  dernièrj. 

La  ligne  de  Hottevast  k  Coutances  a,  avant 
tout,  un  intérêt  strai(>gique.  C'est  k  ce  titre  que 
les  départements  de  la  guerre  et  de  la  ntkrine 
en  réclament  instamment  la  construction. 

La  concession  permottru  de  trancher  un6 
question  restée  depuis  longtemps  en  suspens  el 
qui  entrave  l'eiécuiion  de  la  ligne  de  8aint-L6  & 
LamboUe,  nous  vouions  parler  de  la  question  de 
l'emplacement  de  la  gare  de  Coutances. 

La  décret  du  19  juin  1S68,  qui  a  déclaré  d'uti- 
lité publique  li*  ligne  de  BottevBst,  la  désûne 
ainsi  qu'il  suit  :  ■  Chemin  de  fer  de  Sottevlst, 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  à  Coutanceo, 
en  passant  par  ou  près  Bricquebec,  la  Haye-ilu.. 
Puits  et  Lessay.  > 

C'est  celte  ligne  qui  est  comprise  dans  la  con- 
vention par  ladesigLation  de  ses  points  extrêmes, 

La  déclaration  d'utilité  publique  tient,  en  ef- 
lei,  état  tant  qu'elle  n'a  pas  été  modifiée. 

Notre  honorable  collègue  M.  Goslonde  vou^ 
propose  d'insérer  dans  la  convention  une  dési- 
gnation nouvelle  qui  s'éloigne  des  termes  du 
décret  du  19  juin  1863,  en  indiquant  uu  pins 

5 rend  nombre  de  points  intermédiaires  entre 
ottevast  et  Coutances  (1). 
Un  autre  ameudemant,  conçu  dans  le  'mènre 
ordre  d'idées,  a  été  également  présenté  parnotre 
honorable  collègue  H^  Ponberl  (!). 

(1)  Amendemnit  n*  7  : 


Sûie-du-Puila ,  Lessalr.   Pfrien  ei 


.   12'  Df   Solleyaal  à  Goul 
uinloa  de  BncqUFbfc.    de   Si 
Hue-dn-Poita,  de   Lesuj,  i 
■"■■- Vœdi  et  «IiMr 


délia.  •  (Vol 
Maliche.) 


s,  par  l£B  (tiets-lieni  1* 

m-SaDvear-le-Vicoaie,  de  U 
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^otr«  honorable  oollôgue  s  exposé  que  le  con- 
seil gëaâr&I  de  la  Manche  seat  constammeat 
prononcé,  à  une  trâs-ffmnJo  majorité,  pour  \'a- 
doptien  du  Iracé  indiqué  par  les  amende mants 
et  qn'll  a  voté,  pour  l'exécution  de  ce  tracé,  une 
flubvenlion  éventuelle  de  500,000  fr. 

Votre  commission  n'a  pas  cm  qu'il  y  eut  U«u, 
à  propos  de  la  convention,  de  trai^cher  de.s  ques- 
tions de  tracé  que  U  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, fhite  en  18CS,  a  laissées  dans  le  domaine 
des  études  définitives. 

Il  nous  a  paru  que  ce  paniétailplus  rigoureu- 
sai»ent^  comm»Q(ié  dans  la  circonstance  actuelii^ 
que  dans  toute  autre,  ï  cause  du  caractère  stra- 
tégique, du  chemin. 

Nous  savons  que  le  départemeat  de  la  Manche, 
qui  *ié_té  autorisé,  par  une  loi  eu  date  du  21  Juil- 
let 1875,  à  s'imposer  un  certain  nombr*  de  cen- 
times dont  le  produit  doit  être  en  partie  alTecté 
au  payement  d'une  subvention,  s'est  ri'servé  de 
modiûar  le  chiffre  de  la  subvention  suivant  la 
direction  que  suivra  la  ligne  projetée  ;  mais  votre 
commission  n'a  point  voulu  trancher,  sur  cette 
basa,  des  questions  qui  doivent  être  examinées 
à  des  points  de  vue  divers. 

lie  Gouvernement  s'efforce  de  concilier  les  di- 
vers intérêts  engagés  dons  cette  question.  Votre 
commiastoB  ne  peut  que  l'engager  à  persévérer 
dans  celte  voii^,  en  imijrimant  une  nouvelle  acti- 
vité aux  études  définitives. 

baa  Autres  chemins,  ayant  moins  de  20  kilomè- 
tres da  longueur,  ont  ét<''  déclarés  d'utilité  pu- 
blique pur  des  décrets  reniius  dans  la  Torme  des 
réglao^nts  d'administration  publique. 

Chemazé  à  Craon,  Conflamà  Ponloite. 

Les  décrets  relslirsaux  cliemiat  deChcmozé  à 
Craon  et  de  Conllaus  à  Pontoise.  portent  la  date 
du  G  juillet  ot  du  17  août  derniers. 

C'embranchement  de  ChemazO  é  Craon  doit 
étr«  conùdéré  comme  une  dépendance  de  la  li- 
gne deftablé  &  Chi'iteautiriam. 

Quant  à  l'embMnchemnnt  de  ConHans  à  Pon- 
toise, nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  qu'il 
a  pour  but  de  dégager  les  lignes  qui  pénétrent 
<ane  la  capitale  et  d'assurer  ainsi  aux  transports 
if»  coiMlitions  plus  faciles,  plus  rapides  et  plus 
économiques. 

MolleinlU  à  CUres. 

■  Un  décret  du  0  janvier  187.1  a  approuvé  la 
conveotioD  provisoire  passée,  le  même  jour,  entre 
le  n^nistre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
deschemîus  do  far  de  l'Uuest,  pour  la  conces- 
sion et  l'exécutioa  du  chemin  dont  il  .s'agit. 

Les  travaux  de  construction,  entrepris  au  com- 
mencement de  IS75,  sont  aujoord'hui  tréS'avan- 
cés. 

circonstances  il  semble,  : 


Tel  eût  été  le 
si  la  convi'ntion  de  I8T3  n'svatt  contenu  une  dis- 
position que  nous  ne  croyons  |>a(^  devoir  laisser 
subsister. 

Cette  convention  permet  ù  la  compagnie  d'im- 
puter les  dépenses  de  construction  sur  les  som- 
mes qu'elle  est  autorisée,  ea  vTtu  de  l'article  [> 
de  la  convention  dn  \  j'ilHet  I8G8.  â  ajouter  cha- 
que année,  pour  Iravdux  complémeulaires.  an 
capital  garanti  yàr  l'Etat.  Ces  expntssions  :  Ini- 
vaux  cumplémentaii'';^,  ne  Aaurai<-ut.  dan?  la 
pensée    du   votre    coramissioii,   comprendre   les 


SQTvi  de  précédiiot,  votre  c 
convient  d"  la  iirivi-r  d' 
la  ligne    de  Motteville  j 


commune  des  concessions  tajles  &  la  conwagaia 
de  l'Uuest.  Cette  ré  gui  ari  satina  ne  présente, 
d'ailleurs, aucune  difBculté  pratique. 

Votre  commission  a  été  saisie  Je  ileu,i  amen- 
dements tendant  àconcéder  &  titre  éventuel  deux 
lignes  nouvelles  :  l'une  (1)  allant  du  port  et  de 
la  ville  dlsigny  au  chentin  de  ter  de  Caen  i. 
Cherbourg:  1  autre,  allant  de  Cbfiteaubriant  à 
Bain-Loheac,  sur  le  chemin  de  tiir  de  Rennes  à 
Redon  (!}. 

Nous  avons  eu  l'occaaion  de  raire  remarqu&r 
que  l'utilité  de  ce  dernier  chemin  avait  été  si- 
gnalée, dans  le  sein  de  l'une  des  cnmmissions 
d'enquête  qui  ont  exprimé  leur  avis  sur  la  ligne 
de  Cnéteaubriant  &  Redon. 

Quant  à  l'embranchement  d'Isigny,  les  explica- 
tions qui  nous  ont  été  données  sur  la  situation 
faite  au  .«rt   d'Iaigny    par  l'&loigneiaeat   de  la 

Eire  située  sur  le  chemin  de  fer  de  Cacn  à  Cher- 
ourg,'  nous  ont  déterminés  k  appeler  l'attention 
de  M.  le  ministre  des   travaux  publics  sur  cette 

M.  le  ministre  nous  a  déclaré  c[u'il  était  prél  à 
examiner  les  combinaisons  à  l'aide  desquelles  il 
serait  possible  de  pourvoir  le  port  d'Isigny  d'un 
embranchement  sur  la  ligne  de  Cherbourg;  mais 
les  atnepdements  présentés  ne  lui  ont  piw  paru, 
par  des  considérations  générales,  susoaptibles 
<l'6tre  accueillis. 

Les  concefisioQS  éventuelles  ont  pour  qllel  de 
lier  les  compagniea  coucesùonnsiras  au  même 
litre  que  les  concassions  définitives. 

En  ciret  la  concession  nst  subordonnée  i.-  une 
condition  suspensive,  susceptible  d'être  réalisée 
par  la  seule  volonté  des  pouvoirs  publics. 

Il  suit  de  là  que  le  cooscnlement  de  la  com- 
pagnie est  nécessaire  pour  introduire  dans  la 
convention  des  concessiotis  éventuelles  qui  n'y 
étaient  point  primitivement  comprises.  Or,  là 
compagnie  de  1  Uuest  estime  que  l'une  ou  l'autre 
des  deux  proDositions  altère,  plus  ou  moins  pro- 
rondi;ment ,  l'économie  de  la  convention,  et' 
repousse  d'une  manière  rormeJle   toute  modilt' 

C'etit  donc  dans  des  négociations  ultérieures, 
entreprises  sur  d'autres  bases,  qu'il  Taudra  trou- 
ver les  satisfactions  que  nos  honorables  collègues 
SB  proposent  d'obtenir. 

Nous  Taisons  d'ailleurs  observer  que  l'article  î 
du  projet  da  loi  portant  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  divers  chemins  de  fi-r  comprend,  parmi 
les  Lignes  qui  doivent  êtri'  mises  à  l'étude,  celle 
du  port  d'Isigny  à  la  gare  <lu  chemin  de  Ter  de 
Qien  à  Cherbourg. 

Votre  ooDimisÂion.  par  les  raotilï  qui  précè- 
dent, n'a  pas  adopté  l^s  amendements  portnnt 


iiùL.M.i  d'exécution 

f,a  compagnie  di-  l'Otiest  s'eng.Jse  à  exéi 
es  chemms  eoncédés,  dans  le   délai  de   six 


a  la  loi  approbativo  de  la  présente  convcn- 

C'esl,  en  rêiiltié,  une  période  de  huit  anoée.^, 
tu  maximum,  assignée  [lour  l'eiéraition. 

Lapproliaiion  accordée  aux  projets  déOnilift 
ivant  le  délai  de  d<'U\  ans  aura  pour  elTel  de  la 
limiQUer.  mais  le  r.Hnrd  apporté  à  la  présenla- 
:iou  dus  prajels  ne  saurait  avoir  pour  résultat 
le  l'auginuoler :  lu  d>''Uii  d'exécution  duyant  élr-' 
ré.luit  dans  une  mesure  correspondante. 

11  est  à  jieine   utilu  d'ajouter  -lue  c'"St  là  un" 

,n  .\wii*-nwiil  ir  i  Mi'liM,  frffMf  fti  MM,  Dciatnur 
^rhillr  Driunir.  Wlfrr.  ILtIiuIiI.  'r  virumt.-  ,1.'  ^mi- 
l'ji'rn'.  i«  dur  dllinnurt.  Sum-x  n  Cunu'lis  .i,'  Wii:. 
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limite  extrême,  un  déiai  de  riguaur,  dins  lequel 
la  compagnie  aura  à  se  mouvoir,  uns  le  dépas- 
ser :  ajouioas  même,  c'esi  du  moins  notre  espoir, 
saos  l'atteindre.  * 

La  division  des  330  kllomèlres  concédés  .en 
quinie  ou  seize  tronfons  diatiacls  permettra  de 
mener  à  terme,  en  quelques  années,  la  construc- 
tion d'un  certain  nombre  de  lignes. 

Néanmoins,  ce  dâlai  Tnaiimum  de  hait  années 
a  paru  excessif  à  plusieurs  membres  de  votre 
commission.  On  trouve  la  trace  des  mêmes 
préoccupations  dans  les  travaux  des  commissions 
d'enquête. 


C'est  seulement  dans  la  conSanca  que  les  cir- 
constances permettront  d'abréger  les  délais  im-  > 
partis,  que  votre  commission  a  renoncé  \  récla- 
mer une  moditlcation    de  ta  convention  sur  ce 


CONDITIOKil      FINANCIÈBES      DB      L'SZËCtrtlON 
DES     TBAVAUX 

Le  tableau  que  nous  présentons  ci-deasous 
donne  l'évaluaUan  des  dépenses  de  premier  éta- 
blissement et  Tindicatioa  des  stibventions  stipu- 
lées par  la  compagnie  : 


OËSIGNATIOM  DES  LIGNES 


Déclarées  d'utilité  publique  par  [arHele  f 
du  projet  ae  loi. 

1*  Uorileur  à  Hontivilliers 

2*  Raccordement  à  Rouen  des  lignes  de 
Rouen  et  d'Amiens 

3*  Beuieville  à  Port-Jéràme 

4'  Motteville  &  Saint-Valery-on'Caux 

5*  RBccordsmeat  de  Coiomnes  à  Caurbevoie. 

6*  Pont  de  l'Aljna  aux  Houltneaux 

i'  Gare  d'Autenil  à  Boulogne. 

8°  SiUé-le-Guillaume  à  la  Hutte 

g*  La  Hutte  à  Mamers 

10'  Cbiteaubriant  à  Redon 

11"  Les  MouUneaux  à  Gourbevoie 

12'  Plouaret  â  Lannion 

13*  Bai^ntin  4  Caudebec. 

Déjà  déclarées  dutitiU publique. 

14'  Gare  de  Conflaos  A  Pontotse 

15-  Sottevast  àCoutances. 

16'  Motteville  à  Cléres 

'  i  Craon 

Totaux..., 


i 

DÉPENSES 

DÉPENSES 

de 

SCBVENnOSS 

tu. 

fr. 

„. 

fr. 

4 

1.500  000 

„ 

1.500.000 

2 

1,200,000 

„ 

1.100.000 

21 

3.800.000 

32 

3.200.000 

7.200.000 

7 

3,000.000 
900.000 

3,000,000 

2 

24 

7.200.000 

22 

5.500.000 

5.500.000 

14 

6.000  000 

6  000,000 

lî.OUO.OOO 

7.000.000 

2,000.000 

26 

0.500,000 

2,000.000 

8.500.000 

9.400.000 

70 

12,000.000 

20.OOS.000 

19 

4,SUO0OO 

4.800.000 

15 
330 

3  000,000 

" 

3.000.000 

75,000,000 

30.000,000 

105,000.000 

SUBVENTIONS 

Sur  les  17  lignes  auxquelles  s'applique  la  con- 
vention, onze  ne  donnent  lieu  a  aucune  subven- 
tion. 

Ces  lignes,  d'une  lon^tueui'  totale  de  121  kil,, 
sont  évaluées  à  15,500.000  Tr,,  soit  376,033  fr.  par 
kilomètre.  Ge  cbilTri^  peut  paraître  élevé,  mais  il 
faut  remarquer  que  plusieurs  de  ces  ligne»,  si- 
tuées dans  le  voisinage  de  grandes  aggloméra- 
tions urbaines,  doivent  entraîner  des  dépenses 
exceptionnelles  d'exécution. 

Les  six  autres  lienes,  d'une  longueur  de 
209  kil.,  évaluées  à  59,500,000  fr.,  soit  281,689  fr. 

5ar  kilomètre,  sont  l'objet  d'une   subvention    de 
),000,000  fr„  répartie  amsi  qu'il  suit  -. 
Beuzeville   à    Lillebounc  el   Port-Jérùme   par 

Bolbec 3  000  000 

Motteville  à  Saint-Valery-en-Canx.      4.000.000 

Ghâteaubriant  à  Rfdon,. 6.000  000 

Plouaret  à  Lanaioti 3.000  000 

Bareolin  à  Cauaebec 2.000.000 

Sottevast  ù  Coulances ....       12.000.000 

30.000.000 

La  compagnie  estime  qiS&  cei  cUemins,  malgré 
l'uiilité  inconteaiable  qu  ils  présentent,  ne  sau- 
raient  donner,  au  moins  dons  un  avenir  pro- 


chain, des  produits  suffisants  pour  couvrir  les 
rrais  de  premier  établissement. 

L'exposé  des  molifë  fait  notamment  remarquer 
»  que  la  ligne  de  Sottevast,  établie  sur  le  litto- 
ral ouest  de  l'étroite  presqulle  du  Coteattn  pa- 
rallèlement au  chemin  de  Caen  é.  Cherbourg 
dont  le  produit  nei  n'excède  pas  5,000  fr.  par 
kilomètre  et  dans  des  conditions  ditBc  île  s  d'exé- 
cullonvB  été  projetée  dans  un  intérêt  presque  ex- 
clusif de  défense  militaire  et  ne  saurait  equifa- 
blement  être  imposée  à  la  compagnie  sans  un 
large  concours  de  l'Etat.  » 

irailleurs,  en  se  plaçant  à  un  autre  point  de 
l'ue.  soit  que  l'on  compare  le  chiffre  total  des 
subventions  au  montant  de  la  dépense  (30  mil- 
lions, sur  105  inillions),  suit  que  l'on  divise  le 
même  chiffre  pai'  la  longueur  Kilométrique  con- 
cédée (30,000,000/330  =  90,900  fr.)  on  est  amené 
à  reconnaître  que  les  subventions  proposée»  WDt 
loin  d'être  hors  de  proportion  avec  cellu  <{Di 
ont  été  accordées  par  l'Assemblée  dans  dâS  Cir- 
constances analogues. 

Quant  au  mode  de  payement,  l'article  4  stipule 
que  les  subventions  seront  payées  en  seize  ter- 
mes semestriels  égaux  à  partir  1"  juin  1877. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  le  droit 
de  convertir  chacun  de  ces  seize  termes,  au  for 
et  à  mesure  de  leur  échéance,  en  annnltés  H7a- 
bles'  le  I"  juin  et  le  I"  décembre  de  cntque 
année 


SÉANCE  DU  15  DÉCEMBRE  t875 


b6t 


Le  projet  de  convention  portait  que  le  dernier 
terme  viendrait  à  échéance  le  \*'  décembre 
1956,  c'est-à-diro  à  la  fin  de  la  concession. 

Le  conseil  d'Etat  a  fait  très-judicieusement 
observer  que  lamortissement  des  obligations  de 
la  compafpiie  étant  réglé  de  telle  façon  que  le 
dernier  terme  vient  a  échéance  le  t*'  décem- 
bre 195 If  guoique  la  concession  ne  prenne  fin 
qa*en  195d,  il  était  préférable  de  calculer,  dans 
les  mêmes  conditions,  les  annuités  à  payer  par 
TEtat. 

Il  a  été  tenu  compte  de  cette  observation  dans 
le  nouveau  texte  qui  vous  est  soumis. 

Dans  le  cas  où  les  subventions  seraient  payées 
par  annuitt^s,  on  propose  de  rembourser  a  la 
compagnie  les  charges  effectives  des  obligations 
qu'elle  serait  appelée  À  émettre  pour  représenter 
lesdites  subventions. 

C'est  le  système  qui  substitue  les  faits  aux  hy- 
potlièses,  le  règlement  de  compte  au    forfait,  et 
que  l'Assemblée  vient  d'adopter  dans  la  conven- 
tion avec  la  compagnie  du  Midi. 
•    Le  règlement  entre  le  Couvernement  et  lacora- 

Ï)agnie  s'établirait  de  la  manière  suivante  :  dans 
a  période  comprise  entre  le  l"juin  1877  et  le  1*' 
décembre  1884,  on  appliquerait  provisoirement 
au  calcul  des  annuités  le  taux  de  5,75  p.  100  qui 
avait  été  admis  à  titre  de  forfait  dans  les  précé- 
dentes conventions.  Mais,  après  l'échéance  du 
dernier  terme  semestriel,  c'est-à-dire  au  !•'  dé- 
cembre 188 i,  le  montant  de  ces  annuités  serait 
calculé  d'après  le  prix  moyeu  des  négociations 
de  l'ensemble  des  obligations  émises  par  la  com- 
pagnie dans  la  période  ci-dessus  indiquée. 

Après  ce  calcul  fait,  il  serait  tenu  compte  res- 
pectivement à  la  compagnie  et  à  l'Etat  des  in- 
suffisances ou  des  excédants  que  présenteraient 
les  pavements  faits   au  taux   provisoire   de  5J5 

p.  m. 

Le  Gouvernement  conserve  d'ailleurs  la  fa- 
culté, pendant  <|uatro  ans.  <ie  renoncer  au  paye- 
ment par  annuités  et  de  revenir  an  paye- 
ment (lirect  des  termes  S'^mestriels  de  la  sub- 
vention. 

COMPTE   DU  CAPIT.\r.  GARANTI 

L'article  5  porte  que  les  lignes  concédées  par 
la  nouvelle  convention  feront  partie  du  nouveau 
réseau  de  la  compagnie,  et  srront  i>ar  consé- 
quent soumises  aux  clauses  relatives  à  la  garan- 
tie d'intén*'!. 

Les  charges  qui  pèsent  sur  l'ancien  réseau 
rendent  cette  disi)OSitiou  nécesîiaire. 

En  effet,  pendant  les  dix  dernières  années, 
l'excédant  du  ])roduit  net  de  l'ancien  réseau  af- 
fecté, par  h'S  conventions,  à  couvrir,  jusiju'à  du*» 
concurrence,  les  insuffisances  «lu  nouveau  ré- 
seau n'a  pas  dépassé  9.7G0.7G1  IV. 

Le  montant  du  déversoir  varie'  comme  suit  : 

I8t)5 1.185.263 

1860 t  489.653 

•1867 '2.296  78i 

1868  558. 3i:» 

1869 991.515 

1870 Insullisance  de  3.518.933 

1871 1.371.194 

1872 1.559.424 

1873 149.122 

1874 159.461  (l). 

Les  sommes  dues  par  l'Ktat  à  titre  de  garantie 
d'intérêt,  se  sont  élevées,  dans  la  même  période, 
à  95,931,225  fr. 

Cette  somme  se  d 'compose  ainsi  : 

1805 4.917.515 

18<^i 4.948.908 

1867. 4  592.652 

Ci)  Le*  chiffres  -de.<(  trois   dernières  aniées  ne  mi:  pu 
délnitif». 

AN.N£X£S.  —  T.  XLiU. 


1868 5.817.043   • 

1869 5.454.803 

1870 9.890.933 

1871 9.497.970 

187? 13.279.307. 

1873 IS  161.544 

1874  19.370.550  (1) 

Le  capital  garanti  du  nouveau  réseau  qui 
avait  été  fixé  à  570  millions  en  1863  a  été  porté, 
par  la  convention  du  4  juillet  1868,  au  chiffre  de 
719  millions. 

Il  doit  être  augmenté  du  montant  des  dépenses 
de  premier  établissement  des  lignes  comprises 
dans  la  nouvelle  convention,  déduction  faite  des 
subventions. 

Ces  dépenses  s'élèvent,  d'après  le  tableau  ci- 
dessus,  à  75  millions. 

Le  maximum  du  capital  garanti  se  trouve 
donc  porté  de  719  à  794  millions. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  le  chiffre  de 
75  millions  ne  constitue  qu'un  maximum  et  que 
la  compagnie  n'a  droit  à  la  garantie  d'intérêt  que 

{)0ur  les  dépenses  régulièrement  constatées  dans 
es  limites  de  ce  maximum? 

Il  ne  faut  pas  confondre,  avec  les  dépenses  de 
premier  établissemeirt ,  les  dépenses,  pour  tra> 
vaux  complémentaires,  prévues  par  l'article  5  de 
la  convention  du  4  juillet  1868,  et  fixées  au  chiffre 
maximum  de  124  millions. 

Ces  dépenses  s'appliquent  à  des  travaux  addi- 
tionnels, définis  par  la  convention,  et  qui  ne 
peuvent  être  exécutés  qu'après  approbation 
préalable  par  décrets  délioérés  en  conseil 
d'Etat. 

Lorsque  ces  travaux  (agrandissement  de  gares, 
augmentation  de  matériel  roulant,  pose  de  se- 
condes voies  ou  voies  de  garage)  ont  été  exécu- 
tés, le  montant  des  dépenses,  vérifiées  par  la 
commission  de  contrôle,  vient  s'ajouter,  au  fur 
«>t  à  mesure  de  l'exécution,  au  capital  garanti. 

Pour  mieux  préciser  cette  distinction,  le  con- 
seil d'Etat  a  indiqué  une  modification  de  ré- 
daction qui  a  été  introduite  dans  le  texte  de 
l'article  6. 

L'article  7  modifie  l'application  de  la  ffarantie 
d'intérêt  aux  trois  lignes  de  Sablé  à  Château - 
briant.  de  Laval  à  Angers  et  de  Saint-Lô  à  Lam- 
balle,  concédées  en  1868. 

Suivant  la  convention  de  1868.  c'est  seulement 
après  l'entier  achèvement  de  chacune  de  ces 
lignes  que  doit  fonctionner  la  garantie  d'intérêt  : 
jusqu'à  cette  époque  les  intérêts  des  sommes 
dépensées  sont  ajoutés  au  capital  de  premier 
établissement. 

dépendant  il  est  aisé  de  reconnaître  que  ces 
lii^es  peuvent  être  divisées  par  fractions  et  qu«' 
chacune  de  e.es  fractions  a  une  utilité  propre,  et 
répond  à  des  intérêts  distincts  de  ceux  auxquels 
le  chemin,  pris  dans  son  ensemble,  est  appelé  à 
donner  satis^faction. 

Kn  facilitant  la  mise  eu  exploitation  de  ces 
tronçons,  on  fait  une  irnvre  utile  et  qui  sera  vi- 
vement appréciée  par  les  populations  intéressées. 

C'est  pour  atteindre  oe  résultat  que  la  conven 
tion  divise  en  huit  sections,  formant   chacune 
une  ligne  distincte,  les  chemins  de  Sablé  ù  Chà- 
teuubriant,  «ie  Laval  à  Angers  et  de  Saint-Lô  à 
la  ligne  de  Rennes  à  Brest. 

Comme  conséquence  de  cette  division,  la  ga- 
rantie d'intérêt  sera  appliquée  aux  dépenses 
d'établissement  de  ces  lii^nes  à  partir  du  1*'  jan- 
vier qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  cha- 
cune d'elles. 

L'article  8  contient,  en  ce  qui  touche  la  clôture 
du  compte  de  premier  établissement,  des  dispo- 
sitions analogues  à  celles  qui  figurent  (lans  les 
conventions  (kites  avec  les  compagnies  du  Midi 
et  Paris-Lyon-Méditerranée  (art.  7). 

(t)  Les  cbifir«f  dw  trois  dernières  aimées  ne  sont  pas 
déliittfii. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


l'exf^cution  dés  tnvaux. 


COMPTE    1 


u  BÉSERVÉ  A  l'ancien  réseau 


L  y  a  dans  le  calcul  <la  revenu  réserva  des  é1(- 
mens  divers. 

Ce  revabu  doit  faire  hce  d'abord  aux  charges 
propres  de  l'ancien  réseau,  c'esl-ft-dire  k  la  rë- 
munâration  du  captttLl  gocial  eo  actianB,  et  au 
pavement  de  l'Intérêt  et  de  l'amortlsBement  des 
obiigatlODS  émises  pour  reohSvemém  de  ce  ro- 
seau, n  y  a  un  IroisiAme  étâment  dans  le  revenu 
réservé,  c'est  le  conlribulion  iraposée  à  l'ancien 
réseau  an  proBt  du  nouveau.  Dans  les  préci^- 
dentes  canventiaiis,  les  charges  des  obligations 
avaient  été  évaluées  fa  forfait  à  5,75  p.  lUO;  or, 
l'Etat  ne  garantissant  l'intérêt  et  famortlBSe- 
ment  des  dépenses  faites  pour  le  nouveau  rsétau 
qu'à  raison  de  4,Sï,  la  diRïrence  entre  ces  deux 
chiffres,  aoît  1  (V.  10,  filait  imputée  sur  le  revenu 
réservé  k  l'ancien  réseau. 

Dans  la  présenie  convention,  on  propose 'd'a- 
bandonner le  système  du  foriiit  pour  s'en  t«nir 
à  la  réalité  des  faits. 

O'ilHt  la  dilTéreuce  entre  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement effectllii  des  obligations  émises  par  la 
compagnie  pour  la  construction  des  nouvelles 
lignes  et  l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par 
l'Etat  qui  sera  portée  au  compte  de  l'ancien  ré- 
seau. 

Cette  différence  sera  déterminée  d'après  le 
prix  moyeu,  rôgulilrement  constaté,  de  la  négo- 
ciation des  obligations  émises  par  la  compagnie 
dans  ]a  période  d'esécntion  des  travaux. 

Par  voie  de  conséquence,  le  revenu  net  réservé 
\  l'ancien  réseau,  qui  d^prês  la  convention  du 
l  juillet  ISeS  doit  s'élever  à  32,310,000  fr.,  i.  rai- 
son de  35,900  fr.  par  kilomètre,  pour  9<XI  kilemé- 
tres.  sera  augmeulé  dans  une  proportiou  repré  - 
sentant  la  ditTérence  entre  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement effectifs  des  obligations  émises  par  la 
compagnie  et  l'intérêt  et  l'amortissement  garantis 
par  VÉtat. 

La  même  disposition  s'appliquera  aux  dépen- 
MS  complémentaires  qui  resleratent  &  imputer 
sur  le  capital  de  124  millions,  an  moment  où  les 
nouTelies  lignes  seront  mises  en  exploitation. 


Cet  article,  qui  n'est  que  la  reproduction  d'une 
disposition  déjà  ratiSée  par  l'Assemblée  dans  la 
convention  passée  avec  la  compagnie  de  Paris- 
Lyoii-Héditerrauée,  autorise  la  compagnie  coU' 
eetsiennaire  â  prélever  sur  le  capital  de  premier 
établissement  des  lignes  nouvelles  un  intérêt  do 
6  Ir.  50  p.  100  avant  tout  partage  des  bênéUces 
avec  l'Etat, 

On  a  voulu  que  la  limite  au  delà  de  laquelle 
commence  le  partage  soit  asaez  élevée  pour  que 
celle  opération  ne  B'applique  <m'k  des  DénéQces 
réeli. 


Le  dernier  paragraphe  de  l'article  10  de  la 
convention  annexée  au  projet  du  Gouvernemeut 
portait  que  le  fonds  d'amortissement  des  actions 
pourrait  êtrti  prélevé  sur  le  fonds  de  réserve 
constitué,  en  vue  de  pourvoir  aux  dépenses  im- 
prévues par  l'article  40  des  statuts  de  la  com' 


t; 


parties 


d'Etat  n'a  pas  pansé  que  ce  but  put 
par  te  moyen  proposé  :  1 

1  qu'il  n'était  pas  possible  d'iniro- 
—  "-'-in  avec  l'Etat  une  clause 


3 ui  modifierait  les  statuts  de  la  compare  en 
ehors  des  eondilioas  prévues  par  la  législation 
sur  les  sociétés,  o 

Cherchant  une  autre  combinaison ,  le  conseil 
parait,  d'après  tes  tertoes  mêmes  de  sou  avis 
s'être  arrêté  tout  d'abord  à  la  pensée  de  fuire 
Ogurer  le  montant  du  fonds  lise  d'amortisse- 
ment, aoît  277,000  francs,  dans  le  compte  annuel 
d'exploitation, 

.,  le  paragraphe 
projet  de  oonven 
puLalion  dans  les  termes  si..    . 

u  Sont  compris  dans  les  comptas  annuels  de 
l'oxploitaiion  le  fonds  ûie  d'amortissement  des 
actions  (277,000  fr.).  v 

Votre  commission  a  eu  à  examiner  cette  pre- 
mière partie  de  l'article. 

Nous  ferons  tout  d'abord  observer  que  l'avis 
du  conseil  d'Elat ,  dont  la  aammissiou  a  pris 
conoaissanoa  avec  la  plus  grande  ait«-"~  -- 
contient  pas  [robjectious  contre  la  i 
elle-même.  , 

Les  critiques  sont  eKclusivemeut  dirigées  sur 
les  moyens  indiqués  comme  étant  les  plus  pro- 
pres à  atteindre  le  but  proposé. 

Nous  avons  dit  que  le  conseil,  après  avoir  re- 
poussé la  cumbiuftison  contenue  dans  le  projet 
primitif  (dernier  paragrapbo  de  l'article  10),  ne 
s'élait  pas  davantOfce  arrêté  à  la  combinaison 
qui  a  pris  place  dans  l'article  qui;  nous  examinons. 

Nous  devons  cependant  faire  remarquer  que 
les  objections  formulées  contre  la  première  ais- 
posilion  étaient  des  objections  de   droit,  tandis 

Ïiies  dirigées  contre  la  seconde  sont 
des  considérations  de  fait. 

lie  conseil  craint  de  créer  un  précèdent  dont 
les  autres  compagnies  pourrair<nt  s'autoriser;  de 
plus,  d  trouve  k  la  dispositioo  nouvelle  l'incon- 
vénient, [lar  comparaison  avec  le  texte  primitif, 
de  substituer  k  une  faculté  dont  ta  compaginie 
n'aurait  usé  qu'en  cas  de  néce^vîté  une  cause 
permanente  d  augmentation  de  la  garantie. 

Par  ces  motifs,  le  conseil  estime  qu'il  convient 
de  chercher  une  autre  combinaison  pour  asstirer 
k  la  compagnie  les  avantages  qu'elle  aurait  re- 
tirés du  dernier  paragraphe  de  l'article  10  (an- 
cien projet). 

'Votre  commission  aurait  souhaité  de  trouver 
des  indications  plus  précises  k  la  suite  des  ob- 
ioclions  présentées  contre  les  deul  textes  qui 
lui  eut  éii  successivement  soumis. 

Dans  ces  circonstances,  elle  s'est  arrêtée  &  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  11  qui,  sans  bles- 
ser aucune  rôgle,  permet  d'atteindre  facilement 
le  but  proposé. 

Elle  considère  d'ailleors  la  mesure  qu'elle 
vous  propose  d'adopter  comme  une  mesure  spé- 
ciale juniQée  par  la  situation  partieuiiêre  de  la 
compagnie. 

Le  conseil  d'Etat  propoî^  de  supprimer  comme 
inutile  l'indicatian,  dans  le  même  article,  des 
travaux  de  grosse  réparation  et  de  réfection  des 
lignes,  travaux  qoi,  d  après  la  jurispnidenoé  des 
commissions  de  véri Gestion  des  comptes,  au- 
raient toujours  été  éoaflés  des  comptes  de  pre- 
mier établissement. 

Votre  commission,  d'accord  avec  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  estime  que  le  luain- 
lien  de  la  disposition  ne  peut  avoir  d'inconvé- 
nients, puisque  le  seul  reproche  qui  lui  soit 
adres^,  serait  d'être  superflue. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  11  com- 
prend dans  tes  domptes  annuels  de  re.Tplotta- 
tion,  les  travaux  accessoires  à  exécuter  dans  les 
gares  ou  sur  les  quais  des  ports  et  dont  l'impu- 
tation sur  ces  comptes  aura  été  autorisée  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

La  compagnie  di>s  chemins  de  fer  de  l'Uuest  a 
fait  valoir  à  l'appui  de  cette  disposition,  qu'elle 
était  souvent  appelée  k  faire,  dans  les  garas  ou 
sur  les  quais  des  ports,   des    travaux  qui  pou- 
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\aient  ii*ètre  que  provisoires  et  qui  n'étaient  pas 
de  nature  à  être  portés  au  compte  de  premier 
établissement. 

Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible 
de  distinguer  les  travaux  accessoires  des  tra- 
▼aux  complémentaires  qui  doivent  être  imputés 
sur  le  crédit  de  124  millions.  D'autre  part,  il  con- 
sidère comme  fâcheux  d'établir  une  distinction 
qui  aurait  pour  conséquence  d'aggraver  la  ga- 
rantie de  1  Etat  et  qui  entraînerait,  dans  la  pra- 
tique de  la  vérification  des  comptes,  des  discus- 
sions sur  la  portée  des  mots  :  Travaux  accessoires. 

Quant  aux  motifs  que  la  compagnie  a  fait  va- 
loir, le  conseil  d'Ëtat  ne  les  trouve  pas  sutti- 
santspour  justifier  la  modification  demandée,  at- 
tendu qu'il  serait  de  règle  aue  le^  travaux  provi- 
soires ne  soient  pas  portés  définitivement  au 
compte  de  premier  établissement,  et  que,  quand 
ils  ont  été  ou  supprimés  ou  remplacés  par  un 
travail  définitif,  ils  soient  reportés  au  compte 
d'exploitation. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  insista  pour 
le  maintien  de  ce  paragraphe. 

Ce  n'est  pas  là  une  disposition  nouvelle.  La 
distinction  dont  il  s'agit  a  été  faite  en  1868,  dans 
la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
de  l'Est  ;  elle  n'a  pas  donné  lieu'  à  de  sérieuses 
difficultés. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que, 
d'après  la  disposition  môme  qui  vous  est  pré- 
sentée, rim|»tftation  des  dépenses  relatives  aux 
travaux  accessoires  sur  les  comptes  annuels  de 
l'exploitation,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'auto- 
risation du  ministre,  laquelle  n'est  donnée  qu'a- 
près avis  des  commissions  de  contrôle. 

CORRESPONDAI^CE  PAR    VOIE  DE  TERRE 
ET   PAR   VOIE  MARITIME 

Le  conseil  d'Etat  reconnaît  que  les  dernières 
dispositions  du  g  1*'  (io  l'article  U  sont  justifiées 
par  l'organisation  des  services  de  la  compagnie 
de  rOuest. 

Il  est  d'avis  de  comprendre  dans  les  comptes 
annuels  d'exploitation,  les  dépenses  et  les  re- 
cettes des  correspondances  par  voie  de  terre, 
autorisées  par  le  ministre  des  travaux  publics  et 
des  correspondances  par  voie  de  fer  ou  voie 
maritime,  faisant  suite  aux  lignes  de  la  compa- 
gnie et  autorisées  par  décrets  délibérés  en 
conseil  d'Etat. 

Votre  commission  est  entrée  dans  le  môme 
ordre  d'idées.  Le  texte  qu'elle  vous  propose  d'a- 
dopter ne  diffère  que  sur  un  point  de  celui  qui  a 
été  indiqué  par  le  conseil  d'Etat. 

Nous  avons  pensé  que  les  correspondances  par 
voie  maritime  avaient  plus  d'analogie  avec  les 
correspondances  par  voie  de  terre  qu'avec  celles 
par  voie  de  fer,  et  qu'il  convenait  de  remettre 
leur  approbation  comme  celle  des  correspon- 
dances par  voie  d»»  terre  au  ministre  des  travaux 
publics. 

En  effet,  dans  les  deux  cas,  il  s'agit  d'encou- 
rager de-  entreprises  libres,  n'ayant  a  autres  liens 
;ivec  la  compagnie  que  ceux  qui  résultent  des 
subventions  accordées  ]>our  attirer  le  trafic. 

Lorsrju'il  s'agit  d'autoriser  des  correspondances 
par  voie  de  fer  faisant  suite  aux  lignes  de  la 
compagnie,  la  mesure  à  prendre  est  plus  déli- 
cate,  ello  peut  engager  des  questions  d'exploita- 
tion de  lignes  autres  que  celles  de  la  compagnie 
concessionnaire.  A  ce  titre,  il  nous  a  paru  op- 
portun d'exiger,  dans  ce  dernier  cas,  l'interven- 
tion du  conseil  d'Etat. 


CAHIER     DE8    CHARGES 

DURÉE   DE   LA   CONCESSION 

Les  chemins  de  fer  concédés  en  vertu  de  la 
nouvelle  convention,  seront  soumis  au  cahier  des 


charges  qui  régit  l'ensemble  du  réseau  de  la 
compagnie  de  rOuest  ;  en  conséquence,  la  con- 
cession de  ces  chemins  expirera  comme  pour  les 
autres  lignes,  le  31  décembre  1956  (art.  2). 

Le  même  article  stipule  que  ce^  chemins  se- 
ront soumis  aux  dispositions  de  l'article  11  et  du 
1*' paragraphe  de  l'article  1%  de  la  loi  du  23  liiars 
18'M,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

u  Art.  11.  —  Si  des  compagnies  de  chemin  de 
fer  déjà  existantes  ou  à  créer  et  concessionnaires 
de  lignes  venant  s'embrancher  sur  les  lignes 
concédées  par  la  présente  loi,  empruntent  des 
parties  de  ces  lignes,  ces  compagnies  ne  paye- 
ront le  prix  de  péage  que  pour  le  nombre  de 
kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre 
entaméétant  d'ailleurs  considéré  comme  parcouru. 

«  Dans  le  cas  où  le  service  de  ces  mêmes  che- 
mins de  fer  devrait  être  établi  dans  les  gares 
appartenant  aux  compagnies  rendues  conces- 
sionnaires ou  adjudicataires  par  la  présente  loi, 
là  redevance  à  pay^r  à  ces  compagnies  sera  r^ 
glée  d'un  commun  accord,  entre  les  deux  compa- 
gnies intéressées,  et,  en  cas  de  dissentiment,  par 
voie  d'arbitrage. 

«  En  cas  de  désaccord  sur  le  principe,  ou 
l'exercice  de  l'usage  commun  desdites  gar^  il 
sera  statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies 
entendues.  • 

tt  Art.  12,  il  !•'.  —  En  ce  qui  concerne  les 
compagnies  déjà  existantes,  si  le  Gouvernement 
exerce  le  droit  qui  lui  est  réservé  par  l'article  37 
du  cahier  des  charges,  de  racheter  la  concession 
entière,  la  compagnie  pourra  demander  que  les 
lignes  dont  la  concession  remonte  à  moins  de 
quinze  ans  soient  évaluées,  non  d'après  leur 
produit  net,  mais  d'après  leur  prix  réel  de  pre- 
mier établissement.  » 

Le  même  article  reproduit  les  clauses  insérée^ 
dans  la  oonvention  passée  avec  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  et  relatives,  la  pre- 
mière, à  la  faculté  réservée  à  l'administration 
d'établir  des  ,ponts    à  voie  charretière  ou  des 

Easserelles  pour  piétons,  accolés  aux  ponts  éta- 
lis  par  la  compagnie  pour  le  service  des  che- 
mins de  fer,  moyennant  le  payement  par  l'Btat 
les  départements  ou  les  comînunes  intéressées, 
de  l'exoédant  de  dépenses  qui  pourra  en  résul- 
ter; la  seconde,  à  l'autorisation  qui  pourra  être 
accordée  à  la  compagnie  de  n'exécuter  les  ou- 
vrages d'art  que  pour  une  voie,  sur  les  che- 
mins où  l'administration  jugera  cette  disposition 
compatible  avec  les  besoins  de  la  circulation. 

Enfin,  prévoyant  le  cas  où  le  chemin  de  fer 
projeté  de  Contlans  à  Pontoise  serait  emprunté 
par  les  voyageurs  ou  les  marchandises,  en  des-* 
tination-  ou  en  provenance  de  Diepj>e  ou  de 
Paris,  par  la  ligne  de  Pontoise  à  Dieppe,  il  a 
été  stipulé  que  les  prix  appliqués  à  ces  trans- 
ports ne  pourroDt  être  supérieurs  à  ceux  qui  au- 
raient Hé  perdus  par  la  ligne  de  Paris  à  Argenteuîl. 

L'article  12  et  dernier  du  projet  reproduit  la 
clause  déjà  admise  par  l'Assemblée  pour  le 
chautTage  des  voitures,  sous  réserve  d'une  modi- 
fication portant  que  l'application  aux  voitures 
des  trois  classes,  sur  l'ensemble  du  réseau  de 
l'Ouest,  du  système  de  chaufla^e  qui  serait  ulté- 
rieurement agréé  par  le  ministre  des  travaux 
])ublic8,  ne  sera  obligatoire  que  pour  les  trains 
dont  le  trajet  excéderait  une  durée  de  deux  heures. 

Voici  dans  quels  termes  l'exposé  des  motifti 
justifie  cette  réserve  : 

«  Cette  modification  est  motivée  par  le^  con- 
ditions toutes  particulières  de  l'exploitation  du 
réseau  de  l'Ouest  au  point  de  vue  au  '  transport 
des  personnes.  La  plus  grande  partie  de  ses 
voyageurs,  en  effet,  sont  des  voyageurs  de  ban- 
lieue. Sur  31.480,000  personnes  transportées  en 
1874,  11.280,000  seulement  ont  parcouru  les  gran- 
des lignes  et  20.200,000  n'ont  pas  fVanchi  les  li- 
mites de  la  banlieue.  Le  transport  de  ces  voya- 
geurs exige  un  matériel  trêsK^onsidérable,  très- 
coûteux  et  s'effectue  dans   des   conditions  fort 
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onéreuses  pour  la  compagnie,  par  suite  de  la  né- 
cessité où  elle  se  trouve,  les  jours  de  grande 
affloence,  de  faire  circuler  un  grand  nombre  de 
trains  à  vide,  pour  assurer  le  retour  dans  la  soi- 
rée des  voyageurs  qu'elle  a  transportés  le  matin 
hors  de  Paris. 

o  Le  produit  de  ces  transports  si  onéreux  ne 
s'est  élevé  en  1874  ou'à  8,753,000  fr.,  c'est-à-dire 
aune  moyenne  de  43  c.  par  voyageur. 

a  Le  chauffage  appliqué  à  tout  le  matériel  de  la 
banlieue  et  pour  un  trajet  qui  n'atteint  pas  en 
moyenne  10  kilomètres,  imposerait  à  la  compa- 
gnie un  surcroît  de  charges,  qui  ne*  parait  pas 
suffisamment  justifié,  et  c'est  par  ce  motif  que 
nous  avons  cru  devoir  admettre,  pour  la  compa- 
gnie de  l'Ouest,  une  restriction  qui  ne  s'applique 
pas  d'ailleurs  aux  compartiments  réservés  aux 
dames  seules,  compartiments  qui  seront  dès  à 
présent  chauffés  dans  les  trois  classes.  » 

Ces  explications  justifient  aux  yeux  de  votre 
commission,  la  réserve  contenue  dans  Tarticle  121. 

Notre  honorable  collègue  M.  Paul  Horin  pro- 
pose d'ajouter  à  cet  article  un  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

a  La  compagnie  s'engage  également  à  installer 
dans  chacune  des  gares  de  la  banlieue  de  Paris, 
une  salle  d'attente  pour  les  voyageurs  de  pre- 
mière classe,  qui  devra,  aussi  bien  que  les  salles 
d'attente  destinées  aux  voyageurs  des  autres 
classes,  être  chauffée  en  hiver.  » 

Le  cahier  des  charges  ne  contient  point  l'obli- 
gation d'installer  une  salle  d'attente  spéciale 
pour  les  voyageurs  de  première  classe.  Cette 
installation  ne  présenterait  pas  partout  le  même 
caractère  d'utilité. 

Il  convient  de  tenir  compte  du  nombre  des 
voyageurs  munis  de  billets  de  première  classe 
qui  fréquentent  les  gares,  du  séjour  plus  ou 
moins  prolongé  qu'ils  sont  appelés  a  y  faire  par 
suite  du  mouvement  des  trains. 

Prise  dans  ses  termes  généraux,  la  proposi-  ' 
tion  de  notre  honorable  collègue  nous  a  paru 
trop  étendue,  et  nous  n'avons  pu  y  trouver 
qu'une  occasion  d'appeler  Tattention  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  sur  l'état  des  gares 
do  la  banlieue  de  Pans. 

Votre  commission,  après  ces  explications,  a 
l'honneur  de  soumettre  à.  votre  approbation  le 
projet  de  loi  suivant  et  la  convention  qui  l'ac- 
compagne. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  ci-après  : 

1*  De  Harfleur  à  Montivilliers  ; 

2*  Raccordement,  à  Rouen,  des  lignes  de  Pa- 
ris à  Rouen  et  de  Rouen  à  Amiens  ; 

3**  De  Reuzevill&  à  Lillebonne  et  Port-Jérôme, 
par  Bolbec; 

4*  De  Motteville  à  Saint- Valery-en-Gaux  ; 

5*  Raccordement  de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen 
à  celle  de  Paris  à  Argenteuil,  près  Colombes 
d'une  part,  et  à  celle  de  Paris  à  Versailles  (R. 
D.)  vers  Courbevoie,  d'autre  part  ; 

6*  Du  pont  de  l'Aima  aux  Moulineaux  ; 

7*  De  ta  gare  d'A.uteuil  à  la  porte  de  Bou- 
logne ; 

8*  De  la  gare  de  Sillé-le  Guillaume,  sur  la  ligne 
de  Paris  à  Rennes,  à  la  Hutte,  par  Fresnay  ; 

9*  De  la  Hutte  à  Mamers,  sur  la  ligne  de  Ma- 
mers  à  Saint-Caiais; 

10*  De  Ch&teaubriant  à  Redon; 

11*  Des  Moulineaux  à  Courbevoie,  formant  le 
prolongement  de  la  ligne  du  pont  de  l'Aima  aux 
Moulineaux  ; 

12*  De  Plouaret  à  Lannion; 

13*  De  Barentin  à  Duclair  et  Caudebec. 

Art  2.  —  Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée  le  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  de 
l'Ouest. 


Art.  3.  —  Ladite  convention,  annexée  à  la  pré- 
sente loi,  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
3  francs. 

CONVENTION 

L'an  mil  huit  cent  soixante- quinze,  le  trente 
et  un  décembre, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissan  t 
'au  nom  de  l'Etat,  sous  la  réserve  de  1  approba- 
tion des  présentes  par  une  loi, 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dé* 
nomination  de  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  ladite  compagj^ie  représentée  par  MM.  Al- 
Hred  Le  Roux,  duc  de  Noailles,  général  baron  de 
Chabaud  La  Tour,  président  et  membres  du  conseil 
d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de 
ladite  société  à  Paris,  à  Tembarcadère  desdits 
chemins,  rue  Saint-Lazare,  et  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  déli- 
bération dudit  conseil,  en  date  du  31  juillet  1875, 
et  sous  la  réserve  de  rapprobation  des  présen- 
tes par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
dans  un  délai  d'un  an  au  plus  tard. 

D'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'Etat,  concède  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  accepte,  tes  che- 
mins de  fer  ci-après  : 

!•  De  Harfleur  à  Montivilliers; 

2*  Raccordement,  à  Rouen,  des  lignes  de  Paris 
à  Rouen  et  de  Rouen  à  Amiens  ; 

3*  De  Beuzeville  à  Lillebonne  et  Port-Jérôme, 
par  Bolbec  ; 

4*  De  Motteville  à  Saint-Valery-en-Caux; 

5*  Raccordement  de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen 
à  celle  de  Paris  à  Argenteuil,  près  Colombes 
d'une  part,  et  à  celle  de  Paris  à  Versailles  (rive 
droite)  vers  Courbevoie,  d'autre  part; 

6*  Du  pont  de  l'Aima  aux  Moulineaux  ; 

7*  De  la  gare  d'Auteuil  à  la  porte  de  Bou- 
logne: 

8*  De  la  gare  de  Sillé-le-Guillaume,  sur  la 
ligne  de  Paris  à  Rennes,  à  la  Hutte,  par  Fres- 
nay; 

9*  De  la  Hutte  à  Mamers,  sur  la  ligne  de  Ma- 
mers à  Saint-Calais  ; 

10*  De  Châteaubriant  à  Redon  ; 

il*  Des  Moulineaux  à  Courbevoie; 

12*  De  Plouaret  à  Lannion; 

13*  De  Barentin  à  Duclair  et  Caudebec; 

14*  De  Conflans  sur  la  ligne  de  Paris  au  Havre, 
à  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe,  par  Pontoise,  aux 
abords  de  la  gare  de  cette  dernière  ville,  avec 
gare  fluviale  à  l'embouchure  de  l'Oise  dans  Ja 
beine; 

15*  De  Sottevast  à  Coutances; 

16*  De  Motteville  à  Clères  ; 

1?*  De  Chemazé,  sur  la  ligne  de  Sablé  à  Châ- 
teaubriant, à  Craon. 

Art.  2.  —  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
les  chemins  de  fer  énoncés  ik  l'article  1*'  ci-des- 
sus dans  le  délai  de  six  ans,  A  partir  de  l'appro- 
bation par  l'administration  des  projets  définitifs 
de  chacun  de  ces  chemins.  • 

La  compagnie  devra  produire  ces  projets  défi- 
nitifs dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  du  1*' jan- 
vier qui  suivra  la  loi  approbative  de  Ja  présente 
convention.  Faute  par  elle  d'avoir  présenté  ces 
projets  dans  le  délai  ci-dessus  énoncé,  le  délai 
d'exécution  de  chaque  ligne  sera  réduit  d'un 
temps  égal  au  retard  apporté  à  la  production 
desaits  projets. 

Lesdits  chemins  de  fer  seront  soumis  au  ca- 
hier des  charges  qui  régit  l'ensemble  des  con- 
cessions faites  à  la  compagnie  de  l'Ouest,  et,  en 
conséquence,  leur  concession  expirera,  comme 
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celle  de  toutes  les  lig^nes  régies  par  le  même 
cahier  des  charges,  le  31  décembre  1956. 

Us  seront  soumis  en  outre  aux  dispositions  de 
Tarticle  11  et  du  premier  paragraphe  de  l'article 
12  de  la  loi  du  23  mars  1874. 

Dans  tous  les  cas  où  Tadministration  le  jugera 
utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts  établis  par 
la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  fer 
une  voie  charretière  ou  une  passerelle  ffour  pié- 
tons. 

L'excédant  de  dépense  qui  en  résultera  sera 
supporté  par  l'Etat,  le  département,  ou  les  Com- 
munes intéressées,  après  évaluation  contradic- 
toire des  ingénieurs  de  l'Etat  et  de  ceux  de  la 
compagnie.  A  défaut  d'accord  entre  les  Ingé- 
nieurs de  l'Etat  et  ceux  de  la  compagnie,  l'excé- 
dant de  dépense  sera  réglé  par  un  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat. 

Les  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés 
que  pour  une  voie,  sur  les  chemins  où  cette  dis- 
position sera  jugée  compaiiblc  avec  les  besoins 
de  là  circulation,  et  sous  les  conditions  aux- 
quelles l'administration  croira  devoir  subordon- 
ner cette  autorisation. 

Dans  le  cas  où  les  transports  de  voyageur^  et 
de  marchandises,  en  destmation  ou  en  prove- 
nance de  la  ligne  de  Pontoise  à  Dieppe  par  Gi- 
sors,  emprunteraient  la  ligne  de  Paris  a  Con- 
flans  et  à  Pontoise,  les  prix  appliqués  à  ces 
transports  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  su- 
périeurs à  ceux  qui  auraient  été  perçus  par  la 
voie  d  Argenteuil,  i\  raison  de  la  différence  des 
parcours. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie, 
à  titre  de  subvention,  pour  l'exécution  des  li- 
gnes mentionnées  ci-après,  une  somme  de  30  mil- 
lions de  Irancs,  savoir  : 

De  Beuzeville  à  Porl-Jérôme  par 
Bolbec *. 

Do  Motteville  à  Saint-Valery 

De  Ghàteaubriant  à  Rodon  

De  Plouaret  à  Lannion 

De  Barentin-  à  Duclair  et  Cau- 
debec 

De  Sottevast  à  Coutances 


3.000.000 
i  000.000 
6.000  000 
3.000.000 

2  000.000 
12.000  000 


Lesdiles  subventions  seront  payées  en  seize 
^  termes  semestriels  échéant  lo  1"  juin  et  le  1"  dé- 
cembre de  chague  année  et  dont  le  premier 
écherra  le  1"  juin  1877. 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque 
payement,  de  l'emploi  sur  chacune  des  lignes 
auxquelles  s'appliquent  lesditcs  subventions,  en 
achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvision- 
nements sur  place,  d'une  somme  double  de  celle 
qu'elle  aura  à  recevoir.  Le  dernier  versement 
ne  sera  fait  qu'après  l'ouverture  do  chaque 
ligne. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  ù  dater  du 
l"juin  1877,  de  convertir  chacun  de  ces  seize 
termes  semestriels,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
échéance,  en  annuités  payables  par  termes  se- 
mestriels, le  1"  juin  et  le  1"  décembre  de  chaque 
année,  et  dont  le  dernier  écherra  le  !•' décem- 
bre 1951. 

Ges  annuité.*,  comprenant  l'int^^rét  et  l'amor- 
tissement du  chaque  terme,  seront  calculées,  lors 
de  l'échéance  de  chacun  de  ces  termes,  à  un 
taux  tlxô  provisoirement  à  5  f'*.  75  pour  100 
francs. 

Le  taux  définitif  sera  arnHé,  après  lo  payement 
intégral  des  subventions,  d'après  le  prix  moyen 
dos  n»*goci'itions  de  l'onsemble  des  obligations 
émises  par  la  compagnie  du  1"  juin  1877  au  l" 
décembre  1884.  Ce  j»rix  moyen  sera  arrêté,  dé- 
duction faite  de  1  intérêt  couru  au  jour  de  la 
vente  d»*.s  titres,  ainsi  ({w  de  tous  droits,  à  la 
charge  de  la  compagnie,  dont  ces  titres  sont  ou 
seront  frappés  et  de  tous  autres  frais  accessoi- 
res dont  la  compagnie  justifiera. 


Le  taux  définitif  ci-dessus  mentionné  sera  ar- 
rêté dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
6  mai  1863  portant  règlement  des  justifications  à 
faire  par  la  compagnie  pour  l'application  de  la 
garantie  d'intérêt  er  du  partage  des  bénéfices. 

Il  sera  tenu  compte  respectivement  à  la  com- 
pagnie et  k  rEtat,avec  intérêts  simples  à  5  p.  100, 
des  insuffisances  ou  des  excédants,  que  présen- 
teraient, sur  le  règlement  définitif  des  annuités, 
les  payements  calculés  au  taux  pcovisoire  de 
5,75  p.  100. 

Si,  à  la  date  du  1"  juin  1881,  ou  à  une  date 
antérieure,  le  Gouvernement,  après  avoir  opté 
pour  le  payement  par  annuités,  eroit  devoir  re- 
noncer à  ce  mode  de  libération,  la  portion  de  la 
subvention  restant  due  à  la  compagnie  sera  sol- 
dée en  termes  égaux  payables  le  l**^  juin  et  le 
1"  décembre  de  chaque  année,  et  dont  le  der- 
nier écherra  le  1"  décembre  1884.  Pour  établir 
le  chiffre  du  capital  restant  à  solder  à  titre  de 
subvention,  les  annuités  précédemment  payées 
seront  imputée^  sur  le  montant  des  termes  aux- 
quels la  comnagnie  aurait  eu  droit  en  vertu  du 
paj^agraphe  i.  du  ii résent  article,  en  tenant 
compte  des  intérêts  a  5  p.  100  à  partir  de  Té- 
chéance  de  chaque  terme.    . 

Art.  4.  —  La  compagnie  est  autorisée  à  rece- 
voir des  départements,  des  communes  et  des 
parti culierSj  en  sus  des  subventions  de  l'Etat, 
les  subventions  en  nature  ou  en  argent  qui  lui 
seraient  consenties  pour  l'exécution  des  lignes 
concédées  par  la  présente  convention. 

Les  terrains  domaniaux  occupés  par  la  gare 
des  Matelots,  à  Versailles,  resteront  annexés 
gratuitement  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rennes. 

Art.  5.  —  Les  lignes  concédées  par  la  pré- 
sente convention  feront  partie  du  nouveau  ré- 
seau. 

En  conséquence,  lesdites  lignes  seront  soumi- 
ses, en  ce  qui  touche  la  garantie  d'intérêt  et  le 
partage  des  bénéfices,  aux  dispositions  qui  régis- 
sent le  nouveau  réseau,  en  vertu  tant  des  con- 
ventions antérieures  que  de  la  présente  conven- 
tion. 

Art.  6.  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  5  de  la 
convention  du  4  jmllet  1868  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  maximum  du  capiHil  garanti  par  l'Etat, 
pour  l'ensemble  des  lignes  comprises  dans  lo 
nouveau  réseau,  fixé  à  la  somme  de  719,000,000 
de  francs  par  le  paragraphe  2  de  l'article  5  de  la 
convention  en  date  du  i  juillet  1868,  sera  au:,'- 
mentô  de  75,000,000  fr.  et  porté  à  794,000,000  fr., 
non  comuris  les  dépenses  complémentaires  pré- 
vues par  l'article  5  de  la  convention  du  4  juil- 
let 1868  et  fixées  au  chiffre  maximum  de 
124,000,000  fr 

Les  dépenses  qui  doivent  être  autorisées  par 
décrets  délibérés  eu  conseil  d'Etat  pour  travaux 
complémentaires  de  premier  établissement,  tels 
({ue  :  agrandissement  de  gares,  augmentation  du 
matériel  roulant,  pose  de  secondes  voies  ou  de 
voies  de  garage  sur  les  lignes  tant  de  l'ancien  que 
du  nouveau  ré::eau,  seront  imputées  sur  ladite 
somme  de  124  millions,  laquelle  fait  l'objet  d'un 
compte  distinct,  sans  ({ue  cotte  imputation  soit 
subordonnée  À  l'épuisement  du  capital  do  719 mil- 
lions, garanti  en  vertu  de  la  convention  du 
4  juillet  1868,  lequel  demeure  affecté  aux  dépen- 
ses de  premier  établissement  des  lignes  du  nou- 
veau réseau,  ainsi  que  des  gares  mixtes. 

Art.  7.  —  I.«s  lignes  de 

Sablé  à  Châtcaubriant  ; 

Laval  à  Angers; 

Saint-Lô  à  la  ligne  do  Rennes  à  Brest  ; 
concédées  en  vertu  de  la  convention  du  4  juil- 
let 1868    seront    partagées    en   sections  formant 
chacune  une  ligne  distincte,  <lo   la  manière  sui- 
vante : 

Sablé  à  ChMeau-Gontier, 
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Château- Gontier  à  Cbàteaubriant,  par  Segré, 

Laval  à  Chàteau-Gontier, 

Gbâteau-GoDtier  à  ADgere, 

Saint-Lô  à  Contauces, 

Goutances  à  Avrancbes, 

Avranchea  à  DoL 

Dol  à  Lamballe. 

En  conséquence,  la  garantie  d'intérêt  sera  ap- 
pliquée aux  dépenses  d'établissement  de  ces  li- 
gneSf  à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la  mise 
en  exploitation  de  chacune  d'elles. 

Art.  8.  —  Le  compte  de  premier  établissement 
des  lignes  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau  sera 
arrêté  provisoirement,  tant  pour  Tapplication  de 
la  garantie  d'intérêt  que  pour  l'exercice  du  droit 
de  partage  des  bénélices,  avant  le  1"  janvier  qui 
suivra  leur  mise  en  exploitation. 

,Ge  compte  sera  arrêté  définitivement  après  un 
délai  de  dix  ans,- lequel  courra  à  partir  du  1*' 
janvier  1878,  pour  les  lignes  mises  en  exploita- 
tion avant  cette  époque,  et  pour  les  lignes  ter- 
minées postérieurement  au  1*'  janvier  1878,  à 
partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la  mise  en  ex- 
ploitation de  chaque  ligne. 

£n  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra 
excéder  la  somme  déterminée  à  l'article  b  de  la 
présente  convention.  Toutetois,  après  Texpira- 
tion  de  ce  délai  de  dix  ans,  la  compagnie  pourra 
être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibé- 
rés en  conseil  d'Etat,  à  prélever,  avant  tout  par- 
tage des  bénélices,  sur  l'ensemble  des  produits 
nets  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau,  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  dépenses  faites,  sur  l'un 
ou  l'autre  de  ces  réseaux;  pour  l'exécution  de 
travaux  qui  seraient  reconnus  être  de  premier 
établissement. 

Art.  9.  —  A  dater  du  1"  janvier  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  l'ensemble  des  lignes 
nouvelles  concédées  en  vertu  de  la  présente 
convention,  le  revenu  net  réservé  à  l'ancien  ré- 
seau, lequel  est  fixé  par  la  convention  du  4  juil- 
let 1868  à  32,310,000  Ir.,  à  raison  de  35,900  fr.  par 
kilomètre,  pour  900  kilomètres,  sera  augmenté 
de  la  différence  entre  l'intérêt  et  l'amortissement 
effectifs  des  obligations  émises  par  la  compeuniie 
et  l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par  l'Etat, 
savoir  : 

1*  Pour  le  capital  de  premier  établissement 
dos  lignée  annexées  au  nouveau  réseau  en  vertu 
de  la  présente  convention,  sans  cpie  ce  capital 
puisse  excéder  la  somme  de  76,000,000  de  fr.; 

2*  Pour  les  dépenses  complémentaires  restant . 
à  imputer  sur  le   capital   «e  124,000^  de  fr. 
fixé  par  l'article  5. de  la  convention  dfu  4  juillet 
1868; 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  des 
paragraphes  5,  6  et  7  de  l'article  3  de  la  présente 
convention. 

Jusqu'à  l'époque  déterminée  par  le  premier 
paragraphe  du  présent  article,  les  dispositions 
de  l'article  7  de  la  convention  du  4  juillet  1868 
continueront  à  recevoir  leur  application. 

Jusqu'à  la  même  époque,  les  intérêts  et  l'a- 
mortissement  des  obligations  émises  peur  l'exé- 


cution des  lignes  concédées  par  la  présente  con- 
vention, seront  payés  au  moyen  des  produits  des 
sections  de  ces  li^es  qui  seront  mises  succes- 
sivement en  exploitation.  En  cas  d'insuffisance, 
ces  intérêts  et  amortissemeiU  seront  portés  au 
compte  de  premier  établissement. 

Art.  10.  —  L'article  8  de  la  convention  du 
4  juiilet  1868  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  *. 

Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  réseau  excédera  la 
somme  nécessaire  pour  représenter  à  la  fqis,  sur 
l'ancien  réseau,  le  revenu  net  moyen  calculé 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  9  de 
la  présente  convention,  et,  sur  le  nouveau  ré- 
seau :  d'une  part^ l'intérêt  à  6  p.  100  du  cubital 
eifectivement  dépensé  pour  la  construction  des 
lignes  dudit  réseau  concédées,  en  vertu  des 
conventions  antérieures  à  la  convention  ac- 
tuelle, y  compris  les  dépenses  complémentaires 
desdites  lignes;  et,  d'autre  part,  l'intérêt  à 
6,5(^  p.  100  sur  le  capital  do  premier  établisse- 
ment des  lignes  annexées  audit  réseau  par  la 
présente  convention,  et  les  dépenses  complément 
taires  de  oes  lignes,  l'excédant  sera  partagé  par 
moitié  entre  l'Etat  et  la  compagnie. 

Art.  11.  —  Sont  compris  dans  les  comptes  an- 
nuels de  l'exploitatien  : 

Le  fonds  tlxe  d'amortissement  des  actions, 
277,000  fr.;  les  travaux  de  grosse  réparation  ou 
de  rétection  des  lignes  ;  les  travaux  accessoires 
à  exécuter  successivement  dans  les  gares  ou  sur 
les  quais  des  ports  et  dont  l'imputation^  sur  ces 
comptes,  aura  été  autorisée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  ;  les  dépenses  et  les  recettes  des 
00  rrespondances  par  voie  de  terre  ou  voie  mari* 
time  autorisées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, et  les  correspondances  par  voie  de  ter  mi- 
sant suite  aux  lieues  de  la  compagnie  et  ap- 
prouvées par  décrets  délibérés  en  conseil 
d'Etat 

Les  dépenses  faites  ou  restant  à  faire  pour  la 
réparation  des  dommages  causés  en  1870  et  en 
1871  par  la  guerre  et  par  l'insurrection  seront 
imputées  au  compte  des  124  millions,  déduction 
faite  des  sommes  reçues  ou  à  recevoir  par  la 
compagnie  à  titre  d'indemnité. 

A.rt.  12.  —  Dans  le  cas  où  l'une  des  compa- 
gnies d'Orléans,  de  l'Est,  du  Nord,  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ou  du  Midi,  appliquerait  aux 
voitures  des  trois  classes,  sur  1  ensemble  de  ton 
réseau,  un  système  de  chauffage  agréé  par  M.  le 
minisire  des  travaux  publics,  la  compagnie  de 
l'Ouest  s'engage,  si  elle  en  est  requise  par  le 
ministre,  à  mettre  en  pratique  sur  son  réseau, 
pour  tous  les  trains  dont  le  trajet  excédera  une 
durée  de  deux  heures,  soit  ce  même  système  de 
chauffage,  soit  tout  autre  système  jugé  préfé- 
rable et  agréé  par  le  ministre.  La  mise  en  pra* 
tique  de  ce  système  aura  lieu  suivant  les  délais 
qui  seront  prescrits  par  le  ministre. 

La  compagnie  s'engage,  en  outre,  dès  à  pré- 
sent, à  cnauffer  désormais  les  compartiments 
des  dames  seules,  dans  les  trois  classes. 
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KàPK>RT  fkit  au  nom  de  la  commission  du 
budget  n  chargée  d*examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires 
et  eltraordinaires  à  divers  ministères ,  sur 
4'esercice  187S,  par  M.  Dréo,  membre  de  i*As- 
sefeiblée  natioBale. 

Messieurs,  en  votant,  le  25  juillet  dernier,  l'ur- 
gence de  la  proposition  de  notre  honorable  coU 

trcpié 

'article 

préoccupée 

d'assurer  aux  orédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires un  contrôle  efficace  et  complet,  vous 
avez  pensé  que  ces  crédits,  au  lieu  de  vous  être 
présenté»  isolémeni  pour  chaque  ministère,  de- 
vaient être  soumis,  autant  aue  possible,  à  votre 
apprabation  dans  un  ensemnle  (rai  vous  permit 
de  saisir  et   d'apprécier  imméaiatement   Tipi- 

Êortanoe  des  charges  qu'ils  faisaient  peser  «ur  le 
ndget. 

C'est  donc  aûn  de  répondre  au  désir  manifesté 
par  l'Âasemblée  que  M.  le  ministre  des  finances 
a  réuni,  en  un  seul  projet  de  loi,  les  orédits  sup- 

Slémentatres  et  extraordinaires  demandés  pour 
ivèrs  ministères  sur  l'exercice  de  1870. 

C'est  aussi  pour  eontrlbuer  à  atteindre  le  but 
proposé  que  votre  commissioti  du  budget  a  cru 
devoir  rassembler  dans  un  rapport  général,  dont 
le  tableau  d'ensemble  est  soumis  à  votre  appro- 
bation, les  conclusions  des  divers  rapports,  pré- 
sentés par  ministère  ou  par  service,  sur  chacun 
des  orédits  qui  fout  l'objet  du  projet  d^  loi. 

Ces  crédits,  tels  qu'ils  ont  été  présentés  s'é- 
lèveraient à  la  somme  de  2,958,668  fr.  86.. 

Tela  qu'ils  vous  sont  proposés  par  votre  com- 
mlasion  du  budget,  ils  sont  réduits  dé  62,880  fr. 
"et  ito  ne  forment  plus  dès  lors  qu'un  total  de 
2,«95,78S  fr.  86. 

Us  se  décomposent  ainsi  : 


4*  Ministère  des  finances  : 

t"  partie.— Dette  publique  et  do- 
tations   

2*  partie.  —  Service  général 

3*  partie.  —  Frais  de  régie,  etc 
4*  partie.— Remboursements,  etc. 


341.833  95 

316  866    » 

39.000    )) 

230.000 


»> 


t*  Ministère  de  f  intérieur  et  gou- 
vernement général  civil  de  l'Al- 
gérie : 

Service  du  ministère   de  fintt^- 
rieur 926.591  50 

Ôervice  du  gouvernement  géné- 
raj  civil  de  l'Algérie 125.844  01 

A  reporter 1.880.13'  46 

(')  Cette  (^)inmi8sioii  est  composée  de  MM.  Mathieu- 
Jioéet,  président;  Teissereuc  de  Bort.  Ma^nln,  vice-prési- 
dents; Lefébure,  Tirard,  h'  comte  Ortare.  de  BtiitUrJ,  de 
HsiMiwl,  secrètairen;  l)réo,  Fourciind,  Lucet,  Haudot,  Gouin, 
Lamb.:rt  de  Sainte-Croix,  Lepère.  coaite  d'Osmoj,  Wo- 
lowski,  Adtm  (^ioe),  Delsol,  K^néral  Chareton.  général 
Stnisi^r,  Monfarei  de  Kerjéjçu,  baron  de  Soubeyran.  Un- 
glois,  amiral  Puthuau.  Faye.  marqais  de  TatbouM,  Plie^i, 
.^oetery.  André  (Seèie),  aatWe. 


fiBport 1.880.135  46 

5*  Ministère  de  Vinstruction  pu- 
bUquef  des  cultes  et  des  beaux- 
arts. 

Service  de  l'instruction  publique.         24 .  000    » 
Sernœ  ies  caltes 748.653  40 

4*  Ministère  de  VagriciUture  ci  du 
commerce 43.000    » 

s^*  Ministère  des  travaux  publics . .       200.000    » 

ToUl 2.895.788  86 

Un  crédit  spécial  de  50.746  fr.  57  serait  écale- 
ment  ouvert  au  budget  spécial  de  la  iLegion 
d'honneur.  Ce  crédit  serait  d'ailleurs  couvert 
par  une  recette  extraordinaire  de  pareille 
somme. 

Les  autres  demandes  d'ouverture  de  crédit  ont 
été,  de  la  part  de  votre  commission  du  budget, 
l'objet  de  l'examen  suivant. 

MINISTÈRE   DES   FINANCES 

I'-   PARTIE 

Dette  pobUqoa  et  deUtioas.  —  Capitaaz  renbaursaUes 

à  divers  titres. 

CHAPITRE  V.  —  Annuités  dix>erses. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  14^04  fr.  26. 

La  commission  instituée  en  vertu  de  la  loi  du 
6  décembre  1814,  pour  statuer  sur  la  remise  des 
biens  non  vendus  des  émigrés,  a  prononcé,  le 
28  juin  dernier,  la  restitution  aux  néritiers  du 
roi  Louis-Philippe  et  de  M"»  Adélaïde  d'Orléans, 
de  126  actions  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing, 
précédemment  affectées  à  des  dotations. 

Chacune  de  ces  actions  représentant  un  capital 
évalué  à  11,428  fr.  57,  les  intérêts  de  ce  capital, 
à  5  p.  100,  constituent  annuel lemeni  une  somme 
de  571  fr.  42,  qui  fait  l'objet  de  la  dotation. 

Mais  lorsqu'une  dotation  est  atteinte  et  que  les 
actions  qui  y  sont  affectées  font  retour  à  ceux 
qui  les  possèdent  à  titre  privé,  chacune  de  ces 
actions  doit  être  remboiu^sée,  capital  et  intérêts, 
dans  l'espace  de  30  ans,  moyennant  une  annuité 
de660fr.  91. 

D'où  il  résulte,  entre  le  montaot  de  i4  dotation 
et  celui  de  l'annuité,  une  différence  de  80  fr.  49. 

Or,  sur  les  126  actions  d(rat  la  restitution  a 
été  ordonnée  par  la  décision  du  28  juin  dernier, 
6  n'ont  été  l'objet  d'aucune  allocation  au  budget, 
la  doUtion  étant  éteinte  depuis  lon^emps  et 
l'annuité  de  remboursement  n'ayant  pomt  encore 
été  prescrite  au  moment  où  lo  budget  de  1875 
était  dressé. 

Il  y  a  donc  lieu  d'ouvrir,  pour  ces  6  actions,un 

crédit  supplémentaire  de 3.304  5.") 

représentant  six  annuités  de  660  fr.  ÎH 
chacune. 

Plus,  pour  une  action  affectée  à  la 
dotation  d'une  demoiselle  Dangel,  soit 
une  annuité  à 660  91 

Quant  aux  120  autres  actions  affec- 
tées aux  dotations  de  la  Légion  d'hon- 

A  reporter 3.965  46 
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□eur,  lenr  restitution  entrataaat  une 
augmenta  lion  de  89  fr.  49,  diiïérence 
entre  la  dotation  de  571  Ir.  42  et  l'an- 
niiité  de.GGO  fr.  91,  il  y  a   ég>>emeDt 

lieu  d'élever  de 10.738  80 

le  crédit  qui  leur  éiflitp 


Total  du  supplâment  du  crédit  nâ- 


Grûdit  supplémentaire  demandé,  'i2&,9IO  fr,  75. 


la  réserve  des  augmentations  qui  pourraient  ré- 
sulter des  versements  Blfeclués.  Or,  ladécomiite 
du  deuxième  terme  semestriel,  payable  le  1"  oc- 
tobre 1875  à  la  Société  algérienne  a  fait  ressor- 
tir sur  le  crédit  primitit,  une  insvifDsanBe  de 
ÎÎ5.9I0  fr.  75  réiultant  du  calcul  d'intiiréts  et  d'a- 
mortissement des  sommes  versées  par  la  Société 
et  s'élevant  ensemble  à  plus  de  80,500,000  fr. 

CHAPITRE  XI  (ter).  —  Annuités  remboursables  aux 
communes  et  aux  déparlements  des  avances  fai- 
tes pour  te  ceuerneiiunl. 


Crédit  supplémentaire  demanUé,  1 


S  (r,  Si. 


Suivant  arrangements  pris  avec  lavilla'deBeau- 
vais  à  l'égard  d'un  emprunt  de  527,000  fr.,  réalisé 
par  elle  pour  concourir  aux  frais  de  casernement, 
le  départsmen;  des  Tinonces  comptait  ne  payer 
qu'eu  une  seule  fois,  un  an  après  la  versement, 
c'est-à-dire  le  9  janvier  prochain,  l'intérêt  à  5  p. 
100  de  cette  somme  empruntée,  soit  211,350  tr . 
C'était  ésalement  à  cette  époque  que  devait  com- 
mencer r  amortissement  de  cette  dette. 

Mais  \a.  ville  de  Beauvais  aj^ant  exprimé  de- 
puis le  désir  dP.  recevoir  ces  intérêts  en  deux 
termes  semestriels  égaux,  de  ctiacun  13,175  fr.,l6 
premier  échu  le  9  juillet  l8T5,  le  second  âécboir 
le  9  janvier  suivant,  il  en  est  résulté,  sur  le  crédit 
V  une  insui&sance  réduite  par  le  reliquat  disponi- 
ble au  chiffre  du  crédit  supplémentaire  demandé 
soit  1,218  fr.  94. 


!!■  PARTIE 

SwviMiinâTBl.  — AdminlstTitioaeantnladMfliianofla 

ctiAPiTiiE  xxivii.  —  Personnel. 

Art,  4,  -^  [nttemnitis  à  divers.  —  Crédit  sup- 
plémentaire demandé,  210.000  Cr. 

Ce  supplément  de  crédit  se  justiBe  par  le  dou- 
blement des  opérations  de  toutes  sortes  dans  les 
services  de  la  dette  inscrite  et  des  caisses  cen- 
trales entre  1870  et  1874,  Ce  surcroit  de  travail 
a  dû  nécessairement  rfagir  sur  le  service  du 
contrôle  central.  Il  a  été  possible  d'abord  de 
couvrir  la  majeure  partie  da  ces  augiaentatious 
do  dépenses  k  l'aide  du  crédit  spécial  des  frais 
des  derniers  emprunts,  mais  cette  ressource  a 
cpssé  elle-même  d'exister  depuis  le  l"  janvier 
1875. 

Il  faut  tenir  compte,  en  outre,  d'un  plus  grand 
nombre  de  travaux  qui  ne  peuvent  être  exécutés 
qu'en  dehors  des  heures  habituelles  des  séances 
et  qui,  dès  lors,  donnent  lieu  à  des  rétributloas 
particulières  dans  les  divers  services  du  minis- 
tère. 

C'est  pour  r&ire  face  à  ces  dépenses  et  à    ces 


rétributions  qu'il  est  nécessaire   d'accorder  ce 
supplément  de  crédit  qui  se  décompose  ainsi  : 

Excédant  des  dépenses  constatées  au 
I- octobn; 50  000 

Prévision   du    dernier  trimestlre   de 
1875 160.000 


Total.. 


210.000 


6  fr. 


Crédit  extraordinaire  demandé,  t 

Au  moment  où  éclata  la  guerre  de  1870-1871 
M.  Delebecque  était  directeur  comptable  préposé 
par  l'Etat,  conformément  k  la  législation  en  vi- 
gueur, à,  Is.  fabrication  des  monnaies  à  l'bèiel 
des  mc^naies  de  Strasbourg. 

A  l'exception  de  onze  presses  fournies  par 
l'Etat,  tout  le  ipalériel  nécessaire  k  cette  flibri- 
cation  était  la  propriété  de  H.  Delebecque  qui 
l'avait  acquis  au>:  conditions  déterminées  par 
l'article  5  (titre  IV)  de  la  loi  du  26  pluviûsa  an  II, 
et  par  l'arliclo  37  de  ta  loi  du  22-28  vendémiaire 
an  IV,  c'est-à-diro  sous  la  réserve  que  son  suc 
cesseur  ou  l'Etat  en  cas  de  fermeture  de  la  Mon- 
naie, serait  tenu  de  lui  racheter  ce  matériel  & 
dire  d'ex  péris. 

Après  la  signature  du  traité  qui  cédait  le  ter- 
ritoire de  l'Alsace  à  l'Allemagne,  l'autorité  alle- 
mande prit  possession  des  bUtiments  de  monnaie 
de  Strasbourg  et  ordre  fui  donné  au  directeur 
d'enlever  son  outillage. 

M.  Delebecque  dut  obtempérer  à  cette  injonc- 
tion: mais,  avant  l'évacuation,  le  commissaire 
chef  du  contrôle  lit  dresser  par  trois  eiuerts 
choisis,  deux  par  lui,  le  troisième  par  M.  Dele- 
becque, un  inventaire  estimatif  de  toutes  les  ma- 
chines, objets  et  ustensiles  qui  garnissaient  la 
Monnaie. 

Armé  de  :et  inventaire,  H,  Delebecque  aré- 
clamé  du  gouvememeùt  allemand  l'exéoution 
de  la  clause  de  rachat  ;  mais  ce  gouvernement, 
bien  qu'il  se  fût  approprié  les  onze  presses  ap- 
partenant à  l'Etat  a  repoussé  cette  réclamation 
en  prétendant  que  c'était  centre  la  France  qu'elle 
devait  s'exercer,  il  a  seulement,  après  de  loo^a 
p  ou  r  pale  rs,  fini  par  accorder  qu'il  pouvait  devoir 
a  M.  Delebecque  un  dédommagement  pour 
le  trouble  apporté  à  son  industrie,  et  il  lui  a 
ollerl  12,000  tha'.era.  pins  deux  des  onzes  pres- 
sesqu'il  s'était  appropriées,  moyennant  sou  dé- 
SLStemeot  de  toute  répétition  contre  l'Allemagne. 

ti  Delebecque,  déclinant  provisoirement  ces 
otTres.  a  reporté  sur  le  Gouvernement  français 
sa  demande  de  rachat.  L'administration  des  fi- 
nances, saisie  do  cotte  demande,  l'a  fuit  exami- 
ner par  les  ditTérentsservicescompétents  qui  ont 
été  uDanimes  à  reconnaître  ouo  robligation  d'y 
donner  suite  incombait  à  1  Allemagne  comme 
substituée  au\  engagements  de  la  France  par  la 
cession  du  territoire  de   l'Alsace. 

•Toutefois,  il  a  semblé  à  radmioist ration  des 
finances  et  il  semble  A  votre  commission  du 
budget  que  la  situation  de  M.  Delebecque,  mis 
par  des  circonstances  de  force  majeure,  dans 
l'impossibihté  d'exercer  un  droit  incontestable, 
était  digne  du  plus  haut  intérêt  et  qu'il  y  avait 
tinu  de  lui  allouer,  à  titre  gracieux,  une  partie 
de  l'indemnité  à  laquelle  il  ne  pouvait  rigoureu- 
sement prétendre  en  droit. 

Bien  quu  toutes  les  prescriptions  légales 
n'aient  pu  être  rigoureusement  observées,  enlSTI, 
pour  l'inventaire  de   l'outillage  de    la  Honnaie 


r. 
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cet  inventaire  s'élevant  à 342  055 

On  a  déduit  de  cette  estimation  : 
t*  La  valeur  des  objets  qui  n'auraient        ^ 
pas  dû  être  achetés  par  1  Etat  si  le  ra-        ^ 

chat  eût  pu  être  effeclué 68  222 

2*  La  valeur  vénale  des  ob- 
jets maintenus  à  l'inventaire, 
c'est-à-dire  la  valeur  actuel  ie  de 
ces  objets  privés  de  leur  em- 
ploi monétaire,  soit 61  000 

Réduction  totale 129.222 

qui  réduit  à 213.733 

le  préjudice  matériel  que  la  ferme- 
ture de  la  Monnaie  de  Strasbourg  a  pu 
causer  à  M.  Delebeoque. 

Cest  la  moitié  de  ce  dernier  préju- 
dice, soit 106  866 

que  votre  commission  du  budget,  d'accord  avec 
1  administration  des  finances,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  d'inscrire  à  la  charge  de  la  France, 
sous  forme  de  crédit  extraordmaire,  à  la  condi- 
tion que  M.  Delebeoque  renonce  à  tout  recours 
contre  le  Gouvernement  français  en  ce  qui  con- 
cerne la  fermeture  de  la  Monnaie  de  Stras- 
bourg. 

III-  PARTIE 

Frais  de  régie  et  de  perception  des  impèts  et  revenas 

pabliee.  —  Douanes. 

CHAPITRE  Lxv.  —  DépensBS  diverses. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  25,000  fr. 

Ce  crédit  supplémentairp  sur  l'article  8  (Con- 
damnations et  frais  judiciaires  à  la  charge  de 
l'Etat,  etc.)  est  devenu  indispensable  par  suite 
de  l'accroissement  des  frais  judiciaires  qui  sont 
la  conséquence  de  l'extension  de  la  contrebande 
suscitée  par  l'élévation  des  droits.  Les  gens  qui 
se  livrent  à  cette  contrebande  étant  presque 
toujours  insolvables,  l'Etat  supporte  presque  la 
^otalit^  de  ces  frais  judiciaires.  En  outre,  les 
frais  d'expertise  relatifs  à  l'application  du  tarif 
ad  valorem  doivent  être  payés  par  le  Trésor,  à 
titre  de  frais  judiciaires,  toutes  les  fois  que  les  es- 
timations du  service  n'ont  pas  été  confirmées. 

CHAPITRE  Lxvi.— <  Dépenses  du  service  des  douanes 

en  Algérie. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  14,000  fr. 

Ce  supplément  do  crédit  représente  exacte- 
ment le  montant  des  restitutions  auxquelles  a 
donné  lieu  pour  1875  l'application  anticipée,  dans 
les  colonies,  du  décret  du  29  septembre  1873,  re- 
latif aux  sucres,  cafés,  etc. 


IV  PARTIE 
lemboanements  et  restitntioiif . 

CHAPITRE  Lxxxi.  —  Remboursements  sur  produits 

indirects  et  divers. 

Art.  3.  —  Douanes.  —  Crédit  supplémentaire 
demandé,  80,000  fr. 

Les  remboursements  des  droits  de  douanes 
mal  à  propos  perçus,  par  suite  d'erreurs,  moti- 
vent ce  supplément  d'allocation. 

CHAPITRE  Lxxxiii.  —  Répartition  des  produits 
des  amendes,  saisies  et  confiscations  attribués  à 
divers. 

Art.  3.  —  Douanes.  —  Crédit  supplémentaire 
demandé,  150,000  fr. 

Un  crédit  de  t,225000  fr.  avait  été  primitive- 
ment alloué  pour  cet  article  au  budget  de  1875. 

ANlflXES.  —  T.   XLIII. 


Or,  les  dépenses  liquidées  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  Tannée  s'élèvent,  en  raison  des 
saisies  faites,  gr&ce  à  la  répression  énergique  de 
la  contrebande,  à  plus  de  700,000  tr.  L'insuffisance, 
pour  la  fin  du  second  semestre,  ne  peut  donc 
être  évaluée  à  moins  de  150,000  l'r.,  montant  du 
crédit  supplémentaire  demandé. 

Il  ne  s*agit  là,  d'ailleurs,  que  d'une  dépense 
d'ordre  compensée  par  une  recette  équivalente. 


MINISTERE  DE   L  INTÉRIEUR  (0 

Service  général. 

CHAPITRE  n.-^  Matériel  de  l'administration 

centrale. 

Crédit  supplémentaire  demandé  au  nom  du 
Gouvernement  et  proposé  par  la  commission  du 
budget,  14,471  fr.  50. 

CHAPITRE  VII.  —  Personnel  des  lignes  télégra- 
phiques. 


redit  supplémentaire  approuvé  par  la  commis- 
,  185,000  fr. 


Crédit  su 
sion 


CHAPITRE  XV.  —  Dépenses  pour  ^entretien  des  dé- 
tenus, acquisitions  et  constructions. 

Crédit  supplémentaire  approuvé  par  la  com- 
mission, 40,000  tr. 

CHAPITRE  XXXIV.  —  Réparation  des  dommages 
causés  par  les  inondations  aux  chemins  vici- 
naux et  aux  routes  départementales  confiés  aux 
agentS'Voyers, 

Crédit  supplémentaire  demandé 750.000 

Crédit  aamis  par  la  commission 687. 120 

Différence  on  moins 62 .  880 

Cette  différence  provient  de  ce  que  votre  com- 
mission du  budffet  n'a  pas  cru  devoir  consentir 
une  ouverture  de  crédit  pour  de  nouveaux  dé- 
sastres causés  par  les  dernières  inondations,  dé- 
sastres qui  n'ont  pu  être  encore  exactement  chit- 
frés,  et  que  le  ministre  n'a  pu  qu'approximative- 
ment  déterminer.  Ces  désastresL  quand  leur  im- 
portance aura  pu  être  appréciée ,  devront  faire 
l'objet  d'un  nouveau  crédit  supplémentaire,  qui 
sera  présenté  à  nos  successeurs. 

Total  des  ouvertures  de  crédits  approuvés  par 
la  commission  pour  les  chapitres  qui  précèdent 
du  ministère  de  l'intérieur  (Rapport  de  M.  Co- 
chery);  926,591  fr.  50. 

Servloo  de  r  Algérie  Ql). 

CHAPITRE  IV.  —  Admifiistrataon  provinciale, 
départementale  et  cantonale. 

Crédit  supplémentaire  demandé  au  nom  du 
Gouvernement  et  accepté  par  la  commission, 
70,000  flr. 

CHAPITRE  XII.  —   Travaux  publics,  service 
extraordinaire. 

Crédit  supplémentaire  demandé.  approuv«';  par 
la  commission  du  budget  (3)  55,844  fr.  01. 

r 

(1)  Voir  le  rapport  déposé  par  M.  Gocbery,  au  nom  de  la 
conmitsion  da  budget,  sur  les  dirers  crédiis  alTérenis  à  ce 
départtmeot. 

(2)  Voir  îf  rapport  de  M.  Luael  (n»  3502)  présenté  sur  ce 
crédit  au  oom  de  la  commission  du  budget. 

(3)  Voir  le  rapport  de  M.  Luret  (■*  3502). 

72 
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Somme  totale  des  crédits  supplémentaires  ap* 
prouvés  par  la  commission  du  budget  pour  l'en- 
semble de  certains  services  du  ministère  de  l'in* 
térieur,  1,052,435  ft».  51. 


MINISTÈRE  DE  LINSTRUCTION  PU- 
BLIQUE, DES  CULTES  ET  DES 
BEAUX -ARTS. 

1^  seotlon. 

CHAPITRE    VII.  —   Facultés. 

Crédi^upplémentaire  approuvé  par  la  com- 
mission du  budget  (1)  24,000  fr.  n 

8*  section.  —  Service  des  cultes  (2). 

CHAPITRE  III.  —  Cardinaux  y  archevêques 

et  Mques. 

Crédit  supplémentaire  approuvé  par  la  com- 
mission, 120,268  fr.  40. 

CHAPITRE  XL—  CoTisiruetions  et  grosses  réparations 
aux  édifices  diocésains. 

Crédit  supplémentaire  approuvé  par  la  com- 
mission du  Dudget,  70,000  fr. 

m 

CHAPITRE  XIII.  —  Secours  pour  les  églises 
et  presbytères. 

Crédit  supplémentaire  approuvé  par  la  com- 
mission du  Dudget,  352,782  fr. 

CHAPITRE  XVII.        Secours  pour  les  édifices 
des  cultes  protestants  et  isr(iélite. 

ê 

Crédit  su]5plémentaire  demandé,  approuvé  par 
la  commission,  5,603  fr. 

Les  crédits  supplémentaires  que  votre  com- 
mission dM  budget  vous  propose  d'accorder  pour 
les  chapitres  XJ,  XIT  et  xVII  qui  précèdent, 
ont  pour  but  de  contribuer  à  la  réparation  des 
dommages  causés  par  les  inondations  à  un  grand 
nombre  d'églises,  de  temples  ou  de  presby- 
tères, ainsi  qu'à  la  cathédrale  et  au  séminaire 
d'Agen. 

L'ensemble  de  ces  crédits  s'élève  à  428,385  fr. 

CHAPITRE  XII    —  Crédits  spéciaux  pour  diverses 

cathédrales. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  approuvé  par 
la  cojmmission.  pour  subvenir  à  des  travaux  ur- 

§ents  do  consoUdation  à  exécuter  dans  la  cathé- 
rale  de  Reims,  200,000  fr. 


MINISTÈRE   DE    L  AGRICULTURE 
ET  DU  COMMERCE 

CHAPITRE  VIII.   —  Encouragements  aux  manu- 
factures et  au  commerct. 

Crédit  supplémentaire  approuva  par  la  com- 
mission du  budget  (2),  43,000  £r. 

(1)  Voir  le  rapport  spécial  sur  ce  crédit  déposé  par  M.  Le- 
perc  (n*  3589). 

(2)  Voir  le  rapport  spécial,  déposé  par  M.  Delsol,  sur  les 
erédiu  afférents  à  cette  troisièBe  section  (■•  3496). 


MINISTÈRE   DES   TRAVAUX 
PUBLICS 

2*  section.  —  Travaiix  extraordinaires. 

CHAPITRE  hs. "'Construction  de  bâtiments  destinés 
à  Vécole  supérieure  de  pharmacie, 

m 

Crédit  supplémentaire  approuvé  par  la  com- 
mission du  budget,  100,000  fr. 

■      » 

CHAPITRE  Lvi.  —  Agrandissement  des  bâtiments 
des  dépôts  cT étalons. 

Crédit  supplémentaire  approuvé  par  la  com- 
mission du  budget,  100,000  fr. 

Total  des  suppléments  de  crédits  approuvés 
par  la  commission  du  budget  pour  le  ministère 
des  travaux  publics,  200,000  fr. 

Les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
qui  viennent  d'être  analysés  ou  groupés,  et  que 
votre  commission  du  budget  vous  proposer  de 
voter,  s'élèvent,  y  compris  205,844  fr.  01  imputa- 
bles sur  des  ressources  correspondantes,  à  la 
somme  de 2.895.788  86 

La  loi  de  finances  du  S  août 
1874,  ayant  fixé  les  dépenses  da 
budget  de  1875  à 2.584.452.831    » 

Depuis  le  vote  do  ce  budget 
les   crédits    de   Téxercice   de 
1875  s'étant  accrus,  par  le  vote  • 
de  projets  de    lois   spéciaux, 
d*une  somme  de 45.966.666    >» 

Des  crédits  supplémentaires, 
consentis  en  outre  par  des  lois 
spéciales,  s*élevant  ensemble  à         1 4  956 .  766    » 

Il  en  résulte,  que  les  crédits 
supplémentaires  du  budget  de 
Texereice  1875  moi^tent,  dans 
leur  ensemble,  à  la  somme  de        63.819.220  8S 

Et  excèdent  sur  les  prévi- 
sions des  dépenses. 63  819. î^  %à 

Votre  commission  du  budget  a  été  d*aviB  que 
ce  surcroît  de  dépenses  n'était  point  de  nature 
à  nous  inquiéter  pour  l'équilibre  du  budget  de 
1875  qui  nous  a  donné  des  excédants  de  recette^ 
inespérés  et  déjà  si  heureusement  constatés. 

En  conséquence,  votre  commission  du  budget 
a  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  le 
projet  de  loi  suivant. 


PROJET   DE    LOI 

Art.  !•'.  —  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1875, au- 
delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  linauces 
et  par  des  lois  spéciales,  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  moAt^t  à  U  somme  de 
2,895,788  fr.  86. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  supplé- 
mentaires ci-dessus  au  moyen,  des  ressources 
générales  du  budget  de  l'exercice  1875. 

Art.  3. — Les  crédits  ouverts  au  chapitre  12, 
travaux  publics,  service  jBxtraord Inaire  du  bud- 
get du  gouvernement  général  civil  de  l' Algérie, 
pour  l'exercice  1874,  par  la  toi  de  finances  éa 
29  décembre  1873,  sont  réduits  d'une  somme  de 
55,844  fr.  01  non  employée  sur  les  versennonts  de 
la  Société  générale  eugérienne. 

Art.  4.  —  U  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion 
d'honneur,  exercice   1875,  un  crédit  extraordi- 

(1)  Voir  le  rapport  spécial  déposé   par  M.  de  Kerjé|« 

in*  fclj). 

(2)  Voir  le  J^sij^rt  spécial  déposé  par  M.  le  «arquif  40 


Ihoaet 


\r  te  rippor 
(a*  3526). 


>-«■ 
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natre  de  50,746  ù*.  57,  qui  sera  inscrit  au  cha- 
pitre XXIV  (nouveau  chapitre)  sous  le  titre  de  : 
«  Travaux  neufis  et  grosses  réparations  à  la  suc- 
cursale d'Ëcouen.  » 

_Art.'  5.  —  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  d'une  recette  extraordinaire  d*éffale 
somme,  réalisée  au  d6là  des  prévisions  budgé- 
taires et  qui  prendra  place  aux  mêmes  budget 
et  exercice,  cnapitre  XV  (nouveau  chapitre),  sous 
le  titre  ;.c  Indemnité  allouée  à  la  Légiou  d'hon- 


neur par  suite  d'expropriation  d'une  partie  des 
bois  d  Ëcouen.  n 

Art.  6.  -  La  portion  de  crédit  non  consommée 
à  la  fin  de  l'exercice  1875,  sera  reportée  à  l'exer- 
cioe  suivant  par  déorel  du  Présiaent  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  7.  —  Il  sera  éffalemont  fait  report  de  l'ex- 
cédant non  employé  sur  la  recette  de  50,746  fr. 
57  c,  au  moyen  duquel  il  sera  pourvu  aux  dé- 
penses restant  à.  exécuter. 


ÊTAT^  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 

accordés  sur  Vexer  Ace  4876. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


imsTiBB  DBS  PiMÂiraf 

I**  PARTIE.  -^  DETTE  PUBLIQUE.  ET  DOTATIOlIt 

Capitaux  remboursables  à  divers  titra. 

Ghap.  5.  —  Annuités  diverses t 

Ghap.  6.  —  Anhuités  à  la  Société  générale  algérienne 

^hap.  11  ter.  —  Annuités  de  remBoursement  aux  communes  et  aux 
départements  des  avances  faites  pour  le  casernement 

■msTiiB  BB  LiHTiianm  et  ftouTEumirT  eteiiAL  cmi  bb  L'iLeÉuB 

Service  du  ministère  de  l'intérieur, 

Ghap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  Tadminis- 
tratkm  centrale 

Ghap.  7.  —  Personnel  des  lignes  télégraphiques 

Ghap.  15.  —  Dépenses  pour  l'entretien  et  le  transport  des  détenus; 
acquisitions  et  constructions 

Ghap.  34.  —  Réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations 
aut  chenrins  vicinaux  et  aux  routes  départementales  confiées  aux 
agents  voyers 

Service  du  gouvernement  général  civil  de  V Algérie. 

Ghap.  4. —  Administration  provinciale,  départementale  et  cantonale. . 
Ghap.  12.  —  Travaux  publics.  —  Service  extraordinaire 

HIMUTilB  DBS  PIMAHCBS 

II*  PARTIE.  —  SERVICE    OÉNÉRAL 

Ghap.  37.  —  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 
centrale. 

Ghap.  43  quater,  —  Indemnité  à  l'ancien  directeur  de  la  fabrication 
des  monnaies  à  Strasbourg t  

HOnSTilB  DE  L'INSTBUCneN  PUBLIOUB,  DBS  CULTES  ET  DES  BEADX-ilTS 

!'•  SECTION.  —  SERVICE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Ghap.  7.  —  Facultés 


Ghap.  3.  - 
Ghap.  11. 
sains. . 


3*  SECTION.   —   SERVICE  DES  CULTES 

Cardinaux,  archevêques  et  évoques 

-  Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  diocé- 


.4  reporter. 


MONTANT 

DBS  GRJÉDITS  ACCORDÉS 


par  ebapitr*. 


14.704  26 
225.910  75 

1.218  94 


14.471  50, 
185.000  » 

40.000  » 
687.120  » 


70.000  p 
55.844  01 


210.000  » 
106.866  » 


24.000  » 

120.268  40 
70.000    » 


par  miniitèrc. 


241.833  95 


926,591  50 


125.844  01 


316.866 


214  268  40 


1.825.404  80 
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PROJETS  DE  LOIS.  PROPOSITIONS  ET  RAPPOHTî^ 


MINISTÈRES   ET    SERVICES 


R^peri 


>••••  ••  ••# 


Ghap.  1-2.  - 
Chap.  13.  - 
Ghap.  17. 
Israélite. 


Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales 

Secours  pour  les  églises  et  presbytères 

-  Secours   pour   les   édifices   des   cultes    protestant   et 


MONTANT 
DES    CRÉDITS    ACCORDÉS 


ptr  ministère. 


■mSTÈlS  DE  L'AOUCULTUU  ET  Bïï  COHmCE 

Ghap.  8.  —  Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce 

■mSTÈSB  BBS  TBAVAin  PUBUC8 

2*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 

Ghap.  55.  —  Construction  de  b&timents  destinés  à  l'Ecole  supérieure 

de  pharmacie 

Chap.  56.  —  Agrandissement  des  b&timents  des  dépôts  d'étalons 

■mSTilB  BS8  PIMAHCB8 

« 

3*  PARTIE.  —  FlUIS  DE  RÉGIE,  DE    PERCEPTION    BT  D'EXPLOITATION,  ETC. 


Chap.  65. 
Ghap  66. 


Douanes.  —  Déposes  diverses 

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie 


4*  PART».  —  REMBOURSEMENTS  BT  RESTITUTIONS,  ETC. 

Ghap.  81.  —  Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers . . 

Chap.  83.  — .  Répartitions  de  pro4uits  d'amendes,  saisies  et  confisca- 
tions attribues  à  divers 


Total 


1.825.404  86 


200.000 

352.782    »    f    558.385    » 

5.603    »    ) 


:) 


43.000    » 


100.000  n 
100.000  » 


25.000  n 
14.000  > 


80  000  » 
150.000  » 


43.000 


200.000  » 


39.000  >» 


230.000  » 


2.895.788  86 
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Annexe  n"  3592. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de  1  ar- 
mée [*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif au  classement  de  la  nouvelle  enceinte  des 
fcubourgs  de  Belfort,  par  M.  Gbaper,  membre 
de  l'Assemblée  nationale.  (Urgence  déclarée.) 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  commis- 
sian  de  réorganisation  de  l'armée  un  projet  de 
lot  relatif  aux  servitudes  militaires  de  la  place 
de  Belfort  ;  vous  avez  reconnu  l'urgence  de  ce 
projet  ;  et  nous  venons  vous  demander  d'en  voter 
le  aisposilif. 

Mais,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  comnléter 
par  quelques  explications,  Texposé  des  motirs  que 
vous  avait  présenté  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

L'ensemble  des  fortifications  de  Belfort  com« 
pi^ndra  la  ville  même,  ses  faubourgs,  des  ou- 
vrages voisins  de  l'enceinte  et  un  système  de 
forts  détachés  placés  à  quelques  kilomètres  de 
la  ville. 

Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  ces  forts  déta- 
chés dont  les  servitudes  ont  été  réglées  par  la 
loi  du  17  juillet  1874.  Il  est  (question  seule- 
ment de  modifier  sur  quelques  points  les  servi- 
tudes actuelles  de  la  place  et  de  ses  faubourgs. 

Et  d'abord,  nous  devons  vous  rappeler  que  Tes 
servitudes  dont  sont  grevés  les  terrains  qui  en- 
tourent les  places  fortifiées  sont  plus  ou  moine 
sévères,  suivant  la  distance  où  ces  terrains  se 
trouvent  de  la  place,  et  aussi  suivant  l'impor- 
tance militaire  de  la  place  elle-même. 

Le  décret  du  10  août  1853,  qui  fait  loi  en  cette 
matière,  définit  d'un  côté  le  nombre,  les  dimen- 
sions et  les  charges  particulières  des  différentes 
zones  de  servitude,  et  d'autre  part,  il  divise  en 
plusieurs  séries  les  places  de  guerre  et  les  postes 
militaires. 

Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  le  détail  de 
toutes  ces  prescriptions  et  de  leurs  différences. 
Il  suffira  de  vous  en  indiquer  les  principales. 

Une  première  zone  de  250  mètres  de  largeur, 
comptée  à  partir  des  points  saillants  des  ouvra- 
ges, est  tracée  sur  le  terrain  autour  de  toutes  les 
places  fortifiées.  Aucune  construction  n'est  per- 
mise dans  son  périmètre. 

Une  seconde  zone,  dont  la  largeur  est  de  487 
mètres,  se  tend  autour  de  la  première.  Oans  cette 
zone  on  tolère  toujours  des  constructions  légères 
en  bois  ou  en  bois  et  terre;  mais  suivant  l'im- 
portance des  places,  on  y  permet  ou  l'on  y  défend 
tes  constructions  en  matériaux  solides,  pierres 
briques,  etc. 

Suivant  l'importance  des  places,  les  proprié- 
taires sont  tenus  ou  non  de  aémolir  eux-mêmes, 
sans  indemnité,  les  constructions  qu'ils  possè- 
dent dans  la  seconde  zone,  quand  la  ville  est 
déclarée  en  état  de  guerre,  etc. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  autres  diffé- 
rences qui,  au  point  de  vue  des  servitudes,- dis- 
tinguent les  places  de  première  ou  de  deuxième 
série  et  les  postes  militaires.  Il  suffit  de  vous  en 
avoir  indiqué  les  principales  ;  vous  pourrez 
vous  reporter,  pour  les  autres,  au  décret  du 
10  août  1853. 
• 

(*)  Cette  (^ommisAion  est  romposée  de  MM.  Aadren  de 
Kerdrel,  président  ;  le  géo^nl  Frebault,  le  vire-amiral  de  La 
Ronrière  Le  Noury.  vice-présidents:  BelhmoDt,  Cbapt'r, 
Kmile  (^arroo.  le  marquis  de  Moruajr,  necrétaires  :  le 
marquis  de  la  Horhetbulon,  le  vicomte  d'Abuviile,  de  (^om- 
baricu,  le  uént^ral  Billot,  le  vice-amirjl  d»'  IX)mpierre  d'Homoy, 
(iornélîs  de  Witt,  le  gênerai  Loys«'l.  îe  général  Pellissier,  le 

Éénéral  (^bareton,  le  marquis  dé  Vojîué,  le  roDlre-amiral  de 
[ontaignar,  de  Carayon-Latour.  le  dur  de  Crussol.  le  Kénêral 
Martin  de»  Pallieres.  de  La»teyrie.  le  colonel  de  ChadoÏN, 
le  vice-amiral  Saisvt,  Freiineju,  Aciocque,  le  maruai*;  d'Ai.- 
delarre.  l»a»«.y,  le  baron  Vast-Vimeux,  Varrov,  le  gênerai 
<)tanzy.  Sarrette,  le  baron  de  iwranle.  Brun  (Var;,  It  duc 
d'Hareourt.'  e  ,*ou'.e  )ruve  de  liastjrd,  Bouiwon.  If  comte 
U  Mérude 


Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  la  place 
de  Belfort.  En  examinant  la  carte,  on  voit« 
d'abord  la  ville  et  son  ch&teau  au  centre  :  ils 
sont  classés  dès  longtemps  comme  place  de  pre- 
mière série.  Au  nord-est  de  la  ville,  un  camp 
retranché,  construit  par  Vauban,  se  compose  de» 
deux  ouvrages  de  la  Miotte  et  de  la  Justice, 
relié?  à  l'enceinte  do  la  ville  par  deux  branches. 
Ce  camp  retranché  est  déjà  classé  comme  poste 
militaire.  Au  sud -est  existent  deux  autres 
forts,  les  Hautes-  Perches  et  les  Basses-Perches, 
dont  les  noms  sont  devenus  célèbres  en  1871, 
grâce  à  une  magnifique  défense.  Ils  sont  cliàssés 
par  la  loi  de  1874.  L'état  des  servitudes  de  toute 
cette  portion  est  déjà  réglé. 

En  avançant  au  couchant  de  Belfort,  on  trouve 
une  rivière,  la  Savoureuse,  qui  court  à  peu  près 
du  Nord  au  Sud,  à  peu  de  distance  de  la  ville  ;  • 
puis  au  delà,  et  presque  parallèlement,  le  che- 
min de  fer.  Plus  loin  le  terrain  se  relève,  et  à 
l'ouest  du  chemin  de  fer  se  rencontrent  le  fort 
des  Barres,  le  fort  de  BdUevue,  et  enfin,  plus  au 
sud,  celui  de  la  Gare.  Entre  le  fort  des  Barres  et 
la  ville  existe  un  faubourg  défendu  par  un  front 
fortifié,  désigné  sur  les  plans  par  les  n**  3-4.  Ces 
trois  forts  et  le  faubourg  vont  être  rattachés  en- 
tre eux  et  à  la  ville  par  des  murs  d'enceinte,  qui 
formeront  un  second  camp  retranché,  situé  au 
sud-ouest  de  la  place. 

Dans  cet  ensemble  de  fortifications,  en  grande 
partie  nouvelles,  une  portion  seulement  des  ser- 
vitudes est  déterminée.  Cette  partie  se  compose 
du  fort  des  Barres  et  du  front  3*4  des  faubourgs. 
Il  importe,  et  c'est  ce  que  vous  demande  le 
Gouvernement,  de  classer  tout  le  reste  du  oamp 
et  do  créer  autour  de  lui  les  servitudes  défen- 
sives qui  n'ont  été  jusqu'ici  prononcées  par  au- 
cune loi. 

En  même  temps  que  l'on  créera  ces  nouvelles 
servitudes,  on  pourra,  et  c'est  le  second  objet 
de  la  loi,  exonérer  des  servitudes  actuelles  une 
partie  du  terrain  qui  va  se  trouver  compris  dans 
la  nouvelle  enceinte,  après  avoir  été  longtemps 
à  l'extérieur  de  la  place. 

Oo  agrandit  en  réalité  l'enceinte  fortifiée,  et 
l'on  doit  reporter  vers  l'extérieur  les  zones  des 
servitudes;  les  terrains  qui  entrent  de  la  sorte 
dans  la  ville  doivent  être  exonérés  On  fait  ce- 
pendant parmi  ces  terraius  deux  exceptions.  On 
vous  demande  de  réserver  à  l'intérieur  de  cette 
nouvelle  enceinte,  comme  esplanades  nécessaires 
à  la  défense,  deux  surfaces  qui  resteront  inter- 
dites aux  constructions.  La  première  sépare  de' 
la  rivière  les  murs  do  la  place  et  forme  en  quel- 

aue  sorte  le  fossé  de  la  ville.  La  seconde,  au  midi 
u  fort  des  Barres,  occupe  un  terrain  élevé  qui 
domine  la  rivière,  le  chemin  de  fer  et  la  campagne . 

Si  on  permettait  de  oonstruire  dans  cet  espace, 
le  fort  des  Barres,  dont  la  position  élevée  est 
très-importante,  serait  priva  de  vues  étendues, 
et  son  artillerie,  désormais  masquée,  ne  pourrait 
plus  battre  par  dessus  le  faubourg  de  la  gare,  1 1 
voie  ferrée  et  les  abords  de  la  place  au  midi. 

En  résumA,  la  loi  qui  vous  est  proposée  a  deux 
buts  : 

1*  Soumettre  aux  servitudes  défensives  des 
postes  militaires  de  la  deuxième  série,  les  ter- 
rains qui  environnent  les  fortifications  nouvelles 
créées  à  l'ouest  et  au  sud -ouest  de  Belfort  ; 

2»  Dégrever  des  servitudes  existantes  les  ter- 
rains qui  seront  compris  dans  l'enceinte  nou- 
velle. Deux  esplanades  Indiquées  sur  le  plan  se  • 
raient  seules  exceptées  de  ce  dégrèvement. 

Votre  commission,  messieurs,  croit  indispen- 
sables les  mesures  qui  vous  sont  demandées  par 
le  Gouvernement,  et  vous  propose  de  voter  les 
trois  articles  suivants 

PROJET  DE  LOI 

^j>;.  t".  —  Lu  nouvelle  enceinte  des  faubourgs 
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ordonnés  par  la  loi  du  17  juillet  1874  et  par  les 
ouvrages  delà  existants  et  classés  du  fort  de 
Barres  et  au  front  3  4,  est  et  demeure  classée , 
comme  posle  militaire,  dans  la  deuxième  série 
des  places  de  guerre  et  points  fortifiés. 

Art.  2.  —  La  délimitation  des  zones  de  servi- 
«  tude  de  cette  nouvelle  enceinte  est  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  plan  dressé  le  8  oc- 
tobre 1875,  par  le  chef  du  génie,  et  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Les  servitudes  défensives  qui  gre- 
vaient antérieurement  les  terrains  actuellement 
compris  entre  la  place  et  la  nouvelle  enceinte 
des  Faubourgs,  sont  supprimées,  à  Texception  des 
deux  esplanades  délimitées  sur  le  plan  précité. 


Annexe  n*  8598. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
lois  constitutionnelles  (*)  suivi  d'un  projet  de 
loi  sur  les  circonscriptions  électorales,  par 
MM.  Ricard  et  de  Mareôre,  membres  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  la  commission  des  lois  constitu- 
tionnelles a  préparé,  en  exécution  de  T article  14 
de  la  loi  électorale  votée  le  30  novembre  dernier, 
un  tableau  des  circonscriptions  électorales  dans 
les  arrondissements  dont  la  population  dépasse 
100.000  &me8:  elle  a  l'honneur  de  vous  le  sou- 
mettre. 

Un  travail  du  nrôme  genre,  et  sur  des  données 
identiques,  avait  été  fait  par  une  de  vos  précé- 
dentes commissions.  Nous  avons  maintenu  intact 
le  plus  ffrand  nombre  des  ciroondcriptions  qu'elle 
avait  délimitées,  et  nous  n'avons  modifié  ses  dé- 
cisions que  lorsqu'elles  s'écartaient  des  régies 
essentielres  que  nous  nous  sommes  imposées. 

Un  exemple  démontrera  la  nécessité  où  nous 
nous  sommes  trouvés  de  retoucher  ce  premier 
travail.  Le  principe  fondamental  de  l'article  14 
veut  que  cnaque  groupe  de  100.000  habitants 
ait  au  moins  un  représentant.  La  première  com- 
mission avait  oublié  ce  principe  en  formant 
deB  circonscriptions  contenant  plus  de  100.000 
&mes  (1),  il  a  donc  fallu  remanier  les  circons- 
oriptioDS  dans  lesquelles  le  chiffre  de  la  popula- 
tion dépassait  oe  maximum. 

Les  règles  à  suivre  dans  ce  travail  de  révision 
nous  étaient  imposées  par  l'équité  naturelle  et 
par  la  loi  d«  proportionnalité  qui  est  un  des 
principes  de  la  législation  électorale  que  vous 
avez  adoptée.  Ces  règles  sont  d'autant  plu$  im- 
périeuses que  le  souvenir  des  procédés  appliqués 
en  pareil  cas  sous  le  régime  impérial  est  plus 
récent 

Dans  l'impossibilité  manifeste  où  nous  étions 
d'équilibrer  mathématiquement  le  chiffre  de  la 
population  dans  chaque  circonscription,  nous 
nous  sommes  attachés,  du  moins,  à  la  grouper 
selon  ses  affinités  naturelles.  C'est  sur  cette  don- 
née très-simple  qu'a  été  faite  notre  révisioii. 

Nous  avons,  sauf  les  cas  d'impossibilité  abso 
lue  résultant  du  chiffre  de  la  population,  main- 
tenu Tunitè  des  villes;   c'est  encore  Ta  un  des 
priEcipes  essentiels  de  notre  travail,   et  enfin 
nous  avons  évité  avec  soin  de  décduper  les  cir- 

(*)  Cette  GûfnmissiOD  est  composée  de  MM.  de  Laver- 
fjkttpré$ident;  LaboiUaye,  Le  Royer,  'wce- présidents; 
Beau,  Félii  Voisin,  de  Mârcëré,  Tiéiormn,  secrétaires;  Dd- 
elere,  Cézanne,  Krantz,  Humbert,  Ricard,  Bethmont,  Jules 
Ferry,  E.  Picard.  Waddifu;tOD,  comte  Rampon,  Baze.  Chris- 
tophle  (Albert).  Schérer,  Grévy  (Albert).  Luro,  Jules  Simon, 
Vaeherot,  Cazot,  Delsol,  de  Suguy,  Sacase,  Adnet,  Adrien 
(Léon). 

(1)  Par  exemple  Marseille,  117,000  âmes;  Saint-Etienne, 
110,814;  Nantes,  118,517,  et  d'autres  encore. 


conscriptions  en  plusieurs  tronçons  séparés  et 
isolés  les  uns  des  autres. 

Préoccupés,  avant  tout,  de  réunir  les  cantons 
d'une  môme  circonscription  en  un  tout  compacte, 
nous  avons,  dans  ce  travail  de  group(3ment,  été 
dirigés  par  deux  considérations. 

1*  Nous  avons  réuni  dans  un  môme  collège 
électoral  \e^  populations  ayant  des  intérêts  iden- 
tiques, par  exemple  :  populations  maritimes 
d'une  part,  populations  rurales  de  Tautre  ;  ici, 
des  intérêts  forestiers,  là,  des  intérêts  plus  spé- 
cialement industriels  ou  agricoles  ;  de  manière  à 
rendre  l'accord,  l'entente  plus  faciles  entre  des 
populations  unies  déjà  par  Tideàtité  des  occupa- 
tions habituelles,  par  des  rapports  établis,  par 
la  similitude  des  intérêts. 

2*  Nous  avons  tenu  un  grand  compte  des 
moyens  de  communication  reliant  les  diverses 
parties  d'un  arrondissement  afin  de  rendre  plus 
faciles  les  déplacements  que  nécessitent^  penaant 
la  période  électorale,  le  mouvement  inévitable  et 
fécond  des  réunions  préparatoires,  l'acte  lui- 
même  du  vote,  les  opérations  qui  le  pi^cédent  et 
le  suivent.  ' 

L'état  particulier  dans  lequel  nos  lois  adminis- 
tratives ont  placé  Paris  et  Lyon  soulevait  une 
question  que  nous  avons  dû  résoudre.  Ces  deux 
villes  sont  divisées  en  arrondissements  :  devait- 
on,  au  point  de  vue  des  circonscriptions  électo- 
rales, les  admettre  comme  formant  chacune  un 
seul  arrondissement,  divisible  selon  les  termes 
de  l'articlo  14  en  circonscriptions  formées  de 
100,000  habitants;  ou  bien  devait-on  considérer 
chacun  des  arrondissements  qui  les  composent 
comme  un  arrondissement  ordinaire  ayant  droit 
à  un  ou  plusieurs  députés  selon  que  sa  pdpitla- 
tion  excède  ou  non  le  chiffre  de  100.000  habitants? 
Nous  avons  décidé  que  chacun  des  arrondisse- 
ments administratifs  constituerait  une  circons- 
cription électorale,  pour  laquelle  on  suivrait 
exactement  la  règle  prescrite  par  l'article  14. 
Dans  ces  conditions,  cinq  arrondissements  de 
Paris  devroht  être  divisés  chacun  en  deux  cir- 
conscriptions, en  raison  du  chiffre  de  la  popula- 
tion. Nous  avons  été  amenés  à  cette  solution  par 
diverses  considérations  :  l'état  de  choses  établi, 
la  division  par  arrondissements  qui  correspond 
aux  (juartiers  bien  défiais  et  conntts  des  deux 
villes,  les  traditions  anciennes  qu'il  convient  de 
respecter,  et  enfin  la  législation  que  l'Assemblée 
a  adoptée  en  matière  d'électorat  municipal; 
l'art.  1*'  de  la  loi  du  7  juillet  1874  dispose  en  efiet  : 

tt  II  sera  dressé,  en  outro,  d'après  les  listes 
tt  spéciales  à  chaque  section  ou  chaque  quartier, 
a  une  liste  générale  des  électeurs  de  la  commune 
u  par  ordre  alphabétique. 

«  A  Paris  et  à  Lyon,  cette  liste  générale  aéra 
a  dressée  par  arrondissement.  » 

Cette  disposition  implique  que  chaque  arroii- 
dissemeut  de  Paris  et  de  Lyon  constitue  use 
circonscription  électorale  distincte  :  il  y  a  une 
relation  nécessaire  entre  les  listes  d'électeurs  et 
le  collège  électoral;  et  cette  relation  se  trouve 
légalement  établie  en  ce  qui  conoeme  les  deux 
villes  dont  il  s'agit  par  la  loi  de  1874. 

La  question  a  été  soulevée  également  de  sa- 
voir dans  quelles  localités  se  ferait  le  dépouille- 
ment des  votes.  Après  un  mûr  examen'>et  la  cer- 
titude acquise  des  difficultés  pra^tiques  que  ren- 
contrerait une  innovation,  nous  nous  en  sommes 
référés  sur  ce  point  aux  précédents  législatif 
maintenus  par  Tarticle  2'Z  de  notre  loi  pour  tout 
ce  qui  n*est  pns  contraire  à  la  législation  nou-' 
velle.  C'est  donc  au  chef-lieu  de  département, 
comme  cela  se  faisait  antérieurement,  croe  s'ac- 
complira cette  opération  délicate  du  dépouille- 
ment. 

Telles  sont,  messieurs,  les    règles  que    notie 

avons  suivies  dans  la  préparation  de  ce  travail 

.que  nous  avons  communiqué  au  Gouvernement, 

et  que  nous  livrons  avec  confiance  à  l'examen  et 

à  Tappréciation  de  nos  collègues. 
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a 

Dans  les  arrondissements  dont  la  population  excède  cent  milie  habitants  et  qui  ont  droit  à  plus 
(Pun  député,  conformément  à  Varticle  i4  de  (a  hi  organique  sur  l'élection  des  députés,  du 
30  novembre  1975, 


COMPOSITION     DBS     CIRCONSCRIPTIONS     ÉLBCTORALBtS 


a! 
t 


CANTONS 


NfOlTM 
des 

circons- 
criptions 
par 

ClIIlM* 


,  des 

Electeurs 

politiques 

des 
circons- 
criptions 

par 
Clinton. 


AIN 
ArroadiiMBtnt  de  Bourg.  —  1U,747  liAbtUltf . 

(2  Députés.) 


r« 


Bourg ;  25.167 

GeYzériat '  7.957 

Coligny |  9.680 

Pont-<rAin i  10  193 


TreflTort 


8.882 
61.879 


(  Bagé-le-Chàtel |    12 .  335 

14.524 

12.440 

9.989 

11.580 

60.868 


1  Montrevel 
2« . .  J  Pont-de-Vaux 
/  Pont-de-Veyle 
\  8aiDt-Trivier. . 


6.147 
2.419 
2.614 
3.000 
2.582 

76^62^ 

3.644 
4.124 
3.703 
2  806 
3.186 

17.463 


AISNE 
ArrondliieBent  de  Laoïi.  —  IM.ttt  hakiUBU. 

•  (2  Députés.) 


Craonne I    11  230 

Laon 20.438 


1   .  • 


Marie  

Neufchàtel 

Rozoy-8ur»Serre. . 
Sissonne 


12.865 

9.689 

U.971 

12.587 

81.780 


3  380 
5.169 
3.643 
2.806 
4.582 
3.729 


23.309 


.  Anizy-le-Châtnau. 

\  Chauny 

I  Coucy-l<'-Chi\teau 
/  Crécy-sur-Serre. . 
(  Père  (U) 


2.723 
6.213 


9.105 
22.162 

17.112  )  4.919 
12  153  3  567 
21.970  ;    5.794 


82.502   1  23.216 


ArroAdissemeot  de  St-Qnentin.  —  141,781  liabitaaU. 

(2  Députés.} 


1 


r* 


Moy. 


RiJ.omonl 16.051 

SaiDt-QueDtlD   42.089 

70.983 


12.843  '    3.677 


4 .  236 
8.484 


CANTONS 


-  t; 


16  397 


nnuTM 

des 
drcons- 
criptioDS 

par 
caaton. 


Bohain 

9,    iCatelet  (Lo). 
^  ■•^Saint-Simon. 


Iitni 

.   des 

Electears 

politiques 

des 
cireoos- 
cripUons 

par 
canton. 


24.793  I  6.222 

18.234  ,  4.902 

14  959  4.014 

Vermand i    13.742  8895 


ArrendlMi 


ni  de  Venriiif . 
(2  Députés.) 


!    71.728  .   19.033 
117^96  haUtanU. 


1".. 


Aubenton . . , 
Capelld  (La) 

Hirson 

Vervins 


o« 


Guise 

Nouvion  (Le) 

Sains 

Wassigny . 


10.036 
14.940 
16.447 
16.057 


57.480 

20.309 
10.440 
12.869 
16.197 


3.059 
4.568 
4.831 
4.608 


17.066 

5  420 
3.145 
3.563 
4.302 


59.815   16  430 


ALLIER 
ArreBdiseeiMnt  de  HeittaçoiL  —  lt8,3€8  haMianti . 

'  (2  Députés.) 

r  Gommentry 14.076  f    3.789 

,„    \Marcillat 11.736  I    3.325 

1   ...^,.-*i ,^^..  20.590!    5.161 


i  Montluçon  (Est). 
(  Montmarault. . 


Cérilly 

Hérisson 

Huriel 

Montluçon  (Ouest) 


18.767  I    5.052 


65  169 

13.73T 
13  638 
13.924 

16.900 

58.199 


17  327 

3.938 
3.759 
3.569 
1.454 

15.720 


ArrondisseBent  de  Honlini.  —  118,871  liabitaaU. 

(2  Députés.) 


[  Chevugnes 

,,.   \  Dompierre — 
'     -j  Moulins  (Est).. 

^  Nouilly-lo-Héal 


10.083 

11  233 

18  448 

8.563 


2.396 
2.887 
4.761 
2.171 


48.327      12.215 
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o 

es* 

«8  S 

a  S 

w 
«» 


CANTONS 


2V 


Bourbon^rArchambauIt. 

Lurcy-Lévy 

Montet(Le) 

Moulins  (Ouest). 

SouTigny 


FOrOUTHII 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


13.861 
12.137 
12.099 
15  520 
11.927 


«HDU 

des 
Ëlectears 
politiques 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


3.844 
3.132 
3.553 
4.405 
3.396 


65.544  j  18.330 


ALPES;MARITIMES 
Ârr«DdiMement  ée  liée.  —  105,860  liabitants. 


(2  Députés.) 


,...) 


o« 


Nice  (Est)... 
Nice  (Ouest). 


Breil 

Contes 

Escarène  (L') 

Levons 

Menton. 

Saint-Martin-Lantosque. 

Sospel 

Uteîle 

VilleiVanche.' 


29.432 

6.294 

25  448 

6.615 

54  880 

12.909 

5.481 

1.562 

4.841 

1.560 

5  369 

1.675 

5.785 

1.720 

9.244 

2.416 

5.962 

1.745 

4.943 

1.369 

4.035 

1.241 

4.820 

1.162 

50.480 

14.450 

ARDÉCHE 
Arrondissemeat  et  Largentière.  —  105, 6Si  habitants. 


l" 


(2  Députés.) 

Burzet 

Goucouron *. . . 

Largentière 

Montpezat 

Saint-Etienna-de-Lugda 

rôs 
Thueyts '  — 


.\ 


5.550 

5.951 

13.585 

9.521 

4.664 
15.187 


1.701 
1.637 
4.035 
2.624 


54.458      15.788 


1 
4. 


281 
510 


2V. 


Joyeuse. . .  ^ 17.294 

Valgorge ;,   5.545 

Vallon '    10.121 

Vans  (Les) |    18.206 


5.524 
1.725 
3.240 
5.629 

16.118 

r« 


51.16^ 

Irroadiftement  éo  Privas.  —  lt6,082  habitants. 

(2  Députés.) 

Chomérac 

La  Voulte 

Privas. 

Rochemaure 

Saint-Pierreville 


9.646  i 

2.785 

12.141 

3.531 

19.861    . 

5.544 

6  111    1 

1.939 

10.412 

1 

3.001 

i    58.171    I  16.800 


(A 

O 

ce 

-M 

2: 


w 
s 
o 
•s  I 


a 

8 


M 


CANTONS 


Antraigues 

Aubenas 

Bourg-Saint- Andéol 
Villeneuve-de-Bert . 
Viviers 


NNunoi 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


10.195 
22  542 
12.533 
12  498 
9  143 


lonii 

des 
Ëlectears 
politiques 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


2.967 
6.587 
4.002 
3.935 
3.088 


66  911   20.579 

Arrondissement  de  Tonmen.  —  149,571  habitants. 

(2  Députés.) 

Gheylard  (Le) 

Lamastre 

St-Martin-de-Valamas. . 

Saint-Péray 

Tournon 

Vernoux 


r« 


2v 


Annonay 

Saint- Affrève . 
Saint-Pelicien 

Satillien 

Serrières 


13.210 

3.516 

15.778 

3.932 

11.450 

3.012 

10.068 

2.952 

17.379 

4.716 

10.680 

.   2.847 

78.565 

20.975 

28.656 

8.205 

16.451 

2.798 

10  873 

2  661 

10.914 

2.624 

10.112 

3.076 

71.006 

19  364 

r» 


AVEYRON 
Arrondissement  de  Iodes.  —  108,886  habitants 

,2  Députés.) 

Bozouls 

Gassagnes-Begonbès. . . 

Salars ^ 

Reauista 

Rodez 


Conques 

Mareillac 

Naucelle 

Rignac 

Salvetat  (La). 
Sauveterre . . 


6  828 

8  867 

6.890 

•10.091 

20.261 


1.825 
2.298 
1  886 
3.064 
5.042 


52.937  I  14.115 


7.531 

2.298 

12.976 

3.863 

9.432 

2.739 

10.265 

2.875 

6.353 

1.878 

9.391 

2.745 

55.948  I  16.398 

Arrondissement  de  YiUefiranohe.  ^  108,850  habitants 

(2  Députés.) 


l'*.. 


Najac 

Rieupeyroux. 
Villefranche. 
Villeneuve.. . 


11  821 

10.165 

16  297 

9.297 

47.580 

Aspriôres !    U  293 

Aubin I    31.980 

Montbazenp '    13.003 


56  276 


3.177 
2.724 
5.045 
2.904 


13  850 

3.470 
9.529 
3.712 


16.711 


*  • 
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aE 


CANTONS 


NNUTIOI 

des 
circons- 
criptions 

pif 
canton. 


BOUCHES-DU-RHONE 
Arr«B4iBMBeBt  4'Aiz.  —  114.088  habttaatf . 


(2  Députés.) 


■    •  ■ 


Aix  (Nord). 
Aix  (Sud). . 
GardanQO. . . 
Peyrolles.. 
Trets 


Borre 

Istres 

Lambesc . 
Martigues 
Salon 


18.680 

14.435 

9  921 

5.981 

9.434 

58.451 

7.575 

8.705 

8.818 

15.253 

15.236 


4.425 
3.971 
2.876 
1  961 
2.793 


16.026 

2.395 
2.459 
2.874 
4.579 
4.442 


55.587  !  16.749 

ArrtBdlsMBrat  4«  HandUa.  —  8U,4M  habitants. 

(4  Députés.) 


l 


(  Marseille.  Nord  intra . . . 
••f     —    Centre  intra 


j.    jMar 


Marseille.  Nojrd  extra. 
Centre  extra — 


i'  Marseille.  Sud  intra . . . .  ' 
—    Sud  extra  (partie 
urbaine)  (1 .) 


Aubagne 

CioUt  (La) 

Marseille.  Sud  extra  (le 

reste  du  canton) 

1  Roquevaire 


46.843 
42.149 

88  992 

81.413 
15.302 

96.715 
69.416 
18.499 


8.136 
5.981 


87.915      16.990 


11.376 
12.881 

42.500 
12.087 


3.361 
3.396 

9.652 
3.245 


78.844   !  19  654 


CALVADOS 
ArrradissMieiit  de  Cato.  —  116,141  liabitaats. 

(2  Députés.) 


»• 


Bourguébus 8.302 

Caen(E9t) 26.014 

Caen  (Ouest) 21.719 

Troarn 11.566 


2.412 
5.205 
4.282 
3.377 


67  601   !  15.276 

(1)  Celte  partie  urbaine  du  nn^uième  canton  de  Marseille, 
dit  iiuL-extr a-mur 0$,  comprise  dau  I  a  troisième  clrcons- 
criptioa  électorale,  se  roapo^e  des  rues  et  quartiers  oui  for- 
■iient,  aux  dernières  élections,  les  deui  sections  de  vote 
de  it  rae  d'Oran  et  du  boulevard  Cnave. 

▲MMftlSa.  —  T.  XLIIl. 


des  « 

Électeurs  ; 

politiques  ' 

des  I 

circons-  i 

criptions  ! 

par  i 

canton.  I 


M 


«h 

^ 

«» 


CANTONS 


!i  2' 


[  Creuilly 

V  Douvres 

I  Evrecy 

i  Tilly-snr-Seulles 
\  Viliers-Bocage.. 


wmnM       des 

des      '  Électeurs 
circons-    P®"^^"** 
cripUons     eircons- 
par      !  criptions 

^"'«»-    i  cin^'n. 


I 

U.425  i  3.201 

U.lOl   •  3.792 

11.058  I  3.236 

12.073  !  3.371 

9.883  I  2.764 


58.540      16.364 


CHARENTE 


ArrrailsaeBrat  d'Angovltea.  —  184,1M  habUaats. 

(2  Députés.) 


'I 


Angoulème  (1*'  canton). . 

LBlanzac  

l'V.  {Montbron 

f Rochefoucauld  (La) 

Villebois-la-Valelle 


Angoulème  (2*  canton). 

o.      iHiersac 

^  •'  )Rouillac 

Saint-Amand  de*Boixe 


21.611 
10.444 
11.856 
14.326 
11.986 


5.169 
3.168 
3.523 
4  454 
3.547 


70.223      19.861 


27.89il 

9.954 

14.597 

11.441 


7.465 
3.255 
4.746 
3.906 


63.883     19.372 


CHARENTE-INFÉRIEURE 
ArrtadlMewt  de  Salâtes.  —  108.690  habitaaU. 


(2  Députés.) 


/  Burie. 


,  „   )  Saintes  (Nord). . 
*   -i  Saintes  (Sud)... 
(  Saint-Porchaire. 


2v 


Cozes — 
Gémozac 
Pons  — 
Saujou . . 


I  ' 


9.467 
13.243 
13.012 
12.941 


3.157 
5.652 
5.446 
4.052 


18.307 

3.881 
4.528 
5.530 
4.043 

17.982 


CHER 
Arrondiiaeaent  de  Beaitet.  —  187  871  habitanU. 


if« 


(2  Députés.) 

,  Aix-d'Angillon  (Les).  .. 

\Baug>' 

■  Bourges 

I  Levet 

1  Saint-Martin 


9.015 
13.794 
31.312 

6.821 
12.667 

73.609 


2.529 
3.508 
7.549 
1.934 
i  3.630 

19.150 
73 


%1S 
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COUP^miTIOV    DB8    GIRC01I«€aiPTI0N«    É£.«CTORAi;.8S    iSuite.) 


4 


I 


Cantons 


ICharost 
Graçay 
Lury-«ir-Amon. . , 
Mebxm-sfur- Yèvre 
Vienron 


BOriUTlM 

des 
eircons- 
eriptions 

Ittr    ' 
canton. 


13.729 

7.^03 

6.239 

14.225 

22.366 

63.762 


des 
Ëledears 
poUtifoes 

des 
circoDf- 
eriptioi» 

par 
canton. 


4.010 
2.018 
1.843 
3.691 
5.979 


17.541 


ÂrrottdlfsoiMit  é$  ÈÊàal^-^mmd.  —  116,795  habitants. 

(2  X^utéfO 


Ghàteaumeillant 

Chàteauneuf-sur-Cher. 

Chàtelet  ('Le) 

Ligoièrea 

St-Amand-Mont-Rond 
Baulsais-le-Potier 


I» 


2«. 


Gharenton-sur-Cher 

Oun-le-Roi 

Guerche^^ur-Aubois  (La) 

Néronde. 

Sancoins 


11.825 

3.244 

9.310 

2.466 

7.481 

2.079 

9.520 

2.601 

14.600 

4.242 

8.037 

2.154 

60.773 

16.786 

8.563 

2.466 

10.584 
13.052 
13.313 
10.510 


56.022 


2.984 
3.443 
2.550 

2.788 

15.231 


OOARéZE 
knméUmmm^é9  Bilva.  —  liMSI JiaMtaato. 

(2  Députés.) 


V\ 


fieauUeu. 
BevDttt.. 

Brive 

Larche . . 
Meyssac. 


Ayen 

Oonzeikiac.. 
Juiilae..... 
Lubersac.. 
Vlgeois... 


11.353 
6.520 

19.8&1 
7.802 

12.302 


3.508 
1.959 
5.666 
2.084 
3. 775 


54.101      15.579 


ArrwiiiSMitBl  de  Talle.  —  las.eoi  habitanU. 


(2  Oéputéa.) 

Argentat i    11.953 

Laplean I     7.228 


f. 


LarOtthe^Canillac 
Mercttuf. . . 
Saint^Privat 
Tulle  (Sttd). 


8.518 

7.647 

9.894 

14.738 

69.973 


3.323 
1.866 
2.379 
4.975 
2.476 
4.043 


16.062 


o 


CANTONS 


Gorrôze 

Egletons 

Seilhae 

Treignac — 
Tulle  (Nord) 
Uzerches  — 


ponniTioi 

des 
ciicons- 
-<]fi]ytions 

par 
canton. 


7.876 
6.714 
12.210 
12.937 
1T.t»6 
12.085 

69.028 


des 
Électeofs 
pelittoiies 

circea^ 
cnpttOBè 

p«r 
cmten. 


2.254 
1.915 
3.251 
3.307 
4.131 
2.940 


47.798 


COTE-D'OR 
ArraiidietWieiit  de  Beane.  —  1M,228  haMtaati. 

(2  Députés.) 


fieaime  (Nord) 14.913 

fieaune  (Sud) 14. 120 


l''..<Nuite 

Saint-Jean-de-Losne 
Seurre ..\. . 


2v 


Aniay4e«^uc 

Bligny-8ur-0uche . 

Liernais 

Nolay 

Pouilly-eB-Auxois. 


14.296 
12  224 
12.832 


68.385 

11.277 

7.431 

8.179 

13.109 

11.847 


51.843 


4.586 
'4.194 
4.145 
a.  674 
3.688 

20.237 

3.310 
2.319 
2.227 
4.195 
8.555 

15.606 


▲rrradiMMMnt  de  Bijon.  —  144,981  habitanU. 

(2  Députée.) 


(Est , 

Dijon.  ..JNord 

(Ouest 

Gerrey-CÎliamboptJn 


V 


Auxonue 

Fontaine-Française — 

Genlia. 

Grancey-le-Ghâteau.  ^ . 

Is-suT-Tille 

Mirebean. 

Pontailler^ur-Saône. . . 
8aint-8eme-r  Abbaye. . 

Selongey 

Sombernon 


18.370 
15.088 
25.810 
10.007 


69.275 

12.443 
5.255 

10.840 
2.527 
8.417 
8.261 
9.662 
5.826 
4.564 
8.011 


75.766 


4.997 
4.550 
7.448 
3.129 

20.124 

3.256 
1.668 
3.262 
863 
2.830 
2.572 
2.956 
1.898 
1.481 
2.546 

23.332 


COTES-DU-NORD 
AnoadiiMÉiiBl  de  Binaii.  —  lf7,4SI  luMtaiàs. 

(2  Députés.) 


!-Dinan(Eat) 
Dinan  (Ouest) 
Bvran 
•Pioubalay 
SainWouan-de-riale.. . . 


14.781 

14-773 

10.532 

8.835 

8  0ÛA 


57.917 


3.778 
4.066 
2.983 
2.397 
2.539 

15.769 


SÉANCE  DD  16  DÉCSMBRB  1875 


579 


GOMPOSITIOH    D-BS    GIlICOHSGlIIFTIOlfS    ÉLBGTOHALiBS   (B^m,) 


\ 


CANTONS 


firoons 

Jugçn 

MatigDoxL 

Plancoot 

Plèi«a«to-Petit. 


NPlUnM 

deft 

des 

EteetcBfs 

ciccons- 

poliU^oQs 

criptioBs 

des 
dreott- 

par 

criptions 

canton. 

■   par 

cantM. 

14.903 

4.053 

11.978 

3.324 

13.709 

3.951 

13.884 

3.650 

^.059 

1.416 

59.533 

16.394 

ArtmdiiMMBt  de  BiinHup.  ~  lH.5MlMtlltaiiU. 


(2  Députés.) 


1-. 


Béfi^ftit) 

BeRe-Isle-en-Terre. 

GuiBgtap 

Piouagat 

Pontneux 


2».. 


Bourbriac 

CaUâa 

Maèl«Garhaix 

Rostrenea 

Saint-Nicolas-du-Pelom 


2.551 
3.623 
3.738 
2.364 
3.623 


11.507 

13.990 

16.348 

8.929 

14.163 

64.937 

10.254 
16.550 
8.935 
13.697 
10. 165 


59.601   14.955 


ArreidliMiiettt  de  Lannlott.  —  118,414  habitaati. 

(îtDéputés.) 


ÎLannion. . 
PlestiD... 
Plouaret. 


56  016 

Lézardrieux 14  003 

Perroa-Quirec ■  13.951 

Rochô-Dfrrien  (La) 1  12.755 

Tréguier 18.649 


17.816 
15.924 
22.776 


59.448 


4.200 
4.148 
5.624 


14.838 


ÂrTOBdlsMBieiit  de  Satnt-Brieao.  —  176,208  haUtants. 

(2  Députéa.) 


QiitdiaudreB 

Etables 

I^nvollon..  .   

Paimpol 

Plouha 

'i^  Saiat-Brieuc  (Nord). 


Lamballe 

Moncontour 

Pleneuf. 

Plœuc 

Quiotln 

Saint-Brieuc  (9ii«l). 


11.758 
12.680 
13  695 
20.238 
8.455 
2Q.393 


3.184 
3.148 
3 .  529 
5.346 
2.352 
5.227 


87.219   22.786 


15.433 
li.8ll 
9.568 
12.766 
12.090 
21.321 


I 


4.256 
3.967 
2.766 
3.079 
S  098 
6.117 


S 
•«a 


i 

I 


C4NT0N8 


CnCttSE 


NroiriM 

des 
eirepns- 
eriptions 

par 
canton. 


poUtifD» 

d«i 
circoBt- 
criftlens 

PV 
eantm. 


ârroadiiaernant  d'AahaiHP^  -^  100,493  habitanU. 


(2  Députés.) 


\^.. 


IAubVBaoB. .. 
Auzances.... 
Beliegarde.. 
GhéMiallles. 
Bvaux....... 


\ 


I! 


Ck)artee(La) 

Grooq 

FeUefta. 

Gentioux 

Saint-Sulpice-ies-Champs 


9.901 
1%.888 
10.495 


55.668 


3.540 
2.692 
2.772 
3.604 
2.971 

15.579 


7.434 

1.977 

10.785 

2.840 

11.408 

2,957 

7.301 

1.821 

7.835 

2.194 

44.825 

11.789 

DORDOGNE 
irroadlMeiieat  de  Bergorae.  —  111,881  haMtanti. 


(2  Députés.) 


Beaumont. . . 
Bergerac — 

Gadouin 

l'*..(Issigeac 

Lalinde.*.  — 
Montpazier . . 
Saint-Alrôre. 


2V 


Eymat. 

Liafvfoo 

Bigoulèa. 

Vélines 

Villamblard 

Villcfï-anche  doLtonchapt 


8.23a 
17.918 
6.205 
8  112 
8.424 
5.438 
6.143 

60.470 

6.273 
9.034 
9.789 
8.965 
10.724 
6.126 


2.390 
5.295 
1.876 
2.545 
2.405 
1.705 
1.745 


17.961 

1.976 
2.662 
3.164 
2.951 
3.126 
1.919 


50.911    I  15.798 


ArroadlMeaeat  de  94iliMiS  —  113,804  hablUats. 


(2  Députés.) 


(  Brantôme. . . . 

•  m    )  Périgueux. . . 

*  ••) Saint- Astier. 

(  Vergt 


Excideuil 

Hautefort 

Saint-Pierre-de  Chignac. 
Savlgoae-les-Kglises  — 
Thenon 


10.317  )  3.156 

28.178  1  6.105 

12.194  I  3646 

10.290  I  2.942 


61.474      15.849 


3.154 

y.ooo 

3.030 
3.339 
2.816 


10.660 

9;886  I 

10  075  ' 

10.74«  ! 

8.978  . 


88.989      23  283     >< 


51  330      15.348 
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COMPOSITION    DES    CIRCONSCRIPTIONS    aL.ECTORAL.ES    (Suite.) 


Q 

11 
11 


4» 


CANTONS 


fOmiTIM 

des 
circons- 
eriptiODS 

par 
canton. 


Ml 

d0§ 

Electeurs 
politiqaes 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


ârroDdlsMiiettt  de  BarUt.  —  108,814  hâbiUaU. 


(2  Députés.) 


»• 


Garlux 

Montignac. 
Salignac... 

Sarlat 

Terrasson. 


2-. 


Belvès 

Bugue  (Le) 

Oomme 

Saint-Gyprien 

Villefranche-de-BelTés . 


7.027 
14.889 

7.936 
14.547 
14.946 

2.133 
4.304 
2.531 
4.371 
4.673 

59.345 

8.648 

8.563 

13.635 

11.892 

6.731 

18.012 

2.664 
2.450 
4.154 
3.646 
2.084 

49.466 

14.998 

DOUBS 

Arrottdlfsoiêttt  de  Beiançon.  —  109,898  haMtaata. 

(2  Députés.) 


.,,   (  Besançon  (Nord). 
^  "f  Besançon  (Sud).. 


2*. 


Amancey. . 
Audeux . . . 
Boussiéres. 
Marchaux. 
Ornans — 
Qulngey. . . 


21.514 
32.667 

5: 567 
7.372 

54.181 

• 

6.213 

10.125 

6.988 

8.494 

13.449 

10.455 

12.939 

1.850 
3.023 
2.143 
2.484 
3.961 
3.195 

55.717 

16.656 

DROME 
ArrottdlsMBent  de  Yalenoe.  —  157,073  habitants. 

(2  Députés.) 


Bourg-du-Péage 

Chabeuil 

Loriel 

Saint- Jean-en-Royans . 
Valence 


M 


(  OrandoSeire  (Le). 

i  Romans^ 

{ Saint-Donat 

iSaint-Valiier..  .. 
Tain 


19.379 
12.687 
11.122 
7.281 
31.229 

5.%4 
3.972 
3.269 
2  212 
8.108 

81.698 

12.169 
24.489 
7.056 
19.211 
12.450 

23.525 

3.646 
6.616 
2.064 
5.632 
3.817 

75  375 

21  775 

MHII 

Npvuna  1   ^3^ 
des      lÉfecteiirs 

circons-  jPoliUqnes 

I      des 
cnpUons     eircont- 

par        eriptions 

canton.         P*' 
canton. 


r« 


EURE 
Arrendifliamêttt  'd'Byrenz.  —  112,178  habitants. 

(2  Députés.) 


Evreux  (Nord)... 
Evreux  (Sud)  — 
Pacy-sur-Bure . . 

Saint-André 

Yemon 


2v 


Breteuil — 

Couches 

Dam  ville... 
Nonancourt. 

Rugles 

Vemeuil . . . 


9.670 

2.990 

15.595 

4.408 

.  8.336 

2.582 

13.166 

4.277 

12.069 

3.185 

58.836 

17.442 

10.117 

3.368 

10.081 

3.161 

5.869 

1.946 

8.440 

2.762 

9.016 

2.858 

9.819 

2.998 

53.342 

17.093 

EURE-ET-LOIR 
Arrandisiaiiênt  de  Chartres.—  110,667  habitants. 

(2  Députés.)- 


(  Chartres  (Nord). 

l'«..J  Chartres  (Sud).. 

f  Maintenon 


2*.. 


Auneau.. 
Courville 
Illiers — 
Janville.. 
Voves 


17.465 
28.008 
13.284 

5.212 
6.011 
4.075 

53.757 

12.440 
9.495 
10.419 
11.295 
13.251 

15.298 

3.530 
2.%2 
2.998 
3.239 
3.752 

56.900 

16.481 

FINISTÈRE 
Arrendissoaent  de  Brest  —  218.598  habitants. 

,  (3  Députés.) 


i Brest  :  !•' canton. 

l'*..}  2*  canton, 

3*  canton 


iDaoulas  — 
Landerneau 
Plabennec. 
Ploudiry . . . 


24.677 
36.524 
29.110 

6.588 
9.253 
6.083 

90.311 

18.859 

20.389 

13.535 

6.085 

21.924 

5.045 
5.246 
3.582 
1.531 

58.868 

1S.404 

I 
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â:s 


■* 
^ 


GANTONS 


3V 


I 

Lannilis*. 

Lesneven. 

Ouessant 

Ploadaixnézeau 

Saint-Renan 


HNUIIH 

des 

des 

fiedeors 

cireons- 

politiques 

des 
droons- 

eriptioiu 

pu 

eripUoDS 

cantoD. 

pir 

canton 

14.950 

4.199 

18.839 

4.924 

2.377 

526 

15.014 

4.075 

13.239 

3.633 

64.419 

17.357 

AlMttdiMfBtttt  do  CbAtMiiliiL  —  lN,8il  baUUato. 

(2  Députés.) 


1".. 


GhAteaulin 
Crozon .... 
Faon  (Le).. 
Pleyben. . . 


i  Carhaix 

2*..]Ch&teauneaf.. 
(  Huelgoat  (Le). 


4.530 
4.315 
1.627 
4.456 


14  928 


19.168 

17.328 

6.895 

18.132 

61.523 

15.315 
17.249 
12.725 

45.289 


Arrottdlsmmit  de  lorlaiz.  —  141,889  habitanU. 

(2  Députés.) 


3.488 
4.209 
3.174 

10.871 

l'* 


LanmeHT 

Morlaix. 

Plouigneau 

Saint- Thégonnec 
Taulé 


2v 


Landivisiau 

Plouescat 

Plouzévédé 

8aint-Pol-de-Léon 
SizuQ 


15.474 
22.460 
15.315 
12.309 
9.652 

4.240 
5.233 
3.978 
3.371 
2.480 

75.210 

13.639 
11.381 
12.098 
20.174 
8.867 

19.302 

3.474 
2.953 
3.333 
4.990 
2.476 

66.159 

17.226 

AmadUtaBeat   de  Waper.  —  181,766  habitaati. 

Cl  Députés.) 


Briec 

Goncarneau. 
Fouesnant. . 
Quimper.. .. 
Rosporden  . 


Douarnenez 

Plofçastel-St-Germain. . . 

Pont-Croix 

Pont-l'Abbé 


6.504 
11.484 

7.315 
24.588 

6.431 


1.488 
2.536 
1.737 
4.702 
1.619 


Si 


CANTONS 


*  GARD 


Nnumi 

des 
eireons- 
criptions 

par 
eanton. 


des 
Blectean 
politiques 

des 
eireons- 
eriptions 

par 
canton. 


1'* 


ArraadiMtBtnt  d'Alaii.  —  119,774  haUtaatt. 
(2  Dépatés.) 

Alai8(Est). 

Alais  (Ouest). 

Anduze 


Lédignan 

Saint-Jean-du-Gard .... 
Vézeaobres 


Baijac '. 

Besstees 

Genolnac 

Grand-Gombe  (La) 
Saint-Ambroix ... 


16.827 

4.716 

15.445 

4.324 

9.931 

3.011 

4.546 

1.563 

5.188 

1.673 

6.211 

2.093 

58.1|8 

17.380 

5.830 

1.840 

15.507 

4.886 

12.133 

3.457 

13.301 

4.054 

14.854 

4.180 

%  1.625 

18.417 

ArrondlssMMit  de  Hms.  — 181,471  baUtaatt. 

(2  Députés.) 


1       •  < 


il*'  canton 
2*  canton. 
3*  canton 

Marguerittes. 


2v 


Aigues-Mortes. 

Aramon 

Beaucaire 

Saint-GUies... 
Saint-Mamert. . 

Sommières 

Vauvert 


24.979 

6.899 

21.728 

5.407 

28.327 

5.521 

8.105 

2.567 

83.139 

20.394 

5.514 

1.759 

11.808 

3.809 

14.586 

4.766 

8.471 

2.708 

6.975 

2.296 

16.492 

5.463 

19.486 

6.045 

83.332 

26.846 

GARONNE  (HAUTE-) 


Arrtadlst«Beat  de  St-ftandMS.  —  181,168  habltaaU, 

(2  Députés.) 


Aurignac 

Boulogne 

L*Isle-en-Dodon 

Montréleau 

8aint-(jaudens. . 
Saint-Martory... 


77.434 


Aspect 

Bagnéros-de*Luchon . 

2-..^  Saint- Béat 

Saint-Bertrand 

Salies 


10.687 

3.200 

11.358 

3.307 

11.566 

3.623 

12.169 

3.459 

18  520 

5.237 

5.706 

1.762 

70.007 

20.588 

16.748 

4.514 

9.666 

2.693 

11.097 

2.947 

12.619 

3.677 

11  822 

3.642 

61.952 

17.473 

PUOJETa  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 
COMPOSITION    DBS    CIItGONSOKIPTIOHS    ÉLBCTOItALas    (SnOe.) 


(3  DépvUs.) 


71.713 


;  Tonlousa  (Nord) 40.(H6 

L  Toulottso  (Oumt). I4.Î8I 

iToulome  (Centre,  com- 

1    muiies  rurales} 3.469 

(Toulouse  (Sud,  — 


GIRONDE 

AmtOiMMat  dt  hidMU.  —  SSl.Ht  kaHUots. 

(4  Députés.) 


.  !J(  1"  canton  ((partie 
llJS-  canton  urb.).. 
«.g/ 3*600  ton 

^gi4'cantoo 

<§.§  (  6*  cant  (pwL  urb.) 

manquerort .  

CarboD- Blanc 

Cistelnau, 

Parli9fQraledeal",a-Bt 
6' CBOtoDsiJe  Bordeaux. 

Pessac 

Saiat'Aiidr6-de-Cub;Eac. . 

Andeng» 

BeLin. 

Cadmào 

GréMi 

LaBrMa 

Podensac 

T«t6(L»J 


7.7T7 
7.070 
9-100 


53.947 

7.373 
9.98] 

7,079 

24.433 


4.G4B 

6.528 
5.S56 


4.575 

14.583 

9.m 

1.791 

96.885 

28.159 

■  8.1G3 

.851 

9.963 

i.857 

13.477 

;.967 

17.4t! 

.390 

.636 

12.4TI 

,389 

91.026 

27.861 

(2  Députéa.) 
(Bruma. 

,„   VLibourne 

■  -IPojol 

\  Samle-Foy-la-Grando 

f  Castillon 

\  (]outraa 

l'..jFro««o 

/Guilroi 

I  Lusnc 


10.551 
Ï5.798 
9.743 
11.623 


13.109 
11.914 
11.913 


3.455 
6.932 
3.316 

3.sm 


4.044 
3.691 
3.830 
9.321 


'  -'lBézier3{2-cantoQ)... 
Gcpettang 


)  Hurviel ...  : 

tPizeius 

I  Roujan 

[  Saint-Gervais . . 
\  Sarvian 


17.304 
20.911 
25-679 
11.0» 


14.113 

r.S3s 
10.  m 
%.m 

H.910 
7.751 
8.439 
7.687 


5.624 
11.  OU 
3.343 
3,752 


4.549 
2.284 
3.45t 
3.076 
3.794 
2.575 


imtdliMMtit  d«  >ntp«ai«i.  — 

(2  Députés.) 
Castriea 


iMauguio 

J  Mon^ialUeT  (1"  camott). 
JHompeltiBr  (2*  canton}.. 
[Montpellier  (3*  canton, 
I     partie  urbaine) 


/  AniBoe 

Cett« 

I  Claret 

iProntienan. . 

Ganges 

MHiellea(Lei< 


ï  Moatpellief  [3*  canton, 

jittrtie  rurali;) 

\  Saint-Martin -de- Londres 


77.486  1  25.090 
m.W  baUtaitt: 


15.022 
5.200 

13.183 


91.37Î 

fl.432 
29.8M 
2.109 
6.628 
9.258 
3.88? 
17.557 


3.242 
Î5.272 


2.088 
2.990 
I.IIi 
5.472 
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COVPQSITJjON   JDB8    GiaCOSTSCBIPTIONS    âLJB£TOXLAJLSS   iSuUe.) 


î 


S 


CANTONS 


ronuTM 

des 
eircoDs  - 
flriptions 

par 
canton. 


des 
EledMJps 
polidfues 

das 

rripUons 

P» 
canton. 


ILLE-ET-VILAINE 


lnattdlffai«Dt  de  Beuiet.  —  150,726  ktUIttts. 


!'•..<  Rennes. 


(2  Députés.) 


Nord-est . . . 
Nord-ouest 

Sud^est 

Sud-ouest. . 


Ghftteaugiron 

Hédé 

Janzé 

LilTré 

Mordelles 

SaintnÀubin-d'Aubigné . 


21.323 
20.716 
19.Q26 
19.391 


5.198 
5.522 
4.690 
4.821 


«0.496  I  26.231 


10.749 
10^3 
13.969 
11.206 
7.297 
16.246 


70.270 


2.721 
2.698 
3.528 
2.910 
1.748 
4.189 

17.794 


Artoidiiseaiiit  do  Sàlnt-Kalo.  —  180.871  Juikitants 


(2  Députés.) 


'• 


Gaocale 

Ghâteauneuf . 

Pleurtuit 

Saint-Malo . . 
Saint-Servan, 


Combourg 

Dol 

Pleine -Fougères. 
Tinté»iac 


16.664 
11.545 
12.802 
15.720 
14.955 

71.686 

15.858 
16.596 
15.023 
11.208 


58.685  .15.895 


INDRE 
ànmàÏÊÊmmt  de  Cbàteauranz.  —  107,181  lubltaiiti. 

(2  Députés.) 


1 


r« 


Ardentes 

Argenton — 
Chateauroux 
Buzançais. . . 


Châtillon. 
Ecueillé.  . 
Levroax.. 
Valençay. 


8.389 
13.654 
27.724 
15.230 


2.318 
4.078 
6.956 
4.412 


42.184      11.661 


«A 

.f 

g' 


CANTONS 


I  NnunM 

des 
drcons- 
orjgitioDs 

par 
canton. 


Éldcteors 
politifaes 

CiMQBS- 

criptlMft 

par 
canton. 


INDRE-ET-LOIRE 
ArrondiiMBent  de  Tem.  —  iM.lfl  teUtaM. 

(2  Députée.) 


1 


r« 


Montbazon  — 
Tours  (Centre). 
Tour»  (Nord)... 
Tours  (Sud) . . . 


Amboise 

Bléré 

Ghàteau-la-Valliôre. 

Châteaurenault 

Neuillé-Pont- Pierre. 

Neuvy-le-Roi 

Vouvray. 


14,517 

4.574 

21.224 

5.267 

14.738 

4.187 

33.523 

8.707 

84.002 

22.735 

15.364 

4.762 

16,028 

5.173 

to.e6« 

3.047 

12.374 

3.641 

8.334 

2.571 

8.686 

2.547 

12.702 

3.927 

84.156 

ÎOOOO 

ISÈRE 

ArroBditseMnl  de  OrenoMe.  —  UOjltf  ^MUats. 

C3  Députés.) 


Allevard 

Domène 

Goncelin '    11.639 


r« 


Grenoble  rBst).j  Pmtie 
Grenoble  (Sud) .  )  rurale . 

Touvet  (Le) 

Vizille 


Grenoble  (Est),  ville. . . 

Grenoble  (Nord) 

Grenoble  (Sud),  ville.. . 
Saint-Laurent-du-Pont. 

Bassenage 

Voiron 


Hourg-d'Oisans  (Le) 

Clelles 

Corps 

Mens 

Moncstier-de-Clermont. 

Mure  (La) 

Valbonnais 

Vif. 

Villard-d^-Lans 


8.182 

2.012 

9.275 

2.730 

11.639 

3.452 

10.784 

8.242 

7.951 

3.956 

12.268 

3.586 

13.558  ; 

3.775 

73.607  ' 

1K.753 

11.409  ' 

2.575 

18.461 

4,827 

12.927.= 

1.46^ 

10.200 

2.883 

6.173 

1.764 

2i.oor 

5.863 

80.174  ' 

19.373 

14.132 

3.621 

3.868 

1.110 

5.121 

1.369 

6.538 

1.876 

4.310 

1.204 

13.257 

3.536 

5.493 

1 .  509 

8.308 

2.616 

5.509  ' 

1.656 

66.536 

18.587 

5S4 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  El  RAPPORTS 


COMPOSITION    DBS    CIRCONSCRIPTIONS    ÉLECTORALES    {Suite.) 


/ 


CANTONS 


des 
elroons- 
cripCioDS 

pir 

CtDtOD. 


des 
Electeors 
politiques 

des 
dreons- 
criptions 

par 
etnton. 


ArrettditMBtBt  de  U  Tonr-dii-TiB.— 127.990  haHt. 

(2  Oépatés.) 


1-. 


Graad-Lemps 

Pont  de  Beauvoisin. 

Saint-Geoire 

Tour-du-Pin  (La)... 
Virieu 


iBourgoin, 
Crémieu.. 
Morestel . 


12.958 
17.769 

9.367 
18.778 

9.440 

[    3.613 
4.675 
2.486 
4.973 
2.384 

68.312 

20.636 
17.968 
21.074 

18.141 

5.408 
5.050 
5.567 

59.678 

16.025 

ÂrrottéisMBeat  de  Yionno.  —  147,098  liabltaati. 

(2  ûéputôs.) 


Heyrieu ,    11.673 

Meyzieu 

St-Bymphorien  d'Ozon. . 

Vienne  (Nord) 

Vienne  (Sud) 


B«aurepaire 

Gôte-Saint-André  (La). . 

RousùUon 

8aint-Jean-de-Bournay . 
VerpiUiôre  (U) 


3.459 
3.930 
3.710 
5.302 
6.278 


12.660 
11.559 
18.813 
23.212 

78.317 

11.469 
13.150 
16.630 
14.065 
13.467 


68.781   19.742 


LANDES 
ARMdiifMMit  de  Oaz.  —  107,708  baUUiti . 

(2  Députés.) 


(Dax 

l'*..]Montfort 
f  Pouillon. 


GasteU 

Pevrehorade 

St-Martin-de'Setgnaux. . 
8t-Tincent-de-Tyro8se. . 
Soustons 


24.753  •  6.359 
13.797  '  3.750 
13.999       3.537 


52.549      13.646 


12.446 
12.150 
8.973 
10.777 
10.903 


3.200 
3.537 
2.419 
2.898 
2.729 


55.249  i  14.783 


Arrendlwepe&t  de  Heat-de-Eanaa.  —  108,787  Haut. 

(2  Députés.) 


1 


r« 


Gabarret 

jGrenade 

Mont-de-Marsan 

[Roquefort 

Villeneuve 


I 


8.814 

1    2.614 

7.719 

'    2.302 

19.207 

j    4.853 

12.981 

1    3.766 

9.835 

2.831 

58.556 

1  16.366 

I 


«n 

a 
o   I 

«te 

«>   ! 


CANTONS 


2*. 


Âriucaux 

Labrit 

Mimizan 

Parentis-  en-Born 

Pisses 

Sabres 

Bore. 


Mgng 

nnuTM 

des 

des 

tmnn 

circens- 

poUU^es 

criptions 

drooM- 

par 

erifliens 

etnton. 

caSoa. 

9.782 

2.417 

6.454 

1.875 

6. 555 

1.608 

7.388 

1.091 

6.563 

1.815 

8.915 

2.373 

4.574 

1.347 

50  231 

18.426 

LOIR-ET-CHER 

ArrondiMeBeat  de  BleU.  —  187,108  liaMtaBts. 

(2  Députés) 


'  BloisTEst) 

Blois  (Ouest) 

Herbault 

Marchenoir 

Mer  

Ouzouer-le-Marché 


Bracieux  — 

Contres 

Montrichard . 
SaintAiginn 


15.009 
16.600 
13.975 
10.420 
11  801 
9.019 

4.203 
5.028 
4.049 
3.133 
3.435 
2561 

67.824 

11.871 
14.752 
16.5Î1 
17.280 

22.409 

3.428 
4.187 
5.202 
5.006 

•0.474 

17.823 

LOIRE 
AneadiMenent  de  fleatbrlsea.  —  181,719  baUtaato. 

(2  Députés.) 


Montbrison 

Salnt-Bonnet-le-GhAtaau 
1"..|  8t-Georges-en-Couzan  . . 
Saint-Jean-Soleymieux. . 
Saint-Rambert 


2v 


Boën 

Peurs.... 

Noirôtable.... 
Saint-Galmier 


18.709 

15.272 

7.957 

9.616 

15.248 

4.203 
4.022 
2.156 
2.559 
4.141 

66.862 

14.466 

19.971 

8.264 

22.216 

17.081 

4.119 
5.444 
2.346 
5.941 

64.917 

17.850 

Arreadiseeneat  de  Beanne.  —  140,076  haHtaata. 


(2  Députés.) 


r« 


Beimont 

Charlieu 

Pacaudiôre  (La). 

Perreux 

Roanne 


l 


13.873 
17.909 
9.111 
11.004 
30.038 

81.935 


3.653 

4.869' 

2.495 

3.052 

7.800 


21.869 
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G0MP08ITI0JN    DBS    CIRCONSCRIPTIONS    ÉLRCTORALB8    (Suite.) 


GANTONS 


2V 


Saint-Germain-Lavf  1 . . . 

Saint^Haon-le-Ghâtel 

Saint-Jast-en-Ghe  valet. . 
St-Symphorien-de-Lay. . . 


IMBU 

NNUTIW 

des 

des 

Électeurs 

ciroons- 

politiques 

criptions 

circons- 

piT 

criptions 

canton. 

par 

canton. 

12.620 

3.451 

10.744 

2.963 

12.173 

3.704 

10.393 

2.806 

22.110 

5.807 

68.040 

18.731 

▲madiMMMBt  de  Balnt-ItiêttM.  — 168,917  habit. 

(3  Députés.) 


Saint-Etienne  : 
Ûanton  nord-est  (par- 
tie urbaine.) 

Canton  sud-est  (partie 

urbaine 

Canton  sud-ouest 


r« 


Bourg- Axgental 

Chambon-Feugerolles  (le) 
8t-Etienae  (com.  rurales 

des  cant.  N.  E.  et  S.  E.) . 
Saint  -  Etienne    (  canton 

nord-ouest) 

Sain  t*Genest-Mali  faux.. . 
Saint-Héand 


Pelussin 

Rive-de-Gier . . . 
Saint-Chamond. 


27.437 

8.247 

38.183 
25.809 

10.160 
7.661 

91.429 

26.068 

10.733 
35.036 

2.622 
8.703 

12.766 

3.328 

19.385 

8.221 

13.096 

5.873 
1.924 
3.418 

90.237 

25.868 

13.717 
34.958 
29.576 

3.862 
8.810 
6.673 

78.251 

19.345 

r« 


LOIRE    (HAUTE-) 
ArrondisMiiêiit  do  Fny.  --  i4S.747  habitanti. 

(2  Députés.) 


Allèçre 

Louaes 

Puy  (Le),  nord-ouest — 

—       sud-est 

Sarnt-Paulien 

Saugues 


2* 


Cayres 

Craponne. . . , 

Fay-leFroid 

Monastier  (Le) 

Pradelles 

Saint-Julien-Cliapteuil 

Sol  ignac- sur- Loire 

Vorey 


ANNEXES.  —  T.  ILUl. 


1     8.796 

2.169 

8.002 

2.078 

19.112 

4.394 

16.159 

4.320 

7.440 

2.136 

11.704 

2.990 

71.213 

18.087 

4.773 

1.230 

9.377 

2.381 

7.200 

1.803 

12.901 

3.381 

9.349 

2.365 

11.740 

3.138 

5.366 

1.409 

10.828 

2.980 

71.534 

18.687 

Og" 
«S 


S 


CANTONS 


Nnumi 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


des 

Electeurs 

ipoUtiqUes 

des 

cireons« 

criptions 

par 
canton. 


LOIRE-INFÉRIEU/)E 

Arrtndifsemeiit  de  Haïtes.  — >  172,66$  liaMtants. 

(3  Dépatéa.) 


Nantes.  1*'  canton 

—  2*  canton 

!'•..?     —    3' canton 

—  5*  canton 

—  6*  cant.  (part,  urb.) 


Carquefou 

Chapelle-sur-Erdre 

Clisson 

Leroux  (Le) 

Nantes  (communes  rura- 
les des  4*  el  6*  cant.).. . 

Vallet 

Vertou 


Aigreieuille. 

BouayOi 

Legé., 

3*..^Machecoul.. 

Nantes  (4*  canton,  partie  j 
urbaine) 
Lill 


23.104 
21.115 
15.436 
23.562 
31.319 


Saint-Philbert. 


I 


92.976 

14.382 

16.674 

8.980 

10.362 

22.232 
10.768 


I   83.398 


5.384 
4  910 
3.844 
4.412 
4.006 


22.556 

2.224 
3.046 
3.491 
4.781 

>  4.337 
3.292 
3.798 


24.969 

3.778 
4.458 
2.506 
2.627 

5.263 
2.924 


21.556 


Arreadiisemant  de  Balnt-Hasaira.—  154.M0  habttaats. 

(2  Députés.) 

f  Blain 

\  Guémené 

!'•..?  St-Etienne-de-Montluc. . 

I  Saint-Nazaire 

[  Savcnay 


Croisic  (Le) 

Guérande 

«,     I  Herbignac 

^  •  ^  Pontchàteau 

Saint-Gildas-des-Bois. . . 

Saint-Nicolas-de-Redon . 


LOIRET 

Arrondiflseiieat  d'Orléans.  —  158.618  habitants. 

(2  Députés.) 


16  983 

4.517 

11.365 

3.004 

15.615 

4.034 

24.815 

5.536 

15.312 

4.098 

84.090 

21 . 189 

7.046 

1.648 

16.027 

4.490 

9.445 

2.654 

12.657 

3.333 

11.657 

3.049 

13.688 

3.523 

70.520 

18.697 

r« 


Est 

Ouest 

Orléans.!  Nord-Ouest . . 
Nord -Est .... 

Sud 


20.750 
12.385 
17.831 
11.437 
13.373 

75.776 


4.039 
3.025 
4.798 
3.576 
3.840 


19.278 
74 


hB% 


PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


COMPOSlTlOir    DBS    CIRCONSCRIPTIONS    ÉliBCTORALBS    {SuUe.) 


Artenay .., 

BeaugeAcy.  ., 

Châteauleuf-sur-Loire . 

Oôry 

2* .  .<  Fertè-Saint- Aubin  (La). 

Jargeau 

MeuDff-8ur-Loire , 

Neuville 

Patay 


ponuTioi 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 

loini 

des 
Electeurs 
politiques 

des 
circoBS- 
criptioos 

par 
canton. 

6.695 

12.279 

12.370 

6.332 

8.378 

10.189 

10.377 

9.574 

6.653 

1.912 
3.612 
3.592 
1.864 
2.226 
2.866 
3.034 
2.626 
1.909 

82.837 

23.640 

LOT 
AmndiiMment  de  Calkors.  —  il5,0è7  hàtiltaiits. 


(2  Députés.) 


ILalbenque 
CahorsfNord) 
Cahors  (Sud). 
Lauzôs 
Limogue. 


Saint-GéW. 


3.219 
à.  105 
2.614 
2.202 
2.834 
1.705 


Gastelnau.... 

Catus 

Gazais 

Luzech 

Montcuq 

Puy-rBvôque 


10.342 

11.821 

10.075 

7.315 

9.306 

5.336 

54.195 

7.975 
10.918 

7.407 
12.188 

9.683 
12.711 


60.872      19.664 


MAINE-ET-LOIRE 
imndliièiiéBt  d'Angen.  —  i«2,Sèi  hàbllaiHf. 

(2  Députés.) 


Angers  (Sud-est). 

Ghaloxmeà-sur-Loire . 

Pont-de-Cé  (Les) 

Thoùarcé.: 


2V 
• 


Angers  ffîord-est), 

AngcriS  (Nord-ouest) 

Tiercé, 

Louroux-béconnais  (Le). 
Saint-Georges-sur-Loire. 


24.415 
12.304 
21.618 
18.157 


76.494 

33.011 
22.050 
8.736 
10.227 
12.286 


86.310  23.642 


H.  308 
3.747 
6.765 
5.720 


Arrondissenmit  do  GkelM.  —  125,774  habltaaU. 

(2  Députés.) 


(GhemillA... 

l'*..jCholet 

f  Montfaucon., 


14.938 
28.748 
16.670 

60.356 


4.338 
7.954 
4.746 


17.038 


0.& 

•M 


g 


l 


CANTONS 


2*. 


Ghamptoceaux 

Beauprôau 

Montrevault 

Saint-Florentin«Ie-Yiell. 


muuTioi 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 

IQIUI 

.   dès 

Electeurs 

poUtifiMs 

dés 
circons- 
criptions 

canton. 

12.340 
20.931 
14.992 
17.155 

3.658 
6.259 
4.285 
5.114 

65.418 

19.316 

MANCHE 
AtrendWMiÉèkit  d'AvnuMliM.  ^  I06,M«  feaMtiiti . 

(2  Députés.) 

Avranches. 

.,.    .Ducey 

*  "M'outorson - 

Saint-James 


2-. 


Brôcey, 

Granville 

Haye-Pesnel  (La). 

Sartaiy 

Villedieu 


16.479 
8.825 
9.805 

12.537 

3.839 
2.390 
2.525 
3.263 

47.646 

10.240 

20.748 

9.166 

8.766 

10.274 

12.017 

2.837 
4.338 
2.448 
2.558 
2.772 

59.194 

14.953 

ArnwdlMâBMit  de  fSontaneet.  —  llS,74i  liaititaBti. 

(2  Députés.) 

Bréhol 

Cerizy-là-Salle \ . 

!••.  \  Coutances 

Gavray 

Montmartin-sur-Mer. . . 


I 


Haye-du-Puits  (La) 

Lessay 

Périers , . 

Saint-Malo-de*la-Lande. 
Saint-Sauveur-Lendelin. 


11.373 
10.998 
12.768 
12.167 
11.664 

3.281 
2.924 
3.100 
2.211 
3.306 

58.970 

12  937 
12.035 
10.192 
10.128 
9.481 

15.822 

3.474 
3.364 
2.794 
2.709 
2.651 

54.772 

14.992 

M 


MARNE 

ArrondlsMBènt  de  Belms.  — 161,248  babltants. 

(2  Députés.) 

Reims,  l**  canton 

Reims,  2*  canton. 

Reims,  3*  canton 

Verzy. 


Ay 

Beine 

„,      Bouiyogne 

*-  "\  Chàtillôn-sur-Marne — 

\Yvsaiai^ 

I  Ville-en-Tardenois 


22.397 
34.248 
20.147 
12.156 

5.398 
8.113 
4.339 
3.601 

88.948 

14.636 
11.720 
18.197 

6.295 
11.985 

9.467 

21.451. 

3.996 
3.591 
5.026 
1.874 
3.679 
.  2.821 

72.300 

20.987 

r 
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GOMPeSITIOir    DB8    GIRCOH8GRIPTIONS    ÉLBGTORALBS    {SUiU.) 


i\ 


GANTONS 


mouTiM 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


.   des 

Electeurs 

politique 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


MAYENNE 
imiidlsMvrat  de  UvaL  —  128,288  l^abitanU. 

(2  Députés.) 


r« 


Ghailland 

Laval  (Est) . . . 
Laval  (Ouest). 
Lolron 


17.270   4.586 


16.886 
23.031 
14.847 


2«. 


Argentré 

Evron 

MesUy 

Monteurs 

Sainte-Suzanne. 


4.216 
5.519 
4.153 


1 


13.744 


▲rrtadlSMaeat  de  Hayenna.—  183,886  habltaiits. 

(2  Députés.) 


Ernée — 

Gorron 

Landivy 

Mayenne  (Est).» 
Mayenne  (Ouest). 


r« 


2V.{ 


Ambhères. . 

Bais. 

Couptrain . . 
Horps  (Le) . 


J  Lassay 

f  Pré-en-Pail 

\  Villaine-Ia-Juhel . 


14.552 

4.000 

14.004 

3.708 

12.301 

3.318 

15.992 

5.405 

16.473 

5  114 

73.322 

21.545 

10.509 

2.937 

15.056 

3.966 

12.530 

3.336 

9.952 

2.515 

8.634 

2.231 

10.336 

3.033 

13.547 

3.545 

80.564      21.563 


MEURTHE-ET-MOSELLE 

ArrtndlstMMBt  de  Haney.  —  165«i|9  haMtaats 

(2  Députés.) 
Haroué 

Vézelize 


Nancv(E8t) 

Nom^ny 

Pont«4-Mous8on 
Saintr-Nieolas. . . 


11.467  I  3.466 

27.014  I  7.948 

22.608  6.747 

11.798  1  3.665 


72.287  I  21.826 

i 
32.185  I  10.634 
12.013   ,    3.773 
21.286  i    6.592 
17.498  I    5.0% 


82.982     26.095 


S. 

m 

•M 


a 


I 


CANTONS 


NNUTNI 

des 
circons- 
criptions 

par 
ctnton. 


IQPH 

.  des 

Electeurs 

politi^M 

deg 
circQls- 
criptljioi 

par 
cantèn. 


MORBIHAN 
irrradIsMBeBt  de  I^rltÉl.  —  187,iil  kabftaati. 

(2  Députés.) 


r« 


Bel)e-Isle 

BeU 

Lorient  (!*' canton) 
Lorient  (2*  canton). 
Port-Louis 


2V 


Auray 

Hennebont . 

Plouay 

Pluvlgnier. 
Pont-Scorff. 
Quiberon. . . 


10.804 

24!24^ 
20.649 
21.758 

2.639 
2.553 
4.253 
4.997 
5.433 

86.970 

15.432 
14.556 
13.862 
11.456 
15.636 
9.149 

19.875 

3.296 
3.750 
3.349 
2.808 
4.131 
2.311 

80.091 

19.645 

JLrrondlflMmrat  dt  T«|M9.  —  181,514  babltanU. 

(2  Députés.) 


n 


Elven 

Grand-Champ . . 

Sarzeau 

Vannes  (Est)... 
Vannes  (Ouest). 


Allaire 

GacilJy  (La) 

Muziilac 

Questembert 

Roche- Bernard  (La) 

Rochefort 


9.7e7 

2.392 

9.542 

2.338 

10.877 

2.659 

17.641 

4.117 

14.985 

3.368 

62.820 

14.874 

12.616 

3.332 

11.611 

3.047 

10.716 

2.637 

12.078 

3.012 

18.460 

3.611 

10.223 

2.692 

70.704 


18.331 


NIÈVRE 


irrtadliMBOiit  dt  Hevers.  —  118,887  habitaati. 

(2  Députés.) 


1 


r« 


I 


Nevers 

Pougues-les-Eaux . 
Saint-Benin-d*  Azy 
Saint-Saulge 


Decize 

Dornes 

Fours 

Baint-Pierre-lo-Moustier 


33.552 
21.587 
10.624 
11.863 

77.626 


8.694 
6.777 
2.986 
3.138 


^.595 

16.374  4.492 

8.806  ^.307 

8.818  2.301 

12.068  I  3.854 


46  061   [12.454 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


COMPOSITION     DBS     GI1IGON8GRIPTION8     ÉLECTORALES    {SuiU.) 


es 
o 

•SI 

S 

■o 


CANTONS 


pominoi 

des 
Girc6ns- 
criptions 

par 
canton. 


NDU 

Élee^ors 
politiqoes 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


NORD 

AmndiiMMBt  rATMif .  —  i7S.88S  babitanto. 

(2  Députés.) 


SAvesnes  (Sud). .  « 
Avesnes  (Nord).. 
Landrecies 
8olre-le-GhAteau 
Trélon 


Ravay 

Berlaimont 

Maubeuge 

Quesnoy  Œs\  Est 

Quesnoy  cLe),  Ouest — 


14.323 
11.309 
15.628 
12.516 
25.763 

3.766 
3.305 
4.424 
2.940 
6.003 

79.539 

16.027 
10.222 
38.5Î16 
13.905 
14.116 

20.438 

3.973 
2.942 
7.132 
4.296 
3.646 

92.796 

21.989 

I 
I 

ArrmtliMaMat  d«  Ctnbrai.  —  U6,1M  baUUats. 

(2  Dépistés.) 


l'« 

Camhrai  (Est;   

1  Cambrai  (Ouest,  • 

iCamières 

MarcoîDg 

21.748 
25.482 
28.166 
25.806 

101.202 

/ 

...j 

CSateiau  dé) 

32.7T1 
32.994 
28.224 

Caary 

Solesmes 

93.989 

AmndissoBtiit  de  BeaaL  —  ii 

L«,180  habitante 

(2  Députés.) 

« 

1". 


(  Nord . 

Douai.}  Ouest. 

(  Sud . . 


22.059 
21.221 
19.948 


2-. 


Arleux 

Marchiennes 
Orchiea 


1 


52.952 


5.D65 
5.301 
4.891 


15.336 


ArroiitiifMieiit  de  Bnnkerqne.  —  118,098  liabitante. 

(2  Députés.) 


(  Duokerque  (Est). . . 

l**..]  Dunkerque  (Ouest) 

(  Graveiinas 


23.586 
25.730 
10.758 

60.074 


5.411 
5.819 
2.565 


13.795 


a 
o 


CANTONS 


2-.. 


Bergues 

Bourbourg . . 
Hondschoote 
Wormhoudt. 


NrOUTIM 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


15.541 
13.983 
13.283 
15.215 


lOlBU 

des 
Electears 
politiques 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


3.944 
3.605 
3.061 
4.328 


58.022  I  14.938 


ArrondlsMiient  d'Iaiebronek.  —  1104188  habitante. 


(2  Députés.) 


!'•. 


Gassel : 

Hazebrouck  (Nord) 
Hazebrouck  (Sud) . 
Steenvoorde 


;  Bailleul  (Nord-Est) 

2V.)  Bailleul  (Sud-Est) . 

(MerviUe 


14.242 
15.379 
14.055 
14.540 

3.662 
4.028 
3.745 
3.502 

58.216 

17.368 
14.414 
20.285 

14.937 

3.561. 

3.488 

5.565 

52.067 

12.-614 

Arrandissemeat  de  Ulle.  —  865,S6S  habitante. 

(6  Députés.) 


1" 

a      •  • 


2». 


3*. 


Lille. 


Lille. 


Centre 

Nord-Est. . . 
Ouest 


(  Sud-Est .... 
/  Sud-Ouest. . 


Roubaix. .  j  l^i 


Arxneuttères 

Bassée  (La) 

Haubourdm 

Quesney-sur-Deûle 


Gysoing 

Lauuoy  

Pont-à-Marcq 
Séclin 


«,    J  Tourcoing  (Nord). 
"  ••}  Tourcoing  (Sud).. 


23.205 
39.963 
24.05$ 

87.223 

22.851 
76.335 

99.186 

58.875 
38.822 

97.697 

32.821 
16.074 
27.811 
20.188 

96.294 

18.161 
27.978 
17.790 
24.616 

88.545 

45.335 
40.382 

85.717 


4.776 
4.45jk 
4.738 


16.967 

5.274 
11.897 


17.171 

4.918 
6.467 


11.385 

6.013 
4.345 
6.395 
4.113 


20.866 

4.880 
5.470 
5.113 
6.631 


22.094 

6.125 
7.087 


13.212 


r 
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COMPOSITION    DBS    CIRCONSCRIPTIONS    ÉLECTORALES  (SuUe.) 


o 


SI 

s 


GANTONS 


NNUTin 

des 
circons- 
criptions 

ptr 
canton. 


lODU 

,   des 

Blectears 

politiques 

des 
circons  - 
criptions 

par 
canton. 


ArrtBiifMoiMift  éê  TaloieieiiMi.—  i8t.417  babltaBti. 

(2  Députés.) 


f.. 


2-. 


iNord... 
Est 
Sud  — 


Bottchain 

)  Condô 

i  8t*Amand  Trive  droite). . 
(  St-Amand  (rive  gauche). 


30.197 
23.324 
25.948 

79.469 

42.843 
23.972 
19.355 
14.778 

100.948 


6.967 
5.873 
5.966 


25.707 


OISE 

Arrettdiisdmeiit  de  Beanvalf.  ^  118,711  habitanta. 

(2  Députés.) 


Auneuil 

Beauvais  (Nord-Est). . . 
Beauvais  (Sud-Ouest). . 

Méru. 

Nivillers. 

^  Noailies 


'  Ghaumont 

Coudray  (Le). 

«,    }  Formerie 

^  •jGrandvilliers. 

r  Marseille 

\  Songeons .  . . . 


I 


9.242 
13.574 

9.767 
11.769 

9.115 
11.893 

65.360 

12.209 
9.6% 
8.971 

10.200 
7.748 
9.528 

58.352 


2.807 
3.765 
2.716 
3.477 
2.849 
3.641 


19.255 

3.656 
3.043 
2.790 
3.211 
2.451 
2.964 


18.115 


ORNE 


Arrondlssemeat  de  Denfrent.  —  181,41$  habitants. 

(2  Députés.) 


Domfront 

.„   )  Ferté-Macé  (La) 

"^  Juvigny-sous- Andaine 
Passais 


Athis 

Fiers 

Messey 

Tinchebray 


19.436 

16.234 

9.995 

11.579 

59.244 

16  805 
25.172 
11.437 
18.771 

72.185 


5  081 
4.103 
2.480 
3.033 


20.236 


NMiunoi 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


dee 
Electeurt 
politiques 

des 
circons- 
criptions 

canton. 


ArrendlfMBfiit  de  lertagne.  —  1M,749  habitaBli. 

(2  Députés.) 


(  Bellôme 

iMortagne 

l'-..{Nocô 

Pervenchères. 

Theil(le) 


2V. 


Bazoehes-sur-Hoône . 

Laigle 

Lonçny 

Moulins- la-Marche. . . 

Rémalard 

Tourouvre 


13.330 

12.869 

9.214 

9.532 

10.772 


3.653 
3.743 
2.763 
2.791 
2.952 

15.902 

2.076 
3.518 
2.593 
2.206 
3.654 
1.886 


52.032      15.933 


PAS-DE-CALAIS 


irreadissemeiit  d'Arras.  —  178,411  habitante. 


(2  Députés.) 


Arras  (Nord) 

Arras  (Sud) 

Baumetz-Ies- Loges. 

Pas....; 

fVimy 


2-. 


Bapaume... 
Bertincourt 

Groisillbs 

Marquion... 
Vitry 


20.218 
23.074 
13.731 
12.798 
19.891 

5.229 
4.659 
3.985 
3.829 
5.796 

89.702 

13.319 
15.632 
17.166 
17.579 
20.024 

23.498 

3.783 
4.476 
4.740 
5.053 
5.863 

83.720 

23.915 

Arrendlieeiient  de  BithoM.  —  171,471  habitante. 


(2  Députés.) 


r« 


Béthune 

Houdin 

Lillers 

Norrent-Fontes, 


o« 


Gambrin 
Car  vin... 
Laventie. 
Lens — 


23.637 
22.553 
18.302 
19.316 

83.808 

20.660 
22.660 
15.158 
29.985 


6.342 
6.136 
5.016 
5.464 

22.958 

5.725 
6.093 
4.263 
7.903 


88.663     23.984 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 
COHPOSITIOH    DBS    CIRCDHSCBIPTIONS    fil.BCTORAL.BB    {Suit».) 


it  4a  latat-OMT.  —  1U,U 
C!  Députas.) 


(Aire. 

1"..}  S»iiit-Omer  (Nord)., 
(  S^nl-Omer  (&nd)- . 

1 

IArdrei 
Audnûok- 
FauomiDbergues. . . 
Lumbres 

I 
1 


PUy-DE-OOME 


16.807 

4.437 
4,086 

3.068 

SB. m 

13.786 
1S.317 
I1.4U 
t6.S85 

13.591 

3.975 
4.347 
3.365 
4.804 

57.Î3Ï 

16.391 

(2  Députés.) 

;  Clennout  (Mord) 

l  asnnont  (Bud) 

1  ClennoDt  (Sud-Onest). . 

-  j  ClermODt  (Est) 

f  PoDl-du-Chàtean 

\  VerUUoa. 

/  BilloB. 

I  Bourg-LasUc 

VHennpnt 

I  Rochafort 

'  S  SaiBl^AmaDd-Tallcnde. 

I  Saiat-Dier  , 

1  Vayre-Kouton 

\  Vlc-ls-Comte 

( 


15.Î02 

4.146 

4.430 

12.683 

3.S35 

10.625 

3.422 

10.883 

3.629 

S3.«» 

21.846 

1Î.8BT 

4.031 

15,073 

'  8.340 

5Si 

It.OIS 

\S- 

12.891 

85.171 

26.419 

poUilt^aa 


(!  Députés.) 

iAigneperee 
CDiii}>n>i)dB 
Ennezat 
Randan 
Riom(Est). 
Rion  {Ouest).... 

I  Haoïtt 

I  Uentt 

I  Uontalgn 

;*..{Pionsat 

J  Pontaumur 

[  Poingibaud 

I  Saint-Gerrais 


^3-|§t 

4.232 

3.346 

12.0» 

60.076 

20.419 

lt.234 

3.601 

10.941 

3.237 

Î.767 

13.136 

11,835 

3.333 

11.457 

3.434 

PVREn£ES(BASSES-) 
ATW<W*fBt  te  Fai.  -  m.nt  bMtpM*. 


PYRËNËES  (HAUTES-) 
AirMiUMfV#t  d*  XatbM.  —  IN 
(2  Députés.) 


[  0»sun 

Tarbas  (Nord). . 
TarbBS  (Sud) . . . 
Toumay. 


11.754 
16.200 
18.907 
10.557 
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COMPOSITION    DBS    GIRGOWSCRIFTIONS    ÉLBGTORALBS    (Suttc.) 


CANTONS 


2«. 


Casteinau-Rivière-Basse. 

âalan 
iuboûlrguet 

Pouyastruc 

Rabastens 

Trio. 

Vie 


NnunM 

des 
riroons- 
criptions 

par 
canton. 


4.291 
4.847 
8.237 
6  170 
7.557 
9.340 
8.417 

48.859 


des 
Électtufs 
politi^aes 

des 
eircoss- 
cripttoas 

par 
canton. 


1.343 
1.392 
2.582 
1.743 
2.212 
2.457 
2.436 


14.165 


RHONE 


irroBdIiMBeat  de  Lyon.  ^  518,465  babltanU. 

(8  Députés.) 


1».. 

2V. 
3*.. 
4V. 
5-.. 
6*.. 


1**  arrondissement 

2-  — 

3*  — 

4.  — 

5-  — 


7V. 


Abresle  (L*) 

Limonest 

Neuville. 

Saint -Laurent  de  Gha- 

mouBset 

S^Sylnphorien-sur•Coise 
Vaugneray 


8;. 


Gondrieu 

Givori 

Momant 

Saint-Genis- Laval 
Villeurbanne 


58.842 

14.491 

68.773 

16.267 

71.681 

12.985 

33.222 

9.253 

^49.982 

12.404 

40.917 

10.813 

17.733 
14.605 
20.101 

5.306 
4.178 
5.386 

15.780 
12.755 
18.239 

4.276 
3.424 
4.085 

99.213 

26.655 

9.283 
i6.498 
10.992 
21.414 
29.648 

2.630 
5.568 
3.211 
6.693 
3.713 

90.835 

20.815 

Arrondlffêiiêat  do  YlHefraiiebe.  —  171,958  habitants. 

(2  Députés.) 


1". 


Anse 

Beaujeu 

Belleville 

Monsols 

Villefiranche 


2V 


Amplepuis. . 
Bois-d'Oingt 

Lamure 

Tarare 

Thixy 


3.257 
5.970 
4.7-20 
3.082 
6.829 


10.563 
21.264 
16.016 
11.563 
24.539 

83.945 

13.528 
14.980 
13.623 
28.085 
17.792 


88.006     24.537 


CANTONS 


mounoi 

des 
eireons- 
eri)>tions 

par 
canton. 


.  des 

Eleetiajrs 

politiqniM 

doi 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


SAONE    (HAUTE-) 

Arrtndlsseiieat  do  Lnro.  —  129,350  habitants. 

'2  Députés.) 


1  •  ' 


Ghampagfney 
Héricourt . . . 
Lure 


Méllsey 
Villerse 


illersexel 


2V. 


Faucoffnoy  

Luxottu 

St-LOHp-sur-8émouso . . 

Saulx 

VauviUers 


13.849 
12.167 
17.132 
12  491 
11.931 

3.652 
3.434 
4.928 
3.452 
3.381 

67.570 

12.023 
15.558 
16.867 
7.227 
10.105 

18.847 

3.316 
4.528 
4.995 
,2.177 
3.046 

61.780 

18.062 

$AONE-ET-LOlAfe 
Arrondissonient  d'Anton.  —  117,815  habitants. 


1'-.. 


(2  Députés.) 

Autun 

Epinac 

Issy-rEvôque 

Luoenay-l  Çvôgue 

St-Léger-sous-Beuvray. . 


Gouches-les-Mines . 
Ae    ;  Creuset  (Le), 


Mesvres. 
Montcenis 


19.862 
11.192 

5.797 
14.286 

8.052 


5.022 
3  220 
1.418 
3.614 
2.013 


59.189  I  15.287 

13.489  I    4.0*22 

26.195  7.850 

8.264  I    2  034 

10.678  :    2.649 


58.626  I  16  555 

AiroiidlmBiil  de  Gbalen-flnr*8ateo.  — 144.888  bablt. 

(2  Députés.) 


1-. 


Buxy 

Ghàlon-surSaône  (Nord). 

Givry 

MoQt-Saint-Vincent .... 


Chacnv 

Ghàlon-sur-Saône  (Sud). 
8aint-Germain-du-Plain. 
Saint-M  artin-en-  Bresse . 

Sennecey-lo-Grand 

Verdun-sur -le-Doubs  . . . 


15.766 
24.196 
13.133 
21.074 


74.369 


4.618 
6.037 
4.045 
2.678 


17.378 


15.511 

4.611 

9.995 

2.874 

7.864 

2.196 

5.853 

1.606 

14.086 

4.539 

16.685 

4.9i0 

69.994 

20.736 
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M' 

a 
o 

Si. 

si 

«•s 


•s 


CANTONS 


POrOLiTlM 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


des 
Eleclears 
politiques 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


ArroBdliMiiêiit  de  Gliarolles.  —  i89,9i6  habitants. 

(2  Députés.) 


l" 


Ghauffailles 

Clayette  (La) 

Guiche  (La) 

Gharolles 

Saint-Bonnet  de  Joux . . 
Semur-en-Brionùais 


Bourbon-Lancy .  ... 

Digoin 

Gueu^on... 

Marcigny 

Palinges 

Paray-le-Monial... 
Toulon-8ur-Arroux 


I 


13.297 

3.221 

13.371 

3.356 

7.609 

2.044 

12.113 

3.254 

7.131 

1.871 

12.666 

3.809 

66.1^7 

17.555 

10.129 

2.558 

7.315 

1.909 

8.712 

2.138 

12.019 

3.394 

7.093 

1.981 

8.753 

2,270 

9.928 

2.486 

64.759 


16.736 


ArrondiflsoBMt  de  Kioan.  —  119,828  babitaats. 

(2  Députés.) 


1   • . 


Chapelle- de-Guinchay 

Mâcon  (Nord) 

Màcon  (Sud) 

Matour 

Tramayes 


Cluny 

«.    >  Lugny 

^  ' ^  Saint-Gengoux  le  Royal. 
Tournus 


10.802 

17.200 

16.923 

8.694 

8.014 

3.160 
5.068 
5.265 
2.213 
2.274 

61.633 

17.731 
11.893 
10.883 
17.183 

17.980 

4.960 
3.916 
3.364 
5.197 

57.690 

17.437 

SARTHE 

AnvndlifMMiit  de  Hamen.  —  114,898  babitaate. 

(2  Députés.)  ' 


Bonnétable 

La  Ferté-Bernard 

Mamers. 

Montmirail 

Tuffé 


T« 


2V 


Beaumont-sur-Sarthe. . 

Fresnay 

La  Fresnaye 

Marollee-les-Braults . .  • 
Saint-Paterne 


• 

10.130 

• 

2.930 
3.763 

13.532 

15.752 

4.452 

8.022 

2.239 

8.448 

2.329 

55.884 

15.713 

13.541 

3.903 

15.420 

4.478 

6.408 

1.946 

12.136 

3.509 

11.509 

3.361 

59.0t4 

17.197     i 

a 
o 

S? 

•«a  Ss 

M 


CANTONS 


Nnunii 

des 
circons- 
criptions 

par 
caotoa. 


,   des 

Ëlectears 

poiitiqnes 

des 
drcont- 
criptions 

par 
canton. 


Arrendifsemeat  dn  lans.  —•  171,188  habitants. 
.     (2  Députés.) 


1". 


Mans  (Le),  1*' canton 

Mans  (Le h  2*  canton 

Mans  (Le),  3*  canton 

Montfort 


2-. 


Ballon 

Conlie 

Bcommoy, 

Loué 

Sillé-Ie-Guillaume 
Suze  (La) 


35.676 

9.748 

19.232 

5.634 

17.583 

5.076 

16.036 

4.461 

88.527 

24.919 

14.212 

4.139 

13.628 

4.007 

16.204 

4.617 

13.483 

3.937 

15.252 

4.020 

10.827 

3.075 

83.606     23.795 


SAVOIE 


Arreadiisemeat  de  Chambéry.  —  148.868  habitants. 

(2  Députés.) 

Aix-les-Bains 

Albens 

Chambéry  (Nord) 

Echelles  (Les) 

Pont-de-Beauvoisin 

Ruffieux. , 

Salnt-Génix , 

Yenne 


1". 


Chambéry  (Sud) 

Chamoux 

Chàtelard  (Le) 

Montméllan 

Mottes- Servollex  (La)... 

Rochette  (La) 

Pierre  d'Albigny  (8t-).. 


13.610 

3.678 

6.545 

1.S03 

15.322 

3.520 

7.626 

2.163 

7.474 

1.971 

5.953 

1.729 

6.910 

1.821 

9.043 

2.570 

72.483 

19.255 

17.547 

3.366 

7.441 

1.873 

10.649 

2.840 

18.257 

*   2.713 

9.771 

2.561 

8.073 

2.529 

7.037 

1.783 

70.775 

17.665 

SEINE 

Paris.  —  1,851,798  haUtaaU. 

(25  Députés.) 


1« 
2- 

3* 
4- 
5* 
6* 


1*'  arrondissement 

2*  arrondissement 

3*  arrondissement 

4*  arrondissement 

5*  arrondissement 

6*  arrondissement 


74.286 
73.587 
89.687 
95.003 
96.689 
90.288 


18.053 
16.980 
21.746 
19.549 
20.764 
21.668 


r 
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COMPOSITION    DBS    CIRCONSCRIPTIONS    ÉLECTTORALBS    {Suite  ) 


le 


•ai  ; 
Ss  I 

«I: 


CANTONS. 


S 


7* 
8- 


7*  arrondissement. 
8'  arrondissement. 


10* 


u.\ 


9*  arrondissement  : 
Quartier  de  la  Chaus- 

sée-d'Antin. 

Quartier  du  Faubourg- 
Montmartre 


9*  arrondissement  : 
Quartier  St-Oeorges.. 
Quartier  Rochcchouart 


1 10'  arrondissement  : 
Quartier  de  la  Porte- 


Saint-Denis 
Quartier  de  la  Porte- 
Saint-Martin 


;  10*  arrondissement  : 
(     Quartier  St-Vincent- 

•rt,  \        de-Paul 

'^    j     Quartiec^ de  l'Hôpital 


13*.  i 


Saint-Louis. 


11*  arrondissement  : 
Qnartier  St-Ambroise. 
Quartier  de  la  Folie- 
Méricourt 


11*  arrondissement  : 
Quartier   de    La    Ro 
l\*  )         quette 


15* 

16- 

17* 

18V 

19- 

20V 


Quartier  Sainte -Mar- 
guerite  


12*  arrondissement. 
13*  arrondissement. 
14*  arrondissement. 
15'  arrondissement 
16'  arrondissement 


.      21 


'  17*  arrondissement  : 
i     Quartier  des  Tornos. . 
]     Quartier  de  la  Plaine- 
f        Monceaux 


17'  arrondissement  : 
Quartier  desBatignoU 

Jes 

Quartier  des  Epinettes. 


ANNEXES.  —  T.  XLIII. 


des 
circons- 


lOUtl 

des 
Electeurs 
politiques 

des 
cnplions  I  ^ircons- 


par 
canton. 


criptions 

par 
canton 


29  444  I    6.461 
38  576  1    8.519 


68.020 

30:236 
37.136 


14.980 

0.694 
8.024 


07.372      14.718 


36.441 
45.992 
82.433 


7.481 
9.542 


17.023 


54.988      10.881 


29.972 


5.4^2 


84.960      16  323 


87.678 
69.431 
69.611 


15.838 
11.767 
14.113 


75.449  I  15  871 
43.332  I    8  156 


20  611        4  069 
12.882  î     '2.i52 


33.493  !    6.521 


40.113  I     8  575 
28  198  :     4  980 


• 

v> 

s 
o 

O  A. 

li  ! 

==§ 


CANTONS 


18'  arrondissement  : 
Quartier  des  Grandes- 

22*.^        Carrières 

Quartier  Glignancourt. 


68.311     n  .555 


23 


■I' 


24v 


25'. 


18*  arrondissement  : 
Quartier  de  la  Goutte- 

d'Or 

Quartier  do   la  Gha- 
pelle , 


19*  arrondissement. 
20*  arrondissement. 


IMlll 

MPtUTlOI  '       des 

des      I  Électeurs 

circons-   'politiques 
des 
circons- 
criptions 


criptions 

par 
canton. 


par 
canton. 


32.223  ;     6.021 
52.476      10.420 


84.669      16.441 


35.736 
17.674 


6  695 
3.063 


53.410  I  9.758 

I 

93.174  I  15.351 

92.772  .  18.482 


Arrondisiement  de  Saint-Denis.  —  206.906  babitants. 

(3  Députais.) 


1 


re 


(Pantin 

}  Saint-Denis, 


Ot 


Neuilly 

i 

.  Courbevoie, 


31.841 
59.497 

6.441 
11.697 

91.338 

18. m 

68.999 

13.165 

46.569 

9.506 

ArrondisMment  de  Sceau. —  161, 862. habitants. 

(2  Députés.) 


1' 


1   If» 


(  Sceaux. . 
•  fVillejuif. 


2* 


(  Charenton. 
/  Vincennes 


35.930        8.132 
41.729  ,   10.375 


77.659  i  18.507 

I 

39.714  !  8.861 

43.989  I  7.800 


83.703   16.661 


SEINE-INFÉRIEURE 

Arrondissement  de  Dieppe.  —  108,484  habitants. 

(2  Députas.) 


i« 


i  Dieppe |    24.230 

y  l?«,r«i.T«ûn       ._.       13.914 

!    16.093 


-,  Envermeu. 
f  Eu 


5.464 
3  847 
4.358 


54.237      13.669 


i< 


o« 


Bacque  ville... 
Hellencombre 
Longueville. . . 

OiTranville 

Tûtes 


15.5.^)4 

7.681 

7.464 

10  «12 

12.676 

54.217 


4.152 
2.140 
2  001 
2  766 
3.350 

14.409 
75 
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xc 


as 


aEBE 


s 

o 
'^  «s 


C.\NT0N8 


POniUTIM 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


lODU 

des 
Électeurs 
j[>olitiqoes 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


Arrondluenent  an  lavre.  —  a02,6U  liabitants. 


(3  Députés.) 


1"..|  Le  Havre 


Criquetot 

Fécamp. 

Le  Havre  (communes  ru- 
rales du  canton  Nord). 
Montivilliers 


86.825 

12  647 
2J.589 

14.728 


Bolbec 

Goderville — 
Lilld)onQe. .  . 
Saint-Romain. 


58.715 

20.245 
13.997 
11.520 
11.322 


57.084 


15.473 

3!  086 
4.989 

1.542 
3 .  534 


14.100 


Arrondififiiitiit  de  louen.—  275,146  babltants. 

(3  Députés.) 


1".. 
2V 


Rouen  (ville  de). 

Ouclair 

Elbeuf 

Grand-Couronne. 


î 


Boos. .'. . 
Buchy. . . 
Clôres. . . 
Darnétal. 
Maronne. 
Pavilly.. 


102.470 

19.343 

12.195 

3.316 

46.024 

10.630 

28.675 

7.225 

86.894 

21.171 

10.456 

2.919 

7.338 

2.068 

12.264 

3.376 

18.384 

4.920 

22.565 

6.079 

14.675 

4.000 

85.782 


23.362 


ArrondiMement  d'Tvetot.—  115,412  liabitants. 

(2.  Députés.) 


Caudebec-en-Gaux . 

Fauville 

Ourville 

Valmont.... 

Yvetot 


7* 


Cany-Barville . .' 

Doudeville. 

Fontaine-le-Dun.. .  

Saint- Valery-en-Caux . . 
Yerville 


10.623 
11.624 
10.001 
16.294 
16.683 

2.803 
2.946 
2.580 
3.966 
3.919- 

65.225 

12.614 
13.220 
9.735 
13  426 
11.192 

16.214 

3.102 
3.324 
2.517 
3.474 
2.973 

60.187 

15.390 

3 

•mm 

se:- 


• 


CANTONS 


POPUiTIM 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


lOIUI 

,   des 

Électeurs 

politiques 

des 
cireons- 
criptioQS 

par 
canton. 


SEINE-ET-OISE 

Arrondissement  de  Pontolie.  •—  i08,i8i  habltaiits. 

(2  Députés,) 


.  Isle-Adam  (L) 

,„  )  Luzarches 

*  ••)  Marines 

V  Pontoise 


S 


Ecouen. 


2«..?Gone8se 


(  Montmorency. 


15.949 
10.534 
13.071 
17.129 

4.456 
2.820 
3.982 

4.953 

- 

56.683 

11.310 
20.043 
20.396 

16.211 

«996 
5.204 
5.672 

51.749 

13.872 

AnondlBsement  de  Versailles.  —  337,671  habitants. 

(3  Députés.) 


1 


•r 


Versailles  (Nord). 
Versailles  (Sud).. 
Versailles  (Ouest) 
Palaiseau :... 


i  Meulan 

]  Poissy 

f  Saint-Grermain 


Argenteuil. 

Marly 

Sèvres 


24.875 
38.443 
11.916 
11.297 

6.820 
5.043 
2.590 
3.221 

86.531 

12.527 
17.714 
36.206 

17.674 

3.881 
4.735 
7:306 

66.447 

Î2.216 
21.459 
41.018 

15.922 

4.359 
5.727 
5.149 

84.693 

15.736 

•       SEVRES    (DEUX-) 

Anwdissswtol  de  Hiort.  —  m,W  MiitaaU. 

(2  Députés.) 


rt 


Ghampdenier 

Coulonges 

Niort,  l"  canton 

Saint-Maixent,  1*'  canton. 
Salnt-Maixent,  2*  canton. 


2*. 


Beauvoir 

Frontenay 

Mauzé 

Niort,  2*  canton 
Prahecq 


l 


7.893 
15.384 
15.877 
12  078 
10.097 


61.329 

5.942 
8.255 
7.855 
18.482 
6.594 


2.301 
4.807 
4.348 
3,576 
3.211 


18.243 

2.075 
2.872 
2.679 
5.246 
2.289 


47.128  I  15.161 


T. 
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COMPOSITION    DBS    CIRCONSGRI^TIOl^S    ÉI.BCTORAI.B8    (SuUe.) 


CANTONS 


miunoi 

des 
cireoD&- 
criptions 

par 
canton. 


des 
Electeors 
politiques 

des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


SOMME 

Arrondissement  4'AbbeTiUe.—  137.Stl  habiUnts. 

(2  Députés.) 


I»-. 


Abbeville  (Nord) 

Abbeville  (Sud) 

Ailly-le-Haut-Clocher. . 

Crécjr 

Nouvion 

Rue 


(  Ault 

iGamaches 

2* . .  I  Hallencourt 

/  Moyenneville 

\  Saint-Valery-sur-Somme 


11.746 

3.021 

12.300 

3.145 

12.236 

3.625 

12.359 

3.597 

9.756 

2.868 

12.788 

3.624 

71.785 

19.880 

14.666 

4.124 

12.004 

3.464 

12.638 

3*.  679 

11.124 

3.276 

15.674 

4.405 

66.106 

18.948 

Arrendissement  4'Avlens.  —  189,746  habitants. 


1'*. 


(2  Députés.) 

Amiens  (Nord-Est) 15.089  | 

Amiens  (Nord-Ouest). ...  :  15.272 

Amiens  (Sud  Est) ;  21.174 

Amiens  (Snd-Ouest) 19  373 

Conty 

Sains 


10.638 
12.846 


2«. 


I    94.392 

Corbie I  22.174 

Hornoy |     9.574 

"■  ■  13.194 

9.874 

17.630 

9.495 

13.413 


4.156 
4.536 
6.018 
5.603 
3 . 3  24 
3.902 


MoUiens-Vidamf 

Gisement 

Picquigny 

Poix 

Villers- Bocage.. 


95.354      29.159 


Arrondissesent  de  Péronae.  ~  107,614  habitants. 

(2  députés.) 


1'*. 


Chaulnes 9.927 

Ham t3.229 

Neslos 10.387 

Péronne 16.410 


49.953 


.  A^lberU 15.718 

Brav 10.504 

Combles 13.105 

Roisel '  18.174 


3.052 
3 .  582 
2.8i2 
4.503 


14.049  • 

4.523 
3.151 
3.%9 
5.358 


1   57.561  I  17.001 


porounoi 

des 
circons- 
criptions !  circons- 

par      I  criptions 

canton.  P*f 

'  canton. 


des 
Electeurs 
politiques 

des 


TARN 


Arrondissement  de  Castres.  —  141,1M  habiUnU. 

(2  Députés.) 


1". 


Castres 

Dourgne 

Labrugniére . 

Lautrec  

Montredon . . , 
Roauecourbe. 
Vielmur 


I 


Angles 

Brassac 

Lacaune 

Mazamet 

Murât 

Saint-Amans-Soult 
Vabre 


25.380 
12.225 
7.007 
8.776 
6.639 
5.707 
6.447 

72.181 

3.453 
9.544 
10.620 
23.652 
4.474 
3 .  953 
8.252 

68.948 


6.529 
3.741 
2.199 
2.692 
1.988 
1.674 
2.008 


20.831 

999 
Î.911 
3.327 
6.633 
1.250 
3.988 
2.644 


21.752 


TARN-ET-OARONNE 
Arrondissement  de  Hontanban.  ^  101,280  habitants 

(2  Députés.) 

Caussade 

La  Française 

Moliôccs. 

Montauban  (Est) 

Montauban  (Ouest) 

Viliebrumier 


1 


T« 


Caylus 

Monclar 

Montpezat 

Négrep»'lis8o.. 
Samt-Antonin 


12.489 

5.826 

6.340 

12.367 

15.042 

4.488 


56.543 

9.455 
5.520 
6.950 
9.502 
13.254 


4.461 
1.992 
2.098 
3.434 
4.645 
1.542 


18.172 

3.039 
1.944 
2.304 
3.062 
4. 306 


44.687  !  14.655 


VAR 


Arrondissement  de  Tonlon.  —  141, 1S7  habitante. 

(2  Députés.) 


1 


rt 


i  Toulon  (Ouest) •    40.458 

I Toulon  (Est) I    34.042 


6.921 
15.370 


74.800      22.297 


Beausset  (Le) 10.042 

CoUobriôres 4331 

Cuers y  396 

Hvères 13.942 

OQioules 8.861 

Seyne(La) 12.963 

Soîliôs-Pont....' 6.789 


3.381 
1.170 
2.1)54 
3.754 
2.525 
3.024 
2.201 


l 


66.327  I  19.615 
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a 
o 

O  & 
es  h 

«•S 


CANTONS 


POPDLATIOI 

des    . 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


lOUIl 

des 
Ëlectenrs 
politiques 

dès 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


VENDÉE 
Arrondissement  de  Fontenay-le-Conite.~186.S571iab. 


1'*. 


(2  Députés.) 

Chataignerie  (La) 

Fontenay-le-uomte 

Pouzauges 

St-Hiiaire-des-Loges 


Ghaillé-les-Marais. 
Hermenault  (L') . . 

2«..^Luçon 

MaïUezais 

Sainte-Hermine 


21.616  I 
17.214  i 
18.059  ! 

11.195  ; 


6:312 
5.022 
5.102 
3.449 


60.084  i   19.885 


10.716 
11.862  , 
17.493  I 
15.607 
11.495  I 


3.383 
4.083 
4.861 
5.028 
3.709 


67.173  i  21.064 


Arrendissement  de  La  leche-sor-Ten.  — 150,582  hab. 


(2  Députés.) 


Ghantonnay 

Essarts  (Les) 

!'•..{  Mareuil 

Poiré-sur-Vic  (Le) . . 
Roche-sur- Yon  (La). 


Herbiers  (Les) 

ÎMontaigu^ 
Mortagne-sur-Sèvres. . 
Rocheservières 
Samt-Fulgent 


I 


14.632 
13.123 
9.229 
15.766 
27.970 


69.862 


4.410 
3.571 
2.644 
4.308 
6.878 


18.570 


Arrondissement  des  Sables -d'Olenne.  —  115.607  hab 

(2  Députés.) 


a      •  • 


Mothe-Achard  (La) I  1 1 .254 

Moutiers  TLes) 12.066 

Sables-d'Olonnfe  (Les)...'  14.206 

Saint-Gilles-sur- Vie 13.871 

Talmont 11.582 


3.181 
3v381 
3.802 
3.778 
3.075 


Oe 


Beauvoir 

Chalians 

Ile-Dieu  (L) 

Noirmoutier 

PalluaiL 

Saint- Jean-de-Monts 


62.979   i  11.217 


7.784 

12.983 

2.959 

8.162 

10.540 

10.200 


2.225 
3.638 
750 
2.282 
2.852 
2.813 


52.628   !  14.560 


«n 

B 
O 

es  t 

?§ 

^  « 

« 


CANTONS 


lomi 

Nnumi  I     4^ 

des      I  Électeurs 
circons-  Ipolitiqnes 

criptions 


par 
canton. 


des 
circons- 
criptions 

par 
canton. 


VIENNE 

Arrondissement  de  Poitiers.  —  114,454  hablfknts 

(2  Députés.) 
(  Lusignan 


oe    )  Poitiers  (Nord) 

*   ••) Poitiers  (Sud). 

[  Vivône 


Mirebeau 

Neuville 

Saint-Georges 
Saint- Julien. . 
Villedieu  (La). 
Vouillô 


14.266 

20.892 

16.727 

6.683 

58.568 

9.494 
11.651 
7.904 
6.B80 
6.160 
13.797 


4.106 
5.365 
4.171 
1.937 


15.579 

2.883 
•734 
2.526 
2.130 
1.719 
4.064 


55.886   I  17.056 

VIENNE    (HAUTE-; 

Arrondissement  de  Limoges.—  158.157  liabitants. 

(2  Députés.) 
îAmbazac 


r». .  J  Limoges  (Nord) 
f  Limoges  (Sud). 


Aix-sur- Vienne. 
Châteauneuf. . . , 

Eymoutiers 

Laurière 

Nieul 

Pierre-Buflière. 
Saint-Léonard . . 


9.120 
38.759 
28.892 

76.771 


2.299 
8.980 
6.390 


17.669 


12.100 

.3.344 

11.045 

2.751 

15.229 

0  3.729 

8.885 

2.389 

6.939 

1.685 

8.631 

2.392 

13.557 

3.251 

76.386 

19.541 

'YONNE 

ArrradUMnant  d'Auerre.  —  116,417  habiUnU. 

(2  Députés.) 


Al 
lAi 

1".  ?! 


l  Auxerre  (Est) 

Auxerre  (Ouest) 
Chablis 


)Liçny-le-Ghâtel. 
/  Saint-Florentin 
\  Seignelay 


Ot 


Goulange-la- Vineuse . 
Goulange-sur-Yonne. . 

Courson 

Saint-Sauveur 

Toucy 

Veçmenton 


î 


11.840 
16.089 
7.714 
7.008 
6.159 
8.427 

57.237 


3.209 
4.256 
2.417 
2.305 
1.866 
2.632 


59.1^0 


16.685 


8.712 

2.761 

7.539 

2.372 

7.692 

2.381 

12.791 

3.912 

11.929 

3.551 

10.527 

8.172 

18.149 
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SÉANCE  DU  16  DÉCEMBRE  1875 


Annexe  n*  3594. 

PROPOSITION  DE  LOI  pour'usurer  las  deux 

Ssilions  capitales  d-t  la  fertificatioa  gâaârale 
ta  France,  prèwntâe  par  H.  Jean  Bninei, 
membre  de  l'Assemblée  patlonale.  ^ 


nord,  la  ville  de  Paris;  au  sud,  la  position  cen- 
.  traie  ei  nouvelle  de  PyraLpa  (entre  les  Pyrénées 
et  les  Alpes], 

Art.  2.  —  Immédiatement  les  études  et  les  tra- 
vaux seront  eutr^pris  et  poussés  avec  activité 
pour  déterminer  et  exécuter  tes  travaux  sur  ces 


des  groupes  forii- 


comptétée  par  la 
fiés  qui  suivent  : 

I*  Villeneuve- Suint-George  s  sur  la  Seine  ;    ' 

i-  Gombaut  eutre  la  Seine  ot  la  Haruo  ; 

3'  Vaujours  sur  la  Marne  ; 

*•  L'Hauties  entre  la  Seine  et  l'Uise. 

Art.  4.  —  La  position  nouvelle   de  Pyratpa  | 
commandera  à.  la  rois  les  lignes  des  Alpes,  des 
Pyréuées,  de  la  Mi'ditorrauée,  des  vallées  de  la  . 

Elle  comprendra  un  vaste  camp  rotranohé  avec 
très-Ctrte  ciiadelle,  dont  l'assiette  sera  cboisie 
dans  le  quadrilatère  formt^  par  les  villes  d'IIssal, 
de  Rodez,  de  Mande  et  le  pic  des  Monts-Dore. 

Art.  i,  -~  Va  crédit  supplémentaire  do  5  mil- 
lions de  francs  est  mis  à  la  dispos ilioa  du  minis- 
tre de  la  guerre,  sur  l'exercice  1876,  pour  pour-  ' 
suivre  activement  les  études  et  les  travaux  sur  , 
les  doux  positions  capitales  qui  soûl  précisées 
par  les  articles  précédents.  ' 


Annexe  n'  SSB^. 

PROJET  DE  LOI  porUnt  prorogation  de  lo  sur- 
taxa établie  sur  les  vies  à  l'octroi  de  Pont-de- 
Vaux  (Ain),  présenté  an  nom  de  M.  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  duc  *da  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  rrau^aise,  par  H.  Uoo 
Say,  ministre  des  Unances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs ,  pour  régulariser  sa  situation 
financière,  en  assurant  '.a  service  désintérêts  et 
l'amorlissement  d'un  emprunt  da  (i8,000  fr. 
remboursable  en  cinq  ans  à  partir  de  1884,  et 
destiné  à  l'établissement  d'un  collège  sur  son 
territoire,  la  commune  da  Pout-de-Vaux  sollicite 
l'autorisation  de  proroger  jusqu'au  31  décembre 
1887  la  surU\e  établie  sur  les  vins  é  son  octroi. 

D'après  le  relevé  des  comptes  «dministraiifs 
-■-■  années  1871.  1872  et  1873.  les  recettes  ordi- 


),  dont  !s 


moyenne  i 


.t  do  53,œ 


fr.  par  au. 


l'emportent  de  21,074  fr.  sur  les  dépenses  t... 
lalJvi;s,  Mais  cet  excédant  est  allecté,  concur- 
renimenl  avec  l'impât  direct.  A  l'amortissement 
'l'un  passif  provenant  d'emprunts  et  autres  det- 
tes, dont  le  total,  au  30  juin  dernier,  atteignait 
encore  le  chiirre  de  141,771  fr.,  intérêts  non  uom- 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  1884  que  la  commune 
sur»  la    libre   disposition  di;    ses    revenus   et 

Sourra  dés  lors  entreprendra  le  remboursement 
es  GS,0OU  Ir.  précitL-s. 

Iadéi)endamment  do  tous  les  ceniimes  spé- 
ciaux, les  contribuables  ont  à  supporter,  jus- 
qu'i-o  1880  inclusivement,  une  imposilioa  extra- 
ordinaire do  ^D  centimi's.  applii-ible  il  l'i-xlinc- 
tion  d'une  p^riii*  de  la  d'-tte. 
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Dans  cette  situation,  nous  estiment  que  la  de- 
mande en  prorogation  est  bien  justlQu.  Toute* 
fois,  la  commune  étant  en  mesure,  à  partir  de 
1884,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus  haut, 
d'assurer  sa  libération  à  l'aide  de  ses  revenus 
ordinaires,  nous  sommes  d'avis  qu'il  convient 
de  prolonger  la  durée  de  la  surtaxe  seulement 
jusqu'à  la  Bn  de  1SS3. 

iséquance,  messieurs,  d'accord  avec  le 


PROJET  DE  LOI 


Article  vnique.  —  I 
décembre  1883,  la  surtaxe  de  0  fr.  40  par    . 
tolitre  de  vin,  qui  existe  actuellement  à  l'octroi 
de  Pont-de-Vaui  (Ain). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
0  fr.  80  établi  sur  cette  espèce  de  boisson  â 
titre  de  droit  principal. 


PROJET  DE  LOI  perlant  prorogation  de  la  sur- 
taxe établie  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Bourg- 
Blanc  (Finistère^  présenté  au  nom  de  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  due  da  Magenta, 
Président  de  la  République  rran^ise,  par  M. 
Léon  Say,  ministre  des  finances. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  commune  da  Bourg-Blanc  (Pinis- 
léro)  sollicita  l'autorisation  de  proroger  pour 
b  ans,  à  partir  du  1"  janvier  prochain,  la  per> 
ceMion  de  la  surtaxe  établie  à  son  octroi  sur 
l'alcgot.  Toutefois,  comme  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  général,  en  date  du  21  août 
dernier,  le  droit  principal  sur  cette  boisson  a 
été  porté  de  4  fr.  à  6  fr.,  par  application  de 
l'arficle  5  de  la  loi  du  26  mars  1873,  la  munici- 

Ï alité  demande  quela  nouvelle  surtaxe  soit  llxée 
18  francs  seulement  par  hectolitre,  au  lieu  de 
20  francs,  taux  auquel  alla  est  actuellement 
perçue. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs 
des  années  1872,  1873  et  1874,  les  recettes  ordi- 


sonl  luférieureB  de    1,045  francs    t 
corrélatives,  bien  que  la  commune  utilise  tous 
les  centimes  spéciaux. 

D'un  autre  cété,  il  est  indispensable  de  pour- 
voir à  la  reconsiruclion  de  la  mairie,  à  l'achat 
d'un  nouveau  cimetière,  à  la  création  da  chemins 
viciuoUx,  i  la  construction  d'édiBces  commu- 
naux, etc.,  etc.,  etc.,  dépenses  qui  ne  sont  pas 
évaluées  &  moins  de  18,100  lï-ancs.  Il  con- 
vient d'ajouter  qua  la  'caisse  municipale  est 
crevée  d'une  dette  de  2,500  francs  par  suite  de 
la  construction  d'une  mairie. 

D'après  ces  considérations,  nous  croyons  de- 
voir conclure  à  l'adoption  des  propositions  mu- 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettru  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci- 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  l"janvier  1876, 
et  Jusqu'au  31  décembre  1880  iuclusivement,  il 
sera  iiercu.  il  l'octroi  de  Bourg-Blanc  départe- 
ment du  Finistère,  une  surUxe  de  ISftanopar 
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PROJETS  DE  LOIS,  ïiROPOSITlONS  ET  RAPPORTS 


porter  13  centimes  eztraordiDaires.  EdSd,  le  ser- 
vice de  l'instruction  primaire  n'est  pas  sufllsam- 
ment  doté  et  réclame  une  augmentation  de  cré- 
dit d'environ  2,350  fr. 

Dans  cette  situation,  le  recours  à  la  mesure 
extrême  de  la  surlaie  noua  parait  pleinement 
justifié. 

En  conséquence,  roessieur»,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Blat,  nous  avons  l'tionneur  de  soumettre 
&  vos  délibérations  le  projet  de  Ici  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  l"  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1877  inclusivement,  il 
sera  établi  h  l'octroi  de  Saint- Yrieix,  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  une  surtaxe  de  50  c. 
par  hectolitre  de  vin.  Cette  surtaxe  est  indépen- 
dante  du  droit  établi  à  titre  de  droit  principal, 
à  raison  de  1  fv.  par  hectolitre  de  vin. 


Annexe  n*  3801. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouvertiire  au  ministre 
des  travaux  puolics,  sur  l'exercice  IS75,  de 
deux  crédits,  l'un  de  952,000  fr.,  l'autre  de 
370.000  fr.,pour  l'acbévement  et  le  complément 
des  travaux  d'installation  de  la  Chambre  des 
députés  dans  l'aile  sud  du  palais  de  Versailles, 

E'eseDté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
ahon,  duc  de  Magenta,  Président  delà  Répu- 
blique française,  par  M.  Caillaui,  ministre  des 
travaux  pubiica.  et  par  H.  Léon  Sa;^  ministre 
des  finances.  (Renvoyé  à  la  commission  dn 
budgsto 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  le  26  mal  dernier,  l'Assemblée  a 
v«té  un  crédit  de  1,700,000  fr.  pour  l'installatioD 

de  la  Chambre  des  députés  dans  l'aile  sud  du 
palais  de  Versailles,  courormémeut  aux  plans  et 
devis  dressés  par  M.  de  Joly,  architecte  de  l'As- 
semblée nationale. 

Aussitét  après  le  vote  du  crédit,  les  travaux 
ont  6tA  immédiatement  entrepris;  le  bureau  de 
l'Assemblée  en, a  suivi  l'exécution  avec  une  at- 
tention persévérante,  ainsi  que  le  portait  l'arti- 
cle S  de  la  loi,  et  il  a  pu  se  convaincre  que  les 
travaux  avaient  été  conduits  avec  la  plus  grande 
célérité  possible  :  la  nouvelle  salle  peut  être  con- 
sidérée comme  terminée,  et  si  toutes  ses  dépen- 
dances ne  sont  pas  prêtes,  il  est  certain  qu'elles 
le  seront  i  l'époque  où  la  nouvelle  Chambre  doit 
se  réunir,  c'est-à-dire  dans  trois  mois  environ. 

Mais  ce  résultat,  messieurs,  n'a  pu  être  obtenu 
nous  l'avons  dit,  qu'en  imprimant  aux  travaux 
une  rapidité  exceptionnelle  qui  entraine  néces- 
sairement des  augmentations  de  dépenses  :  de 
plus,  les  dépendances  de  la  salle  des  séances 
sont  étabUes  dans  une  partie  du  palais  de  Ver- 
sailles dont  l'état,  au  point  de  vue  de  la  solidité, 
laissait  beaucoup  &  désirer,  et  il  a  fallu  repren- 
dre tes  constructions  sur  une  assez  grande 
étendue. 

Ces  diverses  causes  ont  entrainé  une  notable 
augmentation  de  dépense  qui  ne  s'élève  pas  à. 
moins  de  951,000  fr.,  et  à  laquelle  il  y  a  lieu  de 
pourvoir  sans  retard,  pour  éviter  toute  iaterrup- 
lion  dans  les  travaux  et  pour  ne  pas  retarder 
les  payements  d'à-comple  à  Taire  aux  entrepre- 
.  neura. 


M.  l'architecte,  dans  te  rapport  qu'il  nous  a  re- 
mis pour  expliquer  et  justiUer  l'augmentation 
de  dépense  ci-dessus,  passe  eu  revue  chacuri  des 
articles  de  travaux  compris  au  projet,  et  fait  res- 
sortir le  chifTre  d'augmentation  partielle  dont 
chacun  d'eux  a  été  l^bjet  et  lef  causes  qui  y 
ont  doun/:  lieu.  Ce  rapport  sera  communiqué  a 
la  commission  à  laquelle  sera  renvoyée  la  de- 
mande de  crédit,  et  cette  commission  pourra,  par 
i'esameu  détaillé  auquel  elle  ne  manquera  pas 
de  se. livrer,  se  convaincre  de  la  légitimité  des 
motirs  des  accroissements  de  dépense  qui  vous 
sont  signalés.  Noua  crevons  inutile,  pour  ce  qui 
nous  concerne,  de  rien  ajouter  aux  explications 
contenues  dans  !e  rapport  dont  il  s'agit. 

Indépendamm^t  du  crédit  nécassaireau paye- 
ment des  dépenses  de  la  nouvelle  salle  propre- 
ment dite  et  de  ses  dépendances,  M.  de  Joly  s 
calculé,  sur  la  demande  de  l'administration,  les 
dépenses  gu'exigeraienllaroise  en  état  des  voies 
d'accès  k  la  nouvelle  salle  et  l'acquisition  des 
appareils  d'éclairage,  et,  en  général,  du  mobilier 
nécessaire  au  service  des  députés  -  cette  dépense 
est  évaluée  à  346,630  fr.  et  à  370,256  fr.  si  l'on  y 
ajoute  les  indemnités  diverses  qu'a  exigées  la 
prise  de  possession  des  locaux  occupés  par  les 

Il  nous  parait  indispensablo,  eu  effet,  met- 
sieurs,  après  avoir  construit  la  salle  destinée  à 
recevoir  les  députés  du  pays,  de  remettre  en 
état  les  voies  d  accès  qui  y  conduisant:  ensuite, 
quant  aux  appareils  d  éclairage  et  au  mobilier, 
on  avait  supposé  que  l'on  se  servirait  de  celui 
qui  est  employé  aujourd'hui  dans  le's  locaux 
qu'occupe  l'Assemblée  nationale;  mais  si  ou  pre- 
nait ce  mobilier  pour  le  truusparter  dans  la 
nouvelle  salle,  il  faudrait  le  remplacer  et,  de 
plus,  ou  s'exposerait  à  tous  les  faux  frais  qu'en- 
traine  toujours  un  déplacement  de  celte  nature. 

Dans  ces  circonstances,  messieurs,  nous  vous 
demandons  de  mettre  k  notre  disposition  : 

1°  Un  crédit  do  95î,000  pour  achever  les  coas- 
tructions  nécessaires  A  l'installation  de  la  Cham- 
bre des  députés  dans  l'aile  sud  du  palais  de 
Versailles; 

2-  Un  crédit  de  370,000  fr.  pour  la  misa  en  état 


s  d'accès  à  la  nouvelle  selle,  et  l'ai 


néoeasaire  à  cette  salle  e 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  n  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1S75,  un  crédit  de 
952,000  Or.  pour  rachôvement  des  travaux  d'ins- 
tallatiou  de  la  Chambre  des  députés  dans  l'aile 
du  midi  du  palais  de  Versailles. 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  370,000  fr. 

Saur  la  réfection  du  pavage  des  voies  d'accès 
la  nouvelle  salle  et  pour  racquisition  des  ap- 
pareils d'éclairage  et  du  mobilier  nécessaire  & 
cette  salle  et  a  ses  dépendances. 

Art.  3.  —  Les  crédits  énoncésaux articles  I" et 
2  ci-dessus  seront  inscrits  au  chapitre  53  de  la 
2'  section  dn  budget  du    ministère  des  travaux 

Art  1.  —  Les  portions  des  crédils  ouverts  aux 
articles  1"  et  2  ci-deasus  qui  na  seraient  pas  dé- 

fensés  en  fin    d'exercice ,  seront    reportées  & 
exercice  suivant  par  décret  du  Président  de  la 
RépubUque. 
Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  &  la  dépense  autorisée 

Ear  la  présente  loi,  à  l'aide  des  ressources  du 
udget  de  l'exercice  1S75. 


SÉANCE  DU  17  DÉCEMBRE  187& 


SÉANCE  .DU    VENDREDI    17    DÉCEMBRE    1875 


Annexe  &•  3608 


B&PPORT  fait  au  nom  de  la 
budget  (')  chargée  d'ex&niiDer  le  projet  do 
toi  tendant  à  reporter  là  l'exercice  1876  unt 
somme  de  '252,166  fr.  68  restaot  disponible 
sur  les  crédita  ouverts  en  IS73  et  en  1874,  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  lïiciliter  la  cons- 
truction (te  ponts   sur   les  chemins 


Siée  nationale. 


nisière  de  l'intérieur,  pour  faciûter  li 
truclloc  de  ponts  sur  les  chemina  vicinai 
sitôt  qu'il  aurait  été  (ait  race  aux  engsf 
pris  antérieurement 

Ces  eosagemeuts  repréacntaienc  une    t 
de   56!,3S7    rr.  72  pour  laquelle    trois 
ont  été  successivement  ouverts  sur  les 
1872,  1873,  187i. 

Les  ouvrages  pour  1 
votés  ne  sont  pas  toi 
rticore  atteint  que  la  i 
reste  à  nohever  deetn 
ds  352,166  fr.  68,  répai 
Vn.hm  fr.  surl'eie-' 
renca.de  129,666  Tr. 


iquets  ces  crédits  étaient 
achevés;  la  dépense  n'a 
mme  de  310,361  fr.  et  il 
aux  représentant  le  solde 
s  Jusqu'ft  concurrence  de 
1873,  et  jusqu'à  conoar- 
nr  l'exercice  1874. 

s  demande  do  reporter  ces  252,166  fr.  6S 

à  l'exercice  ISTâ,  pendant  lequel  les  tr^ivaux  de- 
vront s'effectuer.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  diffl- 
culte.  Nous  vous  projiosons  donc  lIJaccepter  le 
projet  du  —■—*-■— 


PROJET  DE  LOI 

ArlicU  unique.  —  La  somme  de  252,166  Ir.  63 
restant  disponible  sur  le  crédit  de  200,000  Tr. 
ouvert  au  ctiupitre  XXIII  du  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  et  sur  le  crédit  de  I'ii,9î7  fr.  7-:. 
ouvert  au  chapitrt!  XXIII  du  même  ministère 
(exercice  1871).  est  reportée  à  l'exercict!  1876 
pour  étri-  Blfectée  au  même  objet. 


Aaaexa  &■  3603. 

RAPPOHT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (']  sur  la  proposition  de  M.  le  comte 
de  Bouille  et  plusieurs  île  ses  collègues,  reU- 
tive  à  la  création  d'une  école  supérieure  d'a- 
griculture, par  M.  Teisserenc  de  Èort.  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Mi'ssieurs,  lorsqu'au  mois  de  mars  dernier 
vous  nous  .ivei  demandé  d'exprimer  un  avis  sur 
la  proposition  de  U.  le  comte  de  Bouille  et  de 
plusieurs  de  nos  cnllègues,  relative  à  la  création 
d'une  écol(^  supéri'-ure  d'enseignement  agricole, 

(')  Celle  <:nmais«ion  i^l  tomantt  dr  MU.  MalbiPD- 
Bodrl,  iiretidi-nl;  Ttii^tmf  Ar  Burt.  Maïiiin,  vUt-prrii- 
itenti:  t.rfi'burf.  TinrJ,  te  rumlr  OrUv»  An  Baiurd.  île 
Itiviiwl.  nvrêlttirft:  Dr>^.  KogriaiiiJ.  Lartt.  Ilandal.  Gonii:, 
Linbcrl  di'  Sjiiiio-Orun.  LepiTr,  romli'  liOsmiiï.  V,''t- 
iDWKti.  \éim  ISfiar).  Uït^nl.  fêafttl  Cliirplcii.  nriiêNi 
Seniurr,  Muijùri'i  de  KirjiiEii.  ««ron  ie  Soubfvraii.  I.911- 
dei».  ininl  Piilliiiiu.  Kiie.  mariiiiit  ilr  Tubtnrl.  l'IiOmn 
t^ktry-  AïKlri'  (Mat}.  lUll>ir, 

aHNi:xes.  —  T.  XLIII.      > 


votre  commission  du  budget,  tout  en  exprimant 
sa  vive  sympathie  pour  la  pensée  des  auteurs  de 
cette  proposition,  avait  conclu  à  l'ajournement 
de  la  question  jusqu'au  moment  où  des  études 
suffisamment  complètes  lui  permettraient  d'ap- 
précier avec  précision  le  chiffre  de  !a  dépense 
qu'il  s'agissait  d'autoriser.  Bile  concluait  en  en- 
gageant le  ministre  de  l'agriculture  u  à  vouloir 
bien  faire  examiner  la  proposition  en  toute  dili- 
gence, afin  que  l'Assemblée  soit  en  mesure  d'ap- 
précier les  sacrifices  qu'imposerait  réellement 
au  Trésor  la  fondation  d'une  faculté  d'agriculture.» 

M.  le  ministre  s'est  empressé  de  déférer  t  ce 
vœu  et  il  a  iirovauué  l'étude  de  quatre  projeta 
distincts,  réiiigés  dans  les  hypothèses  de  la  créa- 
tion d'une  installation  spéciale,  sait  en  construi- 
sant un  local  entièrement  neuf,  soit  en  appro- 
iiri.iTit  un  immeuble  loué,  ou  de  l'annexion  de 
l'enseignement  supérieur  de  l'agriculture  il  l'un 
des  deux  grands  établissements  d'instruction  dé- 
jà existants  :  l'école  centrale  des  arts  et  manu 
factures  ou  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

La  première  de  ces  solutions  entraînerait  une 
dépense  première  de  893,000  francs  ou  do  203.000 
fi-aocs,  suivant  que  l'on  construirait  ou  que  l'on 
louerait  l'immeuble,  et  une  dépense  annuelle  de 
210,000  francs  et  de  228,000.  Les  frais  d'installa- 
tiou  en  auneitant  l'enseignement  supérieur  à 
l'école  centrale  seraient  de  178,000  fr.  :  enfin  ils 
se  réduiraient  à  83,000  fr.  dans  l'Iiypothése  de 
l'anniviion  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Pourijttoi  cette  dilTérence?  Parce  que  le  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  est  déj&  pourvu  do 
vastes  ampbilhéfltres,  de  savants  professeurs,  de 
laboratoires  bien  organiaés.  de  collèctionB  ma- 
gnifiques qui  seraient  utilisées  pour  l'enseigne- 
ment supËriouret  allégeraient  d'autant  la  dépense. 
Comme,  d'ailleurs,  les  cours  du  Conservatoire 
des  arts  et  mùtiers  ont  lieu  le  soir,  le  Conserva- 
toire n'aurait  pas  à. souffrir  de  l'annexion  de 
renseignement  du  l'agriculture,  et  ces  deux  bel- 

tuello,  so  prèleraionl  un  utile  concours.  C'est  ce 
que  le  conseil  de  perfectionnement  du  Conserva- 
toire avait  merveilleusement  compris  quand  il 
demandait,  en  186D,  que  l'enseignement  supé- 
rieur agricole  fQt  organisé  dans  l' établi ssemsnt 
qu'il  dirige  avec  tant  d'éclat. 

Aussi  est-ce  cette  dernière  solution  qui  a  été 
préfi'rée  el  par  lo  Gouvernement  et  par  la  com- 
mission, en  sorte  que  le  projet  <|ui  nous  est  en 
ce  moment  soumis  a  [wur  but  il'annexer  l'école 
3upi''rieuru  d'agriculluri'.  qui  recevrait  le  nom 
d'institut  agronomique,  au  Conservatoire  des  arts 
et  mi'-tiers.  Un  champ  d'e.\périence  distrait  de 
la  ferme  de  Vincennes.  en  ce  moment  louée  à 
IV-cok  vétérinaire  d'Alton,  et  ayant  au  plus 
50  bcctares,  serait  annexé  à  l'institut  ci  permet- 
trait aux  prolessours  de  compléter  leurs  recher- 
ches et  leur  enseignement  scientifique  par  des 
expériences  pratiques, 

lA  dépense  d'instnlUition  est  ainsi  évaluée  ; 

Appropriation  des  Iocau\  existants...    20.000 

Matériel  el  collections 20.000 

Appropriation  de  Vincennes A8.O0O 

Total 88.ÛÛ0 

1.1  di'pensi'  annuell''  coinposéi' dos  traïtemonts 
des  iirofosseur»  et  dps  frais  ijénéraux  s'élèverait 
à  ITt.OOO  fr. 

CpI  iTisembl"  de  dépenses  ne  pèserait  pas  de 
loui  son  poids  dè.i  la  premlôrn  année. 
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PR(!)JETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Sur  le  budget  de  1876,  le  crédit  à  demander 
serait  de  97,950  fr.  le  temps  nécessaire  pour 
l'organisation  du  service  poftr  le  choix  du  per- 
sonnel, pour  la  rédactioQ  des  programmes  des 
cours;  ne  permettant  pas  d'ouvrir  Tiastitut  avant 
la  tin  de  ranaèe  1876. 

Pour  1877,  le  crédit  demandé  s'élèverait  à 
134,500  fr..  parce  qu'on  ne  prévoit  pas  que  toutes 
les  branciies  de  l'enseignement  aient  pu  être 
oi^ganisées  avant  le  !•'  septembre.  Ce  ne  serait 
donc  qu'en  1878  que  l'établissement  fonctionne- 
rait (rune  manière  normal©  et  complète.  Alors 
le  crédit  à  lui  attribuer  serait  de  171,800  fr. 

Bn  comparant  le  montant  de  ces  sacritlcesaux 
résultats  que  Ton  doit  légitimement  espérer  de  la 
fondation  d'un  institut  de  hautes  études  agri- 
coles, on  ne  peut  s'empôchér  de  reconnaître  qu'il 
est  certainement  très-modéré.  L'agriculture  opère 
sur  de  si  grandes  surAices,  sur  des  quantités  si 
considérables,  que  la  moindre  amélioration,  le 

Elus  léger  progrès,  la  découverte  la  plus  insigni- 
ante  en  apparence,  mises  à  son  service,  produi- 
sent des  économies,  des  plus-values  qui  se  chif- 
ft^nt  par  dizaines  de  millions,  et  qui  compensent 
bien  au  delà  les  dépenses  consacrées  à  son  en- 
seignement Notre  pays,  qui  ne  fera  d'ailleurs 
en  cela  que  suivre  1  exemple  des  nations  qui  l'en- 
vironnent» a  donc  un  intérêt  immense  à  ce  que 
cet  art  possède  son  état-major  de  chercheurs, 
d'observateurs  éminents,  spécialement  chargés 
d'élucider  les  nombreux  proolèmes  qu'il  soulève, 
de  résoudre  les  difficultés  qu'il  rencontre,  d'é- 
carter et  d'atténuer  les  ûéaux  destructeurs  qui 
viennent  périodiquement  l'affliger. 

La  nouvelle  institution  agronomique  nous  don- 
nera ce  point  d'appui,  ce  foyer  de  lumière.  Il 
Ibrmera  une  pépinière  de  professeurs  pour  nos 
école»  régionales  et  départementales,  pour  nos 
stations  agronomiques  et  nos  bureaux  d'essais  ; 
il  élèvera  de  plus  en  plus  l'agriculture  à  la  hau- 
teur dSine  science  raisonnéc,  d'un  art  qui  parle 
à  l'intelligence,  et  il  lui  gagera  ainsi  la  fliveur, 
le  concours  des  esurits^ cultivés  trop  enclins  jus- 
qu^ci  à  s'éloigner  a'uno  carrière  qui  reposait  en- 
tièrement sur  une  sorte  de  routine  traditionnelle. 
Par  tous  ces  motifs,  messieurs,  votre  commis- 
sion du  budget  considère  le  projet  d'annexion 
d'un  institut  agronomique  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  comme  une  œuvre  éminemment 
utile  et  appelée  à  produire  les  plus  heureux  ré- 
sultats. La  dépense  qu'entraînera  cette  création 
est  modérée.  Elle  donnera  satisfaction  aux  vœux 
unanimes  des  sociétés  qui  représentent  les  iûtérôts 
de  Tagriculture  ;  elle  complétera  l'essor  que  vous 
vous  efforcez  en  ce  moment  d'imprimer  a  toutes 
les  branches  àe  l'enseignement  supérieur.  Nous 
nous  joignons  donc  au  uoavernement  pour  vous 
en  recommander  l'adoption. 


ABBexe  n»  3604. 

• 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  commission  du 
pbylioxera  et  des  irrigations  (*)  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  M.  Destremx,  ten- 
ant à  faciliter  Tadrluction  des  eaux  desti- 
nées à  l'alimentation  des  exploitations  rurales 
des  hameaux  et  des  villag<^s,par  M.  Destremx, 
membre  de  l'Assemblée  nationale.  (Renvoyé 
au  conseil  d'Etat  ) 

Messieurs,  dans  la  séance  du  30  juin  dernier, 
vous  avez  envoyé  à  la  commission  du  phylloxéra 
et  des  irrigations,   une  proposition  dont  j'étais 

(*)  Otte  CoffiittissioD  est  rDinposée  de  MM.  lé  baron  de 
I^rcy,  préstident  hoTwraire;  viennet,  jtrénideni ;  Des- 
Uemx,  secrétaire  ;  duc  de  Crussol-d-Uzes,  de  La  Sicolière, 
de  Tarteron,  Prax-Paris,  Ltget,  Jullien,  de  Grasset,  Sarrette, 
le  comte  d'Abbadie  de  Barrau,  Dupulng,  Dapin,  Vitalis. 


l'auteur,  tendant  à  rendre  possible  l'adduction 
des  eaux  destinées  à  l'alimentation  des  exploita- 
tions rurales,  des  hameaux  et  des  villages. 

La  commission  m'a  donné  la  mission  de  vous 
présenter  un  rapport  sur  cette  question  et  de 
vous  soumettre  le  projet  de  loi  qui  en  a  été  la 
conséquence. 

L'adduction  des  eaux  destinées  à  l'alimentation 
des  populations  est  rendue  facile,  pour  les  villes, 
par  la  loi  du  3  mai  18il  sur  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publioue  (1);  les  cultivateurs 
ont  la  loi  du  29  avril  1845,  qui  leur  permet  de 
conduire,  à  travers  les  héritages  des  tiers/ pour 
l'irrigation  de  leurs  terres,  les  eaux  dont  ils  ont 
le  droit  de  disposer  (2)  ;  mais  les  agglomérations 
rurales,  les  hameaux^  les  villages,  ne  peuvent  bé- 
néficier ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  lois,  ni 
d'aucune  autre,  pour  conduire  l'eau  nécessaire  à 
leur  alimentation,  et  ils  n'ont  d'autre  moyen  que 
la  voie  amiable  qui  leur  est  le  plus  souvent  fer- 
mée par  le  mauvais  vouloir  d'un  voîsin'routinier, 
intéressé  ou  capricieux. 

C'est  cette  lacune  que  la  commission  dMire 
combler  en  adoptant  les  dispositions  législatives 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  proposer. 

Il  lui  a  semblé  que  ceux  qui  ont  besoin  de 
conduire  de  l'eau  pour  leur  alimentation,  doi- 
vent jouir  au  moins  des  mômes  avantages  que 
ceux  qui  veulent  s'en  servir  pour  l'arrosage  de 
leurs  champs. 

L'alimenta  tien  de  l'homme  et  celle  de  l'exploi- 
tation rurale  doit  passer  également  avant  l'arro- 
sage du  sol,  surtout  dans  les  contrées  où  la  ra- 
ret«^  de  l'eau  se  fait  cruellement  sentir  pendant 
les  longues  sécheresses  de  l'été,  alors  que  les  ha* 
bitants  de  nos  campagnes  sont  obligés  d'aller 
chercher  à  de  grandes  distances  l'ean  nécessaire 
aux  besoins  du  ménage. 

Il  faut  d'abord  donner  aux  hameaux  et  aux 
villages  le  moyen  d'acquérir  de  l'eau  en  leur 
accordant,  comme  aux  villes,  le  droit  de  se  servir 
de  la  loi  sur  les  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Comme  conséquence  de  cette  faculté  et  pour 
leur  permettre  de  conduire  cette  eau  à  travers 
les  héritages  des  tiers,  moyennant  indemnité,  il 
convient  d'élargir  la  loi   Dangeville  sur  les  irri- 

;1)  Loi  sar  les  expropriations^ 

Extrait  de  la  loi  mr  f  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique^  du  5  mai  18  H. 

«  Article  \".  —  L'expropriation,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, s'opère  par  autorité  de  justice. 

«  Art.  2.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  Texpro- 
priatioQ  ({u'autaut  que  l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée 
dans  les  formes  prescrite  par  la  présente  loi.  Ces  Tornies 
consistent  :  !«  daiis  ta  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  auto- 
rise l'exécution  des  travaux  pour  lesquels  Texpropriation  est 
requise;  '>  dans  l'acte  du  projet  qui  désigne  les  localités  ou 
territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lors- 
que a*tte  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordon- 
nance royale;  S»  duns  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  projet 
détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropria- 
tion est  applicable.  Cette  application  ne  pent  être  faite  à 
aucune  propriété  particulière  qu'après  que  les  parties  inté- 
ressées ont  été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contredits, 
selon  les  règles  exposées  au  titre  il. 

«  Art.  3.  —  Tous  grands  travaux  publics,  routes,  canaux, 
chemins  de  fer,  canalisation  des  rivières,  etc.,  etc..  ne  peu- 
vent être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

«  Une  ordoMiance  royale  suffira  pour  autoriser  l'exé- 
cution des  routes  départementales,  celles  des  canaux  et  cbe- 
mins  do  fer  d'embranchement  de  moins  de  20  kiloaiètres  et 
de  tau»  autres  trm)aux  île  moindre  importance.  » 

(2)  Loi  sur  les  irrigations. 

Extrait  de  la  loi  sur  les  irrigations, 
du  29  avril  484S. 

9  Article  !•'.  —  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir, 
pour  rirrigatioH  de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  oa 
artiflf ielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  le 
passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  la  charge 
d'une  juste  et  préalable  indemnité.  Sent  exceptés  de  cette 
servitude,  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  itte* 
nant  aux  habitations.  » 
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gâtions  en  assimilant  aux  eaux  d*arro8age  celles 
qui  doivent  servir  à  Talimentation.      ' 

Quant  aux  exploitations  rurales,  pourquoi  ne 
pourraient- elles  conduire  à  travers  les  héritages 
aee  tiers  que  les  eaux  utiles  à  Tarrosaf  e  de  leurs 
champs?  el  pourauoi  leur  serait-il  défendu  de 
iottir  de  la  môme  laculté  pour  celles  nécesaires  à 
lenr  alimentation  et  celle  de  la  ferme  ?  Il  me 
semble  que  c'est  là  un  emploi  bien  autrement 
important  et  d'un  intérêt  majeur  qui  doit  trou- 
ver place  dans  la  nouvelle  loi. 

Quant  aux  travaux  concernant  les  aggloméra- 
tions rurales  pour  lesquels  rexpropriatlon  pour 
cause  d'utilité  publique  serait  demandée,  ils 
pourraient  être  autorisés,  selon  leur  importance, 
par  un  décret  ou  par  un  simple  arrêté  préfeclo- 
ral,  en  conformité  du  déciet  impérial  modificatif 
de  celui  du  25  mars  sur  la  décentralisation  ad- 
ministrative. 

La  commission,  messieurs,  convaincue  que  les 
populations  rurales  apprécient  comme  un  grand 
Bienfait,  tout  autant  que  les  villes,  l'adduc-tion 
des  eaux  pour  leur  alimentation,  et  voulant  leur 
€u;corder  les  mêmes  droits,  vient  déposer  le  pro- 
jet de  loi  suivant,  en  vous  priant,  vu  l'état  avancé 
de  la  session,  de  vouloir  bien  le  renvoyer  à 
l'examen  du  conseil  d'Etat,  qui  en  saisira  en 
temps  opportun  nos  successeurs. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  l'^  —  Toute  aç;glomération,  village  ou 
hameau  pourra  bénéllcier  des  dispositions  des 
lois  du  3  mai  1841  et  du  27  juillet  1870  sur  les 


acquérir  les  eaux   reconnues  nécessaires  pour 
leur  alimentation. 

Art.  2. — Les  exploitations  rurales,  les  hameaux 
et  les  villages  qui  voudront  conduire,  pour  leur 
alimeulaiion,  les  eaux  dont  elles  ont  le  droit  de 
disposer,  b<^'néficieront  des  dispositions  de  la  loi 
du  29  avril  1845  sur  les  irrigations. 


Annexe  n*  3605. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*) 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  de 
Ventavon  et  de  plusieurs  de  ses  collèiçues 
ayant  pour  objet  do  modifier  l'article  9  de  la 
loi  du  21  juin  1805,  sur  les  associations  syndi- 
cales,  par  M.  de  Ventavon,  membre  de  l'As- 
semblée nationale.  {Renvoyé  au  conseil  d'Etat.) 

Messieurs,  la  commission  chargée  «l'examiiior 
la  proposition  de  plusieurs  de  nos  collègues  ten- 
dant à  moditier  la  loi  du  26  juin  1865  sur  les  as- 
sociations syndicales,  vous  a^tporto  le  résultat 
de  ses  travaux. 

La  ({uestion  à  résoudre  est  de  savoir  si  de 
grands  firojets  d'améliorations  agricoles  peuvent 
être  reconnus  d'utilité  pubiitiue  et  «entraîner, 
moyennant  certaine  garantie,  l'obligation  pour 
tous  les  intéressés  do  contribuer  à  leur  exécution. 

La  loi  du  20  juin   1865  (1)  a  permis  d'établir 

(*)  Cette  fommi«ion  est  rom|>o«<V  de  .MM.  de  Ventavon, 
préxûUnt:  l)e.*iardins.  M'crèUtirt*:  LenoH,  f.erainu'i,  .Mar 
rel  Itirthe.  J»)r«lan.  (idl^lond^',  li»  nianiuLt  df  NoRUr,  Mi'plain. 
IloRrr-Minaise.  I»;»ris  (Pas-dM:aljiis),  CézaniH»,  Therv, 
<)hristopliU>,  jiuixmt. 

(t)  Vdiri  le*  principales  disiM»^ition><  d<'  relte  loi  : 

-  Vrtule  l"^  —  iVu\ent  ètrr  robji-l  dun«*  a<«4trialii)n 
<yndi*jlt'.  »Mitr»'  |iriiprii''t.iin>>  inlrre"»sfs,  l'excrutiDn  rt  \'vi\- 
tretieii  de  lrM\,iUt  : 

•  I  •  De  d«'!i'ns4*  «iMitrr  l.i  mer,  li'>  lleuve»»,  les  tiirrt'niH  <'i 
lo"*  ri»i»Tr>  n.i\i',;abN's  ou  non  navinjl»!»'-»  ; 

.  '»•  ()«•  rurau*'.  ■»pprnft)n.li«ivt'inï'rif,  redrr^^^•nu•n^  et   reuu- 


entre  les  intéressés  des  associations  obligatoires, 
en  ce  sens  que  la  majorité  engage  la  minorité, 
mais  elle  a  restreint  cette  faculté  aux  travaux 
spécifiés  dans  les  cinq  premiers  numéros  de  l'ar- 
ticle premier  -.  le  but  de  la  proposition  qui  vous 

larisation  des  canaux  et  cours  d'eau  non  oiTtgatles  ni  not- 
tables  et  de»  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation  ; 

«  3°  De  dessèchement  des  marais; 

0  4«  Ues  étiers  et  ouvrages  nécesstircs  à  l'exploitation  des 
marais  salants; 

«  5*  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres; 

«  C"  D'irrlgration  et  de  colmatage  ; 

«  7»  De  drainage; 

«  8*  De  chemins  d'exploitation  et  de  touts  aotre  amHio- 
mtion  agrie-ole  atant  an  caractère  d'intérêt  rolleftif. 

•  Art.  2.  ^  L'es  associations  syndicales  sout  liltres  oa  ao- 
torisées. 

«  Art.  3.  —  Elles  peuvent  ester  en  jastice  par  leurs  svn- 
dics,  acquérir,  vendre,  échanger,  transiger,  emprunter  et  hy- 
pothéquer. 

«  Art.  5.  —  Les  associations  sjrnditiales  libres  se  farinent 
sans  l'intervention  de  l'administration. 

•I  Lfi  consentement  unanime  des  associés  doit  être  constat*^ 
par  écrit. 

•  Art.  8.  —  Les  associations  syndicales  libres  penvent  être 
converties  en  associations  autorisée»,  par  arrêté  préfectoral, 
en  vertu  d'une  délibération  prise  par  rassemblée  générale, 
conformément  à  l'article  VZ  ci-apres«  stof  les  dispositions 
contraires  qui  pourraient  résulter  de  l'acte  d'association. 

«  Elles  jouissent,  dès  lurs,  des  avantages  accordés  à  ces 
associations  par  les  articles  15. 16, 17,  18  et  19. 

«  Art.  9.  —  Les  propriétaires  intéressés  k  l'exécatlon  des 
travaux  spécifiés  dans  les  numéros  1,  %  3,  4,  5  de  l'art.  1*'- 
peuvent  être  réunis,  par  arrêté  préfectoral,  en  association 
syndicale  autorisée,  soit  sur  la  demande  d'un  oa  de  plusieurs 
d'entre  eux,  soit  sur  l'initiative  du  préfet. 

«  Art.  10.  —  Le  préfet  soumet  à  une  enquête  admlnisUfl- 
tive,  dont  les  formes  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique,  les  plans,  avant-projets  et  devis 
des  travaux,  ainsi  que  le  projet  d'association. 

«•  Le  pluu  indioue  le  perimt^tre  des  terrains  intéresiés  et 
est  accompagné  de  l'état  des  propriétaires  de  chaque  par- 
celle. 

il  Art.  12.  —  Si  la  majorité  des  intéressés,  représentant 
au  moins  les  deux  tiers  de  la  superllcie  des  terrains,  ou  tes 
deux  tiers  des  inténssés,  représentant  plus  de  la  moitié  de 
la  superllcie,  out  donné  leur  adhésion,  le  préfet  autorist,  s'il 
y  a  lieu,  l'association. 

<t  Un  extrait  de  l'acte  d'association  et  l'arrêté  du  préfet 
sont  atlictiés  dans  les  communes  de  la  situation  des  lieux  et- 
in>érés  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

«  -\rt.  t3.  —  Les  propriétaires  intéressés  et  les  tiers  peu- 
vent déférer  cet  arrêté  au  ministre  des  travaux  publics,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'afllche. 

«  Le  recours  est  aépose  à  la  préfecture  et  transmis,  avec 
le  dossier,  au  ministre,  dans  le  délai  de  quinze  iours. 

•  11  est  statue  par  un  décret  rendu  eu  Conseil  d'Etat.     * 

«  Art.  11.  —  S'il  s'agit  des  travaux  spi'^iflés  aux  n*"  3,  4 
et  5  de  l'article  l***,  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  adhéré 
an  projet  d'iissonation  pourront,  dans  le  délai  d'un  mois  ci- 
dessus  déterminé,  déclarer  à  la  pn-fecture  qu'ils  entendent 
délaisser,  moyennant  indemnité,  W  terrains  leur  apparte- 
nant et  compris  dans  lu  piTimetre.  11  leur  sera  donné  réeé- 
piss4'  de  la  déclaration.  L'indemnité  à  la  charge  de  l'associa- 
liou  sera  tixée  conformément  à  l'article  li>  de  la  loi  du 
il  mai  ttClC). 

•  Art.  I.'>,  —  Les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées  sur 
di'îs  rOles  dressés  par  le  syndicat  rhanfé  de  l'administration 
de  ras«4m'ialion,  approuves,  s'il  y  a  lieu,  et  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet. 

•  Le  recijuvrenienl  est  fait  comme  en  matière  de  coutribu- 
lions  directes. 

•  Art.  \H.  —  Le«  contestations  relatives  k  la  fixation  du 
périmètre  des  terrains  C4)iiipris  dans  l'assmiation,  k  la  divi- 
sion «les  terrains  en  différentes  rlas<es,  au  classement  des 
propriétés  {'w  raison  de  leur  intérêt  aux  travaux,  a  la  réparti- 
tion el  a  la  jK-rceprion  iU-y^  taxes,  »  Tex^rwilon  des  travaux, 
•Mtnt  jnnêes  par  le  ronseil  de  pn^fecture,  s«uf  rewmrs  au  Cm- 
si>il  d'Ktat. 

.,  .\ii.  1^.  __  H.IIIS  le  ca»«  on  l'exêcnlion  de<  travaux  en- 
irrpriN  par  une  association  syiiilirale  autorisai'  exige  l'expn»- 
prialioii  de  lerrairiv,  il  v  ext'prornié  rrnfonnemenl  .1HX  di<- 
poxilioîi*  de  r.irti.'lr  H»  «le  la  loi  du  21  mai  1X3I>,  apre^  diVla- 
ralion  d'utilité  publique,  par  dérret  remlu  en  Conseil  d'Ktat. 

,  vri.  'Hi.  —  La  loi  du  1»i  nepiembre  \HYI  et  relie  du 
li  ilnréal  an  \l  «'«uiliiineront  a  n-cevoir  leur  eiécntion  à  dé- 
bnt  de  fornialion  dass4H'iMlioMs  libres  oa  «utorisi'es,  |orsi|n'il 
-■a;;ira  île  travaux  »«|M'citié>  an\  n**  1,2  el  3  de  larlicle  !• 
d»'  la  [)re«»enle  loi.   • 
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est  soumise,  est  d'étendre  les  syndicats  forcés 
aux  travaux  compris  rians  les  trois  derniers  nu- 
méros, c'est-à-dire  aux  travaux  d'irrigation  et 
de  colmatage,  de  drainage  et  de  chemins  d'ex- 
ploftation. 

Afin  de  mieux  faire  comprendre  les  dévelop- 
pements auxquels  hous  allons  nous  livrer,  il  est 
nécessaire  de  faireconnaître  sommairement  l'état 
de  la  législation. 

La  loi  du  14  floréal  an  XI,  sur  le  curage  des 
rivières  et  canaux,  donnait  à  l'administration  le 
pouvoir  d'obliger  les  riverains  à  supporter  la  dé- 
pense. La  loi  du  16  septembre  1807  soumettait 
aussi,  après  de  nombreuses  formalités  dont  le 
Gouvernement  avait  l'initiative,  les  propriétaires 
intéressés  au  dessècl^ement  d'un  marais,  à  con- 
tribuer aux  frais  que  le  dessèchement  entraioait 
(art.  19,  20  et  21)  ;  il  en  était  de  même  de  la 
construction  d'une  digue  contre  la  mer  eu  con- 
tre les  rivières  (art.  32)  ;  enfin,  une  disposition 
semblable  s'appliquait  à  l'ouverture  et  au  perfec- 
tionnement d  Ame  route  ou  d'un  canal  de  naviga- 
tion, servant  à  l'exploitation  des  forêts  et  des 
mines  (art.  38.) 

Les  lois  des  29  avril  1845  et  12  juillet  1847,  afin 
do  faciliter  l'emploi  des  eaux  d'irrigation,  créé-- 
rent  une  servitude  d'aqueducs  sur  les  fonds  in- 
termédiaires, mais  sans  prescrire  aucune  associa- 
tion entre  les  intéressés. 

La  loi  du  10  juin  1854,  qui  applique  les  mêmes 
règles  au  drainage,  fut  un  pas  dans  la  loi  des 
associations  :  elle  permit  aux  intéressés  de  for- 
mer, à  l'aide  d'im  simple  arrêté  préfectoral,  un 
syndicat  qui  profiterait  des  dispositions  des  ar- 
ticles 3  et  4  dB  la  loi  du  14  floréal  an  XI. 

La  loi  de  1857,  relative  aux  landes  de  Gasco- 

fae  et  la  loi  du  29  juillet  1860  sur  le  reboisement 
os  biens  communaux  assujettissaient  les  com- 
munes à  certaines  obligations ,  mais  n'organi- 
saient aucune  association. 

Tel  était  l'état  de  la  'législation,  lorsque  la  loi 
du  26  juin  1865  f^t  faite  dans  le  but  de  per- 
mettre aux  individus  de  substituer  pour  des  tra- 
vaux d'utilité  collective,  leur  initiative  à  celle 
que  le  Gouvernement  s'était  jusqu'alors  réservée. 

Il  y  avait  sans  doute  avant  cette  loi  des  socié- 
tés d'arrosage,  mais  elles  étaient  considérées 
comme  purement  civiles,  ce  qui  donnait  lieu  à 
des  ditficultés,  notamment  pour  le  recouvrement 
des  sommes  dues  par  les  associés,  et  pour  la  re- 
présentation des  parties  en  justice. 

Le  législateur  de  1865  a  créé  des  sociétés  ad- 
ministratives ayant  leur  personnalité  et  jouissant 
de  quelques  privilèges. 

Aux  termes  de  la  loi  du  26  juin^  il  peut  exister 
deux  espèces  d'associations  : 

1*  Les  associations  libres  qui  se  forment  par 
le  consentement  unanime  des  intéressés  et  qui 
demeurent  soumises  au  droit  commun.  Elles  ne 
reçoivent  de  la  loi  gu'un  seul  avantage,  celui  de 
pouvoir  ester  en  justice,  acquérir  et  aliéner; 
elles  peuvent  toutefois,  sur  leur  demande,  avec 
un  simple  arrêté  préfectoral,  profiter  des  dispo- 
sitions des  articles  15  et  suivants,  relatives  au 
recouvrement  des  taxes  et  à  l'expropriation  des 
Terrains  ; 

2*  Les  associations  appelées  associations  auto- 
risées, et  que  nous  nommons  associatious  obli- 
gatoires, parce  qu'elles  peuvent  avoir  lieu  contre 
le  gré  d'une  partie  4es  intéressés  ;  ces  associa- 
tions semblent  au  premier  abord  porter  atteinte 
à  la  liberté  des  contrats,  mais  l  article  12,  qui 
a  créé  le  droit  des  majorités,  eu  a  tempéré 
la  rigueur  par  les  garanties  données  à  la  mino- 
rité. 

D'abord  la  simple  majorité  des  personnes  ne 
suffit  pas,  il  faut  encore  celle  des  surfaces,  et 
Tune  des  deux  doit  être  des  deux  tiers,  disposi- 
tion empruntée  aux  règles  qui  régissent  les  con- 
cordais en  matière  de  faillite. 

Ensuite  le  préfet  ne  convoque  l'assemblée  des 
intéressés  ot  ne  provoque  leur  vote  qu'après  avoir  | 


fait  lever  des  plans  par  les  ingénieurs  de  l'Etat, 
dresser  un  avant-projet  et  un  devjs  des  travaux 
et  procéder  à  une  enquête. 

Le  vote  de  la  majorité  étant  exprimé,  le  pré- 
fet n'est  pas  tenu  de  s*y  conformer  ;  il  peut  ac- 
corder ou  refuser  l'autorisation. 

Enfin,  l'arrêté  du  préfet  doit  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas  être  public  et  affiché,  les  propriétaires 
peuvent  déférer  cet  arrêté  au  ministère  des  tra- 
vaux publics,  et  dans  ce  cas  il  est  statué  par  le 
conseil  d'Etat. 

A  fiùié  de  ces  garanties  générales,  données 
contre  l'établissement  du  syndicat  même,  les  in- 
téressés peuvent,  d'après  1  article  12,  soumettre 
au  conseil  de  préfecture  leurs  réclamations  sur 
la  fixation  éki  périmètre  compris  dans  l'associa- 
tion, la  division  des  terrains  en  diverses  classes, 
le  classement  des  propriétés  à  raison  de  leur  in- 
térêt aux  travaux,  la  répartition  et  la  percep- 
tion des  taxes,  l'exécution  des  travaux;  ils  ont 
la  faculté,  dans  toutes  ces  matières,  de  recourir 
du  conseil  de  préfecture,  au  conseil  d'Etat. 

En  outre,  l'article   14  permet  aux  intéressés 

3ui  hésiteraient  à  entrer  dans  l'association,  de 
élaisser  les  fonds  compris  dans  le  périmètre  et 
veut  qu'en  ce  cas,  ils  soient  indemnisés  par  l'as- 
sociation; indemnisés,  c'est-à-dire  que  non-seu- 
lement il  reçoivent  le  prix  de  leur  propriété, 
mais  qu'ils  aient  l'équivalent  du  préjudice  que  le 
délaissement  peut  leur  occasionner. 

La  loi  do  1868  était  donc  équitable,  et  on  en 
espérait  de  féconds  résultats.  Malheureuse- 
ment, elle  est  resté  à  peu  près  sans  applica- 
tion. 

Les  associations  obligatoires  ne  peuvent  se  for- 
mer aux  termes  de  l'article  9  que  pour  les  tra- 
vaux spécifiés  dans  les  numéros  1,  2,  3,  4  et  5  de 
l'article  !•';  or,  pour  les  trois  premiers  numéros, 
les  lois  de  29  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807 
avaient  déjà  créé  les  syndicats  forces,  en  ce  sens 
que  l'administration  supérieure  imposait  sa  vo- 
lonté aux  intéressés. 

Quant  aux  travaux  d'assainissement  des  ter- 
res humides  et  insalubres,  comme  pour  tout  ce 
3 ni.  touche  à  l'hygiène  publique,  la  législation 
onne  à  l'administration  un  pouvoir  presque 
souverain  pour  contraindre  tous  les  intéressés  à 
contribuer  à  ces  travaux  (articles  35  et  36  de  la 
loi  du  16  septembre  1807). 

Pour  les  marais  salante,  l'application  de  la  loi 
devait  être  fort  rare. 

Ainsi,  la  loi  de  1865  apportait  peu  de  change- 
ment au  régime  des  travaux  prévus  par  les  cinq 
premiers  numéros,  tandis  que  les  entreprises 
d'irrigation,  de  colmatage  et  de  drainage  et  de 
chemins  d'exploitation  restaient  dans  le  droit 
commun,  en  ce  que  l'association  ne  pouvait  se 
former  que  par  le  consentement  upanime  des 
intéressés. 

Or,  c'était  justement  pour  des  travaux  de  cette 
nature,  qu'il  était  nécessaire  de  vaincre  les  ré- 
sistances dictées  par  l'ignorance  ou  par  des  cal- 
culs blâmables. 

Ci  Je  défie,  disait  M.  de  Bussière,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1865,  de  constituer  des  asso- 
ciations pour  l'irrigation  où  l'on  réunisse  l'una- 
nimité des  Intéressés,  lorsqu'il  s'agit  de  l'étendre 
sur  plusieurs  banlieues.  «> 

M.  Jossaud,  citant  l'exemple  d'une  entreprise 
de  drainage,  ajoutait  : 

c  Nous  avions  bien  réuni  la  majorité,  soit 
quant  à  l'importance  des  propriétés,  soit  quant 
au  nombre  des  intéressés,  mais  nous  acquîmes 
bientôt  la  certitude  qu'il  nous  resterait  toujours 
une  minorité  dont  la  résistance  serait  invincible, 
et  dans  laquelle  se  trouvai^nt  certains  proprié- 
taires qui  n'auraient  pas  mieux  demandé  que  de 
laisser  drainer  leurs  terres,  pourvu  que  cela  ne 
leur  coûtât  rien.  » 

C'est  pour  faire  disparaître  de  l'article  9  toute 
distinction  entre  les  ainq  premiers  et  les  trois 
derniers  paragraphes  de  l'article  l"  de  la  loi  .do 
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1865,  que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, appartenant  à  la  réunion  libre  des  agri- 
culteurs, ont  déposé,  dans  la  séance  du  28  mars 
1873,  une  proposition  de  loi  ainsi  conçue  : 

tt  L'article  9  de  la  loi  du  2t  juin  1865,  sera  mo- 
difié ainsi  : 

«  Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux 
spécifiés  oans  les  huit  numéros  de  l'article  1", 
pourront  être  réunis  par  arrêté  préfectoral  en 
association  syndicale  autorisée.  » 

La  commission  parlementaire  nommée  dans  les 
bureaux  de  l'Assemblée  pour  Texamen  do  cette 
proposition  a  commencé  ses  travaux  le  3  dé- 
cembre 1873. 

Tout  d'abord  elle  a  reconnu  que  le  but  prin- 
cipal de  la  proposition  de  loi  était ^e  propager 
les  irrigations  en  rendant  les  syndicats  obliga- 
toires en  cette  matière. 

Plusieurs  de  ses  membres  ont  alors  combattu 
la  proposition  en  renouvelant  la  distinction  que 
quelques  orateurs  avaient  faite  dans  la  discus- 
*sion  de  la  loi  de  1865  entre  les  travaux  de  dé- 
fense et  les  travaux  d'amélioration. 

On  comprend,  ont-ils  dit,  la  coercition  (juand 
il  s'agit  de  défondre  les  bords  d'une  rivière  con- 
tre la  corrosion  ;  mais  forcer  un  propriétaire  à 
améliorer  ses  terres  en  y  conduisant  des  eaux 
d'arrosage  est  une  mesure  excessive,  une  véri- 
table atteinte  à  la  propriété. 

A  cette  objection,  on  a  répondu  par  les  consi- 
dérations suivantes  : 

La  distinction  que  l'on  veut  faire  entre  les  tra- 
vaux de  conservation  et  ceux  d'amélioration  est 
repoussée  par  la  loi  môme  de  1865. 

En  premier  lieu,  le  colmatage,  qui  élève  le  ni- 
veau des  terres  riveraines  au-dessus  du  lit  de  la 
rivière,  est  un  travail  de  défense  très-usité  dans 
les  départements  du  Midi,  c'est  le  système  des 
digues  insubmersibles  ;  on  peut  ajouter  que  les 
digues  insubmersibles  sont  laites  aussi  bien  pour 
rendre  à  la  culture  les  terrains  envahis  par  les  ^ 
eaux,  que  pour  protéger  lés  rives  contre  la  cor- 
rosion. 

Gomment  distinguer  à  ce  sujet  le  travail  de 
conservation  du  travail  d'amélioration  ? 

En  second  lieu,  si  le  curago  et  l'approfondisse- 
ment des  cours  d'eau  naturels  ou  artificiels  peu- 
vent être  des  travaux  de  défense,  le  redresse- 
ment et  la  régularisation  de  ces  cours  d'eau  ne 
sont  ils  pas  un  travail  d'amélioration? 

Le  paragraphe  2  de  la  loi  de  1865  vise  expres- 
sément le  redressement  et  la  régularisation  des 
canaux  d'irrigation  ;  et  si  de  tels  travaux  peu- 
vent être  l'objet  d'une  association  forcée,  pour- 
quoi la  construction  môme  de  ces  canaux  serait- 
elle  placée  sous  un  autre  régime  que  leur  redres- 
sement ou  leur   régularisation? 

En  troisième  lieu,  le  dessèchement  des  marais 
qui  peut,  dans  certains  cas,  ôtre  une  mesure 
d'hygiône  publique,  est  par-dessus  tout  une  amé- 
lioration agricole  :  la  loi  du  26  décembre  1790, 
qui,  la  première  depuis  la  révolution  de  1789,  a 
prescrit  le  dessèchement  des  marais,  exprime 
clairement  dans  son  préambule  que  le  moyen  de 
donner  à  la  force  publique  tout  son  développe- 
ment, est  de  mettre  en  culture  toute  l'étenau» 
du  territoire  ;  et  la  loi  du  16  septembre  1807  sup- 
pose constamment  que  les  terrains  desséchés 
prennent  une  valeur  supérieure.  L'article  20 
x>rtc  :  n  le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par 
e  dessèchement  sera  divisé  entre  les  proprié- 
taires et  le  concessionnaire.  » 

Si  le  syndicat  est  obligatoire  lorsqu'il  s'agit  de 
dessécher  un  marais,  c'est-à-dire  d'enlever  par 
des  canaux  d'écoulement  les  eaux  qui  infiltrent 
la  terre  «m  trop  grande  abondance,  Comment  eu 
serait-il  autrement,  s'il  est  néces^saire,  pour  fer- 
tilis»'r  une  plaine  que  la  sécheresse  rend  sté- 
rile, d'y  conduire  des  eaux? 

Dessèchement,  irrigation  sont  en  sens  inverse, 
des  opérations  de  môme  nature,  c'est-à-dire  des 
travaux  d'amélioration  agricole. 


En  cinquième  lieu,  les  travaux  relatifs  aux 
étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des 
marais  salants,  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport, 
constituer  des  travaux  de  défense.  La  loi  de  1806 
laisse  à  l'industrie  privée  la  liberté  la  plus  ab- 
solue pour  fabriquer  le  sel  avec  les  eaux  de  la 
mer.  En  quoi  la  construction  ou  la  réparation 
d'un  étier  motive-t-elle  mieux  qu'une  entreprise 
dMrrigation  une  association  obligatoire? 

Le  texte  st  l'esprit  de  la  loi  de  1865  donnent 
donc  un  démenti  à  ceux  qui  prétondent  justifier 
par  une  distinction  dans  les  travaux  de  préser- 
vation et  d'amélioration,  la  difl'érenc^que  l'arti- 
cle 9  fait  entre  les  premiers  et  les  derniers  para- 
graphes de  l'article  1". 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  les  motifs  de  la 
loi.  Le  législateur  de   1865  a  pensé  sans   doute 

3 ne  les  travaux  d'irrigation,  de  colmatage,  de 
rainage  ou  de  chemins  d'exploitation  n'avaient 
pas  une  importance  et  un  caractère  d'utilité  tels 
qu'il  fallût  recourir  à  la  contrainte  pour  les  exé- 
cuter. 

AUn  de  s'éclairer  sur  ce  point,  votre  commis- 
sion a  fait  une  enquête. 

Elle  a  trouvé  d  abord  qu'en  France,  d'après 
plusieurs  documents,  l'étendue  des  cultures  ar- 
rosées n'atteignait  pas  deux  millions  d'hectares, 
tandis  que  six  millions  au  moins  pourraient  fa- 
cilement recevoir  les  bienfaits  inappréciables  de 
l'irrigation. 

La  commission  a  consulté  ensuite  l'enquête 
agricole  de  1866;  voici  comment  M/ de  Mouy  de 
Menai,  directeur  de  l'agriculture,  commissaire 
général  de  l'enquête,  dans  son  rapport  adressé 
au  ministre  de  lagriculture,  le  20  décembre 
1867,  résume  les  documents  et  renseignements 
de  toute  nature  recueillis  tant  par  la  commission 
supérieure  (pie  par  les  commissions  départe- 
mentales et  par  les  soins  de  l'administration. 

«  Un  des  movens  que  l'on  considérerait  comme 
pouvant  contrinuer  d'une  manière  très-eflicace 
au  développement  des  travaux  d'irrigation  con- 
sisterait à  apporter  des  modifications  dans  la  loi 
du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales. 
On  considère  que,  pour  l'exécution  et  l'entretien 
des  travaux  de  cotte  nature,  l'entente  des  pro- 
priétaires intéressés  peut  donner  de  très-utiles 
résultats;  mais,  aux  termes  des  articles  1  et  9 
combinés  de  la  loi  de  1865,  les  travaux  d'irriga- 
tion ne  sont  pas  compris  au  nombre  de  ceux 
pour  lesquels  les  propriétaire»  peuvent  ôtre  réu- 
nis par  arrêté  préfectoral  en  association  syndi- 
cale autorisée.  Or,  il  n'y  a  cme  les  associations 
syndicales  autorisées  dans  lesquelles  les  déci- 
sions peuvent  ôtre  prises  par  la  majorité  des  iii- 
*téressés,  représentant  au  moins  les  deux  tiers  de 
la  superficie  des  terrains,  ou  bien  par  les  deux 
tiers  des  intéressés,  représentant  plus  de  la  moi- 
tié de  la  sui)erficie.  (.\rt.  12  de  la  loi  du  21  juin 

18650 

a  Pour  les  travaux  d'irrigation,  il  ne  peut  exis- 
ter que  des  associations  syndicales  libres,  se 
formant  sans  l'intervention  de  l'administration, 
et,  en  pareil  cas,  le  consentement  unanime  des 
intéressés  est  nécessaire  et  doit  ôtre  constaté  par 
écrit.  On  comprend  toutes  les  diflicultés  que  peut 
présenter  l'accord  unanime  de  propriétaires 
souvent  nombreux,  appelés  à  se  prononcer  sur 
l'utilité  des  travaux,  sur  la  direction  à  leur  don- 
ner, sur  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  sub- 
venir à  la  dépense,  sur  les  limites  du  mandat  à 
donner  aux  syndics,  sur  le  mode  de  recouvre- 
ment des  cotisations.  11  suflit  prescjuc  toujours 
d'un  propriétaire  récalcitrant  pour  entraver  des 
travaux  d'une  utilité  réelle  et  pour  empocher  les 
améliorations  projetées  par  tous  les  autres.  On 
voudrait,  dès  lors,  que  la  loi  de  1865  fût  rema- 
niée en  ce  sens,  ({ue  les  opérations  d'irri^'ation 
pussent  être  l'objet  d'associations  syndicales  au- 
torisées, ou  m^mo,  daus  une  mesure  plus  large 
que  dans  toutes  ces  associations,  à  Quelque  tra- 
vttu.\    d'améliordlion   agricole    ciu'olles   s'appli- 
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qnent,  la  majorité  des  avis  favorables  des  inté- 
ressés soit  seule  exigée  dans  les  termes  de 
l'article  12  de  la  loi  actuelle,  et  non  pas  Tunani- 
mité.  n 

Dans  sa  séance  du  28  novembre  1868,  la  com- 
mission supérieure  avait  chargé  une  sous-com- 
mission de  l'examen  de  plusieurs  questions  se 
rattachant  au  chapitre  Iv  (amélioration  du  foI) 
parmi  lesquelles  était  )a  question  suivante  : 

Y  a-t*il  lieu  de  modifier  la  loi  sur  les  associa- 
tions syndicales  de  manière  que  Texécution  des 
travaux  d'irrigation  ou  de  drainage  puisse  être 
décidée  à  Ift  majorité  des  intéresses? 

La  commission  répondit  affirmativement,  et 
voici  les  conclusions  de  M.  Gassaigne-Qoyon  son 
rapporteur, 

«  Nous  demandons  : 

«  Que  le  code  rural  autorise  les  associations 
syndicales  d'irrigation  et  de 'drainage  à  se  cons- 
tituer comme  les  sociétés  de  dessèchement,  de 
curage  et  d'endiguement  à  la  majorité  des  intè> 
resses,  conformément  aux  dispositions  du  titre  III 
de  la  loi  du  21  juin  1865,  en  décidant  toutefois 
qu'elles  ne  pourront  ainsi  se  constituer  qu'après 
une  déclaration  d'utilité  publique.  » 

La  commission  s'est  enfin  adressée  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  pour  gu'il  voulût  bien 
consulter  les  chambres  d'agriculture;  voici  ce 
qu'a  répondu  le  ministre  à  la  date  du  16  dé- 
cembre 1874. 

tt  Sur  140  chambres  consultées  : 

«110  émettent  un  avis  favorable  h  la  moditi- 
cation  projetée  ; 

«  8  émettent  un  avis  favorable  avec  des  ré- 
serves ; 

a  9  repoussent  le  projet  de  modification  ; 

«  13  n  ont  pu  se  réunir  ; 

«  La  société  libre  d'agriculture  de  l'Eure,  la 
société  d'agriculture  de  1  Ariége,  le  comice  agri- 
cole d'Ilie-et- Vilaine  adoptent  la  proposition  de 
loi.  » 

.  Il  faut  joindre  à  ces  manifestations  :  1*  une 
note  des  ingénieurs  de  l'Isère  consultés  par  la 
préfet  de  ce-  département;  2*  deux  pétitions 
adressées  à  l'Assemblée  nationale,  l'une  par  la 
société  d'agriculture  et  d'industrie,  dont  le  siège 
est  à  Oraguignan,  l'autre  par  le  comice  agricole 
de  Lunéville  ;  3*  plusieurs  délibérations  de  la 
société  des  agriculteurs  de  l'Isère  et  de  la  société 
d'agrioultnre,  sciences,  arts  et  commerce  du  Puy 
(Uaute-Loire)  ;  4*  le  vœu  émis  au  nom  de  la 
société  des  agriculteurs  de  France  par  M.  Des- 
saigne, son  rapporteur,  dans  la  session  de  fé' 
vrier  1874;  5*  enfin  une  délibération  de  la  réu- 
nion libre  des  agriculteurs  de  l'Assemblée. 

Cet  ensemble  de  témoignages  a  paru  décisif* 
aux  yeux  de  la  commission.  Elle  a  reconnu  l'u- 
tilité incontestable  de  la  proposition  deloi^etpar 
les  eiemples  cités  dans  tes  documents  qui  vien- 
nent d'être  indiqués,  elle  a  été  convaincue  que 
si,  pour  de  petits  canaux  d'arrosage  sur  un  péri- 
mètre étroit,  il  était  possiblf»  d'obtenir  l'assenti- 
ment de  toupies  les  intéressés,  il  n'en  était  pas 
de  même  pour  les  canaux  qui  s'étendent  sur 
une  longueur  de  plusieurs  myriamètres  et  ^ui 
doivent  arroser  de  vastes  surlaces;  leur  création 
rencontrera  toujours  un  certain  nombre  d'oppo- 
sants. 

Les  uns  penseront  qu'il  faut  laisser  à  leurs 
voisins  le  som  de  ftiire  la  prise  d'eau,  d'acheter 
les  terrains,  de  creuser  l'artère  principale,  et  de 
courir  ainsi  seuls,  toutes  les  chances  d'une 
grande  entreprise,  sauf  à  faire  l'acquisition  de 
quelques  prairies,  quand  les  travaux  seront  ter- 
minés ;  d'autres  calculeront  qu'il  est  plus  avan- 
tageux pour  eux  de  se  faire  exproprier  du  sol 
nécessaire  à  l'établissement,  soit  du  canal  prin- 
cipal, soit  des  canaux  secondaires,  et  de  ceux 
d'écoulement,  et  que  vraisemblablement  les  in- 
téressés, en  échange  d'une  servitude  d'aqueduc, 
leur  donnent  gratuitement  le  droit  de  se  servir 
des  eaux  ;    d'autres    môme  croiront  qu'à  raison 


de  la  position  de  leurs  terrains,  ils  profiteront  de 
l'égout  des  eaux,  soit  qu'elles  arrivent  direc- 
tement des  terrains  supérieurs,  soit  qu'efles  s'é- 
coulent danss  des  cours  d'eaû  publics  soumis 
aux  servitudes  de  la  riverainet^  ;  tous  enfin, 
sauront  qu'ils  profiteront  dans  une  oerttine 
mesure  de  la  plus-value  apportée  à  l'ensemble 
du  territoire. 

Il  faut  déjouer  ces  calculs  égoïstes.  Pour  pott- 
voir  faire  de  grands  travaux  d'irrigation,  il  est 
nécessaire  que  chacun  contribue  à  la  dépense 
dans  ta  mesure  de  son  intérêt  ;  il  faut,  en  outre 
que  les  intéressés  qui  prendront  Teau  à  dés 
heures  déterminées  par  un  règlement  s'accor- 
dent réciproquement  certaines  lacultée. 

Ayfint  ainsi  reconnu  l'utilité,  pour  ne  pas  dire 
la  nécessité  des  syndicats  obligatoires  ett  matière 
d'  rrigation,  la  commission  a  été  appelée  à  ré* 
soudre  diverses  objections  qui  ont  été  dévelop- 
pées dans  son  sein  avec  une  grande  puissance. 

N*ya-t-il  pas,  a-t-on  dit,  une  atteinte  à  la  pro- 
priété dans  la  coercition  que  le  svndioat  obliga-' 
toire  exerce  contre  la  minorité  (les  intéresseis? 
Peut-on,  en  construisant  un  canal  d'arrosage, 
imposer  un  changement  de  culture  au  proprié- 
taire ? 

Le  pouvoir  du  législateur,  a-t-on  ajouté,  peut-il 
aller  jusqu'à  contraindre  les  volontés  en  taisant 
entrer  malgré  eux  les  propriétaires  intéressés 
dans  une  association  qui  peut  aboutir  à  des  per- 
tes aussi  bien  qu'à  des  bénéfices? 

Enfin,  les  intérêts  de  la  minorité  seront-ils  suf- 
fisamment garantis? 

Sur  le  premier  point,  la  majorité  de  la  com- 
mission a  pensé  que  la  question  de  savoir  si  le 
législateur  pouvait,  dans  un  intérêt  privé,  et  à 
pins  forte  raison  dans  un  intérêt  collectif,  modi- 
fier le  régime  de  la  propriété,  avait  été  résolue 
par  un  grand  nombre  de  lois. 

Bans  sortir  du  cercle,  des  documents  législatif 
que  nous  avons  cités,  la  loi  de  1807  a  créé  les 
syndicats  obligatoires  pour  l'ouverture  des  che- 
mins destinés  à  l'exploitation  des  forêts  et  des 
mines. 

Spécialement  en  matière  d'irrigation  et  de 
drainage,  les  lois  dos  28  avril  1845  et  10  Juin 
.1854  ont  établi  au  profit  d'un  héritage  une  servi- 
tude d'aqueduc  sur  l'héritage  voisin,  quoiqlie 
toute  servitude  soit  un  démembrement  de  la  pro- 
priété. 

Le  co(le  civil  fournit  aussi  plusieurs  exemples 
de  dérogation  apportée  au  droit  absolu  de  pro- 
priété et  au  sujet  des  irrigations,  l'article  644 
porte  que  les  tribunaux  doivent  concilier  l'inté- 
rêt de  l'agriculture  avec  le  respeot  dû  à  la  pro- 
priété, concilier,  c'est-à-dire  taire  fléchir  le  droit 
absolu. 

Rien  n'oblige,  d'ailleurs,  le  propriétaire  à  chan- 
ger le  mode  de  culture  de  ses  terres,  et  si  les 
eaux  ne  peuvent  lui  profiter,  il  est  suffisamment 
protégé  par  l'article  16  de  la  loi  du  21  iuin  1865 
qui  lui  permet  dans  les  termes  les  plus  larges  de 
porter  ses  réelamations  au  conseil  de  préfec 
ture. 

Sur  le  second  point,  la  commission  a  considéré 
qu'aux  termes  de  l'article  14,  les  propriétaires 
avaient  la  faculté  de  délaisser  les  terrains 
moyennant  une  juste  indemnité,  qu'ils  pouvaient 
ainsi  s'affranchir  de  toute  obligation  personnelle  ; 
que  cette  disposition  législative  d'une  haute 
équité,  était  de  nature  à  concilier  Tintêrêt  col- 
lectif et  l'intérêt  individuel. 

La  troisième  objection  a  paru  la  plus  grave. 

En  laissant  au  préfet  seul  le  soin  d'autoriser 
les  associations,  on  peut  mettre  de  petits  pro- 
priétaires fort  intéressants  à  la  merci  de  hautes 
mtluences  locales,  et  le  recours  au  conseil  d'État 
sera  rarement  pratiqué. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  M.  Méplain. 
l'un.des  memhres  de  la  commission,  a  propose 
de  faire  précéder  la  formation  des  syndicats 
obligatoires,  d'une  déclaration  d'utilité  publique, 
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prononcée  par  ud  décret  rendu  §n  conseil  d'Etat, 
dans  les  formes  ordinaires. 

La  majorité  de  la  commission  a  accepté  cet 
amendement  et  a  adopté  le  principe  de  la  pro- 
position de  loi. 

Au  moment  où  le  pays  supporte  les  charges 
les  plus  lourdes,  il  lui  a  semblé  que  le  mo- 
ment était  venu  d'augmenter  la  production  du 
sol,  en  facilitant  les  grandes  entreprises  «firriga- 
tion. 

A  côté  dos  surlaoes  les  pins  arides,  la  Provi- 
dence a  fait  couler  les  eaux  les  plus  fertilisantes, 
c'est  méconnaître  ses  bienfaits  que  de  les  laisser 
à  leur  cours  naturel. 

Quand  il  s'axrit  de  porter  sur  plusieurs  millions 
d'hectarea  la  lertilite  et  l'abonoance,  lo  législa- 
teur ne  saurait  s'arrêter  à  de  vatns  scrupules,  ni 
craindre  d'enrichir  les  propriétaires  du  sol  mal- 
gré leur  volonté.  ^ 

Depuis  les  premiers  travaux  de  la  commission 
lee  départements  du  Midi,  menacés  par  le  fléau 
qui  détruit  les  vignobles,  ont  demandé  à  grands 
cris  des  canaux,  une  irrigation  abondante  leur 
paraissant  le  seul  moyen  de  combattre  le  phyl- 
loxéra. Cette  circonstance,  qui  donnerait  a  des 
travaux  de  cette  nature  le  caractère  de  travaux 
de  défense,  doit  vaincre  les  dernières  résistances 
que  rencontrerait  la  proposition  de  loi. 

En  conséquence,  la  majorité  de  la  commission 
est  d*avis  d  ajouter  à  l'article  3  de  la  loi  du  îl 
juin  1865  la  disposition  suivante  : 

u  Les  propri('^taires  intéressés  aux  travaux 
spécifiés  aux  numéros  6, 7  et  8  de  Tarticle  !•'  pour 
ront  aussi  être  réunis  par  arrêté  préfectoral  en 
association  syndicale  autorisée,  lorsque  ces  tra- 
vaux ont  été  reconnus  d'utilité  publique  par  un 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat.  » 

Néanmoins,  à  raison  de  la  gravité  des  ques- 
tions soulevées  par  la  proposition  de  loi,  lu  com- 
joaission  a  l'honneur  de  vous  demander  de  la 
renvoyer  à  l'examen  du  conseil  d'Etat,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  loi  du  24  mai  1872. 


Aaneze  n*  3606. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  la  .proposition 
de  M.  le  marquis  de  Valtoi.s,  ayant  pour  but 
de  porter  le  minimum  du  traitement  des  de^ 
servants  à  la  somme  de  1,000  Ir.  par  an  à  par- 
tir du  t"'  janvier  1876,  par  H.  Deisol,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  notre  honorable  collègue  M.  le  mar- 
quis de  Vaifons  a  saisi,  le  '22  novembre  1873, 
1  Assemblée  nationale  d'une  proposition  de  loi 
tendant  à  porter  le  minimum  du  traitement  des 
desservants  à  1,000  fr.  par  an,  à  partir  du  i*"' ion 
vier  1870. 

Après  avoir  rappeh'^  qu<>  le  traitement  des  cu- 
rés d'arrondissement  est  de  l.ô(JO  Irancs,  celui 
des  curés  <ie  canton  de  1.200  francs  et  ceèui  des 
desservants  de  900  lianes  seulement,  sauf  une  lé- 

§ère  augmentation  pour  les  prêtres  âgés  d»  plus 
e  soixante  aos,  l'auteur  de  la  pro{x>8ition  se  de- 
mande si  un  traitement  si  modeste  répond  aux 
exigences  de  la  vie  matérielle  et  religieuse  du 
prAipM,  si  l'existence  convenable  ([uole  décret  du 


(*)  On*»  Goininissiori  <•«»;  oimfMi^^  ik  MM.  M^ithiey-H^niot. 
vrvfùh'nt:  'Tn<^'rv\\c  «N*  B*»rl,  M.iu'iiin,  virt'-prhiiirniit  \ 
L'fehnp".  TiNri.  k  nmilf  iW^nsr  «Ir  i{jstjr<i.  !»•  b.in.ii  «h» 
Ravinrl,  x.rn'/^Mn'.f  ;  Drèo.  l'oopfjiHl.  l.ncoU  MainKit,  <i..uiii. 
I^mbrrt  <i(>  ^aint»'-Crui\,  î.rM"'»'.  r.»ui!«»  «lOsinov,  \V»il»»wslii. 
A<laiii  'S#*iii#*  .  Ih'lM»!,  u«MnT.il  «llun'ijui.  iri'iH'ral  Sju>^i«T, 
Moiijan'l  di'  Krrji'^rJi,  b.ènui  «le  Souhe^mii.  Ijni;l«»i<.  jiniral 
Pothnan,  Fave,  inaniui^  «li»  Talhi»uet,  IMithon.  OkIi^tv,  Aiidn* 
(Seine),  Batbie. 


2  novembre  1789  et  le  concordat  ont  voulu  lui 
assurer  est  une  réalité  ou  une  fiction,  et  enfin 
s'il  lui  est  permis  dans  les  conditions  actuelles 
de  remplir  tqos  les  devoirs  que  son  état  lui  im- 
pose. 

Quelques  chifl'res  répondent,  selon  loi,  à  la  pre- 
mière question. 

«  Nous  Usons,  dit-il,  dans  le  budget  de  1873, 
qu'il  existe  en  France  M37  curés  de  diverses 
ciatsos,  31,086  succursalistes  et  9,179  chapelains 
et  vicaires. 

a  D'autre  part,  une  statistique  de  1866  nous 
apprend  que  les  deux  tiers  de  nos  curés  et  des^ 
servants  sont  à  la  tôte  de  paroisaes  dont  la  po- 
pulation varie  entre  100  et  1,000  habitants  au  plus; 
que  7,000  sont  à  la  UHe  de  paroisses  de  moins  de 
300  âmes. 

«  Or,  en  présence  de  ces  chifl'res,  n'est-il  pas 
évident  que  le  casuel  pour  beaucoup  de  nos  (nô- 
tres est  dans  de  si  petites  communes  absolument 
insignifiant,  et  que  pour  vivre  ils  en  sont  ré<luits 
à  se  cont'futer  du  modique  tmitoment  qui  leur 
est  alloué  par  l'Etat  ? 

«  Peut-on  dire  que  ce  traitement  suffit  à  leur 
existence?  Pour  quiconque  connaît  les  condi- 
tions si  onéreuses  de  la  vie  en  général,  la  cherté 
ctVkissante  des  vivres  et  de  toutes  choses,  la  ré- 
ponse est  facile. 

«  Môme  avec  une  rigounîuse  économie,  lo  prê- 
tre ne  tient  honorablement  son  rang  qu'au    prix   . 
de  privations  sans  nombre,  toutes  honorablement 
cachées. 

«  Nos  '  gouvernements  ont  essayé  d'apporter 
quelques  remèdes  à  cette  situation  déplorable. 
Par  les  ordonnances  des  21-29  novembre  1827, 
des  6  janvier-l"  février  1830,  et  par  la  loi  du 
11  août  1847,  ils  ont  élevé  \f^  traitement  des  des- 
servants jusqu'au  chiffre  actuel.  Mais  ces  remè- 
des n'ont  apporté  au  sort  du  clergé  inférieur 
qu'une  amélioration  relative,  et  ses  besoins  sont 
tout  au  moins  aussi  pressants  qu'autrefois. 

a  Maintenant,  on  peut  aussi  se  poser  cette 
question  :  Le  prêtre,  avec  dos  ressources  silres- 
treintes,  a-t-il  la  facilité  d'accomplir  tous  les 
devoirs  qui  lui  incombent  ?  Hélas  l  non.  La  cha- 
rité qu'il  enseigne  du  haut  de  sa  chaire,  il  serait 
heureux  d'en  donner  le  premier  exemple;  mais 
comment,  avec  son  mince  budget,  soulager  tant 
de  pauvres  qui  tendant  la  main  à  la  porte  de 
son  presbytère  !  C'est  on  se  privant  du  nécessaire 
qu'il  arrive  à  calmer  quelques  misères. 

a  II  nous  a  paru  que  nos  modestes  desservants 
de  campojgne  méritaient  un  î:ort  meillenr  que 
celui  qui  hmr  est  t'ait,  et  nous  venons  vous  pro- 
poser d'élever  le  minimum  de  leur  traitement  à 
la  somme  de  1,000  francs,  à  partir  du  1"  janvier 
187ti. 

tt  Par  une  loi  spéciale,  vous  avez,  au  mois  de 
jum  dernier,  augmenté  le  traitement  des  institu- 
teurs. C'est  aussi  par  une  loi  spéciale  que  nous 
venons  vous  (l«^mander  d'améliorer  la  fAtuation 
des  desservants. 

«  Vous  montrerez,  messieurs,  on  adoptant 
cette  pro|H)8ition,  que  vous  avez  voulu,  avant  de 
vous  so])ar«;r,  donner  au  clergé  irancais,  non- 
seulement  un  témoignage  de  votre  sympathie, 
mais  qiio  vous  avez  voulu  aussi,  en  lui  créant 
plus  il  iiKlépeudano',  facihter  la  mission  toute 
de  paix  et  de  charit**  qu'il  poursuit  dans  notr<* 
société.  » 

RenvoyiH)  d  la  38'  commission  d'initiative,  la 
proposition  d<'  notre    honorabl'^   collègu*'   a  éti' 

I irise  en  considération  à  l'unanimité  des  mem- 
bres pré.sents,  ainsi  que  le  constato  l«»  rapport 
verbal  fait  imr  M.  Daguenct  à  l'A^femblée  natio- 
nale dans  sa  séanct»  du  29  uovtmihre  1875. 

Dans  la  mémo  séanc,  T Assemblée,  après  avoir 
voté  la  prise  en  cousi<iération  «le  la  proposition, 
en  a  prononcé  le  renvoi  devant  la  commission 
du  buu^'et,  qui  a  eu  à  l'examiner  au  point  d^ 
vue  des  questions  financières  <{u*elle  soulève. 


PROJETS  DE  f,01S,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Cette  cammission,  messieurs,  a  <ité,  comme  Ift 
commission  d'iDiliutive  p&rlemeauiire.  unanime 
à  recoQDftitre  la  moiticilA  et  rinsunisance  ilu 
traiL«ment  d«B  desservants,  surtout  dans  les  pu- 
tiles  paroisses  où  les  produits  du  casuel  sont 
iDsi^iflants.  Il  est  incontestable  que  la  situa- 
tion des  desservants  est  situyenl  très-gânêe,  et 
que  daas  la  plupart  de  nos  campagnes  elle  est 
Dieti  voisine  de  la  misère.  Aussi  !a  commission 
du  budget  oe  peut-elle  que  se  montrer  favo- 
rable su  fond  même  de  la  proposition. 

Au  point  de  vue  Hnancier,  elle  n'a  pas  cru,  -ce 
pendant,  qu'elle  puisse  vous  proposer  de  voter 
le  crédit  suppiémeutaire  do  !,ua6,00O  fr,  qui  se- 
rait ta  conséquence  de  son  adoption  immédiate. 
Le  budget  de  187G  vient  à  peine  d'être  voté,  et 
son  exécution  n'est  pas  même  commencée.  Les 
règles  constamment  suivies  en  matière  de  finan- 
ces ne  permettent  pas  que  sur  l'iuitiative «privée 
d'un  membre  de  l'Assemblée  il  y  soit  apporté  des 
modiQcalioDS  qui  en  troubleraient  nécessaire- 
ment l'équilibre.  Si  on  suivait  le  système  contraire, 
et  qu'on  accueillit  les  demandes  de  crédits  sup- 
plémentaires qui  se  rattaciie raient  â  des  prcpo~ 
sitioBs  individuelles,  ou  verrait  le  budget  des 
dépenses  s'augmenter  incpssamment,  tandis  que 
celui  des  recettes  resterait  stationuatre,  ce  qui 
est  inadmissible. 

D'un  autre  cèté,  la  commission  du  budget  a 
considère  que  l'augineutation  du  traitement  des 
desservants  ne  constitue  pas  une  de  ces  dépen- 
ses imprévues  et  eitï-aordinaires  qui  donnent 
lieu  à  l'ouverture  des  crédits  suppléai  entai  res, 
mais  bien  une  charge  normale  et  permanente 
du  budget  ordinaire.  Il  lui  a  donc  paru  que 
l'augmentation  ne  pouvait  prendre  place  que 
dans  le  projet  même  du  budget  qui  sera  préparé 
par  le  Gouvernement. 

La  commissioii,  désireuse  de  concilier  ses  sym- 
pathies pour  le  fond  de  la  proposition  avec  le 
respect  rigoureux  des  prini;ipes  financiers,  a  prié 
M.  le  ministre  de  l'instmciion  publique  et  des 
cultes  i?t  M.  le  ministre  des  finances  de  lui  faire 
connaître  levir  sentiment  sur  l'augmentation  de- 
mandée par  M.  de  Vilfoos. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  lui  a  déclaré  qu'il  était  iréa-favorable  A 
cette  augmentation,  qu'il  nu  croyait  ])as  cepen- 
■lant  au  elle  puisse  faire  l'objet  d'une  demande 
de  crédit  supplémentaire  de  fa  part  du  Gouver- 
nement, mais  qu'il  se  proposait  de  l'inscrire  dans 
le  budget  de  IB77,  si  l'état  de  nos  finances  n'y 
rasait  pas  un  obstacle  absolu. 

11.  le  ministre  des  finances  a  déclaré  é  son 
tour  qu'il  reconnaissait  l'insufQsance  du  traite- 
ment des  desservants,  et  qu'il  acceptait,  lui 
aussi,  en  principe,  l'augmentation  proposée.  Il  a 
ajouté  que  la  même  insunisance  existait  pour 
certains  employés  de  l'administration  des  postes 
et  de  celle  des  loréts,  et  qu'il  y  avait  U  un  en- 
semble de  mesures  à  prendre  pour  répondre  à 
des  besoins  constatés  et  urgents.  Il  se  propose 
d'introduire  dans  le  builget  de  1877.  qui  est  eu 
préparation,  les  diverses  augmentations  de  trai- 
tement ou  de  salaire  queces  besoins  rendent  in- 
'  dispensables  et,  si  les  prévisions  de  recettes  pour 
le  budget  de  1877  ne  donnent  pas  lieu  à  de  trop 

Sives  mécomptes,  la  proposition  de  M.  de  Val- 
13  recevra  satisfaction. 

Hais  si  H.  le  ministre  des  linaooes  accepte  au 
fond  la  proposition  pour  Le  probhain  budget  A 
voler,  il  repousse  formellement  l'ouverture  im- 
médiate d'un  crédit  supplémentaire.  Il  n'admet 
pas  que  l'initiative  privée  puisse  se  substituer  à 
celle  du  Gouvernement  pour  la  demande  de  ces 
crédits;  il  invoque,  à  cet  égard,  les  lois  et  les 
usages  tlnanci ers  des  pays  voisins,  et  il  déclare 
que  la  bonne  administration  des  finances  est  in- 
compatible avec  un  système  qui  permettrait  à 
tout  membre  de  l'Assemblée  de   venir,  par  des 


Votre  commission,  messieurs,  n'a  pu  que  don- 
ner son  adhésion  à  ces  déclarations  qui,  tout  en 
sauvegardant  les  principes  admis  en  matière  de 
finances,  témoi^ent  de  la  faveur  unanime  avec 
laquelle  a  été  accueillie  au  fond  la  propoBîtion 
de  l'honorable  H.  de  Valfons. 


Annexe  n*  3607. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  I8TG,  un  crédit  de 
880,000  fr.,  pour  le  payement  de  l'indemnité 
allouée  aux  délégués  des  conseils  municipaux 
par  l'article  17  de  la  loi  du  2  août  1875  sur  les 
élections  sénatoriales,  présenté  au  nom  de 
M.  le^naréclial  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française, 
par  M.  Buffet,  vice -président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  par  H.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  finances.  (Renvoyé  à  la  commission 
du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'article  17  de  la  loi  du  2  août  1875 
sur  les  élections  sénatoriales  dispose  que  les  dé- 
légués des  conseils  municipaux  qui  auront  pris 
part  è  tous  les  scnitins,  recevront,  sur  les  fonds 
de  l'Etat,  s'ils  le  requièrent,  sur  la  présentation 
de  leur  lettre  de  convocation  visée  par  la  prési- 
dent du  collège  électoral,  une  indemnité  a«  dè- 
E lacement  qui  leur  sera  parée  sur  les  mêmes 
oses  et  de  la  même  manière  que  celle  accordée 
aux  jurés  par  les  articles  35,  90  et  Vivants  dn 
décret  du  l^juin  1811. 

Si  l'ABsemblée  nationale  adopte  les  proposi- 
tions qui  lui  sont  actuellement  soumifles,  le» 
élection»  sénatoriales  auront  lien  au  commence- 
ment de  l'année  prochaine.  Il  est  donc  indispen- 
sable d'inscrire  au  budget  de  l'exercice  1876  un 
crédit  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  prévues 
p'ar  la  loi  du  2  août  ' 

Afin  de  déterminer,  d'une  manière  aussi  pré- 
cise que  possible,  l'importance  do  c""  "" 


._  chacune  des  communes  au  chof-iiei 

11  résulte  de  ce  tableau  que  le  nombre  total 
des  mvriamétres  qu»  les  délégués  des  conseils 
municipaux  de  France  auront  a  parcourir,  est  de 
167,512.  En  calculant  le  taux  de  l'indemnité 
d'après  le  tarir  fixé  pour  les  jifrés,  par  le  décret 
de  1SI1,  soit  5  fr,  par  myriamètre,  en  allant  et 
en  revenant,  la  dépense,  pour  les  seuls  départe- 
ments du  continent,  s'élèverait  à  837,560  francs, 
à  laquelle  il  Ibut  joindre  la  dépense  proportion- 
nellement plus  élevée  qu'occasiooneront  les  dé- 
légués <les  conseils  municipaux  d'Algérie. 

Le  Gouvernement  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur, messieurs,  de  vous  proposer  d'ouvrir  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice 
1876,  un  crédit  de  880.000  fr. 

Sans  doute,  ce  chiffre  est  un  maximum  qui 
pourra  n'être  pas  atteint,  puisque  l'indemnité 
est  seulement  Ibcultative  et  ne  sera  accordéa 
qu'aux  délégués  qui  le  requerront,  et  que.  d'autre 
part,  elle  n  est  due  qu'à  ceux  qui  auront  parti- 
cipé à  tous  les  scrutins.  Mais,  comme  il  s'agit 
de  payements  qui,  s'ils  sont  réclamés,  ne  peu- 
vent BOHlTrir  aucun  retard,  noua  avons  pensé 
qu'il  valait  mieux  nu  pas  nous  exposer  à  un  dé- 
couvert, 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  U  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  i87e.  un  crédit  do  880,000  fi. 
destiné  à  assuier  le  payement  de  l'indemnité  de 


8ËÂNGB  DU  17  DÉCEMBRE  1875 


déplacemeat  allouée  aux  délégués  des  conseita 
muDicipaui  par  l'article  17  de  la  loi  du  2  août 
1875  Bur  les  àlectioas  sënatorialei. 

Art.  i,  —  Il  aéra  panrvu  A  celte  dépeaw  au 
moren  des  rusaiinrcBs  gâaéraleB  (iSectées  &  l'axer- 
cics  tS7e. 


ÉLECTIONS    SÉNATORIALES 

U4Mudtii  11  dcpUMnnt  à  allour  au  diligait 
dM  eMHlIi  mnnleipau,  lar  Im  baiw  Sihi  pu  1m 
•rtlolu  GE,    90  it  iUTuU  4d  itant  du  18  Jnb 


Nombre  de  myriamèlres  à  pcavourir. 


DÉPARTEMENTS 


Aisae 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  [Hautes  ] 

Alpes-Mari  limes — 

Ardèche 

Ardisnnes 

Ariége 

Aube 

Awyron 

BoucbeB-du-RbAae. . . 

Calvados 

Canlal 

Chareote 

Charente-Ioférletire. . 

Cher 

Corrdze 

Corsa 

Cùle-d'Or 

Cdtes-dU'Nord 

Creuse 

DoMogne 


Enre-et-Loir  

Finistère 

Gard 

Oaronue  (Haute-). . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire, 

Jura 


Loir-et-Cher 

Loire  (Haule-)  

Loire  In  ré  rie  ure 

Loiret 

Lot 

Lol-etGaronne., ... 

Maioe-et-Loire .' 

Manche 

Marne     

Marne  (Haute-) 

Heurthe-et-Mosplie, 


A  reporUr :i,916  100  îSI 


1.32Ï 
3  170 
3  047 
î  112 


'                  DÉFABTeUBNTS 

n 

h 

21.916 
587 
248 
313 
661 
701 
511 
904 
456 
55S 
4S0 
»l 
106 
264 
583 
588 
386 
3î7 
313 
72 
759 
529 
685 
356 
833 
317 
194 
145 
150 
298 
300 
20! 
531 

looat 

lieuse 

Nord 

Oise ■.. 

Orne 

riïs 

Vm 

.  Rhin  (Haut-)  (partie  fTaneaiBe] 

ffi 

1  293 

Sèvres  (Deux-). •. 

1  617 

6.41S 
71Î 

Vienne  (Haute-) 

733 
2  241  ■ 

Totaux 

35.989  167  Slï 

Annexa  o-  3608 

PROJET  RE  I.OI  tendant  ï  autoriser  la  ville  de 
ClermODl-Ferrand  iPuydeDame),  à  conlracter 
un  emprunt  de  138,000  Ir.  et  j)  s'imposer  ex 
traard  mai  rement  pri^seaté  au  nom  de  H.  le 
marâchal  de  Mac  Mabon,  duc  de  Magenta,  Pré- 
sident de  la  République  Trancaise,  par  M.  Buffet, 
,    ésidf--   -■■■   '■'     -:-^---  ■•-   '■^-' 


-]irésid6nl  du  c 


l'inlé- 


EXPOSft  DBS  MOTIFS 

Messii^ur?,  la  ville  de  Clermont-Perrand  (Puv- 
ile-DOmc)  sollicite  l 'autorisa li ou  -. 

!■  D'emprunter,  au  tau^  de  5  p.  100.  ta  somme 

lie  138,000  fr.  remboursalile  en  douie  aui.  et 
leniinée  à  couvrir  Ih  d^tlcit  de  l'exercice  1874  -. 
2'  A  ^'imposer  extraordinairement  ppotlanl 
louie  ans,  i.  partir  dn  187G,  2  c.  8Ô/I0O"  addilion- 
iiels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
lirectes  alla  de  pourvoir  &    l'amer tisieroeat  de 

Los  budgets  de  1874  avaient  été  réglés   en  re- 
cettes A   1,280-987  59 

et  en  dépenses  à 1.383.735  13 

Soit  un  déficit  de 102-817  54 

Ces  prévisions  ont   encore  i^té  dépassées  par 
!uite  de  diverses  circonstances  el  le  compte  ad- 
mlDlalratil.  arrêté  à  la  clôture    de  l'exeroice. 
77 
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aecow  lui  déooi)vart  da 

Toutel&U  UQ  emprunt  de . . 


U6.US  99 

■  138.000    ■■ 

„.,  . .  8.735  99 

^_ .    .1  facilemeal    e^tvU  I  l^de  de  la 

pips-vâliw  du  taxes  d'octroi  doat  le  tarir  ft  été 
rteenmteiit  réiiisé. 
L'amQrtisseiveat  de  cet  emprunt  exige  animel - 

lWStt«».?'n«°°«;; " '^-^ 

L  unposttioB,  calculée  sur  un  revenu 
pi4adp»l  de  ^55,690  fr.  15,  rapportera, , 


'Jt'eprèi  le  rejevé  des  comptes  admi«i«V«UA  (la 
1^  fl^f'iiWf  période  triennale,  les  rocfittQs  grdii 
Utrae  4*  la  ville  de  Clermoal-FoccW  se  mofi 
âjmées,  fn  mtxysDne,  à  579,531  a.  et  «ni  44HWâ 
de  I41,37àfr.  les  dëpenges  corrélstives,  D'w  W- 
t|f  cûtéiV  omisse  mmucip4ia  ett  gr&vâft  d'm 
pHiif  W)  1,436,035  fr.  qui  provient  de  ptusieun 
eq^iniQ&ftd'eaKagementa  divers.  En  ot)tre,uiie 
loi  récente  vient  S'autoriser  la  ville  à  oontracter 


pwr  leile 
ij^  pari 


s'est  BDgflgée  4  fooniir 


de  la  dette  se  trouve  garanti. 


4Q  maJMlt«  partie  par  des   ceatin^M  estraofdi- 
ntiirea  rt  dea  W  '^  "  -■ 

l^empriwl  BoUicil 


i  additionDelles  4' 

-        ._. n'exercera  d'ailleura  àûeuna' 

influBiioa  sur  la  aituatioo  Snancière,  puisque  \\ 
i|il)e  n^vra  à,  prélever  sur  ses  revenus  qiruna 
^We  mfignjflaitte  pour  compiëter  iM  ressotui 
qw  néqiifaireB  à  l'amortissement. 
Xea  eOBtrib fiables  ont  à  supporter,  y  cowinB 

.  fe  caeernemeoClS 

tiilnesen  tS77,  »peA^ 


f  çemli 


il^es  « 


times  de  1S7S  à  laSL  37  centimes  1/2  en  1985 
et  16  centtmes  de  1806  à  1905.  Si  les  propoiltloM 
municipales  sont  admises,  les  cl^arges  aetuellsR 
ne  se  trouveront  accrues  que  de  2  oentlmM 
85/109"  MBdant  dotue  ans,  c'est-à-dire  jutcni'à 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  i'honnenr 
de  vous  proposer  le  projet  de  loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI 


dlntérêl,  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  tW.  nae 
somme  de  138,000  h.  remboursable  en  douza  uu 
à  partir  de  1876,  et  destinâe  à  couvrir  le  déBclt 
de  l'anode  1874. 

ChI  emprunt  pourra  âtre  réalisa  soit  avec 
pulilicitt'^  et  coDCurrenca,  soit  de  gre  â  gré,  solt 
p^r  voie  de  ^uscription,  avec  fsculiâ  d  émettre 
ilesobli^tstio^a  au  porteur  ou  transmissibles par 
voie  <ruDdostement,  soit  dirêolement  de  la  caisse 
rle^  lii^liiUs  et  consignations,  aux  conditions  de 
c^el  étulilissement. 

Les  Qonditions  des  souscriptions  à  ouvrit  on 
dee  traités  à  passer  seront  préalablement  booi 
mises  t    l'approbation   du    ministre  de    l'iaté-r 

Art  3.  —  L*  mâme  ville  est,  en  outre,  antc-- 
riséio  b  s'imposer  extraordinal  rement,  pendant 
dowe  a»\  ^  partir  de  1876,  2  centimes  ii  oea- 
tijjmes  adaiiionnels  au  principal  de  ses  foatrw 
contributions  dirr~"-" 

"'"■"  ' '"n  aevant  i 

-  „ --.  eu  totalité,    i.j.t,att  n-  niTuv 

à  rembotiner  l'emprunt  en  capital  et  intériti, 
cQBcurrft^meat  avec  un  prâlèvemeut  sur  les  n< 

TCOnB. 
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de  fer  de  Marmande  à  Angoulême,  ayant  pour 
objet  de  prescrire  l'indication  du  prix  des 
places  sur  les  billets  délivrés  aux  voyageurs, 

voy.  CUEBONS  DE  FER,   ^  2. 


BOISSONS. 

« 

Discussion  des  trois  propositions  de  I!iJM. 
Ganivet,  Claude  (Meurthe-et-Moselle)  et  le 
marquis  d'Andelarre,  relatives  aux  bouilleurs 
de  cru[9  décembre  1875]  (p.  191).  --  Renvoi  au 
lendemain,  sur  des  observations  de  M.  Bo- 
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cher  (ibid.),  —  Demande  d'ajournement  et  de 
renvoi  de  la  question  à  la  prochaine  Assemblée, 
par  M.  des  Retours  (p.    199).  Demande  de 
renvoi  de  la  discuission   après   l'élection  des 
8énatenr.s\  par  M.  Bocher  (p.  204).  Rejet  suc- 
cessif de  ces  deux  demandes  (ilnd,),  —  Discus- 
sion générale  (p.  205  à  2l;j,  et  220  à  224).  — 
Discussion  des  articles  du  projet  de  la  Gommi}«- 
sion  (p.  2iS4).  An.  i«'  [Abrogation  de  l'article  2 
de  la  loi  du  21  mars  1874,  qui  réduit  de  40 
litres  à  20  litres  k  quantité  d'alcool  pour  la- 
quelle la  franchise  est  accordée  aux  bouilleurs] 
(ibid,).  Contre-projet  de  MM.  Ganjvet  et  An- 
dré (de  la  Charente),  consistant  à  déclarer  les 
propriétaires  qui  distillent   les  vins,    marcs, 
cidres,  prunes  et  cerises  provenant  exclusive- 
ment de  leurs  récoltes ,   dispensés  de  toute 
déclaraticyi  préalable  et  affranchis  de  l'exercice 
{ibid,).  Discussion  de  cet  amendement  (p.  224 
à  235,  et  240  à  257).  Adoption,  au  scrotm  pu- 
blic, de  Tamendemeat,  substitué  au  projet  de 
la  Commission  et  devenu  l'article  unique  de 
la  loi  (p.  258,  259)  ;  liste  des  votants  (p.  260). 
Déclaration  du  Ministre  des  Finances,  que  le 
mot   cidres  dc^ra  .  b'en tendre   également  des 
poirés  (p.  26G).  —  Disposition  additionnelle  de 
M.  Jules  Brame  tendant  à  étendra  Timmunilé 
d'exercice,  résultant   du   nouvel   article,    aux 
cultivateurs  qui   transforment   en  alcool    les 
seuls  produits  de  leur  récolte  en  grains,  bette- 
raves, pommes  de  terre  1 1  fruits  (ibid.)  :   rejet 
de  la  prise  en  considération  (p.  267;.  —  Obser 
valions  sur  la  nécessité  de   la  promulgation 
immédiate  de  la   loi  [14  décembre]  (p.  267, 
268).  —  Ont  pris  part  à  la  discussion  :  MM. 
des  Retours  (p.  199  à  202);  Bocher  (p.  200, 
204,  249  à  257)  ;  Ganivet  (p.  202,  204,  224  à 
231)  ;  de  Tùlancourt  (p.  202);  Lepère  (p.  203, 


223, 267)  ;  Claude  (Meurthe-et-Moselle)  (  p.  203, 
268);  Leurent  (p.  203,  211,  268);  Mestreau 
(p.  204,  205  à  211)  ;  Eugène  Pelleraii  (p.  204)  ; 
Martell  (Charente)  (p.  213,  221)  ;  le  baron  Es- 
chasseriaux  (p.  222)  ;  Langlois,  Rapporteur 
(p.  224,  231  à  235.  257)  ;  Léon  8ay,  MinUtre 
des  Finances  (p.  240  à  249,  266)  ;  le  marquis 
d'Andelarre  (p.  246);  Jules  Brame  (p.  258, 
266);  Arthur  Legrand  (p.  266). 

Voy  Octrois. 


BOUIIiliEURS  DE  CRU.  voy.  BoiSâONS. 


BREVETS  D'IMPRIMEUR. 

Pétition  des  imprimeurs  de  Paris  deman- 
dant une  indemnité  pour  le  préjudice  résuU 
tant,  pour  leur  profession,  du  décret  da  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  du  10  sep- 
tembre 1870,  portant  abolition  de  leurs  bre- 
vets, voy.  PÉTITIONS,  §  2. 

BUDGET     GÉNÉRAL     DE     L*ÉTAT, 

voy.  Compta  BiuTÉ  intérieure  de  l'Assem- 
blée NATIONALE.  —  COMPTES.  DU  BLDGBT  OS 

1869.  —  Crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires 


BUREAU  INTERNATIONAL  DBS 
POIDS  ET  MESURES. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Con- 
vention conclue  entre  la  France  et  les  princi- 
paux États  d'Ëurupe  et  d'Amérique  pour  la 
création  de  ce  Bureau,  voy.  Poids  et  mesures. 


CADRES  DE  L* ARMÉE. 

Projet  de  loi  relatif  à  des  moditicatioos  de 
détail  à  apporter  à  la  loi  du  13  mars  1875  sur 
\q6  cadres  et  les  effectifs  de  l'armée,  voy.  Ar- 
mée. ^2. 

4nnkxks    -  t.  xliii. 


CAULIS  (Port  de). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  Chaaibre 
de  commerce  de  Calais  à  avancer  à  TËtat  une 
bomme  de  15  millions  pour  assurer  Texécution 
des  travaux  d'améliocaiion  de  ce  port,  voy. 
Ports  maritimes,  ^  3. 

7« 
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CANAUX. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration 
4*iHilité  publiqne  d*un  icanal  d'irrigation  du 
Rhône,  des  Roches  de  Gondrien  k  Béziers, 
voy.  VincuLTORB,  I  i. 


CAPITULATIONS. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  judiciaire 
sen  Egypte,  voy.  ÉGyï>te. 


CARRIÈRES. 

i  —  Amendement  au  projet  de  loi  sur  le 
cheonin  de  fer  de  Marmande  à  Angoulême, 
ayant  pour  objet  d'étendre  aux  carrières  la 
faculté  (le  raccordement  accordée  aux  mines 
et  aux  usines,  voy.  Chemins  db  fer,  g  2. 

2  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  concession, 
mn  profit  de  la  Société  Vicat  et  G»«,  d'une 
carrière  de.  pierres  à  ciment  dans  la  forêt  do- 
maniale de  la.  Grande- Chartreuse,  voy.  Do- 

MAINB  DB  l'état,  g  2. 


CATHÉDRALE  DE  REIMS. 

Projet  de  loi  de  crè3il  applicatle  à  la  res- 
tauration de  cette  cathédrale,  voy.  Gréditb, 
2  5. 


CHAlfBRE  DES  DÉPUTÉS. 

i  —  Propositions  tendant  à  fixer  les  dates  : 
i»  de  la  réunion  des  Collèges  électoraux  pour 
la  nomination  des  Députés;  2°  de  la  réunion  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Députés,  voy. 
Constitution  du  25  février  1875. 

2.  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à 
l'achèvement  et  an  complément  des  travaux 
d-installation  de  la  Chambre  des  Députés  dans 
l'aile  soé  du  Palaia  de  Versailles,  Yoy.  Cré* 

DITS,  !||  24. 


CHEMINS  DE  FER. 

i  —  Discussion  de  la  proposition  de  MM.  le 
baron  de  Janzé,  Brame  et  autres,  tendant  à 
soumettre  à  une  loi  la  déclaration  d'utilité 
publique  pour  les  chemins  de  fer  d'ettibraii- 
chement  de  moins  de  20  kilomètres  fi*'  dé- 
cembre 1875]  (t.  43,  p.  19).  —  Demande  de 
retrait  de  la  déclarât' on  d'urgence»  précédem- 

• 

ment   prononcée   sur  cette  proposition,   par 
M.  le  Ministre  des  Travaux   publics   [ibid,). 
Sont  entendus  sur  cette  demande  :  MM.  Gail- 
laux,  MinUtre  des  Travauc  publics  (p.  19,  22); 
Krantz.  Rapporteur  (p.  20^  24).  Adoption,  au 
scrutin  public,  du   retrait  de   la  déclaration 
d'urgence  (p.  24);  liste  des  votants  (p.  28).  se 
Première  délibération  gnr  le  projet  de  la  Com- 
mission [2  décembre]  (p.  31).    —  Sont  enten- 
dus :  MM.  le  baron  de  Janzé  (ibid,)]  Krantc, 
Rtxpporttur  (p.  34,  38,  40);  Caillaux,  Ministre 
des   Travaux  publics    (p.    38,   40);    Rameau 
'(p.  40).  —  L'Assemblée  décide  qu'elle  passera 
à  la  deuxième  délibération  (p.  41).  =  DewBième 
délibération  sur  la  nouvelle  rédaction  présen- 
tée par  la  Commission,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement [14  décembre]  (p.  273).  —  Article 
unique  [Application  du  régime  de  la  loi  à  tons 
les  grands  travaux  publics,  entre  autres  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  ou  local  de 
plus  de  20  kilomètres  ;  et  du  régime  des  dé- 
crets aux  travaux  de  moindre  importance,  no» 
tamment  aux  chemins    de  fer  d'embranche- 
ment, ainsi  qu'aux  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal ayant  moins  de  20  kilomètres  et  ne  sortant 
pas  des  limites  du  département]  (t&id.).— Amen- 
dement de  M.  le  baron  de  Janzé  tendant  à  son- 
mettre  an  régime  de  la  loi  les  chemins  de  fet 
même  d'embranchement  et  de  moins  de  20  ki- 
lomètres (ibid,).   Rejet  de  Tamendemexit,   et 
adoption  de  l'article  unique  de  la  Commission 
(p.  274).  —  Sont  entendus  :  MM.  le  baron  de 
Janzé  (p.  273);  Krantz,  Rapporteur  (p.  274).  — 
L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  la  troi- 
jsième  délibération  (ibid.). 

2  — -  Deuxième  délibération  9ûLr  le  projet  de 
loi  relafif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
à  la  concesBion  d'un  chemin  de  fer  de  Mar- 
mande à  Angouléme  [2  décembre]  (t.  43, 
p.  41).  —  Demande  d'urgence,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  par  M.  Raudot,  Président  de 
la  Commission  (ibid,)*  Demande   d'ajonme- 
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ment,  par  M.  Tolaiix  {ibid.).  Rejet  de  Tajoiur- 
nement  (p.  44).  Adoption  de  l'urgence  (pl  45).  — 
Art.  i«c  [Déclaration  d'utilité  publique)  :  retrait 
de  l'amendement  de  M.  1^  colonel  de  Chadois 
portant  sur  une  rectification  du  tracé,  et  adop- 
tioa  de  l'article  (ibid,),  —  Art.  2  [Approbation 
df  la  Convention  po^  la  concession  du  che- 
min] (ibi<k).  Amendement  de  M.  Varroy  à 
Particle  44  du  Cahier  des  charges  annexé  à  la 
Convention,  tendant  à  prescrire  l'indication 
du  prix  des  places  sur  les  billets  délivrés  aux 
voyageurs  (ibid.)  :  adoption  de  l'açiendement 
(p.  46).  2«  amendement  de  M.  Varroy  sur 
l'article  62  du  Cahier  df>9  charges,  dans  le  but 
d'étendre  aux  carrières  et  aux  établissements 
commerciaux  la  faculté  <ie  raccordement  ac- 
cordée aux  ^ines  et  aux  usines  (p.  47),  Nou- 
velle rédaction  de  Tamondement,  limité  aux 
établissements  commerciaux  autres  que  des 
entreprises  de  transports  (p.  49).  Adoption, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  de  la  l«f«  par- 
tie de  l'amendement,  relative  aux  carrières 
(p.  50).  Rejet  de  la  seconde,  relative  '^^ux  éta- 
blissements commerciaux  {ibid.).  Adoption  de 
l'article  (i^irf  ).  —  Adoption  deTarticl-  3  (ibid). 
—  Nouvelle  rédaction,  proposée  par  la  Com- 
mission, de  l'articK^  35  du  Cahier  des  charges, 
relat  f  à  la  darép  de  la  concession  :  adoption 
fp.  51).  —  Adoption  do  Tar-icle  4  oi  derni;r 
{ibi  ).  —  Ont  pris  part  :i  ia  discus^sioii  :  MM. 
Raudoî,  Président  de  It  Ooinmission  (p.  41); 
Toîain  (p.  41,  43);  Ciillaux,  Ministre  d?s  Tra- 
vaux publics  (p.  42,  4()  à  49,  51)  ;  Léopold  Paye, 
Rapporteur  vp.  43.  44.  40  à  48,  50,  51);  Wilson 
(p.  43,  44,  49,  50)  ;  le  colonel  do  Cha  lois 
(p.  45);  Varroy  (p.  45  à  47,  49);  Fourcand 
(p.  48);  de  Montgolli.->r  (p.  50).  —  Adoption  de 
l'ensemble   dû    projet  de    loi  [même  séancel 

(p.  51  )• 

3  —  Deuxième  délibération  .sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'ut  lité  pu- 
blique et  la  concession  de  diverses  lignes  de 
chemins  de  fer  à  la  Compagnie  du  Midi  [1  dé- 
cembre] (t.  43,  p.  ')!).  —  D 'mande  d'ur^jonce. 
par  M.  AcloCijue,  Rapporteur  {ibid.)  :  rejet  de 
l'urgence  (i).  52).  —  Demande  d*ajf)urneiijeni, 
par  M.  C!aj>ier  {ihid  ;  :  rejet  de  rajournemr.t 
(p.  G4).  —  Ob^ervalion8  concernant  le  cliiflro 
réel  du  revenu  kilométrique  d.;  l'ancien  ré- 
seau, et  le  nouveau  système  de  règlement  des 
annuités  (p.  64  X  7u).  —   Art.  t"  [Déclaration 


d'utilité  publique  dea  chemina  de^fer  ci^-apnès 
dénommés]  (p.  70).    ^  {•'  [Ligne  de-  Cette   à 
Montba^n]  :  adoption  sans  discussion  (p.  71). 
—  §^  2  et  3  [Lignes  de  Mour  à  Cannes,  et  de 
Marcorignan  k  Bvt^]  (ibid  ).  Amendemeat  dQ^ 
M.  Lambert  de  Sainte- Croix  et  d«a.  autrea. 
Diéputé.s.  dei  l'Aude^  tendant  à  y  substitqar  une 
ligne  de  CarcassonjuQ.  à  Narbonne,  dite  du  Mi- 
nervois  (ibid.)   :  rejet  da  ramendemant,   al 
adoption  des  g^  2  et  3  du  projet  (p,  82).  -^  g  4 
[Ligne  de  Mont-de-Marsan  à  ou  près  Roque- 
fort] (p.  82,  85).  Amendement  de  MM.  ^aîû^ 
Fourqand,  le.  duc  Decazes  et  les  autres-  Dépn- 
tés  de  1^  Gironde,  dans  le  but^de  fJE^e  prolon- 
ger la^  ligne  jusqu'à^  Bazaa  (p.  87)   :   retrait^  de 
Tamendemeni,  après  les   e:i^pliqatiojta  de.  la. 
Commission   (ibid,)»    Amendement  de    MM. 
Lou^tajot  et  autres  Députés  des  Landes,  con- 
sistatUt  i  reprendre  le  paragraphe  primitif  ai^ 
supprimant  les  mots  t  ou  près  >  introduira  par 
ia  Commission  (p.  88)  :  rejet  de  l'amendement 
(p.  9^1).  Amendement  de  M.  Léopold  Çaye  et 
des  autres  Députés  de  Lot-et-Garonne,  ayant, 
pour  objet  d'ajouter  au  paragraphe  une  ligne 
de  Casteljaloux  à  Normande  (p.  92)  :  adoptipn 
de  l'amendement,  sous  la  réserve,  stipulée  par 
lo  Gouvernement,  d'un  supplément  de  délai  de 
dt'ux  ans  pour  l'exécution  de  la  nouvelle  ligne 
(p.  93).  Adoption  du  paragraphe  4,  avec  l' ad- 
dition résultant  de  l'adoption  de  l'amen  lement 
(ibid,).  —  Article  additionnel  de  M.  de.Gavur- 
die,  à  1  «tÛ'et  de  comprendre  dans  la  Conveniion 
la  concession  d'un«  ligne  de  Mun.t-de*Marsan 
à  Dax  pai  Saint-8ever  ((bid,)  :    retrait  de  l'a- 
mendement, après  les  déclarations  du  Gouver- 
nement {p.  96).  —  ^  5,  6,  7,  8  et  9  [Lignes  de 
Condom  à  Hiscle,  de  Montauban  à  Saint- Sul- 
pice.  de  Sauit-Sulpice  à  Castres,  de  Puyoo  ^ 
Saint- Palais,  et  dp  Tarascon  sur  Ariége  à  Ax]  : 
adoption  sans  discussion  (xbid.).  ~  Paragraphe 
additionnel  de  MM.  Daguilhon-Lassolve  et  au- 
tres, en  faveur  d'une  ligne  du  Vigan  4  Albi, 
par  Milhau  et  ^aint-AiTrique  (ibid,)  :  retrait 
de  ramendement,  sur  les  observations  du  Gou- 
vernement (f6t<<.).  —  Paragraphe  additionnel 
de  MM.  Arrazat  et  autres  Députés  de  L'Hé- 
rault, en  vue  d'une  nouvelle  ligne  du  Bous- 
qae.t-d'Oib  à  Lodève,  avec  embranchement  sur 
Glermont-rilérauU  et  Saint- Andté  (ibid.)  :  re- 
jet de  l'amendement  (p.  98 j.  —  Adoption  de 
l'ensemble  de   l'article   l'*"  {ibid,).   —   Art.  2 
[Approbation  de  la  Convention  passée  entre 
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rËtat  et  )a  Compagnie]  (ibid.)  :  adoption  de  la 
nouvelle  rédactiomde  la  Commission  (ibid.),  — 
Adoption  de  Tarticle  3  et  dernier  {ibid.).  = 
Ont  pris  part  aux  débats  :  MM.  Aclocque, 
Rapporteur  (p.  51,  52,  61,  65  à  68,  73,  87,  93, 
98);  Lambert  de  Sainte-Croix  (p.  51,  71,  81); 
de  Gavardie  (p.  52,  93,  95,  96);  Clapier  (p,  52 
à  57)  ;  Victor  Lefranc  (p.  64, 90)  ;  Tolain  (p.  64, 
68);  Caillaux,  Ministr..  des  Travaux  publies 
(p.  69,  78,  90,  93,  96);  Marcou  (p.  74);  le 
marquis  de  Dampierre  (p.  86  à  88);  Emile 
Fourcand  (p.  86,  87);  Loastalot  (p.  88);  lo 
comto  Octaye  de  Bast^rd  (p.  92);  Léopold 
Paye  (p.  93);  Rousseau  (p.  95;  rectification, 
p.  111);  ramiralJaurès(p.96);  Arrazat(iMd.); 
de  Montgolfier  (p,  98).  =  L'Assemblée  décide 
qu'elle  passera  à  la  troisième  délibération 
[4  décembre]  (p.  98).  =  Troisième  délibération 
sur  le  projet  de  loi  [14  décembre]  (p.  274). 
Art  i«'  :  Amendement  de  MM.  Bonnel  et 
Marcou  sur  les  §g  2  et  3,  à  l'effet  de  substituer 
à  la  ligne  de  Moux  à  Caunes  une  ligne  de  Car- 
cassonne  à  Caunes,  et  à  la  ligne  de  Marcori- 
gnan  à  Bize  une  ligne  de  Narbonne  à  Bize 
(ibid,).  Rejet  d'une  demande  d'ajournement 
du  g  2,  par  M.  Marcou  (p.  277)  ;  t^t  de  la  par- 
lie  de  son  amendement  en  faveur  d'une  l'gne 
de  Carcassonne  à  Caunes  (p.  278).  Adoption, 
d'accord  avec  la  Commission  et  le  Gouverne- 
qient,  de  l'autre  partie  de  l'amendement  en 
faveur  d'une  ligne  de  Narbonne  à  Bize,  éga- 
lement demandée  par  un  amendement  de  M. 
Lambert  de  Sainte-Croix  (ibid.),  —  Paragra- 
phe additionnel  présenté  de  nouveau  par  MM. 
Arrazat  et  autres,  ayant  pour  objet  une  nou- 
velle ligne  du  Bousquet-d'Orb  à  Lodève,  avec 
embranchement  sur  Clermont  -  l'Hérault  et 
Saint-André  (tftïrf.)  :  rejet  de  la  disposition  ad- 
ditionnelle (p.  281).  —  Adoption  de  l'ensemble 
de  l'ariicle  1"  et  de  l'article  2  (ibid.),  —  Lec- 
ture, par  M.  le  Rapporteur,  du  nouveau  texte 
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de  Conslantine  à  Sétif  [8  décembre]  (t.  43, 
an.,  p.  377).  —  Demande  de  mise  à  l'ordre  du 
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7  —  Rapport,  par  M.  Adolphe  Cochery,  au 
nom  de  la  Comnrission  spéciale,  sur  le  projet 
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coneession  de  ces  chemins  à  la  CSompagnie  de 
l'Ouest,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  do 
chemin  de  fer  Parlementaire  de  Versailles 
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à  porter  Je  minimum  du  traitement  des  Des- 
servants à  la  somme  de  1,000  francs  par  an,  à 
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2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 

79 


626 


loi  relatif  à  la  concession,  an  profit  de  la  So- 
ciété Vicat  et  G»«,  d'une  carrière  de  pierres  à 
ciment  dans  la  forêt  domaniale  de  là  Grande- 
Chartreuse  [9  décembre]  (t.  43,  an.,  p.  416). 

Voy.  ÉCHANGES  d'immeubles. 


TABLE    ANALYTIQUE 

merce  de  Dunkerque  à  avancer  à  l'État  une 
somme  de  5,900,000  francs  pour  la  restaura- 
tion des  ports  de  Dunl^erqueet  de  Graveiines, 
voy.  Ports  maritimes,  g  i. 


DITNKERQUE  (Port  de). 

i  —  Projet  de  loi  lendaat  à  autoriser  le  dé- 
partement du  Nord  et  la  Chambre  de  Corn- 


2  -—  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Dunkerque  à  avancer  à  l'État  une 
somme  de  12,600,000  francs  pour  la  continua- 
tion des  travaux  d'amélioration  de  ee  port, 
voy.  PoRTfc  maritimes,  ii  2. 


ç 


BAUX  (Régime  des). 

1  -*-  Rapport,  ai;  nom  de  la  (commission  du 
phylloxéra  et  dea  irrigationa»  p^r  M.  Des- 
tcemx,  sur  a^  propositioa  teodant  à  faciliter 
lu  conduite  dea  e$az  desMnées  à  rf^imentation 
djB8  ezploitatioas  rurales^  des  hameai^x  et  des 
yiUages  [17  décembre  1S75]  (t,  43,  an.,  p.  603). 
—  Adoption  ixmnédUle  des  conclusions  du 
rapport  pour  le  renvoi  su  Conseil  d^Ët^t 
(p.  323). 

2  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  'décla- 
ration d'utilité  publique  d'un  canal  d'irriga- 
tion du  Rhône,  des  Roches  de  Gondrieu  à  Bé- 
ziera»  voy.  Viticulture,  ^  1. 

3  —  Proposition  tendant  à  utiliser  toutes  les 
eaux  improductives  pour  Tirrigation  des 
prairies  et  la  submersion  des  vignes,  voy. 
and.,  S  t. 


fiCHANQBS  BIMMBUBLSS. 

1  -^  BntTê  VÉtat  et  MM.  Jacquiné  et  ThirioH, 
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ÉDIFICES  RELIGIEUX 

1  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la 
restauration  de  la  Cathédrale  de  Reims,  voy. 
Crédits,  g  5. 

2  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la 
construction  d'nne  Église  à  Alger,  voy.  ibid., 
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Sont  entendus  :  MM.  le  comte  de  Durfort  de 
Givrac  (p.  324  à  332);  Tirard  (p.  332  à  336). 
—  Adoption,  au  scrutin  public,  de  Tarticle 
unique  du  projet  de  loi,  qui  autorise  le  Gou- 
vernement à  restreindre  provisoirement,  dans 
les  limite.s  et  sotf s  les  conditions  déterminées 
par  les  trois  documents  annexés  i  la  présente 
loi,  et  pour  une  période  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  ans,  la  juridiction  exercée  par  les  Consuls 
français  en  Egypte  (p.  336,  338);  liste  des  vo- 
tants (p.  340). 


EFFECTIFS  DE  L'ARMÉE. 


Projet  de  loi  relatif  à  des  modifications  de 
détail  à  apporter  à  la  loi  du  13  mars  1875  sur 
les  cadres  et  les  effectifs  de  Farmée,  voy. 
Arméb,  j{  2. 


EGYPTE. 

Motion  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères tendant  à  la  mise  en  tôte  de  l'ordre  du 
jour  du  lundi  6  décembre,  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  rôlorme  judiciain-  f  n  Egypte  [3  dé- 
cembre 1875]  (p.  77).  —  Sont  entendus  â  cette 
occasion  :  MM.  le  duc  Oecazes,  Minisire  des 
Aff lires  étrangères:  Pascal  Duprat  {ibid.).  — 
Adoption  de  Tordre  du  jour  proposé  {ibid.). 
=  Première  délibéraU4)n  sur  le  projet  de  loi 
[6  dé'embre]  (p.  114).  —Ont  pris  part  à  la  dis- 
cussion :  MM.  Maurice  Rouvier,  Rapporteur 
(p.  114  à  130);  Charles  Boys^et  (p.  130  à  133); 
Emile  Houchet  (p.  133, 136  à  145};  Alfred  Du- 
pont (p.  145  ù  152);  le  duc  Decnzes,  Ministre 
dks  Affaires  étrangères  (p.  157  à  169);  Pascal 
Duprat  (p.  169  à  174).  —  Clôture  de  la  discus- 
sion (p.  174).  —  Rejet  des  conclusions  de  la 
Commission,  tendant  à  Tajoumeiùent.  en  vue 

de  noo\ elles  négociations  (i6i*d.)- — Demande 
d'urgence  sur  le  projet  de  loi,  par  M.  le  mi- 
nistre des  Affaires  étranger*^»  (p.  175),  —  bont 
eotendus  à  ce  sujet  :  MM.  le  duc  Decazes,  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères;  Lucien  Brun 
(ibid.),  —  Rejet  de  Turgenco  (p.  170).  —L'As- 
semblée décide  qu'elle  passera  à  la  deuxième 
délibération  [8  décembre]  iibid,).  =  Deuxième 
délibération  [17  décembre]  (p.  324).  Deman-lo 
d*urg*^nco,  par  M.  le  ducDocuzos,  Minisln'  dts 
Affaires  élranjères  :  udoplion  de  urgence 
(tM.).— Di^us8ion  du  projet  (p.  324  à  336».— 


ELECTIONS  LÉGiaLATIYE8. 

1.  —  Loi  électorale, 

1  —  Réclamations  de  divers  membres  i 
l'occasion  du  procès- verbal,  au  sujet  de  leurs 
voles  dans  les  scrutins  publics  de  la  dernière 
séance  sur  la  Loi  électorale,  mentionnés  au 
Journal  OfflcUl  [i^  décembre  1975}  (t.  43, 
p.  1  et  2).  —  Sont  entendus  :  MM.  de  Tréve- 
neuc,  Naquet,  Courbet- Poalard,  Chevandier 
(Drùme)  (p.  tl)  ;  le  marquif  de  Maleville,  le 
marquis  d'Andelarre.  Dupouy^  de  Gavardie, 
Salvy  (p.  2). 

2  —  Demande  de  recliûcaiion,  par  M.  Rt« 
card,  l'u!!  de&  Rapporteurs  de  la  Loi  électorale 
d'aiwîord  avec  le  Gouveraoment,  d'une  umi&- 
sion  dans  le  texte  de  i'artido  12  de  la  loi 
[m(>me  s«'ance]  (t.  43,  p.  16).  —  L'Aj>semblée 
autorise  la  rectification. 

n.  —  Oirœnscriptions  électorales. 

Rapport,  par  MM.  Ricard  e(  de  Mareère,  as 
nom  de  la  Commission  des  Lois  oonalitiition- 
nelles,  sur  lo  Tableau  préparé  par  cette  Com- 
mission, ''H  pxéculion  do  l'articUî  M  de  la  Loi 
électorale,  des  circonscriptions  éleotorales 
daiia  ics  arrondi ssetUcnts  aoul  la  popula- 
tion excède  100,000  habitanu  [16  décembre] 
CL  43,  an.,  p.  574).  =  Motion  de  M.  le  duc 
d'Audiffret-Pasquier,  Président  de  l  Assemblée, 
tendant  à  la  miso  à  la  ^uile  de  l'ordro  du  jour 
du  lendemain,  de  la  délibération  sur  la  fixation 
des  circonscription»  électorales  [^7  décembre] 
(p.  338).  —  Observations  à  l'appui  de  cette 
motion  par  M.  Buffet.  Vire -Pri-i dent  du  Conf^ 
sril,  Ministrr  d'i  l'Intérieur  (ibid.),  —  Adoption 
de  l'ordre  lu  j<iQr  proposé  par  1«*  Président 
(t'Md.). 
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ÉLECTIONS  SÉNATORIAL.ES. 

i  —  Propositions  tendant  à  faer  les  dates  : 
i**  de  l'élection  par  rAssemblée  Nationale  des 
75  Sénateurs  dont  la  nomination  lui  est  attri- 
buée par  la  Constitution;  2<'  de  la  convocation 
des  Conseils  municipaux  à  Tefifet  d'élire  leurs 
Délégués  pourTélection  des  Sénateurs  ;  3»  de  la 
réunion,  au  chef-lieu  du  département,  des  Dé- 
légués chargés  d'élire  les  Sénateurs,  voy. 
Constitution  du  25  février  1875. 

1  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  au 
payement  de  Findemnité  de  déplacement  al- 
louée aux  Délégués  des  Conseils  municipaux 
par  l'article  17  de  la  loi  du  i  août,  1875  sur  les 
élections  Sénatoriales,  voy.  Crédits,  §  25. 

3  —  Question  sur  Tinterprétation  de  la  dis- 
position de  la  loi  organique  sur  les  élections 
des  Sénateurs,  qui  donne  à  tout  électeur  la 
faculté  de  prendre  connaissance  et  copie  des 
listes  par  commune  des  Conseillers  munici- 
paux, voy.  Questions. 

4  —  Scratinâ  pour  l'élection  des  Sénateurs 
inamovibles  par  l'Assemblée  Nationale,  voy. 

8ÈNAT. 


EMBRANCHEMENTS  DE  CHEMINS 
DE  FER. 

Proposition  tendant  à  soumettre  à  une  loi 
la  déclaration  d'utilité  publique  pour  les  che- 
mins de  fer  d'embranchement  de  moins  de 
20  kilomètres,  voy.  Chemins  de  fer,  g  1. 


EMPRUNTS  D*INTlBRÉT  LOGAX  (1). 

Albi  (Ville  d')  [Dépenses  du  casernement]. 
—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[8  décembre  1875]  (t.  43.  an.,  p.  401). 

Alger  (Ville  d')  [Changement  d'affectation 
d'une  partie  du  produit  de  l'emprunt  contracté 
en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1874].  —  Rap- 
port, par  M.   Ooorbet-Poulard  [7  décembre] 


(1)  Les  projets  de  lois  précédés  d'un  astérisque 
ont  pour  objet  d'auttdriser  à  la  fois  un  emprunt 
et  ime  imposition  locele  extraordinaire. 


I  (t.  43,  an.,  p.  367J.  —  Adoption  du  projet  de 
loi  [14  décembre]  (p.  265). 

*  Annonay  (Ville  d*)  [Conversion  Je  sa  dette 
flottante  et  agrandissement  de  son  cimetière]. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[13  décembre]  (t.  43,  an.,  p.  516). 

Clermont-Ferrand  (Ville  de). 

*  1  —  [Dépenses  du  casernement],  —  Rap- 
port, par  M.  Courbet-Poulard  [9  décembre] 
t.  43,  an.,  p.  417).  —  Adoption  du  projet  de 
loi  [14  décembre]  (p.  265). 

*  2  —  [Déficit  de  l'exercice  1874].  —  Expos*é 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [17  dé- 
cembre] (t.  43,  an.,  p.  609). 

CORRÈZK  [Achèvement  de  THôtel  de  Pré- 
fecture]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  [6  décembre]  (t.  43,  an.,  p.  359). 

DoMFRONT  (Ville  de)  [Dépenses  du  caserne- 
ment]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  au  projet 
de  loi  [6  décembre]  (t.  43,  an.,  p.  360).—  " 
Rapport,  par  M.  Lépouzé  [14  décembre]  (an., 
p.  522).  —  Adoption  du  projet  de  loi  [17  dé- 
cembre] (p.  322). 

Gap  (Ville  de)  [Dépenses  du  casernement]. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[2  décembre]  (t.  43*  an.,  p.  249).  —Rapport, 
par  M.  Dubois  [14  décembre]  (an.,  p.  536). 

Lyon  (Ville  de)  [Remboursement  de  l'em- 
prunt de  10  millions  contracté  en  vertu  d'une 
décision  de  la  Délégation  du  Gouvernement 
de  la  Défense  nt^tionale,  en  date  du  21  septem- 
bre 1870].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  [4  décembre]  (t.  43,  an.,  p.  306). 

—  Rapport,  par  M.  Guyot  [14  décembre] 
(an.,  p.  521). 

Mende  (Ville  de)  [Dépenses  du  caserne- 
ment]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  12  décembre]  (t.  43,  an.,  p.  250). 

Morbihan  [Dépenses  du  casernement  de 
l'artillerie  à  Vannes],  —  Rapport,  par  M.  Ray- 
mond Bastid  [8  décembre]  (t.  43,  an.,  p.  400). 

—  Adoption  du  projet  de  loi  [13  décembre] 
(p.  239). 

*  Nantes  (Ville  de)  [Diverses  dépenses  mu- 
nicipales]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  da 
projet  de  loi  [8  décembre]  (t.  43,  an.,  p.  402). 
~  Rapport,  par  M.  Doré-Grasiin  [15  décembre] 
(an.,  p.  548). 
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Orléans  (Ville  d'). 

1  —  [Dépenses  du  ca6ernem'>nt|.  —  Rap- 
port, 'par  M.  Raymond  Baslid  [8  déœmbre] 
(t.  43,  an.,  p.  400).  —  Adoption  du  projet  de 
loi  [13  décembre}  (p.  239). 

2  —  [DéGclt  du  BuJgot  supplémentaire  do 
1875].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [2  décembre]  (t.  43,  an.,  p.  251).  — 
Rapport,  par  M.  Lépouzé  [10  décembre]  (an., 
p.  415).  -—  Aiopiion  du  projet  k  loi  {15  dé- 
cembre] (p.; 96,  297). 

Pu  Y  (Ville  DU)  [Dépenses  du  casernement]. 
—  Exposée  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[13  décembre]  (t.  43,  an.,  p.  517). 

• 

Pyrénées  (Hautes-)  [Dépendes  du  caserne- 
ment IX  Tarbei]  —  Exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  [8  décembre]  (t.  43,  an., 
p.  403). 


ENCOURAGE MENTS    AUX    MANU- 
FACTURES   ET   AU    COMMERCE. 

Projets  de  lois  de  crédits  applicables  à  cette 
destination,  voy.  Crédits,  g^  9  et  10. 


ENGAGEMENTS  CONDITIONNELS 
D'UN  AN. 

Projet  de  loi  de  la  Commission  d'  Tarmée 
tendant  à  ajouter  les  élèves  de  TEcolo  des 
Haras  du  Pin  aux  élèves  des  autres  Écoles  na- 
tionales admis  à  contracter  des  engagements 
conditionnel?  d'au  an,  v.»y.  Armée,  g  3. 


ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES. 

Projet  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  79 
de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  eu  reculant  jusqu'au  {•'  janvier 
1885  l'obligation  de  savoir  lire  et  écrire  pour 
contracter  un  engagement  volontaire  dans 
les  armées    de  terre   et  t*e    mer.    vov.    Ar- 

MÉE.    i   8. 


ÉTABLISSEMENTS  THERMAUX. 

Projet  d«  loi  relatif  aux  modifications  des 
tarifs  perçus  par  la  Compagnie  fermière  des 
Thermes  '^o  Plombières,  vov.  Thermes  de 
Plombières. 


ÉTAT  DE  SIÈGE. 

Projet  de  loi  sur  la  répression  des  dé- 
lits de  presse  et  sur  la  levée  de  Tétat  de  siège, 
voy.  Presse,  g  2. 


ÉTAT-MAJOR  (âervice  d*). 

Projet  de  loi  et  proposition  sur  le  Service 
d'État-Major,  voy.  Armée,  gg  5  et  6. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Con- 
vention conclue  entre  la  France  et  les  princi- 
paux États  d'Europe  et  d'Amérique ,  parmi 
lesquels  les  État<%-Unis,  pour  la  création  d'un 
Bureau  interncftional  des  poids  et  mesures, 
voy.  Poids  et  mesures. 


EXCUSES  D'ABSE|ilCE  adressées  par 


BoiSBOissEL  (le  comte  db)  (t.  43.  p.  296). 
Grëmieux  (p.  273). 

DAUPHlNOTfp.  112). 

Keroariou  (le  comte  dK)  (p.  179)  ;  Kolb- 
Bernaud  (p.  321). 

Lefèvre-Pontalis  (Antonin)  (p.  -310)  :  Li- 

MAIRAC  (DE)  (p.  ir)5). 


EXTRADITION . 

Kxposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
portant  approbation    du  Tsaité  d'extradition 
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.N»o^vUk.  î*  r*  septembre  1875,  à  Paris,  entre  la 
(■>  %^vv  «tl  lo  Grand-Duché  de  Luxembourg 
[.-î  a^i'ouibrolSTf)]  (t.  43,  an.,  p.  25!).  —  Ren- 
\oi  du  projet,  sur  la  demande  de  M.  le  duc 
U^caies,   Ministre  des  Affaires  étrangères,  à 


la  Commission  chargée  de  Texamen  du  projet 
de  loi  relatif  au  Traité  d'extradition  conclu 
entre  la  France  et  le  Pérou  (p.  77).  —  Rapport, 
par  M.  Robert  de  Milssy,  au  nom  de  cette  Com- 
mission [13  décembre]  (an.,  p.  517). 


FABRICXATION    DES    MONNAIES. 

Proposition  tendant  à  faire  réduire  à  60  mil- 
lions la  fabrication  des  écus  de  5  francs  indi- 
quée au  Budget  pour  un  chiffre  de  100  millions, 
Yoy.  Monnaus. 


FAGUIiTfi  DE   DROIT    DE  LTON. 

Projet  de  loi  de   crédit  applicable  à  cette 
création,  voy.  Crédits,  g  23. 


VAGULTÊ  DE  MÉDECINE  DE 
PARIS. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cons- 
truction, à  frais  communs  entre  TËtat  et  la 
Ville,  de  TEcole  pratique  et  des  Cliniques 
d'accouchement  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  [14  décembre  1875]  (t.  43,  p.  269).  — 
Adoption  des  articles  1  et  2  de  la  nouvelle 


rédaction  de  l'article  3  proposée  par  M.  Le- 

père.  Rapporteur  de  la  OôtnAièsion,  d'accord 

ayec  le  Gouvernement  ;  et  de  l'ensemble .  du 

projet  de  loi  [ibid.). 

• 

FORTIFICATION  GÉNÉRALE  DE 
LA  FRANGE. 

Texte  de  la  proposition  déposée  et  lue  par 
M.  Jean  Brunet,  à  l'effet  d'assurer  les  deux  po- 
sitions capitales  de  la  fortification  générale  de 
la  France  :  àtt  tlord,  là  tille  de  Pttrhf  ;  âtâ  sud, 
la  pdèitfdii  éétitrale  ée  notitelle  dé  PyràlpMi 
[16  décembre  1875]  (t.  43,  p.  312,  et  an., 
p.  597).  —  DéTeloppements  de  l'auteur  de  la 
propositidïi  à  l'appui  dé  sa  demande  d'ur- 
gence (p.  312  à  315). —  Observations  de  M.  Cail- 
laux,  Minisire  des  Travaux  publics  (p.  314).  — 
L'Assemblée  ne  prononce  pas  la  déclaration 
d'urgence  (p.  315). 

Voy.  Placbs  de  guerre. 


OARBE  NATIONALE  MOBILISÉE^ 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la  5«  et 
dômièi^  annuité  du  remboursement  des  -dé- 
penses y  relatives,  voy.  Crédits,  g  i. 


GRAND-DUCHÉ  DE  LOlCfiMâOXfïtG. 


Projet  de  loi  portant  approbation  du  'Xtaité 


d'extradition  cencki  entre  la  Fcaiiee  ejt  le 
GraAd-Duché  de  Luxembourg,  voy.  Extradi- 
tion. 


GRANDE-BRETAGNE . 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
Convention  sur  le  régime  des  sucres  conclue 
entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Pays-Bas,  voy.  8ucr£S,  g  1. 
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ORAVBLINBS  (Fovtd«). 

Projet  de  loi  tendaht  à  autoriser  le  départe- 
ment du  Nord  et  la  Chambre  de  commerce  de 
Dimkerque  à  avancer  à  TÉtat  une  somme  de 
5,900,000  fr.  pour  la  restauration  des  porU  de 
Dankerque  et  de  Grave lines»  voy.  Ports  ma- 
ritimes, g  1. 


GREFFIERS     DES     JUSTICES     DE 


Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  l'aug- 
mentation de  leur  traitement,  voy.  Crédits, 
2  8. 


GUERRE  DE  1870. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la  5«  et 
dernière  annnité  du  remboursement  des  dé- 
penses de  la  Garde  nationale  mobilisée  et  aux 
dépenses  d'entretien  des  troupes  Allemandes, 
voy.  Crédits,  ij  1. 

2  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la 
liquidation  des  dépenses  de  guerre  incombant 
au  Ministère  de  rinlérieur,  voy.  ibid.,  g  i6. 

3  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  le  clas- 
sement d'une  route  nationale  entre  I^ngwy  et 
Pont-à  Mousson ,  en  remplacement  des  an- 
ciennes voies  interceptées  par  la  nouvelle  fron- 
tière, voy.  Routes. 


H 


HARAS  (École  des). 

Projet  de  loi  de  la  Commission  de  l'armée, 
tendant  à  ajouter  les  élèves  de  l'Ëcolo  des 
Haras  du  Pin  aux  oloves  des  autres  Écoles  na- 
tionales admis  à  contracter  des  engagements 
conditionnels  d'un  an.   voy.  Armée,  ^  3. 


HAUTES-BRUTÉRE8  (Redoate  des). 

fVojet  de  loi  reiatif  au  classement  de  cet  ou- 
vrage comme  dépendance  de  la  place  de  Paris, 
voy.   Place;  de  guerre,  j{.  1. 


HTDROMEIiS,  voy.  Octrois. 


IMPOSITIONS  LOCALES  EXTRAOR- 
DINAIRES. 

Projets  de  lol^  ayani  pour  objet  u'auion-er 
à  la  fois  des  impositions  locales  extraordiiiHuos 
et  des  emprunts,  voy.  Emprunts,  jjjj  An- 
nonay,  CUrmonUPerrand,  Nantes, 


IMPOTS,  voy.  lk)is80N8.  —  Octrois.  — 
Sociétés  commerciales.  —  Sucres.  —  Ta- 
bacs. —  Valeurs  UOBIUÉRES. 


IMPRIMEURS. 

fVt'Mons  6f^  imprimeurs  dv  P«riB  récla- 
mant unp  indemnité  à  rai$ion  du  préjudice 
résuitRiit.  pour  leur  proloshion,  du  décret  du 
Couvernement  Je  la  Défense  nationale  du 
10  sopiembre  1870  portant  abolition  de  leurs 
brevets,  voy.  Pétitions,  jJ  2. 
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INDEMNITÉ      DE     DfiPIiAGEMBNT 
AUX   DÉLÉGUÉS  SÉNATORIAUX. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aa  paye- 
ment  de  cette  indemnité,  voy.  Crédits,  g  25. 


INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Projet   de  loi   tendant  à   reculer  jnsqn'au' 
!•'  janvier  1885  l'obligation  de  savoir  lire  et 
écrire  imposée  aux  engagés  volontaires  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  voy.  Armée,  g  8. 


INSURRECTION  DU  18  MARS  1871. 

Rapport  d^ensemble,  de  M.  le  générai  Ap- 
pert, sur  les  opérations  de  la  Justice  militaire 
relatives  à  l'insurrection  de  1871  [20  juillet 
1875}  (t.  43,  an.,  p.  3  à  241). 


IRRIGATIONS. 

Proposition  tendant  à  utiliser  toutes  les  e&ux 
improductives  pour  l'irrigation  Vies  prairies  et 
la  submersion  des  vignes,  voy.  Viticulture, 


JOURNAUX. 

Projet  de  loi  et  proposition  sur  la  répression 
des  délits  commis  par. la  voie  de  la  presse,  voy. 
Prbssb. 


JURIDICTION      CONSUIâAIRE      EN 
É6TPTE. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  judiciaire  m 
Egypte,  voy.  Egypte. 


JUSTICE  MILITAIRE. 

1  —  Projet  de  loi  tendant  à  rendre  appli- 


cables à  l'armée  de  mer  les  dispositions  des 
lois  des  18  mai  et  18  novembre  1875  portant 
modification  du  Code  de  justice  militaire,  voy. 
Gode  de  justice  BnuTAiRE. 

2  —  Rapport  d'ensemble  sur  les  opérations 
de  la  justice  militaire  rr^latives  à  l'insurrection 
de  1871,    voy.   Insurrection   du  18  biars 

1871.      • 


JUSTICES  DE  PAIX. 

* 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  Taug- 
mentation  du  traitement  des  greffiers  des  jus- 
tices de  paix,  voy.  Crédits,  jj  8. 


LEVÉE  DE  L'ÉTAT  DE  SIÈGE. 

« 

Projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  ilélits 
de  presse  et  à  la  levée  de  l'état  de  siège,  vuy. 
Presse,  §  2. 


LIMITES  DE  CANTONS  ET  DE  COM- 
MUNES (Modifications  de). 

G6te-d'0r  [Réunion  à  la  commune  d^Am- 
pilly-hs-Bordes,  canton  de  Baigneux-les- Juifs, 
d'une  portion  de  territoire  distraite  de  la  corn* 
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mnne  de  Quémigny-sur-Seine,  canton  d'Aignay- 
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le^Duc],  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  pro- 
jet de  loi  [14  décembre  4875]  (t.  43,  an., 
p.  &43). 

DoRDOGNE  [Réunion  à  la  commune  de  Saini- 
Pantaly-tPAns,  canton  de  Savig  hoc- Us -Églises, 
de  la  section  de  SairU-Pardùux,  distraite  de  la 
commune  de  Sainte-Eulalie-cCAns,  canton  de 
Hautefort].  — -  Rapport,  par  M.  Gourbet-Pou- 
lard  [9  décembre]  (t.  43,  an.,  p.  418).  ~ 
Adoption  du  projet  de  loi  [14  décembre] 
{p.  265). 

Garonne  (Haute-)  [Érection  en  commune 
distincte  de  la  section  des  Tourreilles,  distraite 
de  la  commune  de  Montr^eau],  —  Adop- 
tion du  projet  de  loi  [!«'  décembre]  (t.  43, 
p.  2). 

iLLE-ET- Vilaine  [Division  de  la  commune 
de  Brain  en  deux  communes  distinctes  de 
Brain  et  de  la  Chape  Ile-Saint' Milaine].  —  Rap- 
port, par  M.  Courbet- Foulard  [14  décembre] 
(t.  43,  an.,  p.  545). 

isÉRB  [Érection  en  commune  distincte  de  la 
section  de  Gharanionnay,  distraite  des  com- 
munes de  Beauvoir- de-Marc f  canton  de  Saint- 
Jean-de-Bournay,  et  de  Saint-Georges-d'Espè- 
rancfUy  canton  d^Heyrieu\.  —  Rapport,  par 
M.  Guyot  [8  décembre]  (t.  43,  an.,  p.  398).  — 
Adoption  du  projet  de  loi  [Il  décembre] 
(p.  220). 

Loire-Inférieure  [Érection  en  commune 
distincte  de  la  section  de  Sainte-Anney  distraite 
à  cet  effet  de  la  commune  de  Campbon].  — 
Rapport,  par  M.  Lallié  [!•'  décembre]  (t.  43, 
an.,  p.  243).  —  Adoption  du  projet  de  loi 
[G  décembre]  (p.  112). 

Lot  [Érection  en  commune  distincte  de  la 
section  do  la  Madclaine,  distraite  de  la  com- 
mune de  Larroquc- des -Arcs].  —  Exposi'»  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [14  décembre] 
(t.  43,  an.,  p.  543). 


LOIS  CONSTITUTIONNELLES. 


1  ^  Propositions  tendant  à  fixer  les  dates 
du  fonctionnement  des  Pouvoirs  publics  insti- 
tués par  les  Lois  constitutionnelles,  voy.  Con- 
stitution DU  25  FÉVRIER  1875. 

2  —  Dispositions  additionnelles  relatives  à 
rétablissement  du  chemin  de  fer  Parlementaire 
de  Versailles,  voy.  Chemins  de  fer,  g  8. 

3  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à 
Tachèvement  et  au  complément  des  travaux 
dUnstallation  de  la  Chambre  des  Députés  dans 
Taile  sud  du  Palais  de  Versailles,  voy.  Cré- 
dits, g  24. 

4  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  au 
payement  de  l'indemnité  de  déplacement  al- 
louéeaux  Délégués  Sénatoriaux,  voy.  iMd.,  g  25 

5  —  Loi  électorale,  voy.  Élections  léTiIS- 

LATIVES,  g  1. 

6  —  Tableau  rîes  circonscriptions  électora- 
les, voy.  ibid.,  jj  IL 

7  —  Scrutins  .pour  l'élection  des  Sénateurs 
inamovibles  par  TÂt  semblée  Nationale,  voy. 
Sénat. 


LUXEMBOURG  (Orand-Duché  «•). 

Projet  de  loi  portant  approbation  du  Traité 
d'extradition  conclu  entre  la  Franco  et  le 
Grand- Duché  de  Luxembourg,  voy.  Extradi- 
tion. 


LTON  (Ville  de). 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la  créa- 
tion d'uno  Faculté  de  droit  dans  cette  ville, 
voy.  Crédits,  g  23. 
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KANUFAGTURBS. 

Projets  de  lois  de  cr^its  applicables  en  en- 
couragements aux  manufactures  et  au  com- 
merce, voy.  Crédits,  gg9  ei  10. 


MARINE. 

1  *<-  Projet  de  loi  tendant  à  modiâer  l'arti- 
cle 37  4«ialtfd«  27  juillet  1872801  Ufetm- 
temeni  4e  Tansée,  ea  jpétablisMnt  à  quatre 
années  le  temps  de  service  actif  dans  la  réserve 
des  hommes  de  l'armée  de  mer  qû  ne  pro- 
viennent pas  de  Finscription  maritime,  "vey. 
Arbœe,  g  1 . 

2  —  Projet  de  loi  tendant  à  modifier  l'ar- 
ticle 79  de  la  môme  loi,  en  reculant  jusqu'au 
{•^  janvier  1885  Tobligatiorf  de  savoir  lire  et 
écrire  imposée  aux  engagés  volontaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  voy.  ibid.,  g  8. 

3  —  Projet  de  loi  tendant  à  rendre  applica- 
bles à  l'armée  ôe  jut*r  les  dispojsltioiu»  des  lois 
des  18  mai  et  18  novembre  1875  portant  mo- 
dification du  Gode  de  justioo  militaire,  voy. 
Gode  d£  justice  miutaire. 

4  —  Projet  de  !oi  de  crédit  impniahie  sur  le 


Gompte  de  liqmdation,  ponr  les  dépenses  des 
services  de  la  Marine  en  W76,  voy.  Cré- 
dits, g  3. 


MESURES. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Gon- 
vention  conclue  entre  la  France  et  les  princi- 
paux États  d'Europe  et  d'Amérique  ponr  la 
création  d'un  Bureau  international  des  poids 
et  mesures,  voy.  Poids  et  iebsubes. 


MINISTÈRES. 

Rapport  de  la  Gommission  des  services  ad- 
ministraitifiB  sur  4a  Direction  des  Beaux-Ârts, 
a«  Ministère  de  l'Instruction  publique,  des  Gui- 
tes  et  des  Beawx-Arts,  voy.  Beaux-Arts,  g  1. 


MONNAIES. 

Rapport  sommaire,  par  M.  Robert  de  Massy, 
sur  la  proposition  de  M.  Glapier,  ayant  pour 
but  de  faire  restreindre  à  60  millions  la  fabri- 
cation des  écns  de  5  francs  [8  décembre]  (t.  43, 
an.,  p.  399). 


OCTROIS. 

Projets  de  lois  relatifs  à  des  surtaxes  à 
l'octroi  des  coifimunes  de  : 

Bagnèrbs    (  Hautes  -  Pyrénées  )   [VmJ.    — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 


[4 décembre]  (t.  43,  an.,  p.  273).  —Rapport, 
par  M.  Gourbet-Poulard  [14  décembre  1876] 
(an.,  p.  544). 

Bourg-Blanc  (Finistère)  [Alcool  et  absin- 
the]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [16  décembre}  (t.  43,  an.,  p.  597\ 
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BouRGOiN  (iBftre)  [Vin  et  alcool].  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [4  décembre] 
(t.  43,  an.,  p.  272).  —  Rapport,  par  M.  Cour- 
bet-Foulard  [14  décembre]  (an.,  p.  545). 

Castelsarhasin  (Tarnet-Garonne;  [Vins]. 

—  Ripporc,  par  M.  Dubois  [10  décembre] 
(t.  43,  an.,  p.  432).  —  Adoption  du  projet,  de 
loi  [14  décembre]  fp.  204).      ' 

Chatkllekault  (Vienne)  [VinsJ.  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [4  décem- 
bre] ft.  43.  an.,  p.  273). 

GONCARNEAU  (Finistère)  [Alcool  et  absintbej. 

—  Raifport,  par  M.  le  vicomte  de  Fort»anz 
[4  décembre]  (t.  43,  an.,  p.  306).  —  Ada;.tion 
du  projet  de  loi  [8  déct-mbre]  (p".  156). 

CtoNQUET  (Le)  (Fini>A-ro)  [Alcool  et  abRin- 
the].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [7  décembre'  (t.  43.  an.,  p.  370).  — 
Rapport,  par  M.  le  comte  ae  GintiM  [14  dé- 
cembre] (an.,  p.  r)23). 

Cbozon  (Finistère)  [Alcool  et  absinthe].  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projpt  de  loi 
[16  décembre]  (t.  43.  an.,  p.  508). 

GouESNON  (Finistère)  [Alcool  et  absinthe]. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[7  décembre]  (t.  43.  an.,  p.  370). 

Gkenoble  (Isère)  iVin|.  —  Exposé  des 
motifs  et  textft  du  projet  de  loi  [4  d/^cembrel 
(t.  43,  an.,  p.  273). 

GuBNOAT  (Fmistère)  [Alcool  et  absinthe].  — 
Exposé  des  jpolifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[7  décembre]  (t.  43,  an.,  p.  370).  —  Rapport, 
par  M.  le  comte  de  Cintré  [14  décembre]  (an.. 
p.  523). 

Lamhbzellec  (Finistère)  [Alcool  et  absinthe]. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[7  décembre]  (t.  43,  an.,  p.  371  . 

Lyon  (Rhône)  [Vin,  alcool  et  absinthe].  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[16  décembre]  (t.  43.  an.,  p.  599). 


MoNTMORir.LON  (Vienne)  [Vin,  alcool  et 
absinthe].  —  Expo^^é  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  [10  décembre]  (t.  43,  an., 
p.  598). 

PONT-Caoïx  (Finistère)  [Alcool  et  absinthe]. 

—  Adoption   du  projet  de  loi  [2  décembre] 
(t.  43,  p.  31). 

Pont-dÉ-Vaux  (Ain)  fVin].  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [le  décembre; 
(t  43.  an.,  p.  597). 

Privas  (Ardèche)  [Vin,  alcool  et  absinthe]. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[9  décembre]  Ct.  43,  an.,  p.  417). 

Saint-Pierre-Quilbignon  (Finistère)  [  Aleool 
et  absinthe].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  [7  décembre]  (t.  4^^'an.,  p.  3G9). 

—  Rapport,  par  M.  le  comte  de  Cintré  [14  dé- 
cembre] (ail.,  p.  522). 

Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine)  [Vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels,  alcool  et  absinthe],  — 
Renvoi  du  projet  au  Conseil  d*Ktaf,  sur  la 
demande  de  M.  le  Ministre  des  Finances,  à 
la  suite  du  rapport  de  la  Commission  [4  dé- 
cembre] (t.  43,  p.  84).  —  Rétablissement  du 
projet,  à  l'ordre  du  jour,  sur  la  demande  du 
Ministre,  ap*ès  entente  entre  le  Conseil  d'État, 
le  Gouvernement  et  la  Commission  [11  dé- 
cembre]  (p.  220).  —  Ajoumemeat  de  la  dis- 
cussion [13  décembre]  (p.  239). 

Saint-Yrieix  (  Haute  -  Vienne  )  [Vin].  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[10  décembre]  (t.  43.  an.,  p.  599). 


OFFICIERS  DE  LA  RÉSERVE. 

Dispositions  concernant  les  conditions  nou- 
velles imposées  aux  anciens  élèves  des  Écoles 
polytechnique  et  forestière  pour  recevoir  le 
brevet  de  sous-lieuUînant  de  la  réserve,  voy. 
Armée,  'i  2. 
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PALAIS  DE  JUSTICE  D'AL.6ER. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la  cons- 
truction de  ce  Palais,  voy.  Crédits,  g  11. 


PALAIS  DE  VERSAILLES. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  Pachève- 
meatetan  complément  des  travaux  d'instal- 
lation de  la  Chambre  des  Députés  dans  Taile 
sud  de  ce  Palais,  voy.  Crédits,  ji  24. 


PARIS  (VUle  4e). 

1  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction, 
a  frais  communs  entre  l'État  et  la  Ville  de  Pa- 
ris, de  rËcole  pratique  et  des  Cliniques  d'ac- 
couchement de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  voy.  Faculté  de  médeginb  de  Paris. 

2  —  Proposition  tendant  à  assurer  les  deux 
positions  capitales  de  la  fortification  générale 
de  la  France  :  au  nord,  la  ville  de  Paris  ;  au 
sud,  la  position  centrale  de  Pyralpa,  voy.  For- 
tification GÉNÉRALE  DE  LA  FRANCE. 

3  —  Rapport  d'ensemble  sur  les  opérations 
de  la  Justice  militaire  relatives  à  l'insurrection 
de  1871  à  Paris,  voy.  Insurrection  du  18  mars 
1871. 

4  —  Projet  de  loi  relatif  au  classement  de 
la  redoute  des  Hautes-Bruyères,  comme  dé- 
pendance de  la  ville  de  Paris,  voy.  Places  de 

«UBRRE,  §  1 . 


1  —  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
Convention  sur  le  régime  des  sucres  conclue 
entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Pays-Bas,  voy.  Sucres,  ^1. 


2  —  Projet  de  loi  portant  approbation  de 
la  Convention  télégraphique  conclue  entre  la 
France  et  les  différents  États  de  l'Europe, 
pafmilesquels  les  Pays-Bas,  voy. Télégraphie. 


PÉTITIONS. 

1  —  Résolutions  des  31»,  32%  33«,  34*  et 
37°  Commissions  des  Pétitions ,  insérées  au 
Journal  Officiel  du  3  décembre,  et  devenues 
définitives  aux  termes  do  Tarticle  95  du  Règle- 
ment [2  décembre  1875]  (t.  43,  p.  58).  —  Rap- 
ports de  MM.  :  Petau,  le  marquis  deMonUanr 
(ibid,);  Simiot,  Rameau,  Ganivet  (p.  59). 

2  —  Demande  de  mise  à  Tordre  du  jour, 
par  M«  Taillefert,  du  rapport  précédemment 
déposé  par  lui  sur  la  pétition  de  M.  de  Mour- 
gnes.  Président  de  la  Chambre  des  imprimeurs 
de  Paris,  tendant  à  obtenir  pour  les  imprimeurs 
une  indemnité  à  raison  de  l'abolition  de  leurs 
brevets  par  un  décret  du  Grouvemement  de  la 
Défense  nationale  du  10  septembre  1870 
[13  décembre]  (p.  259)  :  adoption  de  cette 
demande  (ilnd.).  —  Discussion  [15  décem- 
bre] (p.  303).  —  Lecture,  par  M.  Taillefert, 
de  son  rapport,  concluant  au  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  Ministre  de  rintérieur  (ibid,).  — 
Adoption  des  conclusions  de  la  Commission 
(p.  304). 


PHILIPPEVILLB  (Port  de). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  Chambre 
de  commerce  de  Philippeville  i  avancer  à 
rËiatla  somme  de  2  millions  pour  les  travaux 
d'achèvement  du  port  de  Philippeville,  voy. 
Ports  maritimes,  g  5. 


PI&GES  DE  5  FRANCS. 


Proposition  tendant  à  faire  réduire  à  60  mil- 
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PLAGES  DX  GUERRE. 

1  —  Première  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  an  classement  de  la  redoute  des 

^  Hantes-Bruyères  comme  dépendance  de  la 
place  de  Paris  [9  décembre  1875]  (p.  189).  — 
Demande  d'urgence,  par  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  :  adoption  (ibid,),  —  Adoption,  sans 
discussion,  des  articles  et  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi  {ibid.). 

2  —  Rapport,  par  M.  Ghaper,  an  nom  de 
la  Commission  de  Tannée,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  classement  de  la  nonyelle  enceinte 
des  faubourgs  de  Belfort  [16  décembre]  (t.  43, 
an.,  p.  573). 

3  —  Proposition  tendant  à  assurer  les  deux 
positions  capitales  de  la  fortification  géné- 
rale de  la  France  :  an  nord,  la  ville  de  Paris  ; 
an  sud,  là  position  centrale  et  nouvelle  de 
Pyralpa,  voy.  Fortification  généralb  db 
LA  France. 


PLOMBIÈRES  (Thermes  de). 

Projet  de  loi  relatif  aux  modifications  des 
tarifs  perçus  par  la  Compagnie  fermière  de 
cet  Établissement  thermal,  voy.  Thermes  de 
Plombières. 


POIRES,  voy.  Boissons.  —  Octrois. 


POIDS  ET  MESURES. 

Première  délibération  sur  le  projet  de  loi 
portant  approbation  de  la  Convention  signée 
à  Paris,  le  20  mai  1875,  entre  la  France  et 
les  principaux  États  d'Europe  et  d'Amérique, 
pour  la  création  d*un  Bureau  intematiotnal  des 
poids  et  mesures  [8  décembre  1875]  (t.  43, 
p.  156).  —  L'Assemblée  décide,  sans  discus- 
sion, qu'elle  passera  i  la  seconde  délibération 
(ibid.).  =  Deuxième  délibération  [16  décembre] 
(p.  311).  —  Demande  d'urgence,  par  M.  Teis- 
serenc  de  Bon,  Rapporteur,  d'accord  avec  le 
Gouvernement  [ibid.).  —  Adoption  de  l'ur- 
gence, et  do  l'article  unique  du  projet  de  loi 
(ibid.). 


PONTS. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  en  subven- 
tions pour  constmction  de  ponts  sur  les  che- 
mins vicinaux,  voy.  Crédits,  g  17. 


PORTS    MARITIHES. 

« 

1  —  Rapport,  par  M.  Teisserenc  de  Bort, 
au  nom  de  la  Commission  du  Budget,  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment dn  Nord  et  la  Chambre  de  commerce  de 
Dunkerqnë  à  avancer  à  l'État  une  somme  de 
5,9Q0,000  francs  pour  la  restauration  des  ports 
de  Dunl^erqne  et  de  Gravelines  [3  décembre 
1875]  (t.  43,  an.,  p.  257).  —  Première  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi  [14  décembre]  (p.  269). 

—  Demande  d'urgence,  par  M.  Teisserenc  de 
Bort,  Rapporteur  (ibid.)  :  adoption  de  l'ur- 
gence (p.  270).  —  Adoption  des  articles  et  de 
l'ensemble  du  projet  de  loi  (ibid.) . 

2  —  Rapport,  par  M.  Teisserenc  de  Bort,  au 
nom  de  la  Commission  du  Budget,  sur  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  Ville 
de  Dunkerque  à  avancer  à  l'Etat  une  somme  de 
12,600,000  fr.  pour  la  continuation  des  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Dunkerque  [3  dé- 
cembre] (t.  43,  an.,  p.  259).  —  Première  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  (14  décembre] 
(p.  270).  —  Déclaration  de  l'urgence,  d'accord 
entre  la  Commission  et  le  Gouvernement  (tMd.). 

—  Adoption  des  articles  et  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi  (p.  271). 

3  —  Rapport,  par  M.  Teisserenc  de  Bort, 
au  nom  de  la  Commission  dn  Budget,  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
Chambre  de  commerce  de  Calais  à  avancer  à 
l'Etat  une  somme  de  15  millions  pour  assurer 
l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Calais  [3  décembre]  (t.  43,  an.,  p.  261).  — 
Première  délibération  sur  le  projet  de  loi  [14  dé- 
cembre] (p.  271).  —  Déclaration  de  l'urgence 
demandée  par  la  Commission  et  le  Gouverne- 
ment, et  adoption  des  articles  et  de  l'ensemble 
du  projet  de  loi  (p.  271, 272). 

4  —  Rapport,  par  M.  Teisserenc  de  Bort  au 
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nom  de  la  Commission  du  Budget,  sur  le  pro- 
jet loi  ayaxrt  pour  objet  d'astorUer  k  Gkambre 
de  commerce  de  Rouen  à  avancer  à  l'État  une 
somme  de  3  millions  pour  l'amélioraLion  du 
port  de  Rouen  [3  décembre]  (p.  43,  an.,,  j.,  268). 
—  Première  délibération  sur  le  projet  de  loi 
[14  décembre]  (p.  272).  —  Déclaration  de  Tur- 
gemcGr  d'accord  entre  la  Gommrtssion  et  le  Goa- 
yernement  (iMd).-^  Adoption  de  modifications 
à  Tariicle  €,  à  la  demande  de  M.  le  Rappor- 
teur (iWrf.). —  Adoption  des  articles  et  de  Teu- 
semble  du  projet  d^lal  ^p^  27î^  273),  =r  Adop- 
tion, à  la  demande  de  M.  le  Rapporteur,  d'ac- 
cord- avec  le  Goirveraement,  de  modifications  à 
l'article  &  «t  demier  de  la  toi  [17  décembre] 
(p.  32^. 

5  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de. 
loi  tendant  à  autoriser  la  Chambre  de  com- 
merce de  Philippevilie  à  avancer  à  l'Etat*  la 
somme  de  2  millions  pour  les  travaux  d'achè- 
vement du  port  de  Philippevilie  (10  décembre] 
(t.  43,  an.,  p«  131).  —  Renvoi  à  la  Commission 
4u  budget  (p.  205).  —  Rapport,  au  nom  de 
cette  Commission,  par  M.  Lucet  [14  décembre] 
(au.,  p.  533).  —  Première  délibération  sur  le 
projet  de  loi  [17  décembre]  (p.  324).  —  Décla- 
calion  de  Targence,  à  la  deautmie'du  Kappor- 
teur  (ibid.)^—  Adoption  successive  des  articles 
et  d^e  l'ens^nbla  du  projet  de  loi  (ibid,). 


FODHOIRS  PUBULCS. 

i  —  Pvopdsitioo  tendaittt  à  fixoe  les  date» 
da  fiDnctionnement  des  PoaToira  publics  insti'- 
tui»  par  la  CônstitivISion,  voy.  Comstoiution 

DU  25  FÉVRIER  1875. 

2  —  Scrutins  pour  l'élection  des  Sénateurs 
inamovibles  par  l'Assemblée  Nationale,  «voy. 
Sénat. 


FBAXBUfifi  (Irvigaftion  des). 

Prq^ition  tendant  à  atiliser  tontes  les 
eanx  imiurodactives  pour  rirngation  des  prai- 
ries  et  la  submersion  des  vignes,  voy.  Vixi- 

GOLTGBB,  K  %, 


1  —  Deman^  de  renvoi,  par  M.  de  Venta- 
von,  Président  de  la  37«  Commission  d'initia- 
tive, à  ia  Commia&ioji  chargés  d'exaiminéf  le 
projet  de  loi  sur  la  presse  et  sur  l'état  de  siège, 
de  U  proposition  de  M.  Jules  Favre  sixr  la  ré- 
pression des  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  antre  moyen  def 
publit^uon  [6  décembre  1875]  (t.  4ir„  p.  112). 
■^  Adoption  du  renvoi  demandé  (ibid,). 

2  —  Rapport,  par  M.  Albert  Grévy,  sur  le 
projet  de  loi  relatif-  à  la  répression  des  délits 
qui  peuvent  être  commis  par  la  voie  de  ia 
pressa  eu  par  tout  autre  moyen  de  publication, 
et  à  la  levée  de  Tétatde  siège  [10' décembre] 
(t.  43,  an.,  p».  420).  —  Demande»  de  nrise" 
en  tête  de  Tordre  du  jour  du*  lundi  20  décembre, 
de  la  discussion  du  projet,  par  le  Rapporteur, 
d'accord  avec  le  Gouvernement  [17  décembre] 
(p.  337)  :  adoption  de  cet  ordre  du  jour 
(p.  338). 


PRISONS. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  au  service 
des  prisonsy  vey.  GnÉDiTSy  ^  7. 


PHOROGATION  DE  L'ASSEMBL&E 
NATIONALE. 

Propositions  tendant  à  fixer  la  date  de  la 
prorogation  et  de  la.  fia  des  pouvoirs  de-  VAs^ 
semblée,  voy.  Constitution  du  25  février 
1875. 


FTRAlXiFA  (PoeltiM  d0. 

t 

Proposition  tendant  à  assurer  les  dextx  po^ 
sitions  capitales  de  la  fortification  générale' de' 
la  France':  an  nord,  la  ville-  de  Paris  ;  M  sad, 
la  position  centrale  et  nouvelle  diB  Pyral^, 

VOy.FORTIFIGATION  OÉNÉRALB  DE  LA  FRJIlfGff. 
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QUESTIONS. 

Interprétation  du  paragraphe  2  de  l'article  € 
de  la  Loi  orgtmique  sur  les  élections  des  Séna^ 
leurs,  qui  donne  à  tout  électeur  la  faculté-  de 
prendre  communication  et  ctopie,  soit  à  la  Pré- 
fecture,  soit  dans  les  Sous -Préfectures,  des  listes 


par  commune  des  Conseillers  municipaux  du  dé- 
parlement  ou  de  l'arrondissement.  —  Question 
adressée  à  ce  sujet  à  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur  par  M.  Lepère  [l**  décembre  1875]  (t.  43, 
p.  12).  —  Sont  entendus  :  MM.  Lepère  (ibid,); 
BufiFet,  Vice -Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur  (p.  15). 


I 


RBGRtrrSlCBNT  DE  L'ARMAE. 

1  —  Projets  de  lois  tendant  à  modifier  les 
articles  37,  53  et  79  de  la  loi  du  27  juillet  1872 
sur  le  recrutement  de  Parmée.  voy.  Armée, 
gg  1,3  et  8. 

2  —  Proposition  tendant  à  ajouter  deux  pa- 
ragraphes aux  articles  39  et  54  deéa  même  loi, 
voy.  ibid.,  g  7. 


REDOUTE  DES  HAUTES-BRUTÈ- 
RES. 

Projet  de  loi  relatif  au  classement  de  cet  ou- 
vrage comme  dépendance  de  la  place  de  Pa- 
ris, voy.  Places  de  guerre,  g  1. 


REFORME  JUDICIAIRE  EN  EGYPTE. 


Projet  de  loi  y  relatif,  voy.  Egypte. 


RÉGIME  DES 

Gim  DBS). 


,  voy.  Eaux  (Ré- 


RÉGIME  DES  SUCRES. 

Projets  de  lois  relatifs  an  régime  internatio- 
nal et  au  régime  intérieur  des  sucres,  voy. 
Sucres. 


RÈGLEMENT  DÉFINITIF  DU  BUD 
GET  DE  1869,  voy.  COMPTES. 


RÈGLEMENT  DE  L* ASSEMBLÉE  NA- 
TIONALE. 

Résolutions  des  Commissions  des  pétitions 
devenues  définitives  aux  termes  de  l'article  95 
du  Règlement,  voy.  Pétitions,  j?  1. 


RÈGLEMENT  DES  GOBfPTES  DE 
L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  POUR 
1874,  voy.  COMPTAfilLITB  INTÉRIEURE. 


REIMS  (Cathédrale  de). 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la  restau- 
I  ration  de  cette  Cathédrale,  voy.  Crédits,  j^  5. 
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REVENU  DBS  VALEURS  MOBILIÈ- 
RES (Impôt  sur  le),  7oy.  Valburs  mobi- 
lières. 


ROUEN  (Port  de). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  Chambre 
de  commerce  de  Rouen  à  avancer  à  l'Etat  une 
somme  de  3  millions  pour  Tamélioration  de  ce 
port,  Yoy.  Ports  maritimes,  g  4. 


ROUTES. 

•v 

k 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  le  classement,  dans  le  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle,  d'une  nouvelle 
route  nationale  n<>  52  bis,  entre  Longwy  et 
Pont- à* Mousson,  en  remplacement  des  an- 
ciennes voies  interceptées  par  la  nouvelle  fron- 
tière [4  décembre  1875]  (t.  43,  an.,  p.  309).  — 
Renvoi  à  la  Commission  du  Budget,  à  la  de- 
mande de  M.  I>eschange,  d*accord  avec  le 
Couvernement  [15  décembre]  (p.  303). 


SÉNAT. 

1  —  Propositions  tendant  à  fixer  les  dates  : 
lo  de  rélection  par  l'Assemblée  Nationale  des 
75  Sénateurs  dont  la  nomination  lui  est  at- 
tribuée par  la  Constitution  ;  2o  de  la  réunion  des 
Conseils  municipaux  à  TefTet  d'élire  leurs  Dé- 
légués pour  rélection  des  Sénateurs  ;  3»  de  la 
réunion,  au  chef-lieu  du  département,  des  Dé- 
légués chargés  d'élire  les  Sénateurs  ;  4»  de  la 
réunion  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, voy.  Constitution  DU  25  février  1875. 

2  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  au 
payement  de  l'indemnité  de  déplacement  al- 
louée aux  Délégués  des  Conseils  municipaux 
par  Tarticle  17  de  la  loi  du  2  août  1875  sur  les 
élections  Sénatoriales,  voy.  Crédits,  ^  25. 

3  —  Motion  de  M.  Ancel,  Président  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  les  proposi- 
tions de  MM.  Bardoux  et  de  Glercq,  relatives 
à  la  nomination  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Députés  et  à  la  dissolution  de  PAssem- 
blée  Nationale,  tendant  à  fixer  au  jeudi  9  dé- 
cembre la  nomination  des  75  Sénateurs  ina- 
movibles attribuée  à  l'Assemblée  par  la  Cons  - 
titation  [4  décembre  1875]  (t.  43,  an.,  p.  91). 

—  Observations  incidentes  sur  l'heure  d'ou- 
verture de  la  séance,  sur  la  durée  du  scrutin 
et  sur  l'emploi  du  temps  de  l'Assemblée  (ibid.). 

—  Sont  entendus  :  MM.  Ancel,  Président  de 


la  Commission;  le  duc  d'Audiffret-Pasquier, 
Président  de  V Assemblée-,  deCairardie,  (ibid,). — 
L'Assemblée,  adoptant  la  motion  de  M.  Ancel, 
décide  que  la  séance  commencera  à  une  heure, 
que  le  scrutin  restera  ouvert  jusqu'à  trois 
heures  et  demie,  et  qu'après  le  scrutin,  la  dé- 
libération reprendra  sur  l'ordre  du  jour  (ibid,). 

4  —  Motion  de  M.  Chaper  tentant  à  porter, 
pour  ce  scrutin,  de  36  à  72  le  nombre  des  scru- 
tateurs, et  de  12  à  24  le  nombre  des  tables  de 
dépouillement  [8  décembre]  (t.  43,  p.  176).  — 
Sont  entendus  à  cette  occasion  :  MM.  Chaper 
(p.  176.  177);  le  duc  d'AudifiTret-Pasquier, 
Président  de  l'Assemblée  (ibid,)\  Noël-Parfait, 
Anisson-Duperon  (p.  177).  —  L'Assemblée 
décide  que  le  nombre  des  scrutateurs  sera 
doublé,  et  que  leurs  noms,  tirés  au  sort  chaque 
jour  au  commencement  de  la  séance,  seront 
chaque  jour  renouvelés  {ibid.).  =  Nouvelle  mo- 
tion de  M.  de  .Tillancourt,  tendant  à  ce  que  les 
scrutateurs  soient  désignés  par  le  sort  la  veille 
de  chaque  scrutin,  et  avisés  de  leur  nomination 
par  les  soins  de  la  Questure  [ibid.).  —  Sont 
entendus  à  ce  sujet  :  MM.  de  Tillancourt,  le 
comte  de  Douhet,  de  Tréveneuc,  Amat  (ibid.) 
7-  Rejet  de  la  motion  {ibid.). 

5  ^  1er  Scrutin  pour  la  nomination  de  75 
Sénateurs  [9  décembre]  (p.  180).  —Explica- 
tion de  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  Pré- 
sident de   l'Assemblée,  sur  la  procédure  du' 
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seratin  (ihid.).  —  Tirage  an  sort  et  indication 
des  noms  des  72  scrutateHrâ  et  des  8  suppléants, 
dlTisés  en  24  Tables,  qui  seront  chargés  du 
dAponillement  (ihid.).  —  Demande  de  remise 
da  TOte  à  huitaine,  en  vue  de  Tétade  detf 
listes  de  candidatures,  par  M.  Raoul  Duval 
(ibid.).  Sont  entendus  sur  cette  demande  : 
MM.  Raoul  Duval  (ibid.)  ;  le  duc  d'Audiffret- 
Pasqnier,  Président  de  VÀssemblé€{\>,  181).  Rejet 
de  la  demande  (t^.).  —  Adoption  d'une  mo- 
tion de  M.  le  comte  deCornulier-Lucinière, 
tendant  i  ce  que  les  scrutateurs  pour  le  scru- 
tin du  lendemain  soient  immédiatement  tirés 
au  sort,  de  manière  à  ôlre  avisés  de  leur  no- 
mination par  le  Journal  Officiel  (p.  193).  Ti- 
rage au  sort  et  indication  des  noms  de  ces 
scrutateurs  (ibid.),  —  Résultat  du  premier 
scrutin  pour  l'élection  des  Sénateurs  (p.  194). 
Sont  proclamés  :  MM.  le  duc  d'AuDiFFRST- 
Pasquiir  et  Martel  (p.  195). 

6  —  2«  Scrutin  pour  la  nomination  de  73  Sé- 
nateurs [10  décembre]  (p.  197).  —Protestations, 
dans  le  cours  du  vote,  de  divers  membres 
de  la  droite  contre  l'inscription,  sans  leur 
aveu,  de  leurs  noms  sur  la  liste  a-lversp  (p.  197 
à  199).  Sont  entendus  à  ce  sujft  :  MM.  le 
comte  de  Boisboijss5<'l  (p.  197)  ;  le  baron  de 
Vinol^,  le  marquis  de  la  Rochejaquelein, 
Bourgeois  (p.  198;;  Paulin  Gilion  (p.  199). 
Explication^  particulières  ije  M.  le  marquis 
de  Plœuc(t6id.).  —  Tiraire  au  sorL  vi  indica- 
tion des  noms  d^s  s.;rutateurs  pour  le  scrutin 
du  lendemain  (p.  '21 1).  —  Motion  de  M.  le  gé- 
néral Robert  tendant  à  remettre  ^u  lyndi  sui- 
vant la  coniinuaîion  du  scrntin  pour  Pôlec- 
tion  'ies  Sénateurs  (ibid.).  Sonl  entendus  à  ce 
sujet  :  MM.  le  gérerai  Robert.  Lepère  [ibid); 
Leurent  (p.  21."»).  Rejet  du  renvoi  demandé 
(ibid,),  —  Résultai  du  scrutin,  avec  mention 
par  le  Président  de  deux  incidents  y  relatifs 
(p.  215,  210).  —  Sont  proclamé.»;  Sénateurs  : 
MM.  le  général  Fhéhault,  Khantz,  Duclbuc, 
le  général  CHANOAsiNiEu,  Jules  de  Lastev- 
RIB,  Tamirai    PoTHUAr,   Cohne,  Laijoulaye, 

FOUBERT,  HoriKR   DU  XORD,   LÉON    DE    MaLE 

VILLE,    Rauthêlemy   Salnt- Rilaire ,    Wo- 
LOwsKi,  Krnest  Picard,  Casimir  Périer,  le 
général  d'Auhelle  de  Pa.  adines.  Tamiral  Fou 
RICHON,  le  général  Chanzv,  Coruier  (p.  217). 

7  —  ;{«  Scrutin  pour  la  nomination  de 
54  Sénateurs  fil  décembre]  |t.  43.  p.  219)  — 

AJINKXES.  —  T.   XLin. 


Tirage  au  sort  et  indication  des  nems  des  scru- 
tateurs pour  la  prochaine  séance  (p.  2.35).  — 
Résultat  du  scrutin  (p.  236.).  Sont  proclamés 
Sénateurs  :  MM.  db  l\  Roghbttb,  le  mar 
quis  DE  Franclibu,  le  comte  de  Gornulibr- 
LuamÊRB,  DuMON,  Thérv,  le  colonel  db 
Ghadois  ,  le  comte  de  Trévillb  ,  Pajot  , 
Kolb-Bernaro,  Bazb,  Hubcbbrt  (p.  237). 

8  —  4*  Scrutin  pour  la  nomination  de  43  Sé- 
nateurs [13  décembre]  (t.  43,  p.  239).— Ré- 
sultat (p.  2^8).  Sont  proclamés  Sénateurs  : 
MM.  Léonce  ûb  Lavergnb,  Lb  Rotbr» 
Pamiial  Jaurès,  Bbrtauld,  Galmon,  Oscar 
DB  Lafayette,  Luro,  Gaulthier  de  Ru- 
MiLLY,  Tribert  (p.  259).  —  Tirage  au  fort  et 
indication  des  noms  des  scrutateurs  pour  le 
scrutin  du  lendemain  (ibid.). 

9  —  5*  Scrutin  pour  la  nomination  de  34  Sé- 
nateurs [14  décembre]  (p.  264).  —  Résultat  du 
vote,  avec  mention,  par  M.  le  Vice-Président 
Duclerc,  d^un  incdent  y  relatif  (p.  285).  Est 
proclamé  Sénateur  :  M.  Fouroand  (ibid.),  — 
Tirage  ai>  sort  et  indication  des  noms  fias 
scrutateurs  pour  la  séance  du  lendemain 
(p.  286). 

1 0  —  ()'  Scrui  1 1l  pour  la  nominaiîon  de  33  Sé- 
nateurs fl5  décembre]  (p.  289).  —  Incident, 
pendant  Top»' ration  du  ^rrunn,  au  sujer.  de 
protestations  adrebsées  au  l*fé>id<MJt  sur  le  fait 
d'^  la  distribution,  dans  la  salle  même  des  dé- 
libérations, de  bulletins  de  vote  sous  enve- 
loppes, par  des  Députa»*  placé-*  au  pied  de  la 
tribune  (ihid.).  Est  entendu  :  M.  le  duc  d*Au- 
dilïn  t  Pa.«quier  Président  tir  VAxxcmblre(p,'iS9, 
290).  —  l^roposi'ion  fie  MM.  Faii«  (Pa5-de- 
Calais)  et  autres,  après  la  iermeture  du  scru- 
tin, ayant  pour  obje*  dVn  demander  la  nullité 
(p  *9i)).  Sont  eiileniius  \  ce  sujet  :  M.M.Paris 
(p.  290,  294);  Gambeita  (p.  292,  295);  Dara- 
^non  (p.  2941;  Méplain  (p.  295).  Hejet  de  la 
prupo.^ition.  au  scrutin  {)ublic  (p.  290);  liste 
des  volants  (  >.  306  ;  rectifications^  p.  309).  — 
Tirage  au  .^ort  et  indicaîion  de^  noms  des 
scrutateurs  pour  le  t^crutin  du  lendemain 
(p.  305).  —  Résultat  du  vote,  avec  mention 
d'un  incident  y  relatif  (p.  3u5,  3Utii.  Sont  pro- 
clamés Sén.itHur.-N  :  MM.  le  général  DE  (^ha- 
HRON,  GORRON,  Lanfrev,  Hervé  dk  Saisy,  le 
génial  al  Letkllier-Valazê,  Cahnot  père,  le 
comte  DE  Doi  HET,  (rOiiN,  Lb^etit.   Littrk. 
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ScHÉRBB,  Grémieux,  Sghburbr-Kestnbr  ,  le 
vicomte  DE  LORGBBiL ,  Rampont  (Yonne) , 
le  comte  de  Tocqueville,  Paul  Morin,  Tes- 
TELIN  (p.  306).  =  Rectification,  sur  la  demande 
de  M.  Lepère,  d'une  erreur  du  Journal  Officiel 
dans  l'indication  de  Theure  de  la  fermeture  du 
scrutin  [16  décembre]  (p.  309). 

Il  _  7e  Scrutin  pour  la  nomination  de  15  Sé- 
nateurs [16  décembre]  (p.  309).  «—  Motion  de 
M.  de  Tillancourt,  tendant  à  ouvrir  à  une 
heure,  s'il  y  a  lien,  la  séance  du  lendemain , 
indiquée  pour  deux  heures  par  le  Président 
(p.  315)  :  adoption  de  cette  motion  {ihid.).  — 
Résultat  du  scrutin  (p.  316).  Sont  proclamés 
Sénateurs  :  MM.   le  général  Ghareton,  Bé- 

RBNGER,  MaGNIN,  DbnORMANDIE,  JuLES  SI- 
MON ,  Edmond  Adam  ,  Laubent-Pichat  , 
ScHOELCHER,  Cazot,  le  général  Billot  (ihid,), 
—  Fixation  à  une  heure,  en  conséquence  de 
l'adoption  de  la  motion  de  M.  de  Tillancourt, 
de  l'ouverture  de  la  séance  du  lendemain 
{ibid,).  —  Tirage  au  sort  et  indication  des 
noms  des  scrutateurs  qui  seront  chargés  du 
dépouillement  du  scrutin  {ilfid.). 

12 — 8«  Scrutin  pour  la  nomination  de  5  Sé- 
nateurs [17  décembre]  (p.  322).—  Protestation 
de  M.  le  général  Le  Flo,  dans  le  cours  du 
vote,  contre  l'inscription  de  son  nom,  à  son 
insu,  sur  la  liste  adverse  (p.  322,  323).  —  Ré- 
sultat du  scrutin,  avec  mention  d'uu  incident 
y  relatif  (p.  332).  Est  proclamé  Sénateur  : 
M.  le  général  de  Cissey  (ihid,),  ~  Adoption 
d'une  motion  de  M.  L'Ébraly  à  l'effet  de  ré- 
duire, pour  le  scrutin  du  lendemain,  le  nom- 
bre des  scrutateurs  à  36  et  le  nombre  des 
tables  à  12  (p.  338).  —  Tirage  au  sort  et  indi- 
cation des  noms  des  scrutateurs  qui  seront 
chargés  du  dépouillement  du  scrutin  (ihid,) 


SERVICE  D'ÉTAT-MAJOR. 

Projet  de  loi  et  proposition  sur  le  Service 
d'Ëtat-major,  voy.  Arbœb,  g^  5  et  6. 


SERVICES  ADMINISTRATIFS. 

Rapport  de  la  Commission  des  services  ad- 
ministratifs sur  la  Direction  des  Beaux- Arts, 
voy.  Beaux-Arts. 


SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 

'1  —  Discussion  de  la  proposition  de  M. 
René  Goblet,  tendant  à  excepter  de  la  taxe 
annuelle  représentative  des  droits  de  mutation 
établie  par  l'article  l*'  de  la  loi  du  20  février 
1849,  les  Sociétés  anonymes  ayant  pour  objet 
l'achat  et  la  vente  d'immeubles  [11  décembre 
1875]  (t.  43,  p.  268).  —  Adoption  de  l'article 
unique  du  projet,  dans  la  nouvelle  rédaction 
proposée  par  M.  Gouin,  Rapporteur  de  la  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement  et 
l'auteur  de  la  proposition  (p.  269). 

2  —  Proposition  tendant  à  déclarer  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  29  juin  1872  ne  sont 
pas  applicables  aux  Sociétés  de  commerce  en 
nom  collectif  ni  aux  associés-gérants  des  So- 
ciétés en  commandite,  voy.  Valeurs  mobi- 
lières. 


i  •  > 


SOUS  -  LIEUTENANTS  DE  LA  RÉ- 
SERVE. 

Dispositions  concernant  les  conditions  nou- 
velles, imposées  aux  anciens  élèves  des  Écoles 
polytechnique  et  forestière  pour  recevoir  ce 
brevet  ,voy.  Armée,  g  2. 


SUBMERSION  DES  VIGNES. 

Proposition  tendant  à  utiliser  toutes  les 
eaux  improductives  pour  l'irrigation  des  prai- 
ries et  la  submersion  des  vignes,  voy.  Viti- 
culture, g  2. 


1 


SUCRES. 

1  —  Première  délibération  sur  le  projet  de 
loi  portant  approbation  de  la  Convention  sur 
le  régime  de?  sacres  signée  à  Bruxelles,  le 
11  août  1875,  entre  la  France,  la  Belgique,  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas  [9  décembre 
4875]  (t.  43.  p.  191).  —  Observation  de  M.  Teis- 
serenc  de  Bort,  Rapporteur  (ibid.),  —  L'Assem  - 
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blée  décide  qu'elle  passera  à  la  deuxième  déli- 
bération (ibid.),=:  Demande  de  mise  à  Tordre  du 
jour  du  lundi  20  décembre,  de  ce  projet  de  loi 
et  du  projet  sur  le  régime  intérieur  des  sucres, 
par  le  Rapporteur  [17  décembre]  (p.  337).  — 
OiscuBsion  sur  la  quesîion  de  priorité  entre 
les  deux  projets  (ibid.),  —  Sont  entendus  : 
MM.  Teisseren*".  de  Bort,  Rapporteur  (p.  337); 
le  duc  d'Audififret-Pasquier,  Président  de  l'As- 
semblée (p.  337,  338);  de  Mahy,  Paris  (Pas-de- 
Calais),  Grivart  (p.  337)  —  L'Assemblée  dé- 
cide que  les  deux  projets  seront  mis  à  l'ordre 
du  jour,  en  commençant  par  le  projet  'U^  Con- 
vention internationale  (p.  338). 


2  —  Rapport,  par  M.  Teissereuc  de  Bort, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime  intérieur 
des  sucres  [Il  décembre]  (t.  43.  an.,  p.  501). 

SURTAXES,  voy.  OCTROIS. 


SYSTÈME  MÉTRIQUE. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Con- 
vention conclue  entre  la  France  et  le>  princi- 
paux États  d'Europe  et  d'Amérique  pour  la 
création  d'un  Bareau  international  dos  poids 
et  mesures,  vov.  Poids  et  Mbsurbs. 


TABACS. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  vicomte- 
'  Blin  de  Bourdon,  concernant  le  rétablissement 
des  zones  et  l'abaissement  des  tarifs  ^des  ta- 
bacs de  cantine  vendus  dans  leur  riiyon[l"ilé- 
cembre  1875]  (t.  43,  p.  Itî).  —  Ont  piis  pan  à 
la  discussion  :  MM.  le  vicomte  Blind  Bour  Ion. 
Rapporteur  (ibid.)  ;  Soye,  Léon  Say  Ministre 
des  Finances  (p.  18). —  Adoption  des  articles  et 
de  l'ensemble  du  projet  de  loi  ().  19). 


TABLEAU  DES  CIRCONSCRIPTIONS 
ÉLECTORALES,  voy.  Klections  lé(;isla- 
TIVBS,  'i  II. 


TAXE  DE  MAINMORTE. 

Proposition  tendant  à  excepier  île  la  t^xe 
annuelle  représentative  îles  droits  de  mutauon 
établie  par  l'article  l*"*  de  la  loi  du  *l)  févri-T 
1849,  les  Sociétés  anonymes  ayant  pour  ol»jet 
rachat  et  la  vente  d'immeubles,  voy.  Sociétés 

COMMERCIALES,   ^1. 


TÉLÉGRAPHIE. 


Rapport,  par  M.  Osoar  de  Latayette,  sur  le 


projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Con- 
vention télégraphique  signée  à  Sairii-l^éiers- 
bourg,  le  22  juillet  1875,  entre  la  France  et  les 
différenis  fttats  de  l'Europe  [0  décembre  1875} 
(:.  43,  an.;  p.  312).  —  f^retnière  d •libération 
sur  le  projet  de  loi  19  décembre]  (p.  182).  — 
Adoption  de  l'ur^'ence,  demandée  par  M.  le 
Rapporteur,  au  nom  (•♦•  l.i  Conimi^-sion,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvenieineîîi  (//>/rf.y.  —  Adop- 
tion, sans  discussion,  de  l'article  unique  du 
projet  de  loi  [ibid.). 


THÉÂTRES  NATIONAUX 

Pioj»'L  lie  loi  de  crédit  applicai>le  aux  frais 
d'installation  du  ThéAtre-Lyrique,  voy.  Cré- 
dits, g  18. 


THEKMES   DE   PLOMBIÈRES. 

Kxposé  .les  motifs  et  tr\:e  du  projet  de  loi 
re!ai  f  itiix  inu.iili'.:ai  -«ns  i]"<  tarifs  perçus  par 
la  Coni.  airii'e  fefn  é:e  (l«^  r.et  Ktablissement 
therr^al  |y  décembre  187,'»]  (i.  4;^  an.,  p.  415). 
—  lienvoi  à  la  (i0mmi>si«.n  du  Bu.li^t(p.  191). 


TRAITEMENTS 


l  —  Projet  de    loi  de   crédit  appli«*able   à 
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raogmentation  du  traitement  des  Greffiers  de 
Jastices,  de  paix,  Yoy.  Crédits,  g  8. 

2  -  Proposition  tendant  à  élever  à  1,000 
.francs  le  minimum  du  traitement  annuel  des 
Desservants,  voy.  Dbsseavant8. 


TRAITÉS. 

1  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  judi- 
ciaire en  Égy'pté,  voy.  Égyptiï. 

2  —  Projet  de  loi  portant  approbation  du 
Traité  d'extradition  conclu  entre  la  France  et 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  voy.  Extra- 
dition. 

I 

3  —  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
Convention  conclue  entre  la  France  et  les 
pnncipaux  États  d'Euiwpe  et  d'Amérique  pour 
la  création d^un  Bureau  international  des  poids 
et  mesures,  voy.  Poids  bt  mesuras. 

4  —  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
Convention  sur  le  régime  des  sucres,  conclue 


entre  la  France,   la  Belgique,  la  Grande  Bre- 
tagne et  les  Pays-Bas,  voy.  8uCR«8,  ij  1. 

0  —  P)*ojet  de  loi  portant  approbation  de  la 
Convention  téléixraphique  conclue  entré  la 
France  et  les  différents  États  de  rBtlWpé,  voy. 
Télégraphie. 


l'AAVAtJX  PtJBLiCS,  voy.  ChebiiNs  de 
FER.  —  Crédits,  gg  5,  11,  13,  44,  15, 17  et 
24.  —  Faculté  de  médecine  de  Paris.  — 
Ports  maritimes.  —  Routes. 


TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

^  1  —  Projet  de  loi  tendant  à  rendre  applica- 
bles à  l'armée  de  mer  les  dispositions  des  lois 
des  18  mai  et  18  novembre  1875  portant  mo- 
dification du  Code  de  justice  militaire,  voy. 
Gode  de  justice  militaire. 

2  —  Rapport  d'ensemble  sur  les  opérations 
de  la  justice  militaire  relatives  à  Tinsurrection 
de  1871,  voy.  Insurrection  du  18  mars  1871* 


VALEURS  MOBILIÈRES 

Discussion  de  la  proposition  «de  MM.  Feray 
et  autres,  tendant  à  déclarer  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  29  juin  Î872,  relative  à  un 
impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  ne 
sont  pas  applicables  aux  Sociétés  de  commerce 
en  nom  collectif,  ni  aux  associés-gérants  des 
Sociétés  en  commandite  [1*'  décembre  1875] 
(t.  43,  p.  2).  —  Discussion  des  articles  (ibid.). 
Adoption  de  Tarticle  l***,  et  de  la  nouvelle  ré- 
daction de  l'article  2  et  dernier  (p.  8). — Article 
additionnel  de  M.  Léon  Clément,  tendant  à 
étendre  Texception  aux  Sociétés  civiles  de  per. 
sonnes  constituées  conformément  aux  articles 
1832  et  suivants  du  Gode  civil  libid.).  Rejet, 
par  assis  et  levé,  de  la  demande  de  renvoi  de 
l'amendement  à  la  Ciommission  (p.  12)  ;  et  de 
ramMi4eiBent    lui-même,  au  soreiin  public 


(ibid.)  ;  liste  des  votants  (p.  26).  —  Ont  pris 
part  à  la  disou^^sion  :  MM.  Hervé  de  Saisy 
(p.  2,  8,  11);  Gouin,  RapporUur  (p.  6, 8, 9. 11); 
Léon  Glément  (p.  8,  10)  ;  Léon  Say.  Ministre 
des  Finances  (p.  10,  11).  —  Adoption  de  Ten- 
semble  du  projet  de  loi  (p.  12). 


VERSAILLES  (ViU«  dm). 

1  —  Dispositions  additionnelles  relatives  à 
rétablissement  du  chemin  de  fer  Parlemen- 
taire de  Versailles»  voy.  Chemins  de  fir»  §  8. 

2  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à 
l'achèvement  et  au  complément  des  travaux 
d'installation  de  la  Chambre  des  Députés  dsns 
Taile  sud  du  Palais  de  Versailles,  voy.  Cré- 
dits, §  24. 


r 


VINA6B. 


Demande  de  mise  à  Tordre  du  jour  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d^antoriser  le  vinage  à 
prix  rédaity  par  M.  des  Rotours  [9  décembre 
4875]  (p.  191).  —  Sont  entendus  sur  cette  de- 
mande :  MM.  des  Rotours  (p.  191);  Pagès-Du- 
port  (p.  192,  193);  Langlois,  Jules  Bramé 
(p.  192);  Emmitnuel  Arago  (p.  193). 


VINS,  voy.  Boissons.  -  Octrois. 
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Rhône,  des  Roches  de  Gondrieu  à  Béziers 
[15  décembre  1875]  (p.  297).  —  Sont  enten- 
dus :  MM.  le  baron  de  Larcy,  Rapporteur 
(p.  297,  298)  ;  Gaillaux,  Ministre  des  Travaux 
publies  (p.  297). 


VITIGULTURB. 

1  —  Rapport  verbal,  par  M.  ie  baron  de 
Larcy,  au  nom  de  la  Commission  du  phyl- 
loxéra et  deb  irrigations,  sur  les  motifs  du  re- 
trait, sous  réserves,  du  projet  de  loi  de  cette 
Commission,  ayant  pour  objet  la  déclaration 
d'utilité  publique  d'un  Canal  d'irrigation  du 


2  —  Demande  de  renvoi  au  Conseil  d'État, 
par  M.  Destremx,  Rapporteur,  au  nom  de  la 
Commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
de  sa  proposition  tendant  à  utiliser  toutes  les 
eaux  improductives  pour  l'irrigation  des  prai- 
ries et  la  submersion  des  vignes  [17  dé- 
cembre] (p.  323).  —  Adoption  du  renvoi 
(ibid.). 


VOLONTARIAT  D'UN  AN. 

Projet  de  loi  de  la  £!ommis8ion  de  l'armée 
tendant  à  ajouter  les  élèves  de  TËcole  des  Ha- 
ras du  Pin  aux  élèves  des  autres  Écoles  na- 
tionales admis  à  contracter  des  engagements 
conditionnels  d'un  an,  voy.  Arbiée,  ^  3. 


Z0NB8  FRONTIËRBS 


F^roposition    concernant    le   rétablissement 


des  zones  et  rabaissement  des  tarifs  des  ta- 
bacs de  cantine  vendus  dans  leur  rayon,  voy. 
Tabacs. 


PIN      DE     LA     TABLG 


Paris.  "  Imprimerie  A  Witteishsxm  et  C%  quai  Voltaire,  31. 
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